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CATALOGUE 


1.  — ■ 20  février  1891.  — Rapport  de  M.  Georges  ISerry  Jsur  la  création  d’une 
colonie  agricole  d’indigents  ,à  La  Clialmelle. 

-■  — 23  février  1891.  — Rapport  de  M.  Pies-i-e  sur  les  mesures  d’urgente 

prises  pendant  les  vacances  du  Conseil  pour  atténuer  les  misères  causées  par  la 
rigueur  de  la  température. 

3.  — Ce  rapport  n'a  pas  été  imprimé  en  1891. 

4.  — 14  mars  1891.  — Proposition  de  M.  l>n!»ois  au  sujet  de  l’assistance  à domicile 

(Service  médical  et  pharmaceutique). 

■).  — 14  mars  1891.  — Rapport  de  M.  Cattiasix  sur  la  répartition  du  crédit  de 

60.000  francs  pour  encouragements  aux  crèches. 

6.  h juin  1891.  — Rapport  de  M.  Psiteassae  sur  une  demande 'de  subvention  de 

30.000  li  anes  adressée  au  Conseil  municipal  par  la  Chambre  consultative  des  asso- 
ciations de  production. 
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18  mars  1891.  — Rapport  do  M.  Gustave  Itouauet  sur  deux  propositions  et 
une  pétition  déposées  par  M.  Vaillant  relatives  à la  manifestation  du  1er  mai. 

18  mars  1891.  — Rapport  de  M.  Caron  sur  des  projets  de  traités  amiables  en  vue 
du  dégagement  de  la  rue  Paul-Lelong  à l'angle  de  la  rue  Montmartre. 

20  mars  1891.  Rapport  supplémentaire  de  M.  Georges  Berry  sur  la  créa- 
tion d’une  colonie  agricole  à La  Gbalmelle. 

10  juin  1891.  — Rapport  de  M.  Bousselle  sur  la  répartition  du  reliquat  des 
fonds  de  l’emprunt  de  1886  affectés  en  1891,  1892,  1893  et  1894  aux  opérations 
de  voirie. 

18  mars  1891.  — Rapport  de  M.  Louis  Lucipia  sur  l’attribution  des  arrérages 
du  legs  Préaux,  pour  les  années  1889  et  1890,  à des  rosières  habitant  le  XIe  arron- 
dissement. 

23  mars  1891.  — Rapport  de  M.  Cattiaux  sur  la  répartition  du  crédit  de 
40,000  francs  inscrit  au  chnp.  xx,  art.  12,  du  budget  de  1890  pour  encouragements 
et  secours  à divers  établissements  charitables. 


24  mars  1891.  — Rapport  de  M.  Sïervieu  sur  la  reconstruction  de  la  caserne  des 
Céleslins. 


24  mars  1891.  — Rapport  de  M.  GaulVès  sur  l’école  de  dessin  de  M.  Guérin, 
située  me  Vavin,  et  sur  la  subvention  à allouer  à cet  établissement. 

24  mars  1891.  — Rapport  de  M.  (iamanî  sur  l’achèvement  du  boulevard 
Haussmann. 


20  avril  1891.  — Contre-projet  de  M.  Beliiçuy  comme  amendement  à celui  de  la 
0L  Commission  sur  I application  du  régime  de  l’obligation  de  l’abonnement  aux  eaux 
de  la  Ville  pour  usage  domestique  et  à 1 évacuation  totale  des  matières  de  vidange  à 
l’égout  public. 


15  avril  1891.  - Rapport  de  M.  Cliam  pou  dry  sur  le  plan  de  campagne  de 
I assainissement  en  1891  (Construction  d’égouts  neufs). 

13  avi  li  1891.  — Rapport  de  M.  IL  Bompard  sur  la  législation  comparée  de  la 
mendicité. 


20  avril  1891.  — Proposition  de  M.  Vorlie  relative  à l’institution  de  la  fête  univer- 
verselle  de  Paris. 


20. 


— :î  — 

— 26  décembre  1801.  — Rapport  de  M.  A.  Mnnry,  syndic,  sur  les  dépenses  du 
service  intérieur  du  Conseil  municipal,  les  recettes  du  Bulletin  municipal  et  les 
fêtes  données  par  la  municipalité. 

2i.  _ 23  avril  1891.  — Rapport  de  M.  Blondel  sur  les  bataillons  scolaires. 


22.  — 4 mai  1891.  — Rapport  de  M.  Paul  Strauss  sur  la  conversion  de  la  dette 

municipale. 

23.  — 27  mai  1891.  — Rapport  de  M.  Foussier  sur  la  réorganisation  des  Halles 

centrales. 

24.  _ g juin  1891.  — Rapport  de  M.  Maurice  Binder  sur  la  substitution  de  la 

Compagnie  d'éclairage  électrique  du  secteur-des  Champs-Elysées  à la  société  Mildé 
fils  et  Cie. 

25.  _ 27  avril  1891.  — Rapport  de  M.  (ieorges  Villain  sur  les  pétitions  des  agents 

recenseurs  et  sur  le  recensement  du  12  avril  1891. 

2(j.  _ avril  1891.  — Rapport  de  M.  Ilattatsur  les  opérations  des  cantines. Scolaires 
de  Paris  pendant  l’exercice  1890. 


27.  _ 30  avril  1891.  — Rapport  de  M.  Ilattat  sur  la  répartition  du  crédit  de  60,000  fr. 

inscrit  à l’art.  7 du  chap.  xix  du  budget  de  1891  pour  subvention  aux  cantines 
scolaires. 

28.  — 6 mai  1891.  — Rapport  de  M.  Thuillier,  au  nom  du  Bureau,  sur  diverses 

affaires  renvoyées  à son  examen  et  sur  ses  opérations  pendant  les  vacances  du  Con- 
seil municipal. 

29.  — 11  mai  1891.  — Rapportée  M.  Marsoulau.  sur  une  pétition  d’anciennes  élèves 

du  Cours  normal  d'institutrices  demandant  leur  admission  comme  mailresses- 
adjointes  dans  les  écoles  de  la  Ville  et  du  Département. 

3q  i4  maj  1891.  — Note  de  M.  Lyou-Alemand  sur  la  conversion  de  la  dette 

municipale. 


31 . _ Ce  rapport  na  pas  été  imprimé  en  1891 . 

32  _ l"  juin  1891.  — Note.de  M.  Chairvière  relative  au  rapport  de  M.  Thuillier,  sur 
sa  proposition  renvoyée  a l examen  du  Bureau  et  îelalive  à la  lévision  des  commis- 
sions du  Conseil  municipal. 


33. 


12  juin  1891.  — Rapport  de  M.  F.  Santon  sur  le  projet  de  Métropolitain  présenté 
par  la  Société  des  établissements  Eiffel. 
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J'uîn  *891.  — Rapport  Me  M.  F.  Santon  sur  une  demande  rie  cession  de  ter- 
rain pour  1 érection  d’un  monument  à la  mémoire  d’un  ancien  membre  de  la  Com- 
mune. 

•i.>.  10  juin  1891.  Note  de  M.  31ani*ice  BEimlor*  au  sujet  des  divers  accidents 

imputables  aux  sociétés  d’électricité  ou  à la  Compagnie  du  gaz  et  survenus  au  cours 
des  années  1889,  1890  et  du  premier  trimestre  1891. 

3().  11  juin  1891.  Noie  de  M.  Gréhauval  tendant  à mettre  une  somme  de 

1,500  francs  a la  disposition  de  M.  le  Maire  du  XIXe  arrondissement  pour  secours 
d urgence  aux  ouvriers  de  la  maison  Feuillet,  incendiée  le  9 juin  1891. 

'*"•  Ju,n  1891.  Rapport  de  M.  A.  lloll  sur  des  travaux  d’amélioration  et  de 

grosses  réparations  a exécuter  dans  les  établissements  scolaires  municipaux. 

•18.  — 29  juin  1891.  — Rapport  de  M.  F.  Santon  sur  un  système  de  tramways  tubu- 
laii es  souterrains  à traction  électrique  proposé  par  M.  .1.  Rerlier,  ingénieur  civil. 

39.  — 24  juin  1891.  — Rapport  deM.  C.  Pionnières  sur  la  pétition  du  Syndicat  profes- 
sionnel des  entrepreneurs  de  travaux  publics  de  France  protestant  contre  la 
mesure  prise,  par  la  Commission  d’admissibilité  des  entrepreneurs  de  travaux 
Publics  aux  adjudications  intéressant  la  ville  de  Paris,  de  suspendre  l’admission  des 
entrepreneurs  en  contestation  judiciaire  avec  la  Ville,  jusqu’à  la  décision  à inter- 
venir sur  leur  contestation. 

dt.  — 27  juin  1891.  Rapport  de  M.  Arsène  Lopin  sur  le  projet  de  location  à 
M.  Malézieux  de  l’usine  municipale  delà  voirie  de  l’Est. 

il.  — 29  juin  1891.  — Rapport  de  M.  F.  Santon  sur  l’avant-projet  présenté  par  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  en  vue  du  prolongement  dans  Paris  des 
lignes  de  son  réseau  jusqu’aux  Halles  centrales  d’une  part,  jusqu’à  l’Opéra  et  au 
boulevard  des  Capucines  d’autre  part. 

**  juillet  1891.  Rapport  de  M.  F.  Santon  en  vue  de  la  procédure  à suivre  pour 
la  discussion  des  propositions  relatives  aux  nouveaux  moyens  de  transports  en 
commun  à créer  à Paris. 

43.  — 9 juillet  1891.  — Rapport  de  M.  F.  Santon  sur  l’avant-projet  présenté  par  la 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  en  vue  de  la  suppression  des  passages  à 
niveau  du  chemin  de  fer  des  Monlineaux  dans  la  traversée  de  Paris  et  du  prolon- 
gement de  la  ligne  jusqu’à  l’esplanade  des  Invalides. 

44.  29  juin  1891.  — Rapport  de  M.  O.  Blondel  sur  les  travaux  complémentaires  à 

exécuter  à l’école  Estienne. 
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43.  — 30  juin  1891.  — Amendement  de  M.  Maury  et  de  plusieurs  de  ses  collègues  au 
projet  de  chemin  de  fer  métropolitain. 


40.  _ 3 juillet  1891.  — Rapport  de  M.  Sotties  sur  diverses  pétitions  de  la  Ligue  des 
hôteliers-logeurs  et  de  la  Chambre  syndicale  des  hôteliers-logeurs. 

47.  _ 3 juillet  1891.  — Rapport  de  M.  Paul  Viguiei*  sur  la  reconstruction  de  la 

caserne  des  sapeurs-pompiers  de  la  rue  Jean-Jacques-Rousseau. 

48.  _ 6 juillet  1891.  — Rapport  de  M.  A.  Mnzet  sur  un  projet  de  convention  avec  le 

Syndicat  des  chemins  de  fer  de  Ceinture  pour  la  reconstruction  du  pont  sur  le  canal 
de  l’Ourcq  au  bassin  de  La  Villetle. 

49.  — o juillet  1891.  — Rapport  de  M.  Patenne  sur  une  demande  de  concession  de 

25J  emplacements  pour  l'installation  de  fontaines  à eau  chaude. 

50.  _ 7 juillet  1891.  — Rapport  de  M.  Arsène  Copiai  sur  l’élargissement  et  l’appro- 

fondissement du  canal  de  l’Ourcq  entre  le  bassin  circulaire  de  La  Villelle  et  le  pont 
de  Pantin. 

51.  — 7 juillet  1891.  — Rapport  de  M.  Darlot  concernant  les  subventions  à accorder 

aux  bureaux,  de  placement  gratuit  des  XVIIIe,  XVIIe,  Ve  et  111°  arrondissements. 


52.  — 7 juillet  1891.  — Rapport  de  M.  Maury  sur  l’attribution  de  certaines  immunités 

aux  pensionnaires  des  établissements  hospitaliers. 

53.  — 9 juillet  1891.  — Rapport  de  M.  O.  Blondel  sur  la  répartition  du  crédit  de 

55,000  francs  inscrit  à l’art.  22  du  cliap.  xix  du  budget  des  dépenses  en  faveur  des 
colonies  scolaires  et  sur  le  remplacement  des  voj âges  de  vacances  par  de  courtes 
excursions  aux  environs  de  Paris. 

54.  — 10  juillet  1891.  — Rapport  de  M.  Maury  sur  l'envoi  de  délégués  au  Congrès 

international  d’hygiène  et  de  démographie  de  Londres. 

55.  — ■ 11  juillet  1891.  — Rapport  de  M.  Grélm-iival  sur  la  proposition  de  M.  Cliau- 

vière  relative  au  mode  de  taxation  du  coke  à son  entrée  dans  Paris. 

56.  — 17  octobre  1891.  — Rapport  de  M.  Arsène  Lopin  sur  l'application  du  régime 

de  l'obligation  de  l'abonnement  aux  eaux  de  la  Ville  pour  usage  domestique  et  à 
l'évacuation  totale  des  matières  de  vidange  à l’ égout  public. 


57  — -12  juillet  1891.  — Amendement  de  M.  F.  Hattat  au  projet  de  prolongement  des 
lignes  du  chemin  de  fer  du  Nord  vers  les  Halles  centrales. 
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58.  — 17  juillet  1891.  — Rapport  fie  M.  A*  ïîoll  sur  les  travaux  complémentaires  à 

exécuter  dans  les  établissements  scolaires  municipaux. 

59.  — 17  juillet  1891.  — Rapport  de  M.  A.  Deville  sur  le  projet  de  renouvellement  du 

bad  de  l'hippodrome  de  Longchamp. 

60.  — 18  juillet  1891.  — Rapport  de  M.  Gaufrés  sur  le  projet  définitif  de  reconstruction 

de  l’école  J. -B.  Say. 

61.  — 18  juillet  1891.  — Amendement  de  M.  All>ert  Pétrot  aux  divers  projets  sur  le 

Métropolitain  et  les  moyens  de  transport  contenus  dans  les  cinq  rapports  delà 
3e  Commission. 

62.  — 18  juillet  1891.  — Rapport  de  M.  Levranil  sur  l'acquisition  d'œuvres  d’art. 

63.  — 24  juin  1891.  — Amendement  de  M.  Paul  Strauss  et  plusieurs  de  ses  collègues 

au  projet  de  chemin  de  fer  métropolitain. 

64.  — 27  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Caron  sur  leschap.  xvn  (art.  7,  9,  10,  23); 

xvm  (art.  1er)  des  Recettes  et  chap.  xu  (art.  1 b,  10):  xv  (art.  6,  7,  8,  10,  II)  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Remboursements  pour  travaux  de  viabilité; 
Contribution  de  l'État  dans  les  frais  d’entretien  du  pavé  de  Paris;  Personnel  de  la 
voie  publique;  Entretien  de  l’asphalte;  Entretien  du  pavage  en  bois;  Réparation 
des  chaussées  asphaltées). 

65.  — 21  juillet  1891.  — Rapport  de  M.  Poussier  sur  la  révision  du  tarif  des  droits 

d’abri  à percevoir  sur  les  fruits  introduits  sous  les  pavillons  des  Halles. 

66.  — 23  juillet  1891.  — Rapport  de  M.  Maurice  SSimler  sur  l'achèvement  de  l’ave- 

nue Victor  Hugo. 

67.  — 22  juillet  1891.  — Rapport  supplémentaire  de  M.  Caron  sur  le  plan  de  campagne 

du  pavage  en  1891. 

68.  24  juin  1891.  — Amendements  de  M.  Vaillant  et  plusieurs  de  ses  collègues  au 

projet  de  chemin  de  fer  métropolitain. 

69.  — 24  juin  1891.  — Amendement  de  M.  Pierre  Elamlin  et  de  plusieurs  de  ses 

collègues  au  projet  de  chemin  de  fer  métropolitain. 

70.  — Ce  rapport  ri  a pas  été  imprimé  en  1891. 

J 1 • — 25  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Georges  Villain  sur  le  chap.  iv  du 

budget  des  dépenses  (art.  1 à 7 et  21);  sur  le  chap.  v des  dépenses  (art.  5)  et  sur  le 

chap.  xxv  (art.  26)  du  budget  des  recettes  personnel  de  la  préfecture  de  la  Seine 

et  des  mairies). 


7 2.  — 


Ce  rapport  na  pas  été  imprimé  en  1891. 


73.  — 25  septembre  1801.  — Rapport  de  M.  Vaillant  sur  l’art.  G du  clmp  xxm  des 

recettes  ordinaires  et  les  art.  56  et  57  du  chap.  xix  des  dépenses  ordinaires  du 
budget  de  1892  (École  d'apprentissage  Diderot). 

74.  — 25  septembre  1891.  — Rapport  de  M.  Vaillant  sur  l’art.  3 du  chap.  xix  des 

dépenses  du  budget  de  1892  (Inspection  médicale;  Revaccinalion  des  élèves  des 
écoles  communales). 

75.  — 29  septembre  1891.  — Rapport  de  M.  I*.  Chainjmndry  sur  les  chap.  xvn 

(art.  23,  indice  4°),  xxi  et  xxn  des  recettes  du  projet  de  budget  de  1892  (Égouts; 
Vidanges). 


76.  — 29  septembre  1891.  — Rapport  de  M.  i*.  Cliampuiiclry  sur  les  chap.  xu 

(art.  1er  H et  I,  1°  et  2°,  art.  2,  5,  6,  7,  10  et  11);  xvu  en  entier;  xxxiv,  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Services  des  Eaux,  Dérivations  et  Canaux  et 
de  l’Assainissement). 

77.  _ 5 novembre  1891.  — Rapport  de  MM.  Bassinet,  Caron  et  Patemie  sur 

diverses  recettes  et  dépenses  du  budget  de  1892  (Taavaux  pour  le  compte  des  parti- 
culiers ; Trottoirs). 

78.  — !«■  octobre  1891.  — Rapport  de  M.  Opportun  sur  les  chap.  v,  art.  2 à 8 bis  et 

13  à 28  (Secours  à divers),  et  xm,  art.  25  (Service  d’architecture;  Théâtres  muni- 
cipaux), des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892. 

79.  1er  octobre  1891.  — Rapport  de  M.  Bîéties  sur  le  chap.  xu,  art.  1 à 16,  des  Recettes 

(Legs  et  donations  pour  des  œuvres  de  bienfaisance)  et  le  chap.  v,  art.  29  à 44,  des 
Dépenses  (Emploi  desdits  legs  et  donations). 

80.  — 3 octobre  1891.  — Rapport  de  M.  Gaufrés  sur  un  projet  de  modification  à 

apporter  au  système  de  distribution  de  prix  en  usage  dans  les  écoles  primaires  de  la 

Ville. 

81.  — 6 octobre  1891.  — Rapport  de  M.  Cattiaux  sur  l’attribution  des  arrérages  du 

legs  Odièvre  en  1891 . 

82.  — 6 octobre  1891.  — Rapport  de  M.  Cattiaux  sur  l’attribution  des  arrérages  du 

legs  Rodriguez. 

83.  — 12  octobre  1891.  — Rapport  de  M.  Foussier  sur  les  chap.  vii  (Abattoirs),  vin 

(Entrepôts)  et  xxv,  art.  19  (Contribution  du  département  de  la  Seine  dans  les 
dépenses  de  l'Inspection  de  la  boucherie),  des  Recettes,  et  sur  les  art.  11  à 16  du 
chap.  vii  (Abattoirs,  Marché  aux  bestiaux),  et  14, 15,  33  et  34  du  chap.  xm  (Archi- 
tecture et  Beaux-arts)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  l'exercice  1892. 


— 14  octobre  1891.  — Rapport  de  M.  Hcrvien  sur  les  art.  11,  12,  34  et  41  du 

cliap.  iv  des  Dépenses  ordinaires  du  projet  de  budget  de  1892  (Administration 
centrale  ; Caisse  ; Mairies  d’arrondissement). 

li  octobre  1891.  Rapport  de  M.  HeppcnUeimei»  sur  les  chap.  n et  xxviit  des 

Recettes  du  projet  de  budget  de  1892  (Part,  revenant  à la  Ville  dans  le  produit  de 
diverses  amendes  et  des  permis  de  chasse;  Intérêts  de  fonds  placés  au  Trésor  : Recou- 
rt entent  sui  les  porteurs  d obligations  municipales  des  droits  avancés  pour  leur 
compte;  I roduit  déplacements  temporaires  de  fonds  provenant  de  ressources  extra- 
ordinaires). 

19  octobre  1891.  Rapport  de  M.  Foiissier  sur  la  pétition  des  boucliers  de 
1 abattoir  qui  demandent  le  passage  obligatoire  des  animanx  sur  le  marché  pour 
subir  1 inspection  sanitaire  et  une  taxe  d’équivalence;  sur  la  pétition  analogue 
des  placeurs  de  moutons;  sur  la  demande  de  la  Chambre  syndicale  des  mégissiers- 
lainiers  tendant  au  même  objet. 

— 19  octobre  1891.  — Proposition  de  M.  Paul  Strauss  sur  l’organisation  de  l’en- 

seignement de  la  médecine  dans  les  hôpitaux. 

19  octobre  1891.  — Proposition  de  M.  Navarre  sur  l'organisation  de  Renseigne- 
ment clinique  dans  les  hôpitaux. 

— 20  octobre  1891.  — Rapport  de  M.  Stupuy  sur  leschap.  xvii,  art.  4,  des  Recettes 

(Contribution  de  l'État  dans  les  dépenses  d’amélioration  des  lycées)  ; chap.  xm, 
art.  7,  31  ; chap.  x.ix,  art.  53,  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Travaux 
d entretien  ; Lycées  ; Sorbonne;  Écoles  de  cl  roi  t et  de  médecine;  Personnel  et  ma- 
tériel de  l’école  supérieure  de  jeunes  tilles  de  la  rue  des  Martyrs). 


22  octobre  1891.  — Rapport  de  M.  Lnuqmé  sur  leschap.  iv,  art.  3;  xvn,  art.  6 
des  Recettes,  et  sur  les  chap.  iv,  art.  8 et  23,  et  xxi,  art.  3,  10,  12,  des  Dépenses 
(Vente  d’objets  mobiliers;  Contribution  des  tabriques  et  consistoires  pour  acquisi- 
tion et  construction  d’églises;  Habillement  des  huissiers  et  garçons  de  bureau  de  la 
Prélecture;  Acquisitions  pour  la  bibliothèque  administrative  ; Remboursement  à des 
fabriques,  etc.). 


23  octobre  1891.  Rapport  deM.  Vaillant  sur  l’art.  3 du  chap.  xix  des  Dépenses 
du  projet  de  budget  de  1892  (Inspection  médicale  des  établissements  d’enseigne- 
ment piimaire  de  la  ville  de  Paris  et  des  écoles  privées;  Personnel  médical.). 

— 2b  octobre  1891.  — Proposition  de  M.  Vaillant  sur  l’organisation  de  l’enseigne- 

ment médical  hospitalier  et  policlinique. 

— ^9  octobre  1891.  Rapport  de  M.  EHSUnnlel  sur  le  projet  de  règlement  relatif  à 

1 organisation  des  cadres  et  à la  fixation  des  traitements  du  personnel  des  écoles 
primaires  et  maternelles  de  la  ville  de  Paris. 
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94.  — 20  octobre  1891.  — Rapport  de  M.  Sluttaf  sur  l’art.  7 du  chap.  xxin  des  Recettes 

ordinaires  (Produit  de  la  fabrication  dans  les  écoles  professionnelles  de  jeunes  filles) 
et  les  àrl.  60  et  07  du  cliap.  xix  des  Dépenses  ordinaires  du  budget  de  1892  (École 
professionnelle  de  jeunes  filles  rue  Bossuet,  n°  14). 

95.  — 20  octobre  1891.  — Rapport  de  M.  Ilattat  sur  l’art.  79  du  cliap.  xix  des  Dépenses 

ordinaires  du  budget  de  1892  (Frais  de  voyages  de  vacances  des  élèves  des  écoles 
professionnelles). 

90.  — 20  octobre  1891.  — Rapport  de  M.  Elattat  sur  les  art.  6 et  7 du  chap.  xix  des 
Dépenses  ordinaires  du  budget  de  1892  (Cantines  scolaires). 

97.  — 26  octobre  1891.  — Rapport  de  M.  Ilatiat  sur  les  art.  28,  29,  30  et  31  du 

chap.  xix  des  Dépenses  ordinaires  du  budget  de  1892  (Écoles  Germain-Pilon  et 
Bernard-Palissy) . 

98.  — 26  octobre  1891.  — Rapport  de  M.  iSafiat,  sur  les  art.  35  (Bourses  dans  les  écoles 

Germain-Pilon  et  Bernard-Palissy)  et  78  (Bourses  d'entretien  dans  les  écoles  pro- 
fessionnelles de  filles)  du  chap.  xix  des  Dépenses  ordinaires  du  budget  de  1892. 


99.  — 23  octobre  1891.  — Rapport  de  M.  l&ai*lat  sur  les  art.  27,  28,  39  du  cliap.  iv 
(Administration  centrale),  28  du  chap.  xm  (Architecture  et  Beaux-arts),  19  bis  du 
chap.  xx  (Subventions  aux  bureaux  de  placement  gratuit)  des  Dépenses  du  projet  de 
budget  de  1892. 

100.  — 28  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Paasl  Vi^aiei»  sur  le  chap.  xxn  bis  du 

budget  général  de  la  ville  de  Paris  pour  1892  (chap.  xu  du  budget  spécial  de  la 
préfecture  de  Police)  (Sapeurs-pompiers). 

101.  — 29  octobre  1891.  — Rapport  de  M.  Poussier  sur  l’agrandissement  du  sanato- 

rium de  La  Villette  et  l’installation  de  guérites  pour  le  service  sanitaire. 

102.  — 30  octobre  1891.  — Rapport  de  M.  L-yon-Alemand  sur  le  chap.  xm,  art.  0 

et  7,  des  Recettes,  et  sur  le  chap.  xvi,  art.  26,  27  et  28,  des  Dépenses  du  projet  de 
budget  de  1892 (Usine municipale  d’électricité  des  Halles). 

103.  — 3 novembre  1891.  — Rapport  de  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Sous- 

Commission  et  du  Comité  du  budget  et  du  contrôle,  sur  le  chap.  x\m,  art.  3,  9 
et  10,  des  Recettes  du  projet  de  budget  de  1892  (Contribution  de  l’État  dans  les 
dépenses  de  l’instruction  primaire). 

104.  — 1er  novembre  1891.  — Avis  présenté  par  M.  fiouls  Lu<*i|ôu.  au  nom  de  la 

Commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement  de  l’école  professionnelle  et 
ménagère  de  jeunes  tilles  rue  de  Poitou,  7,  sur  le  budget  de  1892  et  sur  le  fonc- 
tionnement de  cette  école. 
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l')o.  — 2 novembre  1891.  — Rapport  de  M.  Cattianx  sur  la  répartition,  pour  1891, 
des  arrérages  du  legs  fait  par  M.  de  Gaudechard  aux  écoles  gratuites  de  la  paroisse 
Saint-Augustin. 

lOô.  — 4 novembre  1891.  — Rapport  de  M.  Cattianx  sur  la  construction  de  l'hospice 
Rebrousse. 

107.  •>  novembre  1891.  — Proposition  de  M.  I*i*u«leiit  D©i»viHei*s  sur  l’opération 

de  voirie  projetée  de  la  rue  liéaumur. 

108.  — 5 novembre  1891.  — Rapport  de  M.  Davrillé  <los  l.ssanls  sur  l’art.  23 

du  chap.  xxv  des  Recettes  et  sur  les  art.  31,  32,  33, 37,  38  du  chap.  iv  des  Dépenses 
du  projet  de  bu  Iget  de  1892  (Taxes  municipales  non  réclamées  ; Affaires  conten- 
tieuses; H moraites  des  conseils  de  la  Ville  ; Jetons  de  présence  au  Comité  con- 
sultatif; Fiais  de  poursuites;  Frais  de  timbre). 

109.  3 novembre  1891.  — Rapport  de  M.  Caron  sur  un  emprunt  de  120  millions  à 

fait  eau  Crédit  foncier  des  iné  à 1 achèvement  de  la  rue  Réaumuret  a l’exécution 
de  diverses  opérations  de  voirie. 

110.  -O  novembre  1891.  — Rapport  général  de  M.  Pierre  ISamlfii  sur  le  compte 

général  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  ville  ne  Paris  pour  l’exercice  1890. 


111.  — 8 novembre  1891.  — Rapport  de  M.  Octave  EI9«mdel  sur  les  art.  10-7°  du 

chap.  mi;  20,  89  et  92  du  chap.  xix  des  Dépenses  du  budget  de  1892  (Frais  d’en- 

tretien des  agrès  des  gymnases  municipaux;  Baladions  scolaires;  Bourses 
d externe  dans  divers  établissements  libres  et  laïques  d’enseignement  primaire  ; 
Subventions  aux  sociétés  de  gymnastique). 

112.  — 9 novembre  1891.  — Projet  de  M.  ÏMbSboîs  au  sujet  du  placement  d’un  certain 

nombre  de  vieillards  indigents  dans  les  familles. 

113.  20  décembre  1891.  — Rapport  et  proposition  de  M.  Pnnl  Rrousisc  sur  l’uni- 

fication du  service  de  l’éclairage  de  la  ville  de  Paris  (Propositions  de  M.  Paul 

Brousse  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  11  décembre  1 889  ; de  M.  Boué  et  de 
plusieurs  de  ses  collègues,  30  décembre  1889;  de  M.  Paul  Brousse  et  de  plusieurs 
de  ses  collègues,  27  mars  1891). 

114.  — 12  novembre  1891.  — Amendement  de  MM.  Maurice  liimlec  et  Patenne 

au  projet  d’achèvement  de  la  rue  Réaumur. 

113.  — 39  novembre  1891.  — Rapport  de  M.  Cieoeges  Villain  sur  le  chap.  xxvi  du 
budget  des  Dépenses  et  le  chap.  \vn  du  budget  des  Recettes  de  l’exercice  1892 
(Reconstitution  des  actes  de  Fétat-civil  détruits  en  1871). 
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116.  — 13  novembre  1891.  — Amendement  de  MM.  Georges  Villain,  ISompard 

et  Lazies  relatif  au  percement  de  la  rue  Réaumur. 

117.  — 12  novembre  1891.  — Rapport  de  M.  Foussiei»  sur  l’aménagement  du  square 

des  Innocents  en  halle  spéciale  pour  la  vente  des  Heurs  en  gros. 

118.  — 12  novembre  1891.  — Rapport  de  M.  Foiissier  sur  une  pétition  de  la  Chambre 

syndicale  des  fadeurs  aux  Halles  centrales  protestant  contre  l'ouverture  au  pavillon 
n°  5 de  la  vente  de  la  charcuterie  et  de  la  triperie. 

119.  — 14  novembre  1891.  — Rapport  de  M.  Cattiaux  sur  l’attribution  pour  1891  des 

arrérages  du  legs  Roucher  de  Fertiles. 

129.  — 14  novembre  1891.  — Rapport  de  M.  Cattiaux  sur  l’attribution  des  arrérages 
du  legs  de  Mme  veuve  Cuvillier  pour  l’année  1891. 

121.  — 22  novembre  1891.  — Rapport  général  de  M.  Paul  Strauss  sur  le  budget  de 

1892  et  le  budget  supplémentaire  de  1891. 

122.  — 18  novembre  1891.  — Rapport  de  M.  Louis  Lueipia  sur  l’art.  2 du  chap.  xx 

(Assistance  publique;  Aliénés:  Enfants  assistés;  Établissements  de  bienfaisance)  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892. 

123.  — 24  décembre  1891.—  Amendement  de  MM.  Alphonse  Hmnhert  et  Arsène 

Lopin  relatif  à l’achèvement  de  la  rue  Réaumur. 

124.  — 17  novembre  1891.  — Rapport  de  M.  Alpy  sur  les  art.  1 et  2 du  chap.  iv  (Droits 

d'expédition  d’actes  et  prix  de  vente  d’objets  mobiliers)  et  sur  l'art. 22  du  chap.  xxv 
(Recettes  diverses)  des  Recettes  ordinaires  du  budget  de  1892. 

120.  — 21  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Thuillier  sur  le  chap.  xxv,  art.  24,  des 

Recettes  du  projet  de  budget  de  1892  (Produit  de  la  vente  du  plan  de  Paris)  et  les 
articles  suivants  des  Dépenses  : chap.  xn,  art.  1er  A,  art.  2,  § 1°,  2°,  3°,  art.  3 et  4 
(Personnel  technique  de  la  direction  des  Travaux);  clm p.  xm,  art.  let,  2,  3 et  4 
(Traitements  du  personnel  et  des  auxiliaires  du  service  (l’Architecture;  Matériel)  ; 
chap.  xiv,  art.  2,  3,  6,  9 à 13  (Traitements  du  personnel  attaché  au  Plan  de  Paris  : 
Dépenses  du  Plan  de  Paris;  Consolidation  des  carrières)  : chap.  xv,  art.  1er  (Indem- 
nités mensuelles  et  pour  travaux  extraordinaires  aux  auxiliaires  temporaires  de  la 
direction  de  la  Voie  publique  et  des  Promenades). 

126.  — 21  novembre  1891.  — Note  présentée  par  M.  Alpy  à l’appui  de  son  amendement 
au  projet  de  percement  de  la  rue  Réaumur. 
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127.  — 23  novembre  1891.  — Rapport  de  M.  Albert  Pétrot  sur  les  art.  7,  8,  14  du 

chap.  xiv  ; art.  35  du  chap.  xvi  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Inscrip- 
tion du  nom  des  rues;  numérotage  des  maisons  ; clôture  de  terrains  communaux  et 
dépenses  relatives  au  service  de  la  voirie;  matériel  des  stationnements  sur  la  voie 
publique  ; rôles  de  recouvrement;  timbre  et  enregistrement). 

128.  — 24  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Heseliamgts  sur  les  art.  1, 2,  3,  4,  8,  9 du 

cliap.  xiii,  chap.  xv,  chap.  xvii,  art.  1er  des  Recettes,  et  art.  1,  4,  5,  6,  16  à 20  du 
chap.  xiv,  et  les  art.  2 à 5 du  cliap.  xvi  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892 
(Locations  sur  la  voie  publique;  Champs-Elysées;  Droits  de  voirie;  Commissaires- 
voyers;  Bois  de  Boulogne). 

129.  — 20  novembre  1891.  — Rapport  de  M.  Hattat  sur  Part.  2 du  chap.  xix  des  Dépenses 

ordinaires  du  budget  de  1892  (Participation  de  la  ville  de  Paris  dans  les  frais  d’ins- 
pection de  l’enseignement  primaire). 

130.  — 20  novembre  1891.  — Rapport  de  M.  Hattat  sur  l’art.  1er  du  chap.  xixdes  Dé- 

penses ordinaires  du  budget  de  1892  (Inspection  administrative  de  l’enseignement 
primaire). 

131.  — 25  novembre  1891.  — Rapport  complémentaire  de  M.  Poussier  sur  la  pétition 

des  bouchers  de  l’abattoir  qui  demandent  le  passage  obligatoire  des  animaux  sur  le 
marché  pour  subir  1 inspection  sanitaire  et  une  taxe  d’équivalence;  sur  la  pétition 
analogue  des  placeurs  de  moulons;  sur  la  demande  de  la  Chambre  syndicale  des 
mégissiers-lainiers  tendant  au  même  objet. 

132.  — 26  novembre  1891.  — Rapport  de  M.  Hoiiipard  sur  les  dépenses  du  service  des 

secours  à domicile  (sous-chap.  xxi  du  budget  spécial  de  l’Assistance  publique). 

133.  — 29  novembre  1891.  — Rapport  de  M.  Prudent  DervilSers  sur  les  bourses 

municipales  d’études  (Projet  de  budget  de  la  Ville  pour  1892,  Dépenses,  chap.  xvm, 
art.  3 à 6 et  8 à 18,  et  chap.  xix,  art.  12)  (Classes  de  garde). 


134.  — 23  novembre  1891.  — Proposition  de  M.  Reoi  ges  Berry  tendant  à la  création 

d’un  service  de  gardiens  de  nuit. 

135.  — 29  novembre  1891.  — Rapport  de  M.  Hiiplsui  sur  les  chap.  xxv,  art.  2 (Recettes) 

et  chap.  iv,  art.  16,  sous-détails  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  15  • 
chap.  xm,  art.  22  et  27  ; chap.  xxi,  art.  1»,  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de 
l’exercice  1892  (Arrérages  de  rentes  à l’ancienne  commune  d’Auteui!  ; Impressions 
de  la  préfecture  de  la  Seine  ; Palais  de  la  Bourse  ; Carnavalet). 

136.  — 27  novembre  1891.  — Rapport  de  M.  O.  Blondel  sur  la  réorganisation  de  l’In- 

ternat primaire. 
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137.  — 1er  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  C.  Premières  sur  les  chap.  xlvi  et  xi.ix 

des  Dépenses  (Dépenses  concernant  les  exercices  clos). 

138.  — 9 décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Cattiaux  sur  la  répartition  du  crédit  de 

60,U00  francs  pour  encouragements  aux  crèches. 

V139.  — 27  novembre  1891.  — Rapport  de  M.  Gaufres  sur  l’art.  10  du  cbap.  xix  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Personnel  des  écoles  primaires). 

140.  — 17  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Navarre  sur  le  budget  de  l’Assistance 

publique  pour  1892. 

141.  — 30  novembre  1891.  — Rapport  de  M.  Cattiaux  sur  le  cbap.  xx  (art.  16  à 18,  23 

et  24)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Établissements  charitables; 
Crèches;  Mariages  des  indigents;  Orphelinat  d’Enghien). 

142.  — 1er  décembre  1891.  — Rapport  ée  M.  Gaufres  sur  les  recettes  et  les  dépenses  de 

l’école  J. -R.  Say  (Projet  de  budget  de  1892  : recettes,  chap.  xxm  (art.  4);  dépenses, 
chap.  xix  (art.  40  et  41). 

143.  — 2 décembre  1891.  — Rapportée  M.  Marsoulau  sur  les  chap.  xvi  (art.  13)  des 

Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (École  municipale  et  départementale  d’ar- 
boriculture de  Saint-Mandé  et  Musée  forestier  du  bois  de  Vincennes). 

144.  — 2 décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Marsoulau  sur  les  chap.  xvm  (art.  7) 

et  xix  (art.  11,  83  et  84)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Subvention 
à l’école  Braille  ; Libéralités  en  faveur  de  l’enseignement  ; Internat  municipal  des 
pupilles). 

145.  — 2 décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Gaufres  sur  le  budget  de  l’école  profes- 

sionnelle de  jeunes  filles  de  la  rue  Ganneron.  — Budget  municipal,  Dépenses, 
chap.  xix  (art.  68  et  69). 

146.  — 2 décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Cattiaux  sur  la  demande  de  subvention 

faite  par  la  Société  maternelle  parisienne. 

147.  — 20  décembre  1891.  — Annexe  au  contre-projet  de  M.  Deligny  comme  amende- 

ment à celui  de  la  6°  Commission  sur  l’application  du  régime  de  l’obligation  de 
l'abonnement  aux  eaux  de  la  Ville  pour  usage  domestique  et  à l’évacuation  totale 
des  matières  de  vidange  à l’égout  public  (Voir  : Document  nu  16  — 1891). 

148.  — 14  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Prudent  Dervlllers  sur  les  art.  9, 10, 

11  et  22  du  chap.  v des  Dépenses  du  projet  de  budget  pour  1892  (Allocations  à d’an- 
ciens instituteurs  et  institutrices). 
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4 décembre  4891.  — Rapport  de  M.  Faillet  sur  la  création  de  sous-commissions 
de  la  5e  Commission  (Assistance  publique). 

150.  — 4 décembre  1891.  — Proposition  de  M.  Ebrîiüiiv  tendant  à joindre  l’opération 

financière  nécessaire  à l’achèvement  de  la  distribution  des  eaux,  de  l’assainissement 
dés  rues  et  des  habitations,  à celle  qui  sera  proposée  pour  l’exécution  des  travaux 
de  voirie  de  première  urgence. 

151.  — 5 décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Cattiaux  sur  la  construction  d’un  orphe- 

linat professionnel  à Enghien. 

152.  — 7 décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Cannieau  sur  l’art.  10  du  chap.  xm  des 

Recettes  (bois  de  Vincennes)  et  les  art.  1,  6 à 8 du  chap.  xvi  (Personnel  de  service 
des  promenades  et  plantations)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892. 

153.  — 8 décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Hattat  sur  la  répartition  supplémentaire  du 

crédit  de  000,000  francs  inscrit  à l’art.  7 du  chap.  xix  du  budget  de  1891  pour 
subventions  aux  cantines  scolaires. 

154.  — 9 décembre  1891.  Avis  présenté  par  M.  Bassîaet,  au  nom  de  la  Commission 

de  surveillance  et  de  perfectionnement  de  l’école  professionnelle  et  ménagère  de 
jeunes  tilles  rue  Fondary,  20,  sur  le  budget  de  1892  et  sur  le  fonctionnement  de 
celte  école. 

155.  — 9 décembre  1891.  — Rapport  de  M.  DuIhùs  sur  les  art.  3,  6,  7 et  9 du  chap.  xx 

des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Subvention  pour  admission  en  demi- 
pensionnat  à l’hôpital  Saint-Louis  des  enfants  atteints  de  la  teigne;  Bibliothèques 
médicales  dans  les  hôpitaux;  Subvention  au  service  d’électrothérapie  à la  Sal- 
pêlt  1ère  ; Subventions  pour  divers  laboratoires  dans  les  hospices  et  hôpitaux). 

156.  9 décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Louis  Lueîpia  sur  une  proposition  de 

l’Administration  relative  au  règlement  de  compte  des  travaux  exécutés  pour  l’appro- 
priation a l’usage  scolaire  des  locaux  rendus  disponibles  par  la  laïcisation  des  mai- 
sons de  secours  sises  rue  des  Petites-Écuries,  avenue  Parmentier,  rue  Vercingétorix 
et  rue  Atfre. 

157.  — 19  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Georges  VlUain  sur  le  chap.  x des 

Recettes  (Taxes  funéraires),  et  sur  les  chap.  ix  (Inhumations)  et  xm,  art.  17,  des 
Dépenses  ordinaires  du  budget  de  1892  (Entretien  de  l’immeuble  des  Pompes  funè- 
bres, rue  Curial). 

158.  9 décembre  1891.  Rapport  de  M.  Sioioiaeaii  sur  le  chap.  xi  (entier)  (Con- 

cevions de  terrains  dans  les  cimetières)  des  Recettes  et  le  chap.  xm  (Architecture 
et  beaux-ails),  ait  10  et  35,  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  l’exercice  1892. 
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159.  — 11  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Alfred  Lamonvoux  sur  les  chap,  v, 

vi  et  xvii  (partie)  des  Recettes  (Halles  et  marchés),  et  sur  le  cliap.  vii,  2e  section 
(Perceptions  municipales  diverses),  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892. 

160.  — 17  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  S>nl»ois  sur  l’art.  24  du  chap.  xx  des 

Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Refuges  de  nuit  municipaux  et  étuves  muni- 
cipales). 

161.  — 12  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  A.  Uoll  sur  l’école  Colbert  (chap.  xix,  art.  45 

et  46). 

162.  — 12  décembre  1891.  — Amendement  de  M.  Louis  I^ucipS»  à la  proposition  de 

M.  Hattat  relative  à la  diminution  du  crédit  demandé  par  l’Administration  pour  le 
service  de  l’Inspection  administrative  de  l'enseignement  primaire,  chap.  xix  des 
Dépenses  ordinaires  du  budget  de  1892. 

103.  _ décembre  1891.  — Rapport  de  M.  A.  Slaury  sur  le  budget  spécial  du  Mont- 
de-piété  pour  1892,  sur  les  chapitres  additionnels  au  budget  de  1891,  le  compte 
administratif  de  l’exercice  1890  et  le  compte  du  caissier-comptable  pour  l’exer- 
cice 1890. 

164.  — 14  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Gaufras  sur  les  recettes  et  les  dépenses  du 

collège  Chaplal  (Projetée  budget  pour  1892:  Recettes,  chap.  xxm,  art.  2;  Dépenses, 
chap.  xix,  art.  36,  37,  38,  39). 

165.  — 14  décembre  1891.  — Rapportée  M.  Catliaiix  sur  la  répartition  du  créditée 

40,000  francs  inscrit  au  chap.  xx,  art.  12,  du  budget  de  1891  pour  encouragement 
et  secours  à divers  établissements  charitables. 

106.  — 30  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Praclie  sur  le  chap.  ix  (Produits  des  pro- 

priétés communales),  le  cliap.  xvii,  art.  18,  20,  21,  22  (Contribution  du  Départe- 
ment dans  diverses  dépenses),  le  chap.  xxv,  art.  5,  6,  20,  et  le  cliap.  xxx  des 
Recettes;  sur  le  chap.  iv,  art.  13,  29,  30,  35,  36  (Conseil  des  Prud’hommes),  le 
chap.  vii,  art.  1 à 8 (Régie  du  domaine),  le  cliap.  vin,  art.  5,  6,  19,  23,  38  (Divers 
travaux  d’entretien  et  de  grosses  réparations),  le  chap.  xxi,  art,  2,  4 et  11. 

107.  — 15  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Octave  Blomlel  sur  le  chap.  xix,  art.  19, 

des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Ateliers  de  travail  manuel  dans  les 
écoles  ; Personnel  et  matériel  ; Subvention  a l’école  de  la  rue  Tournefort). 

168.  — 15  décembre  1891.  — Rapport  deM.  Georges  Berry  sur  le  chap.  xx,  art.  20, 
21  et  25,  des  Dépenses  du  budget  de  1892  (Stations  de  voitures  d’ambulance  et 
étuves  municipales;  Stations  de  désinfection;  Refuge-ouvroir  de  femmes). 
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169.  — 16  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  lier vieu  sur  le  clrap.  xiv,  art.  16,  des 

Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Jetons  de  présence  de  la  Commission  des 
logements  insalubres  et  dépenses  diverses  du  service). 

170.  — 16  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Alfred  Lajiiouroux  sur  le  chap.  xxn  ter 

des  Dépenses  et  le  chap.  xxv  des  Recettes  (art.  12  et  13)  (Laboratoire  municipal). 

171.  — 16  décembre  1891. — Rapport  de  M.  Dcllionimc  sur  le  chap.  xm,  art.  39  et  44, 

des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (4e  section.  — Reaux-arls  et  cérémonies 
publiques  ; Inventaire  général  des  œuvres  d’art  et  des  richesses  artistiques). 

172.  — 16  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Mm-soulan  sur  le  chap.  xix,art.  60  et  61, 

des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (École  de  physique  et  de  chimie  indus- 
trielles). 

173.  — 18  décembre  1391.  — Rapport  de  M.  Maurice  Bindcr  sur  les  art.  11,  12  et 

13  du  chap.  xmdes  Recettes  et  sur  les  art.  40,  chap.  iv  ; 1 C,  chap.  xn;  9 et  10  du 
chap.  xvi  des  Dépenses  (Buttes-Chaumont;  Palais  du  Champs-de-Mars  ; Squares  et 
jardins;  Service  téléphonique  ; Promenades). 

174.  — 17  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Octave  Blondel  sur  le  chap.  xix,  art.  75, 

76  et  77,  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1802  (École  Estienne). 

175.  — 17  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Delhomme  sur  le  chap.  xix,  art.  62  et  63, 

des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (École  professionnelle  de  jeunes  fdles  rue 
Fondary,  20). 

176.  — 18  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  F.  Sauton  sur  une  proposition  de  M.  Loubat 

fils  de  céder  à la  ville  de  Paris  sa  part  de  bénéfices  dans  l’exploitation  de  la  voie 
ferrée  concédée  à son  père. 

177.  — 21  décembre  1891.  — Rapport,  de  M.  Pendent  Dervillers  sur  la  répartition 

des  fonds  restant  disponibles  sur  le  crédit  de  50,000  francs  inscrit  au  budget  de  1891 
pour  le  fonctionnement  des  classes  de  garde. 

178.  — 15  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  A Deville  sur  la  proposition  de  M.  Duplan 

relative  à la  taxe  du  maïs. 

179.  — 21  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  A.  Bassinet  sur  le  chap  xm  (art.  5);  le 

chap.  xvi  (art.  1,  2,  3,  4 et  5)  ; le  chap.  x.vii  art.  7 (partie),  8,  9 (3e  partie),  25 
(moins  les  sous-détails  3,  4,  7,  30ü  et  36°)  ; le  chap.  xu  (article  unique)  des  Recettes 
du  projet  de  budget  de  1892  (Redevance  pour  établissement  de  voies  ferrées;  Vente 
de  matériaux;  Sous-produits  de  la  carrière  des  Maréchaux  ; Vente  d’arbres;  Raccor- 
dement de  chaussées;  Travaux  de  viabilité). 
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180.  — 21  décembre  1891.  — Rnpport  de  M.  A.  Bassinet  sur  la  carrière  des  Maré- 

chaux, exploitée  par  la  ville  de  Paris. 

181.  — 21  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Paul  Viguier  sur  le  chap.  xxi  (art.  S 

des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Observatoire  municipal  de  Montsouris). 

182.  — 10  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Deville  sur  les  recettes  de  l’Octroi  (chap.  m 

du  budget  de  1892). 

183.  _ 22  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Georges  Berry  sur  l’organisation  de 

secours  en  vue  de  la  saison  d’hiver. 

184.  — — Amendement  de  M.  A.  Bassinet  sur  le  chap.  xix 

(art.  17,  § 1er)  des  Dépenses  (Fournitures  scolaires). 

185.  — 22  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Gamaril  sur  les  chap.  xm  (art.  14)  ; xvi) 

(art.  22)  des  Recettes  et  les  chap.  xvi  (art.  11.  12, 15)  ; \\i  (art.  9,  13)  des  Dépenses 
du  projet  de  budget  pour  1892  (Pépinières;  Plantations;  Travaux  dans  les  prome- 
nades; Subvention  à la  Société  d’horticulture;  Cercle  du  patinage). 

186.  — 22  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  A.  Boll  sur  le  chap.  iv  (art.  20)  et  sur  le 

chap.  xm  (art.  40)  des  Dépenses  du  budget  de  1892  (Subvention  aux  bibliothèques 
populaires  libres  de  Paris;  Encouragement  aux  compositeurs  d’œuvres  musicales). 

187.  — 22  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Georges  Berry  sur  le  chap.  xx  (art.  26 

et  27)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Asile  Ledru-Rollin  ; Colonie  de 

La  Chalmelle). 

188.  — 22  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Georges  Berry  sur  le  chap.  xxv 

(art.  26  bis ) des  Recettes  du  budget  de  1892  (Colonie  agricole  de  La  Chalmelle). 

189.  — 22  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Pierre  Ban  «Un  sur  le  chap.  xix  (art.  13, 

15,  18 et  88)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Écoles  maternelles;  Per- 
sonnel et  matériel,  Subvention  aux  caisses  d’écoles  en  faveur  des  écoles  mater- 
nelles). 

190.  — 23  décembre  1891.  — Amendement  de  MM.  Santon,  Gamard  et  Lyon- 

Alcniaud  aux  propositions  de  la  3e  Commission  en  vue  de  la  création  des  voies 
et  moyens  permettant  l'exécution  du  Métropolitain  conformément  au  tracé  volé  par 
le  Conseil  municipal. 

191.  — 23  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Marsonlan  sur  le  chap.  xvi  (art.  13  bis) 

des  Dépenses  du  projet  de  budget  pour  1892  (Musée  forestier  et  ses  dépendances). 
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192. 

193. 

194. 

195. 

196. 

197. 

198. 

199. 

200. 

201.  ■ 

202.  - 
203.  - 


23  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Alpy  sur  le  cliap.  n (art.  là  13)  des  Dépenses 
ordinaires  du  budget  de  1892  (Charges  de  la  Ville  envers  l'État:  Frais  de  percep- 
tion par  les  agents  du  Trésor;  Restitution  de  sommes  indûment  perçues). 

24  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Cattiaux  sur  l'attribution  des  arrérages  du 
legs  de  M.  Napalm  tin  pour  l’année  1891. 

2r  décembre  1891.  Rapport  de  M.  A.  ISoll  sur  des  travaux  d’amélioration 
et  de  grosses  réparations  à exécuter  dans  les  établissements  scolaires  municipaux. 

20  décembre  1891.  Rapport  de  M.  I^ova*îtjt<l  sur  le  cliap.  xvm  (art.  19  à 23) 
des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Chaire  d’histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise; Chaire  de  I évolution  des  êtres  organisés;  Subventions,  établissements  d’en- 
seignement supérieur:  Enseignement  de  la  pisciculture  au  Trocadéro;  Cours  d'en- 
seignement populaire  supérieur;  Institut  Pasteur.) 

20  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Levrasiil  sur  les  cliap.  xvm  (art.  1 et  2) 
des  Dépenses  et  xxni  (art.  1)  des  Recettes  du  projet  de  budget  de  1892  (Recettes  et 
Dépenses  du  collège  Rollin). 

- 26  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  O.  lllomlel  sur  le  chap.  xix  (art.  70-71) 

(École  professionnelle  rue  de  Poitou,  7,  personnel  et  matériel). 

— 25  décembre  18.11.  — Rapport  de  M.  S)cl9toiaime  sur  le  cliap.  xxiii  (art.  5)  des 

Recettes  et  le  chap.  xix  (art.  58,  59)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (École 
Roule,  25,  rue  deReuilly). 

— 20  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Dellmiimic  sur  le  chap.  xix  (art.  26,  27) 

des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Enseignement  du  dessin). 

— 26  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Pau!  85s»ousise  sur  l’art.  1er,  indices 

D et  E,  et  sur  les  art.  17,  18,  19,  20, 21,  22,  23,  24,  25  du  chap.  xvi  des  Dépenses, 

ainsi  que  sur  les  art.  15,  16  du  chap.  xvn  et  les  art.  1,  2,  3 du  chap.  xxdes  Recettes 
du  projet  de  budget  pour  1892  (Service  de  l’Eclairage). 

- 26  décembre  1891.  — Rapport  de  i\I.  B>aa5>ois  sur  le  cliap.  xx  (art.  18)  des 

Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Subvention  de  la  ville  de  Paris  à l’asile 

d’aliénés  de  Sainte-Anne  pour  le  fonctionnement  des  bains  médicamenteux  externes 
de  cet  établissement). 

20  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Cleo  rares  ViSIaisi  sur  le  cliap.  vi  du 
budget  des  Dépenses  (Dépenses  des  mairies  d’arrondissement). 

- 2.)  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  PaiiB  Vig’iilersur  le  cliap.  x (en  entier), 

les  ai  t.  20,  21  et  30  du  cliap.  xm,  I art.  14  du  cliap.  x\i  des  Dépenses  du  projet  de 
budget  de  1892  (Affaires  militaires,  entretien  et  grosses  réparations  des  casernes  et 
des  postes). 
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204.  — 25  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Paul  Vigu  1er  sur  l’art.  27  du  chap.  xxv 

des  Recettes  du  projet  de  budget  de  1892  (Hélribulion  des  entrepreneurs  de  spec- 
tacles pour  services  payés  des  sapeurs-pompiers). 

205.  — 26  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Bassinet  sur  les  chap.  xii  (art.  10,  §§  1°,  2°, 

5°,  6U;  xv  (art.  2,  3,  4, 9)  et  xxxxi  (article  unique)  des  Dépenses  du  projet  de  budget 
de  1892  (Travaux  divers  pour  le  compte  des  particuliers;  Entretien  du  pavage 
en  pierre;  Emploi  du  produit  de  la  vente  d'immeubles  et  de  matériaux  provenant 
d’opérations  de  voirie). 

206.  — 25  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  A.  Deville  sur  l’art.  14  du  chap.  xx  du 

budget  des  Dépenses  (Secours  de  loyer  ou  de  mairie). 

207.  — 28  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  O.  Blomlel  sur  le  chap.  xix  (art.  43  et  44) 

des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (École  Turgol). 

208.  — 28  décembre  1892.  — Rapport  de  M.  Patennesur  les  chap.  xm  (art.  26,  29,  30, 

45);  xv  (art.  5,  12  à 14)  et  xvi  (art.  14,  16)  des  Dépenses  du  budget  de  1892  (Fon- 
taines, réseau  télégraphique;  Unification  de  l'heure  dans  Paris;  Inscriptions  pari- 
siennes; Trottoirs;  Urinoirs). 

209.  — 28  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Maury  sur  le  chap.  xx  (art.  19)  des 

Dépenses  du  projet  de  budget  pour  1892  (Dispensaires  pour  enfants  malades). 

210.  — 28  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Paul  Viguier  sur  le  chap.  xxn  quatev 

des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Commission  d’examen  par  la  prélecture 
de  Police  de  la  capacité  professionnelle  des  cochers). 

211.  — 24  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Deville  sur  le  budget  spécial  des  Dépenses 

de  l’Octroi  (Chap.  ni  du  budget  communal  de  1892). 

212.  — 29  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Charles  Longuet  sur  le  chap.  xm 

(art.  42)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Publication  de  l’Histoire  géné- 
rale de  Paris). 

213.  — 29  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Charles  Loaignet  sur  le  chap.  iv  (art.  24 

et  25)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Bibliothèques  municipales; 
Bibliothèque  Forney). 

214.  — 29  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Pierre  Boudin  sur  le  chap.  xix  (art.  49 

et  50)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  pour  1892  (École  Arago). 

215.  — 29  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Poussier  sur  la  pétition  de  la  Chambre 

syndicale  des  porteurs  aux  Halles  et  marchés,  demandant  la  révision  des  médailles 
sous  réserve  de  limitation  et  de  non-obtention  pour  une  certaine  catégorie  de  per- 
sonnes. 
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210.  — 20  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Piperait  il  sur  les  chap.  iv  (art.  19);  xm 
(art.  9,  10)  ; xi\  (art.  8,  9,  10,  21,  22,  80)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de 
1892  (Frais  d'examens,  réparations  locatives  dans  les  écoles,  prix  du  14  juillet, 
colonies  scolaires). 

217.  — 29  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Roimnet  sur  le  chap.  xiv  (art.  1 à 4)  des 

Recettes  du  projet  de  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  1892  (Voitures  publiques). 

218.  — 30  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Rouanet  sur  les  chap.  xvii  (art.  9,  §4); 

xix  (article  unique)  des  Recettes;  xn  (art.  8)  ; xv  (art.  15  et  16)  des  Dépenses  du 
projet  de  budget  de  1892  (Nettoiement  et  Balayage). 

219.  — 30  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Rouanet  sur  le  chap.  xn  (art.  1er,  F et  G); 

xvi  (art.  33  et  34)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Surveillance  et  con- 
trôle des  voilures;  Frais  de  contrôle  des  tramways). 

220.  — 30  décembre  1891.  — Rapport  de  M.  A.  SSolï  sur  l’art.  82  du  chap.  xix  des 

Dépenses  du  budget  de  1892  (Subventions  aux  orphelinats). 

221 . — 3 décembre  1891.  — Rapport  de  M.  Piperaml  sur  le  chap.  xix  (art.  51  et 

52)  des  Dépenses  du  budget  de  1892  (École  Sophie-Germain). 

222.  — 14  décembre  1891.  — Proposition  de  M.  Lazies  sur  la  réorganisation  de  la  Direc- 

tion des  travaux  de  Paris. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Noms  des  auteurs. 


Indication  des  documents. 


ALPY. 


BASSINET. 


— 17  novembre  1891.  — Budget.  — Art.  I et  2 du  chap.  iv  (Droits 
d’expédition  d'actes  et  prix  de  vente  d’objets  mobiliers)  et 
art.  22  du  chap.  xxv  (Recettes  diverses)  des  Recettes  ordinaires 

du  budget  de  1892.  — Rapport 124 

21  novembre  1891.  — Note  relative  au  projet  de  percement  de  la 
rue  Réaumur.  — Note-. 126 

23  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  n (art.  1 à 13)  des 
Dépenses  ordinaires  du  budget  de  1892  (Charges  de  la  Ville 
envers  l'État;  Frais  de  perception  par  les  agents  du  Trésor; 
Restitution  de  sommes  indûment  perçues).  — Rapport 192 


— 5 novembre  1891.  — Budget.  — Diverses  recettes  et  dépenses  du 
budget  de  1892  (Travaux  pour  le  compte  des  particuliers;  Trot- 
toirs). — Rapport 77 

9 décembre  1891.  — Avis  présenté,  au  nom  de  la  Commission  de 
surveillance  et  de  perfectionnement  de  l’école  professionnelle  et 
ménagère  de  jeunes  filles  rue  Fondary,  20,  sur  le  budget  de  1892 
et,  sur  le  fonctionnement  de  celte  école.  — Avis 154 

21  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xm  (art.  5);  chap.  xvi 
(art.  1,2,  3,  4 et  5);  chap.  xvu  (art.  7 (partie),  8,  9 (3e  par- 
tie), 25  (moins  les  sous-détails  3,  4,  7,  30u  et  36°)  : chap.  xvi 
(article  unique)  des  Recettes  du  projet  de  budget  de  1892  (Rede- 
vance pour  établissement  de  voies  ferrées;  Vente  de  matériaux; 
Sous-produits  de  la  carrière  des  Maréchaux;  Vente  d'arbres; 
Raccordement  de  chaussées  ; Travaux  de  viabilité).  — Rapport.  179 

21  décembre  1891.  — Carrière  des  Maréchaux,  exploitée  par  la 

ville  de  Paris.  — Rapport 180 

— Budget.  — Amendement  sur  le  chap.  xix 

(art.  17,  § 1er)  des  Dépenses  (Fournitures  scolaires).  — Amen- 
dement  


— 22  - 


Noms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 

BASSINET.  — 2G  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xn  (art.  10,  §§  1°,  2°,  5°, 

(5°;  xv  (arl.  2,  3,  4,9)  et  xxxxi  (article  unique)  des  Dépenses  du 
projet  de  budget  de  1892  (Travaux  divers  pour  le  compte 
des  particuliers;  Entretien  du  pavage  en  pierre;  Emploi  du 
produit  de  la  vente  d’immeubles  et  de  matériaux  provenant 
d’opérations  de  voirie).  — Rapport 205 

Pierre  BAUDIN.  — 23  février  1891.  — Mesures  d'urgence  prises  pendant  les  vacances 


du  Conseil  pour  atténuer  les  misères  causées  par  la  rigueur 
de  la  température.  — Rapport 2 

24  juin  1891.  — Projet  de  chemin  de  fer  métropolitain.  — Amen- 
dement   69 

25  novembre  1891.  — Budget.  — Compte  général  des  recettes  et 

des  dépenses  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice  1890.  — 
Rapport  général 110 


22  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xix  (art.  13,  15,  18  et  88) 
des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Écoles  maternelles, 
personnel  et  matériel;  Subvention  aux  caisses  d'écoles  en  faveur 


des  écoles  maternelles).  — Rapport 189 

29  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xix  (art.  49  et  50)  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  pour  1892  (École  Arago).  — 
Rapport 214 

Georges  BERRY.  — 20  février  1891.  — Création  d’une  colonie  agricole  d’indigents  à 

La  Chalmelle.  — Rapport 1 

20  mars  1891. — Création  d'une  colonie  agricole  à La  Chalmelle. 

Rapport  supplémentaire 9 

23  novembre  1891.  — Création  d’un  service  de  gardiens  de  nuit. 

— Proposition 134 


15  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xx  (art.  20,  21  et  25)  des 
Dépenses  du  budget  de  1892  (Stations  de  voilures  d’ambulance 
et  étuves  municipales;  Stations  de  désinfection;  Refuge-ouvroir 


de  femmes).  — Rapport 168 

22  décembre  1891.  — Organisation  de  secours  en  vue  de  la  saison 
d’hiver.  — Rapport < 183 

22  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xx  (art.  26  et  27)  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Asile  Ledru-Rollin  ; 
Colonie  de  La  Chalmelle).  — Rapport 187 

22  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xxv  (art.  26  bis)  des 
Recettes  du  budget  de  1892  (Colonie  agricole  de  La  Chalmelle). 

— Rapport 188 


— 23  — 


Noms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 

Maurice  BINDER.  — 5 juin  1891.  — Substitution  de  la  Compagnie  d’éclairage  élec- 
trique du  secteur  des  Champs-Elysées  à la  société  Mildé  fils 


et  Cle.  — Rapport 24 

10  juin  1891.  — Accidents  imputables  aux  sociétés  d’électricité  ou 
à la  Compagnie  du  gaz  et  survenus  au  cours  des  années  1889, 

1890  et  du  premier  trimestre  1891.  — Note 35 


23  juillet  1891.  — Achèvement  de  l'avenue  Victor-Hugo.  — 

Rapport 

12  novembre  1891.  — Projet  d’achèvement  de  la  rue  Réaumur. 

— Amendement 

18  décembre  1891.  - Budget.  — Art.  11,  12  et  13  du  chap.  xm 
des  Recettes;  art.  40  du  cliap.  iv;  1 C du  chap.  xn;  9 et  10 
chap.  xvi  des  Dépenses  (Bulles-Chaumont  ; Palais  du  Champ-de- 
Mars;  Squares  et  jardins;  Service  téléphonique  ; Promenades). 
— Rapport 


BLONDEL. 


— 23  avril  1891.  — Bataillons  scolaires.  — Rapport 

29  juin  1891.  — Travaux  complémentaires  à exécuter  à l’école 

Eslienne.  — Rapport 

9 juillet  1891.  — Budget.  — Répartition  du  crédit  de  53,000  l'r. 
inscrit  à l’art.  22  du  chap.  xix  du  budget  des  Dépenses  en  faveur 
des  colonies  et  remplacement  des  voyages  de  vacances  par  de 

courtes  excursions  aux  environs  de  Paris.  — Rapport 

29  octobre  1891.  — Projet  de  règlement  relatif  à l’organisation  des 
cadres  et  à la  fixation  des  traitements  du  personnel  de.->  écoles 
primaires  et  maternelles  de  la  ville  de  Paris.  — Rapport 

8 novembre  1891.  — Art.  10-7°  du  chap.  xn;  20, 89  et  92  du 
cliap.  xix  des  Dépenses  du  budget  de  1892  (Frais  d’entretien  des 
agrès  des  gymnases  municipaux;  Bataillons  scolaires;  Bourses 
d'externe  dans  divers  établissements  libres  et  laïques  d en- 
seignement primaire;  Subventions  aux  sociétés  de  gymnas- 
tique). — Rapport 

27  novembre  1891.  — Réorganisation  de  l’Internat  primaire.  — 

Rapport 

15  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xix  (art.  19)  des  Dépenses 
du  projet  de  budget  de  1892  (Ateliers  de  travail  manuel  dans  les 
écoles,  personnel  et  matériel  ; Subvention  à l'école  de  la  rue 

Tournefort).  — Rapport 

17  décembre  1891.  — Budget.  — Cliap.  xix  (art.  75,  76  et  77)  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (École  Eslienne).  — 
Rapport 
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44 


53 


93 


111 


136 


167 


174 


Noms  des  auteurs. 


Indication  des  documents. 


BLONDEL.  — 20  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xix  (art.  70-71)  (École 

professionnelle  rue  de  Poitou,  7,  personnel  et  matériel).  — 
Rapport 197 

28  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xix  (art.  43  et  44)  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (École  Turgot).  — 
Rapport 207 

BOLL.  — 23  juin  1891.  — Travaux  d’amélioration  et  de  grosses  réparations 

à exécuter  dans  les  établissements  scolaires  municipaux.  — 
Ropport 37 

17  juillet  1891.  — Travaux  complémentaires  à exécuter  dans  les 
établissements  scolaires  municipaux.  — Rapport 58 

12  décembre  1891.  — Budget.  — École  Colbert  (chap.  xix,  art.  45 
et  46).  — Rapport 161 

22  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  iv  (art.  26)  et  chap. 
xiii  (art.  40)  des  Déppnses  du  budget  de  1892  (Subvention 
aux  bibliothèque^  populaires  libres  de  Paris;  Encouragement 
aux  compositeurs  d’œuvres  musicales).  — Rapport 186 

24  décembre  1891.  — Travaux  d’amélioration  et  de  grosses  répara- 
tions à exécuter  dans  les  établissements  scolaires  municipaux. 

— Rapport 194 

30  décembre  1891.  — Budget.  — Art.  82  du  chap.  xix  des 
Dépenses  du  budget  de  1892  (Subventions  aux  orphelinats).  — 
Rapport 220 

BOMPARD.  — 13  avril  1891.  — Législation  comparée  de  la  mendicité.  — 

Rapport 18 

26  novembre  1891.  — Budget.  — Dépenses  du  service  des  secours 
à domicile  (sous-chap.  xxi  du  budget  spécial  de  l’Assistance 
publique).  — Rapport 132 

Paul  BROUSSE.  — 20  décembre  1891.  — Unification  du  service  de  l’Éclairage  de  la 
ville  de  Paris  (Propositions  de  M.  Paul  Brousse  et  de  plusieurs  de 
ses  collègues,  11  décembre  1889  ; de  M.  Boué  et  de  plusieurs  de 
ses  collègues,  30  décembre  1889  ; de  M.  Paul  Brousse  et  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  27  mars  1891).  — Rapport 113 

26  décembre  1891.  — Art.  1er,  indices  D et  E et  art.  17,  18, 

19,  20,  21,  22,  23,  24,  25  du  chap.  xvi  des  Dépenses,  art.  15, 

16  du  chap.  xvn  et  art.  1,  2,  3 du  chap.  xx  des  Recettes 
du  projet  de  budget  pour  1892  (Service  de  l'Éclairage).  — 
Rapport 200 


— 25  — 


Noms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 

CANON.  — 18  mars  1891. — Projets  de  traités  amiables  en  vue  du  dégagement 

de  la  rue  Paul-Lelong  à l’angle  de  la  rue  Montmarlre.  — 


Rapport 8 

27  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xvii  (art.  7,  9,  10,23); 


xviii  (art.  1er)  des  Recettes;  cltap.  xn  (art.  1 !),  10)  : xv(art.  6, 

7,  8.  10,  11)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Rem- 
boursements pour  travaux  de  viabilité;  Contribution  de  l'État 
dans  les  frais  d’entretien  du  pavé  de  Paris;  Personnel  de  la  Voie 
publique;  Entretien  de  l’asphalte  ; Entretien  du  pavage  en  bois; 
Réparation  des  chaussées  asphaltées).  — Rapport 64 

22  juillet  1891.  — Plan  de  campagne  du  pavage  en  1891.  — 


Rapport 67 

6 novembre  1891.  — Diverses  recettes  et  dépenses  du  budget  de 
1892  (Travaux  pour  le  compte  des  particuliers;  Trottoirs).  — 
Rapport 77 

5 novembre  1891.  — Emprunt  de  120  millions  à faire  au  Crédit 


foncier  destiné  à l’achèvement  de  la  rue  Réaumur  et  à l’exécu- 
tion de  diverses  opérations  de  voirie.  — Rapport 109 


CATTIAUX.  — 14  mars  1891.  — Répartition  du  crédit  de  60,000  francs  pour 

encouragements  aux  crèches.  — Rapport 5 

23  mars  1891.  — Budget. — Répartition  du  crédit  de  40,000  fr. 
inscrit  au  chap.  xx,  art.  12,  du  budget  de  1890  pour  encourage- 
ments et  secours  à divers  établissements  charitables.  — 

Rapport 12 

6 octobre  1891.  — Attribution  des  arrérages  du  legs  Odièvre  en 

1891.  — Rapport 81 

6 octobre  1891.  — Attribution  des  arrérages  du  legs  Rodriguez. — 

Rapport 82 

2 novembre  1891.  — Répartition,  pour  1891,  des  arrérages  du 
legs  fait  par  M.  de  Gaudechard  aux  écoles  gratuites  de  la  paroisse 

Saint-Augustin.  — Rapport 105 

4 novembre  1891.  — Construction  de  l’hospice  Debrousse.  — 
Rapport. 106 

14  novembre  1891.  — Attribution  pour  1891  des  arrérages  du  legs 
Boucher  de  Perlhes.  — Rapport Tl  9 

14  novembre  1891.  — Attribution  des  arrérages  du  legs  de  Mme 
veuve  Cuvillier  pour  l’année  1891.  — Rapport 120 

9 décembre  1891.  — Répartition  du  crédit  de  60,000  francs  pour 
encouragements  aux  crèches.  — Rapport 138 


26  — 


Noms  des  auteurs. 


Indication  des  documents. 


CATTIAUX.  — 30  novembre  1891.—  Budget. — Chap.  xx  (art.  16  à 18,  23  et  24), 

des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Établissements  chari- 
tables; Crèches:  Mariage  des  indigents;  Orphelinat  d’Enghien). 

— Rapport 141 

2 décembre  1891.  — Demande  de  subvention  faite  par  la  Société 
maternelle  parisienne.  — Rapport 146 

S décembre  1891.  — Construction  d’un  orphelinat  professionnel 
à Enghien.  — Rapport loi 

14  décembre  1891 . — Répartition  du  crédit  de  40,000  francs  inscrit 
au  chap.  xx,  art.  12,  du  budget  de  1891  pour  encouragement  et 
secours  à divers  établissements  charitables.  — Rapport 165 

24  décembre  1891. — Attribution  des  arrérages  du  legs  de  M.  Nara- 
bulin  pour  l’année  1891.  — Rapport 193 


CAUMEAU.  — 7 décembre  1891.  — Budget.  — Art.  10  du  chap.xm  des  Recettes 

(bois  de  Vincennes)  et  art.  1,  6 à 8 du  chap.  xvi  (Personnel  du 
service  des  promenades  et  plantations)  des  Dépenses  du  budget 
de  1892.  — Rapport 152 


CHAMPOUDRY.  — 15  avril  1891.  — Plan  de  campagne  de  l’assainissement  en  1891 

(Construction  d’égouts  neufs).  -—Rapport 17 

29  septembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xvn  (art.  23,  indice  4°); 
xxi  et  xxn  des  Recettes  du  projet  de  budget  de  1892  (Égouts  ; 
Vidanges).  — Rapport 75 

29  septembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xn  (art.  1er  H et  1 1°  et  2°, 


art.  2,  5,  6,  7,  10  et  11);  xvii  en  entier;  xxxiv,  des  Dépenses 
du  projet  de  budget  de  1892  (Service  des  eaux  ; Dérivations  des 
canaux  et  de  l'assainissement).  — Rapport 76 

CHAUVIÈRE.  — 1er  juin  1891.  — Note  relative  au  rapport  de  M.  Thuillier  sur  sa 
proposition  renvoyée  à l’examen  du  Bureau  et  relative  à la  révi- 
sion des  commissions  du  Conseil  municipal.  — Note 32 

DARL0T.  — 7 juillet  1891.  — Subventions  à accorder  aux  bureaux  de  place- 

ment gratuit  des  XVIIIe,  XVIIe,  Ve  et  IIP  arrondissements.  — 
Rapport 51 

23  octobre  1891.  — Budget.  — Art.  27,  28,  39  du  chap.  iv  (Admi- 
nistration centrale),  28  du  chap.  xm  (Architecture  et  Beaux- 
arts),  19  bis  du  chap.  xx  (Subventions  aux  bureaux  de  place- 
ment gratuit)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892.  — 
Rapport 99 


Noms  des  auteurs. 


Indication  des  documents. 


DAVRILLÉ  DES  ESSARDS.  — 5 novembre  1891.  — Budget.  — Art.  23  du  chap.  xxv  des 
Recettes  et  art.  31,  32,  33,  37,  38  du  chap.  iv  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Taxes  municipales  non 
réclamées  ; Affaires  contentieuses  ; Honoraires  des  conseils  de  la 
Ville  ; Jetons  de  présence  au  Comité  consultatif  ; Frais  de  pour- 
suites ; Frais  de  timbre).  — Rapport 


DELHOMME.  — 10  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xiii  (art.  39  et  44)  des  Dé- 
penses du  projet  de  budget  de  1892  (4e  section  : Beaux-arts  et 
Cérémonies  publiques  ; Inventaire  général  des  œuvres  d’art  et 
des  richesses  artistiques).  — Rapport 171 

17  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xix  (art.  62  et  03)  des  Dé- 
penses du  projet  de  budget  de  1892  (École  professionnelle  de 
jeunes  tilles,  rue  Fondary,  20).  — Rapport 175 

25  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xxm  (art.  5)  des  Recettes 
et  chap.  xix  (art.  58  et  59)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de 
1892  (École  Boule,  rue  de  Reuilly,  25).  — Rapport 198 

16  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xix  (art.  26,  27)  des  Dé- 
penses du  projet  de  budget  de  1892  (Enseignement  du  dessin). — 
Rapport 199 


DELIGNY.  — 20  avril  1891.  — Contre-projet  déposé  comme  amendement  à celui 

de  la  6e  Commission  sur  l’application  du  régime  de  l’obligation 
de  l’abonnement  aux  eaux  de  la  Ville  pour  usage  domestique  et 
à l’évacuation  totale  des  matières  de  vidange  à l’égout  public. 
— Contre-projet 

20  décembre  1891.  — Annexe  au  contre-projet  déposé  comme 
amendement  à celui  de  la  6e  Commission  sur  l’application  du  ré- 
gime de  l'obligation  de  l’abonnement  aux  eaux  de  la  Ville  pour 
usage  domestique  et  à l’évacuation  totale  des  matières  de  vidange 
à l’égout  public  (Voir  : Document  n°  16  — 1891).  — Annexe 
au  contre-projet 

4 décembre  1891.  — Proposition  tendant  à joindre  l’opération  fi- 
nancière nécessaire  à l’achèvement  de  la  distribution  des  eaux, 
de  l’assainissement  des  rues  et  des  habitations,  à celle  qui  sera 
proposée  pour  l’exécution  des  travaux  de  voirie  de  première  ur- 
gence. — Proposition 


Prudent  DERVILLERS.  — 5 novembre  1891.  — Opération  de  voirie  projetée  de  la  rue  Réau- 
mur.  — Proposition 


107 


— 28  — 


Noms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 

Prudent  DERVILLERS.  29  novembre  1891.  — Budget.  — Bourses  municipales  d’ôludes 
(Projet  de  budget  de  la  Ville  pour  1892,  Dépenses,  cliap.  xvm, 
art.  .5  à (5  et  8 à 18,  et  chap.  xix,  art.  12  (Classes  de  garde).  — 
Rapport 133 

14  décembre  1891.  — Budget.  — Art.  9,  10,  11  et  22  (pages  220 
et  suivantes)  du  chap.  v des  Dépenses  du  projet  de  budget  pour 


1892  (Allocations  à d’anciens  instituteurs  et  institutrices).  — 
Rapport 148 

21  décembre  1891.  — Répartition  des  fonds  restant  disponibles 
sur  le  crédit  de  50,000  francs  inscrit  au  budget  de  1891  pour 
le  fonctionnement  des  classes  de  garde.  — Rapport 177 


DESCHAMPS.  — 24  décembre  1891.— Budget.— Art.  1,  2,  3,  4,  8,  9 du  chap.  xm, 
chap.  xv,  chap.  xvn,  art.  1er  des  Recettes,  et  art.  1,  4,  5,  G,  16 
à 20  du  chap.  xiv,  et  art.  2 à 5 du  chap.  xvi  des  Dépenses  du 
projet  de  budget  de  1892  (Locations  sur  la  voie  publique; 
Champs-Elysées;  Droits  de  voirie;  Commissaires- voyers ; Bois 


de  Boulogne).  — Rapport 128 

DEVILLE.  — 17  juillet  1891.  — Projet  de  renouvellement  du  bail  de  l’hippo- 
drome de  Longchamp.  — Rapport 59 

15  décembre  1891.  — Proposition  de  M.  Duplan  relative  à la  taxe 
du  maïs.  — Rapport 178 

IG  décembre  1891.  — Budget.  — Recettes  de  l’Octroi  (chap.  m du 
budget  de  1892).  — Rapport 182 

25  décembre  1891.  — Budget.  — Art.  14  du  chap.  xx  du  budget 
des  Dépenses  (Secours  de  loyer  ou  de  mairie).  — Rapport 20G 

24  décembre  1891.  — Budget.  — Budget  spécial  des  Dépenses  de 
l’Octroi  (Chap.  m du  budget  communal  de  1892).  — Rapport . 211 

DUBOIS.  — 14  mars  1891.  — Assistance  à domicile  (Service  médical  et  pharma- 
ceutique). — Proposition 4 

9 novembre  1891.  — Placement  d’un  certain  nombre  de  vieillards 
indigents  dans  les  familles.  — Projet 112 


9 décembre  1891.  — Budget.  — Art.  3,  G,  7 et  9 du  chap.  xx  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  18u2  (Subvention  pour  admis- 
sion en  demi-pensionnat  à l’hôpital  Saint-Louis  des  enfants 
atteints  de  la  teigne;  Bibliothèques  médicales  dans  les  hôpitaux; 
Subvention  au  service  d’électrothérapie  à la  Salpêtrière;  Sub- 
ventions pour  divers  laboratoires  dans  les  hospices  et  hôpitaux). 

— Rapport 155 


( 


— 29 


Noms  des  auteurs. 


Indication  des  documents. 


DUBOIS. 


DUPLAN. 


FAILLET. 

FOUSSIER. 


— 17  décembre  1891.  — Budget.  — Arl.  24du  chap.xx  des  Dépenses  du 
projet  de  budget  de  1892  (Refuges  de  nuit  municipaux  et  étuves 

municipales).  — Rapport 

26  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xx  (art.  18)  des  Dépenses 
du  projet  de  budget  de  1892  (Subvention  de  la  ville  de  Paris 
à l'asile  d'aliénés  de  Sainte-Anne  pour  le  fonctionnement 
des  bains  médicamenteux  externes  de  cet  établissement).  — 
Rapport 


— 29  novembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xxv,  art.  2 (Recettes)  et 
chap.  îv,  art.  16,  sous-détails  1,  2.  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11, 
12,  13,  14,  15;  chap.  xiii,  arl.  22  et  27;  chap.  xxi,  art.  1er, 
des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  l’exercice  1892  (Arrérages 
de  rentes  à l’ancienne  commune  d’Auteuil;  Impressions  de  la 
préfecture  de  la  Seine;  Palais  de  la  Bourse;  Carnavalet). — 
Rapport 


— 4 décembre  1891.  — Création  de  sous-commissions  de  la  5e  Com- 
mission (Assistance  publique).  — Rapport 149 

27  mai  1891.  — Réorganisation  des  Halles  centrales.  — Rapport.  23 

21  juillet  1891.  — Révision  du  tarif  des  droits  d’abri  à percevoir 
sur  les  fruits  introduits  sous  les  pavillons  des  Halles.  — 

Rappoi't 

12  octobre  1891.  — Budget.  — Chap.  vii  (Abattoirs),  vin  (Entre- 
pôts et  xxv,  art.  19  (Contribution  du  département  de  la  Seine 
dans  les  dépenses  de  l’Inspection  de  la  boucherie)  des  Recettes, 
et  art.  11  à 16  du  chap.  vu  (Abattoirs;  Marché  aux  bes- 
tiaux), 14,  15,  33  et  34  du  chap.  xm  (Architecture  et  Beaux- 
arts)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  l'exercice  1892.  — 

Rapport 

19  octobre  1891.  — Pétition  des  bouchers  de  l’abattoir  qui  deman- 
dent le  passage  obligatoire  des  animaux  sur  le  marché  pour 
subir  l’inspection  sanitaire  et  une  taxe  d’équivalence;  sur  la 
pétition  analogue  des  placeurs  de  moutons;  sur  la  demande  de 
la  Chambre  syndicale  des  mégissiers-lainiers  tendant  au  même 

objet.  — Rapport 

29  octobre  1891.  — Agrandissement  du  sanatorium  de  La  Vil- 
le lie  et  installation  de  guérites  pour  le  service  sanitaire.  — 

Rapport 

12  novembre  1891.  — Aménagement  du  square  des  Innocents  en 
halle  spéciale  pour  la  vente  des  fleurs  en  gros.  — Rapport 
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Noms  des  auteurs. 


Indication  des  documents. 


FOUSSIER.  — 12  novembre  1891.  — Pétition  de  la  Chambre  syndicale  des  facteurs 

aux  Halles  centrales  protestant  contre  l’ouverture  au  pavillon 
n°  S de  la  vente  de  la  charcuterie  et  de  la  triperie.  — Rapport.  118 

25  novembre  1891.  — Pél i lion  des  bouchers  de  l’abattoir  qui 
demandent  le  passage  obligatoire  des  animaux  sur  le  marché 
pour  subir  l’inspection  sanitaire  et  une  taxe  d’équivalence; 
pétition  analogue  des  placeurs  de  moutons;  demande  de  la 
Chambre  syndicale  des  mégissiers-lainiers  tendant  au  même 
objet.  — Rapport 131 

29  décembre  1891. — Pétition  de  la  Chambre  syndicale  des  porteurs 
aux  Halles  et  marchés,  demandant  la  révision  des  médailles  sous 
réserve  de  limitation  et  de  non-obtention  pour  une  certaine 
catégorie  de  personnes.  — Rapport 215 

GAMARD.  — 24  mars  1891.  — Achèvement  du  boulevard  Haussmann.  — 

Rapport 15 

22  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xm  (art.  14):  xvi 
(art.  22)  des  Recettes  et  chap.  xvi  (art.  Il,  12,  13);  xxi 
(art.  9,  13)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  pour  1892  (Pépi- 
nières; Plantations  ; Travaux  dans  les  promenades  ; Subvention 
4 la  Société  d’horticulture  ; Cercle  de  patinage).  — Rapport. . . 185 

GAUFRÉS.  — 24  mars  1891.  — Rapport  sur  l’école  de  dessin  de  M.  Guérin,  située  rue 

Vax  in:  subvention  à allouer  à cet  établissement.  — Rapport...  14 

18  juillet  1891. — Projet  délinitifde  reconstruction  de  lecole  J. -B. 

Sa  y.  — Rapport (>0 

3 octobre  1891.  — Projet  de  modification  à apporter  au  système  de 
distribution  de  prix  en  usage  dans  les  écoles  primaires  de  la  Ville. 
Rapport 80 

27  novembre  1891. — Budget. — Art.  16  du  chap.  xix  des  Dépenses 
du  projet  de  1892  (Personnel  des  écoles  primaires).—  Rapport.  139 

1er  décembre  1891.  — Budget.  — Recettes  et  dépenses  de  l'école 
J. -B.  Say  (Projet  de  budget  de  1892  : recettes,  chap.  xxm  (art.  4); 
dépenses,  chap.  xix  (art.  40  et  41).  — Rapport 142 

2 décembre  1891.  — Budget.  — École  professionnelle  de  jeunes 
filles  de  la  rue  Ganneron.  — Dépenses,  chap.  xix  (art.  68  et  69). 

— Rapport 145 

14  décembre  1891.  — Budget.  — Recettes  et  dépenses  du  collège 
Chaplal  (Projet  de  budget  pour  1892  : recettes,  chap.  xxiii 
(art.  2);  dépenses,  chap.  xix  (art.  36,  37,  38,  39).  — 
Rapport 164 


— 31 


Noms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 


G3É3AUVAL.  — 11  juin  1801.  — Noie  tendant  à mettre  une  somme  de  1,500  francs 
à la  déposition  de  M.  le  maire  du  XIXe  arrondissement  pour 
secours  d’urgence  aux  ouvriers  de  la  maison  Feuillet,  incendiée 
le  9 juin  1801.  — Note 36 

11  juillet  1801.  — Proposition  de  M.  Chauvière  relative  au  mode  de 

taxation  du  coke  à son  entrée  dans  Paris.  — Rapport 55 

HATTAT.  — 1er  avril  1891.  — Opérations  des  cantines  scolaires  de  Paris  pendant 

l’exercice  1800.  — Rapport 20 

30  avril  1891.  — Répartition  du  crédit  de  60,000  francs  inscrit  à 
l’art.  7 du  chap.  xix  du  budget  de  1801  pour  subvention  aux 
cantines  scolaires.  — Rapport 27 

12  juillet  1891.  — Projet  de  prolongement  des  lignes  du  chemin 

de  fer  du  Nord  vers  les  Halles  centrales.  — Amendement 57 

26  octobre  1801.  — Budget.  — Art.  7 du  chap.  xxni  des  Recettes 


ordinaires  (Produit  de  la  fabrication  dans  les  écoles  profession- 
nelles de  jeunes  tilles)  art.  66  et  67  du  chap.  xix  des  Dépenses 
ordinaires  du  budget  de  1802  (École  professionnelle  de  jeunes 
filles  rue  Bossuet,  li). — Rapport 94 

26  octobre  1801.  — Budget.  — Art  70  du  chap.  xix  des  Dépenses 
ordinaires  du  budget  de  1892  (Frais  de  vo\ages  de  vacances  des 
élèves  des  écoles  professionnelles).  — Rapport 95 

26  octobre  1891.  — Budget.  — Art.  6 et  7 du  chap.  xix  des 
Dépenses  ordinaires  du  budget  de  1802  (Cantines  scolaires). — 


Rapport 96 

26  octobre  1891.  — Budget.  — Art.  28,  29,  30  et  31  du  chap.  xix 
des  Dépenses  ordinaires  du  budget  de  1802  (Écoles  Germain- 


Pilon  et  Berna rd-Palissj).  — Rapport 97 

26  octobre  1891.  — Budget.  — Art.  35  (Bourses  dans  les  écoles 
Germain-Pilon  et  Berna  rd-Palissj)  et  78  (Bourses  d'entretien 
dans  les  écoles  professionnelles  de  filles)  du  chap.  xix  des 


Dépenses  ordinaires  du  budget  de  1892.  — Rapport 98 

20  novembre  1891.  — Budget. — Art.  2 du  chap.  xix  des  Dépenses 
ordinaires  du  budget  de  1892  (Participation  de  la  ville  de  Paris 
dans  les  frais  d’inspection  de  l'enseignement  primaire).  — 
Rapport 129 

20  novembre  1891.  — Budget.  — Art.  1er  du  chap.  xix  des  Dé- 
penses ordinaires  du  budget  de  ks92  (Inspection  administrative 
de  renseignement  primaire).  — Rapport 130 


— 3 2 — 


Noms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 

HATTAT.  — 8 décembre  1891.  — Répartition  supplémentaire  du  crédit  de 

600,000  francs  inscrit  à l'art.  7 du  cliap.  xix  du  budget  de  1891 
pour  subventions  aux  canLines  scolaires.  — Rapport 153 

HEPPENHEIMER.  — 14  octobre  1891.  — Budget.  — Chap.  n et  xxvm  des  Recettes  du 
projet  de  budget  de  1892  (Part  revenant  à la  Ville  dans 
le  produit  de  diverses  amendes  et  des  permis  de  chasse,  intérêts 
de  fonds  placés  au  Trésor;  Recouvrement  sur  les  porteurs  d’obli- 
gations municipales  des  droits  avancés  pour  leur  compte  ; 
Produit  de  placements  temporaires  de  fonds  provenant  de  res- 


sources extraordinaires).  — Rapport 85 

HERVIEU.  — 24  mars  1891.  — Reconstruction  de  la  caserne  des  Gélestins.  — 

Rapport 13 

14  octobre  1891.  — Budget.  — Art.  11,  12,  34  et  41  du  cliap.  iv 


des  Dépenses  ordinaires  du  projet  de  budget  de  1892  (Admi- 
nistration centrale  ; Caisses  ; Mairies  d’arrondissement).  — 
Rapport 84 

16  décembre  1891.  — Budget.  — Cliap.  xiv  (art.  15)  des  Dépenses 
du  projet  de  budget  de  1892  (Jetons  de  présence  de  la  Commis- 
sion des  logements  insalubres  et  dépenses  diverses  du  service). 


— Rapport 109 

Alphonse  HUMBERT.  — 24  décembre  1891.  — Achèvement  de  la  rue  Réaumur.  — Amen- 
dement  123 


Alfred  LAMOUROUX. — 11  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  v,  vi  et  xvn  (partie)  des 
Recettes  (Halles  et  marchés),  et  chap.  vu,  2e  section  (Per- 
ceptions municipales  diverses)  des  Dépenses  du  projet  de  budget 


de  1892.  — Rapport 159 

16  décembre  1891.  — Chap.  xxii  ter  des  Dépenses  et  chap.  xxv 
des  Recettes  (art.  12  et  13)  (Laboratoire  municipal).  — 
Rapport 170 


LAMPUÉ.  — 22  octobre  1891.  — Chap.  iv  (art.  3);  xvn  (art.  6)  des  Recettes,  et 

chap.  iv  (art. 8 et  23);  xxi  (art.  3,  10, 12)  des  Dépenses.  — Vente 
d’objets  mobiliers  ; Contribution  des  fabriques  et  consistoires  pour 
acquisition  et  construction  d’églises;  Habillement  des  huissiers  et 
garçons  de  bureau  de  la  préfecture  ; Acquisitions  pour  la  biblio- 
thèque administrative  ; Remboursement  à des  fabriques,  etc.  — 
Rapport 90 


— 33  — 


Noms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 

LAZIES.  — 14  décembre  1891.  — Réorganisation  de  la  direction  des  Travaux 


de  Paris.  — Proposition 222 

LEVRAUD.  — 18  juillet  1891.  — Acquisition  d’œuvres  d'art. — Rapport 62 


26  décembre  1891.  — Budget.  — Cliap.  xvm  (art.  19  à 21)  des 
Dépensés  du  projet  de  budget  de  1892  (Chaire  d’hMoire  de  la 
Révolution  française;  Chaire  de  l'évolution  des  êtres  organisés; 
Subventions,  établissements  d’enseignement  supérieur;  Ensei- 
gnement de  la  pisciculture  du  Trocadéro;  Cours  d’enseigne- 
ment populaire  supérieur;  Subvention  à l’institut  Pasteur). — 
Rapport 19o 

26  décembre  1891.  — Budget.  — Cliap.  xvm  (art.  1 et  2)  des 
Dépenses  et  xxm  (art.  1er)  des  Recettes  du  projet  de  budget  de 
1891  (Recettes  et  Dépenses  du  collège  Rollin).  — Rapport 196 


Charles  LONGUET.  — 29  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xiii  (art.  42)  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Publication  de  l'Histoire 
générale  de  Paris).  — Rapport 212 

29  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  iv  (art.  24  et  25)  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Bibliothèques  munici- 
pales; Bibliothèque  Forney).  — Rapport 213 


Arsène  LOPIN.  — 27  juin  1891.  — Projet  de  location  à M.  Malézieux  de  l’usine 

municipale  de  la  voirie  de  l'Est.  — Rapport 49 

7 juillet  1891.  — Élargissement  et  approfondissement  du  canal 
de  l'Ourcq  entre  le  bassin  circulaire  de  La  Villette  et  le  pont  de 
Pantin.  — Rapport 59 


17  octobre  1891.  — Application  du  régime  de  l’obligation  de 
l’abonnement  aux  eaux  de  la  Ville  pour  usage  domestique  et 
évacuation  totale  des  matières  de  vidange  à l’égout  public.  — 
Rapport 56 

Louis  LUCIPIA.  — 18  mars  1891.  — Attribution  des  arrérages  du  legs  Préaux, 
pour  les  années  1839  et  1890,  à des  rosières  habitant  le 
XIe  arrondissement.  — Rapport H 

1er  novembre  1891.  — Avis,  présenté  au  nom  de  la  Commission  de 
surveillance  et  de  perfectionnement  de  l’école  professionnelle  et 
ménagère  de  jeunes  filles  rue  de  Poitou,  7,  sur  le  budget  de 
1892  et  sur  le  fonctionnement  de  cette  école.  — Avis 
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Noms  des  auteurs. 


Indication  des  documents. 


Louis  LUCIPIA.  — 18  novembre  1891.  — Budget.  — Art.  2 du  chap.xx  (Assistance 
publique;  Aliénés:  Enfants  assistés;  Établissements  de  bien- 
faisance) des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892.  — 
Rapport 122 

9 décembre  1891.  — Proposition  de  l’Administration  relative  au 
règlement  de  compte  des  travaux  exécutés  pour  l’appropriation 
à l’usage  scolaire  des  locaux  rendus  disponibles  par  la  laïcisation 
des  maisons  de  secours  sises  rue  des  Petites-Écuries,  avenue 
Parmentier,  rue  Vercingétorix  et  rue  AtTre.  — Rapport loti 

12  décembre  1891.  — Amendement  à la  proposition  de  M.  Hattat 
relative  à la  diminution  du  crédit  demandé  par  l'Administration 
pour  le  service  de  l’Inspection  administrative  de  l'enseignement 
primaire  au  chap.  xix  des  Dépenses  ordinaires  du  budget  de 
1892.  — Amendement 162 

LYON-ALEMAND.  — 14  mai  1891.  — Note  sur  la  conversion  de  la  dette  municipale. 

Note 30 

30  octobre  1891.  — Budget.  — Chap.  xm , art.  6 et  7,  des 
Recettes,  et  chap.  xvi,  art.  26,  27  et  28,  des  Dépenses  du 
projet  de  budget  de  1892  (Usine  municipale  d’électricité  des 
Halles).  — Rapport 102 

MARSOULAN.  — 11  mai  1891.  — Pétition  d’anciennes  élèves  du  Cours  normal 
d’institutrices  demandant  leur  admission  comme  maitresses- 
adjoinles  dans  les  écoles  de  la  Ville  et  du  Département.  — 
Rapport -9 

3 novembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xxnr,  art.  3,  9 et  10, 
des  Recettes  du  projet  de  budget  de  1892  (Contribution  de  l’État 
dans  les  dépenses  de  l’instruction  primaire).  — Rapport 103 

2 décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xvi  (art.  13)  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (École  municipale  et 
départementale  d’arboriculture  de  Saint-Mandé  et  Musée 
forestier  du  bois  de  Vincennes).  — Rapport 143 

2 décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xvm  (art.  7);  chap.  xtx 
(art.  11,  83  et  *4)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892 
(Subvention  à l’école  Braille;  Libéralités  en  faveur  de  l'ensei- 
gnement; Internat  municipal  des  pupilles).  — Rapport 144 

16  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xix,  art.  60  et  01,  des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (École  de  physique  et  de 
chimie  industrielles).  — Rapport 172 


Noms  des  auteurs. 


Indication  des  documents. 


MARSOULAN. 


MAURY. 


MUZET. 


NAVARRE. 


OPPORTUN. 


PAÏENNE. 


— 23  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xvi  (art.  13  bis ) des 
Dépenses  du  projet  de  budget  de  18. *2  (Musée  forestier  et  ses 
dépendances).  — Rapport 


— 26  décembre  1891.  — Dépenses  du  service  intérieur  du  Conseil 
municipal,  recettes  du  Bulletin  municipal  et  fêles  données 
par  la  municipalité.  — Rapport 

30  juin  1891.  — Projet  de  chemin  de  fer  métropolitain.  — 
Amendement 

7 juillet  1891.  — Attribution  de  certaines  immunités  aux  pen- 
sionnaires des  établissements  hospitaliers.  — Rapport 

10  juillet  1891.  — Envoi  de  délégués  au  Congrès  international 
d'hygiène  et  de  démographie  de  Londres.  — Rapport 

14  décembre  1891.  — Budget  spécial  du  Mont-de-piété  pour  1892, 
chapitres  additionnels  au  budget  de  1891,  compte  administratif 
de  l’exercice  1890  et  compte  du  caissier- comptable  pour 
l’exercice  1890.  — Rapport 

28  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xx  (art.  19)  des  Dépenses 
du  projet  de  budget  pour  1892  (Dispensaires  pour  enfants 
malades).  — Rapport 
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— 6 juillet  1891.  — Projet  de  convention  avec  le  Syndicat  des 

chemins  de  fer  de  Ceinture  pour  la  reconstruction  du  pont  sur 
le  canal  de  l’Ourcq  au  bassin  de  La  Villette.  — Rapport 

— 19  octobre  1891.  — Organisation  de  l’enseignement  clinique  dans 

les  hôpitaux.  — Proposition 

17  décembre  1891.  — Budget  de  l’Assistance  publique  pour  1892. 
Rapport 


— 1er  octobre  1891.  — Chap.  v (art.  2 à 8 bis  et  13  à 28)  (Secours  à 
divers)  et  xui  (art.  23)  (Service  d’architecture  ; Théâtres 
municipaux)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892.  — 
Rapport 

— 5 juin  1891.  — Demande  de  subvention  de  50,000  francs  adressée 
au  Conseil  municipal  par  la  Chambre  consultative  des  associa- 
tions de  production.  — Rapport 

6 juillet  1891.  — Demande  de  concession  de  250  emplacements 
pour  l’installation  de  fontaines  à eau  chaude.  — Rapport 
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Noms  des  auteurs. 

PAÏENNE. 


Albert  PÉTROT. 


PIPERAUD. 

PRACHE. 


PRUNIÈRES. 


Indication  des  documents. 

•i  novembre  1891.  — Budget.  — Diverses  recetles  et  dépenses  du 
budget  de  1892  (Travaux  pour  le  compte  des  particuliers; 
Trottoirs).  — Rapport 77 

28  décembre  1892.  — Budget.  — Cliap.  xm  (art.  26,  29,  30,  45); 
xv  (art.  5,  12  à 14)  et  xvi  (art.  14, 16)  des  Dépenses  du  budget 
de  1892  (Fontaines  ; Réseau  télégraphique  ; Unilicalion  de 
I heure  dans  Paris  ; Inscriptions  parisiennes,  ; Trottoirs;  Urinoirs). 

— Rapport 

18  juillet  1891.  — Projet  de  chemin  de  fer  métropolitain  et 
moyens  de  transport  contenus  dans  les  cinq  rapports  de  la 
3e  Commission.  — Amendement 

2 ) novembre  1891. — Budget. — Art.  7,  8,  14  du  chap.  xiv; 
art.  35  du  cliap.  xvi  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892 
(Inscription  du  nom  des  rues;  Numérotage  des  maisons:  Clôture 
de  terrains  communaux  et  dépenses  relatives  au  service  de  la 
Aoirie  ; Matériel  des  stationnements  sur  la  voie  publique;  Rôles 
de  recouvrement  ; Timbre  et  enregistrement).  — Rapport. ...  12/ 

29  décembre  1891.  — Budget.—  Cliap.  iv  (art.  19):  xm  (art.  9,  10); 
xix  (art.  8,  9,  10,  21,  22,  80)  des  Dépenses  du  projet  de  budget 
de  1892  (F  rais  d examens  ; Réparations  locatives  dans  les  écoles  ; 


1 1 ix  du  14  juillet  ; Colonies  scolaires).  — Rapport 210 

30  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xix  (art.  51  et  52) 
du  budget  de  1892  (École  Sophie-Germain).  — Rapport 221 


30  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  ix  (Produits  des  propriétés 
communales),  chap.  xvn  (art.  18,  20,  21,  22)  (Contribution 
du  Département  dans  diverses  dépenses),  chap.  xxv  (art.  5,  6, 

20)  et  le  chap.  xxx  des  Recettes.  — Chap.  îv  (art.  13,  29, 

30,  35,  36  (Conseil  des  prud'hommes),  chap.  vii  (art.  1 à 8) 
(Régie  du  domaine),  le  chap.  vm  (art.  5,  0,  19,  23,  38)  (Divers 
travaux  d’entretien  et  de  grosses  réparations),  chap.  xxi  (art.  2, 

4 et  11).  — Rapport jgg 

24  juin  1891.  — Pétition  du  Syndicat  professionnel  des  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  de  France  protestant  contre  la  mesure 
prise,  par  la  Commission  d’admissibilité  des  entrepreneurs  de 
travaux  publics  aux  adjudications  intéressant  la  ville  de  Paris, 
de  suspendre  l'admission  des  entrepreneurs  en  contestation  judi- 
ciaire avec  la  Ville,  jusqu'à  la  décision  à intervenir  sur  leur  con- 
testation. — Rapport 

1er  décembre  1891.  — Chap.  xlvi  et  xlix  des  Dépenses  (Dépenses 
concernant  les  exercices  clos).  — Rapport. 
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Noms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 

4 

RÉTIES.  — S juillet  1891.  — Pétitions  de  la  Ligue  des  hôteliers-logeurs  et  de 

la  Chambre  syndicale  des  hôleliers-logeurs.  — Rapport 46 

1er  octobre  1891.  — Budget.  — Chap.  xii,  art.  1 à 10,  des  Becettes 
(Legs  et  donations  pour  des  œuvres  de  bienfaisance)  et  chap. 
v,  art.  29  à 44,  des  Dépenses  (Emploi  desdils  legs  et  donations). 


— Rapport 79 

ROUANET.  — 18  mars  1891.  — Propositions  et  pétition  déposées  par  M.  Vaillant 

relatives  à la  manifestation  du  1er  mai.  — Rapport 7 

29  décembre  1891. — Budget.  — Chap.  xiv  (art.  1 à 4)  des  Recettes 

du  projet  de  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  1892  (Voilures 
publiques). — Rapport 217 

30  décembre  1891. — Budget.  — Chap.  xvii  (art.  9,  § 4);  xix  (article 

unique)  des  Recettes;  xii  (art.  8):  xv  (art.  15  et  16)  des  Dépenses 
du  projet  de  budget  de  1892  (Nettoiement  et  Balayage).  — 
Rapport 218 

30  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xii  (ail.  1er,  F et  G):  xvi 
(art.  33  et  34)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Sur- 
veillance et  contrôle  des  voitures;  Frais  de  contrôle  des  tram- 
ways). — Rapport 219 

ROUSSELLE.  — 10  juin  1891. — Répartition  du  reliquat  des  fonds  de  l’emprunt 
de  1886  affectés  en  1891,  1892,  1893  et  1894  aux  opérations 
de  voirie.  — Rapport 10 

SAUT0N.  — 12  juin  1891.  — Projet  de  Métropolitain  présenté  par  la  Société 

des  établissements  Eiffel.  — Rapport 33 

6 juin  1891.  — Demande  de  cession  de  terrain  pour  l'érection  d’un 
monument  à la  mémoire  d’un  ancien  membre  de  la  Commune. 

— Rapport 34 

29  juin  1891.  — Système  de  tramways  tubulaires  souterrains  à 
traction  électrique  proposé  par  M.  J.  Berlier,  ingénieur  civil. 

— Rapport 38 


29  juin  1891.  — Avant-projet  présenté  par  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord  en  vue  du  prolongement  dans  Paris  des 
lignes  de  son  réseau  jusqu’aux  Halles  centrales  d'une  part,  jus- 
qu'à l’Opéra  et  au  boulevard  des  Capucines  d’autre  part.  — 


Rapport 41 

11  juillet  1891.  — Procédure  à suivre  pour  la  discussion  des  pro- 
positions relatives  aux  nouveaux  moyens  de  transports  en  com- 
mun à créer  à Paris.  — Rapport 42 
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Noms  des  auteurs. 

SAUTON. 


SIMONEAU. 

Paul  STRAUSS. 


STUPIJY. 


THUILLIER. 


Indication  des  documents. 

9 juillet  1891.  — Avant-projet  présenté  par  la  Compagnie  des 


chemins  de  fer  de  l'Ouest  en  vue  de  la  suppression  des  passages 
à niveau  du  chemin  de  fer  des  Mou lineaux  dans  la  traversée  de 
Paris  et  du  prolongement  de  la  ligne  jusqu’à  l’esplanade  des 
Invalides.  — Rapport .. 43 

18  décembre  1891.  — Proposition  de  M.  Loubat  fils  de  céder  à la 
ville  de  Paris  sa  part  de  bénéfices  dans  l’exploitation  de  la  voie 
ferrée  concédée  à son  père.  — Rapport 17B 


23  décembre  1891.  — Amendement  aux  propositions  de  la  3e  Com- 
mission en  vue  de  la  création  des  voies  et  moyens  permettant 
l’exécution  du  Métropolitain  conformément  au  tracé  voté  par  le 
Conseil  municipal.  — Amendement 190 

9 décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xi  (entier)  (Concessions 
de  terrains  dans  les  cimetières)  des  Recettes  et  chap.  xm 


(Architecture  et.  Beaux-arts),  art.  10  et  35,  des  Dépenses  du 
projet  de  budget  de  l’exercice  1892.  — Rapport 158 

4 mai  1891.  — Conversion  de  la  dette  municipale.  — Rapport.  22 

24  juin  1891.  — Projet  de  chemin  de  fer  métropolitain.  — 

Amendement 03 

19  octobre  1891.  — Organisation  de  l’enseignement  de  la  méde- 
cine dans  les  hôpitaux.  — Proposition 87 

22  novembre  1891.  — Budget  de  1892  et  budget  supplémentaire 
de  1891.  — Rapport  général 121 


20  octobre  1891.  — Budget.  — Chap.  xvn,  art.  4,  des  Recettes 
(Contribution  de  l’État  dans  les  dépenses  d’amélioration  des 
lycées);  chap.  xm,  art.  7,  31  ; chap.  xix,  art.  53,  des  Dépenses 
du  projet  de  budget  de  1892  (Travaux  d'entretien  ; Lycées; 
Sorbonne;  Écoles  de  droit  et  de  médecine  ; Personnel  et  maté- 
riel de  l’école  supérieure  de  jeunes  tilles  de  la  rue  des  Martyrs). 
Rapport 89 

0 mai  1891.  — Rapport  sur  diverses  affaires  renvoyées  au 
Bureau  et  examen  de  ses  opérations  pendant  les  vacances  du 
Conseil  municipal.  — Rapport 28 
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Noms  des  auteurs.  Indication  des  documents. 

THUILLIER.  — 21  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xxv,  art.  24,  des  Recettes 

du  projet  de  budget  de  1892  (Produit  de  la  vente  du  plan  de 
Paris)  et  articles  suivants  des  Dépenses  : cliap.  xn,  art.  1er  A, 
art.  2,  § 1°,  2ü,  3°,  art.  3 et  4 (Personnel  technique  de  la  direc- 
tion des  Travaux);  chap.  xiii,  art.  1",  2,  3 et  4 (Traitements 
du  personnel  et  des  auxiliaires  du  service  d’ Architecture;  Maté- 
riel): chap.  xiv,  art.  2,  3,  6,  9 ci  13  (Traitements  du  personnel 
attaché  au  Plan  de  Paris;  Dépenses  du  Plan  de  Paris;  Consolida- 
tion des  carrières);  chap.  xv,  art.  1er  (Indemnités  mensuelles  et 


pour  travaux  extraordinaires  aux  auxiliaires  temporaires  de  la 
direction  de  la  Voie  publique  et  des  Promenades). — Rapport. . 125 

VAILLANT.  — 24  juin  1891.  — Projet  de  chemin  de  fer  métropolitain.  — Amen- 
dement  08 


25  septembre  1891. — Budget. — Art.  6 du  chap.  xxm  des  Recettes 
ordinaires  et  art  56  et  57  du  chap.  xix  des  Dépenses  ordi- 
naires du  budget  de  1892  (École  d'apprentissage  Diderot).  — 
Rapport 73 

25  septembre  1891.  — Budget. — Art.  3 du  chap.xix  des  Dépenses 
du  budget  de  1892  (Inspection  médicale;  Revaccination  des 


élèves  des  écoles  communales).  — Rapport 74 

23  octobre  1891.  — Budget.  — Art.  3 du  chap.  xix  des  Dépenses 
du  projet  de  budget  de  1892  (Inspection  médicale  des  établisse- 
ments d’enseignement  primaire  de  la  ville  de  Paris  et  des  écoles 
privées  ; Personnel  médical).  — Rappport 91 

20  octobre  1891.  — Organisation  de  l’enseignement  médical  hospi- 
talier et  poix  clinique. — Proposition 92 

PaulVIGUIER.  — 3 juillet  1891.  — Reconstruction  de  la  caserne  des  sapeurs- 

pompiers  de  la  rue  Jean-Jacques-Rousseau.  — Rapport 47 

28  décembre  1891.  — Budget. — Chap.  xxn  bis  du  budget  général 
delà  ville  de  Paris  pour  1892;  chap.  xn  du  budget  spécial 
de  la  préfecture  de  Police  (Sapeurs-pompiers).  — Rapport. . . . 100 

21  décembre  1891. — Budget.  — Chap.  xxi  (art.  5)  des  Dépenses 

du  projet  de  budget  de  1892  (Observatoire  municipal  de  Mont- 
souris).  — Rapport 181 

23  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  x (en  entier);  art.  20, 

21  et  30  du  chap.  xiii;  art.  14  du  chap.  xxi  des  Dépenses  du 
projet  de  budget  de  1892  (Affaires  militaires,  entretien  et  grosses 
réparations  des  casernes  et  des  postes).  — Rapport 203 


Noms  des  auteurs. 


Indication  des  documents. 


Paul  VIGUIER.  — 25  décembre  1891.  — Budget.  — Art.  27  du chnp.  xxv  des  Recettes 

du  projet  de  budget  de  1892  (Rétribution  des  entrepreneurs  de 
spectacles  pour  services  payés  des  sapeurs-pompiers).  — 
Rapport 204 

28  décembre  1891.  — Budget.  — Cliap.  xxn  qunter  des  Dépenses 
du  projet  de  budget  de  1892  (Commission  d'examen  par  la  pré- 
fecture de  Police  delà  capacité  professionnelle  des  cochers).  — 
Rapport 210 

Georges  VILLA1N.  — 27  avril  1891.  — Rapport  sur  les  pétitions  des  agents  recenseurs 

et  sur  le  recensement  du  12  avril  1891.  — Rapport 25 

25  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  îv  du  budget  des  dépenses 
(art.  1 à 7 eL  21);  chap.  v des  dépenses  (art.  5);  chap.  xxv 
(art.  2G)  du  budget  des  Recettes  (Personnel  de  la  préfecture  de 
la  Seine  et  des  mairies).  — Rapport 71 

30  novembre  1891.  — Budget.  — Chap.  xxvi  du  budget  des 
Dépenses  et  chap.  xvn  du  budget  des  Recettes  de  l’exer- 
cice 1892  (Reconstitution  des  actes  de  l’état-civil  détruits  en 
1871). — Rapport 115 

13  novembre  1891. — Percement  de  la  rue  Réauraur.  — Amen- 
dement  116 

19  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  x des  Recettes  (Taxes 
funéraires);  chap.  ix  (Inhumations)  et  xm,  art.  17  des 
Dépenses  ordinaires  du  budget  de  1891  (Entretien  de  l’immeuble 

des  Pompes  funèbres,  rue  Curial).  — Rapport 157 

20  décembre  1891.  — Budget.  — Chap.  vi  du  budget  des  Dépenses 

(Dépenses  des  mairies  d'arrondissement).  — Rapport 202 

VORBE.  — 20  avril  1891.  — Institution  de  la  fête  universelle  de  Paris.  — Pro- 
position  19 


210.  — Imprimerie  mtmieipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1892. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Georges  Biîrry,  au  nom  de  la  Commission  de  la  mendicité 
professionnelle  (1),  sur  la  création  d’une  colonie  agricole  d'indigents  au  lieu 
dit  La  Chalmelle. 


Messieurs, 

Paris,  chacun  le  sait,  sert  de  refuge  à un  grand  nombre  de  malheureux  qui. 
malgré  les  asiles  de  nuit  et  les  institutions  de  bienfaisance  officielles  ou  dues  à 
l’initiative  privée,  souffrent,  malgré  tout,  de  la  faim  et  tombent  dans  le  vagabon- 
dage, descendant,  jour  par  jour,  les  degrés  de  l’échelle  sociale  jusqu’à  leur  enrôle- 
ment définitif  dans  la  légion  des  paresseux  qui  exploitent  la  charité  publique. 

Ce  jour  là,  ils  deviennent  des  mendiants  de  profession  incapables  de  se  relever 
et  de  reprendre  leur  place  dans  la  société. 

Votre  but,  vos  efforts  doivent  donc,  tendre  à empêcher  la  chute  finale  des  indi- 
gents, et  nous  devons  nous  occuper  d’eux  alors  qu’il  est  encore  temps  de  les  sauver 
d’un  naufrage  d'où  l'on  revient  rarement. 

Aussi,  nous  inspirant  de  ce  qui  a été  fait  dans  d'autres  pays  et  en  présence  des 
résultats  constatés  notamment  en  Hollande  et  exposés  dans  un  rapport  précédent 
soumis  au  Conseil,  nous  avons  résolu  de  tenter  la  création  de  colonies  agricoles 
destinées  à recevoir,  à occuper  et  à faire  vivre  les  déshérités  de  la  vie  qu’on  peut 
arrêter  sur  la  pente  fatale. 

Ceux  pour  lesquels  doit  être  tenté  cet  effort  de  la  société  sont  les  pauvres  encore 
honteux  qui  cherchent  véritablement  du  travail  pour  en  trouver,  et  dont  la  plupart,  bien 
q u’  étrangers  aux  travaux  d’agriculture,  pourraient  cependant  sous  une  direction  avisée 


(1)  La  Commission  de  la  mendicité  professionnelle  est  composée  de  MM.  Cattiaux,  président  ; Faillct.  secrétaire 
Georges  Berry,  Bompard,  Marsoulan.  Petitjean,  Piperaud,  Rôties. 
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et  compétente  devenir  promptement  des  cultivateurs  utiles  et  contribuant,  pour  leur 
part,  aux  divers  travaux  d’une  colonie  agricole. 

Le  Conseil  n’a  pas  d’ailleurs  à nous  donner  d’argent  pour  nous  permettre  de 
mettre  à exécution  nos  projets,  une  somme  de  60,000  francs  a été  volée  par  lui,  le 
30  décembre  dernier,  pour  l’organisation  de  colonies  agricoles  d’indigents. 

C’est  ce  qui  nous  a encouragé  à tenter  la  réalisation  immédiate  d’une  colonie;  et 
cela  nous  a paru  d’autant  plus  opportun  en  ce  moment,  que  les  asiles  ouverts  {.race 
au  grand  élan  de  la  charité  publique  sont  sur  le  point  d’être  fermés,  et  que  la  rue 
va  se  trouver  de  nouveau  encombrée  par  des  ouvriers  sans  asile  et  sans  travail. 

C’est  pourquoi,  ayant  résolu  de  recueillir  dès  le  mois  de  mars  des  indigents 
dignes  d’être  secourus,  votre  Commission  a obtenu  de  l’Assistance  publique  la  loca- 
tion d’un  domaine  de  128  hectares  sis  à La  Chalmelle,  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  la  Forestière,  canton  d’Eslernay,  département  de  la  Marne,  à un  kilomètre 
de  la  station  de  chemin  de  fer,  Les  Essarts. 

Dans  ce  domaine,  qui  se  trouve  à quatre  heures  de  Paris,  s’élève  une  construc- 
tion assez  vaste  et  capable  de  recevoir,  dès  maintenant,  la  direction,  les  services  ad- 
ministratifs et  une  cinquantaine  de  colons  célibataires  choisis  parmi  les  plus  inté- 
ressants, et  qui,  tout  en  aidant  à la  culture  des  champs,  travailleront  aussi  à 
l’édification  complète  de  la  colonie. 

L’ensemble  des  terrrains  de  La  Chalmelle  est  improductif  depuis  près  d’un 
an,  mais  une  bonne  partie  sera,  sans  difficultés,  et  sans  grands  frais,  remise  en 
rapport. 

La  première  catégorie  de  travailleurs  qui  devra  être  amenée  dans  la  colonie  se 
composera,  comme  nous  venons  de  le  dire,  de  célibataires  qui  trouveront  dans  les 
bâtiments  existants  logement,  nourriture,  vêtement  et  un  salaire  sur  lequel  seront 
prélevés  les  frais  occasionnés  par  leur  entretien.  On  organisera  pour  eux  dans  la 
ferme  centrale  un  réfectoire  et  un  dortoir. 

Ils  commenceront  la  mise  en  œuvre  de  la  colonie,  et  seront  occupés  à l’instal- 
lation des  colons  mariés. 

Pour  ceux-ci,  on  construira  autour  delà  ferme  centrale  une  série  de  maisonnettes 
comprenant  chacune,  sur  le  même  modèle,  deux  pièces,  un  étable  et  un  petit 
hangar.  En  outre  un  terrain- d’un  hectare  environ  et  devant  servir  de  jardin  à 
chacune  des  familles  recuellies  sera  attenant  à la  maison. 

Il  convient  d’ajouter  que  l'édification  de  ces. maisonnettes  pourra  se  faire  sans 
grandes  dépenses,  puisque  d’une  part  ce  seront  les  colons  eux-mêmes,  qui  seront 
tenus  de  fournir  la  main-d’œuvre,  et  que,  d'autre  part,  le  territoire  de  La  Chalmelle 
possédant  des  sous-sols  argileux  aptes  à fournir  la  terre  à brique,  une  briqueterie 
sera  facilement  installée  et  donnera  les  matériaux  nécessaires  à la  construction  des 
habitations  des  colons  mariés. 

Il  sera  dès  lors  possible,  au  bout  de  dix  à douze  mois,  de  réaliser  une 
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vingtaine  (le  maisons,  et,  cela  fait,  la  briqueterie  continuera  néanmoins  à être  en 
activité  et  vendra  au  dehors  les  produits  de  sa  fabrication. 

Au  fur  et  à mesure  de  leur  installation,  les-  colons  mariés  recevront  un  mobilier 
sommaire,  l'outillage  de  jardin,  les  graines  et  semences,  les  vêtements,  et,  suivant 
les  cas,  une  avance  en  numéraire. 

Ils  recevront  aussi  un  salaire  proportionné  à leur  travail  ; mais  ils  devront  se 
suffire  après  la  première  année. 

Ce  résultat  sera  facilement  obtenu,  car,  en  dehors  des  travaux  agricoles,  les 
colons  seront  occupés,  comme  nous  le  savons  déjà,  à la,  briqueterie,  feront  pro- 
duire leurs  jardins,  leurs  basses-cours,  et  fabriqueront  de  la  vannerie  commune  en 
utilisant  les  joncs  et  les  osiers  qui  pourront  être  plantés  dans  la  partie  humide  de  la 
propriété  ; de  plus,  il  sera  procuré  aux  femmes  différents  travaux  d’aiguille. 

La  longue  période  et  l’intensité  extraordinaire  des  gelées  de  l'hiver  1890-1891  a 
pris  (in  dans  de  bonnes  conditions,  à,  cause  d’un  dégel  lent  et,  régulier. 

Les  terres  de  La  Chalmelle  n’ayant  pas  été  labourées  à l’automne  dernier  et 
n’ayant  pas  été  emblavées,  il  n’y  a pas  lieu  de  s’occuper  des  dégâts  à provenir  du 
froid;  il  faut  penser  de  suite  à la  mise  en  rapport  de  la  partie  des  meilleures  terres 
qui  peut  recevoir  les  semences  de  printemps. 

Pour  cela,  il  n’est  pas  nécessaire  de  pratiquer  des  labours  profonds;  un  hersage 
sur  labour  au  bradant  peut  suffisamment  préparer  les  J, erres  friables  à l’emblavure 
des  blés. 

Dans  la  région  septentrionale  de  la  France,  les  sortes  à semer  dès  maintenant 
jusqu’aux  premiers  jours  d’avril  sont  : le  blé  de  Bordeaux,  le  blé  rouge  dit  Saint- 
Laud,  le  chiddam-Uanc  de  mars,  le  blé  d’Odessa  qui,  chaulés  au  préalable,  arri- 
vent à,  maturité  en  même  temps  que  les  sortes  semées  en  octobre. 

Les  orges  et  avoines,  certaines  graines  fourragères  peuvent  aussi  être  mises  eu 
terre  en  mars  et  produire  une  récolte  à l'automne. 

La  proximité  des  sucreries  de  l’Aisne  permettrait  de  consacrer  immédiatement 
quelques  hectares  à la  culture  de  ^betterave. 

Aussislôt  après  l’ordonnancement  des  premiers  jardins  potagers,  les  semis  et  les 
emblavures,  on  devra  s’occuper  de  la  construction  des  habitations  qui  devront  être 
orientées  et  placées  autant  que  possible  près  des  arbres;  en  même  temps  on  pré- 
parera le  territoire,  entier  pour  l’automne  par  les  engrais  et  les  amendements. 

Une  amélioration  des  moinsv  coûteuses  serait  d'assainir  les  parties  humides  de 
la  Chalmelle  au  moyen  de  fossés  et  rigoles,  par  le  drainage,  et  d’amender  les  ter- 
rains maigres  avec  de  la  marne  grasse  dont  des  gisements  suffisants  se  trouvent  sur 
le  territoire  des  domaines  voisins  appartenant  à l’Assistance  publique. 

Dans  ces  conditions  et  considérant  que,  sans  grande  dépense,  pour  la  Ville,  il  est 
possible  de  soulager  immédiatement  un  certain  nombre  de  malheureux,  ce  qui,  tout 
en  allégeant  les  charges  de  l’Assistance  publique,  apporterait  les  premières  entraves 


à la  mendicité  professionnelle,  considérée  avec  raison  comme  une  plaie  sociale  et 
l’un  des  plus  grands  fléaux  de  notre  époque,  nous  avons  l’honneur  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  20  février  1891. 

Le  rapporteur, 

Georges  BERRY. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 


1°  Il  sera  créé  une  colonie  agricole  d’indigents  au  lieu  dit  la  Chalmelle. 

2°  Celte  propriété,  de  128  hectares,  sera  louée  pour  dix-lmit  ans  à l’Assistance 
publique,  moyennant  un  prix  annuel  de  2,500  francs,  les  impôts  restant  à la  charge 
de  la  Ville. 

3°  L’Administration  municipale  est  invitée  à faire  fonctionner  cette  colonie  dès 
le  15  mars  1891,  en  se  conformant  aux  idées  émises  dans  le  rapport. 

4°  Une  sous-commission  de  trois  membres,  prise  dans  le  Conseil  municipal, 
sera  chargée  d'en  surveiller  l'organisation  et  le  fonctionnemenl. 

5°  Un  crédit  de  60,000  francs,  voté  par  le  Conseil  dans  sa  séance  du  30  décem- 
bre 1890,  est  mis  à la  disposition  de  l'Administration  municipale  pour  l’aménage- 
ment «le  la  colonie  la  Chalmelle. 


193.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


Présenté  par  M.  Pierre  Baudin,  au  nom  du  Pureau  (I),  sur  les  mesures  d’urgence 
prises  pendant  les  vacances  du  Conseil  pour  atténuer  les  misères  causées  par  la 
rigueur  de  la  température . 


Messieurs, 

Au  moment  où  le  Conseil  s’est  séparé,  l’hiver  avait  déjà  aggravé  la  misère  el 
fait  de  nombreuses  victimes  parmi  les  travailleurs  de  Paris.  Chacun  de  vous  alors 
avait  eu  à se  préoccuper  de  cette  douloureuse  situation,  mais  comme  des  secours 
importants  étaient  donnés,  je  ne  puis  dire  que  les  soulagements  procurés  nous 
paraissaient  suffisants  — nos  moyens,  hélas!  son!  toujours  insuffisants,  — mais 
il  nous  semblait  <pie  nos  ressources  ordinaires  pouvaient  pallier  l'aggravation  du 
mal  qu’elles  sont  moralement  destinées  à soulager. 

En  effet,  dès  le  1er  décembre  1890,  l’Administration  centrale  avait  prélevé  large- 
ment sur  son  budget,  en  épuisant  d’abord  tous  les  reliquats  disponibles  des  fonda- 
tions mises  à la  disposition  du  service  des  Secours. 

Une  somme  de  21,000  francs  avait  été  ainsi  distribuée  du  1er  au  31  décembre. 

Pendant  la  première  quinzaine  de  janvier,  f Administration  dut  prélever  10,000  l'r. 
sur  le  crédit  de  30,000  francs  inscrit  au  budget  pour  secours  individuels,  soit  un 
tiers  de  scs  ressources. 


(1)  Le  Bureau  est  composé  de  MM.  N président ; Levraud,  Paul  Brousse,  cice-prépidents;  Pierre  Baudin, 

Albert  Pétrot,  Rouanet,  Louis  Lueipia,  secrétaires ; Maury,  syndic. 
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Les  bureaux  de  bienfaisance  avaient  terminé  l’exercice  1889  avec  un  excédent 
considérable  de  recelles.  Ils  furent  invités  à user  de  cette  réserve,  de  façon  à la 
ramener  à des  proportions  normales. 

Nous  avions  pensé  jusque  là  que  ce  supplément  d’efforts  permettrait  l’ajourne- 
ment de  mesures  exceptionnelles.  Notre  devoir  était  de  ne  pas  y avoir  recours  trop 
tôt. 

H était  de  toute  évidence  que  l’organisation  de  secours  nouveaux,  une  fois  créée, 
devait  durer  jusqu’à  la  fin  du  froid  età  la  reprise  des  travaux.  Nous  étions  obligés  de 
considérer  la  période  très  longue  qui,  selon  toutes  probabilités,  nous  séparait  encore 
de  ce  moment  et  la  nécessité  de  ne  pas  épuiser  nos  ressources  prématurément. 

Enfin,  le  18  janvier,  votre  Bureau  se  réunissait  pour  examiner  la  situation  et 
ordonner  les  mesurés  qu’elle  pouvait  réclamer.  M.  le  Préfet  était  représenté  à celle 
séance  par  son  chef  de  cabinet;  M.  le  directeur  des  Travaux . M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  et  M.  le  directeur  des  Affaires  municipales  y assistaient. 

Je  me  hâte  de  dire  dès  le  début  de  ces  explications  que  nous  avons  rencontré  en 
tous  ces  fonctionnaires  les  collaborateurs  les  plus  actifs  et  les  plus  dévoués. 

Notre  président  avait  demandé  à M.  le  préfet  de  Police  son  avis,  quant  au  nombre 
d’indigents  à ce  moment  sans  asile  à Paris.  Dans  sa  réponse,  M.  le  préfet  de  Police 
déclarait  que  ses  renseignements  l’autorisaient  à penser  que  les  refuges  de  huit 
publics  el  privés  n’avaient  jusque  là  refusé  l'hospitalité  à personne  et  devaient  être 
considérés  comme  suffisants  (!). 

M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  disait,  au  contraire  : « Les  hôpitaux  sont 
encombrés  par  1,200  brancards  ou  fils  supplémentaires.  C’est  le  maximum  de  ce 
qu’ils  peuvent  recevoir.  Les  sorties  sont  peu  nombreuses  et  ne  permettent  de  rece- 
voir qu’à  peine  un  malade  sur  trois  susceptibles  d’être  admis.  Chaque  jour  une 
population  nombreuse  se  presse  au  Bureau  central  d’admission  pour  demander  la 
consultation,  surtout  pour  se  chauffer.  Elle  gêne  le  service  et  incommode  les  vrais 
malades.  » 

Les  mesures  suivantes  furent  arrêtées  : 

1°  Distribution  de  soupes  ; 

2°  Ouverture  d’un  hôpital  Supplémentaire; 

3°  Ouverture  d’asiles  provisoires  de  jour  el  de  nuit. 

M.  le  Préfet  vous  présentera  un  mémoire  pour  la  régularisation  des  dépenses. 
Votre  Bureau  vous  prie  de  les  sanctionner  de  votre  vote.  Elles  ont  toutes  été  faites 
sur  son  initiative  d’accord  avec  l’Administration. 

Enfin  le  Bureau  décida  d’adresser  un  appel  pressant  à l’esprit  de  fraternelle 


(1)  Voir  annexe  n°  1. 
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solidarité  du  peuple  de  Paris.  Vous  savez,  Messieurs,  comme  il  y répondit.  Vous 
trouverez  à la  lin  de  ce  rapport  un  état  approximatif  des  sommes  versées  a l’Assis- 
tance publique  pour  secours  immédiats  (1). 


1.  — Distributions  üe  soubes. 

Une  distribution  de  1,000  bons  de  soupe  par  jour  a été  faite  dans  les  treize 
arrondissements  les  plus  populeux  (IVe,  Ve,  VIe,  Xe,  XIe,  XIIe,  XIIIe,  XIVe,  XVe, 
XVIIe,  XVIIIe,  XIXe).  Vu  l’urgence,  nous  nous  sommes  adressés  à la  Société 
philantropique,  qui  nous  a fourni  65,000  bons.  Ce  service  n a existé  que  pendant 
cinq  jours.  Au  bout  de  ce  laps  de  temps,  les  distributions  ont  eu  lieu  dans  nos  asiles 
et  du  reste  les  secours  affluaient  dans  chaque  mairie. 

La  dépense  affectée  à ce  service  n’est  pas  reproduite  dans  le  mémoire  de 
M.  le  Préfet,  en  voici  la  raison  : 

Dans  la  répartition  de  la,  somme  votée  par  le  Parlement,  M.  le  ministre  de 
l’Intérieur  attribua  250,000  francs  à Paris,  mais  en  prescrivant  que  cette  somme 
serait  distribuée  aux  vingt  bureaux  de  bienfaisance.  Sans  vouloir  critiquer  ce  mode 
de  répartition  qui  soustrayait  une  somme  importante  à l’exécution  de  notre  plan  de 
campagne  contre  le  froid,  nous  pensâmes  que  les  bureaux  de  bienfaisance  se 
trouvaient  d’emblée  largement  pourvus  et  que  nous  pouvions  leur  faire  supporter 
la  dépense  provenant  des  bons  par  eux  distribués. 

II.  — Ouverture  d’un  hôpital  supplémentaire. 

Dès  le  mois  de  décembre  1890,  l'Administration  avait  donné  des  instructions 
expresses  tant  au  Bureau  central  qu’aux  hôpitaux  en  vue  d’assurer  l’admission  du 
plus  grand  nombre  possible  des  malades. 

Comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  près  de  1,300  brancards  avaient  été  installés. 
11  était  impossible  de  demander  davantage  aux  hôpitaux. 

L’Administration  procéda  alors  à la  réouverture  des  combles  de  l'hôpital  Laënnec; 
cette  mesure  lui  donna  112  lits  qui  reçurent,  à partir  du  21  janvier,  les  chroniques 
évacués  des  hôpilaux.  Ces  112  lits  furent  immédiatement  occupés. 

En  exécution  des  délibérations  du  18  janvier,  votre  Bureau  fit  d’actives  démar- 
chés pour  obtenir  la  cession  temporaire  d’un  certain  nombre  de  bâtiments  militaires 
non  occupés,  situés  sur  différents  points  de  l’enceinte  fortifiée. 

Pour  traiter  cette  affaire]  nous  fumes  adressés  par  M.  le  général  chef  du  cabinet 
du  ministre  de  la  Guerre  au  gouverneur  militaire  de  Paris. 


(1)  Voir  annexe  n°  2. 
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Au  début  des  communications  verbales  qui  nous  furent  faites,  nous  pûmes  un 
instant  espérer  l’obtention  de  six  ou  sept  bâtiments  militaires,  casernes  d’octroi 
ou  postes-casernes. 

Malheureusement  la  réponse  définitive  émanant  de  M.  le  ministre  de  la  Guerre 
ne  nous  concédait  plus  que  la  caserne  d’octroi  du  bastion  n°  36  (porte  de  Clignan- 
court)  et  le  poste-caserne  du  bastion  n°  84  (porte  de  la  Glacière).  En  outre  notre 
possession  doit  cesser  le  31  mai. 

Votre  Bureau,  tout  entier  à la  préoccupation  de  trouver  des  moyens  urgents  de 
porter  secours  à nos  malheureux,  n a pu  qu’exprimer  tous  ses  remerciements 
àM.  le  Ministre,  d’autant  qu’à  cela  seul  ne  se  sont  pas  arrêtés  les  témoignages  de  sa 
bonne  volonté  et  de  son  précieux  concours.  El  je  prie  le  Conseil  tout  entier  de  s'as- 
socier aux  remerciements  que  nous  lui  réitérons. 

Mais  ne  pourrons-nous  obtenir,  pour  nos  services  hospitaliers,  toujours  si  défec- 
tueux malgré  nos  constants  efforts  et  si  insuffisants,  la  concession  définitive  desbâ- 
tiinents  que  nous  occupons  aujourd’hui? 

Dans  tous  les  cas,  Messieurs,  retenons  l’aveu  échappé,  dans  un  mouvement  de 
généreuse  pitié,  à un  des  membres  les  plus  autorisés  de  l’autorité  militaire,  que  6 
à 7 bâtiments  inutilisés  pourraient  être  concédés  à nos  services  d’assistance  sans 
inconvénient  aucun  pour  l’administration  de  la  Guerre. 

Retenons  aussi  cette  démonstration  expérimentale  que  nous  n’avons  aucune 
place  de  réserve  en  prévision  d’épidémies.  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique 
dans  une  séance  du  Bureau  a clairement  indiqué  qu’il  n’aurait  pas,  en  pareille 
occurrence,  de  plan  préparé  ni  ne  disposerait  de  moyens  rapides  et  efficaces. 

Le  poste-caserne  de  la  porte  de  la  Glacière  n’a  pas  été  utilisé.  L’Administration 
a pensé  que  l'installation  d’un  service  hospitalier  dans  ce  bâtiment  ne  pouvait 
donner  qu'une  ressource  de  60  lits  et  nécessitait  des  travaux  importants  entraînant 
une  dépense  de  15,000  francs  au  moins.  L’ameublement  (coucher,  linge,  habille- 
ment, meubles,  ustensiles)  aurait  coûté  35,000  francs  au  minimum.  C’était,  par 
conséquent,  une  dépense  de  50,000  francs  environ  qu’aurait  demandé  installa- 
tion première  de  ce  service. 

Le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  estimant  que  cette  dépense 
ne  serait  pas  compensée  par  futilité  qui  pourrait  être  retirée  d'un  hôpital  provisoire 
contenant  un  nombre  si  restreint  de  lits  et  ne  devant  fonctionner  que  jusqu'au  51 
mai.  a,  dans  sa  séance  du  5 février,  émis  l’avis  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  prendre 
possession  de  ce  bâtiment. 

M.  le  ministre  de  la  Guerre  a été  informé  de  cette  décision  et  une  nouvelle  dé- 
marche a été  faite  auprès  de  lui  pour  obtenir,  par  compensation,  une  prolongation 
du  délai  d’occupation  de  la  caserne  d’octroi  de  la  porte  Glignancourt. 
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Celle-ci  a été  aménagée  d'urgence  et  108  lits  y ont  été  installés.  Cet  hôpital  pro- 
visoire a été  ouvert  le  26  janvier.  À la  date  du  3 février  il  était  complètement  occupé 
cl  les  dernières  notes  qui  nous  sont  fournies  n’y  révèlent  pas  un  seul  lit  vacant. 

Voici  les  détails  que  fournil  M.  le  directeur  de  l’Assistance  sur  les  dépenses  : 

« Ces  travaux  d’installation  ont  coûté  12,000  francs  tous  frais  compris  (nettoyage, 
fumisterie,  gaz,  aménagements  divers). 

« L’achat  du  mobilier  a occasionné  une  dépense  de  37,000  francs  en  chiffres 
ronds,  ce  qui  donne  un  total  de  49,000  francs  pour  l’organisation  de  cet  hôpital 
provisoire. 

« La  journée  de  malade  y sera  élevée,  étant  donnée  l’importance  relative  dos 
frais  généraux  et  principalement  du  service  du  chauffage.  Elle  al  teindra  certaine- 
ment, si  elle  ne  la  dépasse  pas,  une  moyenne  de  5 francs,  ce- qui  fait  ressortir  la 
dépense  journalière  à 540  francs.  » 


III.  — REFUGES  provisoires  de  jour  et  de  nuit. 

Dans  la  création  des  refuges  provisoires,  votre  bureau  s’est  étudié  à les  placer 
dans  toutes  les  régions  populeuses  de  la  Ville.  Celui  des  Ai  ls  libéraux  au  Champ- 
de-Mars  devait  du  reste,  par  ses  dimensions,  recevoir  le  trop  plein  de  tous  les 
autres. 

Trois  asiles  furent  ouverts  dès  le  19  janvier  : 

1°  A l’ancien  palais  des  Arts  libéraux  au  Champ-de-VIars  ; 

2°  Au  gymnase  Japy,  boulevard  Voltaire  (XIe  arrondissement); 

3°  Rue  d’Allemagne,  87,  au  gymnase  de  la  rue  Tandon  (XIXe  arrondissement). 

Le  22  on  ouvrait  quatre  autres  refuges  : 

4°  Rue  Jenner,  37  — réservé  aux  femmes  (XIIIe  arrondissement); 

5°  Rue  Pajol  (XVIIIe  arrondissement)  ; 

6°  Rue  Clairaut,  8 (XVIIe  arrondissement)  ; 

7°  Rue  Saint-Maur,  168  (XIe  arrondissement). 

Ces  deux  derniers  furent  installés  dans  des  locaux  mis  généreusement  à la 
disposition  de  la  municipalité  par  leurs  propriétaires. 

Couchettes  et  couvertures.  — Sur" une  démarche  faite  auprès  de  lui  dès  la  pre- 
mière heure,  M.  le  ministre  de  la  Guerre  a bien  voulu  nous  faire  délivrer  4,000 
fournitures  auxiliaires  de  couchage  comprenant  toiles  à paillasses,  oreillers  et  cou- 
vertures. 
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Il  fui  décidé  dès  le  19  janvier  que  la  soupe  serait  distribuée  trois  fois  par  jour 
dans  tous  nos  asiles. 

Bientôt  ce  ne  furent  pas  seulement  nos  réfugiés  qui  vinrent  à la  distribution, 
mais  toutes  les  familles  nécessiteuses  des  quartiers.  Du  19  janvier  au  15  février  il  a 
été  distribué  528,625  soupes  et  5,548  rations  de  pain. 

Les  installations  matérielles  et  l’organisation  du  personnel  ont  été  conduites  très 
rapidement  par  la  direction  des  Travaux  et  la  direction  des  Affaires  municipales. 

Le  chauffage  et  l’éclairage  ont  été  suffisants.  L’ordre  n’a  pas  été  un  instant 
troublé  malgré  l’agglomération  souvent  considérable  des  secourus. 

A la  fin,  quand  le  service  a été  définitivement  organisé,  quand  surveillants  et 
administrés  ont  eu  pris  les  habitudes  de  la  maison,  le  fonctionnement  en  a été  remar- 
quablement régulier  et  facile. 

La  population  que  nous  avons  abritée  et  nourrie  était  infiniment  docile.  Vous 
verrez  tout  à l'heure  à quel  contrôle  elle  a été  soumise.  Elle  n’a  cependant  jamais 
résisté.  El  à certains  jours  le  Champ-de-Mars  a contenu  plus  de  2,300  personnes. 

M.  le  directeur  des  Affaires  municipales  a pu  même  trouver  là  des  sous-surveil- 
lants  et  des  employés  consciencieux  et  utiles.  Moyennant  une  très  modique  rétribu- 
tion, ils  ont  rendu  et  rendent  encore  des  services  appréciables. 


ORGANISATION  ET  FONCTIONNEMENT  DES  ASILES. 

pe  période.  — Au  début  de  la  création  de  nos  refuges,  nous  avons  voulu  les  ouvrir 
à tous  et  n’imposer  aux  entrées  aucune  formalité  capable  d’éloigner  ou  de  suscepti- 
biliser  les  malheureux. 

Dans  cette  période,  qui  s’écoule  du  19  au  31  janvier  inclusivement,  les  hospitali- 
sations atteignent  rapidement  leurs  pleins  effectifs. 

Le  Champ-de-Mars  l’atteint  le  22  janvier  avec  2,382  hospitalisés. 


Le  gymnase  Voltaire  — 

22 

— 

729 

■ — ■ 

La  rue  d’Allemagne  — 

22 

— 

358 

— 

La  rue  Jenner  — 

22 

— 

25 

— 

La  rue  Clairaut  — 

26 

— 

186 

— 

La  rue  Pajol  — 

26 

— 

200 

— 

La  rue  Saint-Maur  — 

29 

— 

208 

— 

2e  période.  — Nous  ne  pouvions  indéfiniment  donner  asile  à une  si  nombreuse 
population  sans  la  connaître. 


I \°  2 


Vers  la  fin  fie  janvier  le  l'roifi  devint  moins  rigoureux.  On  crut  le  moment  venu 
fie  demander  aux  réfugiés  fies  renseignements  individuels. 


M.  le  directeur  des  Affaires  municipales 
bureaux  où  chacun  eut  à se  présenter  pour 
son  dernier  domicile  et  sa  profession. 


organisa  à l’entrée  fie  chaque  asile  fies 
donner  son  nom,  ses  papiers,  indiquer 


En  quelques  jours  fies  états  à peu  près  complets  ont  été  dressés  et  nous  avons 
ainsi  une  sorte  fie  statistique  de  la  misère,  qui  peut  nous  permettre  de  tirer  quelques 
déductions. 

On  pensait  que  cet  enregistrement  scrutateur  éloignerait  une  portion  fie  cette  popu- 
lation. 

Mais  il  n’en  n’a  l ien  été.  Et  c’est  dans  cette  période,  le  § février,  que  les  hospita- 
lisés ont  été  le  plus  nombreux  et  qu’on  a distribué  le  plus  fie  soupes  : 

Nombre  total  d’hospitalisés,  4,526. 


Nombre  de  soupes,  20,416. 

Dès  le  commencement  fie  février  la  soupe  de  midi  a été  supprimée.  Celte  mesure 
n’a  eu  aucune  influence  sur  le  chiffre  fie  la  population  secourue. 


Service  médical  et  hygiénique  des  asiles.  — Le  service  médical  n’a  lias  été 
organisé  administrativement,  On  a eu  recours  aux  médecins  fies  quartiers  toutes 
les  fois  qu’un  cas  urgent  de  maladie  se  manifestait.  Les  contagieux  étaient  immé- 
diatement évacués  sur  les  hôpitaux. 

Au  Champ-de-Mars,  en  raison  de  l’agglomération,  une  visite  médicale  a été  faite 
tous  les  matins,  d’abord  par  un  docteur  de  bonne  volonté  et  depuis  quelques 
semaines  par  un  médecin  du  bureau  de  bienfaisance. 


La  santé  générale  est  bonne.  Il  n’y  a à relever  ni  épidémie,  ni  gravité  morbide. 
Les  précautions  hygiéniques  ont  été  prises,  du  reste,  dès  que  l'organisation  a été 
ébauchée. 


Les  planchers  et  la  literie  ont  été  désinfectés  tous  les  jours  et  le  ministre  de 
l’Intérieur  a bien  voulu  nous  prêter  pour  ce  service  le  matériel  qui  nous  manquait. 


De  l’eau  chaude  à volonté,  du  savon,  du  fil  et  des  aiguilles  sont  mis  à la  disposi- 
tion des  réfugiés.  Et  ils  en  font  un  usage  quotidien.  Il  est  intéressant  de  constater 
que,  sauf  de  minimes  exceptions,  tous  font  de  réels  efforts  pour  sortir  de  l’état  que 
la  misère  leur  a imposé. 


Personnel.  — C’est  avec  un  personnel  relativement  fort  restreint  que  cette  orga- 
nisation a été  conduite. 
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Le  contrôle,  général  el  la  direction  ont  été  assurés  par  trois  personnes  apparte- 
nant à la  direction  des  Affaires  municipales. 

6 Surveillants  chefs  empruntés  aux  refuges  permanents  ; 

1 Surveillante  infirmière  (les  hôpitaux  (rue  Jenner)  ; 

1 Surveillante  du  refuge  de  la  rue  Fessai  t (Chainp-de-Mars)  ; 

2 Infirmières  de  l’Assistance  publique.  ■ 

Les  employés  enregistrant  les  états  individuels,  les  cuisiniers,  hommes  de  peine, 
etc.,  etc.,  ont  été  pris  parmi  les  réfugiés.  Plusieurs  ont  été  chargés  de  surveiller  et 
d’assurer  le  bon  ordre. 

Il  est  évident,  Messieurs,  que  nos  asiles  provisoires  devaient  recueillir  les  incu- 
rables de  la  misère  (1).  Deux  faits  le  prouvent  surabondamment  : 

1°  Nos  asiles  permanents  se  sont  vidés  ; 

2°  Les  logeurs  en  garni  se  plaignent  fortement  de  la  concurrence  victorieuse  que 
leur  font  nos  asiles. 

Dans  quelles  proportions  ont-ils  servi  aux  travailleurs  victimes  de  l'hiver,  du 

chômage  ? 

Voilà  ce  qu’il  est  difficile  d’établir  avec  précision.  Les  états  nominatifs  ont  été 
dressés  avec  soin.  On  a exigé  pour  l'inscription  des  papiers  sérieux  (certificats  de 
patrons  ou  de  mairie,  carte  électorale,  etc.).  Mais  que  d’éléments  d’erreurs  ! 

Il  a été  impossible  de  faire  une  enquête  détaillée  sur  chaque  réfugié. 

Nous  avons  la  conviction  d’avoir  sauvé  de  la  détresse  la  plus  sombre,  un  certain 
nombre  de  braves  travailleurs.  Beaucoup  quittent  le  refuge  dès  le  matin  pour 
chercher  du  travail. 

Mais  comment  procéder  à une  évaluation  ? 

Deux  méthodes  nous  semblent  seules  possibles  : 

1°  Récapituler  sur  les  états  administratifs  les  métiers  qui  ont  dû  être  particulière- 
ment éprouvés  pendant  ce  rude  hiver; 

2°  Rechercher  le  total  des  hommes  jeunes  présumés  valides  et,  par  Conséquent, 
capables  de  travailler. 

Le  premier  procédé  a le  tort  d etre  trop  élastique.  Tous  les  métiers  ont  plus  ou 
moins  souffert  du  froid. 

Pour  fonder  le  second,  il  faudrait  admettre  en  principe  que  les  infirmes  et  les 


(1)  On  peut  y consulter  tons  les  documents  de  la  misère.  Rue  Jenner,  on  a donné  asile  à une  lille-mère  de  15  ans 
et  demi.  Son  enfant  a 2 ans  révolus. 
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vieillards  seuls  ne  peuvent  en  temps  ordinaire  trouver  du  travail,  proposition 
évidemment  fausse. 

Ces  éléments  graves  d’erreur  notés,  voici  les  résultats  auxquels  on  est  conduit  par 
l’une  et  l’autre  méthodes. 

A.  — nombre  des  réfugiés  (pendant  une  journée,  prise  au  hasard),  OUVRIERS 

PRÉSUMÉS,  RÉDUITS  AU  CHOMAGE  COMME  APPARTENANT  A DES  CORPORATIONS  AVANT 
SOUFFERT  DU  FROID. 


Ouvriers  du  bâtiment. 

Champ-de-Mars 

Rue  Clairaut,  8 

Gymnase  Voltaire 

Rue  d’Allemagne,  87 

Rue  Pajol 

Rue  Jenner  (soupes) 


1.173 

47 

198 

21 

47 

77 


1 . 563 


Journaliers. 

Champ-de-Mars 

Rue  d’Allemagne 

Rue  Pajol 

Rue  Clairaut 

Gymnase  Voltaire, 

Rue  Jenner  (soupes) 


47 

81 

29 

141 

114 


2.199 


Mécaniciens. 

Champ-de-Mars 

Rue  d’Allemagne 

Gymnase  Voltaire 

Rue  Clairaut 

Rue  Pajol 

Rue  Jenner 


337 


3 

24 

3 


367 
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Industrie  du  bois. 


Ghamp-de-Mars » 

RueClairaut 5 

Gymnase  Voltaire 27 

Rué"d’ Allemagne » 


32 


R.  — Classement  des  réfugiés  d’après  leur  âge  (Sur  674  pris  au  hasard). 


AGE 

CHAMP-DE-MARS 

RUE 

D'ALLEMAGNE 

RUE  CLAIRAUT 

RUE  SA1NT-MAUR 

TOTAUX 

De  10  à 15  ans 

1 

)) 

» 

)) 

1 

De  15  à 25  ans  

69 

25 

29 

24 

147 

De  25  à 35  ans 

64 

39 

47 

50 

200 

De  35  à 45  ans 

44 

50 

44 

37 

185 

De  45  à 55  ans 

24 

25 

29 

24 

102 

De  55  cà  65  ans 

)) 

7 

9 

16 

32 

De  65  à 75  ans 

5 

3 

2 

6 

16 

Au-dessus  de  75  ans 

1 

:)> 

» 

» 

1 

Totaux 

208 

149 

160 

. 157 

674 

11  y a donc  environ  29.67  % d’hommes  de  25  à 35  ans. 

27.44  % — de  35  à 45  ans. 

15.13  u/„  — de  45  à 55  ans. 

El  72.34  % d’hommes  de  25  h 55  ans. 

Je  ne  ci  ois  pas  que  la  population  totale  lut  composée  dans  ces  proportions  des 
travailleurs  chômant  momentanément.  Si  011  rabaisse  les  chiffres  à 50  °/0  011  sera, 
je  crois,  plus  près  de  la  vérité. 
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Il  ne  faudrait  pas  se  laisser  aller  à juger  Futilité  de  nos  établissements  provisoires 
d’apres  seulement  le  nombre  des  victimes  vraiment  intéressantes  qu’ils  ont  secou- 
rues. Cette  catégorie  est  à mou  avis  très  nombreuse,  et  nous  en  avons  vu  beaucoup 
quitter  le  refuge  pour  aller  prendre  du  travail  (1). 

Mais  ils  ont  sauvé  aussi  en  plus  grand  nombre  de  ces  incurables  de  la  misère 
<pii,  sans  asile  et  sans  pain,  n’auraient  pas  résiste  a la  pcisistance  et  a la  rigueui 
du  froid. 

Nous  avons  déplus,  Messieurs,  secouru  un  très  grand  nombre  d’étrangers.  Nos 
asiles  leur  étaient  aussi  complètement  ouverts  qu’aux  nationaux. 

Rue  Pajol,  du  23  janvier  au  19  février,  on  a reçu  : 

178  Belges. 

31  Italiens. 

10  Autrichiens. 

9 Allemands. 

Soit  au  total. . . 228  étrangers. 

/ 

Dans  ce  même  refuge,  on  a distribué  des  soupes  à des  familles  étrangères  : 

1 .870  à des  Belges. 

513  à des  Italiens. 

Soit 2.383  à des  étrangers. 


Au  Champ-de-Mars  nous  avons  recueilli,  du  11  au  18  février  : 

00  Belges. 

40  Allemands. 

40  Suisses. 

0 Hollandais. 

5 Italiens. 

3 Russes. 

1 Anglais. 

1 Polonais. 

Au  total 166  étrangers. 


(1)  Une  femme  hospitalisée  depuis  une  quinzaine  de  jours,  âgée  de  28  ans,  a reçu  un  matin  de  son  père,  habitant 
le  Cantal,  1,000  francs.  Elle  a quitté  le  refuge  séance  tenante  se  proposant,  disait-elle,  de  partir  pour  son  pays. 
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La  dépense  pour  celte  organisation  d’asiles  el  de  distributions  s’élève  à ce  jour  à 
la  somme  de  1 10,000  francs. 

En  supposant  que  la  fermeture  soit  réalisée  vers  le  1er  mars,  c’est  une  somme 
lotale  de  170,000  à 180,000  francs  que  vous  serez  appelés  à prélever  sur  la  réserve. 

Il  est  remarquable  que  la  population  hospitalisée  ne  décroît  pas  avec  le  retour  des 
beaux  jours. 

Les  indigents  qui  ont  perdu  toute  chance  de  retour  à meilleur  sort  ne  quitteront 
pas  le  refuge  de  leur  plein  gré.  Quant  aux  travailleurs  qui  chôment,  ils  trouvent  diffi- 
cilement du  travail  et  se  relèveront  avec  peine. 

L ouvrier  sans  domicile  n’est  pas  embauché.  Fatigué  par  la  misère,  il  n’est  pas 
aise  de  le  distinguer  dans  la  masse. 

Et  ce  n'est  pas  notre  hâtive  et  trop  insuffisante  organisation  qui  pourra  résoudre 
celle  question  de  l’assistance  efficace  du  travailleur. 

Nous  laissons  au  Conseil,  Messieurs,  le  soin  de  décider  du  sort  de  ces  établisse- 
ments improvisés. 

Votre  ancien  Bureau  n’a  pas  de  conclusions  à formuler  sur  ce  point. 

Son  devoir  était  de  suppléer  a votre  action  et  de  faire  de  sa  seule  initiative  ce  que 
vous  auriez  sûrement  fait  vous-mêmes. 

Paris,  le  23  février  1891. 

Le  rapporteur, 


Pierre  BAUDIN. 
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ANNEXE  N»  1. 


Monsieur  le  Conseiller  municipal, 

J'ai  l’honneur,  en  réponse  à la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m’adresser,  de  vous  faire 
connaître  que,  depuis  le  commencement  de  la  saison  rigoureuse,  les  divers  services  d’hospitalité 
de  nuit  de  la  ville  de  Paris  ont  donné  lieu  aux  mouvements  suivants  : 

Rue  Saint-Jacques,  253  (Ve  arrondissement).  — Nombre  de  places  disponibles  : 180,  dont 
130  pour  les  femmes  et  50  pour  les  enfants.  Depuis  quinze  jours,  il  se  présente  en  moyenne 
70  femmes  et  10  enfants.  Aucun  refus  d’admission. 

Quaicle  Valmtj , 107  (Xe  arrondissement).  — Nombre  de  places  disponibles  : 240.  L’admis- 
sion dans  cette  maison  de  refuge  se  fait  d’une  façon  toute  spéciale.  Dans  la  journée,  il  est  fait  une 
distribution  de  numéros  pour  les  places  encore  vacantes  ; dès  qu’ils  sont  épuisés,  un  tableau 
portant  la  mention  « complet  » est  placé  à la  porte  d’entrée;  par  suite,  très  peu  de  personnes 
viennent  demander  asile  dans  la  soirée. 

Rue  de  Chavonne,  122  (XIe  arrondissement).  — Nombre  de  places  disponibles  : 250. 
Jusqu'à  ce  jour,  toutes  les  personnes  qui  se  sont  présentées  ont  été  reçues. 

Rue  du  Château-des- Rentiers,  69,  71  et  73  (XIIIe  arrondissement).  — Nombre  de  places 
disponibles  : 200  ; mais  ce  nombre  peut  être  porté  jusqu’à  225. 

Tous  les  soirs  on  refuse  d’admettre  une  quarantaine  de  personnes  environ  ; le  directeur  dispose 
cependant  d'un  local  pouvant  être  divisé  en  une  centaine  de  places,  mais  les  matelas  et  les 
couvertures  font  défaut. 

Bouleoard  de  Vaugirard,  14  (XVe  arrondissement).  — Cet  asile  dispose  de  210  lits,  de 
50  matelas  et  de  nombreuses  couvertures.  Jusqu’à  présent,  le  jour  de  Noël  excepté,  où  quelques 
individus  ont  dû  être  refusés,  toutes  les  personnes  qui  se  sont  présentées  ont  été  hospitalisées. 

Rue  de  Tocqueville,  59  (XVIIe  arrondissement).  — Nombre  de  places  disponibles  : 140; 
mais  comme  l’on  veut  donner  satisfaction  à tous  ceux  qui  se  présentent  (jusqu’ici  personne  n’a 
été  refusé),  ce  chiffre  est  très  souvent  dépassé. 

Rue  de  Laghouat,  13  (XVIIIe  arrondissement).  — Nombre  de  places  disponibles  : 179. 
Aucun  refus  d’admission  à signaler. 
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Rue  Fessart,  37  (XIXe  arrondissement).  — Cet  asile,  spécialement  affecté  aux  femmes,  ne 
loge  pas  à la  nuit.  C’est  sur  une  autorisation  de  M.  Trueh  que  l’on  est  admis  dans  cet  établisse- 
ment, où  l’on  ne  reste  pas  moins  de  douze  jours.  En  ce  moment,  sur  200  lits,  187  seulement 
sont  occupés. 

Rue  Labat,  44  (XVIIIe  arrondissement).  — 40  femmes  ou  enfants  reçoivent  chaque  soir 
l’hospitalité  dans  ce  refuge.  Pas  de  refus  d’admission. 


Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Conseiller  municipal,  l’assurance  de  ma  considération  très  distin- 
•guée. 


Le  secrétaire  général , 


Lépine. 
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ANNEXE  N°  2. 


L’Administration  centrale  de  l’Assistance  publique  a,  pendant  ce  court  J espace  de  temps,  dis- 
tribué par  le  service  des  Secours  75,000  francs  environ,  ci 73.000  » 

Alors  que  pendant  la  période  correspondante  de  1889-1890,  qui  elle-même 
était  exceptionnelle  en  raison  de  l’influenza,  et  pendant  laquelle  des  dons  particu- 
liers avaient  également  augmenté  les  ressources  à la  disposition  du  directeur,  le 
total  des  secours  distribués  ne  s’était  élevé  qu’à  environ  48,500  francs,  soit  une 
différence  en  plus  de  24,500  francs  pour  1890-1891. 

Je  dois  ajouter  qu’une  somme  de  10,000  francs,  ci 10.000  » 

a été  mise  à la  disposition  du  directeur  de  l’Assistance  publique  par  le  ministre  de 
l’intérieur  pour  être  distribués  aux  mariniers  et  aux  ouvriers  des  ports  nécessi- 
teux du  département  de  la  Seine.  Afin  d’activer  la  distribution  de  ces  secours, 
l’Administration  a employé  l’intermédiaire  du  service  d’inspection  de  la  naviga- 
tion, qui  a réparti  celte  subvention  dans  l’espace  de  quatre  jours,  les  25,  20,  27  et 
28  janvier,  entre  les  sept  arrondissements  de  navigation  de  la  Seine,  sous  la  di- 
rection d’une  commission  composée  de  maîtres-mariniers  et  prud'hommes  de  la 
navigation.  


En  total 85.000  » 

Part  contributive  de  la  ville  de  Paris  dans  la  répartition  des  fonds  votés  par  le 

Parlement 250.000  » 

Dons  remis  directement  à M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique, 

223,827  fr.  75  c.,  ci 223.827  75 

Versé  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  : 

1°  Par  la  maison  de  Rotschild  frères,  100,000  francs,  ci 100.000  » 

2°  Par  M.  le  baron  de  Rotschild,  50,000  francs,  ci 50.000  » 


A l’exception  de  ces  deux  derniers  dons,  P Administration  centrale  ne  connaît 
pas  encore  les  dons  versés  directement  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Souscription  de  la  Presse » » 

Versé  aux  mairies • » 11 

Total  général » s 


204.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  F.  Sauton,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  le  projet  de 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DK  PARIS 
1891 


De  M.  Dubois,  au  sujet  de  V assistance  à domicile.  (Service  médical 

et  pharmaceutique.) 


Messieurs, 

« Les  secours  à domicile  sont  peut-être  la  branche  la  plus  importante  et  la  plus 
intéressante  des  secours  publics.  Les  hôpitaux  et  les  hospices  ne  doivent  en  être 
en  quelque  sorte  que  le  supplément.  Ils  sont  nécessaires  pour  ceux  qui  se  trouvent 
dans  un  dénûnien!  absolu,  sans  parents,  sans  amis,  sans  aucun  moyen  personnel 
d’existence;  mais,  à l’aide  des  secours  à domicile,  on  peut  diminuer  considérable- 
ment le  nombre  de  ceux  qui  demandent  à y être  admis,  en  les  retenant  dans  le 
sein  de  la  famille. 

« 11  est  bien  plus  satisfaisant  pour  le  pauvre  malade  ou  infirme  d’être  assisté  chez 
lui  et  d’y  recevoir  les  soins  de  sa  femme,  de  ses  énfanis  ou  de  ses  parents,  que  de 
se  voir  pour  ainsi  dire  isolé,  en  se  trouvant  placé  dans  un  hôpital  au  milieu  d’indi- 
vidus qui  ne  lui  tiennent  par  aucun  lien,  ni  du  sang,  ni  de  l’amitié. 

« La  morale  publique  ne  peut  que  gagner  à ce  mode  de  secours,  qui  tend  à 
resserrer  les  liens  de  famille  et  à aider  des  enfants  ou  des  parents  à remplir  un 
devoir  que  leur  prescrit  la  nature.  » 

Ces  paroles  si  justes,  d’un  sentiment  si  profondément  humain,  nous  les  trouvons 
dans  un  Recueil  de  règlements  et  instructions  pour  V administration  des  secours  à 
domicile  de  Paris,  publié  en  1829.  Combien  les  difficultés  de  l’existence  se  sont 
accrues  dans  notre  capitale;  dans  quelles  proportions  la  population  des  indigents 
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et  des  nécessiteux  s'est  accumulée,  nous  n’avons  pas  à le  dire.  Et  pourtant,  si, 
en  1891,  nous  jetons  un  coup  d’œil  sur  l’administration  de  l’Assistance  publique, 
nous  sommes  forcés  de  reconnaître  la  pari  presque  dérisoire  qu’elle  fait  aux  secours 
a domicile,  apres  vingt  ans  de  République.  Dans  le  projet  de  budget  de  cette  admi- 
nistration, nous  voyons  s'étaler  un  luxe  de  détails  sur  les  moindres  dépenses  des 
hôpitaux  et  des  hospices;  nous  remarquons  la  prodigalité  des  explications  fournies 
à I appui  des  imputations  de  crédit;  et  nous  sommes  en  même  temps  frappés  du 
tableau  si  modeste  des  répartitions  des  dépenses  des  bureaux  de  bienfaisance. 
Pourtant  il  s’agit  d’un  total  de  9,583,835  francs. 

G est  la  un  indice  de  I intérêt  tout  secondaire  que  l’Administration  apporte  au 
service  des  secours  à domicile.  Et  c'est  contre  cette  tendance  funeste,  dans  un  pays 
de  démocratie  et  dans  une  ville  comme  Paris,  qu'il  est  urgent  de  réagir. 

Pai  le  fait  de  la  préférence  que  I Administration  accorde  aux  secours  hospitaliers, 
nous  ne  saurions  être  surpris  de  l'égale  préférence  qu'accordent  les  pauvres  à ces 
sortes  de  secours.  Ils  se  sentent  poussés,  dès  les  moindres  symptômes  d’une 
maladie,  vers  l’hôpital,  he  père  de  famille  abandonne  sa  maison;  le  vieillard,  pour 
qui  I hospice  ne  devrait  pas  avoir  d’attrait,  y esl  entraîné  par  la  force  inéluctable'^) t; 
la  misère  qui  sévit  dans  le  logis  pauvre.  Dès  qu’il  lui  esl  impossible  de  rien  pro- 
duire, ses  enfants  eux-mêmes,  qui  sont  malheureux,  et  qui  sont  chargés  de 
famille,  le  regardent  comme  une  aggravation  de  leur  malheur,  font  quelquefois 
peser  sur  lui  la  cause  de  la  détresse,  de  telle  sorte  que  la  porte  de  l’hospice  ouverte 
est  pour  lui  autan I que  pour  les  siens  une  délivrance. 

Ea  morale  y perd  ses  droits.  Dans  la  promiscuité  de  l’hôpital,  la  femme  oublie  les 
enfants  qu’elle  a été  obligée  quelquefois  de  confier  à des  mercenaires  ou  au  dépôt 
des  enfants  assistés;  le  mari,  seul,  peut  oublier  également,  en  même  temps  que  la 
famille  qu'il  n'a  pas  chaque  jour  sous  les  yeux,  les  habitudes  d’affection,  d’ordre, 
de  travail,  d’économie  que  lui  suggérait  la  présence  des  siens.  S'il  est  lui-même  à 
l'hôpital,  au  milieu  de  malades  qu’il  ne  connaît  pas,  et  dont  quelques-uns  peuvent 
lui  inculquer  des  sentiments  étrangers  à ses  devoirs  envers  la  famille,  il  est  possible 
qu'il  s’habitue  à cet  état  de  célibataire,  et  à rechercher  plus  souvent  dans  l’hôpital 
une  existence,  pour  lui  seul,  plus  facile,  que  celle  que  donnerait  un  travail  dont  il 
s’est  déshabitué.  Le  vieillard,  de  son  côté,  qui  est  le  lien  le  plus  respectable  des 
unions  et  des  générations  nouvelles,  une  fois  abandonné,  fait  fléchir  le  respect  que, 
dans  une  société  civilisée,  on  doit  à ceux  qui  ont  donné  l’exemple  du  travail,  des 
privations  et  du  sacrifice,  pendant  une  longue  carrière. 

Est-ce  à dire  que  les  secours  hospitaliers  doivent  être  négligés?  Certes,  ils  ren- 
dent trop  de  services  pour  cela.  Le  personnel  qui  y est  attaché  est  trop  intéressant, 
et  a trop  le  souci  en  même  temps  de  la  science  et  de  la  bienfaisance  pour  que  l’hô- 
pital et  l’hospice  ne  soient  bien  légitimement  appréciés.  Il  y -a  malheureusement 
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trop  de  personnes  sans  amis,  sans  parents,  Irôp  de  malades  dont  I état  reclame  des 
soins  spéciaux  <pfon  ne  pourrait  organiser  à domicile. 

Mais  en  cela,  comme  en  tout,  il  y a un  tempérament.  Il  est  nécessaire  que  seules 
ces  deux  classes  de  malades  malheureux  soient  admises  dans  les  maisons  hospita- 
lières. Or,  nous  constatons  que,  par  suite  de  l’insuffisance  des  secours  à domicile, 
les  hospices  et  les  hôpitaux  s’emplissent  de  malades  étrangers  à cette  catégorie,  de 
telle  sorte  que  nous  sommes  amenés  à reconnaître  I insuliisance  des  lits  d hôpitaux 
et  d’hospices,  plus  recherchés  de  jour  en  jour. 

Comme  conséquence,  en  dehors  des  considérations  morales,  nous  nous  li ornons 
en  présence  de  nécessités  budgétaires  qui  pèseront  de  plus  en  plus  sur  nous,  sans 
que  satisfaction  soit  donnée  pour  cela  à la  misère  publique. 

Si  nous  recherchons,  en  effet,  la  dépense  que  crée  un  lil  d’hôpital,  nous  trou- 
vons par  journée  de  maladie  (Projet  de  budget  de  1891  — Annexe  V),  en  prenant 
les  plus  fortes  et  les  plus  faibiesjnoyenues  : 

t 

Hôpitaux. 

Clinique.  . . 

Ri  chat  . 

Amiral . 

Maternité.  . 

Hôtel-Dieu . 

Saint-Louis 
Loureine  . . 

Beaujon . . . 

Lariboisière 
Charité. . . . 

Cochin .... 

Laënnec. . . 

Hospices. 

Salpétrière 

tvry 

Bicêtre 

Brévannes 


4 50 
4 18 
3 9b 
3 6b 
3 55 
3 53 
3 27 
3 25 
3 12 
3 03 
2 88 
2 9b 


Si  nous  ajoutions  les  frais  de  premier  établissement  d’hôpitaux  qui  seront  indis- 
pensables, si  nous  ne  multiplions  les  secours  à domicile,  nous  reculerions  en  pen- 
sant qu’un  seul  lit  dans  un  hôpital  qui  a été  construit  dans  des  conditions  excep- 
tionnelles d’économie,  l’hôpital  Tenon,  représente  un  capital  de  13,700  francs, 
c’est-à-dire  une  rente  de  plus  de  600  francs. 

(L’hôpital  Tenon,  construit  sur  un  terrain  acquis  à bas  prix,  a coûté  pour  la  con- 
struction et  pour  l 'installation  1 1 millions  — et  contient  de  750  à 800  lits). 

Si  nous  parlions  de  l’Hôtel-Dieu,  nous  trouverions  que  chaque  lit  représente  une 
rente  de  plus  de  3,000  francs. 

Voyons  maintenant,  à côté  de  ces  sommes  énormes  attribuées  aux  secours  hos- 
pitaliers, ce  que  coûtent  les  malades  qui  sont  soignés  et  secourus  à domicile. 

La  prévision  pour  1801  (annexe  1)  est  de: 


Nombre  de  malades  traités  à domicile 04.666 

Id.  accouchées  à domicile ,.  11.646 


Total 106.312 

Les  malades  sont  l’objet  des  dépenses  suivantes  : 

Indemnités  aux  médecins  et  aux  sages-femmes 548.325  » 

Médicaments  et  bains 450.000  » 

Secours  de  maladie 102.000  » 

Soit 1.100.325  » 

Moyenne  par  malade  ou  accouchée,  et  par  an,  11  fr.  10  c. 


Il  est  à remarquer  qu’à  l’art.  3,  sous-chap.  xx,  page  115,  du  projet  de  budget, 
il  est  porté  une  somme  de  520,000  francs  sous  la  rubrique  « Service  des  accou- 
chements chez  les  sages-femmes  de  la  Ville  et  dans  les  hôpitaux  ». 

Cette  somme  s’applique  à 7,682  accouchées  en  ville  (annexe  1). 

Chaque  accouchée  coûte  donc  à l’hôpital  la  somme  de  plus  de  67  francs. 

Cette  somme  est  bien  loin  d’être  atteinte  par  le  prix  de  revient  des  accouchements 
à domicile  — faits  par  les  sages-femmes  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Il  nous  paraît,  soit  dit  en  passant,  que  la  somme  inscrite  de  520,000  francs 
devrait  être  imputée  sur  le  budget  hospitalier,  et  ne  devrait  pas  figurer  sur  le  budget 
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des  secours  à domicile,  puisque  les  maisons  des  sages-femmes  de  la  Ville  ne  sont  en 
réalité  que  des  succursales  des  services  d'accouchement  des  hôpitaux. 

Si  nous  considérons  maintenant  quelle  est  la  moyenne  de  la  somme  allouée  a 
chaque  indigent,  nous  trouvons  : 

Nombre  d’indigents,  58,276. 

Montant  des  secours  attribués,  5,484,192  IV.  96  r. 

Moyenne  par  indigent,  94  fr.  10  c. 

Mais  il  convient  de  retrancher  de  ces  nombres  2,385  personnes  touchant  la  pen- 
sion représentative  pour  une  somme  de  889,200  francs. 

Ce  qui  réduit  le  nombre  des  indigents  proprement  dits,  c’est-a-dire  de  ceux  qui 
sont  inscrits,  à 55,893,  pour  une  somme  de  4,594,992  fr.  96  c.,  donnant  une 
moyenne  de  82  fr.  21  c.  par  personne  et  par  an. 

Si  l’on  considère  qu’en  vertu  du  décret  du  12  août  1886,  celte  somme  représente, 
pour  ainsi  dire,  le  secours  alloué  à un  ménage  qui  a plus  ou  moins  de  charges,  il 
est  évident  que  l’assistance  à domicile  est  insuffisante  et  que  les  secours  des  bureaux 
de  bienfaisance  ne  peuvent  pas  assurer  l’existence  aux  indigents  incapables  de 
trouver  ailleurs  des  ressources. 

(Sur  42,464  unités  inscrites,  on  compte  15,240  ménages. el  50  tilles-mères.  — 
Renseignements  statistiques  sur  la  population  indigente,  tableau  8.) 

Il  est  donc  incontestable  que  si  les  secours  à domicile  grèvent  relativemenl  peu 
le  budget,  c’est  qu’ils  sont  vraiment  dérisoires,  et  que  conséquemment  la  division 
à l’infini  des  secours  rend  leur  effet  à peu  près  nul. 

Nous  ne  voyons  qu’un  remède  à cet  état  de  choses  : c’est  que  les  services  hospi- 
taliers et  l’assistance  à domicile  soient  pour  ainsi  dire  associés,  qu’il  y ait  entre 
eux  un  lien  étioit  qui  les  unisse  et  les  fasse  marcher  dans  une  action  commune; 
que  les  hôpitaux  et  hospices,  dégagés  d'une  partie  de  leurs  charges,  contribuent  à 
doter  dans  une  large  mesure  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Or,  pour  arriver  à ce  but,  il  s’agit,  d’abord,  d’éviter  l’affluence  dans  les  hôpitaux 
et  hospices  des  malades  si  nombreux  qui  peuvent  être  soignés  chez  eux  : phthisiques, 
cachectiques,  variqueux,  chroniques  en  général,  etc.  On  n’y  parviendra  qu’en 
améliorant,  dans  une  large  mesure,  les  traitements  médical  el  pharmaceutique  a 
domicile. 

C’est  là  qu’est  la  grande  réforme  à opérer. 

1°  Augmenter  le  nombre  des  secours  représentatifs  ; 

2°  Permettre  aux  indigents  ou  nécessiteux  malades  le  choix  d’un  médecin,  dans 
les  conditions  que  nous  énoncerons; 
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3°  Attacher  aux  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  des  aides  choisis  au  con- 
cours parmi  les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  certains  titres  qui  rempliront, 
dans  les  services  à domicile,  le  rôle  que  remplissent  les  internes  et  les  externes  dans 
les  hôpitaux,  et  émargeant  au  budget  hospitalier  ; 

4 Établit  un  système  de  consultations  tel  que  les  médicaments  prescrits  par  les 
médecins,  soit  a la  consultation  de  1 hôpital,  soit  dans  les  maisons  de  secours,  qui 
deviendraient  de  véritables  dispensaires,  puissent  être  délivrés  dans  ces  établis- 
sements, sur  la  présentation  d’un  certificat  de  la  mairie  attestant  l’insuffisance  de 
ressources  du  malade,  parles  soins  des  services  pharmaceutiques  des  hôpitaux; 

5°  Détacher,  pour  le  service  des  consultations  dans  les  maisons  de  secours,  des 
élèves  en  pharmacie,  nommés  au  concours,  en  même  temps  que  les  aides-médecins, 
et  émargeant  au  budget  hospitalier,  dépendant  des  pharmaciens  des  hôpitaux,  avec 
des  avantages  proportionnels  à ceux  que  possèdent  les  internes  en  pharmacie  des 
hôpitaux  ; 

0°  Instituer  dans  les  maisons  d e secours-dispensaires  des  consultations  quoti- 
diennes auxquelles  pourront  prendre  part,  en  cas  d'urgence,  les  indigents  de  l’arron- 
dissement, sans  distinction  des  circonscriptions  médicales  auxquelles  ils  appartien- 
nent. 

7°  Laisser  aux  pharmaciens  fournisseurs  ordinaires  des  bureaux  de  bienfaisance 
l’exécution  des  ordonnances  magistrales  prescrites  à domicile; 

8°  Attacher  à chaque  maison  de  secours  un  infirmier  panseur-venlouseur  appar- 
tenant à l’hôpital  le  plus  voisin; 

9°  Constituer  dans  chaque  maison  de  secours  un  dépôt  de  médicaments,  de 
linges  et  appareils  à pansement,  ustensiles,  etc.; 

10°  Relever  dans  des  conditions  raisonnables  le  montant  des  secours  de  maladie; 

11°  Étendre,  dans  les  plus  grandes  proportions  possibles,  le  service  du  prêt  de 
linge  aux  malades  indigents. 

Pour  établir  le  secours  médical  à domicile,  il  est  nécessaire  de  sauvegarder 
l’intérêt  des  malades  et  l’intérêt  des  médecins  ; c’est-à-dire  de  ne  négliger  aucun 
des  deux  facteurs.  Un  lien  de  sympathie  doit  les  unir  : c’est  la  confiance. 

Si  nous  substituons,  dans  un  sens  bien  entendu,  au  mot  de  charité,  les  mots 
d assistance  sociale , le  malade  pauvre  doit  avoir  le  droit  de  choisir  le  médecin 
auquel  il  croira  inspirer  plus  de  sympathie,  c’est-à-dire  celui  qui,  dans  sa  pensée, 
pourra  apporter  à ses  maux  le  plus  grand  soulagement.  Le  souffrant  n’est  pas  seule- 
ment un  être  physique  et  végétatif;  c’est  aussi  et  surtout  un  être  moral  et  volontaire. 
On  sait  combien  le  côté  psychique  tient  de  pl|èe  dans  les  maladies,  surtout  dans 
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celles  où  le  patient  doit  vivre  longtemps  de  paroles  d’elieouragemcnt  et  d’espoir, 
dans  les  maladies  chroniques.  C’est  dans  ces  dernières  affections  surtout,  qui 
doivent  être  traitées  à domicile  dans  la  plus  large  mesure,  que  le  médecin  doit 
montrer  un  tact  parfait,  une  patience  que  rien  ne  doit  interrompre,  un  devouemenl 
d’autant  plus  grand,  qu’il  est  nécessaire  de  soutenir  jusqu’au  dont,  malgré  les 
reproches  et  les  exigences  du  malade,  le  mensonge  de  l’espérance  et  de  la  guérison 
prochaine. 

Si  nous  exprimons  le  désir  que  les  malades  indigents  choisissent  leur  médecin, 
nous  voulons  aussi  que  les  médecins  soient  désignés  parmi  les  plus  expérimentés, 
les  plus  doux  et  les  plus  dévoués. 

Dans  chaque  arrondissement , les  médecins  connaissent  leurs  con  1 1 ci  es . C est  a 
eux  de  désigner  ceux  qu’ils  croient  les  plus  dignes,  les  plus  aptes  à soigner  la  classe 
malheureuse.  Aussi  exprimons-nous  le  vœu  que  les  médecins  des  bureaux  de  bien- 
faisance soient  nommés  par  un  jury  spécial  principalement  composé  de  leurs  con- 
frères dans  chaque  arrondissement. 

Il  importe  aussi  d’élever,  par  une  certaine  émulation  et  par  certaines  récompenses, 
les  médecins  à la  hauteur  des  sacrifices  qu’ils  sont  appelés  à faire  dans  leurs  labo- 
rieuses fonctions. 

Actuellement,  quelle  que  soit  la  valeur  du  médecin  du  traitement  à domicile,  on 
le  juge  d’un  seul  coup  en  disant  : « C’est  le  médecin  de  la  mairie  ».  Il  perd  en  con- 
sidération dans  la  classe  aisée  ce  qu’il  sème  en  dévouement  dans  la  classe  pauvre. 

Or,  il  est  nécessaire  que  ce  titre  de  médecin  des  pauvres  soit,  par  le  mode  d’élec- 
tion que  nous  proposons,  un  titre  de  plus  à l’estime  générale.  Si  nos  médecins  des 
bureaux  de  bienfaisance  ne  sont  pas  plus  rétribués  que  les  médecins  des  hôpitaux, 
il  ne  faut  pas  qu’ils  perdent  dans  le  crédit  public  ce  que  gagnent  ces  derniers. 

Pour  cela,  les  services  que  rendent  les  uns  et  les  autres  doivent  être  assimilés. 

Ce  qui  constitue  une  infériorité,  dans  l’esprit  public,  du  médecin  des  but  eaux  de 
bienfaisance  sur  les  médecins  des  hôpitaux,  c’est  l’irrégularité  dans  les  soins,  c’est 
le  délaissement  presque  forcé  dans  l’état  actuel  des  malades  chroniques,  qui  cons- 
tituent la  plus  grande  partie  de  la  clientèle  et  pour  lesquels  s’imposerait  au  contraire 
une  encourageante  assiduité. 

Or.  dans  les  services  des  hôpitaux,  si  le  chef,  entraîné  et  absorbé  par  des 
recherches  scientifiques  ou  par  les  exigences  de  ses  malades  particuliers,  ne  vient 
pas  tous  les  jours  à l'hôpital;  s’il  n’examine  dans  ses  visites  qu’un  petit  nombre 
de  malades  atteints  d’affections  aiguës,  il  a,  pour  le  remplacer,  des  internes  et  des 
externes  qui  s’occupent  de  tous  les  malades  et  qui  surveillent  l’évolution  des 

maladies. 


Il  û’cn  est  pas  ainsi  pour  le  traitement  à domicile.  Et  il  serait  impossible  à vin 
médecin  des  bureaux  de  bienfaisance  de  visiter  chaque  jour  tous  ses  malades. 

11  importe  qu  il  en  soit  autrement.  Il  est  nécessaire  d’adjoindre  aux  médecins  des 
secours  à domicile,  des  aides-médecins. 

Ce  11e  sont  pas  seulement  les  malades  de  Paris  qui  profiteront  de  celte  réforme. 
Les  élèves  qui  seront  demain  médecins  en  province  y gagneront  aussi.  Lorsqu’ils 
seront  appelés  à exercer  leur  art,  pour  leur  compte  et  avec  leur  diplôme,  ils  auront 
appris  ce  que  n’ont  pu  apprendre  le  plus  souvent  les  internes  des  hôpitaux,  le  trai- 
tement des  maladies  dans  leur  foyer  d’origine,  les  milieux  où  la  misère  s’agite,  les 
nécessités  d’une  hygiène  spéciale,  les  mœurs,  les  habitudes  du  malade,  et  ce  je  ne 
sais  quoi  qui  fait  qu’on  traite  un  malade  plutôt  suivant  un  ensemble  de  faits  exté- 
rieurs, suivant  l'atmosphère  dans  laquelle  il  se  trouve,  que  suivant  une  maladie.  Ci; 
n’est  un  doute  pour  personne  que  le  caractère  et  l’évolution  des  maladies  ne  sonl 
pas  les  mêmes  à l’hôpital  et  à la  ville. 

C’est,  Messieurs,  dans  cet  ordre  d’idées  rapidement  énoncées,  (pic nous  portons 
devant  le  Conseil  le  projet  suivant  : 


A. 

I.  — Les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  seront  nommés  dans  chaque 
arrondissement  par  un  jury  composé  : de  leurs  confrères  de  l’arrondissement,  du 
maire  et  des  adjoints,  des  conseillers  municipaux. 

Ils  seront  nommés  pour  la  période  de  trois  ans  et  seront  rééligibles. 

IL  — L’arrondissement  sera  divisé  en  deux  circonscriptions  médicales  établies 
dans  les  proportions  de  la  population. 

III.  — Les  indigents  et  les  nécessiteux  domiciliés  dans  l’une  de  ces  circonscrip- 
tion pourront  avoir  le  choix  d’un  médecin  parmi  les  médecins  désignés  pour  celle 
circonscription. 

IV.  — Chaque  année,  une  médaille  d’or,  deux  médailles  d’argent  et  dix  mé- 
dailles de  bronze  seront  décernées  aux  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  qui 
auront  produit  les  meilleurs  travaux  sur  les  cas  médicaux  et  chirurgicaux  qu’ils 
auront  eu  a traiter,  suivis  d’aperçus  généraux  sur  la  situation  hygiénique,  médicale 
et  sociologique  de  leur  circonscription. 

V.  — Le  jury  sera  composé  : 

De  deux  chirurgiens  et  de  trois  médecins  des  hôpitaux  ; 

De  cinq  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  ; 
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Du  directeur  de  l’ Assistance  publique,  ou  d’un  délégué; 

D’un  maire  de  Paris  désigné  par  le  sort; 

De  cinq  membres  rte  Conseil  municipal  désignés  par  cette  assemblée,  par  voie  de 
scrutin. 

VI.  — Tous  les  trois  mois  aura  lieu  à la  mairie  de  chaque  arrondissement  une 
réunion  des  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  maires  ('l  adjoints,  des 
conseillers  municipaux  et  de  deux  délégués  parmi  les  administrateurs  des  bureaux 
de  bienfaisance. 


B. 

I.  — A chaque  médecin  du  traitement  à domicile  sera  adjoint  un  aide-médecin 
pour  assister  le  médecin  en  chef,  et  pour  le  suppléer  au  besoin. 

H.  — Les  aides-médecins  devront  être  âgés  de  vingt-deux  ans  au  moins  et 
justifier  d’un  stage  de  deux  ans  au  moins  dans  les  hôpitaux. 

III.  — Ils  seront  nommés  pour  une  période  de  deux  ans,  et  ne  pourront  rester 
que  pendant  la  période  d’une  année  dans  le  même  arrondissement. 

IV.  — Le  choix  sera  fait  au  concours  connue  pour  les  internes  des  hôpitaux, 
avec  cette  différence  que  les  épreuves  comporteronl.  en  même  temps  qu’une  compo- 
sition écrite,  qui  ne  sera  pas  éliminatoire,  un  examen  clinique,  thérapeutique, 
pratique,  au  point  de  vue  de  l’action  des  médicaments,  de  leur  dosage  et  de  l’art  de 
les  formuler. 

V.  — Les  aides-médecins  pourront  prescrire  les  médicaments  d’urgence,  sous 
leur  propre  responsabilité. 

VI.  — Le  concours  aura  lieu  au  siège  de  l'Assistance  publique  pour  l’épreuve 
écrite,  dans  les  hôpitaux  pour  les  autres  épreuves. 

VII.  — Le  jury  se  composera  de  trois  médecins  et  de  deux  chirurgiens  des  hôpi- 
taux désignés  par  le  sort,  et  de  quatre  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  désignés 
également  par  le  sort. 

VIII.  — Chaque  aide-médecin  recevra  une  indemnité  à peu  près  analogue  à celle 
que  reçoivent  les  internes  des  hôpitaux. 

IX.  — Après  la  période  de  deux  ans,  il  sera  décerné  une  médaille  d’or,  deux 
médailles  d’argent  et  dix  médailles  de  bronze,  aux  aides-médecins  qui  auront  ac- 
compli avec  le  plus  de  dévouement  leurs  fonctions  et  (pii  auront  écrit  les  meilleurs 
rapports  sur  leur  gestion. 
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X.  — Les  aides-médecins  récompensés  pourront  exercer  leurs  fonctions  pendant 
une  troisième  année. 

XI.  — Le  jury  sera  composé  de  cinq  médecins,  de  trois  chirurgiens  des  hôpitaux 
et  de  cinq  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  désignés  par  leurs  collègues  dans 
une  réunion  générale,  par  voie  de  scrutin. 

XII.  — Les  aides-médecins  devront  assister,  dans  chaque  arrondissement,  aux 
réunions  trimestrielles  des  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  maires  et 
adjoints,  des  conseillers  municipaux  et  de  deux  délégués  parmi  les  administrateurs 
des  bureaux  de  bienfaisance,  qui  constitueront  un  conseil  de  surveillance. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  lignes  d’un  projet  que  votre  5e  Commission 
sera  appelée  à juger,  pour  le  traitement  des  malades  à domicile. 

C’est  ainsi  que  les  épidémies  ne  nous  trouveront  pas  sans  organisation  médicale. 
C’est  ainsi  qu’on  donnera  satisfaction  aux  malades  en  même  temps  qu’on  rehaus- 
sera la  dignité  et  l'importance  des  fonctions  de  médecin  des  pauvres,  tout  en  don- 
nant une  sérieuse  impulsion  à l’enseignement  professionnel  de  la  médecine  à Paris. 

Paris,  le  14  mars  1891. 


Émile  DUBOIS. 


Nota.  — II  est  utile  de  faire  remarquer,  en  dehors  de  bien  d’autres  considérations,  que  les  sommes  allouées  aux. 
aides-médecins  et  aux  aides-pharmaciens  ne  grèveront  pas  le  budget. 

L’extension  du  service  médical  à domicile  rendra  à peu  près  milles  les  charges  imposées  pour  le  service  médical 

de  nuit. 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Considérant  que  le  mode  actuel  de  recrutement  des  médecins  des  bureaux,  de 
bienfaisance  ne  donne  satisfaction  ni  à la  classe  des  indigents,  ni  au  corps  médical, 


Émet  le  voeu  suivant  : 

Article  premier.  — Les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  seront  nommés 
dans  chaque  arrondissement  par  un  jury  composé  : de  leurs  confrères  de  l’arrondis- 
sement, du  maire,  des  adjoints  et  des  conseillers  municipaux. 

Ils  seront  nommés  pour  la  période  de  trois  années  et  seront  rééligibles. 

Art.  2.  — L’arrondissement  sera  divisé  en  deux  circonscriptions  médicales 
établies  dans  les  proportions  de  la  population. 

Art.  3.  — Les  indigents  et  les  nécessiteux  domiciliés  dans  l’une  de  ces  circons- 
criptions pourront  avoir  le  choix  d’un  médecin  parmi  les  médecins  désignés  pour 
cette  circonscription. 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 


Délibère  : 

Article  premier.  — Chaque  année,  une  médaille  d’or,  deux  médailles  d’argent 
et  dix  médailles  de  bronze  seront  décernées  aux  médecins  des  bureaux  de  bienfai- 
sance qui  auront  produit  les  meilleurs  travaux  sur  les  cas  médicaux  et  chirurgicaux 
qu’ils  auront  eu  à traiter,  suivis  d’aperçus  généraux  sur  la  situation  hygiénique, 
sociologique  et  médicale  de  leur  circonscription. 

Art.  2.  — Le  jury  sera  composé  : 

De  deux  chirurgiens  et  de  trois  médecins  des  hôpitaux  ; 

De  cinq  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  ; 

Du  directeur  de  l’Assistance  publique,  ou  d’un  délégué; 

IVun  maire  de  Paris,  désigné  par  le  sort; 

De  cinq  membres  du  Conseil  municipal  désignés  par  cette  assemblée  par  voie  de 
scrutin. 
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TROISIÈME  PROJET  DE  DÉLIRER ATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  unique.  — À la  fin  do  chaque  I ri  nies  I rc  aura  lion  à la  mairie  do  chaque 
arrondissement  une  réunion  dos  médecins  dos  bureaux  de  bienfaisance,  des  maires 
et  adjoints,  des  conseillers  municipaux  el  de  doux  ou  d’un  plus  grand  nombre  de 
délégués  parmi  les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance. 
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QUATRIEME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délirer e : 

Article  premier.  — À chaque  médecin  du  traitement  à domicile  sera  adjoint  un 
aide-médecin  pour  assister  le  médecin-adjoint  et  pour  le  suppléer  au  besoin. 

Art.  2.  — Les  aides-médecins  devront  être  âgés  de  vingt-deux  ans  au  moins,  el 
justifier  d'un  stage  de  deux  ans  au  moins  dans  les  hôpitaux. 

Art.  3.  — Ils  seront  nommés  pour  une  période  de  deux  ans,  el  ne  pourront 
rester  que  pendant  la  période  d’une  année  dans  le  même  arrondissement. 

Art.  4.  — Le  choix  sera  fait  au  concours  comme  pour  les  internes  des  hôpitaux, 
avec  cette  différence  que  les  épreuves  comporteront,  en  même  temps  qu’une 
composition  écrite  qui  ne  sera  pas  éliminatoire,  un  examen  clinique,  thérapeutique, 
pratique  au  point  de  vue  de  l’action  des  médicaments,  de  leur  dosage  et  de  l’art  de 
les  formuler. 

Art.  5.  — Le  concours  aura  lieu  au  siège  de  l’Assistance  publique  pour  l’épreuve 
écrite,  dans  les  hôpitaux  pour  les  autres  épreuves. 

Art.  6.  — Chaque  aide-médecin  recevra  une  indemnité  à peu  près  équivalente  à 
celle  que  reçoivent  les  internes  des  hôpitaux. 

Art.  7.  — Les  aides-médecins  qui  se  seront  distingués  par  leur  travail  et  leur 
dévouement  pourront  exercer  leurs  fonctions  pendant  une  troisième  année. 

Art.  8.  — Le  jury  qui  nommera  les  aides-médecins  sera  composé  de  trois 
médecins  et  de  deux  chirurgiens  des  hôpitaux  et  de  quatre  médecins  des  bureaux 
de  bienfaisance. 

Art.  9.  — Les  aides-médecins  devront  assister,  dans  chaque  arrondissement, 
aux  réunions  trimestrielles  des  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  maires 
et  adjoints,  des  conseillers  municipaux  et  des  délégués  parmi  les  administrateurs 
des  bureaux  de  bienfaisance,  qui  constitueront  un  conseil  de  surveillance. 
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CINQUIÈME  mO.IKT  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Des  consultations  médicales  auront  lieu  chaque  jour  dans 
l’une  des  maisons  de  secours  de  chaque  arrondissement. 

Art.  2.  — Les  médicaments  prescrits  soit  à la  consultation  de  l’hôpital,  soit 
dans  les  maisons  de  secours,  seront  délivrés  dans  ces  établissements  sur  la  pré- 
sentation d’un  certificat  de  la  mairie  attestant  l’insuffisance  de  ressources  du 
malade,  parles  soins  des  services  pharmaceutiques  des  hôpitaux. 

Art.  3.  — Des  élèves  en  pharmacie,  nommés  au  concours,  dépendant  des  phar- 
maciens des  hôpitaux,  seront  détachés  dans  les  maisons  de  secours  pour  le  service 
des  consultations. 

Art.  4.  — Les  aides-pharmaciens  auront  des  avantages  proportionnels  a ceux 
que  possèdent  les  internes  en  pharmacie  des  hôpitaux. 

Art.  5.  — Les  épreuves  du  concours  pour  la  nomination  des  aides-pharmaciens 
seront  principalement  des  épreuves  pratiques  de  pharmacie  usuelle. 

Art.  6.  — L’exécution  des  ordonnances  magistrales  prescrites  à domicile  sera 
confiée  aux  pharmaciens  fournisseurs  ordinaires  des  bureaux  de  bienfaisance. 
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SIXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Dans  chaque  maison  de  secours  sera  installé  un  dépôt  de 
médicaments,  de  linges  et  appareils  à pansement,  ustensiles,  etc. 

Art.  2.  — A chaque  maison  de  secours  sera  attaché  un  infirmier  panseur- 
ventouseür  appartenant  à Phôpilal  le  plus  voisin. 


215.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

180  1 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Cattiaux,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  la  répartition  du 
crédit  de  60,000  francs  pour  encouragements  aux  crèches. 


Messieurs, 

Vous  avez  inscrit  au  budget  de  1890,  chap.  xx,  art.  13,  un  crédit  de  60,000 
francs  pour  encouragements  et  secours  aux  crèches  existantes  et  fondations  de 
crèches  nouvelles.  De  plus,  par  une  délibération  en  date  du  12  mars  1890,  vous 
avez  décidé  de  constituer  une  réserve  de  10,000  francs  destinée  h faire  face  aux 
frais  de  fondation  de  nouvelles  crèches  laïques  projetées  dans  les  divers  arrondisse- 
ments de  Paris;  il  a été  ouvert  en  conséquence  un  crédit  supplémentaire  de  pareille 
somme,  ce  qui  porte  en  réalité  à 60,000  francs  la  totalité  du  crédit  consacré  en 
1890  à l’amélioration  des  crèches. 

Sur  ce  crédit  de  60,000  francs  il  a déjà  été  prélevé  dans  le  courant  de  cette  année 
une  somme  de  8,600  francs  se  décomposant  de  la  manière  suivante  : 

Par  une  délibération  en  date  du  28  mars  dernier,  vous  avez  alloué  une  subven- 


(1)  La  5°  Commission  (Assistance  publique — Mont-de-piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  president  ; 
Faillet,  secrétaire;  Georges  Berry,  Bompard,  Cattiaux,  •Chauvière,  Dubois,  Louis  Lucipia,  Maury,  Navarre, 
Charles  Péan,  Réties. 
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lion  de  3,000  francs  en  vue  de  la  création  d’une  crèche  dans  le  quartier  des  Épi- 
nettes.  Vous  avez  accordé  une  seconde  allocation  de  2,000  francs  pour  le  même 
objet  par  une  délibération  du  21  juillet  suivant. 

De  même,  la  crèche  en  voie  d’organisation  dans  le  quartier  de  Javel  a reçu  une 
subvention  de  3,000  francs,  suivant  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du 
28  mars  1890. 

Enfin,  dans  votre  séance  du  même  jour,  vous  avez  décidé  qu’en  raison  du  chiffre 
toujours  croissant  consacré  par  la  ville  de  Paris  pour  subventionner  les  crèches,  il 
était  nécessaire  pour  elle  d’exercer  un  contrôle  sur  la  gestion  de  ces  établissements 
et  de  surveiller  l’emploi  des  fonds  municipaux,  qui  forment  la  principale  ressource 
des  crèches.  Vous  avez  autorisé  à cet  effet  un  prélèvement  de  600  francs  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  xx,  art.  13,  du  budget  de  l’exercice  1890. 

Il  reste  donc  sur  les  crédits  inscrits  au  budget  de  1890  au  profit  des  crèches  une 
somme  disponible  de  5 1 ,400  francs. 


Ier  Arrondissement.  — Hue  de  V Arbre-Sec. 


Subvention  en  1 889 h . 500  » 

Proposition  pour  1890 2.000  » 


Cette  crèche,  dont  l’installation  n’a  été  achevée  que  le  8 octobre  1889,  fonctionne 
depuis  trop  peu  de  temps  pour  qu’on  puisse  se  rendre  un  compte  exact  de  sa  situation 
financière.  Grâce  aux  subventions  élevées  du  Conseil  municipal  et  au  concours  de 
bienfaiteurs  généreux  qui  ont  fait  des  sacrifices  spéciaux  pour  sa  fondation,  cette 
crèche  disposait  encore  d'une  réserve  de  8,772  fr.  40  c.  au  1er  juillet  dernier. 

Si  l’on  veut  apprécier  le  besoin  et  les  ressources  du  budget  annuel,  on  voit  que 
les  dépenses  ordinaires  du  premier  semestre  ont  été  de  2,775  fr.  60  c.,  dont  le 
double,  4,551  fr.  20  c.,  représente  sensiblement  la  dépense  de  l’année  entière. 

La  rétribution  maternelle  au  lor  semestre  a produit  455  fr.  50  c.,  dont  le  double 
911  francs. 

11  résulte  de  là  que,  pour  assurer  la  vitalité  de  cette  crèche,  une  somme  de 
2,000  francs  est  nécessaire.  D’ailleurs,  étant  donné  que  celte  crèche  reçoit  déjà  de 
la  ville  de  Paris  la  jouissance  d’un  local  d’un  loyer  évalué  à 2,000  francs,  il  semble 
que  cette  subvention  soit  suffisante  pour  un  arrondissement  riche  où  1 initiative 
privée  peut  produire  des  ressources. 


Compte  des  opérations  d'installation  de  la  crèche. 


Recettes  : 

Subventions  municipales  antérieures  à 1890. . . . 8.000  » 

Subventions  municipales  pour  1890 5.500  » 

Dons  reçus  en  1889 G. 400  85 

Total 19.906  85  19.900  85 


Dépenses  : 

Frais  de  construction 12.031  00 

Mobilier,  literie,  lingerie 2.629  75 

Affiches,  brochures,  propagande 1.024  85 

Total 10.280  20 


boni  sur  les  frais  de  premier  établissement 


16.280  20 


3.620  65 


H.  — 11°  Arrondissement.  — Crèche  de  Bonne-Nouvelle. 

Subvention  en  1889 3.000  » 

Proposition  pour  1890 2.500  » 

Cette  crèche,  grâce  aux  économies  des  années  précédentes,  avait  au  1er  juillet 
1890  une  réserve  de  4,394  fr.  35  c.  Si  l’on  examine  le  budget  ordinaire  de  1889 
on  voit  que  les  dépenses  ont  été  de  10,440  fr.  35  c.,  et  les  recettes  de  11,789  fr. 
85  c.,  d’où  un  excédent  de  recettes  de  1,359  fr.  50  c. 

Dans  cette  situation,  en  raison  de  la  richesse  du  quartier,  je  crois  qu  il  y a lieu 
de  réduire  de  500  francs  la  subvention  de  3,000  francs  précédemment  allouée  à 
cet  établissement. 

L’inspectrice  des  crèches  signale  que  Ton  n’affecte  que  0 fr.  14  c.  par  jour  et 
par  enfant  pour  la  nourriture,  et  que  cette  somme  est  absolument  insuffisante. 

En  votant  une  subvention  de  2,500  francs,  vous  pourriez  réclamer  dans  l’intérêt 
des  enfants  l’amélioration  de  la  nourriture. 


Fondée  le  2 juin  1886,  transférée  en  1883  dans  le  local  qu’elle  occupe  actuelle- 
ment, cette  crèche  peut  recevoir  40  enfants. 

Le  nombre  des  enfants  qui  ont  fréquenté  la  crèche  a été  de  134  en  1887,  et  le 
nombre  des  journées  de  présence  s’élève  à 9,232,  dont  8,182  payantes  et  1,050 
gratuites. 

Le  taux  de  la  rétribution  maternelle  est  de  0 fr.  20  c.  par  enfant,  et  de  0 fr.  30  c. 
pour  deux  enfants. 


BALANCE. 


Recettes 9 . 683  60 

Dépenses 5 . 289  25 

Excédent  de  recettes 4.394  35 


IIIe  Arrondissement.  — Société  des  crèches  laïques  du  IIIe  arrondissement. 


Subvention  en  1889 1.500  » 

Subvention  proposée  pour  1 890 1.500  » 


Le  taux  de  la  rétribution  maternelle  est  en  principe  de  20  centimes  par  enfant. 
11  est  réduit  à 10  centimes  pour  un  certain  nombre  d’enfants,  et,  pour  deux  ou 
plusieurs  enfants  de  la  même  famille,  il  est  de  15  centimes  par  tète. 

La  situation  de  cette  crèche  est  satisfaisante  quoique  la  Société  n’ait  pas  usé, 
comme  les  années  précédentes,  de  toutes  les  ressources  mises  à sa  disposition, 
quêtes,  fêles,  tombolas.  Le  nombre  des  enfants  fréquentant  la  crèche  a diminué  en 
1889  dans  une  notable  proportion  à cause  d’une  épidémie  de  rougeole.  Pour  éviter 
le  retour  de  pareils  accidents  la  Société  a transporté  la  crèche  rue  de  Saintonge,  43, 
et  le  nombre  des  enfants  reçus  s’est  immédiatement  accru. 

Je  vous  propose  donc  de  lui  allouer,  comme  l’an  dernier,  une  somme  de 
1 ,500  francs. 

Au  31  décembre  1888,  le  capital  était  de  4,312  fr.  97  c.  Cette  somme  s’est 
accrue  en  1889  d’un  excédent  de  recette  de  2,264  fr.  68  c. 

Le  capital  au  31  décembre  1889  est  de  6,577  fr.  60  c. 

La  somme  mise  en  réserve  au  comptoir  Lyon-Alemand  pour  fondation  d’une 
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deuxième  crèche  est  de  12,917  IV.  50  c.,  ely  est  restée  sans  emploi.  Les  intérêts 
qu’elle  a produits  figurent  au  compte  des  recettes  de  l’exercice. 

Le  capital  réel  s’est  donc  accru  de  2,264  fr.  68  c.  en  1889  alors  qu’en  1888 
nous  constations  un  accroissement  de  10,000  francs  en  chiffres  ronds. 

La  situation  financière  au  20  mai  1890  est  la  même,  à quelque,  chose  près 
cependant,  car  les  mémoires  des  travaux  d'installation  ne  sont  pas  encore  réglés  : 


Actif  : 

Espèces  en  caisse 1.163  35 

Loyer  d’avance 825  » 

Cautionnement  au  Gaz 35  » 

Compte  Lyon-Alemand  (réserve) 12.917  50 

Id.  (courant) 4.747  80 

Id.  (intérêts) 400  » 

Valeur  du  mobilier mémoire 

Total  de  l’actif 20.088  65 

Passif  : 

Divers  mémoires  dus,  environ 2.000  » 


Au  20  mai  1890,  reste  net  à l’actif 18.000  » 


IVe  Arrondissement.  — Crèche  laïque  municipale . 

Subvention  en  1 889 1.000  » 

Proposition  pour  1890 , 1 .000  » 

Cette  crèche  a été  fondée  le  18  juillet  1887. 

Le  taux  de  la  rétribution  maternelle  est  de  20  centimes  par  enfant. 

Ce  taux  est  abaissé  à 15  centimes  pour  les  familles  qui  ont  plusieurs  enfants  à la 
crèche. 

Pendant  l’année  1889,  les  recettes  ont  été  de  3,849  fr.  70  c.  et  les  dépenses  de 
3,650  fr.  55  c.,  donnant  un  excédent  de  recettes  de  199 francs.  Cependant  ce  résul- 
tat n’est  pas  exact,  car  le  compte  financier  fait  figurer  comme  subvention  de  la 
Ville  une  somme  de  2,000  francs,  tandis  que  la  dernière  subvention  se  montait  à 


J, 000  francs  seulement.  Ceci  provient  de  ce  que  la  subvention  de  2,000  francs 
allouée  en  1888  par  le  Conseil  municipal  a été  affectée  à l’exercice  1889,  tandis  que 
la  subvention  de  l’an  dernier  servira  aux  dépenses  de  l’exercice  1890. 


La  situation  ne  serait  pas  brillante  si  la  crèche  n’avait  à sa  disposition  : 

1°  Une  réserve  de  10,887  fr.  90  c.  provenant  d’économies  faites  sur  les  frais  de 


2°  L’appel  à la  bienfaisance  privée,  les  quêtes,  loteries,  bals  et  concerts. 

Pour  ces  motifs,  je  crois  devoir  vous  proposer  de  maintenir  la  subvention  de 
1 ,000  francs,  d’autant  plus  que  la  nourriture  par  enfant  et  par  jour  ressort  à 14  cen- 
times, chiffre  absolument  insignifiant,  .l'estime  qu’il  y aura  lieu  d’inviter  en  même 
temps  celte  crèche  à améliorer  l’alimentation  des  enfants  et  à affecter  une  partie  des 
ressources  à des  travaux  d’aménagement  nécessaires  signalés  dans  le  rapport  de 
Mrae  l’Inspectrice  des  crèches. 

La  crèche  étant  logée  gratuitement  par  la  Ville,  et  recevant  d’elle  une  subvention 
de  1,000  francs,  devrait  se  trouver  dans  une  situation  plus  prospère. 

Ve  Arrondissement.  — Crèche  du  5e  arrondissement , place  Monge,  5. 

Subvention  en  1889  3.000  » 

Proposition  pour  1890 3.000  » 

Cet  établissement,  de  fondation  récente,  ne  peut  encore  établir  un  compte 
financier  pouvant  servir  de  base  d’appréciation.  Ouverte  sous  les  auspices  de  la 
municipalité,  elle  fait  les  efforts  les  plus  sérieux  pour  arriver  a la  prospérité. 

Je  vous  propose  de  lui  allouer,  cette  année,  une  subvention  de  3,000  francs 
comme  l’an  dernier,  afin  compléter  ses  aménagements. 


Fondée  le  1er  juin  1887  à l’aide  d’une  subvention  de  5,000  francs  votée  par  le 
Conseil  municipal  le  29  mars  1886. 

La  rétribution  maternelle  est  de  0 fr.  20  c.  pour  un  enfant  et  de  0 fr.  30  c. 
pour  deux  enfants  de  la  même  famille. 


VIe  Arrondissement.  — Crèche  laïque , rue  Jacob,  U. 


Subvention  en  1889. . 
Proposition  pour  1890 


2.000 

2.000 
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Situation  financière  au  51  décembre  1890. 
Achat  de  450  francs  de  rente  3 % perpétuel,  13,397  fr.  25  c. 

BALANCE. 


Recettes 24.805  55 

Dépenses 22.711  85 

Excédent  de  recettes  au  31  décembre  1889 2.093  70 


VIIe  et  VIIIe  Arrondissements.  — (Pas  de  crèche  laïque). 


IXe  Arrondissement.  — Crèche  laïque  du  IXe  arrondissement. 

Subvention  en  1889  . 

Proposition  pour  1890 

Cette  crèche  ne  fonctionne  que  depuis  le  23  septembre  1889,  il  est  donc  difficile 
de  se  faire  une  idée  exacte  de  sa  situation  financière. 

Cependant,  si  l’on  compte  les  dépenses  ordinaires  du  1er  semestre  1890,  on 
arrive  à un  total  de  1,600  francs  environ,  ce  qui  ferait  pour  l’année  entière 
3,200  francs. 

La  crèche  avait  en  caisse,  au  1er  janvier,  une  somme  de  2,975  fr.  15  c.,  à 
laquelle  il  convient  d’ajouter  la  subvention  de  1889,  soit  3,000  fr.  = 5,975  fr.  15  c. 

Si  l’on  tient  compte  de  ce  que  la  Ville  alloue  déjà  gratuitement  à la  crèche  un 
local  d’un  loyer  de  2,000  francs  environ,  on  peut  supposer  qu’elle  pourra  se 
suffire. 

J’ajouterai  que  la  rétribution  maternelle  donnera  plus  de  400  francs.  « 

Dans  ces  conditions,  en  raison  de  l’actif  actuellement  à la  disposition  de  cette 
crèche  et  du  chiffre  de  sa  dépense  annuelle  évalué  à 3,200  francs,  j’estime  qu’une 
subvention  de  2,000  francs  sera  suffisantcjiour  son  lion  fonctionnement,  d’autant 
plus  que  les  frais  de  création  ont  été  faits  et  couverts. 


3.000  « 

2 . 000  » 
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Xe  Arrondissement.  — Crèche  laïque  de  la  rue  Saint-Maur. 


Subvention  en  1889  2.500  » 

Proposition  pour  1890 2.500  » 


Fondée  en  1874,  cette  crèche  peut  recevoir  jusqu’à  41  enfants  à la  fois. 

Le  taux  de  la  rétribution  maternelle  est  fixé  à 0 fr.  25  c.  par  enfant,  il  est  de 
0 fr.  40  c.  pour  deux  enfants. 

Si  l’on  déduit  le  reliquat  des  exercices  antérieure;  les  recettes  se  sont  élevées,  en 
1889,  a 7,974  fr.  27  c.,  et  les  dépenses  à 7,770  fr.  25  c.,  ce  qui  produirait  un 
léger  excédent.  Toutefois,  comme  cet  établissement  fonctionne  dans  un  quartier 
très  populeux  et  que  ses  besoins  pourront  augmenter,  j’ai  l’honneur  de  vous  pro- 
poser de  maintenir  la  même  allocation  qu’en  1889,  soit  2,500  francs. 


BALANCE. 


Recettes 10.234  40 

Dépenses 7 770  25 

En  caisse  au  1 er  janvier  1 890 2.464  15 


Crèche  de  la  rue  du  Faubourg -Saint- Martin. 


Subvention  en  1889 2.000  » 

Proposition  pour  1890 2.000  » 


La  situation  financière  de  cet  établissement  est  à peu  près  satisfaisante. 

Les  recettes  en  1889  se  sont  élevées  à 7,755  fr.  90  c.  et  les  dépenses  à 7.422 
b’.  70  c.,  d’où  excédent  de  338  fr.  20  c.  Mais  ce  résultat  11e  saurait  servir  exacte- 
ment comme  base  d’appréciation. 

En  effet,  le  compte  présenté  par  la  crèche  fait  figurer  comme  subvention  muni- 
cipale une  somme  de  2,500  francs. 

Cette  allocation  a été  effectivement  attribuée  à cet  établissement  en  1888,  mais 
en  1889  vous  avez  jugé  qu’une  somme  de  2,000  francs  serait  suffisante. 
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En  conséquence,  si  l’on  ramène  de  2,500  francs  à 2,000  francs  l’allocation  de  la 
Ville,  le  compte  de  1889  se  solderait  par  un  léger  déficit  de  107  fr.  20  c. 

Cependant  il  convient  d’ajouter  qu’il  y avait  en  caisse  le  1er  janvier  1890  un 
capital  libre  s’élevant  à 1,806  fr.  10  c.,  et  que  l’on  peut  faire  appel  dans  une  plus 
large  mesure  à la  charité  privée. 

Dans  ces  conditions,  je  vous  propose,  Messieurs,  de  maintenir  la  subvention  à 
2,000  francs. 

BALANCE. 


Recettes 3.512  10 

Dépenses 3.298  60 

Excédent  de  recettes  (6  premiers  mois  année  1890). ...  213  50 


XIe  Arrondissement.  — Crèche  laïque  du  XI  arrondissement. 

Subvention  en  1889 2.000  » 

Proposition  pour  1890 2.000  * 


Située  avenue  Parmentier,  62,  passage  Lechevin,  5.  Cette  crèche  a été  fondée  en 
1879  par  la  Société,  des  asiles  laïques  du  premier  âge. 

Le  taux  de  la  rétribution  maternelle  est  de  20  centimes  par  enfant  et  pour  plu- 
sieurs enfants  de  15  centimes  par  tête. 

Le  fonctionnement  de  cette  crèche  ne  laisse  pas  à désirer;  le  compte  de  1889  se 
solde  par  un  excédent  de  recettes  de  1,764  fr.  15  c.  et  au  1er  janvier  le  capital 
disponible  provenant  de  ressources  antérieures  était  de  3,296  fr.  50  c. 

H est  juste  d’ajouter  que  l’administration  de  la  crèche  fait  tous  ses  efforts  pour 
exciter  la  générosité  privée  sous  toutes  formes.  Je  vous  propose  donc,  Messieurs, 
d’assurer  le  bon  fonctionnement  de  cette  crèche  en  lui  maintenant  sa  subvention 
de  2,000  francs. 


XIIe  Arrondissement.  — Crèche  de  Picpus. 

Subvention  en  1889 2.500  » 

Subvention  proposée  pour  1890 2.000  » 


Cette  crèche  dispose  de  40  places. 


10  — 


Le  taux  de  la  rétribution  maternelle  est  de  0 fr.  15  c.  par  enfant. 

Les  recettes  totales  de  l’exercice  1889  s’élèvent  à 10,907  fr.  60  c.,  et  les  dé- 
penses totales  à 6,859  fr.  09  c.,  ce  qui  constitue  un  excédent  de  recettes  de 
4,048  fr.  51  c.,  qui  servira  à amortir  les  dettes  contractées  par  la  crèche  pour  la 
construction . 

La  situation  financière  de  l’œuvre  est  donc  satisfaisante  en  elle-même  et,  «à  cause 
des  besoins  multiples  des  autres  établissements,  je  vous  propose  de  ramener  sa 
subvention  annuelle  de  2,500  francs  à 2,000  francs. 


BALANCE. 


Recettes 10.907  60 

Dépenses 6.859  09 

Excédent  de  recettes 4.048  51 


Crèche  du  quartier  des  Quinze- Vingts. 

Subvention  en  1889 1 .500  » 

Proposition  pour  1890 1.500  » 

La  situation  financière  de  cette  crèche  est  satisfaisante.  Pendant  Pexercice  1889 
les  recettes  se  sont  élevées  à 6,285  fr.  50  c.,  et  la  dépense  à 4,807  fr.  55c. 

Comme  vous  avez  réduit  l’année  dernière  la  subvention  de  2,000  fr.  à 1 ,500  fr., 
l’excédent  ne  serait  plus  que  de  979  francs  qui  est  bien  suffisant,  car  cet  établisse- 
ment pourrait  augmenter  scs  ressources  en  donnant  bals,  concerts,  etc.,  etc. 

Dans  ces  conditions,  je  vous  propose,  Messieurs,  de  maintenir  la  subvention 
cette  année  à 1 ,500  francs. 


BALANCE. 


Recettes 6.285  50 

Dépenses 4.807  55 

Excédent  de  recettes 1 . 477  95 
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XIIIe  Arrondissement.  — Crèche  du  Berceau  de  V enfance. 

Subvention  en  1889 2.500  » 

Proposition  pour  1 890  2.500  » 

Ouverte  au  mois  de  juillet  1882,  cette  crèche  peut  recevoir  de  30  à 40  enfants. 

Le  taux  de  la  rétribution  maternelle  varie  entre  0 fr.  15  c.  et  0 fr.  20  c. 

Les  recettes  de  l’œuvre  se  sont  élevées  en  1880  à 8,145  fr.  10  c.  et  les  dépenses 
à 10,052  fr.  30  c.,  à cause  des  travaux  d’entretien  et  d’amélioration  des  locaux, 
qui  ont  nécessité  une  dépense  de  2,530  francs. 

Toutefois,  comme  le  capital  provenant  des  recettes  antérieures  s’élevait  au  1er 
janvier  1880  à la  somme  de  0,027  fr.  70  c.,  le  déficit  a pu  être  comblé  et  il  restait 
en  caisse,  le  31  décembre  1880.  la  somme  de  3,520  fr.  50  c. 

Dans  ces  conditions,  comme  cette  crèche  n’a  pu  équilibrer  son  budget  qu’en 
absorbant  une  partie  de  son  capital  de  réserve,  je  vous  propose  de  maintenir  la 
subvenlion  à 2,500  francs. 


XIVe  Arrondissement. 

Cet  arrondissement  est  le  seul  qui  ne  possède  pas  encore  une  crèche. 

XVe  Arrondissement.  — Crèche  de  Javel. 

Proposition  pour  1800 3.000  » 

Une  subvention  de  3,000  francs  a été  allouée  le  28  mars  dernier  pour  aider  à 
l’installation  de  cette  crèche  et  comme  frais  de  premier  établissement.  Elle  n’a  été 
ouverte  que  depuis  quelques  mois  à peine  et  il  ne  paraît  pas  encore  possible  de  se 
rendre  compte  des  ressources  de  l’œuvre. 

Dans  ces  conditions,  pour  hâter  l’organisation  matérielle  et  financière  de  cette 
crèche,  je  vous  propose,  Messieurs,  de  lui  allouer  une  subvention  ordinaire  de 
3,000  francs. 

XVIIe  Arrondissement.  — Petite  crèche  des  Batignolles. 

Subvention  en  1 889 1 . 500  » 

Proposition  pour  1890. ......  1 .500  » 

La  situation  financière  de  cette  crèche  laisse  quelque  peu  à désirer.  Pendant 
l’exercice  1889  les  dépenses  se  sont  élevées  à 5,284  fr.  65  c.,  alors  que  les  recettes 
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n’ont  atteint  que  le  chiffre  de  5,01 1 fr.  15c.,  d’où  un  déficit  de  273  fr.  50  c.  Je 
vous  propose,-  Messieurs,  de  lui  allouer  comme  l’année  dernière  une  subvention  de 
1 ,500  francs. 

Je  n’ai  trouvé  au  dossier  aucune  pièce  indiquant  la  situation  du  compte  financier. 


XVIIe  Arrondissement.  — Crèche  du  quartier  des  Épinetles. 

Proposition  pour  1890 3.000  » 

Cette  crèche  fondée  grâce  aux  deux  subventions  précitées  du  Conseil  municipal, 
1 une  de  3,000  francs,  l’autre  de  2,000  francs,  fonctionne  depuis  quelques  mois  à 
peine  et  il  n est  pas  encore  possible  de  se  rendre  compte  de  la  situation  finan- 
cière de  cet  établissement. 

Pour  compléter  son  installation  et  son  organisation,  je  vous  propose,  Messieurs, 
de  lui  allouer  cette  année  une  subvention  de  3,000  francs. 


XVIIIe  Arrondissement.  — Crèche  de  Clignancourt  et  des  Grandes-Carrières. 


Subvention  en  1 889 3 . 000  » 

Proposition  pour  1890 3 . 000  » 


Fondée  le  7 juillet  1873. 

Le  taux  de  la  rétribution  maternelle  est  de  15  ou  20 centimes  par  enfant. 

La  situation  financière  de  cette  crèche  ne  laisse  pas  à désirer.  Grâce  aux  subven- 
tions de  l'État,  de  la  Ville,  au  concours  de  la  mairie  et  de  la  générosité  privée,  le 
compte  de  1889  se  traduit  par  un  excédent  de  recettes. 

Les  dépenses,  qui  sesont  élevées  à 6,062  fr.  20  c.,  ont  été  plus  que  couvertes  par 
les  recettes,  qui  ont  atteint  le  chiffre  de  7,31 1 fr.  55  c.,  d’où  un  excédent  de 
1 ,259  fr.  35  c. 

En  raison  des  efforts  persistants  faits  par  les  administrateurs  de  cette  crèche 
pour  assurer  sa  prospérité,  je  vous  proposerai,  Messieurs,  de  lui  maintenir  cette 
année  une  subvention  de  3,000  francs. 


balance  (1er  semestre). 

Recettes , •. 10.088  40 

Dépenses : 2.866  50 

Excédent  de  recettes 7.221  90 
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Crèche  de  La  Chapelle  et  de  la  Goutte-d’Or. 

Subvention  en  1880 3.000  » 

Proposition  pour  1890 3.000  » 

Fondée  le  24  juin  1875;  le  taux  de  la  rétribution  maternelle  est  de  0 fr.  15  c.  par 
enfant. 

Du  le  1er  octobre  1888  au  1er  octobre  1889,  les  dépenses  de  la  crèche  se  sont  éle- 
vées à 8,310  francs,  et  les  recettes  à 9,830  francs,  d’où  un  excédent  de  1 ,520  francs. 

Cette  situation  financière  est  due  à la  bonne  administration  de  cette  œuvre,  qui 
depuis  sa  fondation  a constamment  amélioré  son  fonctionnement. 

Dans  ces  conditions,  je  vous  propose,  Messieurs,  de  conserver  a cette  crèche  la 
même  subvention  qu’en  1889  et  de  lui  allouer  3,000  francs. 

BALANCE. 

Recettes 14.970  50 

Dépenses 

Excédent  de  recettes 5.665  90 

XIXe  Arrondissement.  — Crèche  laïque  du  quartier  cF Amérique. 

Subvention  en  1 889 • 4 . 000  » 

Proposition  pour  1890 4.000  » 

Il  résulte  des  comptes  produits  que  les  dépenses  de  l’établissement  se  sont 
élevées,  du  1er  novembre *1889  au  31  octobre  1890,  à 2,916  francs  pour  les  dé- 
penses intérieures,  et  h 1,200  francs  pour  le  loyer,  ce  qui  donne  un  total  de  4,1 16 
francs.  D’autre  part,  la  rétribution  maternelle  a produit  pendant  la  même  période 
603  fr.  60  c .,  d'où  il  résulte  que,  pour  faire  fonctionner  la  crèche,  il  est  nécessaire 
d’avoir  une  somme  de  3,512  fr.  40  c. 

Mais,  d’autre  part,  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  la  crèche  a été  installée  dans 
des  locaux  édifiés  spécialement  à cet  usage  et  de  ce  qu'il  restait  encore  dû  une  somme 
de  4,884  fr.  06  c.  Au  1er  juillet  1889,  il  était  dû  aux  entrepreneurs  une  somme  de 
7,095  fr.  41  c.,  on  voit  que  durant  cette  année  1889-1890  il  a été  amorti  2,211 
fr.  35  c.,  résultat  dû  principalement  aux  efforts  faits  par  les  organisateurs  de  la 
crèche  pour  se  créer  des  ressources  propres. 

Dans  ces  conditions,  on  pourrait,  il  est  vrai,  assurer  le  fonctionnement  de  la 
crèche  avec  une  subvention  réduite. 
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Mais  il  est  de  bonne  administration  d’aider  à l’amortissement  des  frais  de  pre- 
mier établissement  ; aussi,  à titre  exceptionnel  et  en  vue  d’éteindre  l’arriéré,  je 
vous  propose  de  maintenir  la  subvention  à l’ancien  taux  de  4,000  francs. 

XXe  Arrondissement.  — Crèche  laïque  de  la  rue  de  Bagnolet. 


Subvention  en  1889  3.250  » 

Proposition  pour  1890  3.200  » 


Fondée  à l’aide  d’une  somme  de  10,500  francs  accordée  par  le  Conseil  muni- 
cipal, cette  crèche  fonctionne  depuis  le  3 avril  1888. 

Le  taux  de  la  rétribution  maternelle  est  fixé  à 0 fr.  20  c.  par  enfant  et  à 0 fr. 
30  c.  pour  deux  enfants  de  la  même  famille. 

Cette  crèche  avait  en  caisse,  au  1er  janvier  1890, une  somme  de  4,733  fr.  25  c. 
provenant  des  exercices  antérieurs;  et  cependant,  elle  avait  dépensé  pendant 
l’année  1889  pour  travaux  extraordinaires  4,958  fr.  95  c.  Il  en  résulte  que  sa 
situation  est  prospère  et  que  sa  réserve  lui  permetrait  de  faire  face  à des  besoins 
imprévus. 

Les  recettes  pour  l’exercice  1889  ont  atteint  5,868  fr.  45  c.,  et  les  dépenses 
ordinaires  5,264  fr.  30  c.,  d’où  un  excédent  de  recettes  de  606  fr.  15  c.  Mais, 
d’autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  crèche  est  située  dans  un  quartier  fort 
pauvre,  où  l’initiative  privée  ne  peut  guère  faire  de  grands  sacrifices  et  où  une 
crèche  rend  les  plus  grands  services. 

Dans  ces  conditions,  je  vous  proposerai,  Messieurs,  d’allouer  cette  année  à la 
crèche  laïque  de  la  rue  de  Bagnolet  une  subvention  de  3,200  francs;  il  en  résulte- 
rait une  légère  diminution  de  50  francs  seulement  sur  celle  de  l’année  précédente, 
réduction  que  me  paraît  pouvoir  supporter  la  crèche. 


BALANCE. 

Recettes 9.491  15 

Dépenses 2.726  40 

Excédent  de  recettes  au  30  juin  1890 6.764  75 


Crèche  laïque  du  quartier  Saint-Far  g eau. 


Subvention  en  1889 2.250  » 

Proposition  pour  1890 4.000  » 


La  situation  financière  de  cette  crèche  appelle  toute  votre  attention. 
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Placée  dans  un  quartier'  pauvre,  les  efforts  de  ses  administrateurs  resteraient 
stériles  si  le  Conseil  municipal  ne  venait  puissamment  à son  secours. 

En  examinant  le  compte  de  1889  ramené  à ses  recettes  et  à scs  dépenses  nor- 
males, on  arrive  à un  déficit  de  1 ,800  francs  environ. 

En  effet,  les  subventions  de  la  ville  de  Paris  se  sont  élevées  en  188.)  a d,2.»o 
francs  ; l’Administration  propose  pour  cette  année  une  subvention  de  4,000  francs. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  cette  subvention  est  fort  élevée,  d’autant  plus  que  la 
Ville  paie  déjà  le  loyer.  Mais,  étant  donné  l’état  désastreux  des  finances  de  celle 
crèche,  cette  subvention  me  paraît  indispensable  pour  lui  permettre  de  vivre;  elle 
serait  même  insuffisante,  si  l’administration  de  celte  crèche  ne  s’eflorçait  de  son 
côté  de  réduire  les  dépenses  et  de  les  ramener  à une  somme  correspondante  aux 
ressources  dont  elle  peut  disposer. 


recettes. 


Subvention  municipale 

Rétributions  maternelles 

Souscriptions 

Dons  en  argent 

Recettes  diverses 

Total 


DÉPENSES. 


Mobilier 

Linges,  etc 

Traitements  du  personnel 

Alimentation 

Chauffage 

Éclairage 

blanchissage 

Frais  divers 

Total 


BALANCE. 

Dépenses  

Recettes 

Excédent  des  dépenses 


3.250 

» 

591 

» 

71 

50 

70 

» 

505 

90 

4 . 488 

40 

432 

» 

923 

70 

2_ 

461 

30 

1 . 

571 

90 

415 

J> 

43 

15 

250 

)) 

193 

85 

G 

.290 

90 

G 

.290 

90 

4 

.488 

40 

1 

.802 

50 

DISTRIBUTION  DES  SUBVENTIONS  AUX  CRÈCHES. 


Crédit  initial  : 50,000  fr.  + 10,000  fr GO. 000  ». 

Dépenses  votées  : 3,000  fr.  + 2,000  fr.  -f  3.000  fr.  -f  600  fr.  8 . 600  » 


Reliquat  disponible 51.400  » 


CRÈCHES 

0 

SUBVENTIONS 
en  1889 

PROPOSITIONS 

de 

l’administration 

PROPOSITIONS 
de  la 

COMMISSION 

Arbre-Sec  

5.500 

» 

2.000 

y> 

2.000 

)) 

Bonne-Nouvelle 

3.000 

)) 

2.500 

)) 

2.500 

)) 

3e  arrondissement 

1 .500 

» 

1.500 

» 

1.500 

)) 

4e  — 

1.000 

D 

1.000 

» 

1.000 

J) 

5e  — 

3.000 

» 

3.000 

» 

3.000 

)) 

6'  — 

2.000 

i) 

2.000 

)) 

2.000 

» 

9e  — 

3.000 

)) 

2.000 

)) 

2.000 

)) 

10e  — (Saint-Maur) 

2.500 

)) 

2.500 

» 

2.500 

)) 

10e  — (Saint-Martin)  .... 

2.000 

)) 

2.000 

» 

2.000 

)) 

11e  — 

2.000 

J) 

2.000 

)) 

2.000 

)) 

12e  — (Quinze-Vingts)  . . . 

1.500 

)) 

1.500 

» 

1.500 

)) 

12e  — - (Picpus) 

2.500 

» 

2.200 

)) 

2.200 

)) 

13e  — 

2.500 

)) 

2.500 

)) 

2.500 

)) 

15e  — 

)) 

)) 

3.000 

» 

3.000 

)) 

17e  — (Batignolles) 

1.500 

)) 

1.500 

» 

1.500 

)) 

■17e  — ».  (Épinettes) 

)) 

)> 

3.000 

)) 

3.000 

» 

18e  — (Clignancourl) .... 

3.000 

» 

3.000 

)) 

3.000 

)) 

18e  — (La  Chapelle) 

3.000 

)) 

3.000 

J) 

3.000 

)) 

19e  — (Amérique) 

4.000 

)) 

4.000 

)) 

4.000 

)) 

20e  — (Bagnole!)  

3.250 

)) 

3.200 

» 

3.200 

» 

20e  — (Saint-Fargeau)  . . . 

2.250 

)) 

4.000 

)) 

4.000 

» 

Total 

51.400 

» 

51.400 

)) 

Paris,  le  14  mars  1891. 


Le  rapporteur, 

CATTIAUX. 


308.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel-de-Ville.  — 1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Patenne,  au  nom  de  la  Commission  du  travail  (1),  sur  une 
demande  de  subvention  de  50,000  francs  adressée  au  Conseil  municipal  par  la 
Chambre  consultative  des  associations  de  production. 


Messieurs, 


Le  25  mars  dernier,  les  associations  ouvrières  de  production  ont  adressé  au 
Conseil  municipal  une  demande  de  subvention  de  50,000  francs  en  faveur  de 
l’Exposition  du  travail  qui  doit  s’ouvrir  le  20  juillet  prochain  au  Palais  de  l’Indus- 
trie (Voir  annexe  A). 

Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  le  développement  pris  depuis  quelques  années 
par  les  associations  de  production,  leur  éloge  n'est  plus  a faire  et  les  résultats 
qu’elles  ont  obtenus  leur  ont  attiré  les  sympathies  de  tous.  Dans  une  de  nos  der- 
nières séances,  M.  le  Directeur  des  Travaux  leur  rendait  un  hommage  bien 
mérité. 

La  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  6 mars  dernier,  allouait  une  sub- 


(I)  La  Commission  du  travail  est  composée  de  MM.  Patenne,  président-,  Réties,  Vaillant,  vice-présidents ; 
Rouanet,  secrétaire;  Bassinet,  Berthaut,  Champoidry,  Prudent  Dervillers,  Deschamps,  Heppenheimer,  Lampué, 
Levraud,  Charles  Longuet,  Navarre,  Charles  Péan,  Sauton. 
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vention  de  60,000  francs  pour  celte  exposition  ouvrière;  le  21  mars,  le  Sénat,  sans 
discussion,  approuvait  le  vote  de  la  Chambre.  Cet  assentiment  du  Parlement,  géné- 
ralement peu  disposé  aux  prodigalités  de  ce  genre,  indique  Futilité  de  celte  exposi- 
tion et  l’encouragement  que  les  pouvoirs  publics  ne  doivent  pas  ménager  à des 
travailleurs  qui  tentent  d’améliorer  leur  situation  par  le  travail,  l’association  et  la 
solidarité. 

Toutefois,  la  Commission  du  travail  a demandé  aux  représentants  des  sociétés  de 
production  les  plans  et  devis  de  leur  entreprise  afin  de  justifier  devant  le  Conseil 
la  demande  de  subvention. 

De  ces  renseignements  et  des  plans  qui  nous  ont  été  remis,  il  résulte  que  la 
construction  du  bâtiment,  entièrement  exécuté  par  les  exposants,  entraînera  une 
dépense  d’environ  62,000  francs  (Voir  annexe  D),  dépense  qui  sera  à peu  près 
couverte  par  la  subvention  de  l’État. 

La  somme  de  50,000  francs  sollicitée  du  Conseil  municipal  serait  affectée  à 
l’installation  intérieure  et  répartie  entre  les  associations  ouvrières  qui  doivent 
prendre  part  à celte  exposition.  Ce  sont  les  suivantes  : 

Bouchonniers,  charpentiers,  charpentiers  de  navires,  chapeliers,  cordonniers, 
cimentiers,  casseurs  de  pierres,  carrossiers,  charrons,  couvreurs,  doreurs,  ébénistes, 
facteurs  de  pianos,  gaziers,  granitiers,  instruments  de  musique,  imprimeurs- 
lithographes,  imprimeurs-typographes,  opticiens,  ouvriers  en  limes,  passe- 
mentiers, paveurs,  peintres  en  bâtiment,  piqueurs  de  grès,  sabotiers,  sculpteurs, 
serruriers,  tailleurs,  tapissiers,  tullistes. 

Le  devis  d'installation  prévu  par  la  Commission  d’organisation  s’élève  à la  somme 
de  68,000  francs  (Voir  détail  annexe  C).  La  dépense  excédant  les  50,000  francs 
demandés  au  Conseil  municipal  serait  supportée  par  l’ensemble  des  sociétés,  et,  si 
l’on  tient  compte  des  difficultés  financières  qui  paralysent  bien  malheureusement  le 
développement  des  associations  ouvrières  de  production,  on  constate  qu’elles  foui, 
en  celte  circonstance,  de  réels  sacrifices,  et  un  refus  du  Conseil  rendrait  certaine- 
ment cette  exposition  impossible. 

Votre  Commission  du  travail  croit  devoir  vous  présenter  des  conclusions  favo- 
rables. 

Elle  a d’ailleurs  pris  acte  de  la  déclaration  des  délégués  de  la  Chambre  consulta- 
tive, faisant  connaître  qu’il  sera  publié  un  compte  rendu  détaillé  de  l’ensemble  des 
dépenses  de  l’Exposition  des  associations  ouvrières  de  façon  à faire  ressortir,  avec 
sous-détails  à l’appui,  les  prix  des  diverses  parties  du  bâtiment  et  des  objets 
exposés. 
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Respectueux  des  attributions  des  Commissions,  nous  vous  aurions  demande 
après  avoir  émis  un  avis  favorable  au  principe  de  Imposition  et  de  la  subvention 
de  vouloir  bien  renvoyer  cette  demande  à la  bE  Commission  pour  l’imputation  ch 
crédit,  mais,  pressés  par  le  temps,  l’Exposition  devant  ouvrir  le  20  du  mois  pro 
cbain,  nous  vous  prions  d’accepter  le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  5 juin  1 H91 . 


Le  rapporteur , 

PAÏENNE. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à la  Chambre  consultative  des  associations 
ouvrières  de  production  une  somme  de  50,000  francs  à litre  de  participation  de 
la  ville  de  Paris  dans  les  frais  de  l’exposition  organisée  par  ces  associations  au 
palais  de  l’Industrie. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le  chap.  xxm,  article  unique,  du 
budget  de  1891 . 

Art.  3.  — La  Chambre  consultative  devra  communiquer  au  Conseil  municipal 
tous  les  comptes,  par  sous-détails,  avec  pièces  justificatives,  relatifs  à celte  exposi- 
tion. 
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ANNEXE 


A. 


Chambre  consultative  des  associations  «mvï'îères  «le  £H*mlatction 

(Siège  social  : 11,  l'ue  Cadet;  Paris). 


Monsieur  le  Président , 

Messieurs  les  Conseillers  municipaux  de  la  ville  de  Paris. 

Messieurs, 

Une  exposition  va  s’ouvrir  cette  année  au  Palais  de  l’industrie  sous  le  nom  déposition  du 
travail  et  qui  doit  avoir  lieu  au  mois  de  juillet. 

Les  associatious  ouvrières  de  production  se  proposent  dy  prendre  une  part  aussi  large  que 
possible,  afin  de  démontrer  ce  que  peut  l’esprit  d’association  appliqué  a la  production  de  la  main- 
d’œuvre. 

D’après  le  projet  qui  a été  élaboré  par  la  Chambre  consultative  des  associations  ouvrière  des 
production,  dix-sept  associations  de  1 industrie  du  batiment,  au  moins,  coopéieiont  a d édifi- 
cation  d’un  pavillon  spécial,  et  quarante  associations  de  produel  ion  environ  pourront  montrer 
les  objets  fabriqués  par  elles-mêmes. 

Aujourd’hui  la  Chambre  consultative  compte  trente  associations  groupées  autour  d’elle  et 
environ  une  quinzaine  se  développent  de  plus  en  plus. 

Cet  heureux  développement  ne  peut  que  donner  plus  d’intérôt  au  projet  élaboré  par  la 
Chambre  consultative,  mais  les  dépenses  seront  évidemment  proportionnées  à son  importance; 
selon  les  devis  les  plus  modestes,  le  pavillon  que  l’on  doit  construire  coûtera  près  de  80,000 
francs;  il  restera  ensuite  l’aménagement,  les  installations,  les  subventions  et  les  frais  divers 
s’élèveront  au  moins  à 60,000  francs. 

La  Chambre  des  députés  et  le  Sénat,  sur  la  proposition  du  ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie 
et  des  Colonies,  appuyé  par  le  ministre  des  Finances,  ont  voté  le  6 et  le  20  mars  une  somme  de 
60,000  francs  pour  subvention  aux  associations  ouvrières  de  production  en  vue  de  l Exposi- 
tion du  travail  en  1891. 

Comme,  malgré  leur  prospérité,  il  serait  impossible  aux  associations  de  disposer  de  capitaux 
suffisants  pour  parfaire  cà  une  pareille  dépense,  la  Chambre  consultative  vous  prie  de  vouloir  bien 
accorder  une  subvention  de  50,000  francs  qui  servira  à combler  cette  différence. 
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Cette  subvention  pourrait,  si  vous  le  voulez  bien,  être  prise  sur  le  reliquat  des  fonds  votés  par 
le  Conseil  municipal  pour  l'Exposition  ouvrière  de  1889. 

Connaissant  le  sympathique  accueil  que  vous  avez  toujours  montré  aux  associations  ouvrières 
dans  vos  précédentes  délibérations,  nous  avons  le  ferme  espoir  que  vous  voudrez  bien  une  fois 
de  plus  affirmer  de  l’intérêt  que  vous  leur  avez  manifesté  en  allouant  la  subvention  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  demander. 

Dans  cet  espoir,  nous  vous  prions  d’agréer, 

Monsieur  le  Président, 

Messieurs  les  Conseillers  municipaux, 
l’assurance  de  notre  entier  dévouement. 


Pour  la  Chambre  consultative  : 


La  Commission  d’exposition  de  1891  : 


Le  président , 


Le  trésorier, 


Le  secrétaire. 


Favaron, 


Maujean, 


A VI LA, 


Directeur  de  la  Société  des  ouvriers 
charpentiers  de  La  Villette. 


Directeur  de  l’Association  générale 


de  l’ébénisterie  parisienne. 


7 bis,  rue  du  Perche. 


Les  membres  de  la  Commission  : 


Rebaud, 

Administrateur  délégué  de  l’Association  d’ouvriers 
électriciens  la  Lumière. 


Directeur  de  l’Association  ouvrière 
de  peinture  le  Progrès. 


Gallet, 


Ladousse, 

Directeur  de  l’Association  corporative 
des  ouvriers  tapissiers. 


Carlier, 

Président  de  l’Union  des  sculpteurs-mouleurs. 
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ANNEXE  15. 


C'iiaiultre  consultative  des  associations  ouvrières  «le  production 

(Siège  social  : H,  rue  Cadet,  Paris.) 


DÉPENSES  A EFFECTUER  AU  PAVILLON  DES  ASSOCIATIONS  OUVRIÈRES  DE  PRODUCTION 

A l’exposition  DU  TRAVAIL. 

Subventions  pour  la  partie  décorative  d’un  appariement  comprenant  porte,  cheminée,  tapisserie, 
dorure,  bronze,  serrurerie,  horlogerie,  etc.  (14  associations) 14.000  » 

Subventions  aux  associations  exposant  (20  associations) 20.000  » 

Vitrines 8.000  » 

Tapisserie  et  agencement  intérieur 5.000  » 

Décoration  du  pavillon 6.000  » 

Transport  des  produits  et  dépenses  pour  associations  de  province 3 . 030  » 

Frais  généraux 4.000  » 

Gardiennage 2.000  » 

Déménagement  et  transport  des  réexpéditions 2.000  » 

Imprévus 4.000  » 


Total 68.000  » 


* 


Les  pièces  justificatives  seront  fournies  à l’appui  pour  la  comptabilité. 
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ANNEXE  C. 


Clutiiiiti'O  consultative  «les  associations  ouvrières  «le  gti'odudion 

(Siège  social  : 11.  rue  Cadet,  Paris). 


DEVIS  DONNÉS  POUR  I.A  CONSTRUCTION  DU  PAVILLON  DES  ASSOCIATIONS  OUVRIÈRES 
DE  PRODUCTION  A L’EXPOSITION  DU  TRAVAIL. 

PRIX  DE  REVIENT. 

Horloge 800  » 

Association  des  grani  tiers J.  100  » 

Couverture,  plomberie 6.754  » 

Charpente 14.915  » 

Escalier 5.785  » 

Sculpture,  moulure 6.000  » 

Serrurerie 1.100  » 

Peinture,  vitrerie 4.500  » 

Parquetage 650  » 

Menuiserie 14.050  » 

Gazon,  arbustes 500  » 

Vitraux..... 800  » 

Terrasse 500  « 

Maçonnerie.. ' 3.000  » 

Assurance 300  » 

Réfection,  mise  en  place 1 .000  » 

Plans,  etc 1.000  » 


Totai 62.754  » 


— 9 — 


iy  a 


ANNEXE  !>. 


SÉNAT. 


Séance  du  21  mars  1891. 


ADOPTION  D’UN  PROJET  DE  LOI  PORTANT  OUVERTURE  DE  CRÉDIT  AU  MINISTÈRE  DU  COMMERCE, 

I)E  L’INDUSTRIE  ET  DES  COLONIES. 


M.  le  Président.  — L’ordre  du  jour  est  épuisé.  Mais  il  a été  distribué  aujourd’hui  un  certain 
nombre  de  rapports  concernant  des  projets  de  lois  pour  lesquels  il  a été  déposé  sur  le  bureau  des 
demandes  de  discussion  immédiate. 

Au  nombre  de  ces  rapports  se  trouve  celui  de  M.  Cochery  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  portant  ouverture  au  ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie  et  des  Colo- 
nies, sur  l'exercice  1891.  d’un  crédit  extraordinaire  de  (50,000  francs  pour  subvention  aux  asso- 
ciations ouvrières  de  production  en  vue  de  l’Exposition  du  travail  en  1891. 

M.  Cociierv,  rapporteur.  — J’ai  l’honneur  de  demander  au  Sénat,  d’accord  avec  le  Gouverne- 
ment, de  vouloir  bien  déclarer  l’urgence  qui  a déjà  été  votée  par  la  Chambre  des  députés. 

M.  le  Président.  — Je  consulte  le  Sénat  sur  l’urgence  qui  est  demandée  par  la  Commission 
d’accord  avec  le  Gouvernement. 

Il  n’y  a pas  d’opposition  1 

L’urgence  est  déclarée. 

Je  consulte  le  Sénat  sur  la  discussion  immédiate  de  ce  projet  de  loi,  qui  est  demandée  par  vingt 
de  nos  collègues  dont  voici  les  noms  : MM.  Pradal,  Thézard,  Ghaumontel,  Merlin,  Paulial, 
Demùle,  Ernest  Boulanger,  de  Cès-Caupenne,  Edmond  Magnier,  Félix  Martin,  Testelin,  Richard 
Waddinglon,  Sébline,  Marquis,  Griffe,  plus  quatre  signatures  illisibles. 


(La  discussion  immédiate  est  ordonnée.) 


M.  le  Président.  — Personne  ne  demande  la  parole  pour  la  discussion  générale  ? 

Je  consulte  le  Sénat  sur  la  question  de  savoir  s’il  entend  passer  à la  discussion  des  articles. 

Il  n’y  a pas  d’opposition? 

Je  donne  lecture  de  l’article  premier  : 

« Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie  et  des  Colonies 
(lre  section.  — Commerce  et  industrie),  au  titre  du  budget  ordinaire  de  l’exercice  1891,  un 
crédit  extraordinaire  de  60,000  francs  qui  sera  inscrit  au  chap.  xxxiv  : « Subventions  aux 
< associations  ouvrières  de  production  en  vue  de  l'Exposition  du  travail  en  1891  ». 

(L’art.  1er,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  — « Art.  2.  — 11  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l’exercice  1891.  » 

(Adopté). 

11  va  être  procédé  au  scrutin  sur  l’ensemble  du  projet  de  loi. 

(Le  scrutin  a lieu.  — MM.  les  secrétaires  opèrent  le  dépouillement  des  voles.) 

M.  le  Président.  — Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 181 

Majorité  absolue ...... 93 

Pour  l’adoption. 181 

Le  Sénat  a adopté. 


OJS.  — Imprimerie  municipale,  Uole!  de  Ville.  — IS'dl. 


CONSEIL  MUNICIPAL  D]Ef PARIS 
I 89 1 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Gustave  Kouanet,  au  nom  de  la  Commission  du  travail  (I),  sur 
deux  propositions  et  une  pétition  déposées  par  M.  Vaillant , relatives  à la 
manifestation  du  1er  mai. 


Messieurs, 

Le  Conseil  municipal,  saisi  par  M.  Vaillant  de  diverses  propositions  relatives  à 
la  manifestation  projetée  du  1er  mai,  a renvoyé  devant  sa  Commission  du  travail 
l’étude  de  ces  propositions,  et  la  Commission  a cru  devoir,  pour  plus  de  clarté  et 
comme  étant  d’ailleurs  absolument  connexes,  les  joindre  ensemble  dans  un  même 
rapport. 

La  première  de  ces  propositions  vous  demande  d’adhérer  à la  manifestation 
ouvrière  en  faveur  d’une  législation  protectrice  du  travail. 

La  seconde,  qu’est  venue  appuyer  une  pétition  des  membres  du  comité  organi- 
sateur de  ce  mouvement,  vous  demande  de  décider  que  le  1er  mai  sera  un  jour  férié 
pour  les  employés  et  ouvriers  de  la  ville  de  Paris.  C’est  une^sorte  de  sanction  à la 
première  délibération  que  vous  prendrez,  si,  comme  nous  osons  l’espérer,  le 
Conseil,  fidèle  aux  principes  de  protection  sociale  en  faveur  de  la  classe  ouvrière, 
tant  de  fois  afirmés  par  lui  depuis  1888,  décide  d’appuyer  de  son  autorité  morale, 


(1)  La  Commission  du  travail  est  composée  de  MM.  Patenne,  président)  Réties,  Vaillant,  vice-pvésiclent; 
Rouanet,  secrétaire;  Bassinet,  Bferthaut,  Champoudry,  Prudent  DerviHers,  Deschamps,  Lampué,  Levrand, Charles 
Longuet,  Navarre,  Charles  Péan,  Sauton,  N... 
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auprès  des  pouvoirs  législatifs,  les  revendications  qui  font  l’objet  du  mouvement 
international  du  Ier  mai. 

Votre  Commission  du  travail,  en  effet,  a pensé  que  le  Conseil  devait  à lamanifes- 
lation  ouvrière  son  appui  et  sa  sanction,  et  voici,  brièvement  exposées,  les  raisons 
qui  l’ont  déterminée  à vous  présenter  des  conclusions  conformes  aux  propositions 
de  M.  Vaillant. 


1. 

Tout  d’abord,  Messieurs,  il  importe  de  ne  point  se  méprendre  sur  la  signification 
et  la  portée  de  ce  mot  : « Manifestation  »,  employé  pour  indiquer  que  les  ouvriers 
de  Paris  sont  conviés  à exprimer,  ce  jour-là,  leurs  desiderata  économiques.  Une 
équivoque  fâcheuse,  créée  par  des  intéressés,  règne  là-dessus  : il  convient  de  la 
dissiper,  en  rétablissant  le  véritable  caractère  du  mouvement  de  revendications 
ouvrières  qui  aura  lieu  le  1er  mai. 

Dans  nombre  de  pays,  où  les  institutions  politiques  n’ont  pas  encore  atteint  le 
degré  de  liberté  inséparable  delà  forme  républicaine,  on  n’est  plus  à s’effrayer  des 
démonstrations  populaires.  Là,  l’usage  a réglé,  depuis  longtemps,  la  pratique  d'une 
liberté  qui  n’est  pas  toujours  inscrite  dans  la  loi,  ni  absolument  conforme  aux 
institutions  politiques  existantes. 

Au  contraire,  en  France,  où  le  droit  de  démonstration  populaire  est  implicite- 
ment reconnu  par  la  forme  républicaine  du  gouvernement,  ces  démonstrations, 
interdites  sous  l’Empire  et  la  Monarchie,  sont  encore  suspectes  à l’autorité  républi- 
caine, qui  les  prohibe  ; et  nombre  de  nos  collègues,  parfaitement  détachés  d’ailleurs 
de  tout  sentiment  monarchique,  voient  en  elles  la  source,  toujours  possible  de 
désordres  graves. 

C’est  là,  assurément,  un  état  d’esprit  que  nous  ne  saurions  trop  déplorer,  puis- 
qu'il nous  place  dans  une  situation  de  liberté  humiliante,  quand  nous  la  comparons 
avec  celle  des  monarchies  voisines,  sous  le  régime  desquelles  l’exercice  du  droit  de 
démonstration  populaire  est  assuré  par  la  pratique,  s’il  n’est  pas  expressément 
reconnu  par  la  loi, 

Longtemps,  Messieurs,  l’opinion  avancée  a protesté  contre  ces  interdictions. 
Grâce  aux  manœuvres  inavouables  dont  vous  vous  pouvez  tous  avoir  présent 
à l’esprit  le  souvenir,  les  partisans;  de  1’  « ordre  dans  la  rue  » ont  lîni  par  jeter  le 
discrédit  sur  l’usage  des  manifestations,  dans  l’organisation  desquelles  le  pouvoir 
central  entretenait  des  agents  expressément  chargés  de  leur  donner  un  caractère 
perturbateur  et  anarchique,  dénaturé  à les  faire  dégénérer  en  tumulte  et  à justifier 
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les  répressions  violentes  qui  donnaient  au  ministère  instigateur  de  ces  désordres 
l’apparence  d’avoir  sauvé  la  République  d’un  danger. 

Pour  toutes  ces  raisons,  les  organisateurs  du  mouvement  en  faveur  d’une  légis- 
lation protectrice  du  travail  n’entendent  point,  par  la  « manifestation  » du  1er  mai, 
provoquer  des  rassemblements  que  l’ingérence  et  même  les  provocations  de  certains 
employés  de  la  préfecture  de  Police  feraient  bien  vite  dégénérer  eu  rixes.  D’ailleurs, 
le  Congrès  international  ouvrier  de  1889,  en  engageant  les  ouvriers  à manifester 
annuellement  à cette  date,  n’a  nullement  eu  l’intention  d’instituer  une  manifesta- 
lation  dans  la  rue,  proprement  dite.  Il  a simplement  convié  les  ouvriers  de  tous  les 
pays  à formuler  ce  jour-là,  par  les  voies  et  moyens  les  mieux  en  rapport  avec  les 
usages  de  chaque  contrée,  les  vœux  de  la  classe  ouvrière,  ses  aspirations,  les  réfor- 
mes urgentes  dont  l’obtention  lui  parait  indispensable  à l’amelioration  de  sa  condi- 
tion. Ainsi,  l’année  dernière,  tandis  qu’à  Bruxelles,  à Londres,  à Stockholm,  à Chris- 
tiania, à Buda-Pest,  à Barcelone,  d’imposanles  processions  de  travailleurs  parcou- 
raient les  rues,  drapeaux  el  bannières  déployés,  en  Allemagne  et  en  France,  la 
démonstration  consista  simplement  par  le  chômage  d’un  jour,  considère  comme 
férié,  et  des  réunions,  des  conférences  ou  des  concerts. 

Cette  année,  il  ne  s’agit  pas  davantage  de  « descendre  dans  la  rue  »,  selon  l’ex- 
pression consacrée.  L’ignorance  ou  la  mauvaise  foi  peuvent  seules  prêter  aux  orga- 
nisateurs de  la  manifestation  des  projets  intempestifs  ou  de  démonstration  violente, 
qui  tourneraient  trop  bien,  à la  satisfaction  de  certains,  contre  le  but  même  qu’on 
poursuit  : intéresser  l'opinion  et  les  pouvoirs  publics  à l’adoption  d une  législation 
protectrice  du  travail. 

Au  reste,  le  compte  rendu  des  séances  du  comité  organisateur,  les  déclarations 
publiées,  sont  là  pour  donner  un  démenti  formel  à ceux  qui  seraient  tentés  de  dissi- 
muler leur  hostilité  contre  les  réformes  sociales,  derrière  la  crainte  que  leur  inspire- 
raient les  désordres  éventuels  du  1er  mai. 

Cette  équivoque  dissipée  et  son  caractère  véritable  rendu  à ki  ((  manifestation  », 
le  Conseil  peut-il  hésiter  à lui  prêter  son  appui? 


Il  suffit  d'énumérer  les  revendications  qui  seront  formulées  le  1er  mai,  pour  se 
rendre  compte  que  la  décision  favorable  du  Conseil  ne  saurait  faire  aucun  doute. 

Les  ouvriers  réclament  : 

Une  législation  protégeant  l’enfant  et,  par  lui,  la  santé  de  la  classe  ouvrière,  son 
avenir  physiologique  menacé  par  l’exploitation  précoce  à laquelle  l'astreint  son 
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entrée  dans  l’atelier,  à un  âge  où  sa  place  est  encore  sur  les  bancs  de  l’école,  non  à 
l’usine;  — protégeant  également  la  femme,  dont  le  travail,  ainsi  que  celui  de  l’en- 
fant, acheté  à un  prix  inférieur  au  taux  du  salaire  masculin,  déprécie  de  plus  en 
plus  le  tarif  de  la  main-d’œuvre,  au  grand  détriment,  aussi,  de  la  santé  de  la  race, 
et  trop  souvent  de  la  dignité  et  de  la  moralité  générales. 

Enfin,  surtout,  une  législation  protégeant  l'ouvrier  adulte  lui-même,  intervenant 
dans  le  contrat  économique,  dont  le  prolétaire  ne  peut  débattre  librement  les  condi- 
tions, dans  l’état  d’infériorité  que  crée  la  surabondance  croissante  de  l’offre  des 
bras,  qui  tend  à dépasser  normalement  la  demande  de  main-d’œuvre. 

Or,  Messieurs,  ces  diverses  revendications,  dans  la  mesure  légale  où  vous  pou- 
viez le  faire',  vous  les  avez  déclarées  toutes  légitimes. 

Au  Conseil  général,  la  majorité  de  cette  assemblée  s’est  efforcée  d’obtenir  l appli- 
calion  rigoureuse  de  la  loi  de,d 87 4 et  même,  tout  comme  le  proclamaient  les  délé- 
gués français  au  congrès  international  de  1889,  vous  avez  affirmé,  à diverses 
reprises,  que  les  prescriptions  de  cette  loi  étaient  insuffisantes  pour  assurer  une 
protection  efficace  du  travail  de  la  femme  et  de  l’enfant. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  des  ouvriers  adultes,’  donl  la  protection  légale  soulève 
le  plus  de  critiques,  vous  vous  êtes  prononcés  en  faveur  de  la  réglementation  avec 
une  énergie  et  une  suite  constantes,  qui  ont  fixé  sur  les  délibérations  du  Conseil 
l’attention  de  l’Europe  ouvrière.  Vous  avez  décidé  une  journée  normale  de  travail 
réduite  sur  vos  chantiers;  vous  avez  déterminé  le  quantum  de  salaire  que  dans 
chaque  profession  les  travailleurs  devraient  recevoir  el  interdit  à vos  entrepreneurs  de 
les  payer  à un  taux  inférieur  au  tarif  par  vous  élaboré,  — tout  cela  dès  1888,  alors 
que  la  question  de  la  réglementation  du  travail  n’avait  pas  fait  le  chemin  qu’elle  a 
fait  depuis,  dans  nos  assemblées  législatives.  De  sorte  qu’on  peut  dire  ajuste  raison, 
et  le  Conseil  municipal  peut  s’en  enorgueillir,  que  vous  avez  été,  avec  le  gouverne- 
ment fédéral  suisse,  les  initiateurs  de  la  protection  ouvrière  en  Europe. 

En  vain,  r Administration  et  le  Gouvernement,  réfractaires  à l’exécution  de  vos 
délibérations,  se  sont-ils  efforcés  de  vous  faire  revenir  de  vos  décisions  premières. 
Leur  hostilité  latente  ou  manifeste  n’est  jamais  parvenue  à obtenir  de  vous  une  re- 
nonciation de  principes,  et  les  adversaires  de  la  réglementation  ont  toujours  trouvé 
devant  eux  une  majorité  compacte,  pour  confirmer  les  votes  antérieurs  de  1888. 

Étant  donné  ces  précédents,  nous  ne  voyons  pas  quelles  objections  on  pourrait 
élever  contre  la  proposition  qui  vous  est  l’aile,  d’adhérer  à une  manifestation  ayant 
précisément  pour  but  d’intéresser  les  pouvoirs  publics  et  l’opinion  à ce  qu’on  pour- 
rait justement  appeler  : la  codification  des  conditions  du  travail  votées  par  le  Conseil 
municipal  de  Paris. 

Nous  avons  entendu,  cependant,  quelques-uns  de  nos  collègues  faire  observer 
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que,  la  manifesta  lion  du  1er  mai  étant,  avant  tout,  une  revendication  d’ordre  géné- 
ral, adressée  au  pouvoir  législatif,  le  Conseil  municipal  sortirait  de  son  rôle,  en  l’ap- 
puyant, la  question  ne  l’intéressant  point  directement. 

Celle  objection  ne  se  soutient  pas.  C’est  justement  parce  que  les  revendications 
ouvrières  iëndent  à faire  passer  en  principe  de  droit  public  la  protection  légale  du 
travail,  que  le  Conseil  doit  les  appuyer. 

Rappelez- vous,  en  effet,  l’argumentation  ordinaire  de  l’Administration,  pour  jus- 
tifier l’inexécution  des  clauses  inscrites  dans  vos  cahiers  de  charges  des  entrepre- 
neurs. « La  loi  votée  par  le  Sénat,  disait  encore  naguère  M.  le  Préfet,  en  réponse 
aux  observations  présentées  par  M.  Vaillant  et  par  nous-mème  sur  ce  point,  c’est 
tout  simplement  l’application  du  principe  supérieur  de  la  liberté  du  travail....  Vous 
n’avez  pas  le  droit  de  porter  atteinte  à celte  liberté — » Dans  celle  môme  séance, 
le  10  mars,  M.  le  directeur  des  Travaux  vous  disait  : « Ce  que  vous  demandez-  n’est 
possible  qu’avec  une  modification  de  la  loi...  Le  Parlement' est  en  ce  moment  saisi 
de  ces  questions  relatives  au  travail  : quel  doit  être  votre  mode  d’action?  Vous  devez 
porter  vos  revendications  auprès  des  commissions  parlementaires  saisies.» 

Le  1er  mai,  les  délégués  des  chambres  syndicales  iront  porter  vos  revendications, 
qui  sont  les  leurs,  devant  ces  Commissions,  auxquelles  vous  renvoyait,  il  y a huit 
jours,  M.  le  directeur  des  Travaux.  Pouvez-vous  vous  refusera  vous  joindre  à eux?' 
Ce  serait,  Messieurs,  donner  singulièrement  prise  à ceux  qui  vous  reprochent  de 
n’émettre  que  des  votes  platoniques  dont  vous  connaissez  d’avance  la  nullité. 
Aux  cours  des  dernières  élections,  c’était  là  le  cheval  de  bataille  des  adversaires 
que  vous  savez.  La  plupart  des  conseillers  sortants  ont  pu  entendre  formuler  cette 
accusation  de  connivence  du  Conseil  avec  l’Administration. 

11  ne  faut  pas  que  ceux  qui  ont  ainsi  suspecté  la  sincérité  de  vos  convictions,  en 
matière  de  protection  ouvrière,  aient  môme  un  semblant  d'apparence  de  raison,  et 
le  Conseil,  nous  n’en  doutons  point,  appuiera  la  manifestation  ayant  pour  but 
de  faire  inscrire  dans  la  loi  les  conditions  de  travail  qu’il  a votées. 

Reste  l’objection  banale,  qui  nous  a également  été  faite,  sur  le  caractère  inter- 
national de  celle  manifestation. 

Bien  loin  que  les  adversaires  de  la  réglementation  du  travail  puissent  invoquer 
ce  caractère  contre  la  manifestation  du  1er  mai,  li  est  un  argument  déplus  contre  eux. 

Quelle  est,  en  effet,  l’objection  constante,  qu’au  dehors,  et  au  sein  môme  de  cette 
assemblée,  on  élève  contre  la  législation  du  travail?  C’est  qu’une  limitation  de  la 
journée,  l’obligation  pour  les  entrepreneurs  de  payer  des  salaires  plus  chers,  met- 
traient l’industrie  française  dans  un  état  d’infériorité  marquée,  en  face  des  industries 
étrangères,  qui  ne  seraient  pas  astreintes  aux  mômes  conditions  sociales  envers 
leurs  ouvriers.  Nous  avons  la  ferme  conviction  que  c’est  là  une  opinion  absolument 
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erronée,  que  démentent  tous  les  faits  observés  jusqu’ici.  Cependant,  il  convient, 
dans  une  certaine  mesure,  de  tenir  compte  du  préjugé  régnant.  Or  c’est  ce  que  font  les 
classes  ouvrières  de  tous  les  pays,  quand  elles  réclament  une  législation  internatio- 
nale du  travail.  Le  caractère  international  des  revendications  ouvrières  détruit  l’ob- 
jection la  plus  généralement  opposée  aux.  desiderata  qu’elles  formulent,  puisqu’elles 
ont  pour  but  de  généraliser  les  conditions  mondiales  de  la  production  et  d’égaliser 
sur  le  marché  universel  les  charges  de  l’industrie. 

En  se  placard  donc  sur  le  terrain  même  des  adversaires  de  la  législation  du 
travail,  on  ne  voit  pas  en  quoi  le  caractère  international  de  ce  mouvement  pourrait 
empêcher  le  Conseil  et  ces  adversaires  eux-mêmes  d’y  adhérer? 

Votre  Commission  du  travail,  après  étude  et  examen  réfléchi,  a jugé  que  tout,  aussi 
bien  dans  le  présent  que  dans  le  passé,  devait  vous  déterminer  à donner  votre  entière 
adhésion,  et  cela,  non  seulement  pour  les  motifs  de  logique  invoqués  plus  haut, 
mais  encore  pour  des  motifs  supérieur  d’un  autre  ordre,  intéressant  à la  fois  Paris 
et  la  France,  et  que  nous  allons  vous  indiquer. 


111. 

Un  orateur  éminent,  doublé  d’un  penseur,  qui  a su  observer  autour  de  lui  et  voir, 
malgré  les  idées  conservatrices  qui  auraient  pu  obscurcir  son  jugement,  les  phé- 
nomènes de  transformation  et  d’élaboration  sociales  qui  surgissent  de  toutes  parts, 
écrivait  naguère  : 

« Au-dessous  des  agitations  tumultueuses,  il  y a une  cause  profonde  qui  les 
explique  et  qui  en  est  la  source  véritable  : c’est  le  laborieux  enfantement  d’un 
temps  et  d’un  régime  nouveaux.  Le  siècle  qui  s’achève  n’emporte  pas  seulement 
avec  lui  l’histoire  écoulée  d’un  cycle  de  cent  années...  C’est  un  âge  qui  finit,  tout  le 
monde  le  sent,  et,  comme  aux  dernières  années  du  XVIIIe  siècle,  il  se  fait  partout, 
dans  tous  les  milieux,  dans  tous  les  esprits,  un  travail  de  transformation,  dont 
l’activité  augmente  à tout  instant.  Les  vieux  moules  sociaux  et  politiques  sont 
brisés,  leurs  morceaux  disjoints  ne  sont  plus  qu’à  peine  assemblés;  que  sera  le 
moule  de  la  société  nouvelle?  Voilà  la  question  qui  agite  l’univers  (1)  ». 

La  manifestation  du  1er  mai,  instituée,  comme  je  l’ai  dit  plus  liant,  parle  Congrès 
international  de  Paris  en  1889,  est  une  des  expressions  multiples  dans  lesquelles 
s’affirme  « le  travail  de  transformation  » signalé  par  l’orateur  catholique  ; et  la  France 


(1)  M.  de  Mun:  Assoiùation  catholique  de  janvier  1891  ; pp.  30-31. 
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no  peut  échappera  l’ obligation  d’ apporter  sa  part  contributive  ; dans  l’œuvre  des 
efforts  communs  appliqués  à la  solution  du  grand  problème  qui  se  drosse,  devant 
les  peuples  do  roccidenl,  à ce  tournant  d’histoire  que  nous  venons  d’atteindre. 

Si  la  Franco  restait  indifférente  à la  génèse  laborieuse  du  monde  des  justices  nou- 
velles qui  agite  tous  lés  autres  pavs,  c’est  que  la  France,  désormais  stérile,  serait 
irrémédiablement  engagée  dans  la  voie  des  régressions,  au  bout  de  laquelle,  les 
peuples  finis,  épuisés,  tombent  pour  jamais  dans  le  néant  de  l’histoire.  Car  les 
peuples  ne  vivent  et  ne  se  fortifient,  qu’en  raison  de  la  somme  d’efforts  qu’ils  appor- 
tent à l’œuvre  commune  du  progrès  humain. 

Au  cours  de  ces  vingt  dernières  années,  la  contre-révolution,  qui  a pris  à cœur 
de  détacher  la  France  de  toutes  ses  traditions  glorieuses,  a pu  enseigner,  dans  les 
chaires  de  nos  universités,  peuplées  de  ses  créatures,  une  doctrine  contraire  ; affir- 
mer que  notre  pays  s’était  épuise  à la  poursuite  des  utopies  cosmopolites  et  des 
rêves  humanitaires,  pour  lesquels,  en  pure  perte,  dit-elle,  il  a versé  son  sang  sur 
les  champs  de  bataille  de  l’Europe.  Celte  renonciation  du  passé,  cette  abdication 
delà  France  initiatrice,  qu’on  inculque  à notre  génération,  ne  prévaudront  point 
contre  le  témoignage  de  gloire,  de  puissance  matérielle  et  morale,  de  rayonnement 
intellectuel  et  politique,  qui  ont  fait  la  grandeur  et  la  prospérité  de  ce  pays,  à la  fin 
du  xvme  et  pendant  la  première  partie  du  xixe  siècles.  L’aveu  s’en  est  échappé  des 
lèvres  de  notre  plus  implacable  ennemi.  M.  de  Bismarck,  en  1887,  ne  rappelait-il 
pas  au  Reichstag  de  Berlin  qu’il  y a des  « forces  impondérables  »,  dont  il  faut  tenir 
compte;  que  les  idées  de  justice  et  de  progrès,  dont  la  France  fut  l’invincible  pro- 
pagateur, ont  été  les  éléments  de  notre  suprématie,  autant  que  la  force  de  nos 
armes  ! 

Vous-mêmes,  Messieurs,  avez  pu,  d’ailleurs,  constater  la  puissance  d’attraction 
de  Paris,  berceau  de  la  Révolution,  quand  vous  avez  reçu,  dans  celle  salle  des 
séances,  les  délégations  fraternelles  que  les  peuples  envoyaient  vous  exprimer  les 
sentiments  de  reconnaissance  attendrie  pour  l’œuvre  de  liberté  politique  et  inter- 
nationale, dont  ils  glorifiaient  la  France.  Vous  avez  pu  voir,  alors,  Messieurs,  ce 
que  peut  le  rayonnement  intellectuel  d’un  peuple,  même  quand  ce  rayonnement 
affaibli  menace  de  s’éteindre.  Tandis  que  le  Gouvernement,  s’efforcait  de  donner 
le  change  sur  l’absence  des  rois  et  des  empereurs,  promenant  dans  nos  palais 
nationaux  des  roitelets  barbares,  un  peu  ahuris  des  pompes  qu’on  déployait  pour 
eux,  des  shah  de  Perse  ou  des  Dinah-Salifou,  le  Conseil  municipal  de  Paris,  rendu 
pour  un  jour  à la  haute  conscience  du  rôle  qui  lui  appartient,  faisait  les  honneurs 
de  la  France  aux  peuples  étrangers,  à l’élite  de  leurs  représentants,  dans  la  per- 
sonne de  ceux  qui  combattent  à l'avant-garde  du  progrès  et  de  la  civilisation.  De 
sorte  qu’un  journal  gouvernemental  a pu  dire,  avec  raison,  que,  durant  l’Exposi- 
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lion.  l’Hôtel  de  Ville  avait  été  le  siège  réel  de  l’hospitalité  française  offerte  aux 
peuples  du  monde. 

Rappelez-vous,  enfin,  Messieurs,  les  bienfaisants  résultats  qu’a  eus  pour  la  gran- 
deur du  nom  français  à l’extérieur,  l'attitude  du  Conseil  municipal  en  cetle  circons- 
tance, et  vous  vous  convaincrez  qu’un  pays  est  d’aulant  plus  grand,  son  influence 
d’autant  plus  irrésistible,  qu’il  avance  plus  hardiment  dans  la  voie  du  progrès. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  n’avait  d’ailleurs  pas  attendu  la  célébration  du 
Centenaire,  pour  donner  aux  peuples  étrangers,  une  haute  idée  de  la  place  que 
tiennent  dans  ses  préoccupations  administratives  les  idées  de  justice  économique 
qui,  d’un  bout  à l’autre  du  continent,  agitent  et  passionnent  les  esprits.  Sa  sollicitude 
constante  en  faveur  des  faibles  et  des  déshérités,  la  protection  dont  il  s’efforce  de 
les  couvrir,  ont  fixé  depuis  longtemps  l'attention  de  l’opinion  européenne,  que  vos 
mesures  encouragent  et  qui,  par  elles,  voient  toujours  dans  Paris  l’initiateur  infati- 
gable des  progrès  futurs. 

Pour  vous  donner  une  idée  de  l’intérêt  avec  lequel  on  suit,  à l’étranger,  vos  déli- 
bérations, laisscz-moi  mettre  sous  vos  yeux  le  passage  où  l’éminent  statisticien 
placé  à la  tète  du  secrétariat  ouvrier  Suisse  apprécie,  dans  son  dernier  rapport, 
l’œuvre  économique  du  Conseil  municipal  : 

« Nous  avons  dû  restreindre  jusqu’à  un  certain  point  le  présent  rapport  dans 
son  cadre  extérieur,  Aussi  est-il  loin  de  pouvoir  offrir  une  image  complète  de  ce  que 
le  conseil  municipal  de  Paris  a déjà  fait  et  discuté  pour  le  bien-être  de  la  classe 
ouvrière  de  la  capitale. 

« ....  Mais  cette  image  est  des  plus  satisfaisantes.  Ce  qu’il  y a de  plus  remar- 
quable; ce  n'est  pas  seulement  la  ferme  volonté  d’arriver  à protéger  et  libérer 
l’ouvrier,  ni  l’esprit  fortement  socialiste  qui  caractérise  ses  sevères  décisions.  Ce  qui 
brille  avant  tout,  c’est  sa  confiance  absolue  dans  les  travailleurs. . . . 

« ....  On  n’y  voit  [joindre  aucune  trace  de  ce  besoin  de  domination,  de  cette 
passion  des  formalités,  qui,  presque  partout  ailleurs,  ont  toujours  accompagné 
jusqu’ici  les  institutions  créées  pour  le  bien-être  de  la  classe  ouvrière  ». 

M.  Gfeulich,  chef  du  bureau  et  M.  Kozak,  professeur  à l’Ecole  polytechnique  de 
Zurich,  son  adjoint,  concluent,  en  exprimant  l’espoir  que  les  autorités  helvétiques 
suivront  la  voie  féconde  qui  leur  est  tracée  par  le  Conseil  municipal  de  Paris. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  de  précieux  témoignages,  dont  vous  ne  sauriez  trop 
légitiment  vous  montrer  fiers,  car  ils  honorent  Paris  et  la  France.  Ils  a surent  notre 
place  à l’avant-garde  du  progrès,  que  nous  ne  pouvons  déserter,  sans  préjudice 
pour  notre  renom  et  la  grandeur  du  pays  tout  entier. 
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IV. 

Cependant,  le  mouvement  ouvrier  qui  se  produit  à l’étranger  présente  un  caractère 
de  force  et  de  puissance  qu’il  n a pas  chez  nous.  La  manifestation  du  1 mai,  notam- 
ment, y a revêtu,  l'an  dernier,  un  aspect  de  solennité,  contrastant  avec  ce  qu’elle  a 
été  dans  notre  pays,  et  particulièrement  à Paris  où,  entravée  par  des  manœuvres 
politiques  de  toute  nature,  elle  n’a  pu  avoir  I éclat  constate  a I etiangei. 

Il  suffit,  en  effet,  de  parcourir  les  rapports  envoyés  par  nos  représentants  sur 
les  conditions  du  travail,  dans  les  pays  auprès  desquels  ils  sont  accrédités,  pour 
s’assurer  de  la,  grandeur  'spontanée  de  cette  Fêle  du  travail,  délibérée  dans  le 
Parlement  ouvrier  de  1880.  De  Stockholm  à Lisbonne,  les  prolétaires  de  tous  les 
pays  ont  communié,  ce  jour-là,  dans  une  même  pensée  de  solidarité  universelle. 

De  l’autre  côté  de  l’Océan,  sur  les  nouveaux  continents,  parvenus  déjà  à un 
développement  économique  et  social  supérieur  au  nôtre,  en  Australie  et  aux  États- 
Unis,  les  mêmes  espérances  communes  d'affranchissement  se  sont  affirmées,  avec  le 
même  enthousiasme  et  la  même  foi  ardente. 

Et  qu’on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  celte  fête,  dont  f universalisation  a été 
décrétée  à Paris,  en  1880,  est  d’origine  étrangère.  Instituée  aux  États-Unis  en  1886, 
c’est  aux  accents  de  la  Marseillaise,  que  les  corporations  défilèrent  celte  année-la, 
sur  tout  le  territoire  de  l’Union,  pour  bien  marquer,  par  un  hommage  mérité  à la 
patrie  révolutionnaire,  que  le  prolétariat  ouvrier  américain  ne  faisait  que  suivre  la 
voie  ouverte  par  Paris  et  la  France. 

Nulle  part  aucun  incident  ne  s’est  produit  — excepté  en  France,  a Paris,  — où 
il  n’y  a pas  eu  de  manifestation  ouvrière  dans  la  rue,  les  oiganisateuis  de  celle 
journée  ayant  laissé  au  ministère  le  ridicule  de  celle  qu’il  avait  organisée  lui-même, 
en  appelant  les  badauds  à venir  contempler  les  moyens  de  répression  formidables, 
réunis  pour  la  disperser. 

A l’excuse  de  Paris  et  en  explication  de  ces  incidents,  peu  flatteurs  pour  notre 
amour-propre  national,  nous  devons  nous  hâter  de  dire  que,  1 an  demiei,  la  mani- 
festation s’annonçait  dans  des  circonstances  absolument  défavorables  à sa  réussite. 

On  sortait  de  la  tumultueuse  agitation  créée  par  les  partis  royalistes,  coalisés  contre 
la  République,  sous  la  pure  raison  sociale  que  vous  connaissez.  Le  Conseil,  arrivé 
en  lin  de  période  de  son  mandat,  était  doublement  absorbé  par  le  règlement  des 
affaires  courantes,  que  l’Exposition  avait  rejetées  sur  le  commencement  de  1890, 
et  par  la  période  électorale,  dans  laquelle  un  grand  nombre  de  ses  membres  se 
trouvaient  engagés.  L’opinion  publique  parisienne  n’était  pas  moins  préoccupée,  par 
le  renouvellement  du  Conseil.  Malgré  la  victoire  éclatante  de  la  République  aux 


élections  législatives,  une  grande  incertitude  régnait  sur  les  résultats  éventuels  du 
scrutin  communal,  à la  veille  de  s’ouvrir.  Les  adversaires  de  nos  institutions  pronos- 
tiquaient. tout  haut  une  issue  fatale,  que  pouvait,  encore,  faire  redouter  l’aveuglement 
invincible  avec  lequel  les  masses  s’étaient  précipitées  dans  un  mouvement  stérile  et 
sans  issue. 

Dans  ces  conditions,  les  projets  de  célébration  du  1er  mai  ne  pouvaient  manquer 
de  provoquer  des  hésitations  et  de  prêter  à l’équivoque.  Ces  hésitations  et  cette 
équivoque  s’augmentaient,  d’ailleurs,  des  espérances  hautement  avouées  par  les 
fauteurs  de  troubles  politiques,  qui  annonça»  leur  adhésion  à la  manifestation  et 
ne  se  gênaient  point,  pour  exciter  la  répression  gouvernementale,  dans  l’espoir  que 
celle  répression  donnerait  un  regain  de  popularité  à leur  parti  mourant,  qui  l’exploi- 
terait. Ajoutons,  enfin,  la  comédie  des  mesures  de  défense  prises  par  le  Gouverne- 
ment, affectant  de  croire  à un  mouvement  organisé  par  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique, bien  qu’il  sût,  à n’en  pas  douter,  que  le  mouvement  était  exclusivement 
ouvrier  et  socialiste,  pacifique  et  légal;  mais  il  pourrait  le  lendemain  faire  croire  à 
l’existence  d’un  gouvernement  fort,  capable  de  sauver  la  République,  même  d’un 
danger  par  lui  créé.  — Toutes  ces  causes  diverses  devaient,  nécessairement,  faire 
avorter  en  partie  la  célébration  du  1er  mai  à Paris. 

J’insiste,  Messieurs,  sur  ces  dernières  causes,  parce  qu’il  reste  toujours  une  trace 
de  ce  qui  a élé  écrit  dans  tous  les  styles  et  répété  des  mois  dorant.  A cette  heure, 
encore,  l’état  d’esprit  créé  par  ces  manœuvres  multiples,  pour  dénaturer  le  but  et 
le  mode  de  la  manifestation  du  1er  mai,  n’est  peut-être  pas  effacé  chez  tous.  Il  n’est, 
donc  pas  inutile  de  les  rappeler. 

A l’avance,  le  Gouvernement  avait  fait  annoncer  dans  les  journaux  une  proces- 
sion grandiose,  la  mobilisation  de  toute  l’armée  révolutionnaire,  appelée  à des- 
cendre, ce  jour-là,  par  cents  et  par  milles  dans  la  rue  terrorisée  ; et  en  conséquence 
il  avait,  lui,  mobilisé  l’armée  de  l’ordre,  la  troupe  et  la  police,  des  escadrons  de 
cavalerie  et  même,  dit-on,  des  pièces  légères  de  campagne.  Cette  réclame  colossale 
parvint  à provoquer  quelques  attroupements  de  badauds  venus  pour  voir,  et 
c'est  sur  ces  victimes  innocentes  de  la  publicité  officielle,  que  dut  s’exercer  la  répres- 
sion annoncée.  Carde  manifestants  du  Ier  mai,  on  en  vit  le  soir,  dans  les  réunions, 
.dans  les  conférences-concerts  ; mais  le  jour,  et  dans  la  rue,  point.  Les  badauds 
payèrent  pour  eux  et  les  coups  furent  d’autant  plus  rudes,  que  les  répresseurs 
étaient  furieux  de  ne  pouvoir  es  envoyer  à leur  adresse  naturelle. 

N'importe!  le  lendemain,  les  journaux  dirent  que  la  manifestation  occulte  avait 
été  dispersée;  et  cela  adoucit  quelque  peu  le  dépit  du  ministre,  qui  venait  de  renou- 
veler, sous  la  République,  la  célèbre  bataille  de  Clicliy. 

Mais  à l’étranger,  Messieurs,  cette  bataille  qui,  à Paris,  abstraction  faite  des 
brutalités  odieuses  commises  par  la  police,  n’avait  été  que  burlesque,  fut  prise  au 
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sérieux  et  ne  fit  pas  plus  d’honneur  au  gouvernement  qui  l’avait  gagnée,  qu’à  la 
population  parisienne  qui  l’avait  subie  sans  trop  protester. 

En  réalité,  une  telle  attitude  de  Paris  et  du  Conseil,  si  elle  ne  s’expliquait  point 
par  les  circonstances  que  je  viens  de  vous  indiquer,  et  si  elle  devait  se  prolonger,  au 
lendemain  de  l’agitation  tumultueuse  qui  a marqué  les  années  1888-1889,  ferait 
croire  que  la  capitale  de  la  France  est  vouée  désormais  aux  seules  manifestations 
bruyantes  et  stériles,  fermée  à toutes  les  initiatives  grandes  et  fécondes  qui  font 
battre  les  cœurs,  dans  les  capitales  des  autres  pays.  Ce  serait  la  constatation  dou- 
loureuse d'une  abdication,  à laquelle  nous  nous  refusons  de  croire,  puisque  Paris 
vous  a élus,  avec  le  mandat  de  persister  dans  les  mesures  de  protection  du  travail, 
par  vous  prises  tant  de  fois. 

Quant  au  pouvoir  central  qui,  depuis,  a pu  constater  que  les  autres  gouverne- 
ments, loin  de  considérer  la  compression  des  revendications  ouvrières  comme  un 
signe  de  force  et  de  stabilité,  en  avaient  largement  autorisé  l’expression,  nous 
voulons  croire  qu’il  comprendra  l’intérêt  supérieur  qu’a  la  France  républicaine  à 
ne  pas  passer  en  Europe  pour  le  régime  le  plus  despotique  et  le  plus  irrévocable 
adversaire  des  réformes  sociales;  qu’il  s’abstiendra  donc  des  manœuvres  dirigées 
l’an  dernier  contre  la  célébration  de  là  Fête  du  travail. 

Les  circonstances  exceptionnelles  de  1890  ainsi  heureusement  modifiées,  la 
manifestation  projetée  se  présente  dans  des  conditions  de  réussite  aussi  favorables, 
qu’elles  l’étaient  peu  il  y a un  an.  Dégagée  de  toute  équivoque  politique,  de  toute 
crainte  de  désordre  ou  d’immixtion  d’éléments  étrangers  aux  revendications  éco- 
nomiques des  travailleurs,  elle  a reçu  l’adhésion  de  tous  les  syndicats  qui,  alors, 
hésitaient  à l’appuyer. 

Grâce  à l’exclusion  de  toutes  les  notoriétés  politiques  socialistes,  qui  auraient  pu 
lui  donner  le  caractère  de  telle  organisation  ou  de  tel  parti,  son  comité  peut  être 
considéré  comme  le  représentant  autorisé  de  la  classe  ouvrière  parisienne. 

Pour  accentuer  encore  son  caractère  pacifique  et  légal,  le  comité  vous  a adressé 
une  pétition  demandant,  avec  votre  appui  moral,  votre  sanction,  en  ce  qui  concerne 
les  ouvriers  et  employés  de  la  ville  de,  Paris. 

Il  a paru  à votre  Commission  que  cet  appui  et  cette  sanction  répondaient  certai- 
nement aux  sentiments  de  la  majorité  du  Conseil,  engagé  par  ses  votes  précédents 
à réclamer  des  pouvoirs  publics  les  réformes  par  lui  votées,  objet  de  la  manifesta- 
tion, et,  pour  toutes  ces  raisons,  elle  m’a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  déli- 
bération suivant. 

Paris,  le  18  mars  1891. 

Le  rapporteur, 

ROUANET. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  adhère  à la  manifestation  ouvrière  du  1er  mai,  en 
faveur  d’une  législation  protectrice  du  travail,  et  décide  que  le  1er  mai  sera  jour  férié, 
pour  les  ouvriers  et  employés  de  la  ville  de  Paris. 


321.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Caron  au  nom  de  la  5e  Commission  (I),  sur  des  projets  de  traités 
amiables  en  me  du  dégagement  de  la  rue  Paul-Lelong  à V angle  de  la  rue 
Montmartre. 


\ 


Messieurs, 

Au  nom  de  la  3e  Commission  je  viens  vous  faire  mon  rapport  sur  l'opération 
de  l’élargissement  de  la  rue  Paul-Lelong,  pour  laquelle  le  Conseil  a voté,  dans  ses 
délibérations  des  16  avril  et  17  décembre  1890,  une  somme  de  deux1  cent  quatorze 
mille  francs. 

Cette  opération  consiste  : 

1°  A acquérir  l’immeuble  qui  porte  le  n°  2 de  la  rue  Paul-Lelong  et  le  n°  91  de 
la  rue  Montmartre  ; 

2°  A indemniser  le  locataire  principal  occupant  la  maison  ; 

* 3°  A revendre  la  partie  du  terrain  acquis  demeurée  libre  après  l’élargissement 
de  la  rue. 

Voici  dans  quelles  conditions  l’opération  se  présente  : 

Les  propriétaires  de  l’immeuble  convoqués  devant  votre  Commission  des  indem- 


(1)  La  3”  Commission  (Voirie  de  Paris  — Promenades)  est  composée  de  MM.  Rousselle,  président  ; Santon, 
vice-président  ; Bassinet,  secrétaire;  Maurice  Rinder,  Paul  Brousse,  Caron,  Caumeau,  Cochin,  Deschamps, 
Gamard,  Lyon-Alemand,  Patenne,  Perrichont,  Albert  Pétrot,  Rouanet,  Thuillier. 
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nités  se  sont  mis  d’accord  avec  l’Administration  pour  le  céder  au  prix  de  trois  cent 
mille  francs. 

La  3e  Commission  a examiné  à son  tour  ce  prix  et  y a donné  son  approbation.  Il 
représente  à la  fois  la  valeur  de ■l'immeuble  sur  un  revenu  net  de  12,000  francs 
justifié,  et  l’indemnité  d’éviction.  Cette  évaluation  est  normale  eu  égard  surtout  à 
l’importance  des  propriétés  de  la  rue  Montmartre. 

Le  locataire  principal,  un  sieur  Marmin,  est  marchand  de  vins  dans  la  maison. 
Son  établissement  est  prospère,  il  l’exploite  depuis  de  nombreuses  années  et  il  a 
encore  dix  ans  de  bail  ; il  a justifié  d’un  bénéfice  net  atteignant  environ  23,000 
francs.  Lorsqu’il  a comparu  devant  votre  Commission  des  indemnités,  il  n’a  pas 
voulu  accepter  moins  de  100,000  francs  d’indemnité.  Depuis,  cédant  à de  sages 
conseils,  il  a consenti  [à  réduire  ses  prétentions  à 75,000  francs.  Cette  somme, 
représentant  à peu  près  trois  années  de  produit,  a paru  acceptable  à la  3e  Commis- 
sion qui  vous  propose  de  la  consacrer. 

Voici  maintenant  comment  se  résume  la  dépense  de  cette  opération. 

Le  Conseil  a voté  déjà  qu’il  y serait  affecté  une  somme  de  240,000  francs,  je  me 
hâte  de  dire  que  celle  somme  ne  sera  pas  dépassée  par  l’opération. 

En  effet,  il  sera  payé  : 

1°  Aux  propriétaires  de  l'immeuble  la  somme  de  trois  cent 


mille  francs,  ci 300.000  » 

2°  Au  locataire  évincé  une  somme  de  soixante  quinze 
mille  francs,  ci 75.000  » 

3°  Frais  de  contrat 30.000  » 

Total 378.000  » 


Pour  faire  face  à cette  dépense  il  y a : 

1°  La  somme  votée  par  le  Conseil  et  qui  s’élève  à deux  cent  quarante 
mille  francs,  ci '. 240.000  .•> 

2°  Le  produit  de  la  vente  des  matériaux  de  démolition 1.000  » 

3°  Le  produit  de  la  vente  du  terrain  restant  après  rélargisse- 
ment de  la  rue  Paul-Lelong. 

Cette  vente  sera  faite  par  adjudication  et  il  y a preneur  au  prix 
de  cent  trente-sept  mille  francs,  ci 137.000  » 

378.000  .. 


Total  égal 
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Le  preneur  dont  je  viens  de  parler  est  la  Société  immobilière  du  quartier  de  la 
Bourse,  dont  la  solvabilité  nous  a été  garantie  par  un  dépôt  de  20,000  francs  effectué 
dans  les  caisses  municipales.  Celle  Société  a pris  un  engagement  ferme  de  couvrir 
le  prix  de  137,000  francs  pour  la  revente  du  terrain  disponible. 

j’ajoute  que  ladite  Société  a pris  également  rengagement  écrit  et  régulier  de 
garantir  la  ville  de  Paris  de  toutes  réclamations  de  la.  part  du  propriétaire  du  terrain 
mitoyen  à celui  vendu. 

Dans  ces  conditions  la  3,!  Commission  vous  propose  de  voter  le  projet  de 
délibération  suivant. 


Paris,  le  18  mars  1891. 


Le  rapporteur, 


CARON. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1891,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
lui  propose  : 1°  d’acquérir  de  M.  Coursault  et  de  Mme  veuve  Moisson  l’immeu- 
ble leur  appartenant  rue  Paul-Lelong,  n°  2,  nécessaire  pour  l’élargissement  de 
ladite  rue,  et  de  traiter]  avec  M.  Marnin,  locataire  dans  ledit  immeuble,  pour  la  rési- 
liation à l’amiable  de  son  bail,  et  2°  de  mettre  en  vente  aux  enchères  publiques  le 
terrain  restant  en  bordure  de  lajoie  après  l’élargissement; 

Vu  la  délibération  du  16  avril  1890; 

Vu  le  plan  et  les  rapports  estimatifs; 

Vu  l’engagement  de  M.  Coursault,  propriétaire,  et  de  M.  Marnin,  locataire; 

Vu  les  propositions  de  la  Société  immobilière  du  quartier  de  la  Bourse; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indemnités  des  25  octobre  et  8 novembre  1890, 


_ i 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1°  A acquérir  de  M.  Coursault  et  de  Mm“  veuve  Moisson  l’immeuble  leur  appar- 
tenant, situé  rue  Paul-Lelong,  n°2,  nécessaire  pour  l’élargissement  de  ladite  rue, 
moyennant  une  indemnité  de  trois  cent  mille  francs  (300.000  fr.)  payable  après 
l’accomplissement  des  formalités  hypothécaires  le  1er  octobre  1891,  jour  fixé  pour  la 
prise  de  possession  ; 

2°  A allouer  à M.  Marnin  une  indemnité  de  soixante-quinze  mille  francs  pour  là 
résiliation  au  1er  octobre  prochain  du  bail  en  vertu  duquel  il  est  locataire  dudit 
immeuble. 

Art.  2.  — li  y a lieu  de  mettîe  en  vente  aux  enchères  publiques  sur  une  mise  à 
prix  de  117,000  francs  les  77  m.  89  c.  environ  de  terrain  restant  en  bordure  de 
la  voie  après  l’élargissement,  étant  stipulé  que  la  Société  immobilière  de  la  Bourse 
s’engage  : dans  le  cas  où  cette  vente  n’atteindrait  pas  le  chiffre  de  137,000  francs,  à 
parfaire  la  différence;  et,  dans  le  cas  où  elle  serait  elle-même  déclarée  adjudicataire 
dudit  terrain  à un  prix  supérieur  à 137,000  francs,  à tenir  également  compte  de 
l’excédent  à la  ville  de  Paris;  elle  s’engage,  en  outre,  à garantir  la  ville  de  Paris  de 
toutes  réclamations  quelconques  de  la  part  du  ou  des  propriétaires  mitoyens. 

Art.  3.  — La  dépense  résultant  des  indemnités  foncières  et  locatives,  y compris 
les  frais  de  contrat,  soit  une  somme  de  378,000  francs,  sera  imputée,  savoir  : 
jusqu’à  concurrence  de  240,000  francs  sur  le  crédit  à inscrire  au  cliap.  xxxix, 
| 5 B,  art.  22/2,  et  le  surplus,  soit  138,000  francs,  sur  un  crédit  à ouvrir  au  budget 
communal  supplémentaire  de  1891,  chap.  xliu,  §41,  art.  22/2,  par  corrélation  à 
une  recette  de  pareille  somme  à provenir  jusqu’à  concurrence  de  137,000  francs 
du  prix  de  revente  du  terrain  précité  à inscrire  au  chap.  xxxix,  § 37,  art.  1er,  du 
budget  communal  de  1891,  et  jusqu’à  concurrence  de  1,000  francs  à provenir  de 
la  revente  des  matériaux  de  l’immeuble. 

Cette  recette  sera  inscrite  au  chap.  xxxix,  §37,  art,  1er,  du  budget  communal 
de  1891. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1801 


r 


Présente  par  M.  Georges  Berry,  au  nom  île  la  Commission  de  la  mendicité  profes- 
sionnelle (1) , après  avis  des  commissions  du  Travail,  de  T Assistance  publique 
cl  de  la  7e  Commission  du  Conseil  général,  sur  la  création  d'une  colonie  agricole 
à La  Chalmelle. 


Messieurs, 


Un  grand  mouvement  social,  qui  s’accentue  de  plus  en  plus  depuis  quelques 
années,  tend  à substituer,  à la  charité  qui  dégrade  celui  qui  la  reçoit,  l’assistance 
par  le  travail  qui  relève  aux  yeux  de  tous  l’homme  tombé  dans  le  malheur. 


Partout  où  elle  a été  expérimentée  cette  assistance  par  le  travail  a été  le  plus 
puissant  et  le  plus  efficace  secours  apporté  à l’ouvrier  honnête  que  le  chômage  est 
sur  le  point  de  jeter  dans  la  rue,  car,  tout  en  lui  procurant  l’aide  dont  sa  famille  et 
lui  ont  besoin,  elle  ne  l’expose  pas  à lui  faire  perdre  ses  habitudes  laborieuses  et 
ainsi  à le  dépraver. 

En  outre,  cette  façon  de  porter  remède  à l’indigence  permet  de  pouvoir  distin- 
guer sûrement,  des  mendiants  de  profession  ou  des  vagabonds  vicieux,  les  mal- 
heureux dignes  de  l’estime  de  tous  et  luttant  courageusement  contie  la  misèie 
qui  les  étreint. 


p La  Commission  de  la  mendicité  professionnelle  est  composée  de  MM.  Cattiaux,  président;  Georges  Berry, 
Bompard,  Marsoulan,  Petitjean,  Piperaud,  Réties,  Fadlet. 

iV  9 ( Tirage  rectifié). 
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Depuis  quelque  temps  déjà,  certains  philanthropes  se  sont  mis  à l’œuvre,  et  ont 
créé,  avec  succès,  des  établissements  d’assistance  par  le  travail. 

Avec  des  ressources  bien  minimes,  ils  ont  cependant  organisé  des  chantiers,  des 
ateliers  où  ils  ont  reçu  et  sauvé  du  vagabondage  de  braves  ouvriers  qui,  occupés 
d’abord  à un  travail  accessible  à tous,  ont  retrouvé  bientôt  le  poste  en  rapport  avec 
leurs  aptitudes  personnelles  et  ont  pu  remonter  les  degrés  de  l’échelle  sociale. 

Malheureusement,  dans  les  grandes  villes,  ces  chantiers  et  ces  ateliers,  qui  ont  le 
premier  défaut  d’être  nécessairement  restreints,  sont  souvent  aussi  peu  favorables 
aux  caractères  faibles  qui,  malgré  d’excellentes  dispositions  et  les  meilleures  résolu- 
tions, subissent  dans  les  grands  centres  de  fâcheux  entraînements,  cause  d’une 
nouvelle  chute. 

Il  y aurait  donc  le  plus  grand  avantage  à éloigner  de  ces  centres  les  ouvriers  sans 
ouvrage  et  à les  ramener  dans  les  campagnes  d’où  la  plupart  sont  sortis,  en  appli- 
quant leur  bonne  volonté  et  leurs  forces  à des  travaux  d’agriculture,  travaux  mora- 
lisateurs par  excellence. 

C’est  ce  qui  a élé  compris  depuis  longtemps  par  plusieurs  nations  de  l’Europe, 
notamment  par  la  Suisse,  la  Hollande,  l’Allemagne,  où  les  communes,  l’État  et  les 
sociétés  ont  rivalisé  de  générosité  et  d’activité  pour  organiser  ce  qu’on  a appelé  les 
« colonies  agricoles  de  bienfaisance  » 

Les  plus  anciennes  de  ces  colonies,  et  celles  qui  donnent  certainement  les  meil- 
leurs résultats,  ont  été  créées  en  Hollande  ; aussi  permettez-moi  de  mettre  sous  vos 
yeux  quelques  passages  du  rapport,  des  délégués  de  votre  Commission  de  mendi- 
cité qui  ont  visité  avec  soin  et  avec  grand  intérêt  ces  colonies  hollandaises  : 


COLONIES  AGRICOLES  NÉERLANDAISES. 

« Après  la  longue  période  des  guerres  de  la  Révolution  et  de  l’Empire,  la  Hollande, 
comme  l’Allemagne,  fut  en  proie  à une  misère  épouvantable  qui  sévit  sur  la  popu- 
lation laborieuse  des  villes  et  des  campagne.  Aussi,  dès  1814,  la  Commission  perma- 
nente de  la  Frise  avait  proposé  de  confier  aux  malheureux  réduits  à la  mendicité  le 
défrichement  des  terres  incultes  qui  comprennent  un  grand  tiers  du  territoire.  Mais 
comment  et  avec  quelles  ressources  arriver  à ce  but?  L’entreprise  était  grosse  de 
complications  : l’État,  très  obéré,  était  incapable  de  fournir  aucuns  subsides. 

« Heureusement  il  se  trouva  un  homme  actif,  énergique,  le  général  Van  den 
Bosch,  que  les  difficultés  n’arrêtèrent  pas. 

«Il  fonda  un  comité  central  de  propagande  pour  la  création  d’une  société  de  bien- 
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faisance,  ayant  pour  objet  de  relever  par  le  travail  agricole  et  industriel  les  milliers 
de  familles  et  les  individus  réduits  par  le  chômage  à toutes  les  excitations  de  la 
misère.  Rapidement  ce  comité  rayonna  dans  les  grandes  et  les  petites  villes,  jusque 
dans  les  villages,  en  sous-comités  ou  sections.  Au  bout*  d’un  an  la  société  complait 
plus  de  vingt  et  un  mille  adhérents  et,  tant  parles  cotisations  (2  florins  60  par  an), 
que  par  les  dons,  elle  possédait  un  capital  de  71,512  florins  (150,000  francs). 
Le  fils  du  roi , le  prince  Frédéric,  apporta  son  concours  en  obtenant  a bon 
compte  de  l’État  six  cents  hectares  de  terres  incultes  le  long  du  Zuiderzée. 

« Avec  un  territoire  ne  coûtant  presque  rien,  une  main-d’œuvre  payée  en  nour- 
riture et  en  entretien,  le  capital  de  150,000  francs  devait  paraître  suffisant  pour  les 
frais  de  première  installation,  d’outillage  et  de  gros  bétail.  Aussi,  des  ce  jour,  la 
société  fut-elle  constituée  définitivement,  avec  le  prince  Frédéric  pour  président  et 
Yan  den  Bosch  pour  directeur. 

« Ses  premiers  pensionnaires  vinrent  des  communes  qui  participèrent  à la  fonda- 
tion de  l’œuvre  et  eurent  le  droit  d’envoyer  a la  colonie  autant  d individus  <|u  elles 
avaient  versé  de  fois  60  florins,  et  autant  de  familles  qu  elles  avaient  donné  de  lois 
1 ,700  florins. 

«Ces  sommes  représentaient  les  frais  nécessités  pour  Rétablissement  de  ceux  qui 
étaient  admis  ; et  en  effet,  comme  aujourd’hui,  on  donnait  a cette  époque  a chaque 
famille  arrivant  : 


Deux  hectares  et  demi 

Une  petite  maison 

L’outillage  agricole 

Engrais  et  semences 

Vêture  pour  sept  personnes 

Mnhilipi*  

100  florins. 
500  — 
206  — 
187  — 

133 

124  — 

npllY  vaphoss  

150  — 

Laine  pour  filer  l’hiver 

200  — 

Avance  pour  imprévu  (espèces  cl  nature). .... 

100 

Total 

1 . 700  florins. 

« Le  général  Yan  den  Bosch  se  fixa  dans  le  petit  domaine  de  Weesterbeek  (province 
d’Overyssel % et  bientôt  était  fondée  la  première  colonie,  Fredericksoord,  comptant 
trois  cent  quarante-six  colons. 
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« Van  den  Bosch  ne  s’arrêta  pas  qn  si  bon  chemin,  il  créa  ensuite  une  deuxième 
colonie,  Wilhelminasoord,  et  plus  tard  une  troisième,  Willemsoord.  El  même, 
entraîné  par  son  étal  de  réformes  sociales  autant  que  par  l’ardeur  des  sections,  il 
organisa  deux  dépôts  pour  les  mendiants  vicieux  à Ornmerschans  et  à Weenhuysen 
(province  de  Drenthe). 

« Mais  il  ne  tarda  pas  à être  débordé.  Il  ne  suivait  plus  son  programme.  D’ailleurs, 
l’organisation  était  devenue  défectueuse  ; les  villes  et  les  villages,  dans  la  hâte  de  se 
débarrasser,  envoyaient  à la  colonie  agricole  des  recrues  détestables.  Bref,  l'exis- 
tence même  de  la  Société  fut  menacée,  car  l’État  refusa  de  continuer  les  subventions 
qu’on  avait  su  lui  arracher  dans  les  premières  années  d’enthousiasme. 

« A ce  moment-là,  Van  den  Bosch  mourut. 

« Ses  successeurs  se  mirent  à l’œuvre  et  après  de  nombreux  tâtonnements,  à la 
suite  d’études  dans  les  pays  voisins  où  les  colonies  florissaient,  la  Société  de  bien- 
faisance ayant  rendu  à l’Étal  ses  dépôts  de  mendiants,  adopta,  en  1878,  de  nouveaux 
statuts  qui  sont  encore  en  vigueur.  Aujourd’hui,  la  colonie,  parement  agricole,  ne 
reçoit  que  des  familles  et  des  individus  ayant  exprimé  devant  une  section  la  volonté 
de  se  fixer  dans  les  colonies.  Encore,  l’Administration  centrale,  siégeant  à 
Amsterdam,  n'accepte-t-elle  pas  toute  famille  renfermant  des  éléments  vicieux,  tout 
individu  dont  les  antécédents  accusent  la  paresse  ou  l’immoralité. 


ORGANISATION  ACTUELLE  DE  LA  COLONIE  DE  LA  SOCIÉTÉ  NÉERLANDAISE 

DE  BIENFAISANCE. 

« Cet  historique  nous  amène  à décrire  l’organisation  actuelle  de  la  colonie  néer- 
landaise. 

« Un  directeur  général,  aujourd’hui  M.  Lohnis,  réside  à Frédericksoord,  à peu  de 
distance  de  l’ancienne  habitation  du  général  Van  den  Bosch;  il  a sous  ses  ordres 
deux  sous-directeurs,  l’un  résidant  à Wilhelminasoord,  l’autre  à Wilhemsoord.  11 
esl  payé  mille  florins  et  défrayé  de  toutes  dépenses. 

« La  colonie,  qui  est  la  réunion  des  trois  sous-colonies,  occupe  un  territoire  de 
2,030  hectares  qui  figurent  suivant  le  plan  (situatiekaart)  à peu  près  un  T majus- 
cule : la  perpendiculaire,  c’est  Frédéricksoord,  la  branchede  droite,  Wihelminasoord, 
celle  de  gauche  Wilhemsoord.  - Sur  ces  2,030  hectares  on  en  compte  1,100  en 
terrain  agricole,  dont  324  loués  à des  particuliers  et  le  reste  cultivé  par  des  colons; 
1143  hectares  de  bois  taillis,  230  de  sapins. 
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« Dans  celle  colonie,  qui  renferme  environ  deux  mille  habitants,  la  Société  fait  va- 
loir six  grandes  fermes,  un  immense  grenier  général  de  céréales,  légumes,  pommes 
de  terre,  fourrage;  un  magasin  central  de  vêtements  fabriqués  dans  trois  ateliers- 
écoles.  Elle  possède,  en  outre,  une  fabrique  importante  de  beurre  et  de  fromages, 
trois  manufactures  de  vannerie,  nattes,  tapis.  Elle  exploite  enfin  de  vastes  tour- 
bières. 

« La  population  scolaire  esl  répartie  en  cinq  écoles  primaires  dont  les  instituteurs 
sont  payés  aux  frais  de  l’État.  Déplus,  aux  garçons  et  aux  filles  ayant  dépassé 
l'âge  de  13  ans,  et  pourvus  du  certificat  d’études,  la  Société  ouvre  deux  écoles  de 
dessin,  trois  de  coulure,  une  d’horticulture,  une  d’agriculture,  une  d’arboricullure 
(en  construction),  une  d’imprimerie  à Steenwijk. 

« 11  y a pour  les  protestants  2 temples,  pour  les  catholiques  une  église,  et  pour 
toute  la  colonie  deux  cimetières. 

« Notons  aussi  qu’un  médecin  attaché  à la  colonie  est  tenu  de  visiter  deux  fois  par 
semaine  chacune  des  fous-colonies,  dans  lesquelles  réside  un  pharmacien. 

« Nous  l’avons  dit  plus  haut,  sauf  324  hectares  loués  à des  particuliers  tout  à fait 
indépendants,  environ  1,000  hectares  sont  cultivés  par  les  colons. 

« Arrivée  chez  le  directeur,  la  famille  des  colons  esl  mise  en  possession  d’une 
habitation  fort  propre,  à rez-de-chaussée,  divisée  en  deux  parties  séparées  par  un 
petit  vestibule  : d’un  coté  l’étable  avec  deux  vaches,  de  l’autre  côté,  deux  pièces  ; 
autour,  un  jardin.  Le  chef  de  famille  reçoit  en  même  temps,  et  pour  une  première 
fois,  des  vêtements  pour  lui,  sa  femme  et  ses  enfants,  enfin  un  mobilier  et  l’outillage 
nécessaire  à l’exploitation  de  son  domaine, 

« L’homme  est  embauché  dans  la  ferme  la  plus  rapprochée  ou  dans 
une  fabriqne,  selon  ses  connaissances  et  aptitudes.  Il  reçoit  un  salaire  duquel  la 
Société  déduit  sur  chaque  paie  hebdomadaire  0 fr.  70  c.  pour  loyer,  0 fr.  06  c. 
pour  service  médical,  O fr.  46  c.  pour  vêture;  sans  préjudice  d’un  10  0/0  figurant 
au  compte  de  la  réserve. 

« Les  colons  n’éprouvent  jamais  dechômage  : en  effet,  dans  la  belle  saison,  c’est  le 
travail  aux  champs,  dans  les  forêts,  dans  les  tourbières,  à la  confection  des  routes; 
dans  la  mauvaise  saison,  c’est  le  travail  dans  les  fermes  ou  dans  les  ateliers. 

« Les  mères  de  famille  sans  enfants  en  bas  âge  sont  occupées  ou  à la  fromagerie 
ou  dans  les  fabriques,  ou  dans  les  fermes. 

« Dans  le  cas  où  le  salaire  gagné  par  la  famille  est  insuffisant,  le  directeur  en 
informe  la  section  qui  l’a  envoyée,  et,  quand  celle-ci  refuse  de  payer  l’écart  entre 
le  salaire  et  les  besoins,  la  famille  es.t  obligée  de  s’en  aller,  mais  après  une  année 
d’essai.  On  agit  delà  même  façon  cà  l’égard  du  colon  isolé.  Celui-ci  est  logé  dans 
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une  famille  moyennant  2 florins  par  semaine;  sur  son  salaire  il  paie  également 
pour  le  médecin  0 fr.  06  c.,  pour  la  vôture  0 fr.  46  c. 

« Au  dessus  de  ces  travailleurs-colons  il  y a le  fermier  libre  (freiboer). 

« Ab!  il  faut  de  longues  années  de  dur  labeur,  le  concours  énergique  el  inces- 
sant de  tous  les  membres  de  la  famille,  des  capacités  bien  reconnues,  pour  que  la 
Société  élève  le  colon  à cette  haute  situation  et  lui  accorde  la  jouissance  d’une 
ferme  de  2 hectares  1/2,  des  semences  et  du  fourrage.  Mais  enfin  c’est  là  une 
prime  au  travail,  et  qui  ne  peut  que  produire  d’heureux  résultats. 

« Quant  aux  orphelins  et  aux  infirmes,  ils  sont  placés  sous  la  tutelle  de  la  Société 
et  vivent  dans  les  familles  de  colons,  auxquelles  la  Société  alloue  une  rémunération.» 

Cette  solution  du  problème  : relever  le  pauvre  par  l’assistance  morale  qui  pro- 
cure un  travail  agricole  dans  des  conditions  économiques  avantageuses  fait  grand 
honneur  à celui  qui  en  a été  le  promoteur  et  à ceux  qui  en  poursuivent,  depuis  de 
longues  armées,  avec  tant  de  succès  l’application.  Elle  se  recommande  à l’attenlion  de 
tous  les  hommes  qui  se  préoccupent  de  trouver  le  moyen  d’arrêter,  en  notre  pays, 
le  développement  de  la  mendicité  et  du  vagabondage. 

L’expérience  n’est  pas  de  date  récente,  elle  a fait  ses  preuves.  Elle  a d’ailleurs 
parfaitement  réussi  sous  une  autre  forme  pour  les  cités  ouvrières  de  Mulhouse. 

Il  serait  donc  intéressant  de  la  tenter  en  France,  et  de  ramener  ainsi  au  travail 
des  champs,  en  vue  d’établissements  durables,  l’excès  de  la  population  qui  souffre 
de  la  faim  dans  nos  grandes  v illes  et  y vit  péniblement  exposé  aux  tentations  de  la 
misère  et  du  vice. 

Un  de  nos  collègues  s’écriait  dans  la  séance  du  27  février  : « C’est  surtout  la 
bienfaisance  privée  qui  doit  agir  dans  de  telles  circonstances  »;  mais,  pour  mettre  en 
mouvement  cette  bienfaisance  privée,  il  n’est  pas  inutile  que  l'État  et  les  villes 
donnent  l’exemple. 

C’est  pourquoi  nous  avons  songé,  non  pas  à créer  une  œuvre  de  toutes  pièces  et 
aussi  large  que  les  philanthropes  la  rêvent,  mais  à montrer  à la  charité  privée,  par 
l’organisation  d'une  modeste  colonie -agricole  de  travailleurs,  ce  que  l’on  peut  obte- 
nir pour  les  malheureux  dans  cet  ordre  d'idées,  et  à l’inviter,  en  présence  des  ré- 
sultats obtenus,  à développer  l’œuvre  commencée. 

Ce  n’est  qu’une  voie  à indiquer  ; c’est  un  chemin  à tracer;  le  Conseil  municipal 
de  Paris  qui  a si  souvent  d’heureuses  initiatives  ne  voudra  pas  renoncer  à celle-là, 
et  bientôt,  nous  en  sommes  sûrs,  sera  installée  une  colonie  agricole  de  bienfaisance 
à la  Chalmelle,  territoire  du  département  de  la  Marne,  que  l’administration  de  l’As- 
sistance publique  veut  bien  nous  louer  pour  un  prix  de  2,300  francs. 

Dans  ce  domaine,  comme  je  le  disais  dans  mon  premier  rapport,  qui  se  trouve 
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à quatre  heures  de  Paris,  s’élève  une  conslruclioii  assez  vaste  et  capable  de  rece- 
voir, dès  maintenant,  la  direction,  les  services  administratifs  et  une  cinquantaine 
de  colons  célibataires  choisis  parmi  les  plus  intéressants,  et  qui,  tout  en  aidant  à la 
culture  des  champs,  travailleront  aussi  à l’édification  complète  de  la  colonie. 

L’ensemble  des  terrains  de  la  Ch  al  nielle.,  bien  que  restés  sans  culture  depuis  [très 
d’un  an,  sera,  sans  difficulté  et  sans  grand  frais,  remise  en  rapport,  puisqu’on  peut 
encore  y faire  des  récoltes,  produits  des  semences  dues  au  travail  de  l’ancien 
fermier . 

La  première  catégorie  de  travailleurs  qui  devra  être  amenée  dans  la  colonie  se 
composera,  comme  nous  venons  de  le  dire,  de  célibataires  qui  trouveronl  dans  les 
bâtiments  existants  : logement,  nourriture,  et  de  plus,  recevront  une  première 
avance  de  vêtements,  linge  et  chaussure.  On  organisera  pour  eux  dans  la  ferme 
centrale  un  réfectoire  et  un  dortoir. 

Ils  commenceront  la  mise  en  œuvre  de  la  colonie,  et  seront  occupés  à l’installa- 
tion des  colons  mariés. 

Pour  ceux-ci,  on  construira  autour  de  la  ferme  centrale  une  série  de  maison- 
nettes comprenant  chacune,  sur  le  même  modèle,  «leux  pièces,  un  étable  et  un  petit 
hangar.  En  outre,  un  terrain  d’un  hectare  environ,  devant  servir  de  jardin  à cha- 
cune des  familles  recueillies,  sera  attenant  à la  maison. 

Il  convient  d’ajouter  que  l’édificatipn  de  ces  maisonnettes  pourra  -se  faire  sans 
grandes  dépenses,  puisque  d’une  part  ce  seront  les  colons  eux-mêmes  qui  seront 
tenus  de  fournir  il,  main-d’œuvre,  et  (pie,  d’autre  part,  le  territoire  de  La  Chal- 
melle  possédant  des  sous-sols  argileux  aptes  à fournir  la  terre  à brique,  une  brique- 
terie sera  facilement  aménagée  à bon  marché  cl  donnera  les  matériaux  nécessaires 
à la  construction  des  habitations  des  colons  mariés. 

Il  sera  dès  lors  possible,  au  bout  de  un  ou  deux  ans,  de  réaliser  une  vingtaine 
de  maisons. 

Au  fur  et  à mesure  de  leur  installation,  les  colons  mariés  recevront  un  mobilier 
sommaire,  l’outillage  de  jardin,  les  graines  et  semences,  les  vêtements,  et,  suivant 
les  cas.  une  avance  en  numéraire. 

Ils  recevront  aussi  un  salaire  proportionné  à leur  travail  ; mais  ils  devront  se  suffire 
après  la  première  année. 

Résultat  qui  sera  facilement  obtenu,  car  en  dehors  des  travaux  agricoles,  et  à 
l’époque  où  il  n’y  aura  rien  à faire  dans  les  champs,  les  colons  pourront  s’employer 
dans  des  ateliers  créés  seulement  pour  les  besoins  de  la  ferme  et  qui  ne  devront,  en 
aiicun  cas,  établir  une  concurrence  à l’industrie  privée. 

J’ajoute  que  les  colons  mariés  ne  seront  reçus  à La  Cîralmelle  que  sur  une  déci- 
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sion  du  Conseil  et  après  un  rapport  de  sa  Commission  spéciale,  constatant  les 
premiers  résultats  obtenus  avec  les  travailleurs  célibataires. 

Cette  Commission  spéciale,  composée  de  MM.  le  directeur  des  Affaires  munici- 
pales, le  directeur  de  l’Assistance  publique  et  de  cinq  membres  du  Conseil  muni- 
cipal, sera  chargée  d’exercer  une  surveillance  quotidienne  sur  la  direction  de  la 
colonie. 

Elle  aura,  en  outre,  pour  mission  de  choisir  parmi  les  travailleurs  sans  ressources 
ceux,  principalement,  qui  auront  quelques  notions  d’agriculture  et  qui,  pris  parmi 
les  ouvriers  parisiens,  âgés  de  25  ans  au  moins  et  de  55  ans  au  plus,  pourront 
travailler  dans  la  colonie  aussi  longtemps  ipie  leur  âge,  leur  santé  et  leur  bonne 
conduite  le  permettront. 

Les  colons  qui  contreviendront  au  règlement  établi  seront  expulsés;  quant  à ceux 
que  la  vieillesse  ou  les  infirmités  mettront  hors  d’état  de  gagner  un  salaire,  ils 
seront  reçus  dans  un  des  hospices  ou  asiles  de  la  ville  de  Paris. 

Vous  pouvez  d’ailleurs,  Messieurs,  aider  d’autant  mieux  votre  Commission  a 
obtenir  la  réalisation  des  projets  qu’elles  vous  soumet,  que  les  frais  d’installation  et 
de  fonctionnement  de  cette  colonie,  jusqu’au  31  décembre  1891 , ne  dépasseront  pas 
la  somme  de  60,000  francs,  votée  le  30  décembre  dernier  par  vous  pour  l’orga- 
nisation de  colonies  agricoles  et  industrielles. 

Il  résulte,  en  effet,  d’un  devis  dressé  par  l’inspecteur  des  domaines  ruraux  de 
l’Assistance  publique,  que,  sans  même  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  recettes 
probables,  la  mise  en  exploitation  de  La  Chalmelle,  ainsi  que  nous  la  concevons, 
ne  coûtera  pas  plus  de  cinquante-huit  mille  francs,  et  que,  si  nous  voulons 
déduire  de  cette  somme  la  valeur  du  matériel  qui  restera  à la  ferme  et  les  ventes 
des  produits  et  récoltes,  c’esl  à peine,  pour  la  première  année,  une  somme  per  ue 
de  14,000  francs. 

Ai-je  besoin  d’insister  dès  lors  pour  montrer  combien  étaient  peu  justifiées  les 
craintes  de  quelques-uns  de  nos  collègues  qui  redoutaient  nue  demande  de  crédits 
supplémentaires  s'ils  votaient  le  projet  présenté  ? 

Et,  à ce  sujet,  qu’il  me  soit  permis,  avant  de  terminer,  de  répondre  à quelques- 
unes  des  objections  qui  ont  été  faites  relativement  à la  création  de  cette  colonie. 

M.  le  Préfet,  notamment,  disait,  il  y a un  mois  : « Je  ne  sais  pas  comment  l’Ad- 
ministration s’y  prendra  pour  choisir  les  travailleurs  qu’elle  devra  diriger  sur  La 
Chalmelle.  » 

M.  le  Préfet  n’aura  plus  à éprouver  de  ces  inquiétudes,  puisque  le  règlement 
annexé  au  rapport  lui  indique  d’une  façon  précise  quels  sont  ceux  qui  y seront 
reçus  et,  de  plus,  une  Commission  spéciale  étant  chargée  de  désigner  les  travail- 
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eurs  qu’on  enverra  là-bas,  M.  le  Préfet  se  trouve  débarrassé  du  grand  souci  qui 
l'obsédait. 

Il  pourra  aussi  être  rassuré  sur  les  difficultés  qu’il  prévoyait  pour  trouver  des 
ouvriers  parisiens  aux  aptitudes  agricoles. 

En  effet,  dans  les  campagnes,  on  s’imagine  qu’il  suffit  de  venir  à Paris  pour  faire 
fortune;  et  cette  opinion  très  répandue  attire,  tous  les  ans,  dans  la  capitale  de 
nombreux  travailleurs  des  champs  qui  ne  tardent  pas  à tomber  dans  la  misère, 
et  qui  bien  qu’ouvriers  parisiens  n’en  sont  pas  moins  tout  désignés  pour  peupler 
des  colonies  agricoles. 

Ce  ne  sera  donc  pas,  Monsieur  le  Préfet,  ceux  qui  voudront  vivre  jacHement  et 
commodément  que  nous  enverrons  à La  Cbalmelle,  mais  ceux-la  seulement  décidés 
à travailler.  Et  il  n’en  manque  pas,  à Paris,  de  ces  honnêtes  laborieux  que  le 
moindre  appui  suffirait  quelquefois  à faire  renaître  à la,  vie  tranquille. 

Une  telle  œuvre  est  certainement  aussi  intéressante  que  celle  qui  consiste  à 
créer  des  asiles  pour  les  invalides  du  travail,  et  à laquelle  certains  de  nos  collègues 
semblent  vouloir  donner  une  préférence  exclusive. 

Si  secourir  est  bien,  relever  est  mieux!  Et  de  plus  le  relèvement  n’a-t-il  pas 
l’avantage  d’alléger  les  charges  de  l’Assistance  publique  à laquelle  il  enlève  ses 
clients  ? 

Aussi,  pour  conclure,  la  tentative  que  nous  voulons  faire  à La  Cbalmelle  n’enga- 
geant pas  le  Conseil  dans  des  dépenses  inconnues,  le  choix  des  colons  utiles  pouvanl 
se  faire  facilement,  et  ’entin  la  création  de  cette  nouvelle  colonie  devant  servir 
surtout  d’exemple  à la  charité  publique  qui,  encouragée  par  cet  essai  officiel,  ne 
tardera  certainement  pas  à entrer  dans  la  voie  où  se  sera  engagée  la  ville  de  Paris, 

J’ai  l’honneur,  au  nom  de  la  Commission  de  mendicité,  après  avis  des  commis- 
sions de  l’assistance  publique,  de  la  Commission  du  travail  et  de  la  septième  du 
Conseil  général,  de  vous  proposer  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  20  mars  1891. 

Le  rapporteur, 

Georges  BERRY. 
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P HO  JET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 


Délibère  : 


\°  Il  sera  créé  une  colonie  agricole  d’indigents  au  lieu  dit  La  Chalinelle. 

2°  Celte  propriété,  de  128  hectares,  sera  louée  pour  dix-huit  ans  à l’Assistance 
publique,  moyennant  un  prix  annuel  de  2,500  francs,  les  impôts  restant  à la  chargé 
de  la  Ville. 

3°  L’Ad minisl ration  municipale  est  invitée  à prendre  immédiatement  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  fonctionner  la  colonie  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

4°  Une  Sous-Commission,  composée  de  cinq  membres  du  Conseil  municipal,  de 
M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  et  de  M.  le  directeur  des  Affaires  munici- 
pales, sera  chargée  d’en  surveiller  l'organisation  et  le  fonctionnement. 

5°  Un  crédit  de  60,000  francs,  voté  par  le  Conseil  dans  sa  séance  du  30  dé- 
cembre 1890,  est  mis  à la  disposition  de  l’ Administration  municipale  pour  l’amé- 
nagement de  la' colonie  de  La  Chalinelle. 
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ANNEXE  N°  I. 


«le  In  eol«»itie  sift'i'ieole  «le  B'Iialmelle. 


1°  Il  esl  créé  au  lieu  dit  La  Chalmelle  une  colonie  agricole. 

2°  Le  Conseil  municipal  se  propose  de  placer  dans  la  colonie  de  La  Chalmelle  des  ouvriers 
valides  sans  travail,  habitant  Paris  depuis  au  moins  trois  ans  et  âgés  de  25  ans  au  moins  et  de 
00  ans  au  plus. 

3°  Ils  recevront  un  salaire  de  0 fr.  00  c.  par  jour,  plus  le  logement,  la  nourriture  et  une  pre- 
mière avance  de  vêtements,  linge  et  chaussures. 

4°  La  colonie  est  administrée  par  un  directeur,  assisté  de  deux  garçons-chefs,  logés  et  nourris 
dans  la  propriété. 

5°  Le  directeur  recevra  200  francs  par  mois,  les  garçons-chefs  50  francs  chacun. 

6°  Ils  seront  nommés  par  le  directeur  des  Affaires  municipales. 

7°  Le  directeur  et  les  garçons-chefs  ne  pourront  accepter  d’autres  emplois  ou  fonctions  aux- 
quels seraient  attachés  des  appointements.  Ils  ne  pourront  exercer  d’industrie  agricole  ou  manu- 
facturière, ni  faire  des  alfai res  en  leur  nom. 

8°  Le  directeur  représente  la  colonie  en  justice. 

9U  II  dressera  tous  les  mois  un  état  moral  et  financier  de  la  colonie,  et  au  mois  de  mai  de 
chaque  année  soumettra  à la  Commission  un  plan  de  culture  pour  l’année  suivante. 

10°  II  ne  sera  fait  aucune  dépense  en  dehors  du  budget  sans  autorisation  de  la  Commission 
municipale. 


DÉSIGNATION  DUS  COLONS. 


11°  Les  colons  envoyés  à La  Chalmelle  seront  désignés  par  une  Commission  composée  ou 
directeur  des  Affaires  municipales,  du  directeur  de  l’Assistance  publique  et  de  cinq  membres  du 
Conseil  municipal  nommés  au  scrutin  de  liste. 


12°  Ils  seront  présentés  soit  par  le  directeur  de  l’Assistance  publique,  soit  par  les  membres 
du  Conseil  municipal. 

13°  Ils  devront  être  choisis  parmi  les  travailleurs  ayant  quelques  notions  de  culture. 

14°  Les  individus  qui  ne  voudront  pas  se  soumettre  aux  règlements  de  la  colonie,  ou  qui  par 
leur  paresse  incorrigible  ou  par  d’autres  motifs  exerceront  une  influence  funeste  sur  les  autres 
colons,  seront  éloignés  de  la  colonie,  par  le  directeur. 

15°  Les  causes  d’expulsion  seront  : 

Le  refus  d’obéissance,  les  injures  et  voies  de  fait  contre  le  directeur  ou  les  employés.  Seront 
exclus  en  outre  ceux  qui  troubleront  la  tranquilité  de  la  colonie; 

Ceux  qui  quitteront  la  colonie  sans  autorisation  ; 

Ceux  enfin  qui  seront  convaincus  de  détournements,  d’ivrognerie  et  de  paresse. 

16°  Les  premiers  colons  admis  seront  célibataires  et  entreront  comme  ouvriers  an  service  de 
la  colonie,  coucheront  en  dortoir  et  prendront  leurs  repas  au  réfectoire. 

17°  On  accordera  plus  tard  aux  colons  mariés,  lorsqu’on  pourra  les  recevoir  à La  Chalmelle, 
la  jouissance  d’une  habitation,  d’un  jardin. 

18°  Ils  pourront  y rester  aussi  longtemps  que  leur  bonne  conduite,  leur  âge  et  leur  santé  le 
permettront. 

19°  Quand  la  vieillesse  ou  les  infirmités  les  auront  mis  hors  d’état  de  gagner  un  salaire,  ils 
seront  de  droit  reçus  dans  un  des  hospices  ou  asiles  de  la  ville  de  Paris. 

DES  FABFUQUES  ET  ATELIERS. 

20°  La  colonie  devant  se  suffire  à elle-même,  il  y sera  créé  des  ateliers  nécessaires  à ses 
besoins. 

21°  L’administration  des  ateliers  est  confiée  au  directeur  de  la  colonie. 

22°  Dans  tous  les  ateliers  il  y aura  un  maître-ouvrier  auquel  les  ouvriers  seront  tenus  d’obéir. 
Il  est  nommé  et  renvoyé  par  le  directeur. 

DU  SERVICE  MÉDICAL. 

23°  Un  médecin  sera  désigné  par  le  directeur  des  Affaires  municipales  pour  donner  ses  soins 
aux  colons  malades. 

24°  Il  devra  visiter  la  colonie  au  moins  une  fois  par  semaine  et  recevra  un  salaire  fixé  par 
l’Administration. 
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ANNEXE  N°  Î3. 


Devis  «les  dépenses  d’installation  et  des  recettes  «1e  la  ferme  de 
La  Clialinelle,  «lressé  «l’aprèsune  note  fonrniepar  M.  Ainaury, 
inspecteur  «les  domaines  ruraux  «le  l’Assistance  pul»li«iiie. 


DÉPENSES 

Du  1er  juin  au  31  décembre  1891. 

Nourriture  par  jour  de  50  colons  à 0 fr.  85  c 42  50 

Salaire  — à 0 fr.  55  c 27  50 

Dépense  journalière 70  > 


Matériel . — Achat  de  6 chevaux  à 500  francs 3.000  » 

— Achat  de  5 vaches  laitières  à 450  francs 2.250  » 

— Achat  de  poules  et  de  canards 200  » 

— Achat  de  porcs 600  » 

— Achat  de  charrues,  herses,  semoirs 2.000  » 

— Achat  de  voitures  et  tombereaux 2.000  » 

— Achat  d’outillage  pour  terrassements 1.000  » 

— Achat  de  batterie  de  cuisine,  fourneaux,  etc 1.000  » 

— Achat  de  50  lits  garnis  pour  une  personne 2.500  » 

— Achat  de  harnais  pour  les  chevaux 600  » 

— Achat  d’effets  à usage  des  colons 1 -000  ^ 

— Achat  de  draps  et  couvertures 1.000  » 

— Achat  de  chauffage  pour  la  cuisine 100  » 

— Achat  de  faucheuse  et  batteuse 2 . 500  » 


A reporter 


19.750  » 
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Report 19.750  » 

Achat  de  semences  d’automne f. 4.000  v 

Nourriture  et  salaire  des  colons,  215  jours  à 70  francs 15.050  » 

Nourriture  des  chevaux,  215  jours  à 12  francs 2.580  » 

Nourriture  des  vaches,  215  jours  à 7 fr.  50  c 1.012  50 

Nourriture  de  la  basse-cour ”80  » 

Entretien  du  mobilier *00  » 

Appointements  du  directeur  (7  mois) 1 400  » 

Gages  de  2 garçons  chefs 700  » 

Nourriture  desdits  garçons  à 1 franc 215  » 

Impôts,  7/12es  sur  730  francs 429  30 

Fermages,  7/12es 1.458  20 

Préposé  à la  cuisine 115  50 

Appropriation  d’un  dortoir  dans  le  grenier  au-dessus  de  la  cuisine 1.500  » 

Augmentation  du  nombre  des  loges  pour  les  porcs 1 000  * 

Construction  de  waler-closets 1)00  * 

Imprévues ^09 


Total  des  dépenses 52.000  » 


Nota.  _ |ja  dépense  pour  la  nourriture  des  vaches  sera  un  peu  moins  élevée  qu’il  n’est  porté 
plus  haut,  parce  qu’il  sera  possible,  après  l’enlèvement  des  récoltés,  de  les  nourrir  aux  champs 
dans  les  pâturages  existants. 

Les  porcs  seront  nourris  en  partie  par  les  eaux  provenant  de  la  cuisine  et  de  la  laiterie. 

RECETTES  DE  I e ANNÉE. 

Vente  de  4 porcs  gras  à 100  francs  l’un 400  » 

Produit  de  la  basse-cour 100  * 

Produit  des  vaches  laitières  (lait,  beurre,  fromage) 1-000  » 

Produit  des  — (veaux) 50  * 


1 . 550  » 


Les  ensemencements  de  printemps  n’ayant  pu  être  faits,  il  n’y  aura  pas  de  récolte  d’avoine 
ni  de  betteraves,  ni  môme  de  pommes  de  terre. 
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Balance  au  31  décembre  1891 . 

Dépenses  prévues 52.000  » 

A déduire  la  valeur  du  matériel  acheté  (20,000  francs)  restant  à la  ferme 
(amortissement  déduit,  1,002  fr.  50  c.) 19.047  50 

La  dépense  réelle  sera  de 32.952  50 

Et  la  recette  étant  de 1550  » 


La  différence  entre  les  recetles  et  les  dépenses  de  première  année  devrait  être 
je 31.402  50 

Mais  au  31  décembre  il  y aura  en  terre  un  ensemencement  de  : 40  hectares  en 
blé,  10  hectares  de  prairies  artificielles,  des  engrais,  le  tout  pouvant  être  évalué 
à 7,000  francs,  ci 7 -MO  » 

La  différence  ne  serait  donc  plus  que  de 24.402  50 


Mais  la  vérité  est  que  la  récolte  en  blé  (la  principale)  ne  se  lera  qu’en  1892,  et  que  le  produit 
de  celle  récolte  et  celui  des  prairies  artificielles  compensera,  clans  une  large  mesure,  celte 
différence. 


528.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1).  sur  la  répartition  du 
reliquat  des  fonds  de  l'emprunt  de  1886  affectés,  en  1891,  1892,  1895  et  1894, 
aux  opérations  de  voirie. 


Messieurs, 

A la  suite  de  la  discussion  du  rapport  général  présenté  par  M.  Strauss,  au  nom 
de  la  Commission  du  budget,  le  17  décembre  1890,  le  Conseil  a adopté,  en  prin- 
cipe, la  répartition  proposée  par  l’Administration  pour  les  8 millions  de  francs  à 
prélever,  en  1891,  sur  les  24,588,285  fr.  95  c.  qui  forment  le  reliquat  des  110 
millions  de  l’emprunt  de  1886  affectés  aux  opérations  de  voirie. 

11  fut  cependant  convenu,  à ce  moment,  que  votre  3e  Commission  vous  présente- 
rait un  rapport  détaillé  sur  l’ensemble  des  opérations  imputables  sur  l’emprunt,  soit 
qu’elles  aient  été  votées  par  voie  budgétaire,  soit  qu’elles  aient  fait  l’objet  de 
délibérations  antérieures. 

En  conséquence,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  par  un  mémoire  en  date  du  23  février 
1891,  nous  a saisis  à nouveau  du  projet  de  répartition  des  8 millions  disponibles 
cette  année  et  inscrits  au  budget.  (N°  59  — 1891). 

Mais,  quand  il  s’est  agi  de  passer  à l’examen  des  propositions  de  l’ Administration, 
il  a paru  préférable  à plusieurs  membres  du  Conseil  - — et  la  3e  Commission  a 
volontiers  adopté  cette  opinion  — de  fixer  d’un  seul  coup  (au  lieu  de  ne  statuer 
que  sur  les  8 millions  portés  au  budget)  l’emploi  de  tout  le  reliquat  disponible  sur 


(1)  La  3”  Commission  ( Voirie  de  Paris.  — Promenades)  est  composée  de  MM.  Rousselle,  président  ; 
Sauton , vice-président;  Bassinet,  secrétaire-,  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caron,  Caumeau,  Cochin,  Des- 
champs, Gamard,  Lyon-Alemand,  Patenne,  Perrichont,  Albert  Pétrot,  Rouanet,  Thuillier. 
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les  fonds  de  l’emprunt  de  1886  affectés  aux  opérations  de  voirie.  Une  reserve  suffi- 
sante pour  parer  aux  imprévus  doit  cependant  être  assurée  en  même  temps. 

* 

* * 

Par  une  note  du  20  mars  dernier,  la  direction  des  Travaux  nous  a fourni  les 
éléments  de  ce  travail  d’ensemble. 

Nous  reprenons  donc  la  question  an  point  où  elle  se  trouvait  a la  lin  de  1 année 
dernière,  et  nous  vous  soumettons  les  tableaux  définitifs  d’emploi  des  fonds  de 
l’emprunt  de  1886  réservés  aux  opérations  de  voirie,  c’est-à-dire  1 affecta  lion  des 

24.388.283  fr.  95  c.  qui  seront  disponibles  de  1891  à 1894. 

L'Administration  prévoit  qu’en  1 891 , elle  encaissera  sur  ce  reliquat  8,000,000  fr., 
qu’en  1892  elle  pourra  disposer  de  7,210,000  francs,  et  que  le  surplus,  soit 

9.178.283  fr.  95  c.,  ne  sera  disponible  qu’en  1893-1894. 

11  est  donc  indispensable  de  faire  trois  séries  d’opérations  en  n engageant 
chaque  année  que  les  ressources  extraordinaires  réellement  mises  a notre  disposi- 
tions par  les  versements  des  porteurs  d'obligations  1886. 

* 

* * 

La  plupart  des  opérations  dont  il  va  être  question  ayant  déjà  fait  l'objet  de  déli- 
bérations du  Conseil,  il  ne  s’agit  en  quelque  sorte  que  d’arrêter  l’ordre  de  priorité  de 
leur  exécution. 

L’Administration  préfectorale  propose  d’exécuter,  dans  l’ordre  ci-après,  les  opé- 
rations suivantes  : 

1°  Opérations  payées  sur  le  budget  de  1891. 

Prolongement  de  la  rue  Claude-Yellefaux  (achèvement  de  l’avenue  Par- 
mentier)   

Avenue  de  la  République 

Avenues  Niel  et  Mac-Mahon 

Alignement  de  la  rue  Grenela  (expropriation  de  l’immeuble  n°  31) 

Alignement  de  la  rue  Paul-Lelong  a l’angle  de  la  rue  Montmartre 

Rue  des  Filles-Dieu  (Expropriation  de  l'immeuble,  1,  rue  Saint-Spire  et 

22,  rue  des  Filles-Dieu) 

Élargissement  partiel  de  la  rue  de  Moussi 

Élargissement  de  la  rue  de  Jussieu 


430.000  »(l) 
133.583  95(1) 

1.000.000  Ht) 
80.000  » 

240.000  » (2) 

600.000  » 
180.500  » 
600.000  » 


(1)  Crédit  complémentaire  d’une  opération  figurant  au  tableau  d’emprunt. 

(2)  Opération  amiable.  Uu  rapport  spécial  a été  présenté  au  Conseil  par  M.  Caron  et  voté  le  23  mars  1891 
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Prolongement  du  boulevard  Raspail  : 

1°  Dans  le  VIe  arrondissement. 7(50.000  » 

2"  Dans  le  VIIe  arrondissement 240.000  » 

Classement  des  rues  Godefroy-Cavaignac  et  Richard-Lenoir 250.000  » 

Élargissement  de  la  rue  des  Huttes 100.000  » 

Prolongement  de  la  me  Pascal' (prélèvement  de  la  vallée  de  la  Bièvre) . . 251 .820  » 

Élargissement  de  la  ruelle  Volontaire 240.000  » 

Prolongement  de  la  rue  Williem 150 . 000  » 

Élargissement  de  la  rue  Lévis. 157.000  » 

Achèvement  de  la  rue  Charles-Nodier 50.000  » 

Prolongement  de  la  rue  Lamarck 500 . 000  » 

Achèvement  de  la  rue Francœur 45.000  » 

Élargissement  partiel  de  la  rue  de  Torcy 205.000  » 

Nivellement  de  la  rue  du  Cambodge 100.000  » 

Élargissement  de  la  rue  Riblette 160.000  » 

Prolongement  de  la  rue  de  la  Dhuis 360.000  » 

Réserve  pour  imprévu 1.147 .096  05 


Total  égal  aux  ressources  disponibles  sur  le  budget  de  1891 8.000.000  » 


2°  Opérations  à exécuter  en  1892. 

Rue  de  Tolbiac 3.000.000  * 

Rue  de  Madame 300.000  » 

Rues  Ordener  et  Stephenson 640.000  » 

Rue  nouvelle  dans  Taxe  de  l’église  Saint-Bernard 1.350.000  » 

Rue  Sarrelte 1.120.000  »(1) 

Rue  des  Vignolles 200.000  » 

Rue  Beaubourg 600.000  » 


Total  des  opérations  à exécuter  sur  les  fonds  de  l’emprunt  disponibles 
en  1892 7.210.000  » 


(1)  Voie  nouvelle  entre  la  rue  d’Alésia  et  l’avenue  d’Orléans. 


3°  Opérations  pour  lesquelles  les  ressources  n’existeront  qu’en 

1893-1894. 


Rue  de  Tolbiac  (complément) 1.800.000  » 

Rue  de  Bellecliasse 150.000  » 

Rue  Proudhon 800.000  » 

Rue  Pascal  (complément) 398.180  » 

Passages  à niveau. 820.000  » 

Total 3.968  180  » 

Reste  pour  réserve 5.210.103  95 

Total  général 9.178.283  95 


On  voit  que  l’ Administration,  en  vue  des  aléas  que  présente  toujours  l’exécu- 
tion des  opérations  de  voirie,  a établi  une  réserve  importante  puisque  sur  la  lre  série 

elle  conserve  une  somme  de 1.147.096  05 

et  qu’en  fin  de  compte  elle  met  encore  de  côté 5 . 210. 103  95 


Soit  au  total 6 . 357 . 200  » 

près  de  25  % des  sommes  affectées.  - — - — — 


Il  y atout  lieu  de  penser  que  celte  importante  réserve  ne  sera  pas  totalement 
épuisée  et  qu’une  fois  les  comptes  apurés  nous  trouverons  là,  pour  certaines  petites 
opérations  de  voirie,  des  ressources  supplémentaires  qui  ne  seront  pas  à dédai- 
gner . 

De  plus,  grâce  à l’émission  des  13  millions  à provenir  des  obligations  écono- 
misées sur  l’emprunt  1886,  un  million  sera  encore  consacré  à ces  petites  opérations 
secondaires  de  voirie  parfois  si  nécessaires  au  double  point  de  vue  de  l’assainis- 
sement et  de  la  circulation. 

Enfin,  votre  3e  Commission  renouvelle  instamment  son  désir  de  voir  l’Adminis- 
tration mettre  en  vente,  le  plus  promptement  possible,  les  terrains  devenus  dispo- 
nibles à la  fin  de  certaines  opérations  de  voirie,  car  le  produit  de  ces  ventes  pourra 
encore  être  employé  à l’exécution  d’opérations  secondaires  pour  lesquelles  le  budget 
ordinaire  n’a  pas  de  crédits  suffisants. 

On  voit  que,  en  1894,  la  direction  des  Travaux  pourra  présenter  une  dernière 
série  de  petites  opérations,  dotées  soit  à l’aide  du  reste  de  nos  6,357,000  francs 
mis  en  réserve,  soit  à l’aide  de  la  revente  des  terrains  rendus  disponibles  à la  suite 
des  opérations  qui  nous  occupent  ou  qui  ont  été  déjà  réalisées  sur  l’emprunt 
de  1886. 
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* 

* * 

Voire  3e  Commission  a décidé  que  l’exposé  qui  précède,  imprimé  en  épreuves, 
sérail  communiqué  à tous  les  membres  du  Conseil  municipal  afin  de  provoquer 
leurs  observations. 

En  conséquence,  une  épreuve  a été  envoyée  à tous  les  conseillers,  accompagnée 
de  la  lettre  suivante  : 


Paris,  le  25  mars  1891. 

Mon  cher  collègue, 

Je  vous  ai  fait  envoyer  une  épreuve  de  l’exposé  de  mon  rapport  sur  la  répartition  du  reliquat 
des  fonds  d’emprunt  affectés  aux  opérations  de  voirie. 

Celle  épreuve  comprend  la  liste  des  opérations  proposées  par  l’Administration  et  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  me  faire  parvenir,  d'ici  au  25  avril,  les  observations  que  vous  auriez  à présenter 
sur  ce  projet. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  collègue,  l’assurance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Le  président  de  la  3e  Commission,  rapporteur, 

Signé  : Rousseele. 

Cette  circulaire  a naturellement  provoqué  l’envoi  d’un  certain  nombre  de  récla- 
mations qui  sont  analysées  plus  loin  et  auxquelles,  en  même  temps  que  nous  les 
indiquons,  nous  opposons  soit  les  arguments  admis  par  la  Commission,  soit  les 
réponses  négatives  de  l’Administration. 

* 

X * 

Avant  d’examiner  ces  réclamations  de  nos  collègues,  il  est  indispensable  de  rap- 
peler au  Conseil  qu’il  a,  par  ses  délibérations  des  IG  avril  et  21  juillet  1890  (1),  et 
que  le  Parlement  a,  après  lui,  parla  loi  en  date  du  12  décembre  1890,  déterminé 
d’une  manière  définitive  à quelles  opérations  de  voirie  serait  consacré  le  reliquat  des 
fonds  d’emprunt. 

Celte  situation  légale  ne  nous  permet  donc  pas,  tout  d’abord,  d’accueillir  ceux 


(1)  Voir  ces  documents  en  annexes. 
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des  amendements  qui  se  réfèrent  à des  opérations  non  comprises  dans  les  délibéra- 
tions et  loi  que  nous  venons  de  rappeler. 

Mais  nous  avons  obtenu  une  déclaration  de  l’Administration,  en  date  du  27  mai 
dernier,  qui  nous  promet  « de  les  soumettre  en  temps  utile  au  Conseil  municipal, 
« dès  que  l'achèvement  des  opérations  autorisées  permettra  d’établir  le  reliquat 
« disponible  des  fonds  d'emprunt » 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  voici,  Messieurs,  le  résumé  des  amende- 
ments présentés  par  nos  collègues  à la  3e  Commission.  Pour  faciliter  l’examen, 
nous  avons  classé  ces  réclamations  par  arrondissement. 


IIe  arrondissement. 

M.  Maury  remercie  la  Commission  d’avoir  inscrit  pour  cette  année  l’opération  de  la  rue  des 

Filles-Dieu. 

Mais  il  demande  que  l’Administration  soit  invitée  à vendre,  sans  retard , les  terrains  commu- 
naux en  bordure  de  la  rue  nouvelle  des  Filles-Dieu. 

L’Administration  est  d’avis,  au  contraire,  qu’il  y a lieu  d’ajourner  cette  vente,  parce  qu’elle  ne 
pourra  produire  de  recette  avantageuse  qu'après  l’exécution  du  dégagement  projeté.  — La  Commis- 
sion ne  partage  pas  cette  opinion,  et  estime,  au  contraire,  qu’il  faudrait  au  moins  vendre  les  lots 
les  plus  proches  de  la  rue  Saint-Denis. 


I JF  arrondissement. 

M.  Barrot  demande  que  l’on  s’occupe  de  la  rue  Beaubourg. 

Le  crédit  de  600,000  francs  voté  pour  cette  voie,  le  16  avril  1890,  ne  permettra  pas  suivant 
l’Administration  d’obtenir  un  résultat  appréciable  pour  la  circulation.  Néanmoins  l’Administration 
a informé  la  Commission  qu’elle  se  propose  d’employer  cette  somme  dans  le  courant  de  l’année 
prochaine,  et  elle  étudie,  en  conséquence,  une  acquisition  importante  qu’elle  sera,  sans  doute, 
bientôt  à même  de  soumettre  au  Afote  du  Conseil  municipal. 


J/e  arrondissement . 

M.  Lampué  réclame  l’expropriation  de  trois  immeubles  obstruant  la  rue  Saint-Jacques,  au 
devant  de  l’église  Saint-Jacques-du-Haul-Pas. 

Cette  opération  serait  très  intéressante,  malheureusement  elle  n’a  pas  été  comprise  dans  la  déli- 
bération de  principe  du  16  avril  1890  et  doit,  par  suite,  être  provisoirement  ajournée. 
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Xe  arrondissement. 

M.  Faillet  propose  de  procéder  à la  rectification  de  la  rue  du  Buisson-Saint- Louis. 

Cette  opération  ne  ligure  pas  dans  celles  votées  le  16  avril  1890,  elle  entraînerait,  d'ailleurs,  une 
dépense  relativement  importante. 


xir  arrondissement. 

M.  Mausoulan  fait  valoir  tout  l’intérêt  qui  s’attache  au  dégagement  de  la  gare  de  Vincennes- 
Bel-Air. 


Ce  dégagement  a été  l’objet  d’une  convention  avec  la  Compagnie  de  l’Est  soumise  au  Conseil 
municipal,  et  que  M.  Thuillier  va  rapporter  incessamment.  (49,400  francs  à la  charge  de  la  ville 
de  Paris.) 

M.  Pierre  Baudin  insiste  pour  que  l’on  procède  à l’élargissement  de  t'avenue  Ledru-Iiollin, 
entre  le  quai  de  la  Râpée  et  la  rue  de  Lyon. 

Cet  élargissement  n’a  pas  été  voté  le  16  avril  1890. 

Quoiqu’il  en  soit,  la  Commission  a reçu  de  l’Administration  l’assurance  que  l’on  pourra  procéder, 
à la  fin  de  1891,  à la  démolition  d’un  immeuble  important  entre  le  quai  et  la  rue  de  Bercy,  ce  qui 
assurera  l’élargissement  de  la  voie  sur  un  assez  long  espace;  pour  la  partie  entre  les  rues  de  Bercy 
et  de  Lyon,  on  estime,  en  ce  moment,  les  indemnités  à allouer  aux  locataires  à bail  des  deux 
immeubles  communaux. 


XIIIe  arrondissement. 

M.  Navarre  demande  que  l'on  achève  la  rue  de  Tolbiac. 

L’Administration  affirme  que  cette  opération  ne  saurait  utilement  être  poursuivie  qu’en  1892  et 
1893.  Elle  a déjà  mis  le  projet  à l’enquête  et,  en  raison  tant  des  formalités  nécessaires  pour  l’ob- 
tention du  décret  d’utilité  publique  que  de  l’exécution  de  la  convention  à passer  avec  laCompagnie 
d’Orléans,  convention  qui  sera  soumise  incessamment  au  conseil  municipal,  cette  affaire  ne  pourra 
être  réalisée  dans  le  courant  de  la  présente  année.  Cette  opération  fait,  d’ailleurs,  l’objet  d’une  note 
spéciale  (1). 

Dans  ses  projets,  la  direction  des  Travaux  a cru  devoir  réduire  de  20  à 15  mètres  la  largeur  du 
pont  de  Tolbiac,  qui  doit  passer  sur  la  voie  ferrée,  alors  que  la  rue  a 20  mètres  de  largeur. 
L’exemple  récent  de  l’élargissement  du  pont  d’Austerlitz,  devenu  absolument  insuffisant  pour  la 
circulation,  a lait  décider  que  le  nouveau  pont,  qui  desservira  une  voie  importante,  devait  con- 
server la  largeur  de  la  voie.  Le  crédit  nécessaire  a,  en  conséquence,  été  porté  de  3 millions  à 


(1)  Voir  aux  annexes. 
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3,300,000  francs.  Il  reste  donc  bien  entendu  que  le  pont  ne  pourra  être  exécuté  qu’à  la  largeur  de 
20  mètres. 

M.  Prudent  Dervtllehs  désire  que  Pon  mette  immédiatement  à la  disposition  de  l'Adminis- 
tration le  complément  non  encore  employé  du  crédit  de  650,000  francs  attribué  à la  rue  Pascal. 

Le  crédit  de  650,000  francs  comprend  425,000  francs  pour  la  viabilité.  Comme,  par  suite  des 
remblais  considérables  à exécuter  dans  la  vallée  de  la  Bièvre,  cette  viabilité  ne  pourra  être  faite 
qu’après  que  les  remblais  en  question  se  seront  suffisamment  tassés,  on  n’a  dû  prévoir  le  complé- 
ment du  crédit  de  650,000  francs  que  pour  1893. 

En  attendant,  on  procède  à la  réalisation  des  traités  amiables  passés  avec  les  héritiers  Vaufre- 
land,  M.  Colleau,  les  héritiers  Gaillard  et  la  Société  des  glacières. 


XIVe  arrondissement, 

M.  Champoudry  se  plaint  de  la  priorité  donnée  à d’autres  opérations  que  celle  de  la  rue 
Sarrette. 

Ainsi  qu’il  a déjà  été  expliqué  d’une  manière  générale,  on  a pensé  qu’il  convenait  tout  d’abord 
de  procéder  à la  réalisation  des  opérations  les  moins  élevées  comme  dépense.  On  n’a  fait  d’excep- 
tion que  pour  les  avenues  Niel  et  Mac  Malion,  en  raison  de  ce  fait  qu’il  est  nécessaire  de  compléter, 
le  plus  tôt  possible,  pour  les  besoins  de  la  circulation,  le  percement  de  ces  deux  voies  réalisé 
seulement  en  partie  et  pour  lesquelles  des  engagements  existent. 


XVe  arrondissement. 

M.  Chauvière  réclame  : 

lu  L’achèvement  de  la  rue  de  V ouille  ; 

2°  Le  prolongement  de  la  nie  Brandon. 

Ces  deux  opérations  ne  sont  pas  comprises  dans  la  délibération  du  16  avril  1890. 

En  ce  qui  concerne  la  rue  de  Vouillé,  l’Administration  réplique  qu’on  ne  saurait  lui  reprocher 
de  ne  pas  avoir  employé  tout  le  crédit  voté,  attendu  que  les  décisions  du  jury  ont  notablement 
dépassé  les  prévisions  primitives. 

La  Commission,  d’accord  avec  l’Administration,  croit  d’ailleurs  devoir  ajouter  que,  comme  la  rue 
deTolbi;c  qui  est,  en  somme,  la  même  opération  que  la  rue  de  Vouillé,  laissera  un  disponible 
important,  il  serait  équitable  d’appliquer  ce  disponible  à l’achèvement  de  la  rue  de  Vouillé,  ou,  pour 
partie,  à l’exécution  du  pont  Mirabeau. 
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XVIe  arrondissement. 

M.  Perrichont  propose  d’inscrire  un  premier  crédit  de  300,000  francs  pour  la  quote-part  de 
la  ville  de  Paris  dans  les  dépenses  du  pont  Mirabeau. 

Voir  la  réponse  aux  réclamations  de  M.  Chauvière. 

M.  Davrillédes  Essards  demande  : 

1°  L’achèvement  du  nivellement  de  V avenue  Victor- Hugo; 

2°  Le  prolongement  de  la  rue  Mozart. 

L’achèvement  de  l’avenue  Victor-Hugo  va  faire  l’objet  d’un  mémoire  au  Conseil  municipal  qui 
n’est  arrêté  que  par  des  difficultés  de  compt  ibilité. 

Quant  à la  rue  Mozart,  elle  ne  figure  pas  à la  délibération  du  16  avril  1890. 

L’opération  serait,  d’ailleurs,  assez  coûteuse. 

M.  Caplain  fait  valoir  tout  l'intérêt  que  présenterait  l’ouverture  d’une  voie  nouvelle  sur  les 
terrains  de  M.  Hollinguer,  entre  le  boulevard  Delessert  et  la  passerelle. 

Cette  affaire,  répond  l’Administration,  serait  déjà  soumise  au  Conseil  municipal  sans  des  diffi- 
cultés d’imputation  qui  seront,  d’après  ce  que  nous  a déclaré  l’administration  des  Travaux,  levées 
incessamment.  D’ailleurs,  par  suite  d’un  procès,  M.  Hottinguer  n’est  pas  en  mesure  de  livrer 
immédiatement  les  terrains. 


XVIIe  arrondissement. 

MM.  Bompard  et  Gaufres  réclament  l 'élargissement  de  la  rue  de  Lèvis. 

Le  Conseil  n’a  voté  qu’un  crédit  de  157,000  francs,  qui  sera  affecté,  pour  1891,  à l’opération  par- 
tielle dont  il  s’agit. 


XVIIIe  arrondissement. 

M.  Heppenheimer  insiste  pour  l’exécution  rapide  : 

1°  De  la  voie  nouvelle  à ouvrir  dans  l’axe  de  l’église  Saint-Bernard  ; 

2°  De  l'achèvement  des  rues  Ordener  et  Stephenson. 

L’opération  de  la  rue  dans  l’axe  de  l’église  Saint-Bernard  sera  mise  à l'enquête  aussitôt  que  l’on 
se  sera  accordé  avec  la  direction  de  l’Euseignemeut  primaire,  qui  demande  que  l’on  prévoie 
l’expropriation  des  terrains  nécessaires  à l’établissement  d’une  école. 

L’achèvement  de  la  rue  Ordener  et  l’ouverture  de  la  rue  Stephenson  prolongée,  en  raison  des 
formalités  à remplir,  ne  pourront  être  entreprises  qu’en  1892. 
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XXe  arrondissement. 

M.  Berthaut  demande  : 

1°  Le  prolongement  de  la  rue  Piat; 

2°  Le  redressement  des  rues  des  Cascades  et  de  V Ermitage  ; 

3°  Le  dégagement  de  la  rue  des  Rigoles  ; 

4°  L’élargissement  de  la  passerelle  de  la  rue  de  la  Mare. 

Ces  quatre  opérations  sont  en  dehors  du  vote  de  1890, 

L’Administration  a fait  savoir  au  rapporteur  qu'elle  allait  procéder  aux  études  nécessaires  pour 
le  cas  où  le  Conseil  municipal  jugerait  ultérieurement  qu'elles  peuvent  être  imputées  sur  les 
reliquats  de  l’emprunt. 


M.  Réties  propose  de  procéder  à la  mise  en  élat  de  viabilité  de  la  rue  de  la  Py. 

Cette  amélioration  ne  figure  pas  dans  la  délibération  du  16  avril  1890. 

On  étudie  en  ce  moment  ce  que  coûterait  la  dépense  de  ce  travail. 

M.  Vaillant  réclame  : 

1°  Le  nivellement  de  la  rue  du  Cambodge; 

2°  Le  prolongement  delà  rue  de  la  Dhuis; 

3°  L’élargissement  de  la  rue  de  la  Bidassoa. 

L’Administration  se  propose  de  donner  satisfaction  en  1891,  sur  les  deux  premiers  points,  à 
M.  Vaillant. 

Quant  à la  rue  de  la  Bidassoa,  elle  n’a  pas  été  votée  par  le  Conseil  le  16  avril  1890  et  ne  pourrait 
"être exécutée  que  sur  les  ressources  qui  seraient  créées  ultérieurement. 

* 

* * 


Dans  sa  séance  du  9 juin  1891,  votre  3e  Commission  a examiné  ce  rapport,  et 
elle  a,  à l’unanimité,  admis  les  conclusions  auxquelles  nous  vous  proposons  de 
donner  une  sanction  en  votant  le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  10  juin  1891. 


Le  rapporteur, 

ROUSSELLE. 


X»  ÎO 


— il  - 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  17  décembre  1890,  portant  notamment  qu’une 
somme  de  huit  millions  provenant  de  fonds  d’emprunt,  et  inscrite  au  budget  de 
1891,  serait  affectée  aux  opérations  de  voirie  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  23  février  1891,  proposant 
l’emploi  détaillé  de  ce  crédit  ; ensemble  les  notes  de  la  direction  des  Travaux  des 
20  mars  et  27  mai  1891  ; 

Vu  les  délibérations  des  16  avril  et  21  juillet  1890  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  crédit  de  huit  millions  provenant  du  fonds  de  l’emprunt  de 
4886  et  inscrit  au  ehap.  xxxix  du  budget  de  [1891  sera  réparti  entre  les  opérations 
détaillées  ci-après,  lesquelles  sont  classées  comme  il  suit  : 

1.  — Crédits  complémentaires  pour  opérations  de  voirie  figurant  au  tableau 
d'emprunt.  — Rattachements  auchap.  xxxix,  1 5 B. 

Art.  3 — Prolongement  de  la  rue  Claude-Vellefaux  (achèvement  de  l’avenue 
Parmentier) 430 . 000  » 

Art.  10. — Avenue  de  la  République 153.583  95 

Art.  14,  — Avenues  Niel  et  Mac-Mahon 1.000.000  » 


A reporter 


1.583.583  95 
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Report 

II.  — Opérations  secondaires  de  voirie. 

Art.  22/1.  — Expropriation  de  l’immeuble  rue  Greneta,  31. 
Art.  22/2.  — Expropriation  de  l’immeuble  rue  Paul-Lelong, 


2,  et  rue  Montmartre,  91  : 

Crédit  primitivement  demandé 180.000  » 

Cédil  complémentaire  à puiser  sur  la  réserve  60 . 000  » 


240.000  v 


Art.  22/3.  — Expropriation  de  l’immeuble  rue  Saint-Spire,  1 

et  rue  des  Filles-Dieu,  22 

Art.  22/5.  — Élargissement  partiel  de  la  rue  de  Moussi 

Art.  22/6.  — Élargissement  de  la  rue  de  Jussieu 

Art.  22/8.  — Prolongement  partiel  du  boulevard  Raspail  : 


Dans  le  VIe  arrondissement 760.000  » 

Dans  le  VIIe  arrondissement 240.000  » 


1 000 . 000  » 


Art.  22/10.  — Classement  des  rues  Godefroy-Cavaignac  et 

Richard- Lenoir 

Art.  22/12.  — Élargissement  de  la  rue  des  Rudes 

Art.  22/13.  — Prolongement  de  la  rue  Pascal  et  relèvement 

de  la  vallée  de  la  Bièvre. , 

Art.  22/16.  — Élargissement  de  la  ruelle  Volontaire 

Art.  22/17.  — Prolongement  de  la  rue  Wilhem 

Art.  22/18.  — Élargissement  de  la  rue  de  Lévis 

Art.  22/19.  — Achèvement  de  la  rue  Charles-Nodier 

Art.  22/20.  — Prolongement  de  la  rue  Lamarck 

Art.  22/22.  — Achèvement  de  la  rue  Francœur 

Art.  22/23.  — Élargissement  partiel  de  la  rue  de  Torcy. . . 

Art.  22/24.  — Nivellement  de  la  rue  du  Cambodge 

Art.  22/25.  — Élargissement  de  la  rue  Riblette 

Art.  22/26.  — Prolongement  de  la  rue  de  la  Dhuis 

Art.  R.  — Réserve  pour  imprévus 


1.583.583  95 


80.000  » 


240.000  » 


600.000  » 
180.500  » 

600.000  » 


1.000.000  » 


250.000  » 

100.000  » 

251.820  » 

240.000  » 

150.000  » 

157.000  » 

50.000  » 

500.000  » 

45 . 000  » 

205.000  » 

100.000  >» 

160.000  » 
360.000  » 

1.147.096  05 


Total  égal 


8.000.000 
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Les  dépenses  énumérées  ci-dessus  seront  prélevées  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1891 , cliap.  xxxix,  § 5 B,  art.  B,  et  rattachées  aux  divers  articles  du  même  para- 
graphe, conformément  aux  indications  qui  précèdent. 

Art.  2.  — Est  approuvé  l’emploi  suivant  du  reliquat  des  fonds  d’emprunt  affecté 
aux  opérations  de  voirie  : 


1°  Opérations  à exécuter  en  1802. 


Rue  de  Tolbiac 3 . 300 . 000  » 

Rue  de  Madame 300.000  » 

Rues  Ordcner  et  Stcphenson 640.000  » 

Rue  nouvelle  dans  l’axe  de  l’église  Saint-Bernard 1.350.000  » 

Rue  Sarrette 1.120.000  » 

Rue  des  Vignolles  200.000  » 

Rue  Beaubourg 600.000  » 


Total 7.510.000  » 


2°  Opérations  ci  exécuter  en  1895  et  1894. 

Rue  de  Tolbiac  (supplément) 1 . 800 . 000  » 

Rue  de  Bellechasse 150.000  » 

Rue  Proudhon 800.000  » 

Rue  Pascal  (complément) 398.180  » 

Passages  à niveau 820 . 000  » 

Total 3.968.180  » 3.968.180  » 


11.478.180  .. 


Ensemble 
Reste  pour  réserve 


4.910.103  95 
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ANNEXE  N°  1. 


Délibération  «lu  4 0 avril  1890. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 février  1890,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  fait  connaître 
la  situation  du  crédit  d’emprunt  de  110  millions  affecté  aux  travaux  de  voirie  et  lui  propose 
d’employer  le  reliquat  disponible,  d’une  part,  à l'achèvement  de  certaines  des  opérations  com- 
prises dans  le  tableau  de  répartition  dudit  emprunt,  et,  d’autre  part,  à la  réalisation  d’une  série 
de  nouvelles  améliorations  répondant  plus  particulièrement  à des  besoins  de  quartier  ; 

Vu  l’état  des  dépenses  constatées  ou  en  cours  (annexe  A); 

Vu  le  tableau  des  nouvelles  opérations  proposées  par  l’Administration  municipale  (annexe  B); 

Vu  les  amendements  déposés  par  plusieurs  membres  du  Conseil  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 


Délibère  : 


Article  premier.  — La  somme  de  28,280,000  francs  formant,  sous  réserve  de  quelques  déci- 
sions à rendre  encore  par  le  jury,  le  reliquat  disponible  sur  la  portion  de  l’emprunt  de  1880 
affectée  aux  opérations  de  voirie,  sera  employée  de  la  manière  suivante  : 

Premièrement.  — Opérations  comprises  au  tableau  de  répartition  de  l'emprunt 


de  1886. 

1°  Achèvement  de  la  rue  de  Tolbiac,  crédit  complémentaire,  en  chiffres 

ronds 0.500.000  » 

2°  Élargissement  de  la  rue Ordener  et  prolongement  de  la  rue  Stéphenson.  040.000  » 
3°  Rectification  partielle  des  alignements  des  avenues  Niel  et  Mac-Mahon.  1.000.000  » 

Et  4°  Crédits  complémentaires  pour  opérations  en  cours  (avenue  de  la  Ré- 
publique, rue  de  Vouillé  et  rue  Claude-Vellefaux 7.400.000  » 


Total 


15.000.000 
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Deuxièmement.  — Opérations  nouvelles. 

2°arrond. — Expropriation  de  l'immeuble  31,  rue  Grenela 80.000  » 

— Expropriation  partielle  rues  Paul-Lelong,  2 et  Montmar- 
tre, 91 180.000  » 

Expropriation  rues  Saint-Spire,  1 et  des  E’i Iles-Dieu,  22.  600.000  » 

3e  — Alignement  partiel  de  la  rue  Beaubourg 600.000  » 

4e  — Élargissement  partiel  de  la  rue  de  Moussi 180.500  » 

5e  — Élargissement  de  la  rue  de  Jussieu 600.000  » 

6e  — Élargissement  partiel  de  la  rue  du  E'our 300.000  » 

0eel7e  — Prolongement  partiel  du  boulevard  Raspail 1.000.000  » 

7e  — Expropriation  de  l’immeuble  27,  rue  de  Bellechasse. . . . 150.000  » 

11°  — Classement  des  rues  Godefroy- Cavaignac  et  Richard- 

Lenoir 250.000  » 

12e  — Achèvement  de  la  rue  Proudhon 800.000  » 

— Élargissement  de  la  rue  des  Bulles 100.000  » 

13e  — Prolongement  de  la  rue  Pascal 650.000  » 

14e  — Achèvement  de  la  voie  nouvelle  entre  la  rue  d’Alésia  et 

l’avenue  d’Orléans 1.120.000  » 

14e et  15e  — Suppression  des  passages  à niveau  ; part  contributive  de  la 

Ville 820.000  » 

15°  — Élargissement  de  la  ruelle  Volontaire 240.000  » 

16fi  — Prolongement  de  la  rue  Wilhein. ... . 150.000  » 

17e  — Élargissement  partiel  de  la  rue  de  Lé  vis 157.000  » 

18e  — Achèvement  de  la  rue  Charles-Nodier 50.000  » 

— Prolongement  de  la  rue  Lamarck 500.000  » 

— Voie  nouvelle  dans  l’axe  de  l’église  Saint-Bernard 1 . 350 . 000  » 

— Achèvement  de  la  rue  Francœur 45.000  » 

— Élargissement  partiel  de  la  rue  de  Torcy 205.000  * 

20e  — Nivellement  de  la  rue  du  Cambodge 100.000  » 

— Élargissement  de  la  rue  Ribletle 160.000  » 

— Prolongement  de  la  rue  de  la  Dhuis 360.000  » 

— Prolongement  de  la  rue  des  Vignolles 200.000  » 

Réserve  pour  imprévu 1.652.500  » 

Total 12.600.000  » 

Report  des  quatre  opérations  déjà  comprises  au  tableau  d’emprunt 15.600.000  » 


Total  égal 


28.200.000 
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Art.  2. — Sur  le  crédit  total  de 110.000.000  » 

l’emploi  de  la  somme  de 81.720.000  » 

ayant  été  autorisé,  M.  le  Préfet  est  invité  à demander  les  autorisations  néces- 
saires pour  disposer  du  surplus,  soit 28.280.000  » 


en  vue  de  l’achèvement  des  opérations  en  cours  et  de  l’exécution  de  celles  énumérées  ci-dessus 
dans  l’art.  1er. 

Art.  3.  — Les  recettes  de  toute  nature  à provenir  des  opérations  exécutées  à un  titre  quel- 
conque sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  1886  seront  réservées  sous  une  rubrique  spéciale  aux 
budgets  de  1891  et  suivants  pour  être  appliquées,  d’abord,  aux  dépenses  supplémentaires  aux- 
quelles ces  mêmes  opérations  pourraient  donner  lieu  et,  ensuite,  à de  nouvelles  opérations  dont 
le  Conseil  approuverait  la  réalisation. 
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N°  ÎO 


ANNEXE  N°  a. 


Délibération  «lu  «1  juillet  ISÎM). 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  16  avril  1890  relative  à l’emploi  du  reliquat  du  crédit  affecté 
aux  opérations  de  voirie  sur  l’emprunt  de  1880  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

Premièrement.  — D'ouvrir  au  prolit  de  l’avenue  de  la  République  un  crédit  de  5 millions  de 
francs  par  corrélation  aux  recettes  sur  reventes  de  terrains  et  de  matériaux  de  démolition; 

Deuxièmement.  — De  modifier  la  délibération  susvisée  du  16  avril  1890  : 

1°  En  décidant  que  le  crédit  de  7,400,000  francs  prévu  dans  le  § 4 de  l’art.  1er  de  ladite  déli- 
bération sera  réparti  entre  les  opérations  de  la  rue  Claude-Vellefaux  et  de  l’avenue  de  la  Répu- 
blique, de  la  rue  de  Reuilly  et  de  la  rue  Duhesme,  et  que  le  surplus  sera  réuni  à la  réserve  à 
constituer  pour  d’autres  opérations  de  voirie  sur  fonds  de  recette  à provenir  de  la  revente  des 
terrains; 

2°  En  augmentant  d’une  somme  de  80,000  francs  la  réserve  du  crédit  affecté  par  la  délibéra- 
tion susvisée  aux  opérations  d'intérêt  local  ; 

3°  De  désaffecter  le  crédit  de  300,000  francs  volé  dans  la  même  délibération  au  prolit  de  la 
rue  du  Four  et  de  l’appliquer  à l’élargissement  de  la  rue  de  Madame  sous  réserve  de  statuer  en  ce 
qui  concerne  la  rue  du  Four  dès  que  la  situation  de  l’exercice  sera  assez  avancée  pour  faire 
juger  s’il  y a des  ressources  disponibles; 

El  troisièmement.  — D’approuver  le  devis  de  travaux  concernant  la  rue  de  Reuilly  et  la  rue 
Duhesme; 

Vu  le  relevé  des  dépenses  relatives  à la  rue  de  Reuilly,  à la  rue  Duhesme  et  à l’avenue  de  la 
République;  ensemble  les  décisions  du  jury  concernant  ces  mêmes  opérations; 

Vu  les  devis  des  travaux  ù exécuter  pour  le  prolongement  des  rues  de  Reuilly  et  Dubesme, 


Délibère  : 


Article  premier.  — 11  sera  ouvert  au  budget  supplémentaire  de  1890,  cliap.  xli,  § 28,  art.  1er. 
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un  crédit  de  5 millions  de  francs  applicable  aux  dépenses  de  l’avenue  de  la  République  par  cor- 
rélation à une  recette  de  pareille  somme  représentant  le  prix  disponible  des  reventes  des  ter- 
rains et  des  matériaux  de  démolition  faites  en  1889  ou  à faire  en  1890. 

Cette  somme  sera  prélevée  jusqu’à  concurrence  de  2,573,032  fr.  65  c.  sur  les  ressources  dispo- 
nibles provenant  de  l'exercice  1889  et  pour  le  surplus,  soit  2,426,967  fr.  35  c.,  sur  le  produit 
des  reventes  à réaliser  en  1890  et  à inscrire  en  recette  au  chap.  xxxvii,  § 33,  article  unique. 

Art.  % — pa  délibération  susvisée  du  16  avril  1890  est  modifiée  en  ce  sens  : 

1°  Que  le  crédit  de  7,400,000  francs  destiné  aux  opérations  de  l'avenue  de  la  République,  de 
la  rue  de  Vouillé  et  de  la  rue  Claude-Vellefaux  se  répartira  de  la  manière  suivante  : 


Rue  Claude-Vellefaux  (délibération  du  27  juin  1890) 430.000  » 

Avenue  de  la  République 3.892.300  » 

Rue  de  Reuilly 65.000  » 

Rue  Dubesme 88 . 000  » 

Réserve  pour  les  autres  opérations  exécutées  sur  le  fonds  d’emprunt 2.924.700  » 


Total  égal 7.400.000  » 


2°  Que  le  crédit  de  12,600,000  francs  alloué  par  ladite  délibération  pour  petites  opérations  de 
voirie  est  porté  au  chiffre  de  12,680,000  francs,  la  somme  additionnelle  de  ce  crédit  devant 
augmenter  la  réserve  pour  imprévu; 

Et  3°  Que  le  crédit  de  300,000  francs  voté  dans  cette  même  délibération  au  profit  de  la  rue  du 
Four  est  désaffecté  et  sera  utilisé  pour  l’élargissement  de  la  rue  de  Madame,  sous  réserve  de 
statuer  en  ce  qui  concerne  la  rue  du  Four  dès  que  la  situation  de  l’exercice  sera  assez  avancée 
pour  faire  juger  s’il  y a des  ressources  disponibles. 

Art.  3.  — Les  travaux  relatifs  à la  rue  de  Reuilly  et  à la  rue  Dubesme  sont  autorisés  dans  la 
limite  des  dépenses  ci-après  : 


1°  Rue  de  Reuilly  (opération  comprenant  également  le  prolongement  de  la  rue  Titon). 
Rue  de  Reuilly  (aujourd’hui  rue  Faidherbe)  : 


Viabilité 

Éclairage 

Égouts 

Conduites  d’eau 


130.000 
11. 500 
71.130 
14.800 


» 

» 

)) 

» 


Rue  Titon  (aujourd’hui  rue  Chanzy) 

Viabilité 

Égouts 

Conduites  d’eau 

Éclairage 


Total 

76.000  » 
30.520  » 
. . 5 . 600  » 

3.500  » 


Total 115.620  » 


227.430  » 


115.620  » 


Ensemble 


333.050 
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2°  Rue  Duhesme  (section  comprise  entre  la  rue  Versigny  et  le  boulevard  Ornano)  : 

Viabilité 29.000  » 

Éclairage 1 1.300  » 

Égouts 21.500  » 

Conduites  d’eau 3.550  » 


Total 55 . 280  t 

(Section  comprise  entre  la  rue  Marcadet  et  la  rue  des  Cloys)  : 

Viabilité 45.000  >» 

Éclairage 1.000  » 

Égouts 25.000  » 

Conduites  d’eau 4.000  » 


Total 75.000  » 75.000  » 


Ensemble 130.880  » 


Ces  dépenses  seront  imputées  au  budget  de  1890  : 

En  ce  qui  concerne  les  rues  de  Reuilly  et  Titon  jusqu’à  concurrence  de 208.050  * 

sur  le  cbap.  liv,  § 5 b,  art.  15/1  a avec  rattachement  au  sous-détail  n°  2 du 
môme  article. 

Et  pour  le  surpins,  soit 05.000  » 

sur  le  crédit  à ouvrir  par  l’application  de  l’art.  2 ci-dessus. 

Total 333.000  » 


En  ce  qui  concerne  la  rue  Duhesme  jusqu’à  concurrence  de 42.880  » 

sur  le  chap.  liv,  § 5 b , art.  11/10°; 

Et  pour  le  surplus,  soit 88.000  » 

sur  le  crédit  à ouvrir  par  application  de  l’art.  2 ci-dessus. 

Total 130.880  » 


\ 


ANNEXE  N°  3. 


Evaluation  «le  la  dépense  pour  l’aclièveineiit  «le  la  rue 

«le  Tolbiac. 


Lors  de  la  première  répartition  du  fonds  d’emprunt  affecté  aux  opérations  de  \oirie,  on  axait 

inscrit,  pour  la  rue  de  Tolbiac,  un  crédit  de 3.000.000  » 

sur  lequel  on  a imputé 2.218.150  » 

Savoir  : 

Achèvement  de  la  voie  entre  l’avenue  de  Choisy  et  la  rue  de  Patay  (indem- 
nités et  travaux) 1.961.405  45 

Acquisition  de  la  propriété  Tirard 182.000  » 

Report  à la  réserve  du  boni  réalisé  sur  rabais  d'adjudi- 
cation   


74.744  55 


Total  égal . 


2.218.150 


Reliquat. 


Lorsque  l’Administration  a établi,  au  commencement  de  1890,  la  situation 
des  opérations- de  voirie  exécutées  au  moyen  de  l’emprunt,  elle  a fait  con- 
naître que,  d’après  les  documents  mis  à celle  époque  à sa  disposition,  l’achè- 
vement de  la  rue  de  Tolbiac  paraissait  devoir  nécessiter  l’emploi  d’un  crédit 
complémentaire  de 6.560.000  » 

Mais  depuis  lors,  et  par  suite  notamment  d’un  accord 
intervenu  avec  la  compagnie  d’Orléans,  cette  dépense  se 
trouve,  en  prévision,  réduite  à 4.800.000  » 


d’où,  de  ce  chef,  une  diminution  de 

et  un  reliquat  disponible  s’élevant  au  total  a. 


1.760.000 


781.850  » 


1.760.000 


2.541.850  » 


306.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel-de-Ville.  1801. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 

Au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  V attribution  des  arrérages  du  Legs  Préaux, 
pour  les  années  1889  et  1890,  à des  ROSIÈRES  habitant  le  XIe  arrondissement, 

PRÉSENTÉ  PAR 

3MC.  Louis  LUGIPIA, 

Conseiller  municipal. 


Messieurs, 

Pour  la  première  fois,  croyons-nous,  le  Conseil  municipal  de  Paris  est  appelé  à 
désigner  des  rosières. 

On  ne  lui  demande  pas  de  les  couronner,  mais  de  les  doter,  ce  qui  vaut  mieux. 

Aux  termes  d’un  testament,  en  date  du  10  janvier  1881 , M.  Désiré  Préaux  a légué 
à la  Ville  de  Paris  une  rente  de  2,800  francs  sur  l’Etat  français  et  huit  actions  de 
la  Société  du  gaz  de  Montreuil-sous-Bois,  à charge  de  doter,  chaque  année,  deux 
rosières  habitant  le  XIe  arrondissement,  désignées  par  le  Conseil  municipal. 

Voici  les  termes  du  testament  : 

Art.  4.  — Je  lègue  à la  Ville  de  Paris  deux,  mille  huit  cent  francs  de  rente  trois  pour  cent  sur 
l’Etat  français,  de  plus,  mes  huit  actions  de  la  Société  du  gaz  de  Montreuil-sous-Bois  dont  le 


La  5'  Commission  (Assistance  publique — Mont-de-piété ) est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président  ; 
Navarre,  vice-président-,  Faillet,  secrétaire  ; Georges  Berry,  Bompard,  Cattiaux,  Chauviére,  Dubois,  Louis 
Lucipia,  Maury,  Charles  Péan,  Réties. 
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revenu  est  d’environ  deux  cents  francs  par  an,  soit  un  total  de  trois  mille  francs  de  rente,  pour 
l’institution  de  deux  rosières  à choisir  chaque  année  par  le  Conseil  municipal  dans  le  onzième 

arrondissement,  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  ci-dessus  indiquées  pour  les  rosières  de 

Monlreuil-sous-Bois.  _ 

Ces  biens  et  valeurs  sont  inaliénables  et  le  revenu  en  sera  employé  à faire  dot  par  moitié  a cha- 
cune desdiles  deux  rosières. 


Il  faut  voir  maintenant,  en  se  reportant  à ce  qui  est  dit  des  rosières  de  Montreuil- 
sous-Bois,  dans  le  testament,  ce  que  le  testateur  entend  par  rosière. 

11  s’exprime  ainsi  : 

Article  premier.  — Je  lègue  .à  la  commune  de  Monlreuil-sous-Bois  (Seine),  pour  honorer  la 
mémoire  de  mes  père  et  mère,  Préaux- Ma  lot,  honorables  et  laborieux  cultivateurs  de  ladite 
commune,  trois  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent  sur  l’État  français.  Ces  trois  raille  francs  de 
rente  sont  inaliénables  et  serviront  à perpétuité  à doter  chaque  année  deux  rosières. 

Ces  deux  rosières  seront  choisies,  chaque  année,  par  le  Conseil  municipal  de  la  commune, 
parmi  les  familles  très  peu  aisées  dont  les  parents  habitent  Montreuil  depuis  vingt  ans  et  se  sont 
fait  remarquer  par  leur  bonne  conduite,  leur  ordre  et  leur  économie,  leur  travail  et  la  surveil 
lance  apportée  à l’éducation  et  à l’instruction  primaire  de  leurs  enfants.  Je  recommande  particu- 
lièrement les  enfants  de  veufs  et  de  veuves  dans  ces  mêmes  conditions  d’honnêteté. 

Chaque  rosière  aura  quinze  cents  francs,  dont  trois  cents  francs  en  un  trousseau  modeste,  six 
cents  francs  en  un  titre  de  rente  trois  pour  cent  à son  nom,  et  le  solde  en  un  livret  de  la  Caisse 
d’épargne  à son  nom,  également  de  six  cents  francs. 

En  retour  du  legs  qui  précède,  je  demande  à chaque  rosière  une  modeste  couronne  de  Ileurs 
sur  ma  tombe,  lorsqu’elle  aura  reçu,  de  la  façon  susindiquée,  les  quinze  cents  francs  qui  lui 
sont  destinés. 


Cette  libéralité  a été  acceptée  par  la  Ville  de  Paris  en  vertu  d’une  délibération  du 
Conseil  municipal  en  date  du  28  juillet  1883  et  d’un  arrêté  préfectoral  du  31  mars 
1884. 

Le  point  de  départ  des  arrérages,  intérêts  et  dividendes  du  legs  a été  fixé  au  1er 
février  1886,  suivant  arrêté  du  31  janvier  de  la  même  année,  pris  en  conformité 
d’une  délibération  du  Conseil  municipal  du  7 décembre  1885. 

Ces  arrérages  se  sont  élevés,  pour  les  années  1886,  1887,  1888,  1889,  à la 

somme  totale  de 12.396  02 

Sur  cette  somme,  et  eu  exécution  d’une  délibération  du  Conseil 
municipal  en  date  du  12  décembre  1884,  approuvée  par  arrêt§  préfec- 
toral du  8 janvier  1885,  la  Ville  de  Paris  a encaissé  à son  profit  une 

montant  des  droits  de  mutation  afférents  au  legs  Préaux,  et  dont  elle 

avait  fait  l’avance.  

Le  surplus  du  revenu  de  1889  restant  disponible  s’élève  donc  à la 
somme  de 3.144  02 
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D’autre  part,  les  revenus  du  legs  Préaux  pour  1890  ont  été  encaissés  par  le 
receveur  municipal  et  s’élèvent  à la  somme  de 3.391  06 

11  en  résulte  qu’il  y a lieu  actuellement  de  distribuer  quatre  dots  sur  les  revenus 
du  legs  Préaux. 

Le  montant  de  chacune  de  ces  dots  s’élèvera  à 1,572  IV.  01  c.  pour  celles  prove- 
nant des  revenus  de  1889,  et  à 1,695  fr.  53  c.  pour  celles  à imputer  sur  les  reve- 
nus de  1890. 

L’Administration  s’est  adressée,  suivant  l’usage  en  pareil  cas,  à la  municipalité 
du  onzième  arrondissement  pour  avoir  une  liste  des  candidates  remplissant  les  con- 
ditions indiquées  dans  le  testament  de  M.  Désiré  Préaux. 

M.  le  maire  a répondu  en  envoyant  les  dossiers  de  vingt  postulantes  avec  un  état 
nominatif  indiquant  les  postulantes  par  ordre  de  mérite. 

Quelques-unes  des  candidates  ne  nous  semblent  pas  être  dans  les  conditions 
voulues.  Du  reste,  la  municipalité  ne  paraît  les  indiquer  qu’à  litre  de  renseigne- 
ment. 

Les  autres  ont  des  mérites  qui  les  rapprochent  bien  les  unes  des  autres.  Nous 
croyons  pourtant  qu’il  convient  d’accepter  le  classement  proposé  par  la  municipa- 
lité du  onzième  arrondissement. 

Voici  comment  s’exprime  le  rapport  de  M.  le  maire  sur  les  quatre  premières 
jeunes  tilles  proposées  pour  être  rosières  et  bénéficier  des  avantages  du  legs  Préaux: 


/ 


Tableau. 


NUMEROS 

DE  CLASSEMENT 


I \n 


SITUATION  DE  LA  FAMILLE 

1 

DOMICILES  SUCCESSIFS 

DES  PARENTS 

depuis  20  ans  au  moins 

RÉPUTATION 

ET  MORALITÉ 

de  la  postulante 
et  de  ses  parenls 

OBSERVATIONS 

a mère  ne  gagne  qu’un  franc  par 
jour  à faire  des  ménagés;  le  salaire 
de  la  postulante  joint  au  sien  cons- 
titue ses  seules  ressources,  ses  au- 
tres enfants  n’étant  pas  encore  en 
âge  de  travailler. 

En  18(55,  rue  Emile-Lepeu, 
n”  9.  Depuis  1873,  dans 
la  même  maison,  rue 
Emile  Lepeu,  n“  10. 

Loyer  : 200  francs. 

Renseignements 

exceptionnellement 

favorables. 

i La  mère  deM110  Rousseau  est  restée,  veuve  il  y a cinq 
ans  avec  quatre  enfants  dont  l'aiué  u'avait  alors 
que  13  ans;  à force  de  travail,  d'ordre  et  de  pri- 
vations, elle  a pu  faire  face  à leurs  besoins  et  les 
élever  convenablement.  Aujourd'hui  la  postulante, 
devenue  une  ouvrière  habile,  est  le  véritable  sou- 
tien de  sa  famille.  Honnête,  laborieuse,  dévouée 
aux  siens,  elle  est  aussi  digne  qu'on  peut  l’ètre  de 
bénéficier  du  legs  Préaux. 

,e  père  gagne  4 à 5 francs  par  jour, 
la  mère  ne  peut  plus  que  se  consa- 
crer aux  soins  qu’exige  sa  nombreuse 
famille.  Le  fils  aine  âgé  de  19  ans 
n’a  encore  que  de  très  faibles  appoin- 
tements et  la  seconde  des  filles  vient 
de  terminer  son  apprentissage. 

Habitent  le  XI°  arrondisse- 
ment depuis  1853  et  rue 
de  Montreuil,  n°  53,  de- 
puis 26  ans, 

Loyer  : 300  francs. 

Renseignements 

exceptionnellement 

favorables. 

Les  père  et  mère  de  Mlle  Bédenue,  simples  ouvriers, 
ont  dû  élever  uue  nombreuse  famille;  ils  s’eu  sont 
acquittés  à leur  honneur,  grâce  à leur  assiduité  au 
travail,  à leur  ordre,  à leur  conduite  irréprochable. 
Aujourd'hui  encore  ils  ont  de  lourdes  charges,  car 
deux  de  leurs  enfauts  seulement  commencent  à 
gagner  leur  vie  et  trois  sont  eu  bas  âge. 

Les  mérites  personnels  de  la  postulante  ajoutent  en- 
core à l'intérêt  que  la  situation  est  digne  d’iuspirer. 
M“°  Bédenne  remplit  donc  toutes  les  conditions 
requisos  pour  bénéficier  de  la  fondation  Préaux. 

,e  père  en  raison  de  son  âge  ne  peut 
plus  gagner  au-delà  de  4 francs  par 
jour  ; la  mère  fait  de  la  couture  à 
façon  ou  plutôt  aide  sa  fille  dans  les 
travaux  que  celle-ci  entreprend. 

'uant  au  fils,  après  la  mort  de  sa 
jeune  femme,  il  est  revenu  auprès 
de  ses  parents  qui  élèvent  son  enfant 
en  bas  âge. 

Dans  l’arrondissement  de- 
puis 1853.  Due  Sedaine. 
56,  depuis  1868. 

Renseignements 

exceptionnellement 

favorables. 

Les  pèr>  et  mère  de  M"°  Fournier  ne  sont  plus  jeu- 
nes et  le  moment  est  proche  où  les  ressources  qu’ils 
ont  trouvées  jusqu'ici  dans  leur  travail  ne  serout 
plus  suffisantes.  Leurs  charges  sont  encore  lourdes 
puisqu'ils  ont  à pourvoir  aux  besoins  d'une  do  leurs 
filles  âgée  de  13  ans  et  à ceux  de  l’enfant  de  leur 
fils  resté  veuf.  Ce  dernier,  après  la  mort  de  sa 
femme,  est  revenu  chez  ses  parents  envers  lesquels 
la  postulante  et  lui  montrent  le  plus  affectueux 
dévouement. 

On  est  ici  en  présence  d'une  famille  particulièrement 
recommandable  par  son  union,  sa  moralité,  ses  ha- 
bitudes d’ordre. 

Personnellement,  Mlle  Fournier  est  on  ne  peut  plus 
méritante,  honnête,  laborieuse,  dévouée  aux  siens, 
elle  est  digue  de  bénéficier  de  la  fondation  Préaux. 

es  père  et  mère  sont  décédés.  Le  frère 
est  marié  et  a des  enfants  en  bas- 
âge;  il  ne  peut  venir  en  aide  ni  à la 
postulante  ni  à sa  jeune  sœur. 

La  postulante  est  née  dans 
le  XL  arrondissement, 
rue  de  la  Hoquette,  108, 
où  ses  parents  sont  morts. 
Ils  étaient  venus  s’éta- 
blir à cette  adresse  en 
1853. 

Loyer  : 140  francs. 

Excellents 

renseignements 

sur 

les  parents  décédés 
et  sur 

la  postulante. 

Les  père  et  mère  de  la  postulante  sont  décédés  après 
avoir  habité  l’arrondissement,  la  mère  pendant  26 
ans,  le  père  pendant  34.  A la  mort  de  ce  dernier, 
Mllc  Dorotte  est  restée  seule  avec  deux  jeunes  sœurs 
dout  l'uuc  est  décédée  il  y a quelques  mois,  après 
uuc  longue  maladie,  et  dont  l’autre,  âgée  de  1”>  aus 
à peine,  est  encore  à sa  charge.  Elle  a soigné  avec 
le  plus  grand  dévouement  colle  qui  n'existe  plus  et 
remplit  à l'égard  de  celle  qui  reste  un  véritable 
rôle  de  rnère.  Pour  faire  face  aux  nécessités  de  la 
situation,  elle  n'a  que  le  produit  de  sou  travail  et 
doit  s’imposer  des  privations.  Honnête,  pauvre,  cou- 
rageuse, elle  est  digne  de  bénéficier  de  la  fondation 
Préaux. 
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Les  autres  postulantes  sont  par  ordre  de  mérite  : 

5.  — MUe  Lonzième,  rue  de  Charonne,  149,  ouvrière  couronnière,  gagnant 
2 francs  par  jour. 

G.  — Mlle  Vogel,  boulevard  Voltaire,  159,  modiste,  gagnant  40  francs  par  mois 
et  le  déjeuner. 

7.  — Mlle  Perreau,  rue  Relier r 18,  employée  de  commerce,  gagnant  100  francs 
par  mois. 

8.  — MUe  Jamain,  rue  Basfroi,  23,  polisseuse  sur  bijoux,  gagnant  2 fr.  50  c. 
à 3 francs  par  jour. 

9.  — MlleLavergne,  boulevard  de  Ménilmontant,  73,  ouvrière  couturière,  gagnant 
1 fr.  75  c.  par  jour. 

10.  — Mlle  Jeannot,  rue  Godefroy-Cavaignac,  24,  demoiselle  de  boutique,  gagnant 
20  francs  par  mois  (nourrie,  couchée,  blanchie). 

11.  — MUe  Le  Borgne,  rue  Émile-Lepeu,  10,  ouvrière  confectionneuse,  gagnant 

1 fr.  50  c.  à 2 francs  par  jour. 

12.  — Mlle  Pépin,  boulevard  Voltaire,  128,  concierge. 

13  _ Mlle  Lorget,  rue  de  la  Roquette,  114,  plumassière  et  fleuriste,  gagnant 

2 fr.  50  c.  par  jour. 

14.  _ Mlle Friquet,  rue  Saint-Maur,  59,  ouvrière  en  couronnes,  gagnant  1 fr.  50  c.  à 
2 francs  par  jour. 

15.  — Mlle  Dayniotte,  rue  Saint-Maur,  19,  fleuriste,  gagnant  2 fr.  50  c.  par 
jour. 

IG.  — Mlle  Auguste,  impasse  Marcès,  19  bis,  couturière,  gagnant  2 francs 
par  jour. 

17.  _ Mlla  Bertrand,  rue  Oberkampf,  98,  modiste,  gagnant  1 fr.  50  c.  par 
jour. 

18.  — Mlle Hauvet,  rue  Popincourt,  26  (passage  Lisa,  8),  ouvrière  au  Bon-Marché, 
gagnant  2 fr.  50  c.  par  jour  (sans  la  nourriture). 

19.  — MUe  Cany,  rue  Saint-Maur,  156,  liugère,  travaille  avec  sa  mère. 

20.  \llle  Fcrro,  passage  de  la  Main-d’Or,  10,  polisseuse  sur  bijoux,  gagnant 

2 fr.  50  c.  à 3 francs  par  jour. 

Dans  une  lettre,  M.  le  maire  du  XIe  arrondissement  dit  qu’il  a porté  à la  connais- 
sance de  scs  administrés,  par  des  affiches  et  par  des  notes  insérées  dans  les  jour- 
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naux,  les  dispositions  testamentaires  deM.  Désiré  Préaux.  Ces  affiches  et  ces  notes 
invitaient  à se  faire  inscrire  à la  mairie  les  personnes  qui  se  croyaient  en  situation 
de  concourir  pour  l’obtention  des  dots  de  rosière  fondées  par  JV1.  Désiré  Préaux. 

Trente  demandes  ont  été  adressées  à la  mairie.  Dix  ont  été  abandonnées  par 
leurs  auteurs,  qui  n’ont  pas  cru  devoir  apporter  de  justification  à l’appui  de  leur 
demande. 

Ajoutons  qu’il  résulte  des  notes  données  aux  postulantes  qu’il  en  est  qui  pour- 
ront être  représentées  utilement  lorsqu’il  y aura  lieu  de  procéder  à une  nouvelle 
attribution  des  arrérages  du  legs  Préaux. 

On  a remarqué  que  les  arrérages  pour  1890  s’élèvent  pour  chaque  dot  à la  somme 
de  1,695  fr.  53  c.,  tandis  qu’ils  n’atteignent  que  1,572  fr.  01  c.  pour  1889,  dé- 
passant d’ailleurs,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  1,500  francs  minimum  indiqué  par 
le  testateur. 

Dans  ces  conditions,  en  tenant  compte  du  classement  établi  par  la  municipalité 
du  XIe  arrondissement,  il  y a lieu  de  désigner  Mlle  Rousseau  et  Mlle  Bédenne  pour 
1890,  et  Mlle  Fournier  et  Mlle  Dorotte  pour  1889. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  délibération 
ci-joint. 

Paris,  le  18  mars  1891. 

Le  rapporteur, 

Louis  LUCIPIA. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  décembre  1890,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  les  propositions  du  maire  du  XIe  arrondissement  de  Paris  pour 
l’attribution  en  1890,  à des  rosières  du  XIe  arrondissement,  de  quatre  dots 
provenant  des  revenus  du  legs  Préaux  pour  1889  et  1890  ; 

Vu  les  propositions  du  maire  du  XIe  arrondissement  de  Paris; 

Vu  le  testament  de  M.  Désiré  Préaux, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Le  reliquat  disponible  des  arrérages,  dividendes  et  intérêts 
du  legs  Préaux  pour  1889,  s’élevant  à la  somme  de  trois  mille  cent  quarante-quatre 
francs  deux  centimes  (3,144  fr.  02  c.),  sera  réparti  également  entre: 

1°  Mlle  Fournier  (Marie- Augustine),  née  à Paris  le  26  février  1870,  couturière, 
demeurant  à Paris,  rue  Sedaine,  56  ; 

2°  Mlle  Dorotte  (Léonie-Louise),  née  à Paris  le  13  octobre  1864,  confection- 
neuse, demeurant  à Paris,  rue  de  la  Roquette,  108. 

Cette  dépense  de  trois  mille  cent  quarante-quatre  francs  deux  centimes  sera  im- 
putée jusqu’à  concurrence  de 2.714  68 

sur  le  chap.xLvm.  § 5,  art.  36,  du  budget  de  1890,  et  pour  le  surplus, 

soit 429  34 

sur  le  crédit  d’égale  somme  proposé  au  budget  supplémentaire  de  1890, 

chap.  xxiv,  § 5,  art.  36.  

Total  égal 3 . 1 44  02 

Art.  2.  — Les  arrérages,  dividendes  et  intérêts  du  legs  Préaux  pour  1890,  s’éle- 
vant à la  somme  de  trois  mille  trois  cent  quatre-vingt-onze  francs  six  centimes 
(3,391  fr.06c.),  seront  répartis  également  entre  : 

1°  Mlle  Rousseau  (Louise-Blanche),  née  à Paris  le  29  avril  1872,  blanchisseuse 
de  neuf,  demeurant  à Paris,  rue  Émile-Lepeu,  10; 

2°  Mlle  Rédenne  (Constance-Eugénie),  née  à Paris  le  7 septembre  1872,  passe- 
inentière,  demeurant  à Paris  rue  de  Montreuil,  53. 

Cette  dépense  de  trois  mille  trois  cent  quatre-vingt-onze  francs  six  centimes  sera 

imputée  jusqu’à  concurrence  de 3.000  » 

sur  le  crédit  de  pareille  somme  inscrit  au  cbap.  v,  art.  36,  du  budget 

de  1890,  et  pour  le  surplus,  soit 591  06 

sur  le  crédit  proposé  au  budget  supplémentaire  de  1890,  chap.  xxiv, 

| 13,  article  unique,  avec  rattachement  au  chap.  xxiv,  | 5,  art.  36, 

dudit  budget.  ' 

Total  égal 3.391  06 


373.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Cattiaux,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  la  répartition  du 
crédit  de  40,000  francs  inscrit  auchap.  XX,  art.  1%,  du  budget  de  1890  pour 
encouragements  et  secours  à divers  établissements  charitables. 


Messieurs, 

Un  crédit  de  40,000  francs  étant  inscrit  au  budget  de  l’année  1890,  cliap.  xx, 
art.  12  pour  encouragements  et  secours  à divers  établissements  charitables,  j’ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  la  5e  Commission,  de  procéder  de  la  ma- 
nière suivante  à la  répartition  de  ce  crédit  : 


PREMIÈRE  PARTIE. 

1°  Société  pour  le  patronage  jles  jeunes  détenus  et  des  jeunes  libérés  du  département 

de  la  Seine. 

Fondée  le  ler|juin  1833,  et  reconnue  d’utilité  publique  le  5 juin  1843,  cette 
société,  dont  le  siège  est  à Paris  rue  de  Mézières,  9,  se  propose  de  maintenir  dans 


(I)  La  5'  Commission  ( Assistance  publique  — Mont-de-piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  prési- 
dent; Paillet,  secrétaire;  Georges  Berry,  Bompard,  Cattiaux,  Chauvière,  Dubois,  Louis  Lucipia,  Maury,  Navarre 
Charles  Péan,  Réties. 
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les  habitudes  d’une  vie  honnête  et  laborieuse  les  enfants  sortis  des  maisons  péni- 
tentiaires du  département  de  la  Seine. 

Dans  ce  but  elle  s’occupe  de  compléter  V instruction  morale  et  religieuse  cle  ces 
enfants  ; elle  leur  procure  un  placement  ou  un  apprentissage  et  les  confie  au 
patronage  des  membres  de  la  société  désignés  a cet  effet. 

La  durée  du  patronage  est  fixée  à trois  années  à partir  du  jour  où  1 enfant  est 
sorti  du  pénitencier. 

La  Société  se  compose  de  souscripteurs,  de  donateurs  et  de  patrons. 

Sont  de  droit  présidents  honoraires  de  la  Société  : 

1°  Le  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice  ; 

2°  Le  ministre  de  l’Intérieur  ; 

3°  V archevêque  de  Paris; 

4°  Le  préfet  de  la  Seine  ; 

5°  Le  préfet  de  Police. 

Compte  financier  au  30  juin  1890  : 

Dépenses 

Recettes 

Excédent  des  recettes 


34.844  05 
25.137  05 

9.707  v 


Vous  avez  alloué  l’année  dernière  à cette  œuvre  une  subvention  de  3,500  francs, 
l’Administration  vous  propose  de  la  porter  à 4,500  francs.  Votre  Commission  est 
d’avis  qu’il  y a lieu  de  maintenir  le  chiffre  voté  l’année  dernière  par  le  Conseil, 
c’est-à-dire  3,500  francs. 


Société  philanthropique. 

La  Société  philanthropique,  fondée  en  1780,  a son  siège  rue  des  Bons-Enfants,  21 . 

Elle  a été  fondée  par  une  réunion  de  souscripteurs  mettant  en  commun  leuis 
offrandes  pour  faire  connaître  et  mettre  en  pratique  tout  ce  qui  pouvait  concourir  à 
soulager  les  besoins  actuels  du  pauvre  et  à lui  préparer  des  ressources  pour  1 avenir. 
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Elle  remplit  ce  but  : 

1°  En  distribuant  en  hiver  dans  les  fourneaux  des  aliments  chauds  aux  pauvres. 

2°  En  soignant  pendant  toute  l’année  dans  les  dispensaires  des  malades  pauvres 
et  en  leur  fournissant  des  médicaments. 

3°  En  soignant  les  jeunes  enfants  atteints  de  maladies  et  d’infirmités  qui  les 
rendraient  impropres  à subvenir  eux-mèmes  à leur  existence. 

4°  En  donnant  une  direction  utile  et  efficace  aux  sociétés  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels. 

5°  En  hospitalisant  dans  ses  trois  asiles  de  nuit  les  femmes  et  les  enfants  sans 
asile  et  leur  donnant  matin  et  soir  une  nourriture  saine. 

6°  En  recueillant  dans  un  hospice  les  vieillards-femmes. 

7°  En  soignant  dans  V Asile  maternel  des  femmes  relevant  de  couches  et  en  leur 
procurant  du  travail. 

8°  En  offrant  aux  ouvriers  et  petits  employés  des  habitations  saines  et  à un  prix 
très  modeste. 

Voici  maintenant  la  nature  et  l’étendue  des  services  rendus  dans  le  courant  de 
l’année  1887-1888  : 

1°  Dans  les  fourneaux,  la  distribution  des  portions  d’aliments  s’est  élevée  à 
2,538,004. 

2°  Dans  les  dispensaires,  le  traitement  de  2,754  malades,  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques,  plus  16,677  consultations  gratuites. 

3°  Dispensaire  pour  enfants  ; le  traitement  de  6,420  enfants,  plus  18,793  consul- 
tations gratuites. 

4°  Douze  sociétés  de  secours  mutuels  sont  admises  au  bénéfice  du  service  médical 
et  pharmaceutique  de  la  Société. 

5°  Il  a été  distribué  18  primes  d’encouragement  h de  jeunes  artisans  pour  la 
somme  de  5,000  francs. 

6°  9,733  femmes  et  2,930  enfants  ont  été  reçus  aux  asiles  de  nuit  pendant 
40,451  nuits.  81,267  soupes  ont  été  délivrées. 

7°  Hospice  : 14  femmes  âgées  de  plus  de  70  ans  sont  logées,  chauffées,  blanchies 
et  habillées. 

8°  Asile  maternel  : 475  femmes  et  471  enfants  ont  été  reçus  pendant  4,679  nuits. 
Ils  ont  été  nourris  pendant  4,907  journées.  208  femmes  ont  été  placées. 
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Compte  financier  pour  l’année  1887-1888  : 

Ressources 426.744  30 

Dépenses  payées 458 . 885  03 

Excédent  de  ressources 32 . 1 40  73 


If  Administration  vous  demande  aujourd’hui  de  continuer  à cet  établissement  la 
subvention  de  6,000  francs  que  vous  lui  avez  encore  accordée  l’année  dernière. 

Je  rappellerai  au  Conseil  municipal  qu’en  janvier  1887  il  a ouvert  un  refuge  con- 
tenant 200  lits  quai  de  Valmy  et  qu’il  en  a également  ouvert  un  autre  contenant 
200  lits  rue  du  Château- dis- Rend  ers. 

Le  Conseil  municipal  ne  s’est  pas  arrêté  dans  cette  voie  et  un  nouveau  refuge 
situé  rue  Fessart,  37,  pouvant  recueillir  200  femmes,  a été  inauguré  en  juillet  1890. 

A ce  propos,  que  l’on  nous  permette  de  dire  un  mot  sur  l’œuvre  étudiée  actuelle- 
ment par  votre  Commission  de  la  mendicité. 

Le  Conseil  municipal  ne  désire  pas  seulement  secourir  dans  la  mesure  de  ses 
moyens  les  infortunes  trop  nombreuses  de  la  capitale,  en  donnant  des  secours  en 
argent  et  en  nature,  et  l’assistance  hospitalière  aux  indigents  dignes  d’intérêt.  Son 
but  plus  élevé  est  d’arriver  par  une  méthode  rationnelle  et  équitable  à l’ extinction 
du  paupérisme. 

A cet  effet  la  Commission  de  la  mendicité  s’est  livrée  à l’étude  des  moyens  à 
employer  pour  arriver  à la  réalisation  de  cette  grande  œuvre  : c’est  en  donnant  aux 
vieillards  et  aux  infirmes  l’assistance  sans  conditions,  aux  hommes  et  aux  femmes 
valides  f assistance  fen  retour  d’un  bavait  équivalent  qu’on  obtiendra  ce  magnifique 
résultat  de  l’assistance  donnée  à tous  les  malheureux,  la  dignité  humaine  étant 
sauvegardée. 

Les  œuvres  cléricales  se  trouveront  de  cette  façon,  nous  l’espérons,  bientôt  rem- 
placées entièrement  par  des  établissements  laïques. 

Cependant  votre  Commission  croit  devoir,  pour  cette  année  encore,  vous  proposer 
d'accorder  unesubvention  de 6,000  francs  à la  Société  philanthropique. 


5°  Société  protectrice  de  V enfance. 

Fondée  en  1865,  reconnue  par  le  décret  du  15  mai  1869. 

Son  but  est  de  mettre  en  honneur  et  de  propager  l'allaitement  maternel, jenlin  de 
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préserver  les  enfants  dès  leur  naissance  des  dangers  auxquels  ils  sont  exposés 
lorsqu’ils  sont  abandonnés  à des  nourrices  qui  les  emportent  au  loin  sans  que  leurs 
parents  puissent  exercer  une  surveillance  suffisante. 

Compte  financier  1889-1890  : 


Recettes 30.885  25 

Dépenses 23.281  12 

Excédent  de  recettes 7 . 604  1 3 


Il  convient  d’ajouter  à cet  excédent  la  somme  de  1 ..278  francs  pour  achat  de 
rentes. 

En  présence  de  l’excédent  de  recettes  de  l’exercice  présenté  l’année  dernière  par 
cette  société,  excédent  qui  s’élevait  au  chiffre  de  14,000  francs,  vous  avez  pensé 
qu’il  y avait  lieu  de  réduire  à 500  francs  la  subvention  de  1,000  francs  qui  lui  était 
ordinairement  accordée. 

Cet  excédent  ne  s’élevant  plus  qu’à  5,495  francs  en  1889,  eu  égard  aux  services 
que  cette  œuvre  a rendus  et  est  appelée  à rendre  journellement,  votre  Commission 
conclut  au  rétablissement  de  la  subvention  de  1,000  francs  qui  lui  était  allouée 
antérieurement. 

Cette  année,  l’excédent  étant  de  7,604  fr.  13c.,  non  compris  1,278  francs  pour 
achat  de  rentes,  votre  Commission  croit  qu’il  suffit  d’allouer  pour  cette  année  la 
somme  de  500  francs. 


4°  Société  centrale  (V  éducation  et  dé  assistance  pour  les  sourds-muets  en  France. 

Fondée  en  1850,  reconnue  d’utilité  publique  le  16  mars  1870,  la  Société  se 
propose  d’améliorer  le  sort  physique  et  moral  des  sourds-muets  en  leur  procurant 
une  instruction  professionnelle  et  morale. 

Aux  termes  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  du  14  décembre  1873,  en 
échange  de  la  subvention  annuelle  de  700  francs  qu’elle  reçoit  de  la  ville  de  Paris, 
cette  société  est  tenue  de  prendre  à sa  charge  les  frais  d’instruction  et  d’entretien 
d’un  sourd-muet.  L’OEuvre  satisfait  actuellement  à cette  obligation  en  faisant  faire 
à Larnoy,  près  Poitiers,  l’éducation  de  la  fdle  d’un  gardien  de  la  paix,  Marthe 
Obrecht,  à la  fois  sourde-muette  et  aveugle. 


— 6 — 


Compte  financier  de  l’œuvre  (du  1er  janvier  au  1er  octobre  1890)  : 


En  caisse 
Dépenses 


14.919  85 
7.339  90 


Excédent 7.579  95 


Avec  ses  économies,  la  Société  se  propose  de  réaliser  le  capital  suffisant  pour  la 
création  d’un  asile  agricole  qui  serait  tout  à la  fois  une  maison  de  retraite  et  de 
travail  pour  les  sourds-muets  âgés  ou  sans  place. 

Dans  ces  conditions,  nous  proposons  le  maintien  de  la  subvention  de  700  francs. 


6°  Asile  de  la  Providence,  rue  clés  Martyrs,  77. 


Fondée  le  1er  septembre  1804,  cet  asile  a été  reconnu  d’utilité  publique  ; il  sert 
de  maisons  de  retraite  à des  vieillards  des  deux  sexes  de  la  ville  de  Paris  qui  y sont 
logés,  nourris  et  blanchis. 

L’asile  contient  56  places,  dont  12  entièrement  gratuites  et  44  à pension  entière. 


Les  vieillards  n’y  sont  admis  qu’après  soixante  ans  révolus,  et  .qu’au  tant  qu  ils 
ne  sont  atteints  ni  d’ aliénation  mentale,  ni  de  maladies  contagieuses. 


Ils  doivent  apporter  un  mobilier  complet,  linge,  literie,  etc.  Outre  un  droit  d’en- 
trée de  66  francs,  la  pension  annuelle,  qui  était  à l’origine  de  600  francs,  a été 
portée  à 900  francs,  s’il  n’a  été  porté  depuis  aucun  changement  aux  statuts,  qui  ne 
se  trouvaient  pas  au  dossier. 

L’ensemble  du  mobilier,  apporté  soit  avant,  soit  après  l’entrée  de  la  personne 
admise,  appartient  de  droit  à rétablissement  lors  de  son  décès. 

Si  le  vieillard  se  retire  de  l’établissement,  on  lui  remet  son  mobilier  dans  l'état  où 
il  se  trouve  alors,  mais,  à moins  qu’il  ne  passe  de  la  maison  de  retraite  dans  un 
hospice,  il  est  assujetti  à payer  à l’asile  une  somme  de  60  francs  à titre  d’indemmte. 

L’administration  de  cet  asile,  placé  sous  la  surveillance  d’un  conseil  d’adminis- 
tration et  sous  l’autorité  immédiate  du  préfet  de  la  Seine  et  du  ministre  de  l’Inté- 
rieur, se  compose  du  personnel  suivant  : 


Un  directeur, 
Un  économe, 
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Six  sœurs  et  souvent  sept, 

Six  tilles  de  service, 

Un  médecin, 

Un  jardinier, 

Un  infirmier, 

Un  portier, 

et  enfin  un  aumônier  aux  appointements  de  3,000  francs  par  an,  dépense  tout  au 
moins  exagérée,  si  l’on  considère  que,  les  pensionnaires  de  cet  établissement  étant 
tous  valides,  rien  n’empêche  ceux  qui  en  ont  le  désir  de  suivre  leurs  devoirs  religieux 
aux  églises  qui  se  trouvent  placées  à proximité  de  la  maison,  sans  le  moindre  péril 
pour  leur  santé. 


Aux  termes  d’un  accord  intervenu  en  1884  entre  les  administrateurs  de  l’asile  et 
le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  il  a été  entendu  que  l’établissement  tien- 
drait deux  bourses  à la  disposition  de  la  Ville  aussi  longtemps  qu’il  en  recevrait  une 
subvention  annuelle  de  3,500  francs. 


Dans  sa  séance  du  19  décembre  1884,  le  Conseil  municipal  a manifesté  l'inten- 
tion formelle  de  dénoncer  le  traité  dont  il  s’agit;  toutefois,  par  égard  pour  les  titu- 
laires des  bourses  qui  avaient  été  désignés  par  lui,  il  a décidé  que  cette  dénonciation 
n’aurait  lieu  qu’au  fur  et  à mesure  des  vacances.  Par  application  de  cette  délibéra- 
tion, et  aux  termes  d’une  autre  délibération  du  30  décembre  1887,  Mme  Bigaut. 
titulaire  d’une  demi-bourse,  étant  décédée  le  3 juin  1887,  la  subvention  annuelle 
accordée  à l’asile  a;  été  réduite  du  quart.  Précédemment  de  3,500  francs,  elle  avait 
été  réduite  à 2.625  francs.  Par  suite  du  décès  de  Mme  Villeret,  titulaire  d’une  bourse 
entière  dans  cet  établissement,  ledit  décès  survenu  le  29  mai  dernier,  il  y a lieu  de 
réduire  de  1,750  francs  la  subvention  précédemment  accordée.  Il  ne  reste  plus 
actuellement  qu’une  demi-boursière  de  la  ville  de  Paris  à l’asile  de  la  Providence, 
Mme  Buvigner. 

Un  accordant  à l’asile  la  somme  de  875  francs,  vous  assurerez  seulement  l’exé- 
cution des  clauses  et  conditions  du  contrat  intervenu  en  1844  entre  les  administra- 


teurs de  cet  établissement  et  la  ville  de  Paris,  cette  somme  n’étant  en  effet  que  la 
représentation  exacte  du  prix  de  la  pension  de  Mme  Buvigner,  titulaire  d’une  demi- 
bourse. 

Bien  que  1 asile  national  de  la  Providence  n’ait  pas  cru  devoir  fournir  des  comptes 
comme  tous  les  établissements  subventionnés,  néanmoins  nous  vous  proposons  de 
le  comprendre  pour  la  somme  de  875  francs. 
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6°  Société  pour  Ici  propagation  de  l allaitement  maternel. 


Fondée  en  1876,  cette  société  a pour  but  de  propager  l’allaitement  maternel  par 
tous  les  moyens  possibles  et  principalement  par  des  secouis  en  nature  aux  mères 
pauvres  qui  allaitent  leurs  enfants. 


Compte  financier  (du  1er  janvier  au  1er  juillet  1800)  : 

Recettes 

Dépenses  

Excédent  des  recettes 


26.588  45 
19.282  » 


7.306  45 


Vous  avez  accordé  l’année  dernière  une  subvention  de  5,000  francs  à celle 
société;  en  raison  des  importants  services  qu’elle  rend  tous  les  jours,  voire  Commis- 
sion vous  propose  de  l’inscrire  de  nouveau  au  budget  pour  le  même  chiffre. 


Nous  devons  toutefois  faire  remarquer  que  cette  société,  qui  a une  réserve  dont  le 
revenu  s’élève  à 3,452  francs,  vient  eucore  d’acheter  un  titre  de  rente  3 % de 
10.575  l'r.  35  c.  Bien  qu’il  soit  prudent  d’avoir  une  réserve,  il  ne  faut  pas  cepen- 
dant oublier  que  les  misères  présentes  sont  aussi  dignes  d intérêt  que  celles  de 
l’avenir,  nous  devons  donc  engager  cette  société  à donner  un  peu  plus  de  secours. 


7°  Œuvre  des  libérées  de  Saint- Lazare. 


Fondée  en  1860,  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  du  26  janvier  1885. 

Elle  a pour  but  de  [(réserver  la  femme  en  danger  de  se  perdre  et  de  fournir  aux 
libérées,  sans  distinction  de  culte  et  de  nationalité,  le  moyen  de  se  réhabiliter. 

L'œuvre  accorde  aux  femmes  libérées,  à leur  sortie  de  prison,  des  secours  en 
nature  ; quelquefois,  mais  rarement,  des  secours  en  argent  ; elle  leur  distribue  sur- 
tout des  vêtements.  Elle  les  place,  les  rapatrie,  s’il  y a lieu,  les  réconcilie  avec  leur 
famille,  en  un  mot  leur  assure  son  patronage. 
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Compte  financier  au  30  juin  1890: 

Recettes 17.759  93 

Dépenses 11. 005  28 

Excédent  de  recettes G. 754  G5 


Nous  faisions  déjà  remarquer  l’année  dernière  que  cette  société  avait  une  ten- 
dance à n’utiliser  que  d'une  façon  relative  le  chiffre  de  ses  recettes.  Bien  qu’elle  ait 
modifié,  dans  une  certaine  mesure,  sa  façon  d’agir  pendant  l’année  courante,  votre 
Commission,  en  présence  du  solde  en  caisse  de  l’œuvre  qui  s’élève  à 6,754  francs, 
estime  qu’il  y a lieu  de  maintenir  son  observation. 

Nous  devons,  en  outre,  faire  remarquer  que  cette  société  a acheté  13  obligations 
d'Ouest-Algérien  pour  4,088  fr.  30  c.  et  qu’elle  a de  plus  au  Comptoir  d’escompte 
un  compte  courant  de  G83  fr.  85  c.  En  présence  de  cette  situation,  nous  croyons 
qu’une  subvention  de  500  francs  est  suffisante. 


8°  Société  laïque  d'appui  fraternel,  7,  rue  des  Annelets. 

Fondée  en  1879,  cette  société  a pour  but  de  combattre  la  misère  et  de  remédier 
à ses  conséquences  fatales,  de  venir  en  aide  à toute  personne  dans  le  besoin  ou 
manquant  de  travail,  quand  le  malheur  n’aura  pas  le  vice  pour  cause. 

La  société  distribue  des  secours  en  argent  et  en  nature,  elle  s’efforce  de  procurer 
du  travail,  des  outils,  en  un  mot  de  soulager  la  misère  par  tous  les  moyens  possibles. 
Elle  ne  fait  aucune  distinction  d’âge,  de  croyance  ou  de  nationalité. 

Organisation.  — La  société  est  administrée  par  un  président  et  par  un  comité 
de  direction  composé  de  30  membres  et  renouvelable  par  tiers  tous  les  six  mois. 
Le  président  n’est  élu  que  pour  un  an. 

L’œuvre  comprend  toutes  les  personnes  sans  distinction  de  sexe  qui  adhèrent 
aux  statuts  et  s’engagent  à verser  : 

1°  Pour  droit  d’admission,  2 francs  par  adhérent,  1 franc  par  adhérente  ; 

2°  Pour  cotisation  mensuelle  : 0 fr.  50  c.  par  adhérent,  0 fr.  25  c.  par  adhé- 
rente. 
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Compte  financier  au  12  janvier  1890: 

Recettes 16.252  48 

Dépenses 14.872  60 

Solde  en  caisse 1 . 379  88 


La  Société  a distribué  pendant  le  1er  semestre  1890  des  secours  qui  se  sont 
élevés  à la  somme  de  2,313  fr.  25  c. 

Cette  œuvre  est  comprise  chaque  année  pour  une  somme  de  2,000  francs. 

Pendant  les  mois  de  janvier  et  février,  les  rigueurs  de  l’hiver  ont  rendu  nécessaire 
la  distribution  de  secours  beaucoup  plus  nombreux.  Nous  vous  proposons  donc  de 
maintenir  la  somme  de  2,000  francs. 


9 0 Hôpital  et  dispensaire  français  de  Londres , 10,  Leicester-place,  Leicester- 

square,  TF.  C.,  à Londres. 

Bat  : Procurer  h Londres  les  secours  de  la  médecine  à tous  les  étrangers  pauvres 
qui  parlent  français  sans  distinction  de  nationalité. 

L’œuvre  comprend  un  dispensaire  cl  un  hôpital. 

Le  dispensaire  a été  fondé  en  1861  et  l’hôpital  en  1867  ; tous  deux  ont  été 
agrandis  en  1878. 

Ln  nouvel  hôpital,  qui  ne  coûtera  pas  moins  de  500,000  francs,  est  en  voie  de 
construction  et  il  est  appelé  à remplacer  dans  un  avenir  prochain  l’ancien  hôpital 
devenu  tout  à fait  insuffisant. 

Moyens  d’action  : Des  consultations  gratuites  ont  lieu  tous  les  matins  à 
partir  de  dix  heures  (les  dimanches  exceptés).  Les  médicaments  sont  délivrés  gra- 
tuitement au  dispensaire.  Les  malades  pauvres  sont  seuls  admis  à ces  consultations 
et  doivent  au  besoin  fournir  au  secrétaire  des  preuves  de  leur  indigence. 

Les  admissions  à l’hôpital  ont  lieu  sur  la  recommandation  d’un  gouverneur 
(membre  de  la  société  payant  une  cotisation  annuelle  de  2 guinées),  ou,  en  cas  d'ur- 
gence absolue,  sans  celle  recommandation,  mais  toujours  avec  l’approbation  des 
médecins  de  service.  Elles  ont  lieu  aux  heures  des  consultations,  et  en  cas  d'urgence 
à toute  heure.  L'hôpital  dispose  de  36  lits. 


Organisation  : L’Hôpital  français  comprend  des  patrons  (ou  gouverneurs  à vie), 
des  directeurs,  des  gouverneurs,  un  trésorier,  un  secrétaire,  des  médecins,  des 
sœurs  de  charité  et  un  certain  nombre  d’employés. 

Une  donation  de  25  livres  confère  le  titre  de  patron  et  une  souscription  annuelle 
de  2 guinées  celui  de  gouverneur. 

L’établissement  est  dirigé  parun  comité  composé  de  12  membres  au  moins  et  de 
24  au  plus,  renouvelables  tous  les  3 ans. 

Le  comité  de  direction  nomme  les  médecins  et  les  divers  employés  nécessaires 
au  service  de  l’hôpital,  il  choisit  dans  son  sein  un  sous-comité  de  quatre  membres 
qui  se  charge  de  la  direction  active  de  l’hôpital,  se  réunit  une  fois  chaque  semaine 
et  décide  les  questions  journalières  et  urgentes. 

Compte  financier  au  30  juin  1890  : 


Recettes 2,713  liv.st.  18sh.2d. 

Dépenses * 1,613  — 17  — 6 


Excédent  des  recettes 1,100  liv.st.  » sh.Od. 


La  subvention  annuelle  accordée  à cet  établissement  est  de  1,500  francs  que 
nous  vous  proposons  de  continuer. 


10°  Société  philanthropique  de  prêt  gratuit  (siège  rue  Thévenot,  8). 

But  : Venir  en  aide  aux  travailleurs  qui  se  trouvent  momentanément  dans  une 
situation  précaire,  en  leur  faisant  des  prêts  soit  en  argent,  soit  en  nature,  et  dont 
les  délais  de  remboursement  sont  calculés  suivant  les  ressources  des  emprunteurs. 
L’action  de  la  société  est  exclusivement  limitée  au  département  de  la  Seine. 

Moyens  d’action  . La  société  a créé  et  organisé  trois  services  spéciaux  : 

1°  Celui  des  loyers  et  fournisseurs,  qui  consiste  à assurer  le  paiement  des  loyers 
en  retard  et  h éviter  ainsi  aux  locataires  malheureux  l’expulsion  immédiate. 

2°  Celui  du  Mont-de-piété,  qui  s’occupe  du  dégagement  de  tous  les  objet  déposés 
en  nantissement  à cette  administration,  et  des  reconnaissances  qui  se  trouvent  entre 
les  mains  des  brocanteurs. 

3°  Celui  des  vêtements,  outils,  petits  mobiliers,  etc.,  qui  s’occupe  de  l’acbat  e! 
de  la  distribution  de  ces  divers  objets. 
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En  six  années,  la  Société  a pu  accorder  son  concours  à 3,104  familles  pour  une 
somme  de  237,799  fr.  70  c. 

Nous  vous  proposons  comme  les  années  précédentes  de  lui  accorder  une  sub- 


vention de  2,000  francs. 

Situation  financière 

Recettes. 


Encaisse  au  1er  juillet  1890 2.438  30 

Cotisations 1.704  » 

Subventions 3 . 500  » 

Intérêts 21  50 

Remboursements  sur  prêts 25.679  05 


Total 35.362  85 


au  iQT  juillet  1890. 

Dépenses. 


Éclairage,  chauffage,  entretien  des 

locaux 71  80 

Imprimés,  registres,  fournitures  de 

bureau 141  70 

Frais  de  poste,  timbres,  divers 205  45 

Service,  inspection 947  15 

Frais  de  gestion  et  administration . 2.640  » 

Compte  rendu 220  » 

Montant  des  prêts 28.053  » 


32.279  10 

En  caisse  au  31  juillet  1890 3.083  75 


Total  égal 35.362  85 


État  et  situation  des  prêts  au  1er  juillet  1890. 


ANNÉES 

NOMBRE 

MONTANT 

TERMES 

NON  ÉCHUS 

SOMMES 

PAYÉES 

RETARD 

1883  — 31  déc,  1889. . 
1890  — 1er  juillet 

j 

3.104 

354 

237.997  70 
28.053  » 

))  )) 

18.660  70 

212.107  60 
25.679  05 

8.922  35 
681  » 

3.458 

O 

O 

5* 

18.660  70 

237.786  65 
266.050  70 

9.603  35 

~~  ‘ 

NOT  \ — Le  retard  représente  les  4,82  •/.  des  termes  échus.  La  somme  de  25,679  fr.  05  c.  représente,  en  outre 
d<  remboursements  effectué  u 1 prêts  de  1890,  les  rentrées  des  s ées  antérieures. 
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11°  Société  du  mariage  civil. 

Celle  Société,  dont  l’utilité  était  incontestable,  a cessé  d’exister. 


12°  Œuvre  des  loyers  pour  les  vieillards  du  XVIe  arrondissement. 

Cette  société,  dont  l’existence  remonte  aux  premiers  mois  de  l’année  1883, 
vient  en  aide  aux  vieillards  du  XVIe  arrondissement  en  leur  facilitant  le  paiement 
de  leurs  loyers. 

Le  nombre  des  vieillards  bénéficiaires,  qui  était  de  50  pendant  les  trois  premiers 
trimestres  de  1889,  a été  porté  à 54  pour  les  termes  d’avril  et  de  juillet  de  la  même 
année. 


Situation  financière  au  31  décembre  1889  : 


Recettes 10.453  90 

Dépenses 3.588  75 

Excédent  des  recettes G.  865  15 


Au  30  juin  1890,  la  Société  possédait  un  avoir  total  de  8,675  fr.  91  c.  duquel  il 
faut  défalquer  une  réserve  de  7,569  francs  placée  à la  Caisse  d’épargne,  de  sorte 
que  l'avoir  net  disponible  n’est  que  de  1,106  fr.  91  c. 

Nous  vous  proposons  de  lui  maintenir  la  même  subvention  que  les  années  précé- 
dentes, soit  1,000  francs. 

(Mais  cette  œuvre  ayant  touché  en  cours  d’exercice  le  montant  de  sa  subvention, 
ainsi  que  vous  l’avez  décidé  par  délibération  du  27  juin  dernier,  nous  vous  propo- 
sons, en  outre,  de  ne  la  comprendre  que  pour  mémoire  dans  le  présent  projet  de 
répartition.) 

15°  Œuvre  des  loyers  du  XVIIe  arrondissement . 

Fondée  en  1880,  cette  œuvre  a pour  but  de  venir  en  aide  aux  vieillards  mal- 
heureux en  leur  procurant  des  logements  à titre  gratuit  ou  en  les  recueillant  dans 
un  asile  commun  dès  que  les  ressources  le  permettront. 
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La  Société  s’efforce  de  constituer  à chaque  vieillard  malheureux  et  abandonné 
une  rente  viagère  insaisissable  de  120  francs  qui  lui  permette  de  pourvoir  a son 
logement. 

Situation  financière  : 

Recettes 

Dépenses  

Excédent  des  recettes 


13.007  75 
10.087  20 

2.920  55 


L'œuvre,  qui  avait  payé  78  termes  de  loyer  en  janvier  1889,  en  a payé  88  au  mois 
d'octobre  suivant. 

En  raison  du  développement  toujours  croissant  de  cette  œuvre,  nous  vous  pro- 
posons de  porter  pour  celte  année  à 3,000  francs  la  subvention  de  2,300  francs 
que  vous  lui  avez  accordée  jusqu'ici. 

14°  Orphelinat  des  Arts,  4,  rue  de  la  Montagne-des-Mines. 

Fondée  en  1880,  reconnue  d'utilité  publique  par  décret  du  20  décembre  1882, 
cette  œuvre  a pour  but  de  faire  élever  et  instruire  gratuitement  depuis  l’âge  de 
4 ans  jusqu’à  18  ans  accomplis  les  jeunes  filles  appartenant  à des  artistes  drama- 
tiques, peintres,  musiciens  ou  lyriques,  ou  à des  gens  de  lettres,  sans  distinction  de 
religion. 

Trop  à l’étroit  dans  son  local  de  la  rue  de  Vanves  où  elle  ne  disposait  que  de 
41  places,  l’œuvre  a dû  se  transporter  dans  un  autre  immeuble  plus  spacieux  où 
elle  espère  pouvoir  disposer  d’assez  de  places  pour  pouvoir  au  besoin  garder,  après 
18  ans,  un  certain  nombre  de  jeunes  tilles. 

Situation  financière  au  31  mai  1890  : 

Recettes 

Dépenses 

Excédent  des  recettes 


Nous  vous  proposons  la  subvention  ordinairement  accordée  à celle  œuvre,  soit 
2,00.0  francs. 


110.808  25 
102.762  65 

8.045  60 


15°  Association  corrèzienne. 


Cette  société,  fondée  à Paris  pendant  le  siège  de  1870-1871 , a été  reconnue 
d’utilité  publique  le  15  mai  1885.  Elle  a pour  but  d’assister  les  Corréziens  habitant 
Paris  soit  en  leur  allouant  des  secours,  soit  en  leur  procurant  les  moyens  de  rapa- 
triement, soit  en  leur  donnant  son  patronage  dans  toutes  les  circonstances  où  il 
peut  leur  être  utile. 


Situation  financière  au  30  juin  1890  ; 

Recettes 1.873  60 

Dépenses 2.098  80 

Excédent  des  dépenses 225  80 


Nous  vous  proposons  de  continuer  à celle  association  l’allocation  de  500  francs 
qu’elle  a reçue  jusqu'ici. 


16°  Société  de  V orphelinat  de  la  bijouterie,  15,  rue  Jean-Lantier. 

Fondée  en  1869,  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  du  28  avril  1884,  cette 
Société  a obtenu  en  1885  une  médaille  d’or  du  ministère  de  l’Intérieur  et  en  1888 
une  médaille  d’honneur  de  la  Société  d’encouragement  au  bien. 

Elle  a pour  objet  de  venir  en  aide  aux  enfants  de  ses  membres  titulaires  lors- 
qu'ils sont  privés  de  leurs  soutiens  naturels. 

Elle  subvient  aux  besoins  de  ces  enfants,  les  met  en  nourrice,  leur  fait  donner 
l'instruction  primaire,  les  met  en  apprentissage,  exerce  sur  eux  une  surveillance 
active  et  leur  assure  sa  protection  jusqu’à  la  fin  de  l’engagement.  Elle  leur  continue 
ensuite  ses  conseils  et  son  appui  moral. 


Situation  financière  au  31  décembre  1889  : 

Recettes 198,601  41 

Dépenses 116.073  20 

Excédent  des  recettes  (à  reporter).  82.528  21 
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Report 82.528  21 

Plus-value  des  valeurs  entre  le  prix  d’achat  et  le  cours  de  la 
Bourse  au  31  décembre  1889,  7,781  fr.  25  c.,  ci 7.781  25 

Total  égal 90.309  46 


Nous  vous  proposons  de  comprendre  cette  société  pour  une  subvention  de 
1 ,000  francs  comme  les  années  précédentes. 


/ 7°  Réfectoire  populaire  du  IXe  arrondissement. 

Le  réfectoire  populaire'du  IXe  arrondissement  est  établi  sur  un  terrain  loué  parla 
ville  de  Paris  à la  Société  moyennant  400  francs  de  loyer  annuel.  Il  ne  limite  pas 
son  action,  comme  pourrait  le  faire  croire  son  titre,  au  IXe  arrondissement  ; il  rend 
aussi  de  grands  services  dans  les  XVIIe  et  XVIIIe  arrondissements. 

Il  distribue  gratuitement,  dans  un  local  chauffé  et  bien  aménagé,  du  pain,  du 
café  chaud  et  aussi  des  vêtements  ; l’assistance  y est  aussi  donnée  aux  malades. 

Du  15  octobre  1889  au  31  mai  1890,  date  ordinaire  de  la  clôture  annuelle,  soit 
en  229  journées,  le  réfectoire  populaire  du  IXe  arrondissement  a distribué 
238,132  rations  de  pain  de  première  qualité  et  autant  de  café  chaud. 

Ces  238,132  rations  ont  été  réparties  de  la  façon  suivante  : 

Hommes 
Femmes, 

Enfants 
Infirmes 
Malades 

Total 238.132 


180.502 
42.995 
12.271 
1 . 620 


Soit  une  moyenne  quotidienne  de  1 ,040  rations  au  prix  moyen  de  0 fr.  10  c. 
l'une. 


Situation  financière: 

Les  comptes  fournis  par  le  président  de  cette  œuvre  accusent  une  encaisse 
de  9,232  fr.  90  c.  au  10  août  1890. 
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Nous  vous  proposons  de  comprendre  celte  œuvre  pour  une  somme  de 
2,000  francs. 

18°.  Asile  des  jeunes  garçons  infirmes  et  pauvres,  rue  Lecourbe,  125. 

Celle  œuvre  a été  fondée  en  1858.  Son  but  est  de  recueillir,  soigner  et  élever  les 
jeunes  garçons  pauvres  atteints  d’infirmités  incurables. 

Cet  établissement  est  le  seul  de  celte  nature  qui  existe  à Paris  ; il  dispose  de 
200  places  qui  sont  constamment  occupées. 

Aux  termes  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  11  décembre  1873,  en 
échange  de  la  subvention  annuelle  de  1,500  francs  qui  est  allouée  à l’œuvre,  la 
ville  de  Paris  jouit  de  trois  bourses  dans  cet  établissement. 

Les  titulaires  de  ces  bourses  sont  actuellement  : 

1°  Peissar  (Jean-Basile),  âgé  de  15  ans,  entré  à l’asile  le  28  mars  1885,  pour 
brûlures  graves  aux  mains  et  au  visage  ; 

2°  Sutter  (Édouard),  âgé  de  9 ans  et  demi,  entré  le  8 avril  1885,  pour  cause  de 
rachitisme  et  gibbosité  ; 

3°  Ménochet  (Louis-Eugène),  âgé  de  5 ans  et  demi,  rachitique  et  bossu,  admis 
exceptionnellement,  à l’asile  le  24  avril  1888,  avant  l’âge  réglementaire. 

Nous  vous  proposons  d’allouer  à cette  œuvre  la  même  somme  que  les  années 
précédentes,  c’est-à-dire  1,500  francs. 


19°  Société  générale  pour  le  patronage  des  libérés,  rue  de  rUniversité,  176. 

Fondée  en  1871,  cette  société  a été  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  du 
4 novembre  1875. 

Elle  a pour  but  de  ramener  aux  habitudes  d’une  vie  honnête  et  laborieuse  les 
libérés  adultes  de  l’un  et  l’autre  sexe  qui,  à la  suite  d’une  enquête  approfondie, 
lui  paraissent  susceptibles  de  revenir  au  bien  ; elle  patronne  également  les  jeunes 
libérés  des  colonies  et  maisons  pénitentiaires  provenant  de  départements  où  des 
œuvres  n’ont  pas  été  fondées  à cet  effet. 

La  Société  procure  du  travail  aux  libérés,  facilite  leur  rapatriement,  s’il  y a lieu, 
et  leur  émigration  dans  les  colonies  s’ils  en  expriment  le  désir,  elle  leur  accorde  au 
besoin  une  assistance  matérielle  et  provoque  la  réhabilitation  des  libérés  qui  rem- 
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plissent  les  conditions  exigées  par  les  lois.  Elle  recueille  temporairement  les  libérés 
(hommes)  dans  un  asile  établi  rue  de  la  Cavalerie,  4,  et  les  libérées  (femmes)  dans 
un  autre  asile  situé  rue  Lourmel,  49  bis. 


Situation  financière  au  30  juin  1890  : 

Recettes 69.664  38 

Dépenses 25.785  53 

Excédent  des  recettes 43.878  85 


Réserve  pour  la  construction  d’un  asile  pour  la  libération 
conditionnelle 34.324  05 

Disponible 9.554  80 

Votre  Commission  est  favorable  à la  continuation  à cette  société  d’une  subvention 
de  500  francs. 


W°  Société  philanthropique  savoisienne  (7,  rue  de  Bondy). 

Fondée  en  1833,  cette  œuvre  a pour  but  de  venir  en  aide  aux  Savoisiens  privés 
d’ouvrage  ou  de  ressources  à Paris  ; elle  s’occupe  en  outre  de  faciliter  leur  rapa- 
triement. 


Situation  financière  : 

Recettes -4  • 553  90 

Dépenses . 23.436  35 


Excédent  des  recettes 


1.117  55 


Vous  avez  subventionné  cette  société  pour  la  première  fois  sur  le  budget  de 
1888;  nous  vous  proposons  de  lui  accorder  la  même  subvention  qu  a celle  époque, 
soit  500  francs. 
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21°  Association  vosgienne  (114,  rue  de  Provence). 

Autorisée  par  décision  du  ministre  de  l’Intérieur  en  date  du  6 avril  1866  et  par 
arrêté  du  préfet  de  Police  en  date  du  26  avril  de  la  même  année,  cette  société  est 
une  œuvre  de  secours  mutuels  destinée  à venir  en  aide  sous  mille  formes  diverses  à 
ceux  des  originaires  du  département  des  Vosges  qui  se  trouvent  dans  une  position 
difficile. 

Elle  tire  ses  ressources  : 

1°  Des  intérêts  du  capital  de  fondation; 

2°  Du  total  des  cotisations  annuelles; 

3°  D’offrandes  éventuelles. 

Pendant  l’année  1889,  la  société  a distribué  des  secours  en  argent  pour  une 
somme  de  2,331  fr.  60  c.,  et  elle  a consacré  celle  de  257  fr.  85  c.  à des  rapa- 
triements. 


Situation  financière  : 

Recettes 5.484  40 

Dépenses 4 . 564  40 

Excédent  des  recettes 920  » 


Vous  avez  subventionné  cette  œuvre  pour  la  première  fois  en  1889  ; nous  vous 
proposons  de  lui  accorder  cette  année  une  somme  de  500  francs. 


22°  Société  française  de  bienfaisance  de  Londres  (Poland-slreet,  Oxford-street). 

But  : Assister  les  français  indigents  en  Angleterre,  procurer  aiitanfqu’elle'peut 
des  emplois  à ceux  qui  en  manquent  ; faciliter  le  retour  en  France  de  ceux  qui 
seraient  en  Angleterre  sans  moyens  d’existence  ; donner  des  soins  aux  malades,  aux 
infirmes,  aux  vieillards,  accorder,  en  cas  de  maladie  et  sur  demande  écrite,  un 
secours  hebdomadaire  h domicile  et  déterminé  par  la  commission  administrative 
selon  les  ressources  de  la  Société. 

Pendant  le  cours  de  l’année  1889,  la  société  a distribué  2,009  secours  en 
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argent,  4,591  en  pain,  1,324  en  nature,  vêtements,  charbon,  etc.;  elle  a délivré 
563  bons  de  logement  et  opéré  182  rapatriements. 

En  présence  de  l’étendue  des'services  rendus  par  cette  association  aux  Français 
indigents  de  Londres,  nous  vous  proposons  de  lui  continuer  une  subvention  do 
1,000  francs. 

Paris,  le  23  mars  1891. 

Le  rapporteur, 


CATTIAUX. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Titres  des  sociétés. 

Propositions 
de  l’Administration.  ( 

Propositions 
le  la  Commission. 

1°  Patronage  des  jeunes  détenus 

4 . 500  » 

3 . 500  » 

2°  Société  philanthropique 

G . 000  » 

G . 000  >» 

3°  Société  protectrice  de  l’enfance 

500  »» 

1.000  » 

4e  Société  centrale  d’éducation  et  d’assistance 
pour  les  sourds-muets 

700  » 

700  » 

5°  Asile  de  la  Providence 

875  » 

875  » 

6°  Société  de  propagation  pour  l’allaitement 
maternel 

5 . 000  ». 

5 . 000  »> 

7°  OEuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare 

1 . 000  » 

500  » 

8°  Société  laïque  d’appui  fraternel 

2 . 000  >» 

2 . 000  » 

9°  Hôpital  et  dispensaire  français  de  Londres. . . 

1 . 500  »» 

1 . 500  »» 

10°  Société  philanthropique  de  prêt 

2 . 000  »» 

LxS 

O 

O 

11°  Société  du  mariage  civil 

(a  cessé  d’exister) 

12°  OEuvre  des  loyers  pour  les  vieillards  du 
XVIe  arrondissement 

1 . 000  »» 

mémoire. 

13°  OEuvre  des  loyers  pour  les  vieillards  du 
XVIIe  arrondissement 

2.300  >» 

3.000  »» 

14°  Orphelinat  des  arts 

2.000  » 

2.000  » 

15°  Association  eorrézienne 

500  » 

500  »» 

A reporter 28.575  » 


Propositions  Propositions 

Titres  des  Sociétés.  de  1 Administration,  de  la  Commission. 

A reporter 28.575  » 

16°  Orphelinat  de  la  bijouterie 1.000  » 1.000  » 

17°  Réfectoire  populaire  du  IXe  arrondissement . . » 2.000  » 

18°  Asile  des  garçons  infirmes 1.500  » 1.500  » 

1 9°  Société  générale  pour  le  patronage  des  libérés.  500  » 500  » 

20°  Société  philanthropique  savoisienne 500  » 500  » 

21°  Association  vosgienne » 8 * 

22°  Société  française  de  bienfaisance  de  Londres  . 1 . 000  » 1 . 000.  » 

Total 35.575  »> 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hervieu,  au  nom  de  la  £e  Commission  (1),  sur  la  reconstruction 

de  la  caserne  des  Cèles  tins. 


Messieurs, 

Dans  la  séance  tin  14  avril  1890,  le  Conseil  municipal  a adopté  la  délibération 
suivante  : 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mars  1890.  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

1°  D’approuver  en  principe  la  reconstruction  de  la  caserne  des  Céfestins  sur  remplacement  dit 
« quartier  de  Sully  »,  augmenté  du  terrain  d’assiette  de  l’ancien  Dépôt  central  des  poudres  et 
salpêtres,  avec  façade  en  bordure  du  boulevard  Henri  IV: 

2°  D’approuver,  d’après  les  conditions  stipulées  dans  deux  programmes,  la  mise  au  concours 
du  projet  ; 

3°  De  désigner  quatre  de  ses  membres  pour  faire  partie  du  jury  chargé  de  juger  le  concours  ; 

4e  D’affecter  à l’opération  de  reconstruction  de  la  caserne  des  Célestins  le  reliquat  disponible 
sur  les  fonds  d’emprunt  du  crédit  réservé  aux  travaux  d’architecture,  reliquat  qui  peut  être  évalué 
à plus  de  3 millions; 


(I)  La  2'  Commission  ( Administration  générale  — Police)  est  composée  de  JV1M.  Paul  Viguier,  président; 
Foussier,  secrétaire-,  Darlot,  Duplan,  Hervieu,  Alfred  Lamouroux,  Lampué,  Charles  Laurent,  Opportun,  Prache, 
Simoneau,  Georges  Villain. 

I\°  13. 
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5°  D’autoriser  dès  à présent  le  prélèvement,  sur  le  même  crédit,  d’une  somme  de  25,000 
francs,  qui  serait  employée,  en  tant  que  de  besoin,  au  paiement  des  frais  de  toute  nature  occa- 
sionnés par  la  mise  au  concours; 

Vu  les  deux  programmes  de  concours  présentés  par  l’Administration  : 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  ministre  de  la  Guerre,  en  date  du  18  février  1890; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  en  principe  la  reconstruction,  sur  l’emplacement  dit 
« quartier  de  Sully  »>,  augmenté  du  terrain  d’assiette  de  l’ancien  Dépôt  central  des  poudres  et 
salpêtres,  de  la  caserne  des  Céleslins  avec  façade  en  bordure  du  boulevard  Henri-IV. 

Art.  2.  — Est  approuvée  la  mise  au  concours  du  projet  de  reconstruction  de  la  caserne,  d’après 
les  conditions  des  deux  programmes  susvisés. 

Art.  3.  — La  dépense  nécessitée  par  la  reconstruction  de  la  caserne  des  Célestinssera  imputée 
jusqu’à  concurrence  de  3 millions  sur  le  reliquat  disponible  des  fonds  d’emprunt  attribués  aux 
grands  travaux  d'architecture. 

Art.  4.  — Est  autorisé  dès  à présent  le  prélèvement  sur  le  mémo  crédit  d’une  somme  de 
25,000  francs  qui  sera  employée,  en  tant  que  de  besoin,  au  paiement  des  frais  de  foule  nature 
occasionnés  parla  mise  au  concours. 

En  exéculioti  de  celle  délibération,  l’Adminislration  a établi  le  programme  de  ce 
concours,  qui  a élé  ouvert  du  22  tuai  au  22  juillet  1890. 

Six  récompenses  étaient  affectées  aux  concurrents  ; raideur  du  projet  classé 
« premier  » devait  recevoir,  ou  une  somme  de  10,000  francs,  ou  le  mandat  de 
diriger  les  travaux  de  reconstruction  de  la  caserne  des  Céleslins. 

L’auteur  du  projet  classé  « deuxième  »,  une  somme  de  4,000  francs;  le  « troi- 
sième »,  une  somme  de  3,000  francs,  le  « quatrième  »,  2,000  francs;  les  « cin- 
quième » et  « sixième  »,  chacun  une  somme  de  1,000  francs. 

Le  jury  chargé  dé  juger  ce  concours  était  composé  de  seize  membres  : 

Quatre  désignés  par  M.  le  Préfet  : 

MM.  Alphand,  président,  Louvard,  Daurnet,  Moreau; 

Quatre  membres  désignés  par  le  Conseil  municipal  : 

MM.  Saulon,  Thuillier,  Poussier,  Hervieu; 

Quatre  membres  élus  par  les  concurrents  : 

MM.  Pascal,  Vaudremer,  Ch.  Garnier,  Paulin. 
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Enfin  quatre  membres  désignés  par  M.  le  ministre  de  la  Guerre: 
MM.  Ir  lîeutenan  (-colonel  Bsildy  : 

le  lieutenant-colonel  Germer-Durand  : 
le  commandant  Gornille  ; 
le  capitaine  adjudant-major  Casenave. 


Il  faut  reconnaître  tout  d'abord  que  le  sujet  du  concours  présentait  un  ensemble 
des  plus  compliqués  el  qui.  de  la  part  des  divers  concurrents,  nécessitait  une  élude 
très  approfondie,  très  difficile. 

Sans  parler  de  l’obligation  de  conserver  certains  bâtiments  qui  existent  actuelle- 
ment, ce  qui  dans  tout  projet  nouveau  est  nécessairement  un  empêcbeinenl,  il 
fallait  présenter  les  plans  et  devis  estimatifs  d une  série  de  constructions  diverses  à 
l’usage  de  caserne  de  cavalerie  pour  160  hommes,  mariés  ou  célibataires,  c’est-à-dire 
offrir  a la  fois  des  appartements,  des  logements  et  des  chambrées,  puis  les  services 
réservés  à l’état-major,  aux  officiers,  aux  sous-officiers,  à la  marécbaleric,  à l’infirme- 
rie des  hommes  et  des  chevaux,  de  vastes  écuries  pour  460  chevaux,  des  greniers 
à fourrages,  enfin  un  grand  manège,  et  réserver  une  grande  cour  de  8,000  mètres 
pour  les  exercices  de  la  cavalerie. 

Vingt-deux  projets  oui  été  présentés  à la  Commission  du  jury.  Ils  ont  été  classés 
comme  suif  : 

MM.  Jacques  Hermant,  premier; 

Durand,  deuxième; 

Bernard  et  Dezermaux,  troisième  ; 

Bocage,  quatrième: 

Formigé,  cinquième: 

Girault,  sixième. 

Le  jury  d’examen  s’esl  plu  à reconnaître  que  l’ensemble  des  projets  soumis  pré- 
sentait un  travail  fort  remarquable  et  dénotait  l’étude  la  plus  consciencieuse. 

C’est  après  trois  tours  de  scrutin  que  .M.  Girault  obtenait  le  6e  rang. 

Le  projet  de  M.  Blavette  qui  a été  classé  septième  et  qui  dès  lors,  par  son  rang, 
était  privé  de  prime,  a paru  au  jury  présenter  un  mérite  presque  égal,  et  le  voeu 
a été  émis  que  pareille  prime  de  1 ,000  francs  fût  attribuée  au  projet  de  M.  Blavette. 

Le  rapporteur  se  fait  l’organe  du  jury  d’examen  el  espère  que  le  Conseil  muni- 
cipal voudra  bien  déférer  à l’avis  unanime  qui  lui  est  présenté. 


L<j  projet  de  M.  Hermant,  classé  premier  par  le  jury,  a valu  à son  auteur  la  dési- 
gnation de  la  Commission  pour  l’exécution  des  travaux. 

Ce  projet  se  recommande  par  de  nombreuses  qualités  qui  ont  entrainé  le  suffrage 
du  jury  et  que  nous  analyserons  sommairement  : 

M.  J.  Hermant,  tout  en  maintenant  la  grande  entrée  sur  l'axe  du  boulevard 
Henri-IV,  a eu  l’idée  de  placer  dans  le  pan  coupé  entre  le  boulevard  et  la  rue  de 
Sully  l’hôtel  de  l’état-major  qui,  ainsi,  a lui-même  une  entrée  importante  sur  la 
cour  de  la  caserne. 

placé  de  celle  façon,  cet  hôtel  de  l’état-major  occupe  le  centre  de  la  composition 
de  l’architecte  et  se  trouve  dans  la  partie  du  terrain  la  plus  agréable  pour  l’habi- 
l a tion  privée,  sans  que  cette  disposition  nuise  aucunement  à l’aspect  monumental 
sur  le  boulevard  Henri-IV.  il  est  ainsi  complètement  isolé  du  reste  des 
services,  ce  qui  est  fort  important,  l’état-major  ne  faisant  pas,  à proprement  parler, 
partie  de  la  caserne,  mais  étant  le  point  central  de  la  garde  républicaine  : cavalerie 
et  infanterie. 

Un  autre  avantage  du  projet  de  M.  Hermant  est  de  permettre  de  placer  à droite 
de  l’axe  tous  les  gardes  mariés  et  à gauche  tous  les  célibataires  ; les  deux  services 
sont  ainsi  complètement  séparés. 

L’infirmerie  des  hommes  et  celle  des  chevaux,  ainsi  que  la  maiéchaleiie,  sont 
heureusement  placées  sur  la  rue  de  T Arsenal,  isolées  du  reste  des  services  par  une 
large  voie  plantée  d’arbres;  elles  peuvent  se  dégager  par  derrière  sans  entraver  en 
rien  les  services. 

Il  y a lieu  de  signaler  aussi  la  disposition  du  manège,  placé  d’une  façon  décorative 
sur  la  cour  d’honneur;  il  peut,  à cette  place,  atteindre  des  dimensions  de  beaucoup 
supérieures  à celles  des  autres  projets,  ce  qui  est  fort  apprécié  par  la  cavalerie. 

Le  rapport  de  M.  Daumet,  rapporteur  du  jury,  ajoute  : « Les  façades  sont  d’un 
caractère  sévère  et  approprié  à leur  destination,  les  autres  bâtiments  s harmonisent 
bien  et  formeront  un  ensemble  monumental  répondant  bien  aux  prescriptions 
principales  du  programme.  » 


Le  projet  de  M.  Hermant  a été  soumis  le  22  novembre  1890  à M.  le  ministre  de 
la  Guerre,  qui  l’a  accepté  tout  au  moins  dans  ses  grandes  lignes  et  a reconnu  qu’il 
satisfaisait  d’une  manière  générale  aux  conditions  du  programme  proposé;  cepen- 
dant le  ministre  a relevé  quelques  observations  déjà  signalées  par  le  rapporteur  du 
jury,  M.  Daumet.  Elles  ont  donné  lieu  de  la  part  de  M.  Hermant,  architecte  désigné 
pour  l’exécution  des  travaux,  à un  travail  supplémentaire.  Il  se  présente  aujourd’hui 
à l’ agrément  du  Conseil  municipal  avec  un  plan  accepté  définitivement  pai  M.  le 
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général  Corranson,  directeur  du  génie  de  Paris,  spécialement  chargé  par  M.  le 
ministre  de  la  Guerre  de  suivre  en  son  nom  les  détails  de  la  reconstruction  de  la 
caserne  des  Céleslins. 


Nous  avons  à vous  entretenir,  Messieurs,  de  la  partie  financière  de  cette  entre- 
prise. 

L’architecte  nous  a affirmé  : 

1°  Que  les  plans  qu’il  soumet,  s'ils  sont  maintenus  en  totalité,  nécessiteraient 
une  dépense  qui,  déduction  faite  de  tous  rabais  d’enlrepreneurs  et  imprévus  com- 
pris, s’élèverait  à une  somme  totale  de  4,525,000  francs  ; 

2°  Que  les  imprévus,  au  lieu  de  se  chiffrer  par  l/l 0e,  comme  ils  le  sont  d’ordi- 
naire, ne  doivent  sur  son  projet  et  son  travail  être  portés  que  pour  1/20*  seule- 
ment . v 

Mais,  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  il  faudrait  que  les  fouilles  nécessitées  par  lesfonda- 
tions  n’atteignissent  qu’une  profondeur  de  4 mètres,  ce  qui  du  reste  est  conforme 
aux  indications  qui  ont  été  données  aux  concurrents  par  les  ingénieurs  du  service 
des  Carrières. 

Voilà  pour  la  dépense. 


En  ce  qui  touche  les  moyens  d’y  subvenir,  je  dois  vous  rappeler  que  la  dépense 
de  reconstruction  de  la  caserne  des  Céleslins,  doit,  aux  termes  de  la  délibération 
susvisée,  être  imputée  à concurrence  de  trois  millions  (3,000,000  fr.)  sur  le  reliquat 
disponible  des  fonds  d’emprunt  attribués  aux  grands  travaux  d’architecture. 

Pour  le  surplus,  il  pourrait  y être  pourvu,  soif  à concurrence  d’une  somme  de 
1 ,500,000  francs,  à l’aide  des  ressources  à provenir  de  la  vente  des  terrains  situés 
boulevard  Henri  IV,  en  face  de  la  caserne  nouvelle,  et  sur  lesquels  se  trouve  actuel- 
lement installé  le  quartier  de  cavalerie  dit  « du  Petit-Musc  ». 

Ces  terrains  ont  une  superficie  totale  de  5,627  mètres;  évalués  au  prix  moyen  de 
275  francs  le  mètre,  ils  produiraient  la  somme  de  1,545,000  francs,  qui,  jointe  au 
crédit  de  trois  millions  dont  vous  avez  autorisé  le  prélèvement  sur  le  reliquat  des 
fonds  d’emprunt,  donnerait  un  crédit  total  de  4,545,000  francs,  lequel,  selon 
toutes  prévisions,  pourrait  faire  face  aux  frais  de  reconstruction. 

Il  ne  serait  du  reste  procédé  à la  vente  de  ces  terrains  que  lorsque  l’état  d’avan- 
cement des  travaux  permettrait  de  loger  dans  la  nouvelle  caserne  les  services  qui 
occupent  actuellement  le  quartier  dit  « du  Petit-Musc  ». 
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La  demande  introduite  par  AI . le  préfet  de  la  Seine  paraît  indiquer  que  ce  sera  seu- 
lement au  printemps  prochain,  1892.  que  commenceraient  les  travaux.  La  2e  Com- 
mission et  son  rapporteur  insisteraient  vivement  pour  que  l’Administration  hâtât 
l’époque  où  les  travaux  devront  commencer. 

En  effet,  il  y a pour  la  ville  de  Paris  un  intérêt  véritable  à cesser  de  payer  les  frais 
d’entretien  de  constructions  qui,  pour  la  plupart,  tombent  en  ruines,  mais  qui, 
forcément,  doivent  être  réparées  dans  l’intérêt  des  services  qui  y sont  contenus,  et 
cela  malgré  leur  démolition  prochaine  qui  s’impose. 

Il  y a là  un  intérêt  sérieux  que  la  Commission  recommande  à toute  la  sollicitude 
du  Conseil  et  de  l’ Administration. 

Nous  vous  proposons  le  projet  de  délibération1  suivant. 

Paris,  le  2't  mars  1891. 


Le  rapporteur, 

HER  V1EU. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Est  approuvé  le  projet  présenté  par  M.  Jacques  Hermânt  pour  la  reconstruction 
de  la  caserne  des  Célestins. 

Les  ressources  à provenir  de  la  vente  des  terrains  occupés  par  le  quartier  du 
« Petit-Musc  » seront  affectées,  jusqu’à  due  concurrence,  à l’exécution  de  ce  projet. 

Il  est  recommandé  à l’Administration  de  commencer  les  travaux  dans  le  délai  le 
plus  rapproché  qui  sera  possible,  et,  à l’aide  du  reliquat  de  prix  de  124,000  francs 
alloué  au  budget  de  1890  et  du  crédit  de  500,000  francs  à ouvrir  au  budget  du 
présent  exercice  par  prélèvement  sur  les  fonds  d’emprunt,  soit  ensemble  un  fonds 
disponible  de  624,000  francs,  de  construire  le  bâtiment  des  sous-officiers  mariés  sur 
le  boulevard  Henri-IV. 

Une  somme  de  1,000  francs  sera  prélevée  sur  le  crédit  de  25,000  francs,  mis 
à disposition  par  la  délibération  du  14  avril  1890,  pour  être  versée  à M.  Blavette 
à titre  de  septième  prime  du  concours. 


375.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
189  I 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Gaufrés,  au  nom,  de  la  f'  Commission  (1),  sur  V école  de  dessin 
de  M.  A.  Guérin,  située  rue  Va  vin,  et  sur  la  subvention  à allouer  à cet  établis- 
sement. 


Messieurs, 

/ 

Par  une  délibération  en  date  du  6 mars  dernier,  vous  avez  décidé,  sur  la  pro- 
position de  M.  Deville,  qu’une  enquête  serait  faite  par  la  4e  Commission  sur  le 
fonctionnement  et  l’importance  de  l’école  de  dessin  de  la  rue  Vavin,  dirigée  par 
M.  Guérin,  àl’effet  de  fixer  la  subvention  qu’il  convient  d’allouer  à cet  établisse- 
ment, 

Trois  jours  auparavant,  le  mardi  3 mars,  la  4e  Commission,  prévenant  le  désir 
du  Conseil  municipal,  avait  résolu  de  se  diviser  en  sous-commissions  et  de  visiter 
non  seulement  l’école  de  M.  Guérin,  mais  tous  les  cours  de  dessin  subventionnés 
par  la  Ville. 

Le  mercredi  H mars,  une  de  ces  sous-commissions,  composée  de  MM.  Pierre 
Baudin,  Collin,  Prudent  Derviilers,  Alphonse  Humbert,  Vaillant  et  Gaufrés,  s’est 
rendue  au  siège  de  l’école,  qu’elle  a visitée  en  détail.  Tous  les  renseignements 


(1)  La  4'  Commission  (Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président-,  Gaufres, 
vice-président-,  Delhomme,  secrétaire-,  Pierre  Baudin,  Blondel,  Boll,  Collin,  flattât,  Prudent  Derviilers,  Alphonse 
Humbert,  Charles  Longuet,  Marsoulan,  Piperaud,  Stupuy,  Vaillant,  Vorbe. 
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qu’elle  a demandés  sur  place  lui  ont  été  gracieusement  donnés  et  M.  Guérin, 
appelé  devant  elle  à l'Hôtel  de  Ville,  a bien  voulu  les  compléter.  Votre  rapporteur 
s’es!  rendu  en  outre  deux  fois  à son  établissement  pour  le  voir  fonctionner  à des 
heures  différentes.  Nous  croyons  donc  être  en  état  de  fixer  les  idées  du  Conseil  et 
d’éclairer  son  vote. 

Le  local  se  compose  de  trois  ateliers  et  d’une  pièce  plus  petite  servant  de  cabinet 
au  directeur.  Deux  des  ateliers  sont  au  rez-de-chaussée;  le  troisième,  relié  aux 
autres  par  un  étroit  corridor  et  par  un  escalier,  est  au  2e  étage.  Chacun  d’eux  peut 
contenir  de  20  à 25  places.  Ce  matériel  est  suffisant  pour  le  nombre  d’élèves  qui 
suivent  actuellement  l’école. 

Les  leçons . — Dans  cet  immeublese  donnent  .-des  cours  de  dessin  pour  les  femmes, 
des  cours  pour  les  hommes,  des  cours  oraux  mixtes;  enfin  un  cours  temporaire 
du  dimanche  matin. 

Horaire. — De  neuf  heures  du  matin  à midi  ont  lieu  les  cours  pour  les  dames  : les 
l rois  ateliers  sont  alors  occupés  : l’un  par  le  cours  supérieur,  l’autre  par  le  cours 
gratuit,  moins  avancé  ; le  troisième  par  le  cours  élémentaire,  qui  a lieu  quatre  fois 
par  semaine. 

Pendant  la  séance,  un  de  MM.  les  professeurs  vient  voir  et  corriger  les  travaux 
des  élèves.  Ces  professeurs  sont  : MM.  Commerce,  Printemps,  Merson,  David, 
Schmilt  et  Pichol,  les  quatre  derniers  notamment.  Nous  sommes  tombés  sur  le  jour 
de  M.  Picliot.  Le  professeur  visite  successivement  les  trois  ateliers  et  se  rend  compte 
des  travaux.  Outre  celte  correction  par  le  maître,  les  élèves  du  cours  élémentaire 
en  reçoivent  une  autre  de  leurs  compagnes  du  cours  supérieur.  A chaque  leçon, 
l’une  de  celles-ci  voit  et  critique  les  dessins  des  élèves  moins  avancées.  Il  y a à cela 
profit,  tant  pour  l’élève  critiquée  et  dirigée  que  pour  celle  qui  s’essaie  d’avance 
aux  fonctions  de  professeur.  Tel  est  l’emploi  du  temps  dans  la  matinée. 

De  I à 4 heures,  les  ateliers  du  rez-de-chaussée  restent  à la  disposition  des 
élèves  dames  qui  sont  disposées  à venir  y travailler  librement,  et  celui  du  2e  étage 
aux  élèves  hommes  dans  le  même  cas.  A certains  jours,  les  premières  ou  un  cer- 
tain nombre  d’entre  elles  onl  à faire,  de  1 à 4 heures,  une  composition  décorative, 
surveillée  et  corrigée  par  M.  Cavail lé-Coll,  l’un  des  professeurs  chargés  des  cours 
oraux  dont  il  va  être  question. 

Ces  cours  oraux  se  donnent  de  4 à 6 heures  et  sont  mixtes  quant  au  sexe;  mais 
l’élément  féminin  y prédomine  au  point  que  nous  n’y  avons  rencontré  qu’un  homme 
sur  dix-neuf  femmes.  Ces  cours  sont  consacrés  : par  M.  Cavaillé-Coll,  à la  compo- 
sition décorative,  comme  il  a été  dit;  par  M.  Rouillard,  à l’histoire  de  l’art;  par 
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M.  Guérin,  à la  perspective  et  au  relevé  géométral;  par  M.  Olagnon,  aux  mêmes 
matières  comme  répétiteur  deM.  Guérin;  par  M.  Debrie,  à rauatomie.  Nous  avons 
assisté  un  moment  au  cours  de  M.  Debrie,  professeur  de  la  ville  de  Paris  et  1res 
bon  professeur. 

Le  soir  a lieu,  de  7 h.  1/2  à 9 h.  1/2,  le  cours  de  dessin  des  hommes,  visité  par 
les  professeurs  de  dessin  à tour  de  rôle  comme  celui  des  femmes. 

Enfin,  durant  deux  ou  trois  mois  (cette  année  du  l(i  novembre  à la  lin  de  jan- 
vier), un  cours  de  perspective  est  donné  par  M.  Guérin  le  dimanche  matin,  de  9 à 
11  heures.  Ce  cours  s’adresse  spécialement  aux  peintres  et  aux  sculpteurs.  Il  est 
annoncé  comme  gratuit,  sauf  un  droit  d’inscription  de  5 francs  à l’entrée. 

Il  résulte  des  indications  ci-dessus  que  les  exercices  de  dessin  et  les  leçons  qui  s'y 
rapportent  sont  offerts  avec  une  réelle  abondance  par  l’école  de  M.  Guérin.  Pour 
l’enseignement  et  le  travail  réunis,  les  élèves  femmes  peuvent  séjourner  huit  heures 
chaque  jour  dans  l’établissement  et  les  hommes  sept  heures. 

Il  est  incontestable  aussi  que  l’enseignement  y a un  caractère  élevé.  Le  concours 
d’un  artiste  de  la  valeur  de  M.  Olivier-Merson  ne  peut  manquer  de  se  faire  sentir  et 
l’inspection  des  travaux  des  élèves  montre  qu’ils  en  profitent.  Les  meilleurs  de  ces 
travaux,  exposés  à la  fin  du  mois  dans  des  salles,  ainsi  que  cela  se  pratique 
d’ordinaire,  nous  ont  paru  indiquer  de  vrais  efforts  et  une  bonne  méthode. 

Tous  les  mois,  les  professeurs  de  dessin  se  réunissent  à l’école,  apprécient  et 
classent  ces  travaux  et  donnent  leur  avis  sur  la  marche  de  l’établissement.  Gel  avis 
est  soumis,  en  outre,  à des  artistes  éminents,  MM.  Chaplain,  Puvis  de  Chavannes, 
Thabard,  etc.,  dont  on  a ainsi  l’opinion. 

Quant  aux  cours  oraux,  nous  en  avons  signalé  un  avec  éloge  et  nous  ne  douions 
nullement  que  les  autres  ne  soient  bien  faits  aussi.  Ceux  de  M.  Guérin  sont  très 
appréciés  par  ses  auditeurs,  dont  un  bon  nombre  ont  tenu  à nous  en  donner 
l’assurance. 

Cet  enseignement  est-il  » normal  » ? Est-il  ce  qu’il  doit  être  pour  former  des  pro- 
fesseurs de  dessin?  Ou  a vu  plus  haut  que  les  élèves  avancés  servaient  de  moni- 
teurs aux  autres  et  corrigeaient  leurs  travaux.  Ils  sont  astreints  encore  à un  autre 
exercice  d’ordre  pédagogique.  Ils  sont  invités  à traiter  devant  leurs  camarades  et 
professeurs,  devant  M.  Guérin  notamment,  des  questions  qui  se  rattachent  aux 
leçons  qu  ils  reçoivent  et  ils  ont  ainsi  l’occasion  de  se  former  à l’art  d’enseigner. 

Mais  si  ce  sont  là  des  parties  intégrantes  de  l’enseignement  normal,  il  s’en  faut 
de  beaucoup  qu  elles  le  constituent  tout  entier.  Un  cours  normal  devrait  com- 
prendre dans  une  beaucoup  plus  grande  mesure  le  modelage,  qui  est  peu  développé 
chez  M.  Guérin.  II  devrait  traiter  avec  détail  et  prédilection  la  question  de  la  méthode 
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à suivre  pour  inspirer  aux  élèves  le  goût  du  dessin  et  leur  donner  l’habileté  technique. 
Cette  méthode  varie  naturellement  selon  l’âge  et  le  degré  de  développement  des 
élèves.  Elle  a pour  objet  de  leur  former  l’œil,  la  main,  le  goût.  Que  cette  méthode 
soit  encore  peu  usitée;  que  les  professeurs  qui  arrivent  pour  la  première  luis  de- 
vant une  classe  soient  souvent  bien  embarrassés,  et  ne  sachent  par  ou  commencer 
leurs  leçons,  cela  n’est  pas  douteux. 

Mais  qu’est-ce  à dire,  sinon  qu’une  école  normale  de  renseignement  du  dessin 
doit  accorder  la  première  place  à cette  étude,  et  la  traiter  avec  autant  de  soins 
qu’elle  peut  en  mettre  à faire  acquérir  l’habileté  artistique  ? Or,  cette  partie  est  en 
blanc  dans  l’organisation  de  l’école  de  la  rue  Vavin. 

Bien  plus,  nous  constatons  non  sans  regret  que,  même  pour  donner  a ses  élèves 
le  savoir  technique,  l’établissement  n’est  pas  au  niveau  des  idées  actuelles.  On  ap- 
pelait autrefois  professeurs  de  dessin  de  simples  correcteurs,  indiquant  à 1 eleve  les 
ressemblances  manquées,  les  traits  à refaire.  11  est  admis  aujourd’hui  que  le  dessin 
s’enseigne,  tout  comme  les  mathématiques  et  l’histoire,  par  des  leçons  orales  et  col- 
lectives. Le  professeur  explique  à ses  élèves  non  seulement  comment  il  faut  attaquer 
un  dessin,  mais  pour  quelles  raisons  il  faut  le  faire  ainsi  et  non  autrement  ; il  relie 
la  pratique  à la  théorie  ; il  dérive  le  procédé  du  principe.  Collective  aussi  doit  être 
la  correction  dans  sa  partie  générale,  sans  préjudice,  d’ailleurs,  dès  indications  par- 
ticulières à donnera  chacun.  Cette  méthode  rationnelle  d’enseignement  simultané 
n’est  pas  en  usage  à l’école  de  la  rue  Vavin.  Grande  lacune,  atténuée  sans  doute 
parla  valeur  des  maîtres  elle  nombre  restreint  des  élèves,  mais  particulièrement 
sensible  dans  un  établissement  qui  se  dénomme  lui-même  « École  normale  ». 

11  n’y  a,  d’ailleurs,  école  normale  que  là  oii  il  y a,  non  quelques  élèves  qui  dé- 
butent ' mais  une  école  annexe  d’application  comprenant  des  élèves  de  divers  âges. 

Nombre  des  élèves.  — Pour  compléter  ces  indications  sur  l’école  de  la  rue  Vavin, 
l convient  de  donner  l’état  numérique  des  élèves. 

Dans  nos  visites,  nous  avons  rencontré  : l’après-midi  du  1 1 mars,  9 femmes  dans 
l’atelier  du  rez-de-chaussée  et  4 hommes  dans  celui  du  second;  le  samedi  14  mars, 
au  cours  oral,  il  y avait  20  élèves;  le  mardi  matin,  17  mars,  13  élèves  au  cours 
supérieur,  5 au  cours  élémentaire,  5 au  cours  gratuit.  Ces  constatations  sont  con- 
formes à celles  que  révèle  le  registre  des  présences  attestées  selon  l’usage  par  des 
signatures  Au  mois  de  décembre  dernier,  il  y en  avait  moins  de  30  par  jour;  mais 
décembre  est  partout  le  mois  des  absences.  Depuis  janvier  1891,  les  présences 
moyennes  dépassent  30  et  la  moyenne  générale  doit  être  quelque  peu  supérieure  a 

ce  chiffre. 

Les  registres  d’inscription  de  M.  Guérin  portent  : 48  élèves  inscrits  suivant 
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ressemble  des  cours;  S suivant  le  cours  élémentaire ; S suivant  le  cours  gratuit 
des  hommes,  ensemble  Gi  élèves,  dont  la  moitié  environ  est  journellement  présente. 

M.  Guérin  fait,  en  outre,  état  des  43  auditeurs  qui  ont  suivi  cette  année  le  cours  de 
perspective  du  dimanche,  ce  qui  élève  son  total  à 107  élèves;  mais,  ainsi  qu’il  a été 
expliqué,  ce  total  n’a  été  atteint  que  durant  deux  mois  et  demi  et  le  nombre  des 
élèves  réguliers,  durables,  reste  bien  de  64. 

Élèves  gratuits.  — Combien  sur  ce  nombre  y a-t-il  d’élèves  gratuits?  Trente 
figurent  à ce  titre  sur  le  registre  de  l’établissement,  et  comme,  d’une  façon  générale, 
le  chiffre  des  présences  égale  chez  M.  Guérin  la  moitié  du  chiffre  des  inscriptions, 
on  peut  admettre  qu’il  y ait  quinze  élèves  gratuits  présents  chaque  jour.  Faisons,  si 
l’on  veut,  bonne  mesure.  Souvenons-nous  que  dans  d’autres  cours  de  dessin  que 
nous  avons  visités  le  chiffre  des  élèves  gratuits  est  plus  élevé  en  fait  qu’en  droit,  et 
reconnaissons,  c’est  justice,  que  le  nombre  des  élèves  gratuits,  effectivement  présents 
à l’école  de  M.  Guérin,  dépasse  quinze.  On  verra  bientôt  quelle  est  l’importance  de 
cette  remarque. 

Les  renseignements  fournis  par  l' Administration  ont  paru  donner  un  état  numé- 
rique inférieur  à celui  qui  vient  d’être  constaté.  Aussi  a-t-on  dit  que  ces  rensei- 
gnements étaient  faux.  Le  mot  était  gros  et  inexact.  Il  est  très  réel  que,  un  jour  du 
mois  de  novembre  dernier,  Mme  l’Inspectrice  des  cours  de  dessin  et  un  de 
MM.  les  inspecteurs  n’ont  trouvé  que  sept  élèves  dans  l’établissement. 

11  est  encore  réel  que,  à ce  moment,  l’inspection  ayant  demandé  à M.  Guérin  la 
liste  des  élèves  a obtenu,  non  la  liste  de  Tannée  en  cours  (1890-91),  mais  celle  de 
Tannée  précédente  (1889-90).  Pourquoi?  Cela  n’a  pas  été  expliqué.  Sur  cette  liste 
de  Tannée  précédente,  le  nombre  des  élèves  réellement  gratuits  ressortait  à 14, 
plusieurs  de  ceux  qui  étaient  présentés  comme  tels  n’ayant  suivi  qu’une  partie  des 
leçons  durant  une  partie  de  Tannée,  ou  n’ayant  été  exonérés  que  d’une  partie  de 
la  rétribution.  Ces  faits  qui  n’ont  pu  être  contestés  avaient  amené  la  4e  Commis- 
sion à se  faire  de  l’école  de  M.  Guérin  une  idée  inférieure  à la  réalité  au  point  de 
vue  de  sa  population  d’élèves.  Le  présent  rapport  constate  qu’il  y a lieu  de  recon- 
naître à l’établissement  plus  d'importance,  sans  aller  pourtant  jusqu’à  prendre  à la 
lettre  toutes  les  énonciations  de  son  programme  et  de  ses  affiches,  sur  lesquelles 
il  y aurait  plus  d’une  réserve  à faire. 

Quelle  est,  dans  ces  conditions,  la  subvention  à accorder  à l’école  de  dessin  de 
M.  Guérin? 

Pour  répondre  à cette  question,  il  faut  d’abord  consulter  le  règlement  qui  fixe 
les  allocations  aux  cours  de  dessin  et  ensuite  rechercher  s’il  y a lieu  d’accorder  un 


traitement  particulier  à rétablissement  de  la  rue  Vaviu  à raison  de  son  titre  d’École 
normale. 

Le  règlement  des  subventions  aux  cours  de  dessin  a été  établi  par  divers  arrêtés 
de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  et  notamment  par  ceux  du  17  janvier  1874  et  du 
1 1 août  1881,  signés  par  M.  Herold. 

Le  premier  de  ces  arrêtés  porte  : 

Ail.  0.  — Le  chiffre  de  la  subvention  annuelle  sera  abaissé  de  3,000  francs  à 2,000  francs 
pour  toute  école  qui  n’aura  pas  30  élèves  au  moins,  tant  gratuits  que  payants,  effectivement 
présents  aux  cours. 

Art.  7.  — La  subvention  sera  supprimée  pour  toute  école  qui  aura  reçu  dans  le  cours  de 
l’année  scolaire  moins  de  20  élèves,  tant  gratuits  que  payants,  effectivement  présents  en  moyenne 
pour  chaque  trimestre. 

Art.  8.  — Le  nombre  des  élèves  qui  devront  être  admis  gratuitement  dans  chaque  école 
sera  de  15. 

Le  deuxième  arrêté  porte  : 

Article  premier.  — Le  nombre  minimum  des  élèves  qui  devront  être  admis  gratuitement  par 
toute  école  libre  de  dessin  recevant  une  subvention  annuelle  de  4,000  francs  est  fixé  à 50. 

Art  2.  — Le  chiffre  de  la  subvention  annuelle  sera  abaissé  de  4,000  francs  à 3,000  francs  pour 
toute  école  qui  ne  pourra  justifier  delà  présence  au  cours  de  50  élèves  gratuits  au  moins. 

11  résulte  de  ces  textes  que  l’école  de  M.  Guérin,  ayant  plus  de  20  élèves  dont  plus 
de  15  gratuits,  peut  être  subventionnée. 

L’école  comptant  plus  de  30  élèves  présents  peut  recevoir  une  subvention  de 
3,000  francs. 

L’école  ne  comptant  pas,  à beaucoup  près,  50  élèves  gratuits  effectivement  pré- 
sents ne  peut  recevoir  la  subvention  de  4,000  francs. 

Nous  concluons  donc  à une  subvention  de  3,000  francs,  bien  supérieure,  on  le 
voit,  à celle  qui  a été  votée  le  30  décembre  dernier,  mais  inférieure  à celle  de  l’an- 
née précédente,  inférieure  surtout  à celle  de  G, 000  francs  proposée  par  notre  col- 
lègue M.  Deville. 

Faut-il  accorder  à M.  Guérin  un  traitement  spècial  et  de  faveur  qui  le  mette 
hors  cadre  et  hors  règlement?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  la  raison  en  est  simple;  ce 
traitement  serait  aussitôt  convoité  par  les  autres  écoles  de  dessin,  qui  ne  manque- 
raient pas  de  faire  valoir  devant  le  Conseil  municipal  les  raisons  à leur  avantage 
qui  leur  paraîtraient  motiver  une  majoration  de  subvention.  Nous  savons  assez, 
en  matière  de  subvention,  que  chacun  réclame  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
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'favorisée.  Des  réclamations  et  des  difficultés  administratives  ne  tarderaient  pas  à 
naître;  il  s’en  est  déjà  produit,  el  l’observation  du  règlement  permet  seule  Me  les 
éviter. 

Quand  l'idée  a été  émise  devant  le  Conseil  municipal  de  mesurer  à une  aune 
différente  rétablissement  qui  nous  occupe,  c’était  à cause  du  litre  d’école  normale 
qu’il  a assumé,  titre  ambitieux  et  imparfaitement  justifié,  comme  il  a été  dit 
ci-dessus.  Le  Conseil  ne  peut  confirmer  et  légitimer  ce  titre  par  une  plus  large 
subvention  qu’après  s’être  rendu  compte  des  conséquences  de  cette  libéralité.  S'il 
admet  que  l’école  de  M.  Guérin  soit  une  véritable  école  normale  ou  doive  le 
devenir,  il  faut  qu’il  soit  prêt  à donner  à l’établissement  le  développement  et  l’am- 
pleur que  comporte  cette  idée;  qu’il  y multiplie  les  cours  et  y complète  l'ensei- 
gnement, qu’il  y établisse  une  école  annexe,  qu'il  y installe  un  matériel  et  y affecte 
un  local  convenables,  car  le  local  actuel  ne  peut  absolument  suffire.  Ce  n’est  pas 
avec  une  subvention  de  4,000  francs  ou  de  6,000  francs  qu'il  réalisera  toutes  ces 
améliorations.  Elles  exigeront  de  bien  autres  sommes,  car  le  Conseil  peut  en  être 
bien  certain  ; il  sera  seul  chargé  de  toute  la  dépense. 

Une  école  normale  lui  est-elle  nécessaire?  On  peut  en  douter,  et,  sans  traiter  la 
question  à fond,  il  suffira  de  présenter  une  ou  deux  remarques.  Ne  rappelons 
pas  le  principe  qu’une  école  normale,  aussi  spéciale  surtout  que  celle  dont  il  s’agit, 
est  un  établissement  «l’État.  Admettons  donc,  par  hypothèse,  que  la  Ville  en  crée  une 
par  voie  de  subvention.  A quoi  servira-t-elle?  A augmenter  le  nombre  des  profes- 
seurs ? Ceux-ci  sont  loin  de  faire  défaut  ; depuis  l’institution  de  nosexamens  en  1881 , 
il  a élé  décerné  plus  de  250  diplômes  de  la  Ville,  et,  si  les  concours  étaient  annuels, 
le  nombre  en  serait  bien  plus  élevé.  Veut-on  que  le  fonctionnement  régulier  d’une 
école  normale  fournisse  chaque  année  un  contingent  d’aspirants  et  d’aspirantes  à 
des  emplois  de  plus  en  plus  rares  ? 

Mais  l’école  normale  supposée  permettrait,  dira-t-on,  d’augmenter  la  valeur  péda- 
gogique de  nos  maîtres. Cela  est  certain  et  cette  utilité  ne  peul  jamais' être  niée,  le 
progrès  en  ce  sens  étant  indéfini.  Mais  la  Ville  dispose  déjà,  sans  créer  une  école 
spéciale,  de  ressources  considérables  dont  il  ne  tient  qu’à  elle  de  faire  usage.  Elle 
peut  élever  le  niveau  de  ses  examens  et  nulle  part  la  préparation  à ceux-ci  ne  trouve 
plus  de  facilités  qu’à  Paris;  elle  peut  aussi  utiliser  la  période  de  stage  de  ses 
nouveaux  professeurs  pour  les  mettre  en  rapport  avec  les  élèves,  soit  des  cours  supé- 
rieurs du  soir,  soit  des  écoles  spéciales  du  jour.  Ce  seraient  là  des  écoles  d’applica- 
tion toutes  faites  et  l’enseignement  théorique  donné  aux  maîtres  y trouverait  un 
complément  pédagogique  de  la  plus  grande  efficacité. 

Non,  ce  n’est  pas  vers  l’enseignement  artistique,  qui  les  attire  assez  par  lui- 
même,  qu’il  faut  pousser  nos  jeunes  gens  et  surtout  nos  jeunes  filles.  Cette  voie 
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serait  pour  elle  pleine  de  déceptions.  11  faut  plutôt  les  diriger  vers  les  arts  industriels, 
qui  leur  offrent  plus  de  débouchés. 

Nos  articles  parisiens  si  variés,  si  élégants,  si  recherchés  partout,  appellent  des 
mains  adroites  et  légères  et  sont  une  ressource  plus  assurée  pour  elles  en  meme 
temps  qu’une  des  principales  richesses  de  la  Ville.  Pour  en  favoriser  la  production  et 
la  qualité,  le  Conseil  municipal  n’a  pas  à s’imposer  de  nouvelles  dépenses,  a suscite! 
des  établissements  onéreux.  Ses  écoles  professionnelles,  ses  cours  subventionnes, 
•ses  classes  du  soir,  tant  d’académies  et  d’institutions  publiques  et  privées,  suffisent 
à la  tâche  11  ne  s’agit  que  d’en  tirer  parti  et  l’on  verra,  si  1 on  s’y  applique,  que  le 
meilleur  marché  sera  encore  le  meilleur.  Au  lieu  d’ambitionner  le  titre  très  discu- 
table d’école  normale,  M.  Guérin  serait  bien  inspiré  d’orienter  vers  l’art  industriel 
l’effort  de  son  établissement. 

Si  vous  approuvez  les  considérations  qui  précèdent,  nous  vous  prions  d adopter 
le  projet  de  délibération  ci-dessous. 


Paris,  le  24  mars  1891. 


Le  rapporteur, 

GAUFRES. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


La  subvention  accordée  à l’école  de  dessin  dirigée  par  M.  Guérin,  vue  Vavin,  ift 
esl  fixée  à 3,000  francs  pour  l’année  1891 . 


370 . Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1891 


RAPPORT 

Présente  par  M.  Gamard,  au  nom  de  la  ~>e  Commission  (1),  sur  V achèvement 

du  boulevard  Haussmann.. 


Messieurs, 

Un  certain  nombre  denos  collègues  réclament  depuis  longtemps  l'achèvement  du 
boulevard  Haussmann  et  insistent  pour  qu’une  décision  de  principe  soit  prise  à cet 
égard  ; votre  3e  Commission  a été  d’avis  qu’il  était  utile  de  leur  donner  satisfaction 
et  d’appeler  le  Conseil  municipal  à statuer. 

pour  que  vous  puissiez  le  faire  en  connaissance  de  cause,  il  est  bon  que  nous 
remettions  sous  vos  yeux,  les  éléments  de  la  question  à résoudre. 

Le  boulevard  Haussmann,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs  et  conformément  aux 
plans  qui  vous  ont  été  soumis,  doit  se  souder  en  ligne  droite  au  boulevard  Mont- 
martre et  réunir  les  quartiers  du  centre  aux  nouveaux  quartiers  qui  entourent  le 
carrefour  de  l’avenue  de  Messine.  Il  ne  reste,  pour  atteindre  ce  but,  qu’à  accomplir 
une  percée  de  270  mètres  allant  des  façades  de  la  rue  Taitbout  à celles  du  bou- 
levard des  Italiens. 

Vingt-quatre  immeubles  (vingt-cinq  peut-être)  seront  touchés  par  l’expropriation, 
et  des  indemnités  pourront  encore  être  réclamées  par  les  propriétaires  d’immeubles 


(1)  La  3e  Commission  (Voirie  de  Paris  ; Promenades ) est  composée  de  MM.  Rousselle,  président  • Sauton 
mee-president;  Bassinet,  secrétaire;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse.  Caron,  Caumeau,  Cochin.  DesAamps' 
traînard,  Lyon-Alemand.  Paterne.  Perrichont,  Albert  Pétrot,  Rouanet.  Thuillier.  ’ 

rv°  15. 


situés  mi  raccordement  du  boulevard  Montmartre,  à cause  des  modifications  à 
apporter  au  nivellement  des  voies. 

Sur  ce  point,  la  percée  nouvelle  arrive  en  biseau  sur  le  boulevard  des  Italiens  et 
nécessite  la  démolition  de  toutes  les  maisons  en  façade  sur  le  boulevard,  sur 
130  mètres  de  longueur,  entre  la  rue  Drouot  et  la  rue  LePeletier,  maisons  compre- 
nant tout  le  passage  de  l’Opéra. 

La  surface  totale  à exproprier  est  de 17.967  m.  30  c. 

La  voie  publique  absorbe 8.134  » 

Il  reste  comme  terrains  à bâtir 9.833  m.  » environ. 


L’opération  d’expropriation  coûterait,  suivant  les  prévisions  faites  en  1887, 
environ  52  millions  de  francs.  Il  est  difficile  d’admettre  que  ce  chiffre  ne  serait  pas 
dépassé  aujourd’hui,  et  il  est  prudent,  après  les  cruelles  leçons  que  nous  ont 
données  les  jurys  réunis  ces  années  dernières,  de  majorer  ce  chiffre  d’un  quart,  soit 
13  millions,  ce  qui  le  porterait  à 65  millions. 

On  estime  que  la  revente  de  9,833  mètres  de  terrain  produirait  de  14  à 15  millions, 
en  prenant  pour  base  le  prix  de  1,500  francs  le  mètre,  qui  ne  parait  pas  exagéré 
eu  égard  à leur  admirable  situation. 

Et  cependant  il  paraît  téméraire  de  l’affirmer,  car,  si  l’on  examine  les  plans 
des  immeubles  à exproprier,  on  remarque  qu’un  grand  nombre  des  terrains  restant 
après  l’ouverture  de  la  voie  auront  une  étendue  suffisante  pour  être  conservés  par 
leurs  propriétaires  et  que  ceux  qui  seront  abandonnés  à la  ville  de  Paris  seront 
d’une  forme  bizarre  qui  les  dépréciera  ou  d’une  exiguïté  telle  que  les  propriétaires 
voisins  auront  sur  eux  un  droit  de  préemption  plus  désastreux  encore. 

Cet  examen  démontre,  aux  yeux  de  votre  rapporteur,  que  l’ouverture  complète 
du  boulevard  Haussmann  ne  peut  être  faite  qu’après  une  entente  préalable  avec  les 
propriétaires  au  sujet  de  la  répartition  des  terrains,  et  cette  pensée,  qu'il  émettait  il 
y a longues  années  à la  tribune  du  Conseil,  se  trouve  encore  confirmée  par  ces 
paroles  de  M.  l’ingénieur  Laurent,  consignées  dans  son  excellent  mémoire  de  1887  : 

« Ce  n’est  peut-être  pas. cependant,  dit-il,  une  conception  chimérique  que  celle 
« d’un  syndicat  qui  se  formerait  entre  les  principaux  intéressés,  à l’effet  notamment 
« de  réaliser  à l'amiable  l’acquisition  du  plus  grand  nombre  d’immeubles  possible 
« sur  le  tracé  du  boulevard  et  de  diminuer  ainsi  pour  la  Ville  les  risques  des  expro- 
« priations.  Nous  ne  voyons  en  tout  cas  aucun  autre  moyen  sûr  et  loyal  à la  fois  de 
« réduire  le  coût  de  l’opération.  » 

11  ne  paraît  pas  que  l’Administration  ait  jamais  tenté  de  provoquer  la  formation 
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de  ce  syndicat;  des  architectes,  des  entrepreneurs  Pont-ifs  fait  1 nous  ne  pouvons 
le  dire;  mais  un  certain  nombre  de  demandeurs  en  concession  ont  fait  des  offres  à 
la  Ville,  offres  qui  ont  eu  pour  résultat  le  dépôt  par  l’Administration  d’un  cahier  des 
chai ges  pont  la  mise  en  adjudication  au  rabais  de  cette  importante  entreprise, 
moyennant  une  annuité  a payer  pendant  soixante-quinze  années. 

A cette  proposition  n était  joint  aucun  plan  financier  permettant  au  Conseil 
d’apprécier  la  possibilité  de  l’opération. 


Aussi  Al.  Georges  Berry  demandait-il  le  H novembre  1890  que  le  travail  fut  pré- 
paié  par  I Administration,  et  le  Conseil  votait  cette  proposition. 

Mais,  dans  le  courant  de  février,  l'Administration  réintroduisait  le  dossier  au 
Conseil  sans  aucun  travail  nouveau  autre  qu’une  simple  note  de  AI.  le  Directeur 
des  travaux  se  terminant  par  ces  mots: 


« Quant  à la  détermination  des  ressources  à affecter  à l’opération  dont  il  s’agit. 
« l’ Administration  ne  pouvait  en  raison  du  mode  de  paiement  et  de  la  durée  des 
« échéances  faire  aucune  proposition,  ni  présenter  aucun  projet.  C’est  en  effet  à la 
« Commission  du  budget  qu’il  appartient  de  prendre  l'initiative  à cet  égard.  » 

La  3e  Commission  ne  partage  pas  l’avis  de  AI.  le  Directeur  des  travaux,  qui  d’ail- 
leurs est  peut-être  sur  ce  point  en  désaccord  avec  Al.  le  préfet  de  la,  Seine'  car  nous 
n avons  trouvé  dans  le  dossier  aucun  mémoire  préfectoral  indiquant  que  le  premier 
fonctionnaire  de  la  ville  de  Paris  renonce  à sa  prérogative  de  préparer  et  de  présenter 
les  budgets. 

C est  en  etlet  à celui  qui  tient  en  ses  mains  toute  l’administration,  qui  peut  se 
faire  rendre  compte  chaque  jour  des  ressources  et  des  besoins  du  budget,  qui  a 
par  devers  lui  tous  les  documents  constatant  les  engagements  et  les  disponibilités 
de  1 avenii  et  qui  chaque  année  prépare  et  présente  au  Conseil  municipal  le  budget 
annuel,  qu  il  appartient  de  proposer  un  projet  entraînant  un  engagement  à longue 
échéance. 


La  Commission  du  budget  n’est  et  ne  peut  être,  avec  la  loi  municipale  actuelle, 
qu’une  commission  d’examen,  d’étude  et  de  contrôle,  car  elle  ne  tient  les  renseigne- 
ments au  moyen  desquels  elle  statue  c|ue  du  pouvoir  discrétionnaire  du  préfet. 

C est  donc  a JVL  le  Préfet  et  non  à AL  le  Directeur  des  travaux  que  s’adressait  la 
question  posée  par  M.  Georges  Berry  et  transformée  en  proposition  votée  par  le 
Conseil  municipal;  c’est  à lui  que  votre  3e  Commission,  sur  la  proposition  de 
AI.  Maurice  Binder,  va  vous  proposer  de  la  poser  à nouveau. 

Le  rôle  de  votre  rapporteur  serait  terminé  si  votre  Commission  n’avait  cru  utile 
de  vous  taire  connaître  que  des  demandes  de  concessions  ont  été  produites  de 
nouveau  et  que  leurs  auteurs  ont  apporté  certaines  modifications  à leurs  projets. 

L une  de  ces  demandes  se  borne  a proposer  l’exécution  de  l’ancien  plan  de 


M.  Haussmann  moyennant  une  annuité  de  1,257,310  fr.  68  c.  payable  par  semestre 
pendant  60  années. 

L’autre  esl  un  projet  infiniment  plus  grandiose  qui  entraîne  le  remaniement  du 
quartier  tout  entier,  la  construction  d’un  théâtre,  d’une  Bourse  de  l’industrie  du 
bâtiment,  d’une  gare  d’omnibus,  d’une  grande  galerie  couverte  du  genre  de  celle  qui 
existe  à Milan.  Elle  se  solde  par  le  paiement  d’une  annuité  de  1,800,000  francs 
pendant  75  ans. 

Il  appartiendra  au  Conseil  de  statuer  sur  ces  demandes  lorsque  M.  le  Préfet  lui 
aura  fourni  les  renseignements  financiers  nécessaires. 

En  conséquence,  votre  3e  Commission  a l’honneur  de  vous  proposer  d’adopter  la 
dé  libération  sui  vante . 

Paris,  le  24  mars  1891. 

Le  rapporteur, 

GAMARD. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Toutes  réserves  financières  faites,  accepte  en  principe  l’opération  de  l’achèvement 
du  boulevard  Haussmann  ; 

Invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à lui  faire  connaître,  dans  le  plus  bref  délai,  les  res- 
sources sur  lesquelles  les  dépenses  qu'elle  entraînera  pourraient  être  imputées. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


CONTRE-PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

Présenté  par  M.  Deligny  comme  amendement  à celui  de  la  6e  Commission  sur 
l' application  du  régime  de  l'obligation  de  l'abonnement  aux  eaux  de  la  Ville 
pour  usage  domestique  et  à l'évacuation  totale  des  matières  de  vidange  à l'égout 
public. 


Messieurs, 


EXAMEN  RÉTROSPECTIF  DE  LA  QUESTION. 

Je  viens  encore  une  fois  demander  à ce  Conseil,  non  seulement  de  consacrer 
par  un  vote  les  principes  proclamés  par  les  délibérations  des  Conseils  qui  l’ont 
précédé,  mais  d’en  assurer  l’application  par  une  délibération  ferme  et  définitive 
donnant  aux  services  municipaux  les  voies  et  moyens,  les  règlements,  les  lois  et 
les  crédits  nécessaires  à l’achèvement  de  l’assainissement  de  Paris. 

C’est  qu’en  effet  ce  n’est  qu’en  votant  ferme  enfin  les  voies  et  moyens  que  nous 
pouvons  en  finir.  Ce  n'est  qu’en  votant  ferme  que  nous  pouvons  faire  cesser  les 
plaintes  si  légitimes,  si  justifiées  de  tous  les  quartiers  de  nos  arrondissements 
pauvres  où  manquent  encore  les  égouls  pour  l’assainissement,  l’eau  pour  le  ménage, 
l’eau  suffisante  pour  la  rue,  quand,  dans  les  arrondissements  riches,  nos  prédéces- 
seurs et  nous,  avons  prodigué  el  prodiguons  l’eau  en  abondance  pour  l’assainisse- 
ment, pour  les  besoins  courants  et  pour  le  luxe,  de  leurs  heureux  habitants. 

Déjà  en  1883,  le  5 décembre,  je  proposais  au  Conseil,  au  nom  de  la  6e  Commis- 
sion, de  demander  la  présentation  de  projets  de  loi  rendant  obligatoire  l’abonne- 
ment aux  eaux  de  la  Ville  et  l’évacuation  totale  des  vidanges  à l’égout. 

rv°  i«. 


En  1 884,  le  11  avril,  le  Conseil  a voté  un  projet  de  règlement  et  un  projet  de 
loi  pour  rendre  obligatoire  la  chute  des  vidanges  à l’égout  et  la  distribution  d'eau 
dans  chaque  logement  pourvu  de  cabinet  d aisances. 

En  1885,  le  27  mai  d’abord  et  encore  le  18  novembre,  je  présente  au  nom  de  la 
6e  Commission  un  projet  de  délibération  portant  obligation  de  l’abonnement  aux 
eaux  de  la  Ville  à raison  de  50  litres  par  jour  et  par  habitant  dans  tous  les  immeu- 
bles et  création  des  moyens  financiers  nécessaires  à l’exécution  de  nouveaux  aque- 
ducs et  du  complément  de  la  distribution  d'eau  dans  tous  les  quartiers. 

Le  vote  des  moyens  ayant  été  ajourné,  je  propose  et  le  Conseil  vote  sans  contradic- 
tion le  renvoi  à l’ Administration  pour  étudier  les  voies  et  moyens  d’obliger  les  pro- 
priétaires dans  les  voies  classées  et  non  classées  à alimenter  leurs  maisons  en 
eau  de  source  pour  les  usages  domestiques  des  locataires  à raison  de  50  litres  par 
jour  et  par  personne. 

Le  IG  mai  1888,  dix-sepl  mois  après  le  vote  du  Conseil,  M.  le  Préfet  présente 
un  premier  mémoire  qui  donne  lieu  à un  premier  rapport  du  10  novembre  1888,  a 
un  commencement  de  discussion  et  a un  rapport  complémentaiie  du  2 aviil  1890. 

Ce  rapport  complémentaire  communiqué  à l’Administration  donne  lieu  de  sa 
part  à un  nouveau  mémoire  du  préfet,  déposé  le  même  jour,  2 avril  1890,  et  mo- 
difiant complètement  ses  propositions. 

je  dus  recommencer  encore  une  fois  devant  une  nouvelle  Commission  d’un  nou- 
veau Conseil  l’exposé  de  l’affaire  et  son  étude  dans  toutes  ses  parties.  Cette  étude 
a été  rendue  encore  plus  longue  à la  suite  de  renouvellements  et  de  changements 
incessants  dans  la  composition  de  la  Gc  Commission.  Après  trois  épreuves  succes- 
sives d’un  rapport  j’ai  dû  le  refaire  encore,  et  maintenant  je  le  présente  au  Conseil, 
non  plus  comme  rapporteur,  mais  en  mon  nom  personnel. 

Chargé,  depuis  bien  des  années,  de  celte  affaire  j ai  du  donner  cette  explication 
pour  bien  montrer  que  le  long  retard,  dont  on  se  plaint  avec  raison,  n’est  pas  le 
fait  du  rapporteur,  toujours  le  même,  des  nombreuses  commissions  qui  se  sont  suc- 
cédé. mais  l’effet  de  cet  esprit  public  qu’un  préfet  de  1858  décrivait  ainsi  : 

Dans  l’étal  de  nos  mœurs,  le  public  n’accepte  pas  volontiers  tes  prescriptions  de  1 autorité, 
môme  les  plus  raisonnables  et  les  plus  salutaires. 

Sans  doute,  dans  plusieurs  pays  d’Europe,  dont  les  habitants  se  tiennent  pour  toit  libies, 
l'abonnement  aux  eaux  publiques  est  obligatoire,  aussi  bien  que  la  participation  des  enfants  à 
l’instruction  publique.  En  France,  si  la  loi  contraignait  tes  parents  d’envoyer  leurs  enfants  à 
péCole  et  les  propriétaires  de  procurer  de  bonne  eau  avec  abondance  aux  locataires  de  leurs 
maisons  et  à leurs  familles  mêmes,  si  grand  que  fût  le  bienfait,  la  loi  serait  probablement  jugée 
vexaloire  et  tyrannique. 

Certes,  nous  aimons  beaucoup  le  progrès,  mais  nous  l'aimons  a notre  manière.  C est  une  pas- 
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sion  fort  ardente  en  paroles  et  très  calme  dans  les  actes.  Nous  ne  sommes  pas  pressés  d’en  finir 
avec  nos  vieilles  habitudes. 

J’ajouterai  qu’à  l’époque  où  nous  sommes  les  intérêts  que  toute  réforme  atteint, 
les  abus  qu’elle  détruit  oui  pour  résister  des  moyens  infiniment  plus  puissants 
qn’autrefois.  Nous  l’avons  vu  dans  l’interminable  débat  qui  a précédé  les  affirma- 
tions de  principes  généralement  reconnues  aujourd’hui  en  ce  qui  concerne .la  vidange 
totale  à l’égout.  Pendant  dix  ans,  le  papier  imprimé  sons  toutes  les  formes,  bro- 
chures, livres,  journaux,  a reçu  les  communications  des  entreprises  intéressées  au 
statu  quo  et  de  tous  les  inventeurs  de  procédés  nouveaux  et  sauveurs.  Tous  les 
arguments,  toutes  les  affirmations  les  plus  téméraires,  les  passions  îles  foules  éga- 
rées et  trompées  ont  été  poussés  contre  les  projets  du  Conseil  municipal  de  Paris 
et  de  ses  ingénieurs. 

Malgré  tant  d’efforts,  la  vérité  l’a  emporté,  les  Commissions  scientifiques,  la 
Chambre,  le  Sénat,  lui  ont  donné  raison  el  le  Congrès  international  d'hygiène  de 
1889,  présidé  par  M.  Brouardel,  a déclaré,  à l’unanimité,  que  dans  les  villes  qui  ont 
assez  d’eau  et  des  égouts  convenablement  tracés  et  construits  on  doit  adopter  le  sys- 
tème du  tout  à L’égout,  qui  s'approche  de  ta  perfection  pins  que  tout  autre  système, 


APPLICATION  TOUJOURS  AJOURNÉE. 


Cependant,  malgré  celte  unanimité  des  grands  corps  de  l’État  et  des  plus  hautes 
autorités  de  la  science,  la  ville  de  Paris  attend  encore  la  sanction  pratique,  la  loi 
l’autorisant  à imposer  le  tout  à l'égout  dans  toutes  les  maisons  bordant  des  rues 
possédant  des  égouts  convenablement  installés. 

Il  en  est  de  même  de  l'abonnement  obligatoire  aux  eaux  de  la  Ville.  Le  Conseil 
municipal  et  sa  commission  spéciale  votent  depuis  dix  ans  le  principe,  l’Adminis- 
tration le  reconnaît.  Le  Congrès  international  l’a  proclamé.  Mais  là  aussi,  à côté 
d'un  nombre  infini  de  petits  intéressés  à la  réforme,  les  résistances  habiles  et 
insidieuses  des  défenseurs  des  intérêts  des  grands  parviennent  à faire  hésiter  les 
défenseurs  naturels  et  obligés  des  intérêts  de  la  foule  des  faibles  et  des  pauvres.  On 
ne  discute  plus  le  principe,  on  dispute,  on  refuse  les  moyens  d’application.  On  gagne 
des  mois  et  des  années  et  pendant  ce  temps  les  heureux  jouissent  sous  toutes  les 
formes  du  bienfait  des  eaux  de  la  Ville,  les  petits,  les  pauvres,  continuent  à vivre 
dans  la  malpropreté  et  dans  l'insalubrité. 

Dans  la  6e  Commission  actuelle,  telle  que  l’on  Constituée  les  dernières  mutations, 
les  défenseurs  des  riches  et  des  grands  l’ont  emporté  et  j’ai  dû  me  séparer  de  la 
majorité  pour  défendre  les  faibles  et  les  pauvres. 


NECESSITE  DE  CONCLURE. 


II  est  temps,  Messieurs,  d’en  finir,  avec  ces  interminables  retards,  par  des  réso- 
lutions nettes  et  décisives. 

Deux  fois  déjà  et  sur  les  deux  questions  des  vidanges  et  de  l’eau,  le  Parlement 
nous  a donné  raison  à d’énormes  majorités.  11  nous  donnera  encore  raison  et  satis- 
faction quand  nous  lui  demanderons  la  sanction  pratique  de  la  loi  imposant  l'obli- 
gation de  la  chute  à l’égout  et  de  l’abonnement  aux  eaux  de  la  Ville  dans  toutes  les 
maisons  de  Paris  habitées. 

Le  Parlement  ne  fera  en  cela  que  suivre  l’opinion  publique,  car  la  loi  de  l’obliga- 
tion de  l’abonnement  aux  eaux  municipales  étendue  à toutes  les  villes  permettra 
l’exécution  d’un  nombre  infini  d’adductions  et  de  distributions  d’eau  qui  aujourd'hui 
ne  peuvent  être  entreprises  faute  d’un  revenu  assuré. 

Mais,  pour  obtenir  de  l’opinion  et  des  pouvoirs  publics  l’approbation  des  sanctions 
effectives  qui  nous  sont  nécessaires,  il  faut  les  demander  sous  des  formes  simples  et 
nettes  ne  laissant  aucun  doute  sur  leur  facile  application.  Il  faut  définir  clairement  ; 
c’est  ce  que  je  vais  m’efforcer  de  faire. 


L’OBLIGATION  EST  NÉCESSAIRE,  SA  JUSTIFICATION. 

Je  demande  une  loi  rendant,  d’une  part,  obligatoire  sous  certaines  conditions, 
à tous  les  propriétaires  d’immeubles  habités,  l’abonnement  aux  eaux  municipales 
et  l’évacuation  des  vidanges  cà  l’égout  public  ; et  d’autre  part  autorisant  la  ville  de 
Paris  à percevoir  une  taxe  municipale,  pour  rémunération  des  frais  qu’elle  a faits  et 
aura  à faire  pour  l’adduction  et  la  distribution  de  l’eau  et  pour  l’évacuation,  l’entraî- 
nement et  l’épuration  des  matières  de  vidange. 

Dans  les  précédents  Conseils  le  principe  même  de  l’obligation  des  propriétaires  de 
maisons  habitées  de  s’abonner  aux  eaux  municipales,  et  de  les  distribuer  dans  tous 
les  locaux,  n’était  plus  contesté. 

Je  ne  pense  pas  qu’il  le  soit  dans  le  Conseil  actuel,  néanmoins  je  rappellerai  les 
raisons  et  les  textes  qui  donnent  aux  municipalités  et  au  Gouvernement  le  droit  et 
le  pouvoirjd’ob figer  les  propriétaires 

La  faculté  qu’ont  les  pouvoirs  publics  d’obliger  les  propriétaires  à avoir  de  l’eau 
dans  leurs  maisons  ne  paraît  pas  contestable.  Leur  devoir  est  tracé. 
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L’art.  50  de  la  loi  du  14  septembre  1789  sur  la  constitution  des  municipalités 
s’exprime  ainsi  : 


Devoir  des  communes. 

Les  fondions  propres  au  pouvoir  municipal....  sont  : de  faire  jouir  les  habitants  des  avantages 
d’une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté , de  la  salubrité , de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité 
dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics. 

On  ne  concevrait  pas  une  rue  salubre  bordée  par  des  maisons  insalubres.  Aussi 
la  surveillance  de  la  salubrité  s’étend-t-el le  jusque  sur  les  logements. 

Le  service  de  salubrité  a donc  le  droit  d’interdire  l'habitation  d’un  logement 
privé  de  la  quantité  d’eau  nécessaire  à la  salubfitjÉ  et  à celle  de  ceux  qui  l’habitent. 
D’où  la  conséquence  de  l’obligation  du  propriétaire  de  recevoir  l’eau  municipale  et 
de  la  distribuer  dans  chaque  logement  dans  la  quantité  minirna  lixée  par  les  règle- 
ments. 

D’autre  part,  la  loi  du  16  septembre  1807  donne  au  Gouvernement  le  pouvoir 
d’ordonner  tous  les  travaux  de  salubrité;  elle  s’exprime  ainsi- 

Art.  3o.  — Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  intéressent  les  villes  et  les  communes  seront  or- 
donnés par  le  Gouvernement,  et  les  dépenses  supportées  par  les  communes  intéressées. 

Art.  39.  — Tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de  salubrité  sera  réglé  par  l’Administration 
publique  : elle  aura  égard,  lors  de  la  rédaction  du  rôle  de  la  contribution  spéciale  destinée  à faire 
face  aux  dépenses  de  ce  genre  de  travaux, aux  avantages  immédiats  qu’acquerraient  telles  ou  telles 
propriétés  privées,  pour  les  faire  contribuer  à la  décharge  de  la  commune  dans  des  proportions 
variées  et  justifiées  par  les  circonstances. 


DEVOIR  DES  PROPRIÉTAIRES.  — LES  AVANTAGES  Qü’lLS  REÇOIVENT. 

Or,  les  travaux  de  salubrité  consistant  dans  l’adduction  et  la  distribution  des 
eaux  exécutés  par  la  Ville  ont  pour  résultat  de  mettre  le  propriétaire  en  état  de 
remplir  l’obligation  qui  lui  incombe  de  fournir  l’eau  aux  habitants  de  son  immeuble. 
Si  la  Ville  ne  lui  amenait  pas  l’eau,  il  serait  obligé  de  l’acquérir  à prix  plus  élevé. 
Il  reçoit  donc  de  ce  seul  fait  un  avantage  très  immédiat  dans  la  maison. 

Il  en  reçoit  encore  un  avantage  immédiat  des  dépenses  de  lavage  et  d’arrosage 
que  le  Service  municipal  fait  dans  sa  rue,  dans  son  quartier,  dans  son  arrondisse- 
ment, et  qui  ont  pour  résultat  une  augmentation  considérable  de  la  valeur  locative 
réelle. 
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AVANTAGES  RÉALISÉS. 

Je  trouve  en  effet  dans  le  tableau  statistique  et  graphique  n°  9 de  ia  Commission 
municipale  des  contributions  directes  les  résultats  suivants  : 

En  1801  pour  1,667,841  habitants  la  valeur  locative  réelle  de  la  propriété  à 
Paris  est  de  417,547.000  francs;  soit  par  habitant  une  valeur  moyenne  de 
247  francs; 

En  1876  pour  1,988,806  habitants  la  valeur  locative  totale  est  de  579,887,000 
francs;  soit  291  francs  par  habitant: 

En  1889  pour  2,260,945  habitants  la  valeur  locative  réelle  totale  est  de 
775,422,914  francs;  soit  342  francs  par  habitant. 

C'est  pour  chaque  période  de  quinze  ans  une  augmentation  de  18  à 20  °/0  sur 
la  précédente. 

11  est  donc  incontestable  que  la  propriété  à Paris  a reçu  et  reçoit  du  service  des 
Eaux  de  la  Ville  des  avantages  immédiats,  tant  à raison  de  la  livraison  d’eau  a la 
maison  elle-même  qu’à  raison  de  celle  qui  est  répandue  sur  la  voie  publique. 

augmentation  de  la  valeur  des  propriétés. 

On  ne  peut  en  douter  en  rapprochant  les  chiffres  d’eau  distribuée  en  1854  de 
ceux  que  nous  distribuons  aujourd'hui. 

En  1854  la  distribution  moyenne  par  jour  a été  de  : 


Eau x de  Seine 14.271  mètres  cubes. 

Eaux  de  l’Ourcq 49.567  — 

Eaux  de  sources  du  Midi  (Arcueil) 1.147  — 

Eaux  de  sources  du  Nord 810  — 

Puits  artésien  de  Grenelle 920  — 


Total 66.715  mètres  cubes . 


La  population  de  Paris  était,  au  recensement  de  1856,  de  1,174,346  habitants. 
La  distribution  totale  des  eaux  était  donc  de  56  litres  par  habitant,  tant  à domicile 
que  sur  la  voie  publique. 

En  1861,  à l’annexion,  les  anciens  Parisiens  recevaient  85  litres,  les  nouveaux 
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entraient  avec  30  litres;  soit,  pour  1,700,000  habitants,  une  distribution  de 
! 17.000  mètres  cubes  et  par  habitant  69  litres. 

En  1891,  nous  distribuons  200  litres;  en  1894,  nous  dépasserons  ce  chiffre. 

L’évidence  des  avantages  immédiats  de  la  distribution  d’eau  au  dedans  et  au 
dehors  de  la  maison  ressort  encore  plus  quand  on  descend  dans  l’analyse  de  la 
comparaison  des  valeurs  locatives  dans  les  quartiers,  de  Paris. 

Ainsi,  dans  les  VIIIe  et  IXe  arrondissements  faisant  partie  de  l’ancien  Paris  et  qui 
sont  les  plus  favorisés  comme  distribution  d’eau  à domicile  et  sur  la  voie  publique, 
l’augmentation  de  la  valeur  locative  a été  de  160  °/0  dans  le  VIIIe  arrondissement  et 
de  70  °/o  dans  le IXe  arrondissement;  dans  le  nouveau  Paris  les  arrondissements  les 
mieux  ti ailés  sont  les  XV  bel  XVII  arrondissements.  La  valeur  locative  a augmenté 
de  230  % dans  le  XVIe  et  de  260  % dans  le  XVIe. 

Dans  les  IIIe,  IVe,  Ve  et  VIe  arrondissements  du  vieux  Paris  l’ensemble  de  la 
valeur  locative  n’a  augmenté  que  de  87,584,000  francs  à 126,733.000  francs, 
soit  de  45  %.  Ce  sont  ceux  où  la  distribution  d'eau  par  habitant  est  la  plus  faible. 

Dans  l’ensemble  de  Paris  l’augmentation  de  la  valeur  locative  totale  résulte  de  la 
différence  entre  417,517,003  francs,  chiffre  de  1861,  et  775,422.914  francs, 
chiffre  de  1889,  soi!  357.906,000  francs  ou  83  %. 

Il  était  nécessaire  de  rappeler  ces  chiffres  résultant  des  documents  statistiques 
officiels  les  plus  récents  pour  montrer  que  les  avantages  immédiats  dont  les  proprié- 
taires de  maisons  dans  Paris  doivent  indemniser  la  Ville  ont  été  dus,  sinon  pour 
la  totalité,  mais  pour  une  part  proportionnelle  considérable,  au  développement  du 
service  des  eaux,  tant  par  la  distribution  aux  maisons,  que  parla  distribution  sur 
la  voie  publique.  Ces  avantages  ne  seraient  que  partiellement  payés  par  la  propriété 
privée,  si  celle-ci  ne  payait  que  pour  l’eau  livrée  à domicile;  elle  ne  contribuera  à 
la  décharge  de  la  commune,  dans  la  proportion  juste  et  équitable,  qu’en  payant 
proportionnellement  à la  valeur  locative  des  locaux  occupés. 

Vous  n’hésiterez  plus,  Messieurs,  à demander  énergiquement,  non  seulement 
I obligation  de  la  distribution  d’eau  au  domicile  des  habitants  par  les  propriétaires, 
mais  aussi  la  contribution  de  ceux-ci  proportionnellement  à la  valeur  locative  de 
leur  maison,  proportionnellement  aux  avantages  immédiats  de  toutes  sortes  qu’ils 
ont  retirés  et  qu’ils  retirent  des  travaux  de  la  Ville. 

Le  peuple  recevra  comme  un  bienfait  inestimable  la  distribution  d’eau  abon- 
dante et  obligatoire  dans  ses  habitations  les  plus  modestes;  il  n’y  aura  de  murmures 
que  de  la  part  des  propriétaires  récalcitrants  qui  spéculent  honteusement  encore  sur 
la  malpropreté  dans  laquelle  ils  laissent  pourrir  leurs  locataires. 
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NÉCESSITÉ  D’AGIR,  LA  SALUBRITÉ  L’EXIGE. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  l’explosion  d’indignation  que  produisirent  les 
rapports  de  votre  Commission  d'hygiène  décrivant  l’état  d’infection  de  ces  bouges 
de  la  rue  Sainte-Marguerite,  où  le  choléra  venait  d'exercer  ses  ravages,  et  les  résolu- 
tions prises  alors  de  mettre  un  terme  à ces  scandales.  Or.  le  choléra  est  passé,  il 
est  loin;  l’émotion  est  passée  aussi,  et  les  scandales  subsistent.  La  situation  reste 
grave. 

A la  fin  de  1885.  sur  72,572  immeubles  bâtis  existant  dans  Paris,  28,807,  soit 
33  %.  étaient  privés  d’eau  par  leurs  propriétaires.  Dans  ces  immeubles,  laissés  à 
sec,  on  trouve  presque  exclusivement  des  logements,  des  ateliers  habités  et  fré- 
quentés par  la  population  laborieuse.  On  peut  affirmer  sans  crainte  que,  dans  ce 
tiers  des  maisons  de  Paris,  vit  et  s’étiole  la  moitié  de  la  population. 

Là,  c’est  la  guerre  à l’eau,  organisée  et  impitoyable.  Non-seulement  le  proprié- 
taire arrête  à sa  porte  la  canalisation  urbaine,  mais  il  met  mille  entraves  au  service 
des  porteurs  d'eau,  auquel  sont  réduits  les  locataires;  mais  il  interdit  à ceux-ci  les 
soins  les  plus  élémentaires  de  propreté  de  l’habitation.  Pour  peu,  il  prohiberait  la 
cuvette  et  le  pot  à l’eau. 

Cependant.  Messieurs,  l’eau  coule  en  abondance  dans  les  conduites  de  la  Ville 
devant  ces  maisons  souvent  à l’apparence  splendide  et  luxueuse,  dans  lesquelles  on 
ne  peut  plus  pénétrer  sans  être  suffoqué  par  l’infection  en  permanence.  Cependant, 
les  millions  dépensés  pour  amener  à Paris  et  distribuer  cette  eau  ont  été  fournis  par 
tous  les  habitants  sans  distinction.  Tous  en  ont  payé  et  en  paient  encore  l’amor- 
tissement; mais,  tandis  que  le  propriétaire  foncier  n’en  a donné  que  3 % sous  la 
forme  de  cote  foncière,  les  locataires  consommateurs,  ouvriers,  artisans,  négociants, 
ont  donné  la  contribution  97  % du  total,  par  l’octroi,  par  la  cote  mobilière,  par  la 
patente,  etc.,  etc.  Et  cette  eau,  qui  est  bien  à eux,  leur  est  refusée,  est  arrêtée  à 
leur  porte  et,  quant  à ceux  plus  fortunés  auxquels  il  la  laisse  arriver,  le  proprié- 
taire la  leur  fait  payer  deux  fois,  trois  fois  et  jusqu’à  quatre  fois  le  prix  qu'il  la  paie 
lui-même  à la  Ville. 

C’est  en  vain  qu’en  1880  le  Conseil  municipal,  pour  faciliter  le  développement 
des  installations  nouvelles  à domicile,  a offert  aux  propriétaires  non  abonnés  l’ins- 
tallation gratuite  des  colonnes  montantes;  le  nombre  de  ceux  qui  ont  profité  de 
cette  offre  libérale  est  resté  intime.  On  a préféré  continuer  à,  repousser  l’eau  de 
l’immeuble;  ou,  si  l’on  s’est  résolu  à l’admettre,  on  a chargé  de  la  distribution  de 
l’eau  à domicile  des  entreprises  interlopes  qui  devenaient  les  complices  du  proprié- 
taire dans  l’exploitation  des  locataires. 
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Vous  pouvez  donc  être  bien  convaincus,  Messieurs,  de  la  nécessité  d’agir;  les 
exhortations,  les  encouragements  à bien  faire  sont  impuissants.  Si  vous*' voulez 
accomplir  le  devoir  que  votre  conscience  et  votre  dévouement  vous  imposent,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  d’en  appeler  à la  loi.  rappelez-vous  qu’au  nombre  de  vos' fonc- 
tions propres  vous  avez  celle  de  faire  jouir  vos  concitoyens  de  la  salubrité.  Rappelez 
aussi  à l’Administration  supérieure  qu’elle  a le  devoir  de  « faire  contribuer  les  pro- 
« priétés  privées  à la  décharge  de  la  commune,  dans  des  proportions  variées  ri 
« justifiées  par  les  circonstances.  » 

Les  pouvoirs  municipaux  ont  incontestablement  le  droit  de  rendre  obligatoire  la 
distribution  de  beau  dans  les  maisons  en  vertu  de  la  loi  du  14  septembre  1789. 

Mais,  d’après  notre  droit  public  actuel,  le  Gouvernement  ne  peut  mettre  en  prati- 
que l’art.  36  de  la  loi  de  1807  sans  le  concours  du  Parlement,  dont  le  vote  est 
nécessaire  pour  I établissement  de  toute  taxe  et  contribution. 

Demandons  donc  au  Parlement  son  appui  et  son  concours  pour  la  réalisation  de 
ce  grand  progrès  et  de  ce  grand  acte  de  justice. 

Notre  cause  est  celle  de  toutes  les  agglomérations  populeuses,  celle  de  toutes  les 
villes,  caries  mêmes  sacrifices  de  la  part  de  la  communauté,  les  mêmes  résistances 
de  quelques-uns,  les  mêmes  souffrances  du  plus  grand  nombre,  se  représentent  un 
peu  partout. 

Dans  l ancienne  civilisation,  rappelonsde  encore,  la  distribution  abondante  de 
1 eau  était  un  service  public  à l'accomplissement  duquel  aucun  pouvoir  ne  se 
déiobait,  et  dont  1 usage  et  le  bénélice  étaient  a la  portée  de  tous  les  citoyens,  car 
1 usage  de  1 eau  était  considéré  comme  tellement  essentiel  que  souvent  il  passait  dans 
les  prescriptions  du  dogme. 

L égoïsme  moderne  a changé  cela  et,  par  la  résistance  coupable  du  propriétaire 
urbain  qui  a vu  en  cinquante  ans  plus  que  tripler  la  valeur  et  le  revenu  de  ses 
maisons,  nous  avons  besoin  de  la  loi  pour  jouir  de  ces  eaux  amenées  à nos 
fiaiï>.  La  loi,  jeu  ai  la  terme  conviction,  ne  nous  fera  pas  défaut,  au  mo- 
ment de  compléter  l’œuvre  entreprise  et  poursuivie  depuis  trente  ans  par  nos  prédé- 
cesseurs. 

Les  représentants  du  pays  comprendront  que  la  difficulté  contre  laquelle  nous 
luttons  se  représente  partout  où  il  existe  une  agglomération  importante  de  popula- 
tion. Ils  verront  que  le  principe  tutélaire,  que  nous  proclamons,  de  l’obligation  de 
l’abonnement  aux  eaux  de  ville  n’est  que  l’extension  de  l'obligation  que  déjà  la  loi 
impose  au  propriétaire  d’immeuble  de  donner  aux  habitants  l’air,  la  lumière  et  le 
couvert.  Nos  législateurs  n hésiteront  pas  à rendre  également  obligatoire  la  distri- 
bution à tous  de  l’eau,  ce  troisième  élément  aussi  indispensable  que  l’air  et  que  la 
lumière.  Ils  comprendront  que  l’extension  du  principe  et  sa  confirmation  par  la  loi 

2 


— 10  — 


elfe-même  en  assurent  l’application  ; car,  ainsi  que  l’abonnement  obligatoire  donnera 
à notre  budget  parisien  la  ressource  assurée  permettant  d achever  nos  travaux, 
d’adduction  et  de  distribution,  de  même  ce  principe,  appliqué  dans  toutes  les 
grandes  communes  de  France  encore  privées  d’eau,  leur  permettra  de  faire,  arec 
certitude  et  par  elles-mêmes,  les  nécessaires  adductions  et  distributions  d’eau  qu’elles 
atk  ndent  longtemps  inutilement  de  l’initiative  privée.  La  conduite  et  la, distribution 
de  l’eau  exécutées  en  commun  et  pour  tous  deviendront  la  règle  générale  et  bien 
promptement,  dans  nos  populations  assainies,  on  remerciera  le  législateur  qui  aura 
assuré  ce  grand  progrès. 


IL  FAUT  SUPPRIMER  LES  FOSSES. 

La  nécessité  de  rendre  obligatoire,  dans  toutes  les  maisons  voisines  d'un  égout 
public  convenablement  établi,  le  procédé  d’évacuation  des  vidanges  et  des  eaux 
ménagères  s’approchant  le  pins  de  la  perfection  s’impose  comme  la  distribution 
de  l’eau  à domicile.  Ce  procédé,  le  Congrès  international,  présidé  par  l’éminent 
doyen  île  l’École  de  médecine  de  Paris,  M.  le  professeur  Brouardel,  l’a  proclamé  ; 
c’est  l’écoulement  direct  à l’égout. 

l’obligation  de  l’écoulement  a l’égout  est  votée. 

L’obligation  de  l’écoulement  h l’égout  a été  votée  après  enquête  complète;  c’est 
un  fait  acquis  qu’il  n’y  a plus  à proposer  à votre  délibération. 

LA  TAXE  SUR  L'ÉCOULEMENT  DOIT  ÊTRE  AUTORISÉE  PAR  UNE  LOI. 

La  laxe  n’a  pas  été  encore  autorisée  par  une  loi;  elle  n’est  provisoirement  que 
simplement  facultative  pour  les  propriétaires  qui  demandent  à installer  le  tout  à 
l'égout  dans  leurs  maisons. 

SA  JUSTIFICATION. 

11  est  facile  d’établir  la  légitimité  de  cette  taxe,  qui  ne  sera  comme  la  taxe  de  l’eau 
qu'une  contribution  de  la  propriété  privée  à la  décharge  de  la  commune  à raison 
des  avantages  immédiats  que  la  propriété  retirera  de  1 évacuation  directe  a l égout 
remplaçant  la  vidange  de  la  fosse  fixe  ou  mobile,  ou  la  tinette  filtrante. 
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Aujourd’hui  on  peut  évaluer  les  frais  de  vidange  à Paris  à près. de  10  millions 
de  francs  par  an.  L’obligation  de  laver  abondamment  les  cabinets  d’aisances  triple- 
rait celte  dépense  si  les  eaux  de  lavage  allaient  à la  fosse. 

La  Y i I le,  en  remplaçant  la  fosse  par  l’égout,  procure  donc  à la  propriété  une 
économie,  un  avantage  immédiat,  outre  celui  de  rendre  les  maisons  propres  et 
salubres. 


APPLICATION  DE  L’OBLIGATION  ET  DES  TAXES. 

J’aLétabli  dans  ce  qui  précède  la  légitimité  de  l’obligation  et  de  la  taxe,  tant  pour 
la  fourniture  d’eau  que  pour  l’écoulement  des  vidanges  à l’égout. 

En  ce  qui  concerne  l'eau,  je  vais  établir  quelle  doit  être  dans  l’application  l’éten- 
due de  l’obligation  et  la  taxe  à percevoir, 

Je  commencerai  par  l’étendue  de  l’obligation,  c’est-à-dire  quelle  doit  être  la 
quantité  d’eau  que  le  propriétaire  devra  mettre  à la  disposition  de  l’habitant. 
Comment  et  où  cette  eau  doit-elle  être  livrée? 

La  6e  Commission  du  précédent  Conseil  a déjà  proposé  d’accord  avec  la  Com- 
mission technique  d’assainissement,  avec  le  Conseil  d’hygiène,  avec  le  règlement 
d’assainissement  voté  après  enquête,  avec  le  Congrès  international  d’hygiène,  de 
fixer  le  minimum  d’eau  à fournir  par  jour  et  par  habitant  à 50  litres  et  de  le  livrer 
par  le  robinet  d’évier  de  chaque  logement  et  par  le  robinet  du  cabinet  d’aisances, 
auquel  10  litres  sont  spécialement  affectés. 

J’étends  en  outre,  à la  suite  d'un  vote  du  Conseil,  l’obligation  de  la  fourniture 
d’eau  aux  locaux  consacrés  au  commerce  et  à l’industrie  en  obligeant  les  proprié- 
taires à fournir  aux  occupants  de  ces  locaux  pendant  une  partie  de  la  journée 
une  quantité  d’eau  potable  de  10  litres  par  jour  et  par  personne,  patron,  employés, 
ouvriers,  etc.,  etc:,  séjournant  habituellement  une  partie  de  la  journée. 

En  ce  qui  concerne  la  taxe,  la  Commission  précédente  avait  proposé  une  taxe 
sur  la  valeur  locative  des  locaux  d’habitation  dont  le  taux  allait  en  s’accroissant 
avec  la  valeur  des  loyers  et  une  taxe  également  sur  les  loyers  industriels,  propor- 
tionnelle à leur  valeur  mais  sans  progression. 


OBJECTIONS  ET  AMENDEMENTS  PRÉSENTÉS. 

Lors  de  la  première  discussion  qui  eut  lieu  dans  le  précédent  Conseil,  peu  de 
temps  avant  sa  séparation,  diverses  objections  et  propositions  ont  été  présentées  et 
renvoyées  à la  6e  Commission. 


DISCUSSION. 


je  vais  présenter  et  discuter  ces  objections  et  amendements  en  reproduisant  en 
partie  mon  rapport  du  2 avril  1800. 


OBJECTIONS  PRÉSENTÉES. 


Les  objections  cl  les  amendements  portent  en  premier  lieu  sur  le  minimum  d'eau 
ipie  le  propriétaire  mettra  obligatoirement  à la  disposition  des  locataires  de  son 
immeuble  ou  du  personnel  de  sa  propre  maison  et  sur  le  mode  de  livraison  de  cette 
eau,  soit  par  un  seul  robinet  placé  inévitable  ment  au  rez-de-chaussée,  s'il  est  unique, 
soit  par  un  robinet  au  moins  placé  dans  chaque  logement  faisant  l’objet  d’une 
location  et  habité  par  un  ménage. 


l’obligation  n’est  plus  contestée. 

Je  constaterai  tout  d’abord  que  le  principe  même  de  l’obligation  n’a  plus  été  con- 
testé; on  a tenté  d’en  atténuer  l’ application  jusqu’à  le  rendre  illusoire,  mais  on  I a 
admis. 

M.  Leroi  le  a fait  une  dissertation  juridique  sur  le  plus  ou  moins  de  droit  des 
municipalités  à imposer  l’obligation  de  l’eau  dans  les  habitations;  je  ne  le  suivrai 
pas  sur  ce  terrain  puisque,  d’autre  part,  en  demandant  une  loi  nouvelle  je  demande 
une  nouvelle  consécration  du  devoir  du  propriétaire  de  donner  l’eau  à scs  locataires 
comme  le  couvert,  l’air  et  la  lumière. 


MINIMUM  D’EAU  NÉCESSAIRE  A L’HABITANT. 

I /obligation  deviendrai!  illusoire  si  elle  n’était  pas  sanctionnée  par  la  fixation 
d’un  minimum  d’eau  à mettre  à la  disposition  del  habitant. 

Ce  minimum,  le  Conseil  municipal  de  Paris  l’a  déjà  fixé  à 50  litres  par  jour  et 
par  habitant  en  votant  après  une  enquête  solennelle  un  règlement  d’assainissement 
qui  le  détermine  et  l’établit  à ce  chiffre  de  50  litres  par  habitant,  dont  10  litres  à 
verser  dans  les  cabinets  d’aisances. 

Le  Conseil  ne  voudra  pas  revenir  sur  ce  vote  déjà  plusieurs  fois  renouvelé,  et 
confirmé  par  un  vote  unanime  du  grand  Congrès  international  d’hygiène  de  1880. 
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ÉTUDE  NÉCESSAIRE  DE  LA  CONSOMMATION  DANS  « LES  MAISONS  ABONNÉES  ». 

On  a dit  que  dans  certains  arrondissements  on  se  contente  de  10  litres  par  habi- 
tant. Non,  on  ne  s'en  contente  pas  ; il  n’est  que  trop  certain  que,  dans  plusieurs 
arrondissements,  si  on  divise  le  nombre  de  mètres  cubes  livrés  aux  abonnés  par 
le  nombre  total  des  habitants,  on  arrive  à un  chiffre  très  bas;  mais  si,  au  contraire, 
on  divise  le  nombre  de  mètres  cubes  par  celui  des  habitants  loges  dans  les  immeu- 
bles abonnés,  on  arrive  de  suite  à une  consommation  moyenne  dé  plus  de  50  litres, 
dans  les  maisons  abandonnées,  bien  que  dans  tous  les  logements  à petits  loyers 
toutes  les  précautions  soient  prises  par  le  propriétaire  pour  restreindre  le  plus  pos- 
sible la  consommation. 


exemple  de  restriction  artificielle  de  la  consommation. 


Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  la  protestation  adressée  à notre  collègue 
M.  Gaufrés  parla  propriétaire  d’une  maison  sise  à Belleville  et  distribuée  à tous 
les  membres  du  Conseil. 

Cette  maison,  rue  Bisson,  22,  a 25  locataires  et,  suivant  la  propriétaire,  chaque 
logement  a une  moyenne  de  trois  habitants,  soit  ensemble  75  habitants.  Il  y a trois 
boutiques  dont  un  marchand  de  vin,  un  boucher,  un  coiffeur,  lesquels  emploient 
beaucoup  d’eau,  dit  la  propriétaire.  L’abonnement  de  l’immeuble  est  de  1,000  litres 
par  jour. 

11  suffit,  dil  la  propriétaire. 

•l'ai  fait  une  enquête  et  voici  comment  il  suffit;  le  Conseil  sera  édifié. 


L abonnement  est  fait  au  robinet  de  jauge,  c’est-à-dire  au  moyen  d’un  petit  filet 
d’eau  coulant  constamment  pendant  24  heures  et  remplissant  un  réservoir  unique 
où  chaque  locataire  vient  puiser  de  l’eau,  quand  il  y en  a.  Qu’arrive-t-il  ? C’est 
que  dès  le  matin  les  boutiquiers,  qui  consomment  beaucoup,  absorbent  rapidement 
l’eau  accumulée  pendant  la  nuit  et  que  les  locataires  des  étages  venant  ensuite 
s’approvisionner  attendent,  pour  remplir  une  pauvre  cruche,  le  faible  débit  du 
robinet  de  jauge  qui  met  plus  d’une  minute  à leur  donner  un  litre  (exactement 
0.G9  par  minute).  Certes  cela  vaut  mieux  que  rien,  on  a au  moins  de  quoi  boire  et 
tremper  la  soupe;  mais  après,  si  la  ménagère  a du  linge  à laver,  des  enfants  à 
baignn , il  n y a lien,  lien,  rien.  Ça,  c est  du  luxe.  Et  voilà  ce  qu’un  propriétaire 
considère  comme  un  devoir  accompli,  largement  accompli.  Voilà  un  immeuble  d’un 


revenu  de  7,000  à 8,000  francs,  exonéré  pour  Çi  presque  totalité  de  l’impôt  per- 
sonnel et  mobilier  et  dont  le  propriétaire  se  tire  d’affaire,  quant  à l’eau,  pour 
120  francs  par  an. 


— 14  — 


Heureux  propriétaire  ! Mais  pauvres,  bien  pauvres  locataires!  Et  dire  qu’il  y en  a 
encore  un  million  à Paris  plus  disgraciés  encore,  car  ils  n’ont  d’alternative  que 
d’envoyer  leur  femme  ou  leur  fille  chercher  au  loin  l’eau  de  la  fontaine  publique 
ou  bien  de  payer  à raison  de  15  centimes  par  jour  ou  de  54  fr.  75  c.  par  an  la  voie 
d’eau  nécessaire  au  ménage  et  péniblement  montée  par  un  robuste  montagnard  de 


l’Auvergne. 

One  cela  soit  trouvé  très  simple  par  ceux  dont  les  dames  et  demoiselles  ne  font 
pas  la  promenade  de  Rebecca  et  ne  vont  pas  a la  fontaine. 

Quant  à moi,  je  trouve  scandaleux  et  odieux,  lorsque  la  Ville  a dépensé  les  mil- 
lions par  centaines  pour  qu’une  bonne  eau  arrive  d’elle-même  au  plus  haut  de  nos 
î liaisons,  qu’il  plaise  au  propriétaire,  continuant  le  vieux  type  de  M.  Vautour,  de 
nous  l’envoyer  chercher  dehors  et  même  dans  la  cour. 

Nous  avons  tous  payé  pour  avoir  cette  eau,  toute  cette  eau  chez  nous;  nous  en 
voulons  pour  notre  argent.  Nous  en  voulons  pour  nos  besoins.  Quels  sont  donc  ces 
besoins?  Ils  ont  une  mesure  pratique  dépendant  des  habitudes  de  propreté,  qui  se 
développent  d’autant  plus  qu’elles  sont  plus  facilement  et  depuis  plus  longtemps 

satisfaites. 


CONSOMMATION  DANS  LES  MAISONS  ABONNEES.  — A LONDRES. 

A Londres  où  la  force  de  l’usage,  confirmée  d’ailleurs  par  la  suppression  de  toute 
fontaine  publique,  a suffi  pour  imposer  aux  propriétaires  de  fournir  l’eau  dans  leurs 
maisons,  sans  cela  désertées,  la  consommation  domestique  était  en  1885,  suivant 
le  rapport  de  M.  Couche,  de  108  litres  par  personne  et  par  jour. 

A BERLIN. 

A Berlin,  où  l’obligation  est  légalement  imposée  depuis  15  ans,  la  consommation 
privée  moyenne  s’élevait  en  1885,  suivant  le  rapport  de  M.  Mayer,  à 68  lit.  57  c. 
par  jour  et  par  habitant. 


A LYON. 

Nous  trouvons  dans  un  remarquable  rapport  de  M.  Marc  Guyaz,  adressé  au 
Conseil  municipal  au  nom  de  sa  Commission  des  eaux,  que  dans  18,289  logements 
habités  en  moyenne  par  5 locataires  la  consommation,  toute  à robinet  libre,  était 
en  1882  de  8,000  à 10,000  mètres  cubes  par  jour  pour  91,445  habitants,  soit  de 
67  1 110  litres  par  habitant  et  par  jour,  suivant  la  saison. 
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A PAULS  EN  1863  ET  MAINTENANT. 

A Paris,  en  1863,  à une  époque  où  le  service  des  eaux  était  encore  bien  faible- 
ment alimenté,  le  tarifa  robinet  libre  taxé  par  évaluation  estimait  à 45  litres  la 
consommation  d’un  habitant,  tous  accessoires  à part.  Aujourd’hui,  si,  au  lieu  de 
faire  entrer  dans  les  calculs  de  consommation  moyenne  toute  la  population  sans 
exception  abonnée  ou  non  abonnée,  si  on  élimine  plus  d’un  million  de  nos  conci- 
toyens dont  les  logements  sont  privés  d’eau,  on  trouve  que  dans  les  maisons  des- 
servies, malgré  tous  les  obstacles  encore  apportés  au  développement  de  la  consom- 
mation, il  est  distribué  près  de  70,000  mètres  d’eau  de  source  à 1,200,000  habi- 
tants, soit  plus  de  58  litres  par  jour  et  par  habitant. 

Dans  le  VIIIe  arrondissement,  il  y a 107  abonnements  de  source  pour  100  mai- 
sons, la  consommation  au  compteur  est  de  60  litres  par  habitant  et  avec  le  1 / 1 0e 
en  plus  66  litres,  et  cependant  il  y a encore  des  maisons  sans  eau,  à côté  de  mai- 
sons ayant  double  abonnement. 

Dans  le  XXe  arrondissement,  54  % seulement  des  maisons  ont  des  abonnements 
d’eau  de  source,  la  consommation  constatée  descend  à 7 lit.  5 c.  par  habitant , soit 
avec  1/10  en  sus  8 lit.  25  c. 

Dans  les  logements  dont  les  habitants  jouissent  d’un  robinet  libre,  toujours  en 
charge,  la  consommation  est  beaucoup  plus  forte  et  tend  à se  rapprocher  de  la 
consommation  de  Londres.  Nous  l’avons  constaté. 

En  fixant  donc  à 50  litres  par  jour  et  par  personne  la  quantité  minima  d’eau  qui 
doit  être  tenue  à la  disposition  des  habitants,  pour  donner  satisfaction  à leurs  be- 
soins, après  la  Commission  supérieure  d’assainissement  et  les  conseils  d’hygiène  je 
me  tiens  dans  les  bornes  de  l’exigence  la  plus  modérée. 

La  pénurie  d’eau  pourrait  seule  justifier  temporairement  une  distribution  infé- 
rieure à 50  litres,  et  notre  devoir  est  d’assurer  un  approvisionnement  toujours 
suffisant  pour  que  ce  minimum  soit  couvert,  indépendamment  de  toute  demande 
supplémentaire  de  l’abonné  consommateur. 

Les  50  litres  doivent  d’ailleurs  être  livrés  en  eau  potable,  c’est-à-dire  en  eau  de 
source,  et,  en  cas  d’insuffisance,  en  eau  de  Seine  prise  en  amont  de  Paris. 

TEMPS  NÉCESSAIRE  POUR  COMPLÉTER  LA  DISTRIBUTION. 

Pour  assurer  la  distribution  à tous  les  habitants  du  minimum  obligatoire  et  des 
suppléments  volontaires,  il  ne  suffira  pas  que  notre  approvisionnement  soit  complété 
par  la  construction  du  nouvel  aqueduc  de  l’Avre,  il  faudra  que  notre  canalisation 
soit  achevée,  non  seulement  dans  les  voies  publiques,  mais  aussi  dans  les  voies  pri- 
vées. 


Mais  dès  aujourd'hui  nous  sommes  en  mesure  de  fournir  une  eau  de  bonne  qua- 
lité à toutes  les  maisons  qui  bordent  des  voies  canalisées.  Quant  aux  autres,  leur 
mise  en  état  demandera  au  moins  le  même  temps  que  la  construction  du  nouvel 
aqueduc,  car  la  pose  des  conduites  doit  être  précédée,  pour  des  raisons  majeures 
d’économie,  de  la  construction  des  galeries  d’égout  qui  manquent  encore. 

J'ai  réfuté,  par  l'exemple  des  faits  d’expérience  acquis  ailleurs  et  chez  nous,  les 
objections  au  minimum  de  distribution  obligatoire  d’eau.  J’ai  dit  aussi  quelques 
mots  sur  le  mode  de  distribution,  que  quelques-uns  de  nos  collègues  réduiraient 
volontiers  à un  robinet  par  immeuble. 


NÉCESSITÉ  DE  LA  DISTRIBUTION  D’EAU  DANS  CHAQUE  LOGEMENT  A TOUS  LES  ÉTAGES. 

Dans  mon  premier  rapport  et  dans  notre  projet  de  règlement,  j’ai  comblé  une 
lacune  commise  par  l’Administration  en  spécifiant  que  l’eau  doit  être  distribuée  par 
le  propriétaire  dam  chaque  logement. 

Dans  la  discussion  M.  le  directeur  des  Travaux  a cru  devoir  signaler  cette  diver- 
gence ; depuis,  dans  la  Commission,  il  a admis  l’exigence  d’un  ou  plusieurs  robi- 
nets de  distribution  par  immeuble,  puis  il  a rappelé  que,  d’ailleurs,  la  question 
était  résolue  déjà  par  le  vote  du  Conseil  approuvant  le  règlement  d’hygiène  et  impo- 
sant aux  propriétaires  dé  placer  dans  chaque  cabinet  d’aisances  un  robinet  constam- 
ment alimenté  et  distribuant  au  moins  10  litres  par  habitant  pour  le  nettoyage  de 
ce  cabinet. 


LA  COLONNE  MONTANTE  ET  LA  CANALISATION  DANS  LA  MAISON  SONT  DÉJÀ  EXIGIBLES. 

Celte  obligation,  dont  l’application  n’exige  pas  l’intervention  de  la  loi,  devrait  déjà 
être  chose  accomplie  ou  tout  au  moins  envoie  d’accomplissement.  Après  les  grandes 
discussions  qui  ont  eu  lieu  à propos  d’Achères  dans  le  Parlement  et  qui  ont  solen- 
nellement confirmé  et  sanctionné  les  principes  votés  par  le  Conseil  municipal  pour 
la  réforme  des  vidanges,  l’Administration  11e  doit  plus  hésiter  ni  attendre  dans  l'exé- 
cution complète  de  la  règle  d’hygiène  exigeant  un  robinet  d’eau  en  charge  dans 
chaque  cabinet  d’aisances. 

Cette  prescription  accomplie,  les  colonnes  montantes  et  la  distribution  existeront 
dans  toutes  les  habitations,  il  restera  peu  de  chose  à faire  pour  que  chaque  ménage, 
tout  au  moins,  ait  son  robinet  d’évier.  Je  persiste  à exiger  ce  peu  de  chose. 
Je  demande  que,  dans  notre  pays  de  démocratie,  une  tendresse  exagérée  pour  quel- 
ques propriétaires  récalcitrants  ne  pousse  pas  le  Conseil  municipal  de  Paris  à être 
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moins  soucieux  du  bien-être  du  peuple  que  le  Magistrat  de  Berlin  qui,  dès  1 874, 
exigeait  que  tous  les  immeubles  de  cette  capitale  fussent  convenablement  reliés  à la 
distribution  publique  et  qui  définissait  ensuite  comme  il  suil  l’accomplissement  de 
cette  prescription  : 

« Un  immeuble  est  considéré  comme  convenablement  relié  à la  distribution  d’eau, 
« lorsque  chaque  logement  habité  contenu  dans  l’immeuble  est  pourvu  au  moins 
« eV un  robinet  accessible  aux  habitants  de  ce  logement  et  d’un  orifice  d’évacuation 
« placé  immédiatement  au-dessous.  » 

Je  ne  demande  pas  plus  pour  nos  habitants,  le  Conseil  n’en  voudra  pas  moins. 

Il  faut  en  finir  avec  des  résistances  qui  sont  meurtrières  pour  la  population,  plus 
digne  d’intérêt  que  des  propriétaires  trop  rapaces.  C’est  par  plus  de  150  millions 
de  francs  que  se  chiffre  le  revenu  de  ces  nuisibles  et  insalubres  récalcitrants,  ne  crai- 
gnons pas  de  les  ruiner,  ils  peuvent  parfaitement  supporter  la  très  faible  charge  que 
nous  voulons  leur  imposer  et  qui  sera  d’ailleurs  largement  et  plus  que  compensée 
par  les  abaissements  de  tarifs  que  permettra  la  généralisation  de  la  consommation 
des  eaux  de  la  Ville. 

Si  cependant  il  y a,  comme  on  l’a  dit,  des  propriétaires  plus  pauvres  que  leurs 
locataires  et  impuissants  à accomplir  les  prescriptions  hygiéniques,  qu’ils  abandon- 
nent un  métier  dont  ils  ne  peuvent  remplir  les  obligations,  qu’on  les  aide  si  l'on 
veut,  mais  au  moins  qu’ils  cessent  d’être  une  calamité  pour  leurs  concitoyens. 

Je  demande  donc  au  Conseil  de  confirmer  purement  et  simplement  ses  déli- 
bérations déjà  anciennes,  prescrivant  la  distribution  d’eau  dans  chaque  cabinet 
d’aisances,  et  de  les  compléter  par  l’addition  d’un  robinet  dans  chaque  logement, 
constamment  accessible  aux  habitants  et  convenablement  pourvu  d'eau. 


LES  TARIFS. 

Après  avoir  contesté  le  minimum  de  la  distribution  obligatoire  et  le  mode  de  celte 
distribution,  on  a combattu  les  tarifs  proposés  par  la  Commission  précédente  et  l’em- 
ploi qu’elle  proposait  de  faire  du  produit  de  ces  tarifs  appliqués  à la  consommation 
nouvelle  qui  résultera  nécessairement  de  l’obligation  de  l’abonnement. 

MANOEUVRES  TOURNANTES  CONTRE  L’OBLIGATION. 

Un  s’est  livré,  à cet  effet,  à de  véritables  manœuvres  tournantes  : on  a cherché 
à faire  perdre  au  Conseil  la  vue  nette  de  l’objectif  du  projet. 
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Suivant  mes  adversaires,  je  n’ai  pas  pour  but  d’assurer  par  une  large  distribution 
d’eau  l’hygiène,  la  santé  et  le  bien-être  de  nos  habitants.  Je  dissimule  des  desseins 
perfides,  je  veux  établir  de  nouveaux  impôts  pour  pouvoir  faire  de  nouveaux  em- 
prunts et  des  travaux  nouveaux  complètement  inutiles. 

Je  montre  vainement  qu’en  réalité  je  propose  des  dégrèvements,  en  diminuant 
jusqu’à  moitié  les  tarifs  actuels  pour  les  habitants  les  moins  riches.  On  me  répond 
par  des  grands  mots  : on  ne  veut  pas  de  capitation,  horreur!  pas  d’impôts  nou- 
veaux, abomination  ! pas  d’emprunts  nouveaux,  désolation  de  la  désolation  ! Si  des 
travaux  sont  nécessaires,  qu’on  les  fasse  avec  les  excédents  de  recettes  ! 

Gela  est  certainement  très  habile,  et  mes  adversaires  ne  pouvaient  trouver  mieux 
pour  dissimule]' leur  intention  et  leur  volonté  de  défendre  à outrance  le  mauvais 
propriétaire,  ce  vieux  type  si  bien  caractérisé  par  Gavarni  sous  le  nom  de 
M.  Vautour,  contre  sa  victime  le  locataire,  que  je  veux  protéger  contre  la  rapacité. 

Il  me  sera  facile  de  répondre  aux  attaques  et  aux  objections,  et  de  justifier  encore 
une  fois  toutes  mes  propositions. 


LES  EXCÉDENTS  DISPONIBLES  POUR  GRANDS  TRAVAUX  SONT  UNE  ILLUSION. 

Mais,  tout  d’abord,  il  faut  en  finir  avec  ces  fameux  excédents  disponibles,  qui 
n’existent  plus  que  dans  l'imagination  de  quelques-uns  de  nos  collègues  et  ne  sont 
plus  qu’un  souvenir. 

Les  plus  anciens  membres  du  Conseil  ont  vu  ces  excédents  ; ils  en  connaissent 
les  origines,  ils  savent  comment  ils  ont  disparu. 

Leur  origine  est  dans  l’effort  patriotique  des  premiers  Conseils  élus  qui,  ayant  a 
combler  des  désastres,  à développer  et  doter  les  services  de  1 instruction  populaire 
et  de  l’assistance  publique,  ont  imposé  à la  population  des  charges  nouvelles  qu  elle 
a courageusement  acceptées  et  supportées. 

Au  moyen  des  ressources  ainsi  créées,  on  a pu  payer  le  passé,  construire  des 
écoles,  les  doter  d’un  budget  suffisant,  augmenter  la  subvention  de  l’Assistance 
publique,  construire  des  égouts,  augmenter  les  canalisations,  et  encore  trouver  le 
moyen  de  percer  de  grandes  voies  comme  le  boulevard  Saint-Germain  et  l’avenue  de 
l'Opéra,  reconstruire  l’entrepôt  de  Bercy,  et  enfin  même  commencer  des  dégrève- 
ments des  droits  sur  les  boissons  et  sur  le  tarif  des  eaux. 

Aujourd’hui,  les  budgets  s’équilibrent,  et  des  ressources  nouvelles  disponibles 
ne  peuvent  provenir  que  de  la  disparition  des  charges  d’amortissement  d anciens 
emprunts  ou  de  l’amélioration  de  certaines  recettes. 

L’emprunt  en  cours  a pu  être  gagé  sur  des  disponibilités  de  la  première  nature  ; 
il  n’a  donné  aux  Eaux  et  à l’Assainissement,  qu’une  dotation  absolument  insuffi- 
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santé.  Maintenant,  ces  services  ne  peuvent  trouver  leurs  moyens  de  développement 
que  dans  leurs  propres  ressources;  je  prouverai  encore  une  fois  que  ces  ressources 
sont  suffisantes,  si  l’on  sait  s’en  servir. 

Mais  qu’on  ne  nous  parle  plus  d’emploi  d’excédents  qui  suffiront  à peine  à cou- 
vrir les  dépenses  nouvelles  des  services  ordinaires  et  la  suppression  progressive  de 
certaines  taxes  plus  particulièrement  gênantes  pour  la  population. 


LE  SERVICE  MUNICIPAL  DES  EAUX  EST  UNE  USINE  Qü’lL  FAUT  COMPLÉTER. 

Revenons  maintenant  an  service  des  Eaux  de  Paris. 

Le  service  municipal  des  Eaux  peut  et  même  doit  être  considéré  comme  une 
grande  usine  quia  ses  produits  et  ses  consommations,  et  qui  n’arrive  au  complet 
du  prix  de  ses  produits  que  lorsqu’elle  peut  desservir  la  totalité  de  ses  consomma- 
teurs naturels. 

Nos  consommateurs  naturels,  ce  sont  tous  nos  habitants  dont  une  partie,  une 
très  grande  partie,  nous  échappe,  par  la  résistance  des  propriétaires  que  je 
a eux  vaincre.  Nous  avons  fait  les  cinq  sixièmes  environ  de  la  dépense  de  1 usine 
complète  et  la  moitié  de  nos  consommateurs  nous  manque  encore.  En  nous  les 
acquérant,  nous  avons  le  nécessaire  pour  couvrir  nos  frais  d’achèvement  des 
services  des  Eaux  et  des  Égouts,  car  les  dépenses  qui  nous  restent  à faire  sont 
essentiellement  reproductives,  et  les  recettes  qu’elles  produiront  sont  de  grande 
importance. 


MODÉRATION  POSSIRLE  DANS  L’ACCROISSEMENT  DES  RECETTES  DES  EAUX.  — SA  LIMITE. 

Si  les  recettes  s’accroissaient  par  l’application  des  tarifs  actuels  à tous  les  habitants 
non  desservis  dans  la  même  proportion  qu’aux  habitants  actuellement  pourvus 
d eau,  les  produits  pourraient  être  doublés.  Mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que 
la  population  actuellement  privée  d’eau  est  la  plus  pauvre  et  qu'elle  est  loin  de 
piofiter  de  la  totalité  des  services  des  eaux,  ainsi  que  les  abonnés  généralement 
plus  foitunés  et  qui  jouissent  dans  une  beaucoup  plus  large  mesure  des  avantages 
de  la  distribution  d’eau  sur  la  voie  publique,  plus  abondante  à Paris  que  partout 
ailleurs. 

Nous  n avons  pas  besoin  de  doubler  nos  recettes  du  service  des  Eeaux  ; nous 
pouvons  au  contraire  abaisser  notamment  nos  tarifs  tout  en  nous  assurant  les 
îessouices  nécessaires  pour  compléter  notre  établissement.  Dans  mon  précédent 
rapport,  nous  vous  proposions  des  tarifs  déjà  très  réduits.  En  renonçant  quant  à 
présent  à l’exécution  d’un  troisième  aqueduc  de  l’Est  parallèle  à la  Vanne,  nous 
pouvons  encore  diminuer  le  prix  de  l’eau  dans  les  petits  logements. 


LE  TRAFIC  SUR  LES  EAUX  SÉVÈREMENT  INTERDIT. 


Nous  ne  pouvons  toutefois  consentir  a une  exonération  totale, 
j’ai  dit  et  je  répète  que  la  fourniture  d’eau  aux  locataires  doil  être  considérée 
comme  une  charge  de  la  propriété.  Le  trafic  très  scandaleux  que  font  la  presque 
généralité  des  propriétaires  avec  l’eau  de  la  Ville  qu’ils  revendent  avec  gros  bénéfice 
à leurs  locataires  doit  être  sévèrement  interdit  et  réprimé,  sous  quelque  forme 
qu’il  se  dissimule.  Je  vais  arriver  à vous  proposer  des  tarifs  d’abonnement  dans  les 
logements  à petits  loyers,  plus  réduits  que  dans  aucune  ville  au  monde;  il  ne 
faut  pas  tolérer  que  le  bienfait  que  vous  aurez  voulu  répandre  soit  transformé  en 
charges  par  une  coupable  spéculation. 


NOUVEAUX  TARIES  A APPLIQUER  COMME  CONSÉQUENCE  DE  l/ORLIGATION. 

Je  reprends  maintenant  l’examen  des  nouveaux  tarifs  à appliquer  comme  consé- 
quent de  l’abonnement  obligatoire. 

J’ai  déjà  posé  comme  principe  que  le  tarif  ne  serait  pas  uniforme,  mais  qu’il  irait 
au  contraire  en  augmentant,  comme  la  contribution  foncière,  avec  l’augmentation 
du  loyer.  Cette  disposition,  outre  qu’elle  est  démocratique,  est  de  toute  justice,  car 
si  l’on  veut  bien  se  rappeler  que  le  prix  de  toute  notre  usine  hydraulique  a été  soldé 
pour  la  plus  grande  partie  par  les  produits  de  l’octroi,  qui  frappe  plus,  propor- 
tionnellement, l’habitant  des  petits  loyers,  on  reconnaîtra  que  celui-ci  a payé  en 
fait,  à l’avance  et  déjà,  la  part  de  tarif  dont  je  veux  l'exonérer. 

Je  pense  que  le  tarif  nouveau  doit  être  tel  qu’il  ne  puisse  donner  lieu  à des  relè- 
vements ultérieurs,  mais  qu'il  se  prête  au  contraire  facilement  à des  abaissements, 
lorsque  divers  amortissements  encore  en  cours  seront  terminés. 

Je  pense  aussi  que  l’obligation  de  l’abonnement  doit  entraîner  une  modification 
dans  la  forme  et  dans  l’application  du  tarif,  afin  d’éviter  que,  par  des  artifices 
divers,  faciles  à imaginer,  la  volonté  du  Conseil  soit  éludée  et  que  la  quantité  d’eau 
prescrite  ne  soit  pas  mise  à la  disposition  du  locataire. 

J’ai  justifié  le  minimum  de  50  litres  prescrit  par  les  conseils  d’ygiène,  par  la 
Commission  technique  d’assainissement,  approuvé  par  les  enquêtes  et  voté  par  le 
Conseil  municipal.  Je  n’y  reviendrai  pas,  mais  nous  devons  faire  en  sorte  que  les 
dispositions  du  tarif  ne  prêtent  à aucune  fraude  à cet  égard,  mais  au  contraire  ren- 
dent la  fraude  inutile.  11  faut  que  le  propriétaire  paie  le  minimum  d’eau  livrée  ou  non 
livrée  et  n’ait  aucun  intérêt  à l’empêcher  de  couler  chez  l’habitant. 
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DROIT  DE  L’HABITANT  A UN  MINIMUM  D'EAU.  — ÉLÉMENTS  DU  TARIF.  — 

UNE  PARTIE  FIXE. 

D’autre  part,  comme  compensation  de  l’augmentation  des  tarifs  avec  celle  des 
loyers,  je  crois  devoir  attribuer  à l’habitant  un  droit  à une  augmentation  de  la  quan- 
tité d’eau  livrée,  sans  supplément  de  prix.  Comme  atténuation  en  faveur  des  loyers 
très  élevés,  pour  lesquels  la  taxe  et  l’attribution  d’eau  potable  dépasserait  la  con- 
sommation réelle  des  habitants,  qu’on  peut  fixer  à 75  litres  pour  les  logements 
sans  salle  de  bains  et  à 100  litres  pour  les  appartements  de  3,000  francs  et  au- 
dessus  généralement  pourvus  de  bains  et  autres' appareils  hygiéniques;  on  peut 
accorder  de  l’eau  de  rivière  gratuitement  pour  le  lavage  des  cours  et  écuries,  arro- 
sage des  jardins  et  cela  jusqu’à  complément  du  montant  de  la  taxe.  La  conséquence 
de  ces  dispositions,  c’est  que  le  prix  de  l’abonnement  se  composera  d’une  première 
partie  fixe  et  d’une  seconde  partie  variable  avec  les  suppléments  de  consommation. 


UNE  PARTIE  VARIABLE. 

Celte  seconde  partie  variable  de  l’abonnement  me  parait  devoir  être  facturée  au 
mètre  cube  et  au  prix  du  tarif  actuel.  En  fait  elle  portera  sur  une  consommation  de 
luxe  et  n’atteindra  ni  les  petits  loyers  ni  leurs  habitants.  Lorsque  l’attribution  d’eau 
potable  et  d’eau  de  lavage  et  d’arrosage  aura  été  consommée,  il  ne  restera  généra- 
lement qu’un  supplément  très  peu  important  et  le  plus  souvent  nul  à la  fin  de  l’année. 


MODES  DIVERS  D’APPLICATION. 

Pour  la  partie  fixe  de  l’abonnement,  trois  modes  d’application  peuvent  être  adop- 
tés, selon  qu’on  prend  pour  l’un  des  facteurs  du  prix,  l’habitant,  le  logement,  la 
consommation  réelle,  ou  une  combinaison  de  ces  facteurs. 


SYSTÈME  DES  COMPAGNIES.  SYSTÈME  DES  MUNICIPALITÉS. 

La  pratique  est  très  variable  en  cette  matière.  Elle  n’est  pas  la  même  quand  l’eau 
est  vendue  par  une  entreprise  concessionnaire  et  quand  elle  est  distribuée  par  un 
service  municipal. 

En  général,  l’entreprise  concessionnaire  favorise  les  gros  consommateurs  par  des 
abaissements  de  prix  et  au  contraire  la  municipalité  tend  à baisser  les  prix  pour  les 
pet  ils. 
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TARIFS  PARISIENS  ACTUELS. 

Nos  tarifs  parisiens  actuels,  pour  la  consommation  domestique,  comptée  au 
mètre  cube,  sont  uniformes  et  exactement  proportionnels  à la  consommation. 


LA  REFORME  LIBÉRALE  DE  1880  A ÉTÉ  ILLUSOIRE. 

Eu  1880,  le  Conseil  municipal,  dans  la  dernière  réforme  opérée  sur  les  tarifs,  a 
voulu  favoriser  les  petits  loyers  et  les  habitants  pauvres  par  l’institution  des  robi- 
nets libres  de  palier  et  de  robinets  d’évier  à prix  variable  suivant  le  nombre  de  per- 
sonnes du  ménage,  Nous  pensions  alors  voir  promptement  l’eau  largement  distribuée 
et  consommée  dans  les  plus  modestes  ménages.  Pour  faciliter  l’application  des  robi- 
nets de  palier  dans  les  maisons  à petits  loyers,  nous  avons  offert  l’établissement 
gratuit  de  la  colonne  montante  dans  les  immeubles  nouvellement  abonnés.  Nous 
avons  été  complètement  déçus  par  la  résistance  des  propriétaires.  Ils  n’ont  pas 
même  accepté  le  cadeau  de  la  colonne  gratuite,  ou  du  moins  le  nombre  demandé  a 
été  illusoire. 

Les  robinets  de  palier,  appelés  à desservir  pour  le  faible  prix  de  16  fr.  20  c.  par 
an  tous  les  ménages  d’un  seul  étage,  ont  été  généralement  repoussés  par  les  pro- 
priétaires. 

Quant  aux  robinets  d’évier,  un  plus  grand  nombre  a été  installé,  mais  les  loca- 
taires les  paient  deux,  trois  et  même  quatre  fois  le  prix  payé  à la  Ville  parle  pro- 
priétaire. 

Enfin  l’application  plus  générale  du  tarif  au  mètre  cube  mesuré,  soit  à la  jauge, 
soit  au  compteur,  met  le  chiffre  de  la  consommation  de  l’habitant  constamment  à 
la  discrétion  du  propriétaire.  En  fait  le  propriétaire  paie  à la  Ville  au  mètre  cube 
marqué  par  le  compteur,  et  taxe  le  locataire  au  prix  qu’il  veut  en  donnant  un  ou 
plusieurs  robinets  soi-disant  libres,  mais  facilement  réglés  et  modérés,  au  besoin, 
par  le  concierge  de  la  maison. 


LES  TARIFS  A LONDRES.  — SERVICE  DES  COMPAGNIES. 

A Londres  la  distribution  d’eau  est  exclusivement  faite  par  des  entreprises  qui 
prennent  le  loyer  de  la  maison  comme  base  du  prix  d’abonnement  à robinet  libre  et 
sans  limitation  théorique,  mais  avec  limitation  pratique  très  large,  d’ailleurs,  de  la 
quantité  d’eau  consommée. 

Suivant  les  altitudes  des  quartiers  desservis  le  tarif  de  l’abonnement  est  de 
4 % du  loyer  pour  les  quartiers  bas,  5 pour  les  quartiers  moyens  et  7 1/2  % 
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pour  les  quartiers  hauts.  Ces  chiffres  sont  appliqués  aux  logements  de  500  francs; 
ils  sont  réduits  de  1,  de  2 et  de  2 1/2  pour  les  gros  loyers  de  5,000  francs  et 
au-dessus. 

A cette  taxe,  qui  s’applique  au  remplissage  d’un  réservoir  placé  dans  le  haut  de 
la  maison,  s’ajoutent  des  suppléments  pour  robinets  de  water-closels,  de  bains,  de 
toilette,  etc.,  etc.,  directement  desservis  par  la  canalisation  de  la  Compagnie. 

Ces  tarifs,  bien  que  relalivemenl  élevés  quant  au  pourcentage  des  loyers,  sont 
avantageux  pour  les  familles  très-nombreuses,  comme  elles  se  rencontrent  en  Angle- 
terre dans  toutes  les  classes  et  particulièrement  chez  les  ouvriers.  Aussi  favorisent- 
ils  ce  bien-être,  celte  propreté,  cette  belle  santé  des  enfants  qui  ont  frappé  d’étonne- 
ment ceux  d’entre  nous  qui  ont  visité  des  quartiers  ouvriers  de  Londres. 


A BERLIN.  — SERVICE  MUNICIPAL. 

A Berlin  le  service  est  fait  par  la  municipalité;  le  tarif  se  compose  en  premier  lieu 
d une  taxe  fixe,  en  second  lieu  d une  taxe  au  mètre  cube  pour  les  consommations 
supplémentaires.  Le  chiffre  du  loyer  est  seul  pris  en  considération  pour  l’établisse- 
ment du  minimum,  le  nombre  de  personnes  occupant  la  maison  n’entre  pas 
comme  facteur  pour  le  règlement  du  compte.  Pour  un  loyer  de  3,000  francs,  la  (axe 
est  de  120  francs,  soit  4 %,  service  supplémentaire  à part. 


A FRANCFORT.  — SERVICE  MUNICIPAL. 

Le  tarif  est  de  1 marck  pour  25  marcks  de  loyer,  soit  4 %.  Distribution  à robinet 

libre. 


A LYON,  PAR  UNE  COMPAGNIE. 

A Lyon  le  service  est  actuellement  fait  par  une  compagnie  dont  le  tarif  est  fixé 
par  ménage  et  suivant  l’échelle  suivante,  par  ménage  et  par  an  : 


De  1 à 3 personnes 36  francs. 

De  4 à 6 — 48  

De  7 cà  10  — 00  


PROJETS  DE  LA  MUNICIPALITÉ. 


Ce  tarif  est  excessivement  lourd  pour  les  petits  ménages.  Aussi  le  conseil  muni- 
cipal de  Lyon,  décidé  d user  de  son  droit  de  rachat  de  la  concession,  a-t-il  étudié  et 


accueilli  favorablement  les* conclusions  de  sa  Commission  spéciale,  tendant  à un 
tarif  par  logement  décroissant  avec  le  loyer  suivant  l’échelle  suivante  : 

Loyer  de  200  francs  et  au-dessous,  par  an,  10  francs,  robinet  libre. 


- 201 

à 300  francs,  par  an, 

12  francs, 

— 

— 30 1 

à 400 

16  — 

— 

401 

à 600  — — 

18  — 

— 

— 601 

à 800  — — 

20  — 

— 

— 801 

à 1,000  — — 

24  — 

— 

— 1,001 

à 1 ,200  — 

28 

— 

— 1 ,201 

à 1.500  — — 

32 

— 

— 1,501 

à 2,000  — — 

36  — 

— 

— 2,001 

francs  et  au-dessus,  par  an, 

40  — 

— 

Dans  rétablissement  de  ce  tarif  nos  collègues  lyonnais  ont  voulu  dégrevei  les 
petits  sans  surcharger  les  gros,  que  la  Compagnie  favorisait;  ils  ont  atteint  les  deux 
résultats;  mais  nous  croyons  que  le  premier,  la  décharge  des  petits,  na  pas  été 
assez  loin;  car  suivant  ce  tarif  un  logement  de  2.001  francs  ne  paye  que  3,6  fois 
le  tarif  d'un  logement  de  200  francs  qui  est  dix  fois  plus  faible,  leurs  tarifs  étant 

respectivement  40  et  10  francs  par  an. 

Nous  pouvons  et  nous  devons  faire  mieux. 


DEUX  SYSTÈMES  ÉTUDIÉS  PAR  LA  COMMISSION  PRÉCÉDENTE. 

La  Commission  précédente  a étudié  deux  systèmes  de  tarif  dans  lesquels  entrent 
comme  facteurs  directs  ou  complémentaires  l’habitant,  le  prix  du  loyer  et  le  droit  à 
l’eau  variable  avec  le  loyer  et  au  delà  duquel  toute  consommation  entraîne  un  supplé- 
ment de  prix. 


TARIE  PAR  HABITANT. 

Le  premier  système,  qui  était  d’abord  celui  de  l’Administration,  consiste  à 
prendre  l’habitant  comme  facteur  direct,  le  prix  dû  par  un  ménage  d’abonnés  variant 
avec  le  nombre  de  personnes  composant  ce  ménage,  d’une  part,  et  avec  le  prix  du 
loyer  d’autre  part,  chiffre  indicatif  du  tarif  à appliquer  à 1 habitant . 

Ce  système  peut  être  avantageux  pour  le  célibataire  habitant  seul  un  petit  logement, 
il  peut  l’être  encore  pour  un  ménage  dedeux  personnes  seulement.  Mais,  aussitôt  que 
la  famille  devient  nombreuse,  le  tarif  par  tête  devient  onéreux  dans  les  petits  loge- 
ments. 11  reste  avantageux  pour  les  gros  logements  même  en  augmentant  beaucoup 

le  taux  individuel,  ainsi  que  la  quantité  d’eau  attribuée. 

Son  produit  ne  présente  qu’une  fixité  très  relative,  car  à chaque  trimestre,  et  par- 
ticulièrement dans  le  nombre  très  considérable  des  petits  logements,  le  nombre 
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d'habitants  peut  varier  et  exiger  par  conséquent  des  remaniements  des  polices 
d’abonnement. 

Ce  système  serait  cependant  admissible  si  la  question  de  l’obligation  ne  se  liait 
pas  rigoureusement  à celle  de  la  formation  du  capital  nécessaire  à l’achèvement  des 
canalisations  des  distributions  et  des  travaux  d’assainissement.  Pour  créer  ce  capi- 
tal il  faut  un  revenu  certain  pour  le  gager.  Le  tarif-taxe  basé  sur  un  élément  mobile 
ne  donne  pas  ce  revenu  certain,  il  doit  donc  être  rejeté. 

Le  même  reproche  d’incertitude  dans  le  produit  s’applique  à la  taxe  de  la  vidange 
à l’égout  par  tuyau  de  chute.  En  effet,  en  s’en  tenant  aux  renseignements  donnés 
par  l’Administration  à diverses  époques,  le  nombre  des  chutes  à soumettre  au  tarif 
a varié  dans  de  très  grandes  proportions.  On  a reconnu,  en  outre,  que  suivant  la 
disposition  des  maisons  un  tuyau  pourrait  desservir  un  nombre  extrêmement  varia- 
ble d’habitants;  tel  tuyau  servant  jusqu’à  150  locataires  et  tel  autre  à 4,  5 ou  6 
locataires  seulement.  D’où  une  criante  injustice  à appliquer  la  même  taxe  dans 
ces  conditions. 

Je  propose  donc  de  prendre  pour  base  des  taxes  à appliquer  à la  fourniture  de 
l’eau  et  à P écoulement  des  vidanges  à l’égout  la  valeur  locative  réelle  des  locaux 
consacrés  d’une  part  à l’habitation  et  d’autre  part  au  commerce  et  à l'industrie. 

La  valeur  locative  réelle  est  régulièrement  constatée  par  le  service  des  Finances, 
elle  ne  laisse  aucun  doute,  aucun  aléa.  Toute  taxe  sur  cette  valeur  crée  donc  un 
revenu  certain,  qui  en  raison  même  de  cette  certitude  peut  être  proportionné  aux 
besoins  et  servir  de  gage  à un  emprunt. 

Ce  principe  admis  il  y a lieu,  avant  de  Fixer  la  quotité  des  taxes,  à calculer  les 
besoins  nouveaux  cà  couvrir. 

Une  conséquence  immédiate  de  l’obligation  de  l’abonnement  aux  eaux  par  les 
propriétaires  est  de  rendre  sans  objet  F intervention  de  la  régie  intéressée  des  abon- 
nements qui  est  confiée  à la  Compagnie  générale  des  eaux.  Les  besoins  à couvrir 
par  les  produits  des  taxes  comprendront  donc  les  frais  de  régie  directe  par  la  Ville. 

Les  autres  besoins  seront  en  premier  lieu  l’intérêt  et  l’amortissement  du  capital 
nécessaire  à l’achèvement  des  canalisations  et  de  tout  le  service  hydraulique  de  la 
Ville  et  à celui  des  égouts  et  de  leurs  accessoires;  en  second  lieu,  les  frais  d’entre- 
tien et  d’exploitation  des  nouveaux  ouvrages.  • 

Je  vais  exposer  succinctement,  mais  complètement,  les  travaux  et  dépenses  à 
faire  pour  compléter,  dans  Paris,  les  services  d’alimentation  et  de  distribution  de 
l’eau  et  les  services  d’assainissement. 

Le  service  d’épuration  des  eaux  d’égout  montrera  que  pour  une  dotation  annuelle 
d’entretien,  les  travaux  à exécuter  et  l’exploitation  des  eaux  seront  confiés  à l’indus- 
trie privée,  sous  le  contrôle  de  la  Ville. 
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l’achèvement  complet  de  la  distribution  d’eau  et  de  l’assainissement  s’impose. 
— examen  des  travaux  et  dépenses  a faire. 

Du  nouveau  mémoire  du  2 avril  1890.  je  pense  qu’il  y a lieu  de  ne  retenir  que  ce 
qui  concerne  l’application  des  règlements  d’assainissement  depuis  longtemps  votés 
par  le  Conseil  et  l’emploi  des  ressources  que  doit  développer  l’évacuation  totale  et 
obligatoire  des  matières  de  vidange  à l’égout  public. 

Pour  ce  qui  concerne  les  eaux,  je  suis  d’avis  d’en  revenir,  presque  sans  modifi- 
cations, aux  conclusions  de  mes  rapports  des  10  novembre  1888  et  2 avril  1890. 

L’ensemble  des  opérations  relatives  à l’alimentation  de  Paris,  en  eau  de  source 
pour  les  services  domestiques,  et  de  rivière  pour  les  services  publics  et  industriels, 
d’une  part  ; 

Et  pour  l’assainissement  de  la  ville  et  l’épuration  des  eaux  d’égout,  d’autre  part, 
paraît  arriver  à un  état  où,  les  principes  étant  définitivement  acceptés  par  tout  le 
monde  et  sanctionnés  par  des  lois,  les  pouvoirs  publics  ont  reconnu  le  droit  des 
villes  de  s’approvisionner  des  eaux  qui  leur  sont  indispensables  et  d’assurer  la  salu- 
brité en  imposant  dans  toutes  les  habitations  les  mesures  nécessaires.  Le  moment 
est  venu  pour  Paris  d’établir  enfin,  d’une  façon  nette  et  précise,  les  travaux  à 
exécuter  et  la  création  des  ressources  financières  nécessaires  à leur  exécution. 

La  6e  Commission  précédente,  ne  s’arrêtant  pas  à la  mesure  restreinte  proposée 
par  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  pensant  qu’ici  comme  ailleurs  on  devait  abandonner  le 
système  des  petits  paquets,  a étudié  les  travaux  à faire  pour  le  complément  de  la  dis- 
tribution eide  l’alimentation  d’eau  , pour  les  améliorations  urgentes  aux  canaux,  pour 
l’assainissement  complet  de  la  Ville  et  l’épuration  et  utilisation  de  ses  eaux  d’égout. 

A cet  effet,  la  Commission  nouvelle  a entendu  les  ingénieurs  en  chef  des  deux 
services. 

Depuis  longtemps  les  études  des  travaux  nécessaires  sont  faites,  les  chefs  de  ser- 
vice ont  donc  pu  reproduire  devant  la  Commission  leurs  évaluations  et  leurs  de- 
mandes antérieures.  En  voici  le  détail  sommaire  : 

1°  Approvisionnement  pour  l’alimentation  du  service  public.  3.300.000  » 


1,1.  id.  du  service  privé . . 35.900.000  » 

2°  Distribution 17.000.000  » 

3°  Canaux 5.300.000  » 


Total  (à  reporter) 61 . 500 . 000  * 
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Report 61.500.000  - 

Divers  el  impréuus 7 . 500  000  » 

Total 69.000.000  » 

Pour  lesquels  il  existe  une  ressource  de 34 . 000 . 000  » 


imputés  à l’exécution  de  l’aqueduc  de  l’Avre  sur  l’emprunt  de 
250,000,000  de  francs. 


11  reste  à pourvoir 


35.000.000  .. 


La  somme  importante  à valoir  de  7,500,000  francs  paraît  nécessaire  pour  l’exé- 
culion  d’un  certain  nombre  de  travaux  de  détail,  tant  pour  les  eaux  que  pour  les 
canaux,  dont  l’élude  ne  nous  a pas  paru  complète,  notamment  pour  la  canalisation 
des  voies  privées. 

Les  dépenses  à faire  pour  l’assainissement  de  la  ville  et  l’épuration  des  eaux  se 


décomposent  comme  il  suit  : 

Construction  d’égouts  d’assainissement  nouveaux 30.000.000  » 

Grands  collecteurs  complémentaires 8.000.000  » 

Collecteur  secondaire ....  : 1 . qoo  000  » 

Transformation  d’anciens  égouts  défectueux 9.400.000  » 

Construction  de  réservoirs  de  chasse 3.000.000  » ' 

Total 52.000.000  » 


Qu’on  peut  réduire  à 45  millions  de  francs,  en  raison  des  rabais  d’adjudication 
et  de  la  participation  des  particuliers  à l’établissement  des  égouts  d’assainissement 


et  des  réservoirs  de  chasse 45 . 000 . 000  » 

Il  y a lieu  d’ajouter  pour  l’épuration  et  l’utilisation  des  eaux 

d’égout  à Gennevilliers 2.600.000  » 

auxquels  il  faut  ajouter  une  somme  à valoir  de 2 . 400 . 000  » 

pour  l’assainissement  des  voies  privées. 

Ce  qui  porte  à 50 . 000 . 000  » 


les  dépenses  nécessaires  pour  le  complément  de  l'assainissement  de  Paris  et  de  la 
Seine. 


Ainsi  l’opération  totale  s’élèverait  pour  les  eaux  et  canaux  à. 
Pour  l’assainissement  à 


35.000. 000  » 

50.000. 000  » 


Ensemble 85.000.000  » 

dont  l'intérêt  et  l’amortissement,  à raison  de  4.25%,  exigeront  une  annuité  de 

5,612,000  francs. 


DÉPENSES  NOUVELLES  D’ENTRETIEN  A COUVRIR. 


je  vais  examiner  quelles  seront  les  dépenses  nouvelles  d’entretien  et  d’exploi- 
tation auxquelles  donnera  lieu  le  complément  de  l’alimentation  et  de  la  distribution 
de  l’eau  et  des  services  deTassainissemenl. 

Les  rapports  spéciaux  sur  le  coût  des  services,  qui  viennent  de  nous  être  distri- 
bués, nous  donnent  des  renseignements  précieux  à cet  égard. 

Nous  voyons,  qu’en  chiffres  ronds,  l’entretien  des  aqueducs  et  des  dérivations 
peut  être  eslimé  à 1,000  francs  par  kilomètre  et  par  an.  L’exploitation  des  ma- 
chines élévatoires  à 250  francs  par  force  de  cheval  et  par  an,  soif  1,250,000  francs 
pour  5,000  chevaux-vapeur  ou  hydrauliques,  machines  de  réserve  comprises.  L’ex- 
ploitation des  machines  à vapeur  seule  coûte  300,000  francs  environ. 

L’entretien  du  matériel  de  distribution  coûte  1 ,000,000  de  francs  pour  2,000  ki- 
lomètres, soit  500  francs  par  kilomètre. 

Les  frais  de  régie  et  de  surveillance  de  la  distribution,  y compris  celles  du  régis- 
seur, coûtent  700,000  francs  pour  une  distribution  de  153,000,000  de  mètres 
cubes  d’eau,  soit  environ  4 fr.  60  c.  par  1,000  mètres  cubes  d’eau  distribués. 

La  dérivation  de  la  Vigne  et  de  l’Avre,  présentera  une  longueur  de  130  kilomètres, 
dont  l’entretien  coûtera  par  an  130,000  francs. 

2,500  chevaux  environ  de  machines  nouvelles,  tant  hydrauliques  qu’à  vapeur, 
coûteront  environ  625,000  francs  par  an. 

380  kilomètres  de  canalisation  nouvelle,  à 500  francs  par  kilomètre,  coûteront 

190.000  francs. 

La  distribution  d’eau  de  source  et  de  rivière  sera  augmentée  de  200,000  mètres 
cubes  par  joui-,  soit  de  73,000,000  de  mètres  cubes  par  an,  qui,  à 4;  fr.  60  c.  par 

1 .000  mètres  cubes  distribués,  donneront  lieu  à une  augmentation  de  frais  de  régie 
de  336,000  francs  par  an. 
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Résumant  : 

Entretien  des  dérivations • 130. 000  » 

Exploitation  des  machines  nouvelles 625.000  » 

Entretien  du  matériel  de  distribution. 190.000  » 

Distribution  d’eau 33G.000  » 

Total 1.281.000  » 

Auquel  il  faut  ajouter  pour  Irais  généraux 200,000  » 

Total 1.481.000  » 


Cette  somme  sera  susceptible  de  certaines  atténuations,  qui  résulteront  de  la 
suspension  do  service  d’une  partie  des  machines  élévatoires  à vapeur,  pendant 
l’hiver,  à raison  de  la  surabondance  momentanée  des  eaux  de  source,  qui  permettra 
d’en  appliquer  une  partie  aux  services  publics. 

Celle  atténuation  s’élèvera  de  250  à 300,000  francs  par  an. 

Les  services  de  l’assainissement  donneront  lieu  à des  augmentations  de  dépenses 
résultant  de  l’extension  des  égouts  de  drainage  et  collecteurs. 

Les  frais  de  curage  et  d’entretien  peuvent  en  être  estimés  à 1,200  francs  par 
kilomètre  pour  les  petites  galeries  et  à 5,000  francs  pour  les  collecteurs. 

La  longueur  des  égouts  nouveaux  est  estimée  à 250  kilomètres,  celle  des  collec- 
teurs est  d’environ  15  kilomètres. 

Les  services  de  l’assainissement  auront,  en  outre,  à pourvoir  cà  la  dépense  à 
laquelle  donnera  lieu  le  complément  de  l’épuration  des  eaux  d’égout.  Cette  dé- 
pense s'élèvera  au  moins  à 2,000,000  de  francs  par  an. 

En  résumé,  les  dépenses  d'assainissement  sont  augmentées  de  : 


Pour  entretien  des  égouts  et  collecteurs 375.000  » 

Pour  épuration  des  eaux 2.000.000  » 

Total 2.375.000  » 

Frais  généraux 225.000  » 

Total 2.600.000  » 
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L’ensemble  des  deux  services  donnera  : 

Pour  les  Eaux  : 

Supplément  de  dépenses 1.481. 000  » 

Intérêts  et  amortissement,  35.000.000 
X 4.25  % = 1 . 487 . 500  » 

Pour  l’Assainissement  : 

Supplément  de  dépenses  2.600.000  » 

Intérêts  et  amortissement,  50.000.000 
X 4.25  °/0  = 2.125.000  » 

Total 


C’est  à celte  somme  de  dépenses  nouvelles  que  devra  pourvoir  l’augmentation 
de  recettes  des  deux  services. 


taxes  et  tarifs  a établir  en  conséquence  de  l’obligation  n’ abonnement 
aux  eaux  et  a la  vidange  a l’égout. 

M.  le  Préfet  nous  propose  d’établir  des  tarifs  basés,  pour  les  eaux,  sur  le 
nombre  d’habitants,  et,  pour  les  vidanges,  sur  le  nombre  des  tuyaux  de  chute. 

j’ai  dit  que  ces  bases  sont  critiquables  sous  divers  rapports. 

Déjà  dans  la  discussion  commencée  on  leur  a reproché,  en  ce  qui  concerne  les 
eaux,  d’être  un  impôt  de  capitation,  reproche  exact  puisque  la  perception  est  fixée 
par  habitant. 

La  taxe  sur  l’habitant  est  d’ailleurs  contraire  au  principe  voté  par  le  Conseil 
municipal  à plusieurs  reprises  et  par  les  hygiénistes,  principe  qui  consiste  à considé- 
rer comme  une  obligation  de  la  propriété  de  fournir  l’eau  de  la  Ville  aux  habitants, 
comme  l’air,  comme  la  lumière,  la  clôture  et  la  couverture. 

L’obligation  étant  celle  de  la  propriété,  c’est  celle-ci  qui  doit  être  taxée. 

Il  en  est  autrement  de  la  consommation  d’eau,  qui  reste  facultative;  celle-ci  est 
l’objet  d’une  simple  fourniture  dont  la  Ville  n’a  qu’à  facturer  le  montant  constaté. 

La  taxe  par  habitant  a d’autres  inconvénients  très  graves. 

Elle  exige  un  contrôle  journalier  extrêmement  difficile,  car  il  doit  suivre  l’habi- 


2 . 968 . 500  » 


4.725.000  »» 


7.693.500  » 
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tant,  dans  toutes  ses  mutations  de  logement,  mutations  spontanées,  fréquentes, 
imprévues,  dont  la  vérification  est  presque  impraticable. 

La  taxe  est  d’un  produit  incertain.  M.  le  Préfet  n’établit  ce  produit  que  d’après, 
des  évaluations  approximatives  dont  les  éléments  ne  sont  pas  fournis. 

Si  on  applique  les  tarifs  proposés  aux  chiffres  exacts  des  recensements  de  la 
population,  on  obtient  des  résultats  inférieurs. 

En  effet,  le  recensement  de  la  population  donnant  le  chiffre  de  2,260,045  habi- 
tants, la  fourniture  d’eau,  à raison  de  25  litres  par  jour,  sera  de  55,526  met.  cub. 
755  lit,,  qui,  au  prix  de  120  francs  par  mètre  cube  par  jour  pour  l’année,  donne- 


ron  t un  produ i t total  de 0 783  2 1 3 , 

En  considérant  comme  devant  se  continuer  les  consommations 
excédant  25  litres,  011  a dans  huit  arrondissements  une  consom- 
mation de  25  à 50  litres  de  14,459  mètres  cubes  à 140  francs.  2.024.260  » 

Dans  quatre  arrondissements,  on  a une  consommation  au- 
dessus  de  50  litres  de  2,713  mètres  cubes  par  jour,  qui  paie- 
ront 40  francs  de  supplément 108  520  » 


Le  produit  du  minimum  et  des  suppléments  sera  donc  en 
réalité  de 

chiffre  inférieur  à l’évaluation  de  M.  l’ingénieur  en  chef  des 
M.  le  Préfet. 


8.915.993  » 

Eaux  admise  par 


La  même  incertitude  porte  sur  le  produit  des  chutes  à l’égout,  dont  le  nombre 
peut  à chaque  instant  être  modifié  par  les  propriétaires. 

Ces  deux  modes  de  tarification  sont  en  outre  excessivement  lourds  et  désavanta- 
geux pour  les  habitants  des  petits  locaux. 

Le  minimum  à payer  par  habitant  est  de  3 francs  pour  25  litres  d’eau  par  jour. 
Si  la  consommation  atteint  50  litres,  et  elle  les  atteindra,  le  tarif  monte  à 6 francs. 
C’est  très  lourd  pour  les  familles  pauvres  et  nombreuses. 

11  a pu  être  expédient  de  faire  baisser  de  50  litres  cà  25  la  fourniture  obligatoire; 
mais,  maintenant  que  nous  sommes  absolument  assurés  de  pouvoir  fournir  les  50 
litres  d’eau  de  source  dans  un  délai  très  rapproché,  nous  devons  les  mettre  à la 
disposition  de  l'habitant  aussitôt  que  nous  le  pourrons  et  taxer  non  pas  celui-ci  pour 
ces  50  litres,  mais  la  propriété  elle-même,  à raison  de  la  fourniture  qui  lui  est 
faite,  pour  la  mettre  à même  de  remplir  son  obligation  dans  chaque  logement. 

Pour  la  taxe  de  la  vidange  à l’égout,  le  système  proposé  de  taxer  le  tuyau  de 
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chute  est  essentiellement  incertain  dans  ses  résultats  et  vicieux  techniquement  dans 
son  application. 

Depuis  que  la  question  est  à l’étude,  les  évaluations  du  nombre  de  tuyaux  de 
chute  ont  extrêmement  varié.  En  1883,  le  préfet  estimait  le  nombre  de  tuyaux  de 
chute  à 206,000,  Un  recensement  récent  le  réduit  à 147,600.  La  taxe  par  tuyau 
étant  généralisée,  il  se  réduira  encore. 

• Or,  les  inconvénients  de  la  réduction  du  nombre  de  chutes  sont  d’autant  plus 
grands  que  la  suppression  des  fosses  devrait  au  contraire,  pour  le  bon  assainisse- 
ment de  la  maison,  et  pour  la  bonne  évacuation  des  matières,  donner  lieu  à la 
multiplicité  des  chutes. 

La  pleine  liberté  dans  les  dispositions  matérielles  de  l'évacuation  est  beaucoup 
plus  avantageuse,  on  y arrive  en  taxant  non  le  tuyau  de  chute,  mais  le  local 
même  desservi. 

Dans  ces  conditions  la  logique  et  l’équité  indiquent  que  la  taxe  doit  être  propor- 
lionnée  à l’importance  des  locaux,  à leur  valeur  locative. 

Les  taxes  pour  la  fourniture  obligatoire  de  l’eau  et  pour  la  vidange  prenant  pour 
base  la  valeur  locative  réelle  des  locaux  d’habitation  et  des  locaux  consacrés 
au  commerce  et  à l’industrie  sont,  au  contraire  des  taxes  proposées  par  M.  le 
Préfet,  d’une  très  grande  certitude  dans  leur  résultats  financiers,  puisqu’elles  ont 
pour  base  une  des  assiettes  de  l’impôt.  Elles  peuvent  dès  lors  fournir  une  ressource 
indiscutable  pour  le  gage  des  opérations  financières  indispensables  à l’exécution  des 
travaux.  Ces  taxes  doivent  d’ailleurs  être  établies  et  perçues  par  immeuble;  car 
c’est  la  propriété  elle-même  qui  est  taxée,  non  le  locataire. 

Les  taxes  que  je  propose  sont  de  2.40  % sur  la  valeur  réelle  du  loyer  pour  la 
fourniture  minima  de  50  litres  par  jour  par  habitant  pour  l’eau,  et  à 1.6  %du 
loyer  réel  pour  l’évacuation  totale  à l’égout.  Ces  50  litres  d’eau  seront  fournis 
autant  que  possible  en  eau  de  source,  sinon  en  eau  de  rivière  assimilée.  Au  delà  de 
75  litres  et  100  litres,  les  propriétaires  auront  droit  de  recevoir  en  eau  de  rivière 
ordinaire  le  complément  de  leur  attribution  d’eau  dépassant  leur  consommation 
d’eau  potable  de  la  maison. 

Ces  taxes  sont  calculées  de  manière  à couvrir  les  prévisions  de  dépenses  en  lais- 
sant une  réserve  disponible  pour  parer  aux  éventualités  du  service. 

J’oblige  les  commerçants  et  industriels  à fournir  à leurs  employés  et  ouvriers 
l’eau  nécessaire  à la  boisson  et  à la  propreté  pendant  leur  présence  au  magasin  et  a 
l’atelier.  Je  les  oblige,  en  outre,  à pourvoir  ces  établissements  des  cabinets  et  uri- 
noirs conformes  aux  règlements.  La  fourniture  de  l’eau,  à raison  de  10  litres  par 
employé  et  ouvrier  par  jour,  est  taxée  à 0 fr.  20  c.  de  la  valeur  du  loyer  réel  et  par  an. 

L’évacuation  des  vidanges  est  taxée  à 0 fr.  80  c.  % du  loyer  réel. 
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Les  consommations  d’eau  obligatoires  sont  calculées  d’ailleurs  pour  assurer  l’éva- 
cuation des  vidanges. 

Moyennant  ces  taxes,  chaque  local  d’habitation  recevra,  sans  supplément  de  prix, 
50  litres  d’eau  de  source,  ou  assimilée,  par  jour  et  par  habitant  déclaré  jusqu’à 
l'achèvement  du  nouvel  aqueduc. 

Les  suppléments  seront  payés  a raison  de  120  francs  par  mètres  cubes  par  an 
constatés  au  compteur. 

Les  locaux  consacrés  au  commerce  et  à l’industrie  recevront  10  I i t res  d’eau  de 
source  par  jour  pour  le  boisson  d’un  ouvrier  ou  employé  résident  pendant  la  durée 
de  son  travail  dans  l’atelier  ou  le  magasin. 

Cette  fourniture  est  indépendante  de  celle  qui  sera  livrée  au  mètre  cube  aux 
abonnés  pour  les  besoins  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  soit  en  eau  de 
source,  soit  en  eau  de  rivière. 


PRODUIT  DES  TAXES  DE  L’EAU  ET  DE  LA  VIDANGE  A L’ÉGOUT  RÉSULTANT 
DE  LEUR  APPLICATION. 


Le  produit  des  taxes  calculé  d’après  les  statistiques  des  Finances  s’établit  comme 
il  suit  : 


CATÉGORIE 

des 

LOCAUX 

NOMBRE 

des 

LOCAUX 

o c c u [)  é s 

VALEURS 

des 

LOYERS  RÉELS 

TAXE 
lA  p;>r 

100  FRANCS 

PRODUIT  DES  TAXES 

PAR  LOCAUX 

Eau 

Vidange 

Eau 

Vidange 

Habitation. .... 

766,544 

422,458,426  » 

2 40 

1 60 

10,138,992  » 

6,760,118  » 

Commerce  et  in- 

dustrie 

291,751 

289,513,770  » 

0 20 

ü 80 

579,027  » 

2,316,100  » 

Totaux 

1 

1,058,295 

712,082,256  » 

10,718,019  i 

9,076,218  » 

5 


L5 ensemble  des  produits  sera  : 

Pour  les  eaux  de  source 

Pour  les  vidanges 

Total  ensemble 


10.718.019  » 

9.076.218  » 


19.794.237  » 


Les  recettes  actuelles  constatées  sont  : 

Pour  les  eaux  de  sources 

Pour  les  vidanges 


7.554.000  » | 8.716.000 

1.162.000  » j 


Il  reste  une  augmentation  de  recette  de 

dont  il  y a lieu  de  déduire  pour  excédents  actuels  sur  15,000 
mètres  cubes  par  jour  environ,  qui  ne  seront  plus  payés,  a rai- 
son de  l’eau  attribuée 


11.078.237  » 


1 . 800 . 000  » 


Reste  pour  augmentation  de  recettes 


9.278.237  » 


Les  augmentations  de  dépenses  a couvrir  sont  : 

Pour  les  eaux,  de 2.968.500  » / 7 .693.500  » 

Pour  ^assainissement,  de 4.725.000  » ^ 


11  restera  une  réserve  de 1 .584.737  » 


LOCAUX  D’HABITATION.  — RÉSULTATS  DE  L’APPLICATION  DES  TAXES  PROPORTIONNÉES 
AU  LUXE  ET  A LA  CONSOMMATION.  — DÉGRÈVEMENTS  IMPORTANTS. 

Dans  le  produit  des  eaux  de  source  je  n’ai  pas  fait  figurer  le  prix  des  excédents 
des  consommations  au-delà  de  50  litres  par  habitant  déclaré  dans  les  habitations. 
Ces  excédents,  aujourd’hui,  11e  dépassent  pas  en  moyenne  2,700  mètres  cubes  par 
jour  pour  les  quatre  arrondissements  où  ils  se  produisent. 

D’âptre  part,  je  pense  que  lorsque  la  valeur  locative  imposée  donnera  lieu  a une 
taxe  plus  forte  que  le  prix  de  l’eau  livrée  au  local,  à raison  du  nombre  effectif  de  ses 
habitants,  il  sera  équitable  de  mettre  a la  disposition  de  ce  local  un  nombie  total  de 
litres  correspondant  à sa  taxe  divisée  par  6 francs,  prix  de  50  litres  d’eau  potable 
ou  de  100  litres  d’eau  de  lavage. 

Dans  ces  conditions,  un  logement  de  1 ,000  francs  de  valeur  réelle,  taxé  a 
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- Ci*.  40  c.  par  100  francs,  soit  24  francs  par  an,  aura  droit  à recevoir  par  jour 
200  litres  sans  supplément  de  prix.,  quand  même  il  n’aurait  pas  les  4 habitants 
qui  correspondent  à celte  consommation  à raison  de  50  litres  chacun. 

D’après  cette  base,  440,000  habitants  de  logements  payant  de  6 francs  et 
au  dessus  par  habitant  recevront  par  jour,  sans  supplément  de  prix,  50  à 100  lilres 
d eau  potable  par  habitant,  ce  qui  atteint  presque  la  consommation  moyenne  à 
Londres,  dans  les  maisons  abonnées  aux  eaux  des  compagnies  diverses,  ou  à rece- 
voir une  quantité  double  d’eau  de  rivière  ou  d’Ourcq  pour  lavages  et  arrosages. 

Ces  dispositions  étant  complétées  par  l’interdiction  la  plus  absolue  de  toutes 
majorations  de  prix  à la  charge  des  locataires,  nous  donnerons  une  grande  satis- 
faction a la  population,  car  elle  sera  abondamment  pourvue  d’eau  et  les  nouveaux 
tarifs  constitueront  un  véritable  dégrèvement. 

En  effet,  le  prix  de  l’eau,  qui  est  aujourd’hui  de  120  francs  par  an  parmètrecube 
par  jour,  sera  abaissé  en  moyenne  à 68  fr.  57  c.  soit  une  diminution  de  43  %. 

Il  sera  livré  dans  les  habitations  148,306  mètres  cubes,  dont  130,747  à raison 
de  la  taxe  et  17,559  comme  supplément,  pour  le  prix  total  de  10,138,992  francs. 

Si  l’on  applique  la  taxe  de  2 fr.  40  c.  % à la  moyenne  des  loyers  réels  dans 
chaque  arrondissement,  on  trouve  que  la  propriété  paiera  pour  les  habitants  des 
XIe,  XIIe,  XIIIe,  XIVe,  XVe,  XVIIIe,  XIXe  et  XXe  arrondissements,  ensemble 
1,064,367  habitants,  de  1 fr.  59  c.  à 2 fr.  88  c.  par  an  et  recevra  50  litres  par  jour 
par  habitant.  Pour  les  habitants  des  IIe,  IIIe,  IVe,  Ve,  VIe,  Xe  et  XVIIe.  ensemble 
756,174  habitants  recevant  tous  50  litres  par  jour,  la  propriété  paiera  de  3 fr.  57  c. 
à 5 francs  par  habitant.  Pour  ceux  des  Ier,  VIIe,  IXe  et  XVIe,  ensemble  344.875 
habitants  recevant  de  50  à 100  litres,  elle  paiera  de  6 fr.  87  c.  à 10  fr.  50  c 
Enfin,  pour  195,529  habitants  du  VIIIe  recevant  50  litres  et  au  dessus,  la  pro- 
priété paiera  plus  de  6 francs  par  habitant. 

Ces  chiffres  sont  ceux  qui  résultent  du  rapprochement  de  la  taxe  de  2 fr.  40  c.  % 
sur  la  valeur  réelle  locative  et  des  résultats  consignés  dans  les  graphiques  de  la 
statistique  de  la  direction  des  Finances.  Ce  sont  des  moyennes  par  arrondissement. 

Il  est  intéressant  de  faire,  d autre  part,  l’étude  de  l’application  du  tarif  aux  habi- 
tations classées  par  catégorie  de  prix  de  location. 

Nous  possédons  également  pour  cela  des  documents  précis  de  la  direction  des 
Finances  dans  les  tableaux  II  et  XII  de  la  statistique  des  propriétés  bâties.  Le 
tableau  I!  donne  le  relevé,  par  arrondissement  et  par  subdivision  du  prix  de  location 
de  la  valeur  locative  réelle  et  du  nombre  de  locaux  d’habitation  ou  dépendances  de 
l’habitation  au  1er  janvier  1889.  Le  tableau  XI  donne  le  relevé  des  locaux  vacants; 
en  retranchant  les  chiffres  du  tableau  XI  de  ceux  du  tableau  II,  on  obtient  le  relevé 
des  locaux  occupés  à la  même  date  et  de  leur  valeur  locative.  11  est  donc  possible 


de  déterminer  exactement  le  nombre  de  locaux  de  chaque  prix  el  les  tarifs  de  l'eau 


de  source  pour  chacun  d’eux. 

On  trouve  ainsi  que  si  l’on  divise  les  locaux  par  séries  de  loyer  de  1 à 500  francs, 
de  500  à 1 ,000  francs,  de  1 ,000  à 2,500  francs,  de  2,500  à 5,000  francs,  de  5,000 
à 10,000  francs,  de  10,000  à 20,000  francs,  et  enfin  de  20,000  francs  el  au- 
dessus,  soit  ensemble  7 séries,  on  obtient  les  nombres  de  locaux,  les  taxes  et  les 
attributions  d’eau  exprimés  au  tableau  suivant  : 


VALEUR  RÉELLE 

DES  LOCAUX 

NOMBRES 

TAXE-TARIF 

PAH  AN 

MINIMUM  D'EAU 

ATTRIBUÉE  PAR  JOUR 

De  1 à 500  fr. 

579,065 

0 0240  à 12  » 

50  litres 

100  litres. 

De  500  à 1,000  fr. 

106,813 

12  » à 24  » 

100  — 

200  — 

De  1,000  à 2,500  fr. 

54,429 

24  » à 60  » 

200  — 

' 500  — 

De  2,500  à 5,000  fr. 

17,192 

00  » à 120  » 

500  — 

1,000  — 

De  5,000  à 10,000  fr. 

7,151 

120  » cà  240  » 

1,000  — 

2,000  — 

De  10,000  à 20,000  fr. 

1,874 

240  » à 480  » 

2,000  — 

4,000  — 

De  20,000  et  au-dessus. 

440 

480  » à n 

4,000  — 

i n 

Total 

767,564 

Moyenne:  14 fr.  70 

Moyenne  : 

167  litres. 

La  taxe  moyenne  des  707,564  locaux  d’habitation  occupes  sera  de  14  fr.  70  c. 
pour  recevoir  167  litres  dont  le  prix  est  au  tarif  actuel  de  20  francs. 

Les  résultats  par  logement  confirment  les  résultats  par  habitant.  Les  petits  loge- 
ments recevront,  en  raison  du  nombre  de  leurs  habitants,  plus  d’eau  que  ne  leur 
en  aurait  attribué  le  tarif  au  mètre  cube.  Les  appartements  de  luxe  recevront  plus 
d’eau  par  habitant,  comme  aujourd’hui  ils  en  consomment  plus  aussi  en  réalité. 

Si  nous  prenons  les  extrêmes,  nous  voyons  qu’un  logement  moyen  du  XX-  arron- 
dissement payant  un  loyer  réel  de  200  fr.  56  c.,  une  taxe-tarif  de  4 fr.  80  c.  et  con- 
tenant en  moyenne  3 habitants  20  (3,20),  recevra  160  litres  d’eau. 

Un  logement  moyen  du  VIIIe  arrondissement  payant  un  loyer  réel  de  2,212  fr. 
39  c.,  une  taxe  de  53  francs  et  contenant  3 habitants  recevra  440  litres. 

Sur  les  deux  locaux,  le  logement  du  XXe  arrondissement,  abritant  une  famille 
modestede  travailleurs,  aura  le  nécessaire,  l’appartement  somptueux  du  VIIIe  arron- 


diasemenl,  logeant  des  locataires  riches,  aura  des  distributions  de  cabinets  de  toi- 
lette, de  salles  de  bains,  de  douches,  etc.,  etc.,  il  recevra  une  quantité  d'eau  néces- 
saire et  de  luxe  proportionnée  à la  taxe  qu’il  aura  à payer. 


La  taxe-tarif  que  je  propose  se  justifie  donc  de  tout  point,  elle  pourvoit  du  néces- 
saire tout  le  monde  et  ne  fait  payer  le  luxe  qu’à  ceux  qui  le  possèdent. 

Four  rendre  ces  résultats  plus  tangibles,  je  les  ai  exprimes  dans  des  tableaux 
numériques  et  graphiques  annexés  à ce  rapport. 

Les  mêmes  calculs,  les  mêmes  résultats  proportionnels  s’appliquent  et  se  consta- 
tent en  ce  qui  concerne  le  tarif-taxe  de  la  vidange  totale  à l’égout  public. 

Le  chiffre  du  loyer,  qui  est  toujours  la  représentation  de  la  richesse  relative  des 
habitants,  est  aussi  celle  du  service  que  la  Ville  fait  à leur  profit  en  évacuant  par 
ses  égouts  leurs  résidus  naturels.  En  effet,  si  l’on  fait  abstraction  du  service  transi- 
toiie  et  condamné  de  la  tinette  filtrante,  on  remarque  dans  les  logements  pauvres 
où  l’eau  est  si  parcimonieusement  distribuée,  où  elle  est  éloignée  des  cabinets  d’ai- 
sances transformés  en  cabinets  d’infection,  on  remarque  que  la  quantité  de  résidus 
à enlever  journellement  par  habitant  ne  dépasse  pas  3 litres  par  jour.  Elle  atteint, 
au  contraire,  15  à 18  litres  dans  les  appartements  luxueux  où  l’eau  abonde  dans 
les  chambres  et  dans  les  cabinets. 


Ces  chiffres  journaliers  du  résidu  à évacuer  par  habitant  et  par  jour  donnent  par 
année  en  nombre  rond  1 m.  c.  095  dans  les  logements  pauvres  et  5 m.  c.  dans  les 
appartements  riches. 

Avec  l’abondance  d’eau  que  fournira  partout  la  taxe  proposée,  la  propreté  et  la 
salubrité  seiont  assurées  et  la  taxe  proposée  sera  encore  bien  proporlioimelle  au 
service  rendu  à la  propriété  et,  en  résumé,  petits  et  grands  seront  très  largement 
dégrevés. 

Prenons,  comme  pour  l’eau,  les  résultats  des  XXe  et  VIIIe  arrondissements, 
nous  avons  : dans  le  pauvre,  une  taxe  de  3 fr.  20  c.  pour  3 habitants.  20  (3,20) 
pour  une  évacuation  de  3 m.  c.  2;  dans  le  riche,  une  évacuation  de  15  mètres 
cubes  à 5 mètres  par  habitant  et  par  an. 

Dans  les  uns  et  les  autres  les  frais  de  vidange  seront  abaissés  de  50  °/0  au 

minimum. 


TAXES  DES  LOCAUX  DE  COMMERCE  ET  D’iiNÜUSTRIE. 

•le  propose  pour  les  locaux  affectés  au  commerce  et  à l’industrie,  pour  ce  qui 
concerne  la  consommation  d’eau  de  source  des  ouvriers  et  employés,  et  pour 
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l’évacuation  tics  vidanges,  des  taxes  très  modérées  de  O, 
pour  l’eau , et  de  1,00  °/°  pour  les  vidanges. 


25  % 


du  loyer  matriciel 


Ces  prix  ne  concernent  pas  bien  entendu  les  consommations  de  ces  locaux  pour 
les  besoins  des  industries  ou  commerces  qui  seront  exercés.  Ces  consommations 
seront  payées  au  mètre  cube  au  tarif  actuel. 


SUPPRESSION  DE  LA  RÉGIE  INTÉRESSÉE. 


Je  pense  avoir  démontré  la  simplicité,  la  certitude  des  résultats  financiers 
et  la  justice  du  système  de  tarification  que  nous  proposons  pour  1 alimentation  d eau 
des  habitants,  et  pour  la  vidange  de  leurs  résidus. 

Celle  simplifie! lé  d’application  et  la  facilité  de  perceptiondusystèmerendentinutile 
l’intervention  d’un  intermédiaire  qui  n’aurait  plus  a rechercher  et  a provoquer  la 
clientèle.  L’abonnemènt  devenant  obligatoire  le  tarif  se  transforme  en  une  taxe, 
que  le  percepteur  peut  recevoir.  Le  personnel  affecté  à la  distribution  n’aura  plus 
que  rarement  l’occasion  d’intervenir,  car  les  quantités  d’eau  attribuées  ne  seront 
pas  souvent  dépassées. 

Le  compteur  ne  sera  plus  qu’un  moyen  de  contrôle  d ordre,  sans  résultat  pécu- 
niaire dans  les  locaux  d’habitation. 

Nous  proposerons  d’exonérer  l’abonné  de  la  charge  assez  lourde  de  1 entretien 
des  compteurs,  aussitôt  que  la  pratique  aura  constaté  la  réalité  de  la  réserve  d excé- 
dents de  produits  que  nous  avons  estimé  devoir  être  de  1,(575,000  francs. 

Le  service  de  la  régie  des  eaux  de  sources  sera  donc  réduit  à la  constatation  et  au 
règlement  de  consommations  très  exceptionnellement  en  excédent. 

Dans  ces  conditions  l’intervention  d’une  compagnie  devient  inutile,  ainsi  que  le 
prévoyait  un  ancien  préfet  de  la  Seine  dans  un  mémoire  d’août  1858. 

La  régie  n’a  plus  d’objet  sérieux  que  la  vente  au  mètre  cube  de  l’eau  indus- 
trielle. 

Ce  service  n’est  plus  assez  important  pour  être  distrait  utilement  du  service 
général. 

j’estime  donc  qu’il  y a lieu  de  reprendre  et  d’adopter  le  projet  de  rachat  de  la 
régie  proposé  dans  le  mémoire  du  préfet  du  16  mai  1888,  et  adopté  par  la  précé- 
dente Commission. 

Les  conditions  de  rachat  sont  celles  qui  étaient  prévues,  dans  le  traité  de  1860, 
avec  la  Compagnie  générale  des  eaux.  Le  prix  est  facile  à établir  dans  ces  condi- 

lions-là. 


— 39  — 


N°  10 


M.  Vaillant  propose  d’adopter  simplement  le  principe  de  la  reprise  par  la  Ville 
du  service  privé  des  eaux.  C’est  sans  doute  avec  intention  que  M.  Vaillant  dit 
reprise  et  non  rachat.  Il  oublie  qu’il  y a des  traités  entre  la  Ville  et  la  Compagnie 
générale  des  eaux.  Nous  lui  rappellerons  qu’au  moment  de  l’annexion  à Paris  des 
communes  suburbaines  comprises  dans  l’enceinte  des  fortifications,  la  Compagnie 
générale  des  eaux  était  propriétaire  de  toutes  les  usines  élévaloires  et  de  toutes  les 
canalisations  de  ces  communes,  qu’elle  avait  installées  à ses  frais  et  qu’elle  exploi- 
tait en  vertu  de  traités  réguliers. 

A la  suite  de  l’annexion  la  ville  de  Paris  racheta  les  usines,  la  canalisation, 
l’exploitation  et  ses  bénéfices,  moyennant  un  prix  se  décomposant  en  deux  parties: 

lu  Une  annuité  représentant  le  prix  des  usines  et  delà  canalisation  ; 

2°  La  régie  intéressée  concédée  à la  Compagnie  comme  représentant  la  privation 
des  bénéfices  de  son  exploitation. 

Ce  traité  librement  consenti  a été  exécuté  de  part  et  d’autre  ; l'une  des  parties  ne 
peut  pas  le  rompre  par  sa  seule  volonté. 

Dans  un  autre  amendement,  M.  Vaillant  considère  que  la  Compagnie  a encouru 
la  déchéance,  basée  sur  son  mauvais  service  et  l’inexactitude  de  ses  comptes.  En  ce 
qui  concerne  les  comptes  restés  en  suspens,  le  Conseil  a mis  fin  à la  question  en 
les  reconnaissant  bons  sur  le  rapport  de  la  6e  Commission,  qui  n’a  plus  à y re- 
venir. 

Quant  au  service  de  la  Compagnie,  il  a donné  lieu  à de  nombreuses  plaintes  du 
public,  non  pour  inexécution  des  clauses  des  traités,  mais  plutôt  pour  une  trop 
stricte  exécution.  L’Adminislralion  municipale  a plus  souvent  à modérer  qu’à 
exciter  le  zèle  du  fermier  régisseur  intéressé.  Dans  tous  les  cas,  aucun  acte  de 
mise  en  demeure  n’a  été  notifié  à la  Compagnie  et,  sans  acte  de  mise  en  demeure 
resté  sans  effet,  la  déchéance  ne  peut  être  prononcée. 

Les  considérants  de  M.  Vaillant  en  faveur  du  rachat  ne  viennent  que  confirmer 
le  principe  du  rachat  que  nous  vous  conseillons  d’effectuer,  d’accord  avec  l’Admi- 
nistration. 

Dans  un  précédent  rapport  nous  vous  proposions  d’inviter  M.  le  Préfet  à négo- 
cier un  traité.  Depuis,  les  choses  ayant  marché  et  le  Conseil  nous  paraissant  abso- 
lument décidé  au  rachat,  nous  vous  proposons  d’y  procéder  immédiatement. 

J’ai  dit  que,  dans  les  traités  modificatifs  de  celui  de  1860  passés  avec  la  Com- 
pagnie en  1867  et  en  1880,  l’art.  27  du  traité  de  1860,  qui  donnait  à la  Ville  le 
droit  de  rachat  de  la  régie,  avait  été  abandonné.  La  Ville  ne  peut  donc  actuellement 
procéder  à ce  rachat  qu’avec  un  nouvel  accord.  La  Compagnie,  pressentie  à cet 
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égard,  a déclaré  consentir  à la  cession  de  son  droit  de  régie,  dans  les  termes  et 
conditions  stipulés  dans  l’art.  27  du  traité  de  1860. 

Voici  le  texte  de  cet  article  : 


« t 27.  — Dans  le  cas  où,  pour  des  raisons  de  service  qui  ne  pourront  jamais 
« être  discutées  par  la  Compagnie,  la  Ville  jugerait  à propos  de  supprimer  la  régie 
« intéressée,  elle  aura  la  faculté  de  le  faire  à partir  du  1er  janvier  1870,  en  préve- 
« nant  la  Compagnie  un  an  au  moins  à l avance. 

« L’époque  de  la  suppression  devra  toujours  coïncider  avec  la  clôture  d un 
« exercice. 


« La  Compagnie  aura  droit,  pour  chacune  des  années  de  régie  dont  elle  se  trou- 
« vera  privée,  à une  indemnité  égale  à la  prime  réglée  à son  profit,  en  exécution  de 
« l’art.  23  ci-dessus  (modifié  par  le  traité  de  1867),  pour  la  dernière  année  de  la 
« régie  qui  sera  révolue  au  moment  où  la  résolution  de  la  Ville  lui  sera  notifiée, 
« déduction  faite  de  20  % de  frais  de  régie.  » 


La  dernière  année  révolue  si  le  traité  avait  été  dénoncé  en  1889  est  1 année 
1888,  dont  les  produits  constatés  s’élèvent  à la  somme  de  1,053.007  fr.  79  c., 
dont  97,660  fr.  29  c.  restaient  h recouvrer  au  31  décembre  1888. 

La  prime  sur  ce  produit  se  calcule  comme  il  suit  : 


Sur  2,400,000  francs  à 25  % 

Sur  les  3,000,000  de  francs  suivants,  à 20  %.  . 
Sur  1,153,007  fr.  79  c.,  à 15  °/0 

Total 

dont  20  °/0,  pour  frais  de  régie  étant 

11  restera  pour  montant  d’annuité 


600.000  * 
600.000  » 
172.951  17 

1.372.951  17 
274.590  23 

1.098. 360  94 


Tel  sera,  conformément  au  traité  de  1860,  art.  27,  rétabli  d un  commun  accoul, 
et  à l’art.  23  du  traité  de  1860  modifié  par  l’art.  2 du  traité  de  1867,  le  prix  du 
rachat  de  la  régie. 

Ce  prix  ne  sera  pas  onéreux  pour  la  Ville,  car  il  esl  inférieur  a la  prime  que  lou- 
cherait la  Compagnie  générale  si  elle  continuait  le  service  avec  les  nouveaux  laiifs, 
dont  les  produits  basés  sur  des  données  précises  seront  de  14,760,000  francs,  non 
comprise  l’augmentation  du  rendement  industriel  que  doivent  amener  l’amélioration 
et  l’agrandissement  de  ce  service. 
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La  prime  sur  celte  recette,  qui  sera  la  conséquence  des  travaux  proposés,  s'élè- 
verait : 


Sur  2,400,000  francs,  à 25  % 600.000  » 

Sur  3,000,000  de  francs,  à 20  °/0  600.000  » 

Sur  2,000,000  de  francs,  à 15  % 300.000  » 

Sur  1,000,000  de  francs,  à 10  % 100.800  » 

Sur  2,760,000  francs,  «à  5 % 138.000  » 


Total 1.738.000  •» 

Si  Ton  en  déduit  20  % pour  frais  de  régie 347.600  » 

il  resterait  par  annuité 1 . 390 . 400  » 


En  conséquence,  l’opération  se  justifie  au  point  de  vue  financier  comme  sous  tout 
autre  rapport. 

M.  Dumay  avait  proposé  de  supprimer  du  rachat  200,000  francs,  mais  cette 
somme  représente  l’annuité  d’intérêts  et  d'amortissement  du  prix  des  compteurs 
livrés  par  la  Compagnie  aux  abonnés,  et  qui  restent  sa  propriété  jusqu’à  complet 
amortissement.  La  perception  de  ces  intérêts  et  amorlissement  se  faisant  sur  les 
abonnés  en  même  temps  que  celle  du  prix  de  l’abonnement,  la  Ville  substituée  à la 
Compagnie  l’opérera  et  se  remboursera  ainsi  de  l’annuité  qu’elle  aura  payée.  On 
comprend  d’ailleurs  que  la  Compagnie,  cessant  son  service  des  abonnements,  ne 
garde  pas  un  personnel  spécial  pour  le  service  accessoire  des  compteurs,  dont  l’en- 
tretien passe  aussi  à la  Ville  pour  compte  des  abonnés. 

C’est  sur  les  bases  qui  précèdent  qu’est  établi  le  projet  de  traité  annexé  au  pré- 
sent rapport  et  que  je  vous  propose  d’approuver.  La  Compagnie  a demandé 
l’addition  d’une  clause  non  prévue  dans  l’art.  27  du  traité  de  1860,  mais  qui  ne 
peut  être  qu’accueillie  avec  bienveillance  par  le  Conseil  ; c’est  la  reprise  par  la  Ville 
du  personnel  des  agents  du  service  actif  de  la  régie. 

il  y a là  un  bon  personnel  et  qu’il  ne  peut  y avoir  qu’avantage  à conserver.  Lors 
du  rachat  des  canaux,  le  Conseil  a déjà  repris  à son  service  les  agents  de  la  compa- 
gnie concessionnaire  ; la  Ville  n’a  pas  eu  à regretter  cette  mesure,  qui  a eu  pour 
conséquence  de  n’apporter  aucun  trouble  ni  aucune  interruption  dans  le  service  du 
public. 

Dans  la  reprise  de  la  régie  des  eaux  une  mesure  semblable  est  encore  bien  plus 
indiquée,  car  il  s’agit  d’un  travail  journalier  extrêmement  détaillé  et  exigeant  la 
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■Connaissance  des  abonnés,  des  immeubles,  du  matériel  de  distribution,  des  habi- 
tudes, etc.,  etc. 

. Il  serait  d’ailleurs  bien  dur  de  laisser  sans  emploi  de  braves  gens  qui  se  consi- 
dèrent, non  sans  quelque  raison,  comme  des  serviteurs  de  la  Ville.  Ils  le  devien- 
dront en  droit  comme  en  fait  et  nous  n’aurons  rien  à y perdre. 


LOI  NOUVELLE  NÉCESSAIRE. 

Les  tarifs  à appliquer  en  raison  des  obligations  imposées  à la  propriété  prennent 
le  caractère  de  taxes  pour  la  perception  desquelles  l’autorisation  de  la  loi  est  néces- 
saire. 

Il  y a lieu,  en  conséquence,  de  demander  au  Gouvernement  la  présentation  du 
projet  d'une  loi  qui,  en  même  temps,  déclarera  d’utilité  publique  les  travaux  nou- 
veaux d’adduction  d’eau  et  autorisera  un  emprunt  spécial  destiné  à pourvoir  à 
l’exécution  des  travaux. 

Je  divise  ce  projet  de  loi  en  trois  titres  : le  premier,  concernant  l’abonnement 
obligatoire  aux  eaux  pour  les  usages  domestiques;  le  deuxième,  concernant 
l’écoulement  total  des  vidanges  à l’égout;  le  troisième,  autorisant  l’emprunt  spécial 
de  85,000,000  de  francs  nécessaires  a l’exécution  des  travaux  d achèvement  de 
l’ ensemble  des  adductions  d’eau,  canaux  compris,  des  canalisations  et  appareils  de 
distribution,  des  égouts  collecteurs  et  de  drainage,  des  appareils  et  aqueducs  d é- 
vacuation  des  eaux  d’égout,  et  de  leur  emploi  en  irrigations  ; affectant  comme  gage 
de  cet  emprunt  les  produits  nouveaux  a provenir  de  1 application  des  taxes  auto- 
risées. 

Ce  projet  de  loi  forme  V Annexe  n°  1 . 


RÈGLEMENTS  POUR  LES  FOURNITURES  D’EAU. 

Je  reproduis  pour  les  fournitures  d’eau,  pour  les  usages  ■domestiques  et  pour 
les  usages  industriels  et  autres  assimilés,  les  projets  de  règlements  présentés  par 
M.  le  Préfet  dans  son  mémoire  du  IG  mai  1888  avec  les  modifications  appor- 
tées par  la  6e  Commission  du  précédent  Conseil,  rectifiées  en  ce  qui  concerne  les 
art.  5,  7 et  8 du  règlement  des  eaux  d’usages  domestiques,  pour  mettre  ces  articles 
d'accord  avec  la  taxe  et  le  mode  de  distribution  d’eau  que  nous  proposons. 
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Dans  l’art.  5,  j inlroduis  la  valeur  réelle  du  loyer  des  locaux,  comme  base  de  la 
taxe. 

Dans  l’art.  7,  je  détermine  la  taxe  tant  pour  les  locaux  d’habitation  que  pour 
les  locaux  affectés  au  commerce  et  à l’industrie,  ainsi  que  les  quantités  journalières 
d eau  auxquelles  la  taxe  donnera  droit  pour  chaque  local  en  raison  de  sa  valeur 
locative  et  du  nombre  de  ses  habitants  ou  de  ses  occupants  momentanés. 

Je  modifie,  dans  1 art.  8,  la  limite  a partir  de  laquelle  la  consommation  excédante 
sera  facturée  comme  supplément  à la  taxe. 

Ces  deux  règlements  forment  les  Annexes  n°  2 et  n°  5 de  ce  mémoire. 


RÈGLEMENT  POUR  L’ÉVACUATION  TOTALE  DES  MATIÈRES  A L ÉGOUT. 

Je  renvoie  pour  ce  qui  concerne  le  service  de  la  vidange  à l’égout  au  règlement  en 
vigueur  pour  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  au  nouveau  mode  de  la  taxe  proportion- 
nelle a la  valeur  locative  des  locaux,  qui  restera  fixée  à 1 ,60  % par  an  delà  valeur 
réelle  des  locaux  d’habitation,  et  a 0,80  °/0  des  locaux  de  commerce  et  d’industrie. 


PROJET  DE  RACHAT  DE  LA  RÉGIE  INTÉRESSÉE. 

Le  piojet  de  traité  de  rachat  de  la  régie  intéressée  forme  1 Annexe  n°  4. 

L’annexe  5 est  l’état  du  personnel  de  la  régie  intéressée,  que  je  propose  de 
reprendre  au  compte  de  la  Ville. 

L’annexe  6 est  un  tableau  de  la  distribution  en  1888  et  de  la  distribution  calculée 
aux  minimums  de  25  litres  et  de  50  litres  et  des  différences  qui  en  résultent. 

L’annexe  7 est  un  tableau  d’ensemble  par  arrondissement  de  la  valeur  locative 
des  locaux  consacrés  à l’habitation,  au  commerce  et  à l'industrie,  et  du  produit  de 
l’application  des  taxes. 

L’annexe  8 est  un  tableau  d’ensemble  reproduisant  les  valeurs  locatives  de  l’an- 
nexe 7 et  donnant  le  produit  des  taxes  de  vidange  par  arrondissement. 

L’annexe  9 est  un  tableau  de  comparaison  des  produits  de  la  taxe  sur  les  loyers 
à raison  de  2.40  % du  loyer  réel,  aux  produits  du  tarif  actuel  de  G francs  pour  50 
litres  par  habitant. 

L’annexe  10  est  un  tableau  de  la  répartition  par  quartier  des  loyers  classés  par 
catégorie.  Il  établit  pour  chaque  quartier  le  nombre  des  logements  détaxés  et  celui 
de  ceux  qui  seraient  augmentés  si  leur  consommation  ne  dépassait  pas  50  litres  par  . 
habitant. 


L’annexe  1 1 est  un  tableau  (le  comparaison  par  habitant  du  produit  de  la  taxe 
de  2 40  % sur  le  loyer  au  tarif  actuel  en  mètre  cube,  toutes  les  maisons  étant  sup- 
posées abonnées  et  complétées  au  minimum  de  50  litres  par  habitant. 

L’annexe  12  comprend  six  tableaux  A,  B,  C,  D,  E,  F,  avec  graphiques  relatifs  à 
la  distribution  d’eau . 

1 es  tableaux  \ et  B donnent  et  représentent  pour  chaque  arrondissement  le 
nombre  de  locaux  de  valeur  réelle  locative  de  1 à 300  francs,  300  à 500  francs,  500 
à 1 ,000  francs.  1 .000  à 2,000  francs,  2,000  à 3,000  francs,  3,000  a 5,000  francs, 
5,000  à 10,000  francs,  10,000  à 15,000  francs,  et  enfin  de  15,000  francs  et  au- 

dessus. 

Le  tableau  et  le  graphique  G donnent  le  produit  des  taxes  moyennes  par  arron- 
dissement, actuelles  pour  la  distribution  effectuée  dans  les  maisons  abonnées;  au 
tarif  actuel  si  toutes  les  maisons  étant  abonnées  la  distribution  propoilionnelle  était 
faite  à tous  les  habitants;  au  tarif  actuel  pour  une  distribution  uniforme  de  25  litres; 
ou  tarif  actuel  pour  une  distribution  uniforme  de  50  litres,  et  enfin  au  tarif  nouveau 
de  2.40  % de  la  valeur  réelle  locative  avec  distribution  minima  de  50  litres  dans 
quinze  arrondissements  et  supérieure  à 50  litres  dans  cinq  arrondissements. 

Le  tableau  et  le  graphique  1)  donnent  les  produits  des  taxes  du  tableau  C calculés 
par  arrondissement.  Ce  tableau  graphique  fait  particulièrement  ressortir  le  dégrève- 
ment considérable  que  le  projet  proposé  apporte  aux  quinze  arrondissements  a 
loyers  modérés  et  faibles. 

Le  tableau  et  le  graphique  E donnent  l’eau  distribuée  en  moyenne  actuellement 
dans  l’arrondissement  par  habitant,  celle  .pii  serait  distribuée  si  toutes  les  maisons 
étaient  abonnées  et  celle  qui  sera  attribuée  et  distribuée  proportionnellement  à la 
taxe  proposée.  Ce  graphique  montre  combien  sera  grande  l’augmentation  de  distri- 
bution dans  les  petits  loyers. 

Le  tableau  et  le  graphique  F donnent  la  distribution  par  arrondissement;  on  a 
ajouté  la  distribution  privée  d’eau  d’Ourcq  et  de  rivière  qui  doit  être  exclusivement 
employée  en  dehors  de  l’habitation,  mais  qui  en  réalité  est  souvent  bue  par  les  habi- 
tants et  devient  la  cause  de  la  faible  consommation  de  plusieurs  arrondissements 
et  notamment  des  11F,  IVe,  Ve,  VF,  VIF,  XIF,  XIIIe  et  XIVe  arrondissements,  tous 
recevant  de  l’eau  de  l’Ourcq  à 00  francs  le  mètre  cube  par  an. 
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RÉSUMÉ. 


En  résumé.  Messieurs,  j’estime  qu’aprôs  l’éclatante  confirmation,  par  le  Parle- 
ment, par  les  corps  savants,  par  les  congrès  internationaux,  de  tous  les  prin- 
cipes et  de  toutes  les  prescriptions  votées  par  les  Conseils  qui  nous  ont  précédé  et 
dont  l’application  n’attend  plus  que  le  complément  des  travaux  nécessaires  et  les 
dernières  dispositions  législatives  et  réglementaires  indispensables,  il  appartient  au 
Conseil  de  1890  de  mènera  complet  achèvement  la  grande  oeuvre  de  l’alimentation 
d’eau  et  de  l’assainissement  de  Paris  commencée  et  continuée  depuis  30  ans. 

Pour  atteindre  ce  but,  pour  terminer  ces  travaux,  pour  créer  les  ressources  né- 
cessaires à leur  exécution,  nous  devons  asseoir  d’une  manière  fixe  et  certaine  les 
revenus  que  des  tarifs  et  des  taxes  judicieusement  répartis  devront  produire  en 
échange  des  services  qui  seront  rendus  à la  population  et  non  plus  seulement  à la 
partie  la  plus  fortunée. 

Je  vous  propose  des  taxes  et  des  tarifs  qui  réduisent  dans  une  très  notable 
proportions  les  frais  actuels  moyens  de  la  propriété  en  faisant  tout  particulièrement 
porter  les  réductions  sur  les  loyers  pauvres  dont  le  nombre  est  si  considérable, 
dans  l’ensemble  du  million  de  locaux  de  Paris. 

Enfin,  Messieurs,  comme  complément  de  résolutions  dont  l’effet  sera  une  très 
grande  simplification  dans  la  distribution  et  dans  la  perception  du  prix  de  l’eau, 
je  vous  propose  de  reprendre  possession  du  service  actuellement  fait  par  la  régie 
intéressée  confiée  à la  Compagnie  générale  des  eaux  par  le  traité  de  1860,  et  que 
la  Compagnie  consent  à résilier  dans  les  conditions  prévues. 

Dans  la  durée  de  notre  mandat  nous  n’aurons  pas  la  satisfaction  de  voir  toute 
cette  œuvre  achevée,  mais  nous  aurons  du  moins  celle  d’en  avoir  définitivement 
décidé  et  assuré  l’achèvement. 

J’avais  espéré  proposer  les  conclusions  qui  vont  suivre  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, mais,  après  d’interminables  hésitations,  la  Commission  actuelle  propose 
d’en  rester  simplement  au  statu  quo  combiné  avec  l’obligation  d’abonnement,  soit 
au  tarif  au  mètre  cube,  qui  écraserait  les  nombreux  locataires-des  petits  logements 
au  bénéfice  des  riches  locataires  des  appartements  de  luxe.  Elle  renonce  à la  distri- 
bution dans  chaque  logement  et  se  contente  d’une  distribution  à chaque  étage  par 
robinet  de  palier,  système  condamné  qui  assure  [un  gâchis  permanent  sur  les 
paliers. 


La  6e  Commission  abandonnerait  même  la  fixation  d’un  minimum  de  50  litres 
par  habitant,  ce  qui  mettrait  encore  les  locataires  à la  merci  des  propriétaires  et 
rendrait  le  produit  des  eaux  absolument  aléatoire  et  par  conséquent  incapable  de 
servir  de  base  à un  emprunt. 

Enfin  la  Ge  Commission  renonce  au  rachat  de  la  régie  de  la  Compagnie  générale 
des  eaux  et  à la  reprise  de  la  pleine  possession  par  la  Ville. 

La  6e  Commission,  par  ces  mesures,  empêche  de  détaxer  de  près  de  3 millions 
par  an  i ,820,000  habitants  de  15  arrondissements  pour  éviter  une  légère  surtaxe 
aux  440,000  habitants  riches  de  5 arrondissements. 

Je  détaxe  717,613  locaux  de  1 à 1 ,000  francs  de  loyer;  la  6e  Commission  les  sur- 
taxe pour  évitera  86,308  loyers  de  1,000  à 15,000  francs  et  au-dessus  une  augmen- 
tation qui,  dans  la  pratique  actuelle,  ne  commence  pas  avant  3,000  francs  de  loyer. 

Dans  ces  conditions,  je  considère  que  la  6e  Commission  abandonne  l’intérêt 
démocratique  et  se  constitue  sans  s’eu  apercevoir  en  défenseur  de  l’intérêt  des 
riches  contre  celui  des  pauvres,  dans  l'intérêt  du  petit  nombre  contre  celui  de  la 
grande  masse  populaire  que  nous  représentons. 

J’ai  dû,  en  conséquence,  me  séparer  de  la  majorité  de  la  nouvelle  6e  Commis- 
sion; j’ai  pleine  confiance  dans  la  majorité  démocratique  du  Conseil;  je  compte  sur 
les  représentants  de  15  arrondissements  et  de  1,820,000  habitants  pour  repousser 
les  propositions  de  la  6e  Commission  nouvelle,  qui  nous  laisseraient  pour  long- 
temps encore  en  arrière  de  toutes  les  capitales  d’Europe. 

J’ajouterai  que  nous  pouvons  avoir  toute  confiance  dans  un  vole  favorable  du 
Parlement,  car  la  cause  que  je  défends  est  celle  de  toutes  les  grandes  communes  de 
France,  que  l’insuffisance  de  la  loi  sur  l’obligation  des  propriétaires  de  contribuer 
aux  dépenses  d’adduction  et  de  distribution  d’eau  met  dans  l’impossibilité  soit  de 
développer  soit  de  créer  leur  alimentation. 

Paris,  le  20  avril  1891. 


DELIGNY. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  22  décembre  188G  renvoyant  à l’Administration,  pour 
étude,  une  proposition  de  M.  Deligny  tendant  à obliger  les  propriétaires,  dans 
les  voies  classées  et  non  classées,  à alimenter  leurs  maisons  en  eau  de  source 
pour  les  usages  domestiques  des  locataires,  à raison  de  50  litres  par  jour  et  par 
personne  ; 

Vu  les  mémoires,  en  date  du  16  mai  1888  et  du  2 avril  1890,  par  lesquels  M.  le 
préfet  de  la  Seine  lui  rend  compte  du  résultat  de  l’étude  faite  en  vue  de  l’application 
de  celte  mesure  et  lui  soumet  un  projet  de  loi  et  deux  projets  de  règlement  ayant 
pour  but  de  fixer  les  conditions  du  nouveau  régime  d’abonnement  en  ce  qui  con- 
cerne les  fournitures  d’eau  pour  les  usages  domestiques  et  pour  les  usages  indus- 
triels ou  les  autres  assimilés,  ainsi  que  les  conditions  de  l’évacuation  totale  obliga- 
toire des  matières  de  vidange  à l'égout  public; 

Ensemble  lesdits  projets  de  loi  et  règlement, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvées  en  principe  les  dispositions  du  projet  de  loi 
susvisé  et  amendé  par  M.  Deligny  relatif  à l’établissement  de  l’abonnement  obliga- 
toire en  eau  de  la  Ville  pour  les  usages  domestiques  et  à l’évacuation  totale 
également  obligatoire  des  matières  de  vidange  à l’égout  public,  ledit  projet  de  loi 
portant  que  les  excédents  de  recettes  que  produira  l’application  de  eette  mesure 
seront  affectés  à l’intérêt  et  à l’amortissement  du  prix  des  nouvelles  dérivations 
d’eau  de  sources  et  autres  travaux  complémentaires  et  autorisant  la  Ville  à émettre, 
pour  l’exécution  immédiate  de  ces  travaux,  jusqu’à  réalisation  d’une  somme  de 
85  millions  de  francs,  des  obligations  au  taux  d’intérêt  maximum  de  4.25  % gagées 
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sur  la  plus-value  de  recettes  à provenir  de  l’abonnement  obligatoire  et  de  la  taxe  de 
la  vidange  à l’égout  public. 

ArT.  2.  — Sont  approuvées  les  dispositions  des  projets  de  règlements  d admi- 
nistration destinés  à régler  les  conditions  d’application  de  la  loi  sus-indiquée  et 
ayant  en  outre  pour  but  de  déterminer  les  mesures  transitoires  d’exécution. 

Art.  3.  — Sont  approuvées  également  les  dispositions  du  projet  de  règlement 
sur  les  fournitures  d’eau  pour  les  usages  industriels  ou  autres  assimilés. 

ART.  4.  — Est  adopté  le  rachat  de  la  régie  intéressée  confiée  à la  Compagnie  géné- 
rale des  eaux,  dans  les  conditions  indiquées  au  projet  de  traité  ci-annexé. 
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ANNEXE  N°  i. 


Projet  «le  loi  relatif  à rassaiiiisseuient  «le  Paris. 


TITRE  PREMIER. 


ABONNEMENT  OBLIGATOIRE  AUX  EAUX  D’USAGES  DOMESTIQUES. 

Artice  premier.  — A partir  du  , tout  propriétaire  d’un  bâtiment  situé  dans 

l'intérieur  de  l’enceinte  de  Paris  et  dans  lequel  une  ou  plusieurs  personnes  seront  logées  ou 
séjourneront  habituellement  pendant  une  fraction  plus  ou  moins  longue  de  la  journée,  sera  tenu 
de  le  relier  à la  canalisation  publique  et  de  l’alimenter  d’eau  pour  les  usages  domestiques  à raison 
d’au  moins  50  litres  par  jour  et  par  habitant  et  10  litres  par  personne  non  domiciliée.  Des  con- 
ventions spéciales  régleront  les  conditions  d’application  de  celte  mesure  en  ce  qui  concerne  les 
établissements  de  l’État. 

Art.  2.  — L’eau  de  source  sera  seule  fournie  par  les  conduites  publiques  pour  celte  alimen- 
tation. 

Néanmoins,  jusqu’à  l'achèvement  des  travaux  de  dérivation  visés  tà  l’article  premier,  et  à toute 
époque  en  cas  de  nécessité  provenant  d’insuffisance  momentanée  de  la  quantité  d'eau  de  source 
disponible,  d’accidents  survenus  aux  ouvrages  ou  d’autres  causes  analogues,  le  service  municipal 
des  Eaux  pourra  substituer  exceptionnellement  à l’eau  de  source  l’eau  de  Seine  puisée  à l’amont 
de  Paris  ou  l’eau  de  Marne  prise  à Joinville,  ou  réduire  à 25  litres  d’eau  de  source  la  quantité 
livrés  par  jour  et  par  habitant. 

Art.  3.  — Le  prix  annuel  de  la  fourniture  d’eau  minima  fixée  à 50  litres  et  accidentellement 
à 25  litres  par  jour  par  habitant  dans  les  locaux  d’habitation  et  à 10  litres  par  jour  pour  les 
ouvriers  et  employés  occupants  momentanés  dans  les  locaux  consacrés  au  commerce  et  à l’in- 
dustrie, ne  dépassera  pas  le  produit  d’une  taxe  de  2 fr.  40  c.  % de  la  valeur  réelle  des  loyers 
d’habitation  et  d’une  taxe  de  0 fr.  20  c.  % de  la  valeur  réelle  du  loyer  de  commerce  et  d’in- 
dustrie. 

Le  recouvrement  de  cette  taxe  aura  lieu  comme  en  matière  de  contribution  directe;  elle  sera 
calculée,  établie  et  perçue  pour  l’ensemble  de  l’immeuble,  soit  pour  la  somme  de  la  taxe  sur  la 
valeur  locative  réelle  des  locaux  occupés. 
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Les  excédents  seront  payés  au  mètre  cube  à un  taux  égal  ou  inférieur  à 0 fr.  .30  c.  le  mètre. 

Art.  4.  — Les  travaux  de  premier  établissement  et  d'entretien  de  la  prise  d’eau,  du  bran- 
chement et  du  compteur  pour  tout  immeuble  alimenté,  dans  les  voies  classées  ou  non  classées,  et 
ceux  de  la  ccnduile  d’alimentation  dans  ces  dernières  voies,  seront  exécutés  par  la  ^ illeel  d office, 
au  besoin,  aux  frais  des  intéressés. 

Art.  5.  — Les  sommes  dues  par  les  propriétaires,  tant  pour  la  fourniture  de  1 eau  que  pour 
l’exécution  des  travaux  énumérés  à l’art.  5,  seront  recouvrées  comme  en  matière  de  contribution 
directe. 

Pour  les  travaux  de  premier  établissement,  la  Ville  aura  sur  1 immeuble,  à condition  d en 
poursuivre  l’inscription  sur  les  registres  de  la  conservation  des  hypothèques,  un  piivilège  p.u 
préférence  à tous  autres,  et  un  droit  de  suite  entre  les  mains  de  tout  tiers  détenteur. 

Pour  les  fournitures  d’eau  et  les  travaux  d’entretien,  elle  aura  tous  les  droits  attribués  au 
Trésor  public  par  les  art.  Ier  et  2 de  la  loi  du  12  novembre  1808  pour  le  recouvrement  de  la 
contribution  foncière.  Toutefois,  elle  n’exerce  son  privilège  qu’après  celui  du  Trésor. 

Art.  6.  — Un  décret  en  forme  des  règlements  d’administration  publiqne  déterminera  le 
mode  d'application  des  dispositions  qui  précèdent,  arrêtera  les  mesures  transitoires  et  fixera  le 
taux  de  la  redevance  pour  les  fournitures  d’eau  dans  les  limites  et  suivant  les  conditions  indiquées 
à l'art,  i. 

Les  propriétaires  seront  tenus  de  faire  en  temps  utile  la  déclaration  du  nombre  d habitants  ou 
de  personnes  séjournant  habituellement  dans  chacun  des  locaux  dépendant  de  leurs  immeubles 
pour  servir  de  base,  avec  le  chiffre  de  la  valeur  réelle  de  loyer,  à 1 application  de  la  taxe  et 
à la  distribution  de  l'eau. 

Art.  7.  — La  livraison  aux  locataires  de  l’eau  fournie  par  la  Ville  étant  une  obligation  de 
la  propriété,  il  est  interdit  aux  propriétaires  de  percevoir,  sous  aucun  prétexte,  un  supplément 
de  loyer  pour  fourniture  d’eau  dans  le  local  loué,  si  ce  n’est  quand  le  locataire  dépasse  la  con- 
sommation attribuée  au  local  qu’il  occupe. 

Art.  8.  — Les  infractions  aux  prescriptions  du  règlement  prévu  à l’article  précédent  seront 
poursuivies  connue  en  matière  de  grande  voirie  et  donneront  lieu  a I application  d une  amende 

qui  sera  au  moins  égale  au  montant  de  la  taxe  applicable  à la  fourniture  d eau  obi  i ga toi  i e et 

pourra  s’élever  au  quintuple.  Elle  sera  triplée  en  cas  de  récidive. 

Les  propriétaires  qui  auront  fait  sciemment  de  fausses  déclarations  seront  frappés  dune 
amende  de  100  à 2,000  francs. 


TITRE  11. 


ÉVACUATION  OBLIGATOIRE  I5ES  MATIÈRES  UE  VIDANGE  PAR  LES  ÉGOUTS  DE  LA  VILLE. 

Art.  9.  — Les  propriétaires  des  immeubles  en  bordure  des  rues  pourvues  il  un  égout,  ou  en 
communication  avec  ces  rues  par  des  passages,  impasses,  cours  et  toutes  voies  privées,  deviont 
écouler  soulerrainement  à l’égout  les  matières  solides  et  liquides  des  cabinets  d aisances  de  ces 
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immeubles,  suivant  les  conditions  et  dans  les  délais  qui  seront  déterminés  par  un  réglement 
d’administration  publique. 

Art.  10.  — La  ville  de  Paris  est  autorisée  à percevoir  uue  taxe  municipale  pour  assurer 
l’évacuation  des  matières  solides  et  liquides  de  vidange  à l'égout. 

Art.  11.  — Celle  taxe  municipale  obligatoire  sera  établie  suivant  un  tarif  lixé  d’après  la  valeur 
locative  réelle  des  locaux  desservis  Elle  sera  de  1 ,00  % de  celte  valeur  pour  les  locaux  consacrés 
à l’habitation,  et  de  0,50  % de  celle  des  locaux  consacrés  au  commerce  et  à l’industrie.  Elle  sera 
calculée  et  perçue  par  immeuble  pour  l’ensemble  des  locaux  occupés. 

Art.  12.  — Le  recouvrement  de  celte  taxe  aura  lieu  comme  en  matière  de  contribution 
directe. 


TITRE  III. 


EMPRUNT  DE  85,000,000  DE  FRANCS  POUR  INEXÉCUTION  DES  I RA  VAUX. 

Art.  13. — Au  delà  des  produits  actuels  des  abonnements  pour  fournitures  d'eau  et  pour 
écoulements  totaux  ou  partiels  à l’égout,  les  produits  nouveaux  des  recettes  nettes  des  services 
des  Eaux  et  de  l’Assainissement  seront  affectés  spécialement  au  paiement  de  l’intérêt  et  de  l'a- 
mortissement des  sommes  d’argent  nécessaires  pour  l’exécution  des  travaux  d’adduction  et  de 
distribution  de  l’eau,  et  des  canaux  alimentaires  de  la  Ville,  pour  la  construction  d’égouts  d’as- 
sainissement, de  réservoirs  de  chasse  et  de  collecteurs,  et  pour  l'épuration  et  l’utilisation  des 
eaux  d’égout. 

Art.  H.  — La  ville  de  Paris  est  autorisée  à émettre  pour  l’exécution  des  travaux  indiqués 
dans  l’article  précédent  jusqu’à  réalisation  d’une  somme  de  quatre-vingt-cinq  millions  de  francs 
(85,000,000  de  francs)  des  obligations  qui  auront  pour  gage  les  recettes  susmentionnées,  perçues 
comme  en  matière  de  contribution  directe,  et  au  taux  de  4,25  pour  °/0  au  maximum,  intérêts, 
lots  et  amortissement  compris.  Un  décret  fixera  le  mode  et  les  conditions  particulières  de  cette 
émission  et  tous  les  actes  y relatifs  seront  enregistrés  s il  y a lieu,  au  droit  fixe  de  un  franc. 


ANNEXE  N"  3. 


Fourniture  «l’eau  pour  les  usages  domestiques* 


PROJET  DE  RÈGLEMENT  D’ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 


I.  — OBLIGATIONS  DES  PROPRIÉTAIRES. 


Article  premier.  — Alimentation  d’eau  obligatoire  dans  les  immeubles.  — L'alimentation 
d’eau  est  obligatoire  dans  un  immeuble  dès  qu’une  ou  plusieurs  personnes  y sont  logées  ou  y 
séjournent  habituellement  chaque  jour  pendant  une  fraction  de  la  journée,  et  s’il  a façade  ou 
accès  sur  une  voie,  classée  ou  non,  pourvue  d’une  conduite  d’eau  du  service  privé. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  le  devient  aussitôt  que  la  conduite  d’eau  y a été  mise  en  service. 

Art.  2.  — Pose  obligatoire  des  conduites  dans  les  voies  non  classées.  — Dans  toute  voie 
non  classée  rétablissement  d’une  conduite  d’eau  pour  le  service  privé  est  obligatoire  lorsque  la 
canalisation  existe  ou  vient  à être  établie  dans  l’une  des  voies  publiques  ou  privées  sur  lesquelles 
elle  prend  accès. 

Art.  3.  Travaux  à exécuter.  — Les  propriétaires  à qui  incombent  les  obligations  ci-dessus 
spécifiées  doivent  demander  au  service  municipal  des  Eaux  l’exécution  des  travaux  nécessaires 
et  lui  fournir  à cet  effet  toutes  indications  utiles.  A défaut,  et  après  un  simple  avis  notifié  quinze 
jours  d’avance  au  moins,  les  travaux  pourront  être  entrepris  et  exécutés  d'office  par  l’Adminis- 
tration jusques  et  y compris  le  compteur  placé  à l’intérieur  de  la  propriété. 

Art.  4.  — Déclaration  du  nombre  d’habitants  ou  de  personnes  séjournant  dans  chaque 
immeuble.  — Ils  devront  en  outre  faire  à la  mairie  de  l’arrondissement  la  déclaration  du  nombre 
de  personnes  domiciliées  ou  séjournant  habituellement  dans  chacun  des  locaux  dépendant  des 
immeubles  où  la  fourniture  d’eau  est  obligatoire.  Il  leur  sera  remis  un  certificat  constatant  leur 
déclaration. 

Ladite  déclaration  devra  être  renouvelée  avant  le  1er  octobre  de  chaque  année  s’il  est  survenu 
quelque  changement  depuis  la  précédente  déclaration. 

Art.  5.  — Rôle  annuel.  — Celte  déclaration,  après  avoir  été  contrôlée  par  les  agents  de 
l’Administration,  servira  de  base,  avec  la  valeur  locative  réelle  des  locaux  occupés,  à la  coulée- 
lion  du  rôle  annuel  pour  la  perception  de  la  taxe  et  pour  le  calcul  de  la  fourniture  de  l’eau.  La 
taxe  sera  exigible  par  trimestre. 

Art.  (>.  — Livraison  au  compteur.  — L’eau  sera  livrée  exclusivement  au  compteur. 

Le  relevé  des  indications  de  l’appareil  sera  fait  tous  les  trimestres  au  moins  contradictoirement 
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avec  l'intéressé,  qui  devra  le  reconnaître  et  le  signer.  Le  résultat  en  sera  inscrit  sur  un  carnet  qui 
devra  être  conservé  par  le  propriétaire  et  représenté  à toute  réquisition. 

Les  quantités  d’eau  consommées  en  excédent' du  volume  correspondant  à la  taxe  inscrite  pour 
l’année  entière  au  rôle  primitif  donneront  lieu  à des  rôles  supplémentaires  trimestriels. 


II.  — QUANTITÉS  D’EAU  ET  PRIX. 

Aur.  7.  — La  taxe,  pour  la  fourniture  obligatoire  d’eau  de  consommation  domestique  dans 
chaque  immeuble,  sera  calculée  à raison  de  2,40  °/0  par  an  de  la  valeur  locative  réelle  des 
locaux  de  l’immeuble  consacrés  à l'habitation  et  de  1,60  °/0  de  la  valeur  locative  réelle  des  locaux 
consacrés  au  commerce  et  à l’industrie. 

Pour  prix  de  cette  taxe,  il  sera  distribué  dans  l’immeuble  50  litres  au  moins  d’eau  de  source 
ou  assimilée  par  jour  et  par  habitant  et  10  litres  de  même  eau  par  occupants  momentanés.  En 
cas  de  force  majeure,  la  distribution  d’eau  de  source  pourra  être  réduite  de  moitié,  sans  dimi- 
nution de  la  taxe. 

Si  la  quantité  d’eau  distribuée  par  habitant  ou  par  occupant  momentané  n’atteint  pas  le  volume 
correspondant  à la  taxe  à raison  de  12  centimes  par  an  pour  1 litre  par  jour,  il  sera  délivré  à 
l’immeuble  un  supplément  gratuit  jusqu'à  compléter  ledit  volume. 

Si,  au  contraire,  la  quantité  d’eau  distribuée  est  de  50  litres  par  habitant  dans  les  logements 
de  1 à 1,000  francs,  de  75  litres  dans  ceux  de  1,000  à 3,000  francs,  de  100  litres  dans  ceux  de 
3,000  à 15,000  francs  et  au-dessus,  mais  sans  atteindre  la  quantité  d’eau  potable  correspondant 
au  montant  de  la  taxe  de  l’immeuble,  le  propriétaire  aura  droit  à recevoir  gratuitement  le  com- 
plément, soit  en  eau  potable,  soit  en  eau  de  rivière,  ou  de  canal,  à moitié  prix,  pour  le  lavaye 
des  cours  et  écuries  et  pour  l’arrosage  des  cours  et  jardins. 

Art.  8.  — Excèdent*.  — Quand  le  volume  d’eau  constaté  parles  indications  du  compteur 
dépassera  le  montant  de  la  fourniture  d’eau  auquel  le  local  aura  droit,  en  raison  de  sa  taxe,  les 
excédents,  quels  qu'ils  soient,  donneront  lieu  à un  supplément  de  prix  qui  sera  réglé  à raison  de 
30  centimes  le  mètre  cube. 

Il  ne  sera  fait  aucune  déduction  quand  bien  même  il  serait  établi  que  ces  excédents  provien- 
nent, en  tout  ou  en  partie,  des  fuites,  visibles  ou  non,  résultant  de  défauts,  apparents  ou  cachés, 
de  la  canalisation  intérieure. 


III.  - TRAVAUX  D’INSTALLATION. 

Art.  9.  Travaux  à la  charge  des  propriétaires.  — Les  travaux  à la  charge  des  proprié- 
taires comprennent,  outre  l'établissement  des  conduites  dans  les  voies  non  classées  et  leur  rac- 
cordement avec  la  canalisation  générale,  une  prise  au  moins  pour  chaque  immeuble  distinct 
avec  branchement  et  compteur,  et  distribution  dans  chaque  habitation. 

Art.  il).  — Exécution  par  le  Service  municipal.  — Ces  travaux,  en  ce  qui  concerne  le 
branchement  sur  la  conduite  publique  et  le  compteur,  seront  exécutés  au  compte  des  proprié- 
taires par  le  Service  muicipal,  qui  en  aura  seul  la  surveillance  et  la  direction  et  en  effectuera  le 
règlement. 


A l’exception  des  réfections  de  pavages  et  trottoirs,  qui  seront  exécutés  par  les  entrepreneurs 
de  la  Voie  publique,  ces  travaux  seront  l’objet  d’adjudications  restreintes  en  plusieurs  lots  et 
d'une  durée  de  cinq  ans  au  plus. 

Art.  11.  — Indications  à fournir.  — Les  propriétaires  auront  à désigner  le  point  de  péné- 
tration du  branchement  dans  l’immeuble,  l’emplacement  à donner  au  compteur  et  le  système  de 
compteur  qu’ils  préféreront  parmi  ceux  agréés  par  l’Administration. 

Art.  iu2.  — Établissement  du  branchement.  — Le  branchement  devra  toujours  être  placé 
dans  l’égout  particulier  desservant  l’immeuble  correspondant  et  entrer  dans  la  propriété  au  droit 
de  cet  égout.  En  cas  d’impossibilité  de  pénétration  directe,  il  pourra  être  dévié  latéralement  sous 
le  trottoir,  le  long  de  la  façade,  à la  condition  d’être  renfermé  dans  un  fourreau  étanche  incliné 
vers  l’égout  particulier. 

La  pose  en  tranchée  ne  sera  tolérée  que  s’il  n’existe  pas  d’égout  public  au  droit  de  l’immeuble. 
Dans  ce  cas,  les  propriétaires  ne  pourront  pas  s’opposer  au  report  ultérieur,  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  Ville,  du  branchement  d’eau  dans  l’égout  particulier  dès  qu’il  aura  été  construit. 

Art.  13.  — Emplacement  du  compteur.  — Le  compteur  devra  être  placé  à l’origine  de  la 
canalisation  intérieure  de  l’immeuble,  en  un  endroit  non  exposé  à la  gelée,  ou  dans  l’égout  par- 
ticulier s’il  est  muré  au  droit  de  l’égout  public.  11  devra  toujours  être  rendu  accessible  sans  diffi- 
culté aux  agents  de  l’Administration  par  l'intérieur  de  la  propriété. 

Art.  li.  — Robinets  d'arrêt.  — A l’origine  de  chaque  branchement  sous  la  voie  publique, 
sera  disposé  un  robinet  d’arrêt  en  égout  ou  sous  bouche  à clé.  Un  second  robinet  d’arrêt  pourra 
être  placé  dans  l’intérieur  de  la  propriété  à l’amont. du  compteur  et  à une  distance  inférieure  à un 
mètre.  En  outre,  sur  le  tuyau  de  sortie  du  compteur  on  devra  établir  une  douille  à raccord  du 
type  admis  par  E Administration,  et  un  autre  robinet  d’arrêt  alla  de  permettre  ! isolement  de 
l’appareil  et  la  vérification  de  son  fonctionnement.  Les  robinets  d’arrêt  intérieur  ne  pourront  être 
manœuvres  qu’au  moyen  d’une  clé  d’un  modèle  différent  de  celui  en  usage  au  Service  municipal. 

Art.  15.  — Décompte  des  travaux.  — Dès  que  les  travaux  seront  terminés,  le  décompte 
en  sera  dressé  par  les  ingénieurs  du  Service  municipal,  puis,  après  acceptation  des  entrepre- 
neurs, notifié  aux  propriétaires. 

Les  dépenses  d’installation  des  conduites  dans  les  voies  non  classées,  dans  le  cas  où  les  bases 
du  partage  des  dépenses  n’auraient  pas  été  arrêtées  d’un  commun  accord  entre  les  propriétaires 
intéressés,  seront  réparties  entre  eux  au  prorata  des  longueurs  de  façade  des  immeubles  rive- 
rains. 

Le  montant  des  décomptes  sera  recouvré  en  la  même  forme  que  le  prix  de  l’eau  ainsi  qu’il  est 

dit  à l’article  6 de  la  loi  du 

* 

Art.  16.  — Facilités  de  paiement.  — Les  intéressés  qui  fourniront  la  preuve  qu’un  tiers  au 
moins  des  habitants  domiciliés  occupent  des  logements  d’un  loyer  inférieur  à 300  francs  pour- 
ront obtenir  la  faculté  de  s’acquitter  en  cinq  ou  dix  années,  et  par  cinquièmes  ou  dixièmes,  à la 
condition  d’en  faire  la  demande  écrite  à M.  le  préfet  de  la  Seine  avant  l’achèvement  des 
travaux. 


IV.  — ENTRETIEN. 


Art.  17.  — Entretien  à forfait.  — La  prise  d'eau,  le  branchement  et  le  compteur  pour  chaque 
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immeuble’ et  les  conduites  dans  les  voies  non  classées  seront  entretenus  à forfait,  aux  frais  des 
propriétaires,  par  les  soins  de  l’Administration.  L’entretien  des  conduites,  prises  et  branchements 
sera  confié  aux  entrepreneurs  adjudicataires  des  travaux  aux  conditions  de  leur  marché  ; celui 
des  compteurs  fera  l’objet  de  marchés  spéciaux. 

Art.  18.  — Paiement  du  prix.  — Le  prix  de  l’entretien  sera  porté  au  rôle  annuel,  en 
môme  temps  que  celui  de  la  fourniture  d’eau  minima.  11  sera  également  exigible  d’avance  pour 
l’année  entière. 

Art.  19.  — Surveillance  des  branchements  et  de  la  canalisation  intérieure.  — Les  proprié- 
taires ne  pourront  s’opposer  à la  visite  des  branchements  ni  de  la  canalisation  intérieure,  au 
relevé  et  à la  vérification  des  compteurs,  ainsi  qu’aux  travaux  d’entretien,  de  réparation  cl  de 
remplacement  réservés  à l’Administration. 

Ils  devront  signaler  d’ailleurs,  dès  qu’il  les  constateront,  au  bureau  des  Eaux  de  l’arrondisse- 
ment où  est  déposé  un  registre  destiné  à recevoir  les  réclamations,  les  incidents  qui  viendraient 
à se  produire  et  seraient  de  nature  à motiver  un  travail  quelconque. 


V.  — DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  20.  — Usage  de  l'eau.  — L’eau  livrée  pour  les  usages  domestiques  doit  y être  exclusi- 
vement consacrée.  Il  est  interdit  notamment  de  l’employer  à l’arrosage  des  cours  et  des  jardins 
au  service  des  écuries  et  des  remises,  à la  production  de  force  motrice  et  à tous  autres  usages 
ind  ustriels. 

Art.  21.  — Responsabilité  des  propriétaires.  — Les  propriétaires,  étant  libres  de  disposer 
et  d’installer  leur  canalisation  au-delà  des  compteurs  dans  les  conditions  et  avec  les  matériaux 
qu'ils  jugeront  préférables,  sont  exclusivement  responsables  envers  les  tiers  de  tous  les  dom- 
mages auxquels  l’établissement,  l’existence  et  le  fonctionnement  de  leurs  conduites  et  appareils 
pourront  donner  lieu,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit.  Les  variations  de  pression,  les  arrêts 
d’eau  momentanés,  prévus  ou  imprévus,  la  présence  de  l’air  dans  les  conduites  et  tous  autres 
inconvénients  résultant  des  manœuvres  faites  sur  la  canalisation,  ainsi  que  les  substitutions  d’eau 
dans  les  cas  prévus  à I article  de  la  loi  du  , ne  leur  ouvriront  aucun  droit  à 

indemnité  ni  aucun  recours  contre  la  ville  de  Paris.  Il  en  sera  de  même  pour  les  interruptions 
temporaires  du  service  résultant,  soit  des  gelées,  des  sécheresses  et  des  réparations  des  conduites, 
aqueducs  ou  réservoirs,  soit  du  chômage  des  machines  ou  de  toutes  autres  causes  analogues. 
Mais  ils  devront  les  signaler  au  bureau  des  Eaux  de  leur  arrondissement. 

Art.  22.  — Interdiction  de  céder  les  eaux . — Il  est  interdit  formellement  à tout  propriétaire 
de  laisser  embrancher  sur  ses  conduites  aucune  prise  d’eau  au  profit  d’un  tiers. 

Les  eaux  de  la  ville  de  Paris,  étant  des  eaux  publiques  inaliénables  et  imprescriptibles  ne  pou- 
vant faire  l’objet  d’aucun  commerce,  ne  sont  concédées  aux  propriétaires  qu’à  la  condition  de 
les  consommer  seulement  pour  leur  usage  personnel  et  celui  de  leurs  locataires  ; il  leur  est  donc 
interdit  d’en  disposer  ni  gratuitement,  ni  à prix  d’argent,  ni  à quelque  titre  que  ce  soit,  en  faveur 
de  tout  autre  particulier  ou  intermédiaire.  11  leur  est  également  interdit  d’imposer,  sous  aucun 
prétexte,  a leurs  locataires,  pour  la  fourniture  de  l'eau,  une  redevance  additionnelle  au  loyer, 
saul  pour  les  excédents  de  consommation  dépassant  la  quantité  d’eau  attribuée  au  local. 


Art.  23.  — Interdiction  de  rémunérer  les  agents.  — Il  est  défendu  de  rémunérer  ou  de 
gratiner,  sous  quelque  prétexte  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  aucun  agent 
de  l’Administration. 

Art.  24.  — Etablissements  publics.  — Le  présent  règlement  est  applicable  dans  toutes  ses 
parties  aux  établissements  publics  dépendant  des  administrations  du  département  de  la  Seine  et 
de  la  ville  de  Paris  et  à ceux  dépendant  de  l’État,  en  tant  qu'il  n’y  aura  pas  été  formellement 
dérogé  par  les  conventions  spéciales  passées  à ce  sujet. 

Art.  25.  — Sanction.  — Toute  infraction  aux  dispositions  qui  précèdent  donnera  lieu  à 
l’application  des  amendes  prévues  à l’art.  de  la  loi  du  relative  aux  fourni- 

tures d’eau  obligatoires,.  Les  contraventions  seront  constatées  par  les  agents  du  Service  munici- 
pal, qui  en  dresseront  procès-verbal,  et  poursuivies  comme  en  matière  de  grande  voirie. 


VI.  — MESURES  TRANSITOIRES. 


Art.  26.  — Les  dispositions  de  Part.  7 ne  deviendront  entièrement  applicables  qu’à  l’expi- 
ration des  six  mois  qui  suivront  la  pose  de  la  canalisation  dans  la  rue  où  se  trouve  situé  I im- 
meuble, soit  en  bordure,  soit  dans  une  voie  privée  adjacente. 

Art.  27.  — Les  abonnés  actuels  qui  ont  des  compteurs  en  location  auront  jusqu’au 

la  faculté  de  les  acquérir  à un  prix  de  20  % inférieur  à celui  qui  serait  appli- 
cable à des  compteurs  neufs  du  même  système  et  d’égal  diamètre  d’après  le  résultat  des  adjudi- 
cations prévues  à l’art.  10. 

Faute  par  eux  d’user  de  cette  faculté,  ils  continueront  à en  payer  la  location  pendant  les  deux 
premières  périodes  quinquennales  à un  taux  égal  au  huitième  du  prix  d’achat  des  compteurs 
neufs  correspondants,  sans  préjudice  de  l’entretien  à forfait  prévu  à l’art.  17.  Mais  à l’expiration 
de  ces  dix  années  les  compteurs  seront  devenus  leur  propriété. 
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ANNEXE  N°  3. 


Projet  <Ie  règlement  sur  les  fournitures  «Peau  pour  les  usages 
industriels  «mi  autres  assimilés. 


I.  — NATURE  ET  MODE  DE  LIVRAISON  DE  L'EAU. 


Article  premier.  — Nature  de  l'eau.  — Les  fournitures  d’eau  pour  les  usages  industriels 
ou  autres  assimilés,  comme  l’arrosage  des  cours  et  jardins,  le  service  des  écuries  et  remises,  etc., 
seront  exclusivement  effectuées  en  eau  d’Ourcq  et  de  rivière  par  les  conduites  dites  du  service 
public. 

Art.  2.  — Industries  touchant  à l’alimentation.  — Il  n’est  fait  d’exception  que  pour  les 
industries  touchant  ci  l’alimentation,  telles  que  cafés,  débits  de  vins,  brasseries,  restaurants,  éta- 
blissements de  consommation,  pharmacies,  fabriques  de  produits  alimentaires  et  d’eaux  miné- 
rales, etc.,  qui  devront  être  desservies  en  eau  du  service  privé,  ou  pour  les  usages  exigeant  une 
permanence  de  pression  qui  ne  pourrait  être  assurée  par  les  conduites  du  service  public. 

Art.  3.  — Mode  de  livraison  de  l’eau.  — L’eau  sera  délivrée  exclusivement  au  compteur, 
aussi  bien  pour  les  fournitures  temporaires  et  accidentelles  que  pour  les  concessions  perma- 
nentes. 

Toutefois,  les  bouches  de  lavage  dans  les  voies  non  classées  continueront  à donner  lieu  à des 
abonnements  à débit  réglé. 


IL  - PRIX  DE  L’EAU. 


Art.  4.  — Tarif  des  eaux  d’Ourcq  et  de  rivière.  — Le  tarif  des  abonnements  est  fixé  comme 
suit  pour  les  abonnements  d’eau  d’Ourcq  et  de  rivière  : 


Jusqu’à  3 mètres  cubes  par  jour  et  par  fraction  de  500  litres,  le  mètre  cube 60  » 

Au-delà  de  5 mètres  cubes  et  jusqu’à  10  mètres  cubes  pour  les  5 derniers  mètres 
seulement  et  sans  fractionnement  inférieur  à 1 mètre,  le  mètre  cube 50  » 
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Au-delà  de  10  mètres  et  jusqu'à  20  mètres,  pour  les  10  derniers  mètres  seulement, 


le  mètre  cube 

20  mètres  cubes  à 80  mètres  cubes. . 
80  mètres  cubes  à 120  mètres  cubes 
120  mètres  cubes 


11  n'est  pas  accordé  d'abonnement  inférieur  à 500  litres  par  jour. 

Art.  5.  — Prix  des  fournitures  exceptionnelles  en  eau  du  service  privé.  — Les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés  pour  les  livraisons  exceptionnelles  d’eau  du  service  privé  spécifiées  à 
l’art.  2,  sans  qu’en  aucun  cas  le  prix  du  mètre  cube  puisse  descendre  au-dessous  de  80  francs,  ni 
le  volume  minimum  au-dessous  de  500  litres. 

Art.  6.  — Prix  des  fournitures  temporaires.  — Le  prix  applicable  aux  fournitures  tempo- 
raires et  accidentelles  sera  double  du  prix  d’abonnement  correspondant. 

Art.  7.  — Tarif  spècial  des  bains  et  lavoirs  publics.  — Les  bains  et  lavoirs  publics,  exclu- 
sivement alimentés  par  une  ou  plusieurs  prises  sur  les  conduites  publiques,  jouiront  d’une 
réduction  spéciale  sur  les  fournitures  d’eau  d’Ourcq  et  de  rivière  supérieures  à 40  mètres  cubes 
par  jour  et  les  paieront  en  conséquence  : 

Au-delà  de  40  mètres  et  jusqu’à  60,  le  mètre  cube 30  » 

Au-delà  de  60  mètres  cubes 25  » 


Art.  8.  — Forme  des  abonnements.  — Les  abonnements  partent  des  1er  janvier,  1er  avril, 
juillet  et  1er  octobre  de  chaque  année. 

Leur  durée  est  d’une  année.  Ils  continuent  par  tacite  reconduction. 

Ils  s'appliquent  à une  fourniture  d’eau  minimum  dont  le  montant  et  le  prix  sont  indiqués  dans 


Art.  9.  — Frais  de  timbre  et  d'enregistrement.  — Les  frais  de  timbre  et  d’enregistrement 
des  polices  sont  supportés  par  les  abonnés. 

Art.  10.  — Résiliation.  — Chacune  des  parties  peut  renoncer  à la  continuation  de  l'abon- 
nement à la  fin  d’un  trimestre  en  avertissant  l’autre  avant  la  fin  du  trimestre  précédent,  mais 
seulement  après  l'expiration  de  la  première  année. 

Quelle  que  soit  l’époque  de  la  cessation  du  service,  le  prix  de  l’abonnement  est  exigible  jusqu’à 
son  expiration. 

Art.  11.  — Mutation  de  propriété . — L’abonnement  n’est  pas  résilié  par  le  seul  fait  de  la 
mutation  de  la  propriété  ou  de  l’établissement  dans  lequel  l’eau  sera  fournie. 

Tant  que  l’abonnement  n’a  pas  été  résilié  ou  la  substitution  régularisée,  l’abonné  ou  ses  liéri- 


111.  - CONDITIONS  DES  ABONNEMENTS. 


la  police. 
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tiers  sont  responsables  du  prix,  sans  préjudice  de  leur  recours  contre  le  successeur  qui  aura  joui 
des  eaux;  et  ce  dernier,  en  cas  de  disparition  ou  d’insolvabilité  du  titulaire  de  l’abonnement, 
devient,  par  la  seule  jouissance  de  l’eau,  responsable  de  ce  qui  peut  rester  dû  par  lui. 

Art.  12.  — Unité  de  l’abonnement.  — Chaque  propriété  particulière  doit  avoir  une  {irise 
d’eau  spéciale. 

Chaque  prise  donne  lieu  respectivement  à un  abonnement  spécial. 


IV.  — LIVRAISONS  D’EAU  TEMPORAIRES. 


Art.  13.  — Livraisons  temporaires.  — Les  livraisons  d’eau  temporaires  sont  faites  sur 
place  et  à la  demande  des  intéressés,  après  l’exécution  d’une  prise  spéciale  et  la  pose  d’un  comp- 
teur et  sur  la  déclaration  de  la  durée  probable  et  du  montant  approximatif  de  la  fourniture. 

Art.  14.  — Compteurs  en  location.  — Pour  ces  livraisons  temporaires,  la  Ville  mettra  des 
compteurs  à la  disposition  des  intéressés  qui  ne  voudraient  pas  en  acquérir. 

Ces  compteurs  donneront  lieu  à une  perception  de  0 fr.  10  c.  par  jour  et  par  centimètre  de 
diamètre,  plus  un  droit  fixe  de  5 francs  pour  double  transport,  pose  et  dépose. 


V.  — TRAVAUX  D’EMRRANCHEMENT. 


Art.  15.  — Travaux  d'embranchement.  — Les  travaux  de  prise  et  d’embranchement,  jns- 
ques  et  y compris  le  compteur,  seront  exécutés  au  compte  des  abonnés  par  le  Service  municipal, 
qui  en  aura  seul  la  surveillance  et  la  direction  et  en  effectuera  le  règlement. 

A l’exception  des  réfections  de  pavage  et  trottoirs,  qui  seront  exécutées  par  les  entrepreneurs 
de  la  Voie  publique,  ces  travaux  seront  l’objet  d’adjudications  restreintes  en  plusieurs  lots  d’une 
durée  de  cinq  ans  au  plus. 

Art.  16.  — Indications  à fournir  par  l'abonné.  — L'abonné  aura  à désigner  le  point  de 
pénétration  du  branchement  dans  l’immeuble,  l’emplacement  à donner  au  compteur  et  le  système 
de  compteur  qu’il  préférera  parmi  ceux  agréés  par  l’Administration. 

Art.  17.  — Pose  du  branchement  dans  l'égout  particulier.  — Le  branchement  d’eau  devra 
toujours  être  placé  dans  l’égout  particulier  desservant  l'immeuble  correspondant  et  entrer  dans 
la  propriété  au  droit  de  cet  égout.  En  cas  d’impossibilité  de  pénétration  directe,  il  devra  être 
dévié  latéralement  à la  façade,  à la  condition  d’être  renfermé  dans  un  fourreau  étanche  incliné 
vers  l’égout  particulier. 

A d’égout  d’égout  public  au  droit  de  l'immeuble,  le  branchement  sera  posé  provisoirement  eu 
tranchée,  mais  il  devra  être  reporté  en  galerie  et,  au  besoin,  d’office  aux  frais  des  intéressés,  dès 
que  l’égout  particulier  aura  été  construit  et  dans  les  vingt  jours  de  son  achèvement. 
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Art.  18.  — Emplacement  du  compteur.  — Le  compteur  devra  être  placé  à l’intérieur  de 
l’immeuble  desservi  dftns  un  endroit  non  exposé  à la  gelée,  ou  dans  l’égout  particulier,  s’il  est 
muré  au  droit  de  l’égout  public.  Il  devra  toujours  être  rendu  accessible  sans  difficulté  aux  agents 
de  l’Administration  par  l'intérieur  de  la  propriété. 

Art.  19.  _ Robinets  d'arrêt.  — A l'origine  de  chaque  branchement  sur  la  voie  publique 
sera  disposé  un  robinet  d’arrêt  en  égout  ou  sous  bouche  a clé  suivant  le  cas. 

Tout  ancien  branchement  qui  n’en  serait  pas  pourvu  devra  l’être  aux  frais  de  l’abonné  dès  que 
l’absence  de  cet  appareil  aura  été  constatée. 

Un  second  robinet  d’arrêt  devra  être  placé  dans  l’intérieur  de  la  propriété  à l'amont  du  comp- 
teur et  ci  une  distance  inférieure  à un  mètre.  En  outre,  sur  le  tuyau  de  sortie  du  compteur  on 
devra  établir  une  douille  à raccord  du  type  admis  par  l’Administration,  et  un  autre  robinet  d’ar- 
rêt afin  de  permettre  l'isolemenl  de  l’appareil  et  la  vérification  de  son  fonctionnement.  Les  robi- 
nets d’arrêt  intérieurs  ne  pourront  être  manœuvres  qu’au  moyen  d’une  clé  d’un  modèle  différent 
de  celui  en  usage  au  Service  municipal. 

Aux  20.  — Entretien  à forfait.  — La  prise  d’eau,  le  branchement  et  le  compteur  seront 
entretenus  à forfait  aux  frais  des  propriétaires  par  les  soins  de  1 Administration. 

L’entretien  des  prises  et  des  branchements  sera  confié  aux  entrepreneurs  adjudicataires  des 
travaux  aux  conditions  de  leur  marché  ; celui  des  compteurs  fera  I objet  de  marchés  spéciaux. 

Art.  21.  — Travaux  en  cas  de  résiliation.  — Dès  la  résiliation  d un  abonnement,  le  biam- 
chement  sera  détaché  du  robinet  de  prise  aux  frais  de  l’abonné. 

Celui-ci  pourra  d’ailleurs  demander  l’enlèvement  du  tuyau  de  branchement  et  de  tous  agrès 
au  delà  du  robinet  de  prise;  les  matériaux  provenant  de  la  dépose  lui  seront  remis.  11  devra  payer 
les  frais  de  ce  travail  ainsi  que  ceux  des  fouilles  et  des  raccordements. 

Si  un  nouvel  abonné  veuf  profiter  de  l’ancienne  prise  d’eau,  il  devra  au  préalable  acquitter  le 
montant  des  sommes  qui  pourraient  être  restées  dues  par  l’abonné  précédent. 


V.  — PROLONGEMENTS  DE  CONDUITES  DANS  LES  VOIES  PUBLIQUES  OU  PRIVÉES. 


Art.  22.  — Prolongements  dans  les  voies  publiques.  — Lorsque,  dans  les  voies  publiques, 
il  n’y  aura  pas  de  conduite  de  service  public  au  droit  de  la  propriété  pour  laquelle  un  abonne- 
ment sera  souscrit,  la  Ville  en  fera  établir  une  pourvu  que  le  montant  de  l’abonnement  repré- 
sente 20  °/0  de  la  dépense  d’établissement  de  la  conduite.  Mais,  dans  ce  cas,  l’abonnement  devra 
être  souscrit  pour  une  durée  non  réductible  de  cinq  années. 

Art.  23.  — Voies  privées.  — La  Ville  établira  de  même  à ses  frais  les  conduites  d’eau  du 
service  public  dans  les  voies  privées,  toutes  les  fois  que  le  montant  annuel  des  abonnements 
souscrits  pour  cinq  années  représentera  20  °/0  de  la  dépense,  et  que  les  propriétaires  de  ces  voies, 
régulièrement  organisés  en  syndicat,  auront  donné  l'autorisation  nécessaire  et  pris  l’engagement 
de  payer  l’entretien  de  ces  conduites,  qui  sera  effectué  dans  les  conditions  indiquées  à I ait.  20. 
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VI.  — PAIEMENTS. 


Art.  24. — Minimum  de  l'abonnement . — Le  montant  minimum  de  l'abonnement  est 
payable  d'avance  pour  l’année  entière. 

Art.  23.  — Relevé  du  compteur.  — Le  relevé  des  indications  du  compteur  sera  fait  tous  les 
trimestres  au  moins,  contradictoirement  avec  l’abonné  qui  devra  le  reconnaître  et  le  signer.  Il 
sera  en  outre  inscrit  sur  un  carnet  qui  devra  être  conservé  par  l’abonné  et  présenté  à toute 
réquisition. 

Il  ne  sera  pas  payé  d’excédent  tant  que  le  relevé  n’aura  pas  indiqué  une  consommation  d'eau 
supérieure  au  minimum  prévu  pour  l'année  entière.  Mais,  dans  le  cas  où  la  consommation 
annuelle  n’atteindrait  pas  le  volume  minimum,  le  prix  n’en  serait  pas  moins  acquis  à la  Ville. 

Art.  26.  — Excédents.  — Lorsque  le  minimum  sera  dépassé,  les  quantités  d’eau  consommées 
en  sus  seront  payables  immédiatement  au  taux  moyen  applicable  au  minimum.  Il  ne  sera  fait 
aucune  déduction,  quand  bien  même  il  serait  établi  que  ces  excédents  proviennent  en  tout  ou  en 
partie  des  fuites  visibles  ou  non  résultant  de  défauts  apparents  ou  cachés  de  la  canalisation  inté- 
rieure. 

Art.  27.  — Fournitures  temporaires.  — Pour  les  livraisons  d’eau  temporaires,  le  montant 
de  la  fourniture  d’eau  prévue  et  le  prix  total  de  la  location  du  compteur  sont  exigibles  d’avance. 

En  cas  de  durée  ou  de  consommation  moindre  que  celle  prévue,  le  montant  n’en  restera  pas 
moins  intégralement  acquis  à la  Ville  sans  réduction. 

En  cas  d’excédent  de  consommation,  il  sera  dressé  un  compte  supplémentaire  donnant  lieu  à 
paiement  immédiat. 

En  cas  de  prolongation  de  la  durée  de  la  fourniture,  il  devra  être  versé  une  autre  provision 
qui  sera  lixée  par  les  agents  de  l’Administration,  le  permissionnaire  entendu. 

Art.  28.  — Travaux.  — Dès  que  les  travaux  d’embranchement  et  autres  seront  terminés  le 
décompte  en  sera  dressé  par  les  ingénieurs  du  Service  municipal;  puis,  après  acceptation  des 
entrepreneurs,  notifié  aux  intéressés  qui  devront  en  effectuer  le  paiement  dans  le  mois  qui 
suivra.  L’eau  sera  livrée  aussitôt  que  le  montant  des  travaux  à la  charge  de  l’abonné  aura  été 
soldé. 

Art.  2!J.  — Entretien.  — Le  prix  de  l’entretien  sera  exigible  d’avance  et  payable  en  même 
temps  que  le  montant  minimum  de  l’abonnement. 

Art.  30.  — Sanction.  — A défaut  de  paiements  réguliers  dans  les  délais  susindiqués,  le  ser- 
vice des  eaux  sera  suspendu  et  l'abonnement  pourra  être  résilié,  sans  préjudice  des  poursuites  qui 
pourront  être  exercées  par  la  Vi  le  contre  ses  débiteurs. 
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Art.  31.  — Infraction  à l'usage  de  l’eau.  — L’eau  livrée  pour  les  usages  industriels  ou 
autres  assimilés  doit  y être  exclusivement  consacrée,  il  est  défendu  de  l’employer  aux  usages 
domestiques. 

Toute  communication  entre  les  canalisations  intérieures  d’eaux  de  natures  différentes  est 
formellement  interdite.  Si  les  agents  de  l’Administration  constatent  qu’il  en  a été  établi,  par 
infraction  à cette  clause,  ils  auront  la  faculté  de  les  supprimer  d'office,  sans  préjudice  des  pour- 
suites auxquelles  la  contravention  pourra  donner  lieu. 

Art.  32.  — Clés.  — 11  est  interdit  aux  abonnés  de  faire  usage  des  clés  du  modèle  de  l’Admi- 
nistration ou  même  de  les  conserver  en  dépôt. 

Art.  33.—  Surveillance  et  entretien.  — La  distribution  d’eau  dans  l’intérieur  des  propriétés 
particulières  et  dans  les  appartements  sera  constamment  soumise  à l’inspection  des  agents  de 
l’Administration.  L’abonné  ne  pourra  s’opposer  à la  visite,  au  relevé  et  à la  vérification  des 
compteurs,  ainsi  qu’aux  travaux  d’entretien  et  de  réparation  lorsqu’ils  seront  jugés  nécessaires. 

Art.  34.  — Responsabilité  des  abonnés.  — Les  abonnés  sont  entièrement  responsables 
envers  les  tiers  de  tous  les  dommages  auxquels  l’établissement,  l’existence  et  le  fonctionnement 
de  leurs  conduites  et  de  leurs  appareils,  quels  qu’ils  soient,  pourront  donner  lieu  sauf  leur 
recours  contre  qui  de  droit. 

Art.  35.  — Perturbations  et  interruptions  de  service.  — Les  variations  de  pression,  les 
arrêts  d’eau  momentanés,  prévus  ou  imprévus,  la  présence  de  l’air  dans  les  conduites  et  tous 
autres  inconvénients  résultant  des  manœuvres  faites  sur  la  canalisation,  ne  leur  ouvriront  aucun 
droit  à indemnité  ni  aucun  recours  contre  la  ville  de  Paris. 

11  en  sera  de  même  pour  les  interruptions  de  service  résultant  soit  des  gelées,  des  sécheresses 
et  des  réparations  de  conduites,  aqueducs,  réservoirs,  soit  du  chômage  des  machines  ou  de  toute 
autre  cause  analogue.  Mais  ils  devront  les  signaler  au  bureau  des  Eaux  de  leur  arrondissement, 
où  sera  déposé  un  registre  destiné  à recevoir  les  réclamations. 

Dans  le  cas  où  l’interruption  du  service  excéderait  trois  jours  à dater  du  jour  où  la  réclamation 
aura  été  inscrite  sur  le  registre  du  bureau,  l’abonné  aura  droit  sur  le  prix  de  l’abonnement  à 
une  déduction  proportionnelle  au  surplus  de  la  durée  de  l’interruption  et  basée  sur  la  consom- 
mation moyenne  de  la  période  correspondante  de  l’année  précédente. 

Art.  36.  — Interdiction  de  céder  les  eaux.  — 11  est  interdit  formellement  aux  abonnés  de 
laisser  embrancher  sur  leurs  conduites  aucune  prise  d’eau  au  profit  d’un  tiers. 

Les  eaux  de  la  ville  de  Paris,  étant  des  eaux  publiques  inaliénables  et  imprescriptibles  no 
pouvant  faire  l’objet  d'aucun  commerce,  ne  sont  concédées  aux  propriétaires  qu’à  la  condition 
d’en  user  seulement  pour  leur  usage  personnel  et  celui  de  leurs  locataires  : il  leur  est  donc  inter- 
dit d’en  disposer  ni  gratuitement,  ni  à prix  d’argent,  ni  à quelque  titre  que  ce  soit,  en  faveur  de 
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tout  autre  particulier  ou  intermédiaire.  Il  leur  est  également  interdit  d’imposer  sous  aucun  pré- 
texte a leurs  locataires  pour  la  fourniture  d’eau  une  redevance  supérieure  à celle  qu’ils  ont  eux- 
mêmes  à payer. 

Art-  37-  — Interdiction  de  rémunérer  les  agents.  — Il  est  défendu  de  rémunérer  ou  de 
gratifier,  sous  quelque  prétexte  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  aucun  agent  de 
l’Administration. 

Art.  38.  Établissements  publics.  — Le  présent  règlement  est  applicable  dans  toutes  ses 
parties  aux  établissements  publics  dépendant  des  administrations  du  département  de  la  Seine  et 
de  la  ville  de  Paiis,  et  à ceux  dépendant  de  I État,  en  tant  qu’il  n’y  aura  pas  été  formellement 
dérogé  par  les  conventions  spéciales  passées  à ce  sujet. 

Art.  39.  Sanction.  — Toute  infraction  aux  dispositions  qui  précèdent  sera  constatée  par. 
les  agents  de  l’Administration,  qui  en  dresseront  procès-verbal. 

Elle  entraînera  pour  l’abonné  l’obligation  de  payer  à litre  de  dommages-intérêts  une  somme 
de  300  francs,  et  les  causes  de  cette  pénalité  devront  disparaître  dans  un  délai  maximum  de 
quinze  jours,  sous  peine  de  fermeture  de  la  concession  jusqu’à  ce  que  l’abonné  ait  consenti  à se 
conformer  aux  dispositions  réglementaires. 

Art.  40.  — Dispositions  transitoires.  — Les  dispositions  du  présent  règlement  seront  appli- 
quées à tous  les  abonnés  dans  un  délai  de  trois  ans  à dater  du  . Ceux  qui  ont 

des  compteurs  en  location  auront  jusqu’au  la  faculté  de  les  acquérir  à un 

pi  ix  de  20  /0  inférieur  à celui  qui  serait  applicable  à des  compteurs  neufs  du  même  système  et 
d’égal  diamètre  d’après  le  résultat  des  adjudications  prévues  à l'art.  10. 

faute  par  eux  d’user  de  cette  faculté,  ils  continueront  à en  payer  la  location  pendant  les  deux 
premières  périodes  quinquennales  à un  taux  égal  au  huitième  du  prix  d’achat  des  compteurs 
neufs  correspondants,  sans  préjudice  de  l’entretien  à forfait  prévu  à l’art.  17.  Mais  à l’expiration 
de  ces  dix  années  les  compteurs  seront  devenus  leur  propriété. 

Art.  41.  — Abrogation  des  anciens  règlements.  — Les  règlements  et  tarifs  antérieurs  «ont 

annulés. 

Les  modèles  de  police  annexés  au  règlement  du  2o  juillet  1880  sont  également  annulés,  et 
remplacés  par  les  modèles  ci-annexés.  (Ces  modèles  seront  produits  ultérieurement.) 
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ANNEXE  N° 


Projet 


«le  traité  «le  radiai  «le  la  régie  intéressée. 


Entre  les  soussignés  : 

lu  M.  Poubelle,  préfet  du  département  de  la  Seine,  stipulant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  en 
vertu  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  de  ladite  ville,  en  date  du  et 

dont  extrait  est  annexé  aux  présentes, 


D’une  'part; 

2J  Sir  Edward  Blount,  président  du  conseil  d’administration  de  la  Compagnie  'générale  des 
eaux,  société  anonyme  au  capital  de  quarante  millions  dont  le  siège  est  à Paris  rue  d’Anjou,  52, 
ledit  sir  Edward  Blount  agissant  en  vertu  d’une  délibération  en  date  du  par 

laquelle  le  conseil  d’administration  de  la  Compagnie  générale  des  eaux  l’a  délégué  spécialement, 
en  ver  tu  de  l’art.  33  des  statuts,  et  sous  réserve  de  l’approbation  de  l’assemblée  générale  des 
actionnaires, 


D’autre  part, 

11  a été  convenu  ce  qui  suit  : 

Par  un  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  générale  des  eaux  à la  date  du 
11  juillet  1850,  approuvé  par  décret  du  2 octobre  1860,  la  Compagnie  générale  des  eaux  a cédé  à 
la  ville  de  Paris  les  terrains,  bâtiments,  machines,  conduites,  réservoirs  et  matériel  de  toute  sorte 
qu’elle  possédait  dans  le  département  de  la  Seine. 
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La  Compagnie  générale  des  eaux  renonçait,  en  outre,  au  bénéfice  de  la  ville  de  Paris,  aux 
effets  des  traités  passés  par  elle  ou  ses  auteurs  avec  les  communes  du  département  de  la  Seine 
récemment  annexées  et  substituait  la  Ville  dans  tous  les  droits  résultant  des  traités  passés  avec  les 
communes  dudit  département  demeurées  en  tout  ou  en  partie  en  dehors  de  l’enceinte  des  forti- 
fications. 

Pour  prix  de  ces  stipulations,  la  ville  de  Paris  s’engageait  à payer  à la  Compagnie  générale  des 
eaux  : 


1°  Cinquante  annuités  de  un  million  cent  soixante  mille  francs,  montant  de  l’élément  fixe 
dudit  prix  ; 

2u  Une  autre  somme  annuelle  et  aléatoire  fixée  à un  quart  pour  cent  des  recettes  totales  dépas- 
sant trois  millions  six  cent  mille  francs,  ladite  somme  destinée  à récompenser  la  Compagnie 
générale  des  eaux  des  suppléments  de  recettes  quelle  était  en  droit  d’espérer  pour  les  années 
d’exploitation  qui  résultaient  pour  elle  des  traités  cédés  à la  ville  de  Paris. 

Par  une  autre  disposition,  la  ville  de  Paris  constituait  la  Compagnie  son  régisseur  pour  la  por- 
tion des  eaux  publiques  que  la  Ville  consentait  à mettre  à la  disposition  des  habitants,  et  ce  pour 
une  durée  de  cinquante  années. 

La  Ville  allouait,  de  ce  chef,  à la  Compagnie,  pour  frais  de  régie,  une  somme  annuelle,  à for- 
fait, de  350,000  francs. 

L’art.  27  dudit  traité  du  II  juillet  1860  stipulait  que  dans  le  cas  où,  par  des  motifs  qui  ne 
pourraient  jamais  être  discutés  par  la  Compagnie,  la  Ville  jugerait  à propos  de  supprimer  la 
régie  intéressée,  elle  aurait  la  faculté  de  le  faire  à partir  du  1er  janvier  1870,  en  prévenant  la 
Compagnie  au  moins  un  an  d’avance. 

La  Compagnie  aurait  droit,  pour  chacune  des  années  de  régie  dont  elle  se  trouverait  ainsi 
privée,  à une  indemnité  égale  à la  prime  réglée  à son  profit  pour  la  dernière  année  de  la 
régie  qui  serait  révolue  au  moment  où  la  résolution  de  la  Ville  lui  sera  notifiée,  déduction  faite 
de  20  0l0  pour  frais  de  régie. 

Ladite  indemnité  devait  être  payée  indépendamment  de  l’indemnité  de  un  million  cent  soixante 
mille  francs  stipulée  à l’art.  5. 

Par  une  convention  modificative,  en  date  du  20  décembre  1867,  la  Ville  a renoncé  à exercer  le 
droit  qu’elle  s’était  réservé  de  supprimer  la  régie  intéressée  au  cours  des  cinquante  années  sti- 
pulées au  contrat  du  11  juillet  1860. 

Par  contre,  la  prime  aléatoire  formant  la  seconde  partie  du  prix,  et  qui  avait  été  fixée  à 25  % 
des  recettes  dépassant  2,600,000  francs,  fut,  d’un  commun  accord,  réduite  d’après  une  échelle 
décroissante  allant  de  25  °/0  à 5 %;  et  les  350,000  francs  de  frais  de  régie  furent  diminués  de 
50,000  francs  par  an  à partir  du  1er  janvier  1868,  de  manière  à disparaître  complètement  le 
31  décembre  1873. 

A la  date  du  29  décembre  1869,  une  nouvelle  convention  modificative  intervint  entre  la  Ville 
et  la  Compagnie,  par  laquelle  convention  la  Ville  rétrocédait  à la  Compagnie,  moyennant  une 
somme  de  3,300,000  francs,  les  terrains,  bâtiments,  machines,  conduites,  réservoirs  et  matériel 
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quelle  possédait  dans  la  banlieue  de  Paris,  en  dehors  des  fortifications,  et  dont  le  détail  était 
indiqué  en  un  état  annexé. 

La  Ville  renonçait  également  aux  elîets  des  traités  passés  par  elle  ou  ses  auteurs  dans  le>  com- 
munes indiquées  et  s’interdisait,  à l’avenir,  de  faire  des  distributions  d’eau  dans  les  communes 
dénommées  ou  tontes  autres  en  dehors  de  Paris. 


11  n’était  pas  dérogé  aux  traités  antérieurs  pour  tout  ce  qui  n'était  pas  contraire. 


Enfin  à la  date  du  20  mars  1880,  il  intervint  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  générale 
des  eaux  une  autre  convention  modificative  par  laquelle  le  prix  des  concessions  d’eau  fut  abaissé, 
et  diverses  dispositions  relatives  aux  abonnements  au  compteur  et  à l’établissement  de  colonnes 
montantes  furent  établies  d accord  entre  les  parties. 


Comme  il  a été  expliqué  ci-dessus,  la  ville  de  Paris  ayant  renoncé,  par  la  convention  du  26  dé- 
cembre 1867,  au  droit  qu’elle  s'était  réservé  dans  le  traité  du  11  juillet  1860  de  supprimer  a sa 
volonté  la  régie  intéressée,  cette  régie  devrait,  en  conséquence,  se  prolonger  jusqu  en  1*11. 


Mais  par  suite  de  projets  nouveaux  qui  ont  pour  but  de  rendre  l’emploi  de  l'eau  obligatoire 
dans  la' ville  de  Paris,  projets  en  ce  moment  soumis  au  Conseil  municipal  de  Paris,  la  N die  a ma- 
nifesté à la  Compagnie  générale  des  eaux  le  désir  de  résilier  à l’amiable  ladite  régie,  et  les  par  lies 
sont  tombées  d’accord  sur  les  dispositions  suivantes  : 


Article  premier.  - À partir  du  1-  janvier  189  , la  régie  conférée  à la  Compagnie  générale 

des  eaux  par  les  traités  sus-énoncés  sera  et  demeurera  supprimée. 

Art.  2.  - Pendant  le  années  restant  à courir  depuis  le  1-  janvier  189  jusqu'au  1«  jan- 
vier 1911,  la  ville  de  Paris  paiera  annuellement  et  par  mois  à la  Compagnie  générale  des 

eaux  : 

1°  L'annuité  ferme  de  un  million  cent  soixante  mille  francs  stipulée  à l'acte  du  1 1 juillet  1860  ; 

90  Une  annuité  égale  à la  prime  réglée  au  profit  de  la  Compagnie  pour  l’exercice  189  , déduc- 
tion faite  de  vingt  pour  cent  pour  frais  de  régie,  soit  une  annuité  nette  de 

Art  3 Les  dispositions  du  traité  du  29  décembre  1869  conservent  toute,  leur  valeur, 

notamment  en  ce  qui  concerne  l’art.  2 de  ladite  convention. 

Art  4.  _ La  ville  de  Paris  continuera  à permettre  le  passage  dans  ses  conduites  des  eaux 
puisées  par  la  Compagnie  en  amont  de  Paris  pour  l'alimentation  en  eau  de  Seine  des  communes 
situées  à l’ouest  et  en  aval  de  Paris. 


Art  5 _ Compteurs.  — La  ville  de  Paris  devenant  propriétaire  des  compteurs  placés  en 
location  chez  les  concessionnaires  aura  à payer  à la  Compagnie  une  annuité  de  francs 

représentant  l’intérêt  à1 6 °/0  et  l’amortissement  jusqu’en  1911  de  la  valeur  desdits  compleuis. 


Cette  annuité  sera  également  payée  a 
déterminées  à l’art.  2 ci-dessus. 


la  Compagnie,  mois  par  mois,  comme  les  indemnités 
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Art.  6.  — Personnel.  — La  ville  de  Paris  prend  l'engagement  d’admettre  dans  ses  services 
les  agents  de  la  Compagnie  affectés  au  service  de  la  régie  et  dont  le  tableau  sera  remis  à la  Ville 
avec  l’indication  de  leurs  traitements  actuels. 

Art.  7.  La  présente  convention,  dont  le  texte  a été  soumis  au  Conseil  municipal  de  Paris 
et  approuvé  par  lui  dans  sa  séance  du  , ne  pourra  avoir  effet  qu’après 

sa  ratification  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Compagnie  générale  des  eaux,  et 
qu’après  avoir  été  approuvée  par  l’autorité  compétente. 

Art.  8.  — Les  frais  de  la  présente  convention  sont  à la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

Fait  double  à Paris,  le 


— 08  — 


ANNEXE  N°  5. 


Etat  rtu  personnel  «lu  service  actif  rte  la  Compagnie  générale 
rtes  eaux  employé  à l’exploitation  rte  la  régie  rte  Paris  et  au 
service  spécial  rtes  compteurs. 


EMPLOIS. 


DÉPENSE.  SALAIRE  ANNUEL. 


1 Chef  d’exploitation 

5 Inspecteurs  principaux 

24  Inspecteurs 

6 Aides-inspecteurs 

7 Vérificateurs  de  compteurs 

43  Fontainiers « 

13  Releveurs  de  compteurs 

Relevés  des  compteurs  faits  par  les  em- 
ployés de  bureau  en  dehors  de  leur 
service 


22.600  s 


12.000  » 


34.600  » 


10.304  » 10.304  » 

24.070  » 4.800  » 

68.738  » 2.800  » 

14.424  » 2.400  » 

16.620  » 2.400  » 

72.000  » 1.675  » 

1 . 750  » 

12.000  9 

34.600  » » » 


38  Garçons  de  recettes 

1 0 Piétons 

32  Ouvriers 


46.700  » 1.700  » 

15.600  » 1.560  9 

60.200  » 1.880  » 


169 


Total 363.256  9 


Cet  état  ne  comprend  pas  le  service  des  bureaux. 


X'  10 
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ANNEXE 


Tableau,  par  arrondissement,  de  la  valeur  locative  «les  locaux  consacré» 

la  taxe  pour  fourniture  «l'eau  et  «le  l’eai 


arrondissements 

POPULATION 

VALEUR 

RÉELLE 

de  location 

NOMBRE 

de 

LOCAUX  OCCUPÉS 

VALEUR 

MOYENNE 

des 

locaux  réels 
par 

arrondisse- 

ment 

TAXE 
par  local 
par 

arrondisse- 

ment 

PRODUIT 

TOTAL 

de  la  taxe 
par 

arrondissement 

VALEUR 

MOYENNE 

réelle 

par  habitant 

NOMBRE 

MOYEN 

d'habitants 
par  local 

1" 

irrondissement . . . 

68,702 

18,577,060  » 

20,518 

917  >» 

22  » 

445,849  »» 

270  40 

3.35 

2° 

... 

07,137 

15,005,003  » 

22,817 

657  » 

15  77 

360,122  » 

223  43 

2.93 

3” 

. . . 

83,062 

14,082,150  » 

30,095 

468  » 

Il  23 

337,972  »» 

165  65 

2.83 

4“ 

_ 

93,981 

13,833,907  » 

31,123 

450  » 

10  80 

332,015  »» 

144  13 

3.15 

3e 

. . 

113,349 

15,842,825  » 

36,604 

435  » 

10  44 

380,228  »» 

139  77 

3.08 

6° 

— 

94,970 

21,959,225  » 

32,014 

685  » 

16  44 

527,021  >» 

231  22 

2.96 

7e 

. . . 

88,471 

20,353,978  » 

28,443 

920  » 

22  22 

632,495  » 

297  88 

3.11 

8” 

. . . 

93,329 

08,484,613  » 

30,981 

2,210  » 

53  04 

1,643,631  » 

716  80 

3.14 

9“ 

... 

112,202 

45,958,087  » 

43,212 

1,064  » 

25  54 

1,103,008  »» 

409  60 

2.60 

10" 

... 

146,130 

27,540,928  « 

53,777 

518  * 

12  45 

060,982  » 

188  46 

2.72 

ir 

... 

202,170 

22,705.338  » 

72,132 

315  ». 

7 56 

546,368  »» 

112  60 

2.80 

12e 

... 

100,296 

9,730,900  » 

33,068 

294  » 

7 06 

233,542  >» 

91  54 

3.21 

! 13e 

... 

102,234 

7,007,072  » 

31,347 

224  >» 

5 38 

168,170  >» 

68  53 

3.20 

1 4° 

... 

99,730 

9,912,980  » 

34,591 

289  >» 

6 94 

237,912  »» 

99  39 

2.88 

13" 

— 

108,718 

8,877,100  »> 

34,117 

200  >» 

0 24 

213,052  >» 

81  65 

3.18 

16' 

— 

73,500 

27,021,295  » 

24,883 

1,080  » 

26  06 

648,51 1 » 

357  89 

3.03 

17' 

— 

153,519 

31,950,443  » 

57,798 

554  » 

13  30 

760,801  » 

208  12 

2.65 

18’ 

— 

193,524 

20,382,094  » 

70,063 

288  »» 

6 91 

489,170  >» 

105  32 

2.75 

19" 

— 

118,808 

8,922,522  « 

30,690 

243  >» 

5 83 

214,140  > 

75  10 

3.24 

20” 

— 

132.887 

8,250,114  . 

41,605 

198  »> 

4 75 

198,003  > 

62  07 

3.19 

Totaux 

2,260,945 

422,458.420  > 

766,544 

10,138,992  » 
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ï°  7. 


rEiahitatiou,  au  eommewe  et  à FiiHlustHe,  du  produit  de  3‘npiidieul  Eon  de 
istidlmée  eu  raison  de  la  taxe  perçue. 


rAXE  MOYENNE 

ACTUELLE 

TAXE 

EAU  LIVREE  CORRESPONDANT 

A LA  TAXE  PAR  HABITANT 

LOCAUX 

CONSACRES 

ET  A l’inSuSTME 

PRODUIT 

PAH  ARRONDISSEMENT 

d'une  taxe,  de 
0,Î0  •/. 
du  loyer  réel 
pour  10  litres 
d eau  de  source 
par 

ouvrier  ou  employé 

par  habitant 

sur 

la  valeur 

Total 

Excédent  sur  50  litres 

„ 

e la  consommation 
constatée 

locative 

PAR  HABITANT 

par 

habita  ut 

par 

arrondisse- 

ment 

par 

habitaut 

par 

arrondisse- 

ment 

Nombre 

des 

locaux 

Valeurs  réelles 
des 
loyers 

litres. 

mètres. 

litres. 

mètres. 

G GO 

.G  87 

5 o.  » 

3,435 

5.  » 

343 

13,110 

28,417,715 

» 

56,835  » 

6 90 

o 3o 

50.  » 

3,357 

-- 

» 

17,128 

39,440,475 

» 

78,881  » 

3 18 

4 24 

50.» 

4,253 

» 

14,989 

18,182,297 

» 

36,365  » 

2 38 

3 69 

50.» 

4,799 

» 

» 

13,359 

12,375,370 

» 

24,751  » 

2 12 

3 57 

50.» 

5,667 

» 

» 

17,600 

10,263,891 

» 

20,528  » 

2 76 

5 95 

50.» 

5,748 

» 

» 

13,104 

11,606,110 

» 

23,212  « 

2 94 

7 60 

63.» 

5,57i 

13.» 

1,150 

7,265 

7,282,258 

» 

14,567  » 

7 50 

18  32 

153.» 

14,616 

103.» 

9,839 

5,709 

15,884,993 

» 

31,770  » 

6 71 

10  50 

88.» 

9,874 

38.» 

4.264 

15,942 

33,845,410 

» 

07,691  » 

3 99 

4 82 

50.» 

7,307 

») 

» 

21,252 

25,563.479 

» 

51,127  » 

2 18 

2 88 

50.» 

10,113 

» 

)) 

25,221 

18,806,213 

» 

37,612  » 

2 31 

2 34 

50.» 

5,315 

» 

» 

15,955 

11,714,977 

» 

23,430  » 

1 68 

1 84 

50.» 

5,112 

» 

)) 

14,229 

5,074,867 

» 

10,150  » 

2 » 

2 54 

50.» 

4,990 

» 

» 

10.314 

4.842,070 

» 

9,684  » 

2 64 

2 09 

50.» 

5,435 

» 

» 

12,612 

5,916,886 

» 

11,834  » 

5 35 

9 15 

76.» 

5,738 

26.» 

1,963 

6,350 

6.053,350 

)) 

12,107  » 

3 2G 

5 » 

50.» 

7,676 

» 

» 

17,213 

10,368,032 

)) 

20,736  » 

2 28 

2 72 

50.  » 

9,676 

» 

» 

21,278 

10,883,710 

» 

21,767  » 

1 82 

1 91 

50.» 

5,940 

» 

» 

15,216 

7,839,307 

)> 

15,679  » 

2 G8 

1 59 

50.» 

6,644 

» 

» 

13,845 

5,201,360 

)) 

10,4(3  » 

130,747 

17,559 

291,751 

289,562,770  » 

579,129  » 

ANNEXE  N°  8. 


Tableau  «le  la  valeur  locative  «les  locaux  consacrés  à l'habi- 
tation, au  commerce  et  à l'industrie  et  produit  «les  taxes 
pour  écoulement  «les  matières  «le  vidange  à l’égout. 


ARRONDISSEMENTS 

VALEUR  REELLE  DE  LOCATION 

DES  LOCAUX 

TAXE  DE 

SUR  LES 

VIDANGE 

LOCAUX 

d’ habitation 

du  commerce 
et  de  l’industrie 

d'habitation 

du  commerce 
et  de  l’industrie 

francs 

francs 

francs 

francs 

1"  arrondissement 

18,377,000  >. 

28,417,715  .. 

297,233  » 

227,342  »» 

2e  

15.003,003  >. 

39,440,475  » 

240.081  » 

315,524  >» 

3*  - 

14,082,150  » 

18,182,297  » ' 

225.314  .» 

145,458  » 

4e  — 

13,833,907  » 

12,375,370  » 

221,343  ». 

99,003  » 

5*  

15.842,825  » 

10,263,891  » 

253,485  »» 

82,111  »» 

G'  — 

21,959,223  » 

11,000,110  » 

351,348  » 

92,849  >» 

7e  — 

20,353,978  » 

7,282,258  »> 

421,664  »» 

58,258  » 

8e  

08,484,013  » 

15,884,993  » 

1.095,754  »» 

127,080  » 

j 9°  — 

45,958,087  » 

33,845,410  » 

735,339  >» 

270,763  »» 

10e  — 

27,540,928-  » 

25,503,479  » 

440,655  »> 

204,508  »» 

11'  — 

22,765,338  » 

18,800,213  » 

304,245  » 

132,850  »» 

12'  — 

9,730,900  » 

11,714,977  .» 

155,694  » 

93,720  » 

1 13'  — 

7,007,072  » 

5,074,807  » 

112,113  ». 

40,599  »» 

14'  — 

9,912,980  » 

4,842,070  » 

158,008  »» 

38,737  »» 

13e  - 

8,877.100  » 

5,910,880  >» 

142,035  .. 

47,335  » 

16*  — 

27.021,295  .. 

0,053,350  » 

432,341  »» 

48,427  »» 

17'  — *... 

31,930,443  » 

10,308,032  » 

511,207  »» 

82,944  » 

18'  — 

20,382,094  « 

10,883,710  » 

326,114  »» 

87,070  » 

19'  — 

8,922,522  « 

7,839,307  » 

142,760  »> 

02,714  »» 

20'  — 

8,250,114  » 

5,201,300  » 

132,002  »> 

41,011  »» 

Totaux 

422,458,420  » 

289,502.770  » 

6,759,335  » 

2,298,988  »» 

7 o 
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ANNEXE  N°  9. 


Coïkigtaraisoii  «les  produits  «le  la  taxe  sur  les  I«>yers  à raison 
«le  3 fi*.  -^O  e.  °/0  «lu  loyer  r«*el  aax  produits  du  tarif  actuel 
«le  6 francs  paur  50  litres  par  hululant. 


ARRONDISSEMENTS 

POPULATION 

PRODUITS 

TARIF  ACTUEL 

sur 

50  litres 

PRODUITS 

de 

LA  TAXE 

sur  le  loyer 

DIFFERENCE 

EN  MOINS 

CONSOMMATION 

toutes 

LES  MAISONS 

supposées 

abonuées 

CONSOMMATION 

A 50  LITRES 
par 

habitant 

POPULA 

PIONS  DÉG 

REVEES. 

2» 

07,157 

402 ,945 

360,122 

42,823 

3,863 

3,358 

3e 

85.002 

510,372 

337,972 

172,400 

2,372 

4,233 

4" 

95,981 

575,880 

332,015 

243,871 

2,262 

4,799 

5e. 

113,349 

080,094 

380,228 

300,866 

3,281 

5,668 

6' 

94,970 

569,820 

527.021 

42,799 

2,773 

4,748 

10" 

140,130 

870,816 

660,982 

215,834 

5,633 

7,307 

Il” 

202,170 

1,213,020 

546,368 

060,652 

6,276 

10,108 

12e 

100,290 

037,776 

233,542 

404,234 

5,785 

5,315 

13e 

102,234 

013,404 

168,170 

445.234 

4,069 

5,112 

14” 

99,730 

598,380 

237,912 

360,468 

3,521 

4,986 

108,718 

652,308 

213,052 

439.256 

4,708 

5,430 

17e 

153,519 

921,114 

760,801 

154,313 

5,896 

7,676 

18' 

193,524 

1,161,144 

489,170 

071,974 

5,917 

9,676 

19' 

1 18,808 

712,848 

214,140 

498,708 

3,237 

5,940 

20' 

132,887 

797,322 

198,003 

599,319 

3,902 

6,644 

Totaux 

1,820,541 

10,923,246 

5,665,498 

5,258,751 

63,555 

91,026 

La  détaxe  monte  à 5,258.751  francs  ponr  les  petits  loyers. 

POPULATIONS  SURTAXÉES. 

Diflér.  «u  -f- 

1" 

08,702 

412,212 

445,849 

33,037 

3,783 

3,435 

7e 

88,471 

530,826 

632,495 

101,669 

3,070 

4,424 

8' 

95.529 

573,174 

1,643,631 

1,070,457 

5,906 

4,770 

9' 

112,202 

673,212 

1,103,008 

429,796 

0,278 

5,010 

16' 

75,500 

453,000 

648,51 1 

195,511 

4,537 

3,775 

Totaux 

440,404 

2,642,424 

4,473,494 

1,831,070 

23,036 

22,020 

NOTA.  — La  surtaxe  monte  à 1. 831, 070  francs,  en  la  calculant  sur  une  consommation  do  50  litres  par  habitant,  mais  ou 
réalité  cette  consommation  dépassé  dès  à présent  50  litres  et  même  100  litres  par  haiitaut  dans  les  appartements  au-dessus 
de  2.003  francs  et  dans  les  immeuales  ayant  cour,  écuries,  remises  et  jardins.  Il  en  résulta  une  augmentation  déjà  existante 
qui  réduit  cons°dérabIemeut  les  surtaxes  que  pourront  éprouver  les  maisons  comportant  des  appartements  riches  et  très 
riches. 


/O 


ÎO. 


nvec  indication  pour  chaque  catégorie  s de  la  moyenne  des  loyers,  de  la  taxe 
1*11  lie  pour  50  litres  par  habitant  pour  chaque  logement. 


^oyers  par  catégories Fr. 


doyennes  par  catégories Fr. 

taxes  moyennes  par  catégories Fr. 

fax  ; de  50  litres  par  habitant Fr. 


,5 


Folio- Môricotirt. . . 
Saint-Ambroise  . . 

La  Hoquette 

Sainte-Marguerite  . 


12 


13' 


14' 


15e 


10 


Bel-Air 

Picpus 

Bercy 

Quinze-VingU 


Salpêtrière. 
Gare 


'j  Maison-Blanche. . 


Groulebarb  ■ 


Montparna.-s  ■ . . . 

Santé 

Petit-Montrouge  . 
Plaisance 


/ Saint-Lambert 

) Necker 

i Grenelle 

\ Javel 


Auteail 

.Muette 

Porte  Dauphin 
Bassins. ...... 


f Les  Ternes. ... 

) Plaine-Monceau. 


J Patignolles. 
( Épinettcs . . 


18' 


19' 


20' 


La 


Pont-de-Flandre. 

Amérique 

Combat 


Bclleville 

Saint-Fargeau . 
Père-Lachaise. 
Cbaronne 


Totaux . 


1 

300 

500 

TOTAUX 

1,003 

2,000 

3,000 

5,000 

10,039 

15,000 

TOTAUX 

de  1 

à 

à 

à 

de  1,000 

cl 

30S 

500 

1,000 

à 

1,000 

2,000 

3,000 

5,000 

10,000 

15,000 

dessus 

à 15,000 

et  au-dessus 

TOTAUX 

162 

369 

647 

293 

1,311 

2,31b 

3,636 

6,508 

41.708 

23,992 

2,714 

d'unsoible 

3 88 

8 784 

13  72 

» 

31  46 

55  58 

8,  26 

15(5  19 

280  99 

583  20 

»v 

6 à 12 

12  à 18 

18  à 24 

î> 

24  à 30 

30  à 36 

36  à 48 

48  à 72 

120  à 180 

180  à x 

” 

1 

10,807 

5,841 

2,559 

19.207 

717 

188 

73 

3 

9 1 I 

20.188 

9,369 

5,203 

1,994 

16,566  | 

688 

179 

29 

9 

» 

» 

898 

17.464 

15,483 

6,577 

1.926 

23,986  | 

594 

65 

25 

7 

» 

1 

692 

24.078 

9,129 

3,803 

1.119 

14,031 

114 

23 

9 

» 

» 

1 

144  1 

14.195 

1,6(55 

936 

434 

3,033 

93 

13 

4 

2 

î 

„ 

i 13 

3.148 

8.538 

3.749 

954 

13,241 

203 

19 

10 

9 

i 

2 

244 

13,485 

1,943 

1.089 

344 

3,378 

87 

5 

2 

» 

» 

» 

94 

3,472 

9,101 

3,941 

1.341 

14.383 

292 

55 

23 

5 

i 

376 

14,359 

3,951 

1,817 

665 

0,433 

130 

h 

1 

2 

» 

» 

144 

6,577 

10,097 

1,316 

240 

11.053 

33 

3 

3 

» 

» 

» 

39_ 

11,692 

9.395 

1,316 

262 

1(1.973 

28 

4 

4 

2 

i 

2 

41 

11.014 

2,770 

1,102 

570 

4,442 

147 

29 

8 

4 

î 

» 

189 

4.631 

4,752 

2.202 

1.077 

8,031 

276 

57 

25 

10 

2 

2 

372 

8,403 

1.953 

527 

* 132 

2,612 

34 

5 

2 

» 

» 

y> 

41 

2.653 

4, 129 

2,907 

1,314 

8,350 

243 

29 

10 

2 

X 

» 

284 

8.634 

1 1 ,876 

3,802 

673 

16,351 

06 

7 

2 

2 

1 

2 

80 

16,431 

5.720 

■1,647 

803 

8,170 

173 

13 

7 

3 

1 

197 

8.367 

7,634 

2,832 

994 

11.460 

264 

45 

17 

5 

2 

1 

334 

11.794 

7,184 

2.221 

537 

9,942 

91 

26 

6 

5 

i 

» 

132 

10.074 

4,279 

838 

154 

5.291 

21 

6 

« 

» 

» 

» 

27 

5,318 

2,123 

2,381 

1,436 

1.518 

1.166 
1 ,350 

4,725 

5.249 

452 

959 

205 

330 

188 

294 

76 

162 

i 

29 

2 

10 

924 

1.784 

5.649 

7,033 

1.400 

1.009 

1,005 

3,414 

624 

391 

309 

216 

23 

23 

1,585 

5,000 

2,923 

3.543 

1 ,361 

5,82.) 

1,076 

485 

428 

363 

99 

86 

2,537 

8,366 

5,063 

3.648 

3,329 

12,040 

1.314 

276 

163 

54 

7 

1.819 

13,839 

2,981 

1 .594 

1.527 

6,102 

1,368 

694 

566 

483 

84 

43 

3.249 

9,342 

8,382 

5.837 

4,113 

18,332 

1.032 

145 

50 

13 

1 

» 

1,241 

19,573 

9,788 

5,540 

1,498 

16,826 

191 

33 

6 

» 

)» 

» 

230 

17,056 

10,385 

5.156 

1,903 

17,444 

288 

17 

8 

2 

» 

» 

315 

17,759 

17.503 

11.759 

3,435 

32.717 

373 

34 

18 

3 

» 

)) 

428 

33,145 

9.299 

3,404 

944 

15,647 

87 

17 

1 

1 

» 

1 

107 

16,754 

4,847 

2.179 

278 

7,304 

49 

11 

5 

1 

» 

66 

7,370 

10,187 

3.630 

1,096 

14,913 

100 

17 

7 

1 

» 

» 

185 

15,098 

2,829 

1,061 

343 

4,233 

52 

5 

i 

» 

» 

4,291 

4.823 

8,620 

1,177 

2,980 

317 

745 

6,617 

12,345 

44 

102 

12 

11 

4 

6 

)> 

)) 

» 

» 

60 

ili) 

6,677 

12,464 

12,023 

3,297 

418 

15,738 

49 

7 

» 

1 

» 

1 

58 

15.796 

2,783 

503 

126 

3,412 

32 

1 

1 

X 

» 

Oi 

10.932 

10,029 

1.999 

1,665 

279 

256 

13,210 

11,950 

39 

43 

2 

G 

» 

3 

)) 

)) 

» 

)) 

52 

12,002 

• 

403, 682 

200, 624 

113,307 

717,613 

I 47,999 

13,85: 

12,572 

7,555 

1,471 

948 

86,398 

804.01  ! 
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ANNEXE  N°  t l. 


CoinpiU'iii^osi  i»sïf  iia!)itasi4  shi  g & b*<  s s S a s 1 1 «le  la  taxe  «le  S IV. 
40  e.  °l o su!-  le  loyer  an  tarai*  actuel  scia*  la  consommation  aa 
nièti'C  culae,  toutes  les  maisons  supposées  aiaonaées,  et  coin- 
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COMPLÉMENT 
A 50  LITRES 

TAXE 

du 

COMPLÉMENT 

à 12  fr. 

TAXE 

ACTUELLE 

toutes 
les  maisons 
supposées 
abonnées 

TAXE 

RECTIFIÉE 

au 

minimum 

de 

50  litres 

TAXE 

sur 

LE  LOYER 

DIFFÉRENCE 

67,137 

57.20 

» » 

6 90 

» » 

5 35 

» 55 

3" 

83,062 

27.00 

23 

2 75 

3 23 

6 » 

4 24 

1 76 

4° 

93,981 

23.00 

27 

3 24 

2 76 

6 T> 

3 69 

2 31 

5e 

113,349 

28.00 

22 

2 64 

3 36 

6 » 

3 57 

3 43 

0“ 

94,970 

29.00 

21 

2 52 

3 48 

6 » 

5 95 

» 05 

10“ 

146,136 

39.00 

11 

1 32 

4 68 

6 » 

4 82 

1 18 

11“ 

202,170 

31.00 

19 

2 28 

3 72 

6 » 

2 88 

3 12 

12° 

106,296 

54.00 

» 

» 

6 48 

» » 

2 34 

4 14 

13“ 

102,234 

39.00 

11 

1 32 

4 08 

6 » 

1 84 

4 16 

14“ 

99,730 

35.00 

15 

1 80 

4 20 

6 » 

2 54 

3 40 

15e. 

108,718 

43.00 

7 

..  84 

5 16 

6 » 

2 09 

3 91 

17“ 

133,519 

38.00 

12 

1 44 

4 56 

6 « 

5 » 

1 » 

18“ 

193,524 

30.00 

20 

2 40 

3 60 

6 « 

2 72 

3 28 

19“ 

118,808 

27.00 

23 

2 76 

3 24 

6 » 

1 91 

4 09 

20“ 

132,887 

1,820,541 

29.00 

21 

2 32 

3“  48 

6 » 

1 59 

4 41 

1" 

68,702 

35.00 

» 

» » 

» )) 

6 60 

0 87 

7° 

88,471 

34.00 

16 

1 92 

» « 

6 » 

7 60 

» „ 

8” 

95,529 

62.30 

» 

))  » 

» » 

7 50 

18  32 

» » 

9“ 

112,202 

55.90 

)> 

» .. 

6 70 

10  50 

» » 

1(5° 

73,500 

440,404 

60.00 

>/  » 

7 20 

9 13 

NOTA.  — Voir  la  uole  do  l'annexe  n°  9. 
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Nombre  de  locaux  pi 

arrond.  pour  des  valeurs  locatives 
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A 

A 

A 

A 

A 

"a: 

300 

50, 

1.000 

2 000 

3.000 

Iflojcnnes 
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36j 

64-7 

1.311 

2.31  6 

1 

5.775 

5 

332 

5.434 

2.667 

872 

2 

7.872 

61 

441 

5.942 

2.337 

670 

3 

12.495 

9 

678 

6 548 

2.212 

561 

4 

14.535 

9 

395 

5.622 

1.967 

556 

5 

19.186 

9 

717 

6.007 

2.343 

581 

6 

11.772 

8 

355 

6.607 

3.602 

1.329 



7 

11.541 

7 

182 

4.913 

2.537 

983 

8 

6.512 

4 

404 

6.155 

5.174 

2.782 

9 

11.612 

8 

294 

11.212 

7.701 

2.768 

10 

23.304 

14 

903 

11.266 

4.828 

1.273 

11 

44.788 

21 

424 

7.598 

2.113 

452 

12 

21.249 

9 

715 

3.073 

675 

92 

13 

26.213 

5 

551 

1.737 

338 

47 

14 

22.710 

9 

438 

3.196 

619 

98 

15 

24.817 

7. 

558 

2.488 

552 

90 

16 

8.817 

5. 

508 

4.882 

3.111 

1.411 

17 

26.214 

16 

619 

10.467 

3.905 

1.148  1 

18 

42.034 

24 

498 

6.580 

797 

79 

19 

26.459 

9 

148 

2.501 

358 

45 

20 

35.767 

7 

464 

1.079 

163 

16 

403  672 

200 

624 

1 113.307 

47 .999 
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8 
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3J  f 46 
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GRAPHIQUE  & TABLEAU  A 
NOMBRE  DE  LOCAUX  PAR  ARRONDISSEMENT  POUR  DES  VALEURS  LOCATIVES  RÉE^ 

Nombre  de  locaux  par  Moud1  pour  des  valeurs  locatives  réelles  de  l 1 a Joo 


Arromlisseinonts 
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ooor  & AU  DESSUS 


AUX  Ü'UNE  VALEUR  LOCATIVE  RÉELLE  DE 


5.000 

A 

d 0.000 
6.508 


480 

221 

37 

52 

53 
306 
786 

2.849 

1.207 

117 

19 

16 

8 


10.000 

A 

15.000 

11.708 


73 

29 

1 

1 

4 

20 

216 

727 

138 

5 

3> 

3 

2 


15.000 

et 

au-dessus 

23.992 


44 

23 

5 

2 

4 

10 

109 

486 

81 

2 

2 

2 

2 
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GRAPHIQUE  & TABLEAU  B 

NOMBRE  DE  LOCAUX  PAR  ARRONDISSEMENT  POUR  DES  VALEURS  LOCATIVES  RÉELLES  DE  3.000  A I5.000fs&  AU  DESSUS 


Nombre  lie  loeaux  par  arrondi  pour  lies  valeurs  locatives  réelles  de  : 3.ooo  a 5.0 oo* 

„ d°. 

„ d° 

„ d? 

Echelle  de  o'l'oi  pour  100  locaux 


r 


1.900 

1.800 

L700 

L600 

L500 

U00 

1.300 

1200 

1.100 


a 

CD 

Moyennes 

NOMBRE  DE  LOCAUX  D’UNE  VALEUR  LOCATIVE  RÉELLE  OE 

3.000 
A 

5.000 
3.636 

5.000 

A 

10.000 
6.508 

10.000 

A 

15.000 

11.708 

15.000 

cl 

au-dessus 

23.992 

î 

748 

480 

73 

44 

2 

480 

221 

29 

23 

3 

244 

37 

1 

5 

4 

249 

52 

1 

2 

5 

305 

53 

4 

4 

6 

925 

306 

20 

10 

7 

1.033 

786 

216 

109 

8 

3.273 

2.849 

727 

486 

9 

2.387 

1.207 

138 

81 

10 

617 

117 

5 

2 

11 

129 

19 

5> 

2 

12 

39 

16 

3 

2 

13 

16 

8 

2 

2 

14 

39 

14 

3 

4 

15 

50 

13 

4 

1 

16 

1.219 

817 

152 

121 

17 

785 

552 

92 

48 

18 

32 

16 

1 

1 

19 

18 

7 

» 

D 

20 

4 

4 

)) 

1 

12.592 

7.574 

1.471 

948 

Taxe 

87  f 26 

156  f 19 

280 f 99 

57 S f 80 

2.000 

1.900 

1.800 

1.700 

1.600 

1.500 

1.4-00 

1.300 

1.200 

1.100 

1.000 


400 

300 

200 

100 
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E & TABLEAU  C 

DE  2,40  % SUB  LA  VALEUR  MOYENNE  LOCATIVE  RÉEI 
IPARÉES  PAR  HABITANT 


ARRONDte 

Taxe  mojtenne 
actuelle 
par  habitant 

Taxe  actuelle  calculée 
toutes  les  maisons 
supposées  abonnées 

1 

6, 60 

6,  60 

2 

6,90 

6,  90 

3 

3,18 

3,  35 

4 

2,38 

2,80 

5 

2, 12 

3,  45 

6 

2, 76 

3,50 

7 

2,94 

4, 15 

GRAPHIQUE  & TABLEAU  C 

PRODUIT  PAR  HABITANT  A DANS  CHAQUE  ARRONDISSEMENT  D'UNE  TAXE  DE  2,40  % SUR  LA  VALEUR  MOYENNE  LOCATIVE  RÉELLE  DANS  L’ARRONDISSEMENT 


18 1 
17 
16 
15 
lfc 


13 

12 


11 

10 


| 


Arrondissements 


TAXES  COMPARÉES  PAR  HABITANT 


Taxe  moyenne  actuelle  par  habitant  . 

„ actuelle  calculée  toutes  les  maisons  étant  abonnées  . 

„ proposée  sur  le  loyer . 

„ calculée  au  minimum  de  25  litres  au  tarif  acé^c/  des  eaux 
n „ de  5o  litres 

Echelle  o’l’oi  pour  1 franc. 


ARRONDI 

Taxe  moyenne 
actuelle 
par  habitant 

Taie  actuelle  calculée 
toutes  les  musons 
supposées  abonnées 

Taxe 

proposée  sur 
le  loyer 

t 

6,60 

6,60 

6,87 

2 

6,90 

6,  90 

5,  35 

3 

3,18 

3,  35 

4,  24 

4 

2,38 

2,80 

3,69 

5 

2, 12 

3,  45 

3,  57 

6 

2, 76 

3,50 

5,  95 

7 

2,94 

4, 15 

7,60 

8 

7,50 

7,50 

18,82 

9 

6,71 

6,71 

10,  50 

10 

3,99 

4,60 

4,82 

11 

2, 18 

3, 70 

2,88 

12 

2,34 

1,68 

6,55 

4,75 

2,34 

1,84 

18 

14 

2,00 

4,25 

2,54 

15 

2, 64 

3,20 

2,  09 

16 

5, 35 

, 7,20 

9,  15 

17 

3, 26 

4,60 

5, 00 

18 

2,28 

3,  60 

2,  72 

19 

1,82 

3,  25 

1,91 

20 

2,68 

3,  60 

1,59 

18  f‘ 

17 

ir. 


13 

12 


11 

10 
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QUE  & TABLEAU  D 

% SUR  LA  VALEUR  MOYENNE  LOCATIVE  RÉELLE  DANS 
RÈS  DES  TAXES  PAR  ARRONDISSEMENT 


ant  supposées  abonnées  . 


CO 

•*3 

CZJ 

Z 

CD 

or 

ce 

Produits 
actuels 
de  la  Taxe 

Produits  calculés 
au  tarif  actuel 
toutes  les  maisons 
supposées  abonnées 

Produits 
de  la  Taxe 
sur  le  Loyer 

Produits 
tarif  actue 
sur  25  litre 

1 

454 . 200 

454.200 

445.849 

206. 1( 

2 

463.560 

463.560 

360. 122 

201.4" 

3 

268.920 

284.640 

337.972 

255. 1£ 

4 

228.720 

271.440 

332.015 

287 . 94 

5 

239.640 

393.720 

380.228 

340.04 

6 

262.200 

332.760 

527.021 

284.91 

7 

261.000 

368.400 

632.495 

265.41 

8 

695.920 

695.920 

1.643.631 

286.5^ 

I 
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QUE  & TABLEAU  D 


PRODUIT  PAR  ARRONDISSEMENT 


D’UNE  TAXE  DE  2,40 

PRODUITS  COMPARÉS 


Produits  actuels  de  la  taxe  . 

„ calculés  au  tariC  actuel  toutes  les  maisons  c anf  supposées  abonnées 
„ de  la  taxe  sur  le  loyer . 

„ tarif  actuel  sur  2b  litres  . 

„ „ sur  5o  litres . 

Echelle  o^’oi  pour  100.000  francs 


% SUR  LA  VALEUR  MOYENNE  LOCATIVE  RÉELLE  DANS  L’ARRONDISSEMENT 
DES  TAXES  PAR  ARRONDISSEMENT 


I . 800.000  f 


1 700.000 


CD 

Z 

O 

cc 

oc 

<£ 

Produits 
actaels 
de  la  Taxe 

Produits  calculés 
au  tard  actuel 
toutes  les  maisons 
supposées  abonnies 

Produits 
de  la  Taxe 
sur  le  Loyer 

Produits 
tarif  actuel 
sur  25  litres 

Produits 
tarif  actuel 
sur  50  litres 

1 

454.200 

454.200 

445.849 

206.106 

412.212 

2 

463.560 

463.560 

360.122 

201.471 

402  942 

3 

268.920 

284.640 

337.972 

255.186 

510.372 

4 

228.720 

271.440 

332.015 

287.943 

575.886 

5 

239.640 

393.720 

380.228 

340.047 

680.094 

6 

262.200 

332.760 

527.021 

284.910 

569.820 

7 

261.000 

368.400 

632.495 

265.413 

530.826 

8 

695.920 

695.920 

1.643.631 

286.587 

573.174 

9 

753  360 

753  360 

1 103  008 

336 ■ 606 

673  212 

10 

584.520 

675.960 

660.982 

438.408 

876.816 

1 1 

441  120 

753. 120 

546  368 

606  510 

1 213  020 

12 

250.680 

694.200 

233.542 

318.888 

637.776 

13 

170.280 

488  280 

168.170 

306.702 

613  404 

14 

200.520 

422.520 

237.912 

299.190 

598.380 

15 

287.760 

564.960 

213.052 

326.154 

652.308 

16 

404.640 

544.440 

648.511 

226.500 

453.000 

17 

501.480 

707.520 

766.801 

460.557 

921.114 

18 

445.320 

710.040 

489.170 

580.572 

1.161.144 

19 

216.840 

388.440 

214.140 

356.424 

712.848 

20 

224.760 

475.440 

198.003 

398.661 

797.322 

7.355.440 

10.442.920 

10.138.992 

6.782.835 

13.565.670 
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et  â 100  pr  12"-  de  taie 

55 

50 

50 

50 

50 

50 

63 

153 

88 

50 
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CONSOMMATION  D’EAU  DE  SO 

Moyenne  actuelle.  — Actuelle  toutes  les  maisons  étant  su 


à raison  de  100  litres  pour 


E & TABLEAU  E 
URCE  PAR  JOUR  & PAR 


HABITANT  EN  LITRE 

Imposées  abonnéos.  — Au  minimum  de  25  litres.  — Au  minimum  de  50  litres. 
12  fr.  de  taxe  sur  le  loyer  à 501.  et  au-delà. 


CONSOMMATION 


Consommation  moyenne  actuelle  en  litre  par  hululant . 
au  minimum  de  2Ü  litres 
„ de  oo  litres. 

attribuée  en  raison  de  la  taxe  proposée  et  à wo  litres  par  12! de  taxe. 
„ actuelle  calculée  toutes  les  maisons  étant  abonnées. 

Echelle  omooz  pour  1 litre. 


90  litres 


80 


70 


60 


50 


ÿO 


30 


20 


10 


CD 

ce 

■et 

moyenne  actuelle 
en  litres  par  hrabjt. 

actuelle  calculée 
toutes  les  mahons 
supposées  aboooies 

attribuée  en  raison 
de  la  taxe  proposée 

et  à 100  p*  12"  de  taie 
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55 

55 

55 
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57,5 

57,5 

50 

3 

26,5 

27 

50 

4 

19,8 

23 

50 

5 

17,7 

28 

50 

6 

23 

29 

50 

7 

24,5 

34 

63 

8 

62,5 

62,5 

153 

9 

55,9 

55,9 

88 

10 

33,3 

39 

50 

11 

18,2 

31 

50 

12 

19,5 

54 

50 

13 

14 

39 

50 

14 

16,7 

35 

50 

15 

22 

43 

50 

16 

44,6 

60 

76 

17 

27,2 

38 

50 

18 

19 

30 

50 

19 

15,2 

27 

50 

20 

14 

29 

50 
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90  litres 
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70 


60 


50 
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30 


20 
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URCE 

CONSOMMATION 

) par  jour 
ar  habitant 

d'Eau  de 
Rivière  et  de 
l'Ourcq 

3.435 

853 

3.358 

578 

4.253 
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4.799 
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5.668 
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1.170 
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GRAPHIQUE  & TABLEAU  F 

CONSOMMATION  D'EAU  DE  SOURCE  PAR  ARRONDISSEMENT  & PAR  JOUR  EN  MÈTRES  CUBES 


Consommation  actuelle  . 

„ calculée  toute * les  maisons  étant  abonnées 

„ „ à 2o  litres  par  jour  et  par  habitant 

„ „ à 5 (a  litres  „ 

„ d'eau  de  nv/L.  rt  de  l 'Ourcc]  . 


CONSOMMATION  D'EAU  DE  SOURCE  CONSOMMATIOH 


lo. ooo0;3 


9.000 


O 

ce 

en 

«X 

Actuelle 

Calcules  loutei 

les 

maisons  abonnées 

S SS  pu  jour 
si  par  habitant 

à 50  par  jour 
et  par  habitant 

d'Eau  de 
Rivière  et  de 
l’Outcq 

1 

3.785 

3.785 

1.718 

3.435 

853 

2 

3.863 

3.863 

1.679 

3.358 

578 

3 

2.241 

2.372 

2.127 

4.253 

924 

1 

1 .906 

2.262 

2.399 

4.799 

731 

5 

1.997 

3.281 

2.834 

5.668 

1.140 

6 

2.187 

2.773 

2.374 

4.748 

772 

7 

2.175 

3.070 

2.212 

4.424 

1.170 

8 

5.966 

5.966 

2.388 

4.776 

1.156 

9 

6 278 

6.278 

2.805 

5.610 

1.105 

10 

4.871 

5.633 

3.654 

7.307 

2.962 

H 

3.676 

6.276 

5 054 

10.108 

2.818 

12 

2.089 

5.785 

2.658 

5.315 

1.705 

13 

1.419 

4.069 

2.556 

5.112 

2.550 

14 

1.671 

3.521 

2.493 

4.986 

2.150 

15 

2.398 

4.708 

2.718 

5.436 

1.362 

16 

3.372 

4.537 

1.888 

3.775 

660 

17 

4.179 

5.896 

3.838 

7.676 

997 

18 

3.711 

5.917 

4.838 

9.676 

2.562 

19 

1.807 

3.237 

2.970 

5.940 

2.840 

20 

1.873 

3.962 

3.322 

6.644 

2.620 

61.464 

| 87.191 

| 56.525 

113.046  | 31.655 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
180  1 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Champoudrv,  au  nom  de  la  6e  Commission  (i) , sur  le  plan  de 
campagne  de  V assainissement  en  1801.  (Construction  d’égouts  neufs.) 


Messieurs, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  sur  le  plan  de  campagne  de 
l’assainissement  en  1891 . 

Le  crédit  disponible  est  de  400,000  francs  et  l’Administration  proposait  tout 
d’abord  une  dépense  de  100,000  francs  pour  l’édification  de  nouveaux  réservoirs 
de  chasse,  compléments  obligés  des  galeries  d’égout  avec  le  système  moderne  du 
tout  à l’égout.  Nous  ne  pouvions  donc  plus  disposer  que  d’une  somme  de 
300,000  francs  pour  construction  d’égouts  neufs.  Mais,  en  présence  de  nombreuses 
demandes  et  de  l’étendue  des  besoins,  M.  le  Directeur  a proposé  d’ajourner  l’éta- 
blissement des  nouveaux  réservoirs  de  chasse,  à la  condition  qu’il  soit  bien  entendu 
qu’ils  seront  exécutés  sur  le  crédit  le  plus  prochainement  disponible.  Dans  ces  con- 
ditions, nous  pouvons  disposer  immédiatement  de  la  totalilé  du  crédit. 

Votre  Commission  a constaté  que  tous  les  égouts  proposés  tant  par  l’Adminis- 
tralion  que  par  les  membres  du  Conseil  étaient  d’une  utilité  incontestable  et  ne 
formaient  qu’une  faible  partie  du  programme  à réaliser  pour  achever  l’assainisse- 


(1)  La  6'  Commission  (Assainissement  des  habitations  — Eaux  et  Égouts)  est  composée  de  MM.  Arsène 
Lopin,  président-,  Champoudry,  secrétaire;  Berthaut,  Ueligny,  Prudent  Dervillers,  Girou,  Lerolle,  Morane, 
Petitjean,  Quentin-Bauchart,  Ruel,  Vaillant. 
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ment  de  Paris,  Néanmoins,  en  raison  des  faibles  ressources  mises  à notre  disposi- 
tion, nous  avons  été  obligé  de  faire  un  choix  et  d’établir  l’ordre  d’urgence. 

C’est  après  avoir  visité  les  voies  pour  lesquelles  l’Administration  et  les  membres 
du  Conseil  ont  fait  respectivement  des  propositions  que  nous  vous  proposons  un 
classement. 

Voici  le  résumé  de  notre  examen  : 

IIe  Arrondissement.  — Rue  Saint-Marc. 

M.  Caron  demande  la  construction  d’un  tronçon  destiné  à compléter  la  partie  de 
la  rue  Saint-Marc  allant  de  la  place  Boieldieu  à la  rue  de  Richelieu. 

La  dépense  serait  de  1 1 ,000  francs. 

Le  résultat  à obtenir  étant  important  et  la  dépense  peu  élevée,  nous  proposons 
d’accepter  la  proposition  de  M.  Caron  et  de  la  classer  en  première  urgence. 

Rue  cl' Aboukir. 

L’Administration  propose  d’achever  l’égout  de  la  rue  d’Aboukir  par  la  construc- 
tion d'une  galerie  entre  la  rue  Montmartre  et  la  place  des  Victoires. 

Cet  achèvement  est  nécessaire  tant  au  point  de  vue  de  la  salubrité  que  du  net- 
toiement; d’ailleurs  le  pavé  de  celte  voie  très  fréquentée  est  en  mauvais  état  et  il 
est  indispensable  de  construire  la  nouvelle  galerie  avant  le  relevé  à bout. 

La  dépense  sera  de  30,600  francs. 

Nous  vous  proposons  de  classer  cette  opération  en  première  urgence. 

IIIe  Arrondissement. 

M.  Lucipia  demande  l’achèvement  de  l’égout  de  la  rue  de  Picardie. 

Cet  égout,  très  utile  au  point  de  vue  de  la  salubrité,  terminerait  très  heureuse- 
ment un  réseau  se  rattachant  au  collecteur  du  centre. 

Nous  vous  proposons  donc  l’exécution  immédiate. 

Ve  Arrondissement.  — Rue  Cuvier. 

M.  Saulon  signale  le  mauvais  état  des  parties  basses  du  quartier  Saint-Victor, 
relativement  au  régime  des  égouts. 


— 3 — 


N°  17 


Le  faible  crédit  mis  à notre  disposition  ne  nous  permet  pas  de  procéder  à un 
examen  d’ensemble  des  besoins  de  ce  quartier;  nous  retenons  seulement  la  rue 
Cuvier,  pour  laquelle  une  proposition  est  faite.  Les  habitants  de  cette  rue  deman- 
dent, en  attendant  mieux,  la  construction  d'une  galerie  partant  du  jardin  botanique 
de  la  Faculté  de  médecine  pour  aboutir  à l’égout  collecteur  général  de  la  rive  gauche, 
rue  Linné,  soit  une  longueur  de  75  mètres. 

La  dépense  serait  de  environ  1 1 ,500  francs. 

Nous  proposons  le  classement  en  première  urgence. 

VIe  Arrondissement.  — Rue  de  Vaugirard. 

L Administration  propose  l'achèvement  de  l’égout  de  la  rue  de  Vaugirard  par  la 
construction  d’un  tronçon  partant  de  la  maison  n°  85  pour  aboutir  au  boulevard  du 
Montparnasse. 

La  dépense  serait  de  36,500  francs. 

Le  pavage  de  cette  voie  est  en  mauvais  état  et  nécessite  un  relevé  à bout. 

Nous  proposons  donc  l’exécution  immédiate. 

VIIe  Arrondissement.  — Avenue  de  la  Motte-Picquet. 

M.  Lopin  demande  l’achèvement  du  système  d’égouts  de  l’avenue  de  la  Motte- 
Picquet  par  la  construction  de  trois  tronçons  dont  le  coût  général  serait  de 
51,300  francs. 

Ce  travail  compléterait  très  utilement  un  réseau  se  rattachant  immédiatement  au 
collecteur  général  de  la  rive  gauche,  mais  nos  ressources  ne  nous  permettent  pas 
d’accéder  entièrement  an  désir  de  notre  collègue  et  nous  proposons  de  ne  retenir 
de  sa  proposition  que  le  tronçon  à établir  du  côté  des  numéros  pairs,  qui  longera 
un  groupe  scolaire. 

La  dépense  de  ce  tronçon  sera  de  12,500  francs,  nous  proposons  de  le  classer  en 
première  urgence. 

IXe  Arrondissement.  — Rue  Pigalle. 

M.  Stupuy  et  P Administration 'proposent  l’achèvement  de  l’égout  de  la  rue 
Pigalle  par  la  construction  d’un  tronçon  entre  les  rues  Blanche  et  La  Bruyère. 

La  dépense  serait  de  29,100  francs. 

Ce  travail  constituerait  le  complément  d’un  réseau  et,  d’autre  part,  l’état  du 
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pavé,  auquel  on  n’a  pas  touché  depuis  -plus  de  vingt  années,  exige  une  prompte 
réfection,  réfection  qui  ne  peut  être  opérée  qu’après  la  construction  de  cette 
galerie. 

Nous  proposons  le  classement  en  première  urgence. 

Rue  de  Mogador  prolongée. 

L’Administration  demande  à poursuivre  l’égout  de  la  rue  de  Mogador  prolongée 
sur  une  longueur  de  14  m.  75  c. 

La  dépense  serait  de  2,000  francs. 

Cette  dépense  étant  peu  importante,  nous  proposons  d’accéder  au  désir  de 
r Administra  lion  et  de  classer  le  projet  en  première  urgence. 

Rue  de  Sèze. 

MM.  Berry  et  Froment-Meurice  demandent  l’établissement  d'un  égout  dans  la 
rue  de  Sèze. 

La  dépense  serait  de  25,000  francs. 

L’état  du  crédit  nous  oblige  à ajourner  cette  opération  au  plan  de  campagne  qui 
suivra  celui-ci. 


Xe  Arrondissement.  — Rues  du  Canal-Saint- Martin 
et  de  V Hôpital-Saint-Louis. 

Les  habitants  du  quartier  de  l’Hôpital-Saint-Louis  et  M.  Faillet,  leur  représentant, 
demandent  l’établissement  d’égouts  dans  les  rues  du  Canal-Saint-Martin  et  de 
l’Hôpital-Saint-Louis. 

Ils  font  remarquer  que  ces  rues  sont  bordées  d’établissements  industriels  qui 
laissent  écouler  leurs  eaux  sur  la  voie  publique. 

L’exiguïté  du  crédit  est  telle  que  nous  ne  pouvons  leur  accorder  une  entière 
satisfaction. 

Nous  proposons  d'exécuter  de  suite  l’égout  de  la  rue  de  l’Hôpital- Saint-Louis, 
dont  la  dépense  serait  de  23,200  francs,  et  d’ajourner  provisoirement  celui  de  la 
rue  du  Canal-Saint-Martin,  dont  le  coût  serait  de  31,000  francs. 
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XIe  Arrondissement.  — Rue  Pierre-Levée. 

L’Administration  propose  la  construction  d’une  galerie  d’égout  rue  Pierre-Levée 
et  fait  remarquer  que  cette  voie  est  bordée  d’établissements  qui  déversent  des  eaux 
acidulées  abondantes  sur  la  voie  publique,  ainsi  que  d’un  établissement  de  bains 
qui  y écoule  ses  eaux  de  Barèges. 

Le  eoût  serait  de  34,200  francs. 

Nous  proposons  le  classement  pour  exécution  immédiate. 

XIIe  Arrondissement.  — - Rue  du  Charolais. 

MM.  Lyon-Alemand,  Caumeau,  Pierre  Baudin  et  Marsoulan  demandent  l’établis- 
sement d’un  égout  rue  du  Charolais. 

La  dépense  serait  de  50,000  francs.  Cet  égout  serait  très  utile,  mais  il  n’y  a pas 
péril  en  la  demeure,  et  l’importance  de  la  dépense  nous  oblige  à proposer  l’ajourne- 
ment. 

XIVe  Arrondissement.  — Rue  Schomer. 

L’Administration  propose  rétablissement  d’une  partie  d’égout  rue  Schomer,  pour 
la  somme  de  7,000  francs. 

Par  suite  du  mauvais  état  de  la  voie  et  de  l’abondance  des  eaux  déversées  par 
un  lavoir,  des  infiltrations  se  sont  produites,  mettant  en  péril  des  maisons  rive- 
raines. 

Dans  ces  conditions,  nous  proposons  d’accepter  d’urgence  le  projet  de  l’Admi- 
nistration. 

M.  Giron  demandait  la  construction  d’une  galerie  d’un  bout  à l’autre  de  celte 
rue.  La  dépense  eut  été  de  30,000  francs. 

Nous  sommes  obligé  de  nous  en  tenir,  pour  le  moment,  à la  proposition  de  l'Ad- 
ministration. 


Rues  de  la  Sablière,  Pernety,  du  Château,  de  Gergovie. 

M.  Girou  demande  l’établissement  d’égouts  dans  les  voies  ci-dessus.  Il  s’agit 
d’un  plan  d’ensemble  dont  l’exécution  coûterait  185,400  francs. 


2 


— G — 


Nous  vous  proposons  l’ajournement. 


Rue  de  la  Voie-Verte. 

A différentes  reprises,  les  habitants  de  celte  rue  et  des  rues  voisines,  ainsi  que 
M.  Champoudry,  ont  demandé  l’établissement  d’un  égout  dans  cette  voie.  La 
dépense,  d’après  les  évaluations  de  l’Administration,  serait  de  65,200  francs. 

L’état  de  celte  voie  est  déplorable,  et  la  chaussée  présente  de  véritables  ornières; 
les  ruisseaux,  établis  d’une,  façon  rudimentaire,  ne  permettent  pas  l’écoulement 
rapide  des  eaux. 

Tous  les  jours,  l'on  peut  voir  les  balayeurs  du  service  municipal  poussant  une 
boue  noire  et  fétide,  d’une  extrémité  à l’autre  de  la  rue. 

La  situation  est  aggravée  par  l’existence  de  deux  brasseries  qui,  certains  jours, 
déversent  des  eaux  visqueuses  sur  la  voie  publique. 

Le  3 juillet  1890,  M.  le  directeur  des  Travaux  reconnaissait  la  nécessité  de  faire 
l’opération  et  de  la  classer  parmi  les  plus  utiles.  Mais  il  se  retranchait  derrière 
l’importance  de  la  dépense  et  l’insuffisance  du  crédit  disponible  en  1890,  pour  en 
demander  l’ajournement. 

Nous  vous  proposons  l’exécution  immédiate  d’une  partie  de  l’opération,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  30,000  francs. 

Rues  Thibaud  et  Boulard. 

M.  Champoudry  proposait  l’établissement  d’égouts  dans  les  voies  ci-dessus. 

« L’insuffisance  du  crédit  nous  oblige  à ajourner  l’exécution  de  ces  projets. 


XVe  Arrondissement.  — Rue  Fenoux. 

L’Administration  demande  l’établissement  d’un  égout  rue  Fenoux.  En  outre  des 
eaux  provenant  des  maisons  particulières,  cet  égout  recueillera  celles  qui  provien- 
dront de  l’école  sise  à l’angle  des  rues  Fenoux  et  Gerbert.  La  dépense  sera  de 
5,100  francs. 

Nous  proposons  le  classement  en  première  urgence. 
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Boulevard  de  Vaugirard. 

L’Administration  propose  la  construction  d’un  tronçon  d’égout  entre  les  rues  de 
l’Armorique  et  des  Fourneaux.  La  dépense  serait  de  1 1,500  francs. 

11  est  nécessaire  d’entreprendre  cette  construction  avant  la  transformation  projetée 
des  trottoirs. 

Nous  proposons  d’accepter  le  projet  pour  exécution  immédiate. 


Rue  d’Alleray. 

L'Administration  propose  la  construction  d’un  tronçon  d’égout  rue  d’Alleray, 
entre  le  n°  11  et  la  rue  de  Vaugirard. 

La  dépense  est  évaluée  à 11,600  francs. 

La  réfection  de  la  chaussée  et  des  trottoirs  étant  indispensable,  il  est  nécessaire 
de  procéder  de  suite  à rétablissement  de  ce  tronçon  d’égout. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  d’en  reconnaître  l’urgence. 

Rue  de  la  Rosière. 

M.  Charnière  réclame  la  construction  d’une  galerie  rue  de  la  Rosière. 

Le  coût  de  ce  travail  serait  de  11,000  francs. 

Certains  établissements  industriels  laissent  écouler  des  eaux  très  chargées  dans 
cette  rue  et  uous  reconnaissons  la  nécessité  de  procéder  immédiatement  cà  la  cons- 
truction de  cette  galerie  d’égout. 

Nous  proposons  donc  le  classement  en  première  urgence. 


XVIIe  Arrondissement.  — Rue  Guyot. 

L’Administration  et  M.  Bompard  proposent  d’achever  l’égout  de  la  rue  Guyot  par 
la  construction  d’une  galerie  entre  les  rues  de  Courcelles  et  Jadin. 

La  dépense  serait  de  34,600  francs. 

La  pente  de  cette  rue  est  peu  rapide  et  l’écoulement  des  eaux  vannes  et  ména- 
gères a lieu  dans  des  conditions  très  défectueuses. 
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Nous  proposons  le  classement  en  première  urgence. 

XIXe  Arrodnissement.  — Rue  Clavel. 

L’égout  de  la  rue  Clavel,  réclamé  depuis  longtemps  par  les  habitants  du  quartier 
du  Combat,  est  proposé  par  l’Administration. 

La  dépense  est  évaluée  à 47,800  francs. 

La  construction  de  cet  égout  est  très  urgente  et  se  justifie  par  différents  motifs. 

Il  y a lieu  de  remarquer  tout  d’abord  que  les  eaux  vannes  et  ménagères  sont  re- 
cueillies actuellement  en  plusieurs  endroits  par  des  puisards,  procédé  d’une  insalu- 
brité évidente  et  sur  lequel  il  est  inutile  de  nous  étendre. 

D’autre  part,  la  nappe  souterraine  étant  peu  profonde,  il  en  résulte  une  grande 
humidité  pour  les  habitations  ; l’établissement  de  l’égout  permettrait  le  drainage  de 
celte  nappe. 

11  nous  suffira  d’ajouter  que  le  pavage  de  cette  voie  est  en  mauvais  état  et  qu’il 
est  nécessaire  de  procéder  à la  construction  dont  il  s agit  avant  la  réfection  de  la 
chaussée. 

Nous  proposons  le  classement  de  première  urgence. 

Rue  de  La  Villette. 

M.  Grébauval  demande  l’achèvement  de  l’égout  de  la  rue  de  La  Villette.  Cet 
achèvement  coûterait  30,000  francs. 

Tout  en  reconnaissant  l’utilité  de  ce  travail,  nous  sommes  obligé  de  proposer 
l’ajournement. 

Au  surplus,  il  n’y  a pas  péril  en  la  demeure,  car  les  eaux  s’écoulent  avec  rapi- 
dité, en  raison  de  la  forte  déclivité  du  terrain. 

XXe  Arrondissement.  — Boulevard  de  Charonne. 

L’Administration  propose  le  prolongement  de  l’égout  du  boulevard  de  Charonne 
jusqu’à  la  rue  du  Repos. 

La  dépense  est  évaluée  à 31,000  francs. 

Les  parties  déjà  construites  ont  été  édifiées  d’après  des  délibérations  du  Conseil, 
en  date  des  13  juillet  1889  et  4 avril  1890. 
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Cette  galerie  doit  concourir  à terminer  très  utilement  un  réseau  très  important  et 
recueillera  une  partie  des  eaux  qui  descendent  des  hauteurs  de  Belleville. 

Nous  proposons  l’approbation  du  projet  et  l’exécution  immédiate. 

La  dépense  pour  construction  d’égouts  serait  de  395,200  francs,  soit  une  réserve 
de  4,800  francs  sur  le  crédit  de  400,000  francs. 

Cette  réserve,  destinée  à parer  aux  éventualités  qui  peuvent  se  présenter  en  cours 
des  travaux,  peut  vous  paraître  trop  faible,  mais  il  faut  remarquer  que  les  travaux 
de  la  rue  Clavel  seront  mis  en  adjudication  publique  et  qu’il  y a lieu  d’espérer  de  ce 
chef  un  boni  important. 

Paris,  le  15  avril  1891. 

Le  rapporteur, 

P.  CHAMPOUDRY. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le' plan  de  campagne  des  travaux  à exécuter  en  1891  pour  l’assainissement 
de  Paris  et  comportant  l’exécution  de  réservoirs  de  chasse  et  la  construction  d’égouts 
dans  diverses  rues; 

Vu  le  mémoire  préfectoral  en  date  du  18  mars  1891  ; 

Vu  les  rapports,  plans,  détails  estimatifs,  devis  et  cahier  des  charges,  les  projets 
dressés  par  les  ingénieurs  du  Service  municipal; 

Vu  l’avis  de  M.  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des 
Travaux  de  Paris  ; 

Après  examen  des  propositions  présentées  par  plusieurs  membres  du  Conseil 
municipal  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  6e  Commission, 


Délibère  : 


Article  premier.  — Sont  approuvés  dans  la  limite  d’une  dépense  de  trois  cent 
quarante-trois  mille  sept  cents  francs  les  projets  relatifs  à la  construction  d’égouts 
dans  les  rues  ci-après  : 


1°  Rue  Saint-Marc  (partie) 

2°  Rue  d’Aboukir  (achèvement) 


11.000  » 
30.600 


A reporter 


41 . 600 


» 
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Report 41.600  » 

3°  Rue  Cuvier  (partie) 11.500  » 

4°  Avenue  de  la  Motte-Picquet  (partie) 12.500  » 

5°  Rue  Pigalle  (achèvement) 29.100  » 

6°  Rue  de  Mogador  prolongée „ 2 . 000  » 

7°  Rue  de  l’Hôpital-Saint-Louis 23 . 200  » 

8°  Rue  Pierre-Levée 34.200  » 

9°  Rue  Sch orner  (partie) 7.000  » 

10°  Rue  de  la  Voie-Verte  (partie) 30.000  » 

11°  Rue  Fenoux 5.  J 00  » 

12°  Boulevard  de  Vaugirard  (partie) 11.500  » 

13°  Rue  d’Alleray 11.600  » 

14°  Rue  de  la  Rosière Il»  000  » 

15°  Rue  Guyot  (achèvement) 34.600  » 

16°  Rue  Glavel 47.800  » 

17°  Boulevard  de  Charonne  (prolongement) 31.000  » 

18°  Rue  de  Vaugirard 36.500  » 

19°  Rue  de  Picardie 15.000  » 

Total 395.200  » 


Art.  2.  — La  dépense  de  395,200  francs,  pour  construction  d’égouts,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  de  400,000  francs  ouvert  par  la  délibération  du  26  décembre 
1890.  La  somme  de  4,800  francs,  complétant  le  crédit,  est  portée  en  réserve  et 
sera  employée  à parer  aux  éventualités  qui  peuvent  se  présenter  en  cours  d’exécu- 
tion des  travaux,  sans  nouvelle  délibération. 

Art.  3.  — Les  travaux  relatifs  à la  construction  des  égouts  seront  confiés  aux 
entrepreneurs  d’entretien,  a l’exception  de  la  construction  de  l’égout  de  la  rue  Glavel 
dont  la  dépense  dépasse  40,000  francs  et  qui  sera  l’objet  d’une  adjudication 
publique  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ordinaire. 

Art.  4.  — Il  sera  prélevé,  sur  les  disponibités  qui  se  produiront,  un  crédit  de 
100,000  francs  pour  la  construction  de  réservoirs  de  chasse. 


484.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  R.  Bompard,  au  nom  de  la  Commission  de  la  mendicité  profes- 
sionnelle (1),  sur  la  législation  comparée  de  la  mendicité. 


Messieurs, 

« La  mendicité,  isolée  de  toute  circonstance  aggravante,  ne  constitue  par  elle- 
« même  aucun  délit  ; car  ce  n’est  point  une  action  imputable  que  de  demander 
« l’aumône  lorsque  l’agent  n’a  point  de  ressources  pour  soutenir  sa  vie.  Le  délit 
« ne  peut  commencer  que  dans  le  cas  où  la  mendicité  ne  se  fonde  pas  sur  une 
« nécessité  flagrante,  où  elle  prend  sa  source  dans  la  fainéantise  et  l’oisiveté,  où 
« elle  devient  un  prétexte  de  courses  vagabondes,  et  sert  de  moyen  et  de  voile  à 
« perpétrer  d’autres  délits.  » 

Ces  lignes,  écrites  par  Faustin-Hélie,  nous  semblent  contenir  la  véritable  théorie 
sur  la  matière. 

Ni  le  jurisconsulte,  ni  le  philosophe  (2)  ne  peuvent  considérer  comme  une  action 
délictueuse,  ou  même  immorale,  le  fait  pour  un  malheureux  de  demander  h plus 
fortuné  que  lui  ce  qui  est  nécessaire  pour  vivre. 


(1)  La  Commission  de  la  mendicité  professionnelle  est  composée  de  MM.  Cattiaux,  président  ; N. . .,  secrétaire; 
Georges  Berry,  Bompard,  Marsoulan,  Petitjean,  Piperaud,  Réties,  Faillet. 

(2)  Rousseau.  — Voir  le  passage  cité  par  M.  Darnaud,  Vagabonds  et  mendiants. 
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L’acte  ne  devient  répréhensible  que  si  l’agent,  ayant  d’autres  ressources  pour 
subvenir  à ses  besoins,  préfère  vivre  en  exploitant  la  générosité  d’autrui.  La  men- 
dicité devient  alors  « l’infâme  profession  » dont  parlait  Voltaire  (1). 

Le  législateur  ne  devrait  donc  s’arroger  le  droit  de  punir  la  mendicité  : 

Pour  les  vieillards  et  les  infirmes,  que  s’il  a pourvu  à l’hospitalisation  de  tous 
les  citoyens  incapables  de  travailler; 

Pour  les  valides,  que  s’il  peut  prouver  qu’ils  ont  refusé  de  gagner  leur  vie  par  un 
travail  honorable. 

Telle  n’est  cependant  pas  la  marche  qu’ont  suivie  les  différentes  législations. 

Elles  ont  réprimé  la  mendicité  avant  de  secourir  l’infortune.  Bien  mieux!  C’est 
surtout  aux  époques  historiques  où  la  charité  était  le  moins  développée  qu’on  trouve 
les  peines  les  plus  sévères  contre  les  mendiants. 

« On  dirait  plutôt,  a écrit  M.  A.  Dovle  (2),  des  représailles  exercées  par  des 
tribus  sauvages  sur  des  ennemis  capturés,  que  les  efforts  de  communautés  chré- 
tiennes pour  corriger  des  maux  dont  elles  sont  en  partie  responsables.  » 

L’assistance  est  nulle,  la  répression  impitoyable. 

Ce  sont  des  lois  de  sang,  de  rigueur  et  de  peines,  comme  l’écrivait  le  rapporteur 
du  Comité  de  mendicité  à l’Assemblée  constituante. 

En  Angleterre,  Élisabeth  s’aperçoit  que  le  royaume  est  infesté  de  vagabonds  et 
mendiants.  Elle  ordonne,  non  pas  de  leur  donner  du  travail,  mais  de  les  fouetter, 
de  leur  brûler  l’oreille  droite,  et,  en  cas  de  récidive,  de  les  mettre  à mort.  Henri  VIII 
fait  pendre  1,200  vagabonds  par  an. 

En  Espagne,  au  xive  siècle,  40  coups  de  fouet,  60  en  cas  de  première  récidive, 
sont  la  peine  portée  contre  le  mendiant;  à la  deuxième  récidive  la  peine  est  laissée 
à l’arbitraire  du  juge.  A Breviesea  tout  citoyen  peut  faire  travailler  un  mendiant 
pendant  un  mois  à son  profit.  A Tolède,  le  merfdiant  est  amputé  des  deux  oreilles; 
en  cas  de  récidive,  c’est  la  mort. 

De  même  à Dresde,  en  Suisse,  en  Danemarck,  le  fouet,  la  prison,  la  chaîne,  la 
détention,  sont  prononcés  contre  le  mendiant. 


(1)  « On  a donné  des  édits  pour  extirper  l’infâme  profession  de  mendiant,  profession  si  réelle  et  qui  se  soutient 
malgré  les  lois,  au  point  que  l’on  eonipte  200,000  vagabonds  dans  le  royaume.  » — Correspondance  fj é ité- 
rai e,  lettre  du  1"  juillet  1709,  à l’abbé  Roubaud. 

(2)  Rapport  administratif  présenté  au  Parlement  anglais  sur  les  lois  des  pauvres  A l’étranger,  par  M.  Doyle,  ins- 
pecteur du  Local  go  vent  ment  board,  187o. 
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i. 

La  France  n’échappe  pas  à celte  règle  générale  (1). 

François  Ier  condamne  les  vagabonds  à la  roue,  les  mendiants  au  fouet  et  au  ban- 
nissement s'ils  refusent  d’être  employés  aux  travaux  publics. 

Henri  II  prononce  les  peines  de  la  bail,  du  fouet,  des  galères  pour  les  hommes, 
du  bannissement  pour  les  femmes. 

Un  édit  du  Parlement  de  Paris  de  1532  ordonne  que  les  coupables  soient  enchaî- 
nés par  couples  et  occupés  cà  vider  les  égouts.  C’était  une  sorte  de  galère  de 
terre.  (Rapport  du  Comité  de  mendicité.) 

Sous  Henri  IV,  un  autre  arrêt  ordonne  d’expulser  de  Paris  les  mendiants  valides, 
« à peine  d’être  étrangles  et  pendus  sans  forme  ni  figure  de  procès  ». 

Louis  XIII  crée  les  hôpitaux  enfermés,  espèce  de  dépôts  de  mendicité. 

En  1719,  on  essaie  de  la  transportation  aux  colonies. 

Sans  vouloir  examiner  en  détail  et  énumérer  les  différents  actes  législatifs  et  les 
décisions  (le  justice  concernant  cette  matière,  il  est  deux  textes  sur  lesquels  nous 
devons  nous  arrêter,  parce  qu’ils  formaient  le  droit  en  vigueur  au  moment  de  la 
Révolulion. 

Ce  sont  la  déclaration  du  18  juillet  1724  et  la  déclaration  du  2 août  1764. 

1°  Déclaration  du  18  juillet  1724. 

Cette  déclaration,  rendue  par  Louis  XV,  contresignée  par  d’Armenonville,  garde 
des  sceaux,  concerne  spécialement  les  mendiants. 

Dans  le  préambule,  le  roi  reconnaît  «pie  les  règlements  précédemment  rendus  à 
ce  sujet  ont  été  inexécutés. 

Il  n’a  pas  été  suffisamment  pourvu,  dit-il,  à l’entretien  des  hôpitaux  enfermés, 
ce  qui  a obligé  un  certain  nombre  de  directeurs  à ouvrir  la  porte  aux  détenus.  On 
n’a  point  offert  de  travail  et  de  retraite  aux  mendiants  valides  qui  ne  pouvaient  en 
trouver,  ce  qui  leur  a fourni  un  prétexte  de  transgresser  la  loi  par  I impossibilité 
où  ils  ont  prétendu  être  de  l’exécuter,  faute  de  travail  et  de  subsistance.  Enfin  les 
peines  étaient  insuffisantes.  Il  faut  distinguer  le  véritable  pauvre  qui  mérite  tout 
secours  et  compassion  de  celui  qui  se  couvre  faussement  de  son  nom  pour  lui  voler 
sa  subsistance. 


(1)  Voir  : Darnaud,  Vagabonds  et  mendiants,  Paris,  1876.  — Dalloz,  répertoire  alphab.,  Vagabondage. 
— Rapport  du  Comité  de  mendicité  à l’Assemblée  nationale,  1790.  — Merlin,  Mendiant.  — Congrès  d’assis- 
tance publique4l889. 
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En  conséquence,  il  est  enjoint  aux.  mendiants  de  l’un  et  l’autre  sexe,  valides  et 
capables  de  travailler,  de  s’adonner  à un  ouvrage  ou  à un  métier. 

Ceux  qui  demanderaient  l’aumône  avec  insolence,  qui  se  diraient  faussement 
soldats  ou  porteurs  de  faux  congés,  ceux  qui  feindraient  des  maladies  ou  des  bles- 
sures, déguiseraient  leur  nom,  s’attrouperaient,  porteraient  des  armes,  etc.,  seront 
condamnés  à cinq  années  de  galères  au  moins  pour  les  hommes,  au  fouet  et  à la 
détention  dans  un  hôpital  général  pour  les  femmes  et  les  infirmes. 


2°  Déclaration  du  2 août  1764. 

Cette  déclaration  concerne  les  vagabonds  et  les  gens  sans  aveu. 

Sont  réputés  tels  ceux  qui,  depuis  six  mois  révolus,  n’auront  exercé  ni  métier  ni 
profession  et  qui,  n’ayant  aucun  état  ni  aucun  bien  pour  subsister,  ne  pourront  faire 
certifier  de  leurs  bonnes  vie  et  mœurs  par  personnes  dignes  de  foi. 

Pour  cette  catégorie  de  personnes,  le  roi  abroge  la  peine  du  bannissement  précé- 
demment édictée.  « La  peine  du  bannissement,  dit  le  préambule,  n’était  pas  capable 
de  contenir  des  gens  dont  la  vie  est  un  bannissement  volontaire  et  perpétuel,  et 
qui,  chassés  d’une  province,  passent  avec  indifférence  dans  une  autre,  où,  sans 
changer  d’état,  ils  continuent  à commettre  les  mêmes  excès.  » 

Les  peines  nouvelles  sont  : 

Trois  années  de  galères  pour  les  hommes  valides  de  seize  à soixante-dix  ans  ; 

La  détention  dans  un  hôpital  général  pour  les  hommes  au-dessus  de  soixante-dix 
ans,  les  femmes  et  les  filles,  les  infirmes,  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans. 

Tel  était  l’état  de  la  législation  au  moment  de  la  Révolution. 

En  exécution  des  ordonnances  on  créa  trente  hôpitaux  généraux  ayant  7 ,000 
pensionnaires. 

Ces  maisons  renfermaient  dans  une  horrible  promiscuité  des  personnes  appar- 
tenant à toutes  les  catégories  (1). 

Le  Moniteur  du  8 janvier  1890  contient  une  description  du  dépôt  de  Saint-Denis. 
11  renfermait  215  hommes  (parmi  lesquels  des  malades,  galeux,  vénériens,  etc.), 


(1)  Voir  le  rapport  fait  par  le  Comité  de  mendicité  sur  ses  visites  à l'Hôpital  général.  A Bicêtre  notamment  on 
couche,  à raison  de  quatre  par  lit,  des  hospitalisés  âgés  de  plus  de  60  ans,  des  pauvres  payant  une  petite  pension,  des 
épileptiques,  écrouelleux,  fous,  paralytiques;  il  n’y  a pas  d’infirmerie;  des  enfants  scrofuleux,  dartreux,  teigneux, 
idiots,  etc.,  couchent  pêle-mêle  à raison  de  trois  par  lit.  — Voir  aussi  le  rapport  présenté  à l’Académie  des  sciences, 
en  1788,  analysé  par  M.  Regnard  au  Congrès  international  d’assistance  (1889).  « Voilà  ce  qu  avaient  produit,  dit 
avec  raison  l’auteur,  le  système  de  la  charité  et  l’amour  du  prochain  comme  de  soi-même  pour  l’amour  de  Dieu.  » 
Ces  maisons  étaient  aussi  alimentées  par  le  produit  de  râfles.  Voir  dans  le  Moniteur  du  11  juin  1790  une  lettre 
adressée  au  président  du  Comité  de  mendicité  par  Peuchet,  dans  laquelle  il  affirme  que,  le  respect  de  la  liberté  indi- 
viduelle étant  le  premier  devoir  de  l’autorité  publique,  il  refuse  de  laisser  continuer  les  abus  du  régime  ancien. 
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54  enfants  au-dessous  de  quinze  ans,  154  femmes  (y  compris  des 'malades)  ; 
4 hommes  et  5 femmes  seulement  étaient  venus  volontairement  à la  maison. 

Parmi  les  hommes  : 30  étaient  employés  à la  laine,  48  aux  glaces,  6 aux  habits, 
35  au  service  de  la  maison  ; 20  femmes  étaient  occupées  à tricoter,  22  au  service  de 
la  maison,  20  à coudre,  34  à filer. 

Les  plaintes  qui  s’élevaient  contre  l’état  répugnant  dans  lequel  se  trouvaient  ces 
maisons,  le  souci  d’assurer  la  sûreté  publique  et  de  purger  Paris  des  mendiants 
qui  affluaient  dans  la  capitale,  portèrent  la  Constituante  à s’occuper  immédiatement 
de  ces  questions  dont  elle  renvoya  l’examen  au  Comité  de  mendicité  (1). 

Au  nom  de  ce  comité  le  duc  de  Larochefoucault-Liancourt  présenta  les  rapports 
si  célèbres  que  connaissent  tous  ceux  qui  s’occupent  de  ces  questions. 

Dans  un  plan  de  travail,  soumis  à l’Assemblée,  le  comité  indique  l’ordre  de  ses 
travaux. 

Il  affirme  d’abord  le  principe  que  tout  homme  a droit  à sa  subsistance  : « On  a 
toujours  pensé  à faire  la  charité  aux  pauvres  et  jamais  à faire  valoir  les  droits  de 
l’homme  pauvre  sur  la  société  et  ceux  de  la  société  sur  lui.  » 

Puis  il  examine  les  besoins  des  véritables  pauvres. 

Aux  vieillards,  aux  enfants,  aux  malades,  il  faut  des  secours.  Quant  à la  pauvreté 
considérée  dans  l’âge  viril,  le  comité,  fidèle  à ses  principes  et  convaincu  que  la 
pauvreté  s'éteint  par  la  propriété  et  se  soulage  par  le  travail , cherchera  à occuper 
les  bras  de  ceux  qui  veulent  acquérir  leur  subsistance.  Dès  maintenant  il  indique 
les  défrichements,  les  améliorations  des  bois,  les  dessèchements  de  marais,  les  tra- 
vaux des  routes  comme  capables  de  fournir  des  ateliers  aux  pauvres  dignes 
d’intérêt. 

Mais  le  comité  n’ignore  pas  qu’à  côté  de  ceux-ci  il  y a des  vagabonds  et  de 
mauvais  pauvres.  Il  annonce  que  des  mesures  seront  prises  pour  fixer  leur 
domicile. 

Déplus,  quand  elle  aura  fourni  du  travail  aux  pauvres,  l’Assemblée  fera  une 
loi  défendant  la  mendicité.  On  instituera  enfin  dans  chaque  département  des  hôpi- 
taux pour  les  fous,  d’autres  pour  les  vénériens,  puis  des  maisons  de  correction  (2); 
mais  le  comité  critique  les  anciens  hôpitaux  généraux  à cause  de  l’horrible  promis- 


(1)  Ce  comité  se  composait  de  MM.  de  Liancourt,  Massieux,  curé  de  Cergy,  Prieur,  de  Coulmiers,  abbé  d’Abbe- 
court,  de  Cretot,  Guillotin,  curé  David,  abbé  de  Bonnefoy,  évêque  d’Olcron,  évêque  de  Rodez,  plus  trois  membres 
« agrégés  ». 

(2)  On  regrette  seulement  de  trouver  sous  la  plume  du  généreux  rapporteur  une  erreur  qui  consiste  à dire  que 
ces  maisons  pourront  aussi  servir  de  refuge  à des  malades  et  des  femmes  enceintes. 

2 
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coite  qui  y régnait,  parce  qu’ils  manquaient  souvent  d atclieis  et  que  la  fainéantise 
était  obligatoire,  qu’il  n’y  avait  aucune  instruction  morale,  que  la  durée  de  la  déten- 
tion était  arbitraire. 

Immédiatement  on  s’occupa  de  donner  du  travail  à ceux  qui  en  manquaient . 

Un  décret  du  30  mai  1790  ordonne  la  création  d’ateliers  de  filature  pour  les 
femmes  et  les  enfants, de  travaux  de  terre  pour  les  hommes. 

Ces  ateliers  sontouverts'aux  seuls  Français;  les  étrangers  doivent  être  expulsés  du 
royaume.  Huit  jours  après  la  promulgation  du  décret,  les  mendiants  valides  seront 
arrêtés  (1). 

Un  décret  du  16  décembre  1790  ouvrit  un  crédit  de  15  millions  pour  établir  dans 
les  départements  des  ateliers  de  bienfaisance. 

Ce  ne  fut  qu’àprès  avoir  pris  ces  mesurés  d’humanité  que  la  Constituante  s’occupa 
de  la  répression,  et  vota  des  dispositions  punissant  la  mendicité,  dans  les  lois  des 
15  février,  22  juillet,  3 août  1791. 

Si  l’on  examine  la  doctrine  de  la  Constituante,  on  voit  qu’elle  peut  se  résumer 
ainsi  : 

La  Patrie  doit  des  secours  aux  pauvres  invalides,  du  travail  aux  pauvres 
valides  ; 

Le  travail  est  un  devoir  pour  le  malheureux  ; 

Quand  la  nation  a pris  des  mesures  préventives  contre  la  misère,  et  alors  seule- 
ment, elle  a le  droit  de  réprimer  la  mendicité. 

Ces  principes  furent  affirmés  et  développés  par  la  Convention. 

La  grande  assemblée  qui  devait  écrire  dans  la  loi  que  les  secours  sont  une  dette 
sacrée,  ne  pouvait  se  désintéresser  du  problème  de  la  misère. 

Malgré  les  conspirations  intérieures  et  les  coalitions  étrangères,  elle  entendit  a 
Pune  de  ses  séances  le  rapport  de  Barère,  auquel  notre  législateur  devra  se  re- 
porter quand  il  voudra  organiser  méthodiquement  l'assistance,  comme  il  a organisé 
l’instruction  (Voir  annexe  A). 

Le  rapport  traite  « des  moyens  d’extirper  la  mendicité,  et  des  secours  que  doit 
accorder  la  République  aux  citoyens  indigents  » . 

Pour  les  personnes  âgées  de  moins  de  60  ans,  l’aide  de  la  nation  consistera  en 
bienfaits  territoriaux,  c’est-à-dire  en  travail  ; au-dessus  de  60  ans,  on  assurera 


(1)  Bien  que  le  roi  eût  sanctionné  ce  décret,  Necker  présenta  des  objections  à la  séance  du  10  juin,  mais  l’Assem- 
blée maintint  ses  résolutions. 
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aux  citoyens  un  repos  honorable  et  des  secours  proportionnés  aux  besoins.  « Dans 
une  démocralio  qui  s’organise,  tout  doit  tendre  à élever  chaque  citoyen  au-dessus 
du  besoin,  par  le  travail  s’il  est  valide,  par  l’éducation  s’il  est  enfant,  par  le 
secours  s’il  est  invalide  ou  dans  la  vieillesse.  » 

En  conséquence,  la  loi  du  24  vendémiaire  an  II  institue  des  travaux  de 
secours. 

Dans  chaque  commune,  l’agence  de  secours  (bureau  de  bienfaisance)  dresse 
chaque  année  la  liste  des  indigents  valides,  et  s’enquiert  du  travail  dont  ils  sont 
capables. 

Le  département  organise  des  travaux  de  secours.  Le  salaire  à payer  aux  indigents 
est  égal  aux  trois  quarts  du  prix  moyen  de  la  journée  de  travail  du  canton. 

Les  distributions  de  pain  et  d’argent  cesseront  dès  le  premier  établissement  des 
ateliers  de  secours. 

Enfin,  voulant  déraciner  et  détruire  l’idée  de  charité  pour  ne  laisser  subsister 
que  le  principe  supérieur  de  la  solidarité  nationale , la  loi,  si  elle  encourage  les  dons 
à la  Caisse  de  secours,  condamne  à l’amende  tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d’avoir 
donné  V aumône  à un  mendiant  (1). 

Quant  aux  infirmes,  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  12  prairial  an  11 
assure  15  sous  par  jour  aux  mendiants  infirmes,  25  s’ils  sont  mariés,  et  5 sous 
par  chaque  enfant  au-dessous  de  12  ans. 

En  même  temps,  la  Convention  prenait  les  mesures  les  plus  rigoureuses  contre 
les  mendiants  professionnels  et  les  vagabonds.  Ainsi  se  vérifie  ce  fait  d’observation 
que  le  législateur  est  d’autant  plus  sévère  pour  les  mendiants  qu’il  est  plus  préoccupé 
de  son  devoir  d’assistance  envers  les  malheureux. 

La  détention  dans  une  maison  de  répression,  en  cas  de  troisième  récidive  la  trans- 
portation àMadagascar,  telles  sont  les  peines  portées  parles  lois  du  24  vendémiaire 
et  du  11  brumaire  an  IL 

Le  temps  manqua  à la  Convention  pour  organiser  ce  double  système  d’assistance 
et  de  répression.  Elle  ne  put  qu’édicter  les  peines  les  plus  rigoureuses  contre  les 
vagabonds  et  gens  sans  aveu  (2). 


(1)  Voir,  clans  le  même  ordre  d’idées,  une  dérision  de  la  Convention,  en  date  du  29  prairial  an  II,  qui  rejette  une 
demande  de  subvention  delà  Société  philanthropique  de  Paris,  « considérant  que  la  nation  française  a contracté 
l’engagement  de  secourir  l’indigence,  que  ce  serait  manquer  le  but  d’exterminer  la  mendicité  que  de  confier  à des 
sociétés  particulières  la  répartition  des  sommes  destinées  au  soulagement  des  pauvres,  que  le  citoyen  dans  l’indi- 
gence doit  s’adresser  directement  à la  nation  ». 

Voir  aussi  suppression,  par  décret  du  18  ventôse  an  III,  des  deux,  asiles  de  nuit  ouverts  à Paris  depuis  le  xip 
siècle  « pour  ne  pas  ouvrir  un  refuge  à la  paresse  et  au  vagabondage  ». 

(2)  Lois  du  10  vendémiaire  an  IV,  du  2 germinal  an  IV,  du  7 frimaire  an  V,  du  28  germinal  an  IV,  etc. 
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Nous  arrivons  ainsi  à la  législation  impériale  et  au  Code  pénal. 

Ce  système  repose  sur  1 institution  dans  chaque  département  duo  ou  plusicuis 
dépôts  de  mendicité.  Le  premier  décret  rendu  d’après  le  nouveau  système  est  un 
décret  du  18  septembre  1807  interdisant  la  mendicité  dans  le  département  de  la 
Côte-d’Or  (1). 

Que  devait  être,  dans  la  pensée  de  son  créateur,  le  dépôt  de  mendicité  / Un  lefuge 
ou  une  prison? 

Il  semble  que  ce  soit  Lun  et  l’autre. 

Tout  d’abord,  l’indigent  devait  pouvoir  trouver  un  asile,  la  subsistance  et 
l’ouvrage  « dans  ces  établissements  paternels  où  la  bienfaisance  tempérera  la  con- 
trainte par  la  douceur,  maintiendra  la  discipline  par  l’affection  et  ramènera  au 
travail  en  réveillant  le  sentiment  d’une  honte  salutaire  ».  (Discours  du  ministre  Crélé 
à l'ouverture  de  la  session  de  1808-1809.) 

Dans  tout  département  où  il  existe  une  maison  de  ce  genre,  l’indigent  sans  res- 
sources a le  devoir  de  s’y  interner  volontairement.  Sinon,  au  cas  où  il  demanderait 
l’aumône,  il  tombe  sous  le  coup  de  l’art.  274  du  Code  pénal  ainsi  conçu  : « Toute 
personne  qui  aura  été  trouvée  mendiant  (2)  dans  un  lieu  pour  lequel  il  existera  un 
établissement  public  destiné  à obvier  à la  mendicité  sera  punie  de  trois  à six  mois 
de  prison,  et  sera,  après  l’expiration  de  sa  peine,  conduite  au  dépôt  de  mendi- 
cité. » 

Ainsi,  en  vertu  de  ce  texte  : 

1°  La  mendicité  n’est  punissable  que  si  elle  est  pratiquée  dans  un  lieu  pom 
lequel  il  existe  un  dépôt  (3)  ; 

2û  Après  l’expiration  de  sa  peine  (qui  est  augmentée,  en  vertu  des  art.  27G-282, 
s’il  est  saisi  travesti,  porteur  d’une  certaine  somme  d’argent  dont  il  ne  peut  justi- 
fier la  provenance,  s’il  exerce  des  menaces  ou  des  actes  de  violence,  s’il  use  de 
faux  papiers,  etc.)  le  mendiant  doit  être  conduit  au  dépôt  de  mendicité  pour  y être 
interné. 

Les  mises  en  liberté  ne  peuvent  être  proposées  que  par  le  préfet,  sauf  îecouis 


(1)  Le  17  mai  1804,  un  arrêté  avait  affecté  le  château  de  Villers-Cotterets  à la  réclusion  des  mendiants,  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu,  mais  il  ne  porte  pas  l'indication  qu’il  s’agit  d’un  véritable  dépôt,  au  sens  légal  du  mot. 

(2)  Mendier  c’est  s’adresser  à la  charité  ou  à la  bienfaisance  dans  le  but  d’en  obtenir  des  secours  tout  a fait  gra- 
tuits et  pour  lesquels  on  n’offre  en  échange  aucune  contre-valeur  appréciable,  alors  même  qu’on  dissimulerait  cette 
sollicitation  sous  les  apparences  d’un  commerce  qui  n’est  ni  sérieux,  ni  réel. 

(3)  Encore  faut-il  que  les  règlements  du  dépôt  n’excluent  pas  la  catégorie  de  personnes  a laquelle  le  prévenu 
appartient.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  en  1845,  pour  une  épileptique  qui  avait  mendié  dans  un  departe- 
ment qui  n’admettait  pas  les  épileptiques^dans4son_dépôt. 
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r\T°  18 


(arrêté  du  12  messidor  an  VIII  ; règlement  du  27  octobre  1808).  C’est  une  déten- 
tion indéfinie  dans  sa  durée  et  qui  ne  peut  être  inférieure  à une  année  (1). 

Le  tribunal  est  obligé  de  décider  que  le  mendiant  sera,  à l’expiration  de  sa  peine, 
conduit  au  dépôt.  Il  ne  peut  l’en  dispenser,  même  si  son  patron  le  réclamait,  offrant 
de  lui  donner  du  travail  (2). 

Dans  les  dépôts,  le  travail  est  obligatoire  ; les  correspondances  directes  avec 
l’extérieur  interdites  ; les  brigades  de  gendarmerie  et  la  force  armée  surveillent 
l’ordre. 

Des  ateliers  libres  de  charité  pourront  être  établis  dans  ces  maisons  et  recevoir 
des  pauvres  sans  travail  qui  se  présenteraient  volontairement  (règlement  du  27 
octobre  1808). 

Telle  est,  en  résumé,  cette  institution  à laquelle  l’empereur  attachait  une  si 
grande  importance  qu’il  s’en  occupait  même  pendant  la  guerre  d’Espagne. 

L’ouverture  de  59  dépôts  fut  décrétée  ; trente-sept  d’entre  eux  furent  mis  en 
activité. 

« Pour  prix  de  ses  efforts,  disait  le  ministre  Crété  au  Corps  législatif,  le  Gou- 
vernement a la  confiance  que  dans  quelques  années,  la  France  offrira  la  solution, 
si  inutilement  cherchée  jusqu’ici,  du  problème  de  l’extinction  de  la  mendicité  dans 
un  grand  État  » . 

Hélas,  ces  belles  espérances  ne  devaient  pas  se  réaliser. 

Non  seulement  la  Restauration  invita  les  départements  h supprimer  ou  à convertir 
leurs  dépôts  en  séminaires,  en  casernes  ou  eu  hospices,  mais,  si  l’on  regarde  les 
résultats  produits  par  cette  législation  bientôt  centenaire,  on  ne  peut  s’empêcher  de 
les  trouver  tout  à fait  déplorables. 

M.  de  Crisenoy,  ancien  conseiller  d’Ëtat,  a exposé  la  situation  actuelle  (3). 

Il  n’existe  en  France  que  31  dépôts,  plus  deux  hospices  d’incurables,  l’un  à 
Brest,  l’autre  à Chambéry. 

Sur  ces  31,2  sont  en  Algérie,  1 a cessé  de  fonctionner  depuis  5 ans;  4 contien- 
nent moins  de  18  pensionnaires  (le  dépôt  de  Cahors  en  a 2 et  celui  d’ Allés  3). 
Restent  24  départements,  auxquels  il  faut  en  ajouter  16  qui  ont  un  traité  avec  le 
dépôt  d'un  département  voisin  et  l’exécutent  sérieusement.  Cela  fait  40  départ e- 


(1)  Décret  du  27  avril  1848,  sur  l’abolition  de  l’esclavage  : « Dans  les  colonies,  les  vagabonds  et  gens  sans 

aveu  sont  mis  à la  disposition  du  Gouvernement  pendant  3 à 6 mois,  et  employés  à des  travaux  publics  ». 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  1"  juin  1833. 

(3)  Les  asiles  d’incurables  et  les  dépôts  de  mendicité.  — Paris,  1888. 
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ments  en  tout.  Dans  les  47  autres,  par  conséquent,  on  ne  fait  rien  contre  la 
mendicité! 

Sur  les  24  dépôts  il  y en  a 13  où  un  travail  quelconque  est  organisé. 

G de  ces  maisons  ne  reçoivent  que  des  reclus  ; 4,  au  contraire,  n’ont  que  des  hos- 
pitalisés. Les  reclus  finissent,  en  général,  par  passer  dans  la  catégorie  des 
hospitalisés. 

Dans  les  30  dépôts  existant  officiellement  au  31  décembre  1888  il  existait  : 

876  reclus  (dont  71 G hommes)  et 

4,152  hospitalisés. 

Ces  maisons  renferment  aussi,  comme  les  anciens  hôpitaux  généraux,  des 
incurables,  épileptiques,  idiots,  microcéphales,  personnes  atteintes  de  la  carie  des  os, 
vieux  aveugles! 

Ainsi  non  seulemenl  la  loi  est  défectueuse,  mais  elle  n’est  pas  appliquée  du 
tout. 

Les  départements  s’efforcent  de  la  tourner. 

. Un  magistrat,  M . Lautour,  a publié  un  travail  qui  est  tout  à fait  décisif  sur  ce 
point (1). 

Voici  comment  les  choses  se  passent  dans  la  pratique. 

Par  raison  d’économie  un  département  qui  n’a  pas  de  dépôt  s’entend  avec  un 
département  voisin  propriétaire  d’un  établissement  de  ce  genre.  Il  y envoie  chaque 
année  une  douzaine  d’individus  pris  au  hasard  parmi  200  ou  300  condamnés.  Un 
ou  deux  pourraient  même  suffire  : l’art.  274  devient  applicable  dans  ce  département! 
C'est  ce  qu’on  nomme  obvier  à la  mendicité!  (art.  274,  C.  p.) 

Quant  aux  pauvres  venant  volontairement  s’interner  pour  ne  pas  succomber  à la 
tentation  de  mendier,  c’est  une  catégorie  tout  à fait  inconnue  dans  les  dépôts. 

Le  travail  n’est  pas  sérieux;  les  reclus  passent,  en  général,  deux  ou  trois 
mois  à trier  du  café,  des  chiffons,  à faire  de  l’étoupe.  Que  peuvent-ils  devenir  en 
sortant? 

IL 

La  théorie  impériale  sur  la  répression  de  la  mendicité  a donc  fait  faillite.  « Les 
mendiants,  a écrit  Fodéré,  se  moquèrent  de  celui  qui  se  moquait  des  rois.  Il  a passé 
et  la  mendicité  est  restée.  » 

Ce  système  a été  généralement  abandonné  par  les  législations  étrangères. 


(1)  Reçue  pratique,  tome  36. 
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11  existe  cependant  en  Belgique  des  dépôts  de  mendicité  et  la  loi  du  6 mars  1806 
établit  que  tout  individu  valide  trouvé  mendiant  pourra  être  arrêté  (1). 

Mais  on  cherche  à remplacer  les  dépôts  par  des  colonies  agricoles  où  l’on  recueille 
des  invalides,  des  mendiants  condamnés,  des  internés  volontaires.  Le  travail  y est 
obligatoire;  presque  tout  ce  qu’il  produit  est  consommé  dans  la  colonie. 

Les  résultats  matériels  de  ces  colonies  sont  très  remarquables.  De  grandes  éten- 
dues de  terrain  où  ne  poussaient  jadis  que  des  bruyères  ont  été  fertilisées.  Mais  on 
a critiqué  ces  établissements  comme  tout  à fait  insuffisants  au  point  de  vue  de  la 
moralisation  et  du  relèvement.  On  les  a accusés  d’être  des  écoles  de  corruption  poul- 
ies personnes  d’un  caractère  faible  mais  non  perverti. 


La  tendance  actuelle  des  législations  modernes  semble  être  de  ne  considérer  la 
mendicité  que  comme  une  contravention  punie  de  peines  de  simple  police. 

Telles  sont,  notamment,  les  prescriptions  du  Gode  pénal  allemand,  du  Code 
pénal  hongrois  de  1879  (huit  jours  d’arrêt),  du  Code  pénal  hollandais  de  1881 
(douze  jours  de  détention  au  plus),  du  projet  de  code  pénal  espagnol  présenté  aux 
Cortès  en  1882  (une  simple  amende  frappe  ceux  qui  violeront  les  règlements  en 
vigueur  sur  la  mendicité).  Le  Code  pénal  italien  de  1889  prescrit  les  arrêts  de  5 
jours  à 1 mois.  ( Voir  sur  la  législation  italienne  l'annexe  C.) 

D’après  les  lois  autrichiennes  des  24  mars  et  24  mai  1885,  les  autorités  chargées 
de  veiller  à la  sûreté  publique  peuvent  enjoindre  aux  personnes  capables  de  tra- 
vailler d’avoir  à prouver  dans  un  délai  déterminé  qu’elles  ont  des  moyens  licites  de 
subsistance,  sous  peine  des  arrêts  de  rigueur  de  huit  jours  à trois  mois.  Toute  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouve  une  personne  valide  qui  n’a  ni  moyens 
de  subsistance,  ni  occupation  licite,  peut  lui  assigner  un  travail  moyennant  un 
salaire  ou  un  entretien  en  nature;  en  cas  de  refus,  la  pénalité  des  arrêts  de  rigueur 
est  encourue. 

La  loi  suédoise  de  1885,  abrogeant  le  système  antérieur  de  la  caution,  prononce 
un  simple  avertissement  contre  celui  qui,  sans  occupation,  vagabonde  d’un  lieu  à 
un  autre  et  n’a  pas  de  moyens  de  subsistance,  à moins  qu’il  ne  résulte  des  circons- 
tances qu’il  cherche  de  l’ouvrage.  En  cas  de  récidive,  le  préfet  ordonne  la  détention. 
Celle-ci  ne  peut  être  prononcée  contre  les  vieillards  et  les  infirmes  hors  d’état  de 
gagner  leur  vie. 

Quelques  législations  prévoient  que  des  permissions  de  mendier  pourront  être 


(1)  Voir  Reforme  sociale  1866.  Communications  de  MM.  RalTalwite  et  Brauto,  professeurs  à l’Université  de 
Couvai  j. 
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délivrées  par  l’autorité  aux  personnes  dignes  d’intérêt  : telles  sont  les  dispositions 
du  Code  pénal  hongrois  et  du  projet  de  code  pénal  espagnol  (1). 


En  Angleterre  (2),  d’après  des  lois  datant  des  règnes  de  Georges  IV  et  de 
Victoria  : 

1°  Les  personnes  oisives  et  débauchées  sont  punies  d un  mois  de  prison  avec 
travail  dur. 

Doivent  notamment  être  considérés  comme  tels  : 

Ceux  qui  refusent  de  soutenir  par  leur  travail  leur  personne  ou  leur  famille  et 
la  laissent  tomber  à la  charge  de  l’Assistance  publique  ; 

Les  colporteurs  et  marchands  ambulants  qui  circulent  sans  permission  ; 

Les  prostituées  qui  font  du  scandale  ; 

Ceux  qui  errent  par  les  rues,  les  places,  les  cours,  demandant  ^aumône,  ou  em- 
ploient des  enfants  à cette  industrie  ; 

Ceux  qui  refusent  d’entrer  dans  un  asile  ou  workhouse,  ou  qui  s’en  échappent,  ou 
qui,  admis  dans  une  de  ces  maisons,  refusent  de  faire  le  travail  qui  leur  est  assigné, 
ou  d’obéir  au  règlement. 


2°  Les  vagabonds  sont  punis  de  la  même  peine  jusqu’à  trois  mois. 

Sont  considérés  comme  tels,  notamment,  ceux  qui  mendient  sous  de  faux  pré- 
textes, en  simulant  des  infirmités,  ceux  qui  abandonnent  leur  femme  et  leurs 


enfants  à la  charge  de  l’Assistance. 

En  cas  de  récidive  l’emprisonnement  peut  aller  jusqu’à  un  an,  et,  s il 


s’agit  d’un 


homme,  le  fouet  peut  être  appliqué. 


Si  la  plupart  des  lois  récentes  ont  établi  des  peines  légères  pour  la  contravention 
de  mendicité,  elles  ont  en  même  temps  permis  à l’autorité  de  renfermer  les  con- 
damnés pour’ un  temps  plus  ou  moins  long  à l’expiration  de  la  peine. 

Des  établissements  de  travail  forcé  ont  été  établis  par  exemple  : 


(1)  En  Italie,  le  projet  de  code  pénal  renfermait  une  disposition  de  ce  genre  qui  a disparu  dans  la  discussion 
Dans  ce  même  pays,  une  corporation  de  mendiants  régulièrement  reconnue,  dite  compagnie  de  Samte-El.sabeth, 

a existé  au  xvn°  et  au  xvm'  siècles.  Elle  comptait  de  400  à 500  membres  qui,  moyennant  une  cotisation  de  deux 
baiocchi  et  demi  par  mois  pour  des  cérémonies  religieuses,  avaient  le  droit  exclusif  de  mendier  dans  la  rue. 

Dans  les  anciens  États  pontificaux,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu’en  1870,  40  mendiants  aveugles  ou 

perdus  recevaient  la  permission  spéciale  du  cardinal-vicaire  de  demander  l’aumône  aux  portes  des  eglise,  pembmt 
k cérémonie  dite  des  quarante  heures.  Ils  formaient  «ne  double  haie  entre  laquelle  devaient  passer  les  fideles 
et  leurs  clameurs  allaient  jusqu’à  troubler  l’exercice  du  culte  a 1 intérieur. 

(2)  Stephen,  d Digest  of  criminal  law,  1877. 
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Dans  le  canton  de  Lucerne  (loi  du  14  mars  1885).  La  détention  est  d’un  an  au 
plus.  Les  détenus  doivent  être  surtout  occupés  à des  travaux  agricoles; 

Dans  le  canton  de  Berne  (loi  du  U mai  1884).  Les  adultes  capables  de  travailler 
et  qui  s’adonnent  à la  fainéantise  sont  internés  par  mesure  administrative  pour  un 
an  au  plus  ; 

Dans  l’Etat  de  New- York  (loi  de  1885)  ; 

Au  Brésil  (loi  du  28  septembre  1885)  ; 

En  Autriche  (lois  précitées).  Les  mendiants  de  profession  peuvent  être  détenus 
dans  un  établissement  de  travail  forcé.  On  doit  libérer  le  détenu  quand  il  a pris  des 
habitudes  d’ordre,  de  moralité,  de  travail.  Gomme  si  elle  avait  voulu  prohiber  la 
promiscuité  de  nos  dépôts  de  mendicité  français,  la  loi  autrichienne  spécifie  que 
dans  ces  établissements  ne  pourront  être  admis  ni  les  faibles  d'esprit,  ni  les  in- 
sensés, ni  les  malades,  ni  les  femmes  enceintes,  ni  les  personnes  qui  ne  peuvent 
être  employées  même  au  plus  léger  travail. 

En  Hollande  (Code  pénal  de  1881).  Le  coupable,  s’il  est  en  état  de  travailler,  peut 
être  placé  dans  une  maison  de  travail  pour  trois  ans  au  plus. 


Telles  sont  les  principales  dispositions  des  lois  étrangères  sur  la  mendicité. 

Mais  vous  n’ignorez  pas,  Messieurs,  que,  dans  un  grand  nombre  de  pays,  l’ini- 
tiative privée  est  venue  aider  la  loi  pour  réprimer,  et  surtout  pour  prévenir  la 
mendicité. 

En  Hollande  le  rapport  si  complet  présenté  par  M.  Georges  Berry  au  nom  de  la 
Commission  de  la  mendicité  professionnelle  a fait  connaître  au  Conseil  l’œuvre  con- 
sidérable de  la  « Société  de  bienfaisance  néerlandaise  *. 

En  Allemagne,  les  colonies  d’assistance  fondées  par  le  pasteur  Bodelschwing  sau- 
vent de  la  mendicité  25  % des  personnes  qui  y entrent  (1). 

Environ  90  sociétés  pour  l’ organisation  de  la  charité  en  Angleterre,  à peu  près 
80  aux  États-Unis,  ont  pris  à tâche  de  diminuer  la  mendicité  et  de  relever  la  condi- 
tion matérielle  et  morale  des  pauvres,  non  pas  en  ajoutant  de  nouveaux  secours  à 
ceux  que  distribue  la  charité  publique  ou  privée,  mais  en  assurant  une  meilleure 
répartition  de  ces  subsides. 


(1)  Voir  l’article  de  M.  Grosseteste-Thierry,  Réforme  sociale,  1889. 
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Ne  rien  donner  sans  enquête; 

Choisir  le  genre  d’assistance  qui  devra  mettre  le  malheureux  en  état  de  travailler; 

Établir  un  lien  entre  les  différentes  œuvres  de  bienfaisance  qui  donnent  chacune 
de  leur  çôté,  souvent  aux  mêmes  personnes  (1), 

Tels  sont  les  procédés  qu’ont  adoptés  83  villes  du  globe  et  grâce  auxquels  elles 
ont  vu  : 

Le  chiffre  des  indigents  décroître  ; 

Les  sommes  nécessaires  à l’assistance  diminuer; 

Un  grand  nombre  d’indigents  revenir  au  travail  et  n’avoir  plus  besoin  de  secours. 

C’est  dans  celte  voie  surtout  que  doit  être  cherché,  selon  nous,  le  progrès  en  ma- 
dère d’assistance. 


Sans  doute  nous  croyons  que  notre  législation  est  à réformer,  qu’elle  devrait 
établir  des  taxes  spéciales  des  pauvres  et  donner  aux  administrateurs  de  la  bienfai- 
sance publique  les  moyens  de  remplir  le  programme  que  Barère  exposait  à la 
Convention. 

Le  législateur  devrait  en  même  temps  assurer  l’entier  accomplissement  de  cer- 
taines obligations  qui  incombent,  non  pas  à la  collectivité,  mais  à certains  citoyens  : 
il  devrait,  comme  en  Angleterre,  édicter  des  pénalités  contre  l’homme  qui,  plutôt 
que  de  travailler,  abandonne  sa  famille  et  la  laisse  tomber  à la  charge  de  l’Assis- 
tance. 

Mais,  pour  combattre  d’une  manière  efficace  le  fléau  de  la  mendicité  profession- 
nelle, pour  assurer  aux  vrais  pauvres  des  secours  efficaces  et  rationnels,  nous 
comptons  avant  tout  sur  l’initiative  privée. 

11  y a là  une  question  qui  s’impose  aux  sentiments  de  fraternité  et  de  patriotisme 
de  tous  les  Français.  Nos  pauvres  ne  doivent  pas  être  moins  bien  secourus  chez 
nous  que  les  étrangers  dans  leur  pays. 

11  faut  que  nos  concitoyens  s’associent  pour  préparer  la  réorganisation  de  l’as- 
sistance et  qu’ils  se  souviennent  de  ces  paroles  d'un  écrivain  célèbre  : « Dans  les 
pays  démocratiques  la  science  de  l’association  est  la  science-mère  ; le  progrès  de 
toutes  les  autres  dépend  des  progrès  de  celle-là.  » 

Paris,  le  13  avril  1891. 

Le  rapporteur, 

Baoul  BOMPARD. 


(1)  Sur  celle  organisation  méthodique  de  la  bienfaisance  voir,  notamment  les  travaux  de  MM.  Tessier  du  Gros, 
Locli  et  Kosenau,  Congrès  international  d’assistance  IS89. 
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ANNEXE  A. 


Tableau  «1e  l’assistance  que  la  République  doit  aux  citoyens 
indigents,  présenté  par  ISarèi-e  à la  Convention. 


Campagnes. 

Secours  aux  cultivateurs,' aux.  artisans  invalides. 

— aux  femmes  et  aux  veuves  surchargées  d’enfants. 

— aux  filles  et  femmes  enceintes. 

Travail  aux  valides  dans  les  temps  de  détresse. 

Répartition  ou  adjudication  de  propriétés  nationales  ou  de  ventes  à long  terme  dans  chaque 
village. 

Secours  à domicile  donnés  à toutes  les  classes  ci-dessus  en  cas  de  maladie. 

Villes. 

Secours  aux  hospices. 

— à domicile  dans  l’état  d’indigence. 

— aux  enfants  abandonnés,  orphelins,  mutilés. 

— aux  femmes  surchargées  d’enfants. 

— aux  vieillards  infirmes. 

Placement  des  célibataires  indigents  et  des  vagabonds  dans  les  hospices  ou  les  maisons  de 
répression. 


Armées. 

Secours  aux  invalides  soit  à domicile,  soit  dans  la  maison  nationale  qui  leur  est  consacrée. 

— aux  femmes,  enfants  et  aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Distribution  de  récompenses  nationales  à ceux  qui  auront  combattu  pour  la  Liberté  et  l’Égalité 
en  raison  de  leurs  services  et  de  leurs  blessures. 
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ANNEXE  lî. 


Législation  allemande» 


Mendiants  et  Vagabonds  (article  extrait  et  traduit  du  Dictionnaire  du  droit  administratif 
allemand , par  le  docteur  de  Stengel,  professeur  à l'université  de  Breslau,  1889). 


Les  lois  contre  les  pauvres  n’étaient  autrefois  que  des  répressions,  souvent  fort  «fuel les, 
contre  ceux  qui  essayaient  de  trouver  leurs  moyens  d’existence  dans  la  mendicité  ostensible  ; ces 
mesures  n’étani  pas  Secondées  par  d’autres  ayant  pour  but  l’amélioration  du  sort  des  malheureux 
et  la  possibilité  de  leur  fournir  des  moyens  d'existence,  elles  devinrent  bientôt  insuffisantes. 
L’Étal  reconnut  que  sa  tâche  était  multiple,  qu’il  fallait  créer  une  assistance  publique  afin  de 
soulager  les  nécessiteux. 

La  conséquence  de  cette  création  est  que  ceux  qui  se  dérobent  aux  bienfaits  de  cette 
assistance,  et  s’adressent  à la  charité  privée  (les  mendiants),  ou  ceux  qui,  privés  de  moyens 
d’existence,  s'en  rapportent  au  hasard  (les  vagabonds),  seront  menacés  de  peines  sévères.  Ces 
peines  sont  : l’emprisonnement  temporaire,  qui  pourrait  devenir  définitif  (système  correctionnel), 
indication  de  séjour  ou  expulsion.  Ces  mesures  seraient  suffisantes  si  l’assistance  publique  était 
suffisamment  organisée,  tandis  que  jusqu’à  présent  tout  y est  si  défectueux  que  les  malheureux 
sont  presque  forcés  de  recourir  à la  mendicité.  On  a cependant  essayé  d’agir  contre  ce  qui 
s’appelle  la  plaie  du  vagabondage  en  tâchant  de  discerner  entre  les  besoigneux  désireux  de 
travailler  et  les  paresseux,  de  secourir  les  premiers  en  leur  procurant  du  travail,  et  de  punir  les 
seconds  en  leur  infligeant  un  travail  forcé.  On  peut  nommer  ici  les  établissements  de 
travail  : 

A . — Les  refuges  qui  sont  organisés  par  communes  ou  arrondissements  recueillent  des  per- 
sonnes sans  ouvrage  et  leur  enseignent  les  lois  prohibitives  contre  la  mendicité;  la  durée  de 
cette  hospitalisation  est  limitée,  afin  d’imprimer  à ces  refuges  le  caractère  de  « secours  aux 
voyageurs  »;  on  y délivre  des  livrets,  papiers,  certificats,  etc.  Pour  être  réellement  efficaces  ces 
refuges  devraient  s’étendre  sur  une  vaste  sphère,  et  exiger  rigoureusement  l’exécution  des  lois 
sur  le  travail. 

B.  — Les  colonies  du  travail  ; celles-ci  sont  destinées  à recueillir  les  personnes  sans  travail 
et  désireuses  de  s’en  procurer.  Ici  aussi  le  travail  est  obligatoire  et  la  durée  du  séjour  n’est  pas 
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limitée.  On  y sert  d’intermédiaire  entre  le  producteur  et  le  consommateur;  sans  parler  du  place- 
ment des  domestiques  et  employés,  on  y cherche  à trouver  de  l’ouvrage  pour  les  ouvriers,  les 
journaliers.  Aux  lois  qui  exigent  la  présentation  de  livrets,  passeports  et  autres  papiers,  on  a 
tenté  de  joindre  des  punitions  corporelles,  mais  on  a dû  y renoncer  devant  l’expérience  puisée 
dans  l’histoire.  11  a été  démontré  que  des  mesures  aussi  cruelles  n’ont  eu  aucun  résultat  satisfai- 
sant. L’amélioration  du  bien-être,  l’augmentation  des  moyens  d’existence,  une  organisation  bien 
comprise  de  l’assistance  publique,  les  soins  donnés  à l’éducation  et  l’instruction  de  la  jeunesse, 
sont  et  seront  toujours  des  moyens  plus  efficaces  que  toutes  les  mesures  coercitives  et  les  puni- 
tions, lesquelles  ne  devront  être  appliquées  qu’aux  incorrigibles. 


ANNEXE  C. 


Législation  italienne. 


La  législation  italienne  en  cette  matière  comprend  : 

1°  Le  code  pénal  de  1889,  art.  453-456; 

2U  La  loi  de  sûreté  publique  du  30  juin  1889; 

3°  La  loi  du  17  juillet  1890  sur  les  œuvres  pies. 

Dans  les  communes  où  existe  un  asile  de  mendicité,  il  est  défendu  de  mendier  sur  la  voie 
publique  sous  peine  des  arrêts  de  5 jours  à un  mois;  la  même  peine  est  applicable  à celui  qui 
demande  l’aumône  sous  prétexte  de  vendre  de  menus  objets  ou  de  rendre  service  aux  per- 
sonnes. 

La  peine  s’élève  à un  mois  si  les  sollicitations  ont  lieu  sous  une  forme  menaçante,  vexatoire 
ou  inconvenante;  à quatre  mois  si  l’on  emploie  un  mineur  de  14  ans  à mendier. 

Dans  les  communes  où  n’existe  pas  de  dépôt,  les  peines  du  code  pénal  seront  appliquées  à 
ceux  qui  mendient  sans  avoir  fait  constater  leur  incapacité  de  fournir  un  travail  quelconque. 

Ceux  qui  sont  incapables  de  tout  travail  seront  envoyés  par  les  soins  de  l’autorité  publique 
dans  un  établissement  de  bienfaisance.  Seront  obligées  de  recevoir  ces  individus,  en  proportion 
de  leurs  ressources  respectives,  les  associations  de  bienfaisance  et  toutes  les  œuvres  pies  dont  les 
revenus  ne  seront  pas  affectés  à une  forme  particulière  de  bienfaisance  ou  aux  dépenses  stricte- 
ment nécessaire  au  culte. 

Si  le  concours  des  personnes  morales  sus-indiquées  fait  défaut,  la  dépense  totale  ou  partielle 
sera  à charge  de  la  commune,  et,  si  celle-ci  n’y  peut  pourvoir  sans  créer  de  nouveaux  impôts  ou 
augmenter  ceux  qui  existent,  à charge  de  l’Etat. 

Les  parents  d’un  indigent  tenus  de  la  dette  alimentaire  sont  dénoncés  au  procureur  du  roi  qui 
veille  à l’exécution  de  celte  obligation. 

Les  vagabonds  et  oisifs  d’habitude  sont  dénoncés  par  le  chef  du  bureau  de  la  sûreté  publique  au 
président  du  tribunal. 

Celui-ci,  après  une  procédure  écrite  et  orale,  peut  rendre  une  ordonnance  qui  enjoint  à l’oisif 
ou  au  vagabond  de  s’adonner,  dans  un  délai  déterminé,  à un  travail;  de  prendre  un  domicile 
stable  ; de  faire  connaître  ce  domicile  à l’autorité  publique  et  de  ne  pas  le  quitter  sans  en  donner 
avis.  En  outre,  le  président  ordonnera  à la  personne  ainsi  avertie  de  ne  pas  fréquenter  des  gens 
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sans  aveu;  de  ne  pas  sortir  le  soir  après  ni  le  matin  avant  une  certaine  heure  ; de  ne  pas  porter 
d’armes  et  de  ne  pas  fréquenter  habituellement  les  cabarets  et  les  maisons  de  prostitution. 

Cette  ordonnance  peut  être  rapportée  par  l’autorité  judiciaire.  Elle  est  de  plein  droit  périmée 
par  un  délai  de  deux  ans,  si  pendant  ce  temps  l 'averti  n’a  subi  aucune  condamnation  pour  un 
délit  ou  pour  une  infraction  aux  prescriptions  de  l’ordonnance. 

En  cas  d’isfraction  à ces  prescriptions,  la  peine  est  d’un  an  de  prison.  Deux  condamnations 
pour  ce  genre  de  contravention  entraînent  la  peine  du  domicile  forcé  (rélégalion  dans  une  colo- 
nie ou  dans  une  commune  déterminée). 

Pour  faire  face  aux  charges  qu’entraîne  l’obligation,  le  Parlement  italien  a voté  la  loi  du 
17  juillet  1890  sur  les  œuvres  pies,  qui  a soulevé  de  si  vives  réclamations  de  la  part  des  cléricaux. 

En  vertu  de  cette  loi  sont  déclarées  institutions  de  bienfaisance  et  soumises  à un  contrôle 
administratif  rigoureux,  toutes  les  œuvres  pies  et  les  personnes  morales  qui  ont  pour  but  en  tout 
ou  en  partie  : 1°  de  donner  l’assistance  aux  pauvres,  soit  en  état  de  santé,  soit  en  cas  de  ma- 
ladie; 2°  de  procurer  l’éducation,  l'instruction,  l’accès  d’une  profession,  d’un  art  ou  d’un 
métier,  d’améliorer  le  sort  moral  on  matériel  du  peuple. 

Dans  chaque  commune  est  en  outre  institué  un  bureau  de  bienfaisance,  dont  les  membres  sont 
élus  par  le  conseil  municipal,  et  qui  gère  les  biens  des  pauvres,  les  représente  en  justice,  etc. 

Sauf  dispositions  contraires  des  statuts,  nul  administrateur  d’une  œuvre  de  bienfaisance  ne  peut 
être  réélu  sans  interruption  plus  d’une  fois.  En  aucun  cas  ne  peuvent  être  élus  ceux  qui  ne  sont 
pas  électeurs  et  éligibles  dans  la  province  ou  la  commune. 

Toutes  les  œuvres  de  bienfaisance  sont  tenues  de  secourir  ceux  qui  y ont  droit,  sans  distinction 
d'opinions  politiques  ou  de  croyances  religieuses,  sauf  pour  les  institutions  qui,  par  leur  essence 
ou  une  disposition  formelle  des  statuts,  sont  destinées  aux  personnes  professant  un  culte  déter- 
miné. Mais,  même  dans  ce  cas,  l’obligation  du  secours  persiste  dans  les  cas  d’urgence. 

L’administrateur  d’une  œuvre  publique  de  bienfaisance  qui.  au  mépris  de  ces  dispositions 
légales,  subordonne  en  tout  ou  en  partie  l’assistance  ou  le  secours  à des  actes,  pratiques,  déclara- 
tions concernant  d'une  manière  quelconque  la  religion,  la  politique,  l’exercice  des  droits  civils 
ou  politiques,  est  déchu  de  sa  fonction  et  puni  d’une  amende  de  50  à 500  francs. 

Qnand  des  hôpitaux  ou  d’autres  œuvres  ayant  pour  but  en  tout  ou  en  partie  les  secours  aux 
malades  et  aux  blessés  refusent  de  donner  les  secours  requis  d’urgence,  le  maire  et  le  préfet 
peuvent  ordonner  des  mesures  immédiatement  exécutoires,  sauf  recours  de  la  part  des  inté- 
ressés . 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  même  dans  le  cas  où  les  hôpitaux,  hospices  du  autres 
asiles  refusent  de  recevoir  une  femme  qui  n’ait  pas  de  domicile  ou  qui  soit  sur  le  point  d’ac- 
coucher. 

Les  dépenses  d’hospitalisation  sont  supportées  par  les  différentes  communes  selon  les  règles  du 
domicile  de  secours.  Le  domicile  de  secours  s’acquiert  soit  par  la  naissance  dans  une  commune 
(sans  distinction  d’enfants  légitimes  ou  naturels),  soit  par  un  séjour  de  cinq  années. 

Mais  les  secours  doivent  toujours  être  donnés  en  cas  d’urgence,  sans  avoir  égard  aux  circons- 
tances de  domicile. 

L’autorité  a le  droit  de  dissoudre  les  œuvres  quand  elles  sont  en  contravention  avec  la  loi  ; — 
de  les  réunir  ; — de  les  transformer,  quand  elles  sont  devenues  sans  objet  (par  exemple  les  dots 
pour  prise  de  voile),  quand  elles  ne  répondent  plus  à un  intérêt  de  bienfaisance  publique  (par 
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exemple  les  refuges  pour  les  pèlerins,  les  ermitages,  les  confréries,  les  œuvres  pies  qui  ne  répon- 
dent pas  ;’t  un  besoin  de  la  population  ou  à une  nécessité  du  culte,  etc.),  quand  elles  sont  devenues 
inutiles  parce  qu’il  a été  pourvu  d’une  manière  différente  et  complète  à l’objet  qu’elles  pour- 
suivaient. 

En  les  transformant  on  cherche  à s’écarter  le  moins  possible  des  intentions  des  fondateurs,  à 
leur  donner  une  destination  qui  réponde  à un  besoin  durable  de  la  bienfaisance  publique  dans 
la  commune  ou  la  province  auxquelles  elles  étaient  destinées. 


492.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


PROPOSITION 

De  M.  Vorbe  relative  à V institution  de  la  fête  universelle  de  Paris. 


Messieurs, 

Convaincu  de  la  nécessité  de  créer,  d’établir  des  relations  d’ordre  supérieur  entre 
les  peuples,  je  viens  vous  prier  d’instituer  la  fête  universelle  de  Paris  en  lui  don- 
nant pour  base  la  glorification  de  l’ensemble  du  travail  humain,  unique  source  de 
tous  les  progrès  individuels,  origine  commune  de  la  puissance  et  de  la  grandeur  des 
nations. 

Croyant  obéir  à un  devoir,  attachant  une  importance  considérable  à la  réalisation 
de  la  pensée  qui  m’inspire,  je  vous  demande  la  permission  d’entrer  dans  quelques 
développements. 

« La  terre  que  nous  habitons  sert  de  lien  entre  les  hommes  et  forme  l’unité  des 
nations...  Les  hommes,  en  effet,  se  sentent  liés  par  quelque  chose  de  fort  lors- 
qu’ils songent  que  la  même  terre  qui  les  a portés  et  nourris  étant  vivants  les  recevra 
dans  son  sein  quand  ils  seront  morts  ! » 


Je  m’autorise  de  -cette  observation  aussi  juste  que  profonde  du  plus  éminent 
orateur  du  xvue  siècle  pour  appeler  toute  votre  attention  sur  la  proposition  que  je 
vais  avoir  l’honneur  de  vous  soumettre. 
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Le  sol  étant  la  matière  première  de  toute  richesse,  une  augmentation  de  terri- 
toire équivaut  nécessairement  à une  augmentation  de  richesse,  et  puisque  la 
sécurité  du  lendemain,  indispensable  au  dévelopement  de  nos  facultés  mentales, 
aux  fécondes  manifestations  de  notre  pensée,  ne  peut  s’obtenir  que  par  la  posses- 
sion de  cet  excédant  de  la  production  sur  la  consommation  que  nous  nommons  le 
capital,  toute  accumulation  de  la  richesse  matérielle  doit  avoir  pour  conséquence 
logique  le  progrès  de  notre  intelligence  et  de  notre  moralité.  On  ne  saurait  donner 
au  capital  ni  une  plus  haute  ni  une  meilleure  destination. 

Héritières  d’un  même  passé,  toutes  les  nations  ont  les  mêmes  devoirs  envers 
l’avenir.  En  raison  des  rapports  de  plus  en  plus  nombreux,  de  plus  en  plus  com- 
plexes qui  s’établissent  entre  les  peuples,  on  peut,  au  point  de  vue  économique, 
considérer  les  contrées  qui  forment  et  représentent  la  civilisation  occidentale  comme 
autant  de  provinces  ou  de  départements  d’une  même  nation,  comme  autant  de  par- 
ties d’un  seul  tout. 

Mais,  en  vertu  de  leur  caractère  égoïste  qui  tend  à subordonner  la  collectivité  à 
l'individu,  le  large  intérêt  général  aux  étroits  intérêts  particuliers,  les  seules  rela- 
tions matérielles  ne  sauraient  produire  aucune  unité  puissante,  aucune  harmonie 
durable  entre  les  nations.  Ne  se  reconnaissant  pas  d’obligations  communes,  ne 
poursuivant  pas  la  réalisation  d’un  même  idéal  social,  celles-ci  sont  à l’état  d’hos- 
tilité permanente,  cachée  ou  ouverte.  Malgré  notre  inébranlable  foi  dans  le  triomphe 
final  de  l'activité  pacifique  parmi  les  hommes,  la  guerre,  à l’heure  actuelle,  existe 
toujours  en  préparation  et  en  perspective.  En  vertu  de  la  loi  de  solidarité  à laquelle 
Obéissent  toutes  les  parties  d’un  tout,  la  lutte  entre  les  nations,  qu'on  l’appelle 
guerre,  industrie  ou  commerce,  et  qui  se  termine  invariablement  par  l’écrasement 
des  faibles,  a son  inévitable  et  désastreux  retentissement  dans  les  existences  indi- 
viduelles. 

Les  rapports  engendrés  par  l’industrie  et  le  commerce,  antisociaux  dans  leur 
principe,  puisqu’ils  ont  la  satisfaction  des  appétits  personnels  pour  objet,  ont  besoin 
d’être  complétés,  couronnés  par  des  relations  morales.  C’est  l’unique  désir  de  con- 
tribuer à la  création  de  ces  rapports  moraux,  de  ces  relations  d’ordre  spirituel  qui 
m'amène  aujourd’hui  à cette  tribune. 

La  découverte  de  l’Amérique  n’a  pas  été  seulement  pour  toutes  les  nations  une 
nouvelle  source  de  richesse  matérielle,  mais  cet  événement  mémorable  a encore  été 
le  point  de  départ  d’un  vaste  mouvement  intellectuel,  l’aurore  d’une  grandiose  et 
magnifique  évolution  scientifique. 

Considérant  qu’en  augmentant  le  domaine  terrestre  de  l’humanité,  Christophe 
Colomb  a bien  mérité  des  générations,  j’estime  qu’il  serait  hautement  honorable, 
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véritablement  glorieux  pour  la  vaillante  cité  directrice  que  vous  représentez  de  se  faire 
l’interprète  de  la  reconnaissance  des  peuples  devant  la  postérité.  Je  viens  donc  vous 
prier,  Messieurs,  de  vouloir  bien  mettre  à un  concours  international  de  sculpture  la 
statue  de  Paudacieux  génie,  de  l’âpre  lutteur  qui,  en  découvrant  de  nouvelles  terres 
dans  l’ordre  géographique,  conquit  pour  le  penseur  le  droit  de  chercher  de  nou- 
veaux deux  dans  l’ordre  moral. 

Je  vous  prie  aussi  de  convier  toutes  les  grandes  villes  du  monde  à se  faire  repré- 
senter par  des  délégations  à l’inauguration  de  celte  statue. 

En  raison  de  sa  longue  et  glorieuse  existence  historique,  de  l’élévation  et  de  l’ar- 
deur de  ses  aspirations  vers  l’unité  morale  des  peuples,  Paris,  fidèle  à ses  traditions 
généreuses,  à son  caractère  humain  et  à son  génie  universel,  donnerait  le  sol  et  les 
plus  considérables  cités  du  globe,  conscientes  de  la  communauté  et  de  l’identité  de 
leurs  devoirs,  désireuses  de  participer  à notre  souscription  internationale,  fourni- 
raient le  capital  nécessaire  à l’érection  de  ce  monument  qui,  en  raison  de  son  ori- 
gine, augmenterait  le  prestige  moral  de  notre  ville,  affirmerait  sa  souveraineté  bien- 
faisante devant  les  nations,  et,  devenue  pour  tous  les  hommes  la  métropole  d’une 
patrie  commune,  ferait  de  noire  noble,  de  notre  généreux  Paris,  le  panthéon  de 
l'Humanité,  le  berceau  de  la  fraternité  de  l’avenir, 

L’arbre  vaut  mieux  que  le  fruit.  L’humanité  domine  la  patrie,  et  celle-ci  conser- 
vera son  éternelle  supériorité  sur  la  famille  et  l’individu.  Puisque  l’homme  ne  peut 
rien  sans  l’assistance  de  ses  semblables,  puisque  le  concours  social  est  indispen- 
sable à l’utilisation  des  efforts  individuels,  et  que  l’ordre  actuel  est  le  développe- 
ment d’un  ordre  antérieur  ; en  Colomb,  ce  n’est  pas  seulement  l’énergique  volonté, 
l’indomptable  courage,  la  persévérance  admirable  que  nous  honorons;  non  ! en  ce 
hardi  navigateur,  en  cet  explorateur  infatigable  qui,  grâce  à son  immortelle  con- 
quête, est  devenu  en  quelque  sorte  l’hôte  d’un  monde  supérieur,  le  membre  d’une 
société  impérissable,  puisqu’il  vivra  dans  le.souvenir  des  plus  lointaines  générations, 
en  ce  quatrième  centenaire  delà  découverte  de  l’Amérique  que  nous  saluerons  pro- 
chainement, c’est  tout  le  travail  humain,  c’est  la  douloureuse  lutte  de  l’incalculable 
armée  des  générations  éteintes,  c’est  le  labeur  sacré  des  morts  que  nous  offrons  à 
l’universelle  glorification  des  nations. 

C’est  là,  mes  chers  collègues,  une  conception  assez  élevée,  un  idéal  assez  haut 
pour  que  ma  proposition  recueille  l’unanimité  de  vos  suffrages  lorsqu’elle  vous 
reviendra  de  la  4e  Commission. 

Puisse  votre  vote,  en  contribuant  à réaliser  les  vœux  ardents,  les  aspirations 
enthousiastes;  les  invincibles  espérances  des  âmes  magnanimes  qui  ont  rêvé  de 


faire  régner  la  justice  et  l’amour,  la  paix  et  la  liberté  parmi  les  hommes,  et  dont  je 
ne  suis  ici  que  le  faible  écho,  l’obscur  interprète,  illuminer  la  France  d’une  gloire 
nouvelle,  faire  rayonner  le  nom  de  Paris  jusque  dans  le  plus  lointain  des  âges,  et 
devenir  le  gage  d’une  inaltérable  amitié  entre  la  République  du  nouveau  monde  et 
celle  de  l’ancien  continent  ! 

Paris,  le  20  avril  1891. 

Signé  : VORBE. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


Présenté  par  M.  A.  Maury,  syndic,  au  nom  du  Bureau  (1),  sur  les  dépenses 
du  service  intérieur  du  Conseil  municipal,  les  recettes  du  Bulletin  municipal 
et  les  fêtes  données  par  la  municipalité . 


Messieurs, 

L’an  dernier,  vous  avez  rétabli  au  budget  général  de  la  ville  de  Paris  le 
cbap.  iv  bis  sous  lequel,  de  1880  à 1890,  ont  été  classées  les  dépenses  de  l’Assem- 
blée municipale. 

Sur  la  proposition  de  votre  Bureau,  vous  avez  substitué  à des  crédits  de  bloc  des 
crédits  comportant  de  nombreux  sous-détails  afin  de  rendre  manifestes  aux  yeux  de 
tous  les  dépenses  particulières  du  Conseil  municipal. 

Notre  intention  était  bien  évidente  et  nous  pouvions  espérer,  après  la  discussion 
qui  avait  précédé  notre  vote  presque  unanime,  que  M.  le  préfet  de  la  Seine  nous 
donnerait  satisfaction  et  ne  demanderait  pas  l’annulation  de  nos  délibérations  en 
présentant  le  budget  municipal  de  1891  à l’approbation  des  pouvoirs  publics. 

Il  n’en  a rien  été. 

En  vertu  de  l’art.  14  delà  loi  du  14  avril  1871,  le  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  de  M.  Constans,  ministre  de  l’Intérieur,  a,  par  décret  du  14  jan- 


(I)  Le  Rureau  est  composé  de  MM.  Levraud,  président  ; Sauton,  Deschamps,  vice-présidents  ; Thuillier,  Lam- 
pué,  Caron,  Prudent  Dervillers,  secrétaires;  Maury,  syndic. 
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vier  1891,  annulé  notre  délibération  du  30  décembre  1890  « en  tant  qu’elle  inscri- 
vait au  chap.  iv  bis  du  budget  de  l’exercice  1891  les  dépenses  formant  le  budget 
spécial  du  Conseil  municipal  ». 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  le  chap.  iv  bis  qui  a été  supprimé,  les  articles  mêmes 
que  vous  aviez  créés  n’ont  pas  été  respectés,  ils  ont  été  transformés  en  indices  qui, 
suivant  la  doctrine  administrative,  ne  sont  pas  obligatoires  et  peuvent  êtie  modifiés 
sans  l’assentiment  du  Conseil  municipal. 

Cependant  empressons-nous  d’ajouter  que  tous  ces  indices  sont  suivis  de  la  men- 
tion : bis,  si  bien  que,  si  au  budget  de  1891  nous  n avons  plus  le  chap.  iv  bis, 
nous  avons  les  indices  bis  du  chap.  iv. 

Certes,  voilà  un  résultat  dont  l’Administration  peut  être  hère. 

Nous  ne  nous  y arrêterions  pas  plus  que  de  raison,  si  ce  procédé  ne  marquait  la 
tendance  de  plus  en  plus  accusée  de  l’Administration  d enlever  an  Conseil  toute 
initiative  en  ce  qui  concerne  son  service  intérieur. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  se  plaint  de  prétendus  empiétements  sur  ses  attributions, 
il  ne  peut  comprendre  que  le  Conseil  municipal  ait  un  budget  spécial  de  personnel 
et  de  matériel,  comme  si  le  service  du  Conseil  municipal  était  le  seul  qui  fut  spé- 
cialisé. 

Faut-il  rappeler  qu’il  existe  encore  au  budget  un  article  spécial  pour  le  personnel 
des  Travaux,  pour  le  personnel  de  l’Enseignement,  des  Affaires  municipales,  delà 
Commission  de  répartition?  qu'il  existait,  il  n’y  a pas  bien  longtemps  encore,  et 
d’après  ta  nomenclature  budgétaire  dont  s’arme  l’Administration,  des  articles  spé- 
ciaux pour  le  personnel  de  la  Caisse,  des  Mairies,  etc..’ 

Et  n’est-il  pas  tout  naturel  que  le  Conseil  ait  un  droit  de  contrôle  sur  le  personnel 
qu’il  emploie  spécialement? 

N’est-ce  pas  à votre  bureau,  en  communication  quotidienne  avec  vous,  qu’il 
appartient  d’apprécier  quels  crédits  sont  nécessaires  aux  services  du  Secrétariat,  de 
la  Bibliothèque  et  du  Matériel? 

C’est  une  question  de  bon  sens,  de  bonne  administration  et  non  une  question 
politique.  Nous  n’avons  jamais  réclamé  pour  nous  le  droit  de  nommer  le  personnel 
ou  de  liquider  les  dépenses  comme  on  semble  le  prétendre,  et  nous  sommes,  pour 
notre  part,  restés  fidèles  au  pacte  conclu  entre  l’Administration  et  le  Conseil  dans  la 
séance  du  22  novembre  1880,  séance  dans  laquelle  un  des  prédécesseurs  de  M.  le 
Préfet  a approuvé  la  création  du  chap.  iv  bis. 

Cette  création,  faite  au  lendemain  de  la  promulgation  du  Règlement  de  comptabi- 
lité et  de  la  nomenclature  budgétaire,  est  bien  significative;  elle  est  d autant  plus 
significative  qu’elle  fut  approuvée  pour  l’exercice  1881  parM.  Constans. 
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Et  pourtant  le  chap.  îv  bis  contenait  alors  comme  aujourd’hui  des  dépenses  de 
personnel  et  de  matériel. 

Depuis  1881  jusqu’en  1890,  lous  les  ministres  de  l’intérieur  ont  approuvé  cette 
classification  spéciale.  Et  M.  Constans,  revenu  au  pouvoir  et  fidèle  alors  à son  avis 
de  1881 , n’hésitait  pas  à laisser  subsister,  pour  l’exercice  1890,  un  chap.  iv  bis, 
auquel  était  venu  s’ajouter  le  crédit  des  fêtes  de  l’Hôtel  de  Ville. 

Si,  au  cours  de  ces  dix  années,  et  à des  époques  où  le  Conseil  municipal  de  Paris 
était  en  opposition  avec  le  gouvernement,  les  délibérations  relatives  au  chap.  4 bis 
ne  furent  jamais  annulées,  c’est  que  ces  délibérations  étaient  légales. 

11  suffit,  pour  le  prouver,  de  rappeler  les  textes  des  articles  ci-après  du  règlement 
du  28  décembre  1878  sur  la  comptabilité  des  recettes  et  dépenses  de  la  ville  de 
Paris  : 

« Art.  19.  — Le  Conseil  municipal  délibère  sur  le  budget  de  la  Ville  el,  en 
général,  sur  toutes  les  recettes  et  dépenses  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires. 

« Art.  20,  | 6.  — Chaque  article  ne  contient  que  des  services  corrélatifs  et  de 
même  nature . . . 

« Art.  22.  - Lorsque  le  budget  communal  pourvoit  à toutes  les  dépenses  obli- 
gatoires et  qu’il  n’applique  aucune  recette  extraordinaire  aux  dépenses,  soit  obliga- 
toires, soit  facultatives,  les  allocations  portées,  audit  budget  par  le  Conseil  municipal 
ne  peuvent  être  ni  changées,  ni  modifiées  par  V autorité  gui  règle  le  budget.  » 

Les  art.  23  et  30  confirment  ces  dispositions. 

En  conséquence,  c’est  en  se  plaçant  à ce  quadruple  point  de  vue  de  légalité,  de 
clarté,  de  sincérité  et  d’économie,  que  votre  Bureau  vous  demande  de  rétablir  au 
budget  de  1892  le  chap.  iv  bis. 

Si  vous  adoptez  le  projet  de  délibération  ci-après  rédigé  en  ce  sens,  les  prévi- 
■ sions  budgétaires  se  régleraient  comme  suit. 
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DÉPENSES. 


CHAPITRES  | 

ARTICLES 

NOMENCLATURE 

PROPOSITIONS 

DU  BUREAU 

et 

DU  COMITÉ 

4 bis 

1 

Traitements,  frais  fixes,  indemnités  et  gratifications  du  per- 

sonnet  du  Secrétariat,  des  huissiers  et  gens  de  service 

199,820  » 

)> 

2 

Dépenses  de  matériel  el  dépenses  diverses  pour  le  service  in- 

lérieur 

54,500  » 

» 

3 

Remboursement  des  avances  faites  par  les  conseillers  muni- 

cipaux  pour  l'exercice  de  leur  mandat  et  frais  de  représen- 

talion  de  M.  le  président  du  Conseil 

483,000  » 

)) 

4 

Frais  spéciaux  de  voitures  pour  cérémonies  et  représentation 

y compris  la  voiture  pour  le  service  du  président  du  Conseil 

(abonnement) 

12,000  » 

)) 

5 

Frais  de  déplacements  des  Commissions  ou  de  délégués  du 

Conseil  municipal 

13,000  » 

)) 

6 

Secours  d’urgence  aux  victimes  des  malheurs  publics 

■10,000  » 

)) 

7 

Imprimerie  municipale 

85,500  » 

» 

8 

Bulletin  municipal  officiel 

100,000  » 

)) 

9 

Fêtes  de  l’Hôtel  de  Ville 

110,000  » 

Total 

1,007,820  » 

Ces  mêmes  dépenses  ont  été  prévues  par  l’Administration  sous  un  nombre  consi- 
dérable d'indices  bis  aux  articles  1,  2,  10,  14,  15  et  16  du  chap.  iv,  au  cliap.  xx, 
art.  14  et  au  chap.  xm,  art.  47,  pour  1,069,670  francs,  en  diminution  de  40,000  fr. 
environ  sur  les  dépenses  constatées  au  compte  de  1890. 

Les  prévisions  de  votre  bureau  (1,067,820  francs)  sont  inférieures  de  550  francs 
à celles  votées  par  vous  pour  l’exercice  courant. 

Nous  allons  les  examiner  : 


Article  premier.  — Traitements,  frais  fixes,  indemnités  et  gratifications  du  per- 
sonnel du  secrétariat  des  huissiers  et  gens  de  service 199.820  » 
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Répartition  du  crédit  : 

1°  Traitements  et  frais  fixes  du  personnel  du  secrétariat 120.000  » 

2°  Traitements  et  frais  fixes  du  personnel  de  service 54.820  » 

3°  Indemnités  et  gratifications  : 


a)  Aux  employés  du  Conseil  général  qui  prêtent  leur  concours 

aux  séances  du  Conseil  municipal 4. 800  » 

b)  Au  personnel  de  service  pour  présence  en 

dehors  des  heures  réglementaires 6 . 000  » 

c ) Pour  travaux  de  tenue  du  registre  des  déli- 
bérations  9.000  » 

d)  Aux  gens  de  service  et  à divers  à l’occasion 

de  la  fin  d’année 5.140  » 

25.000  » 25.000  » 


Total  égal 199.820  » 


Personnel  clu  secrétariat  : 

. Le  crédit  demandé  cette  année  pour  les  traitements  et  frais  fixes  de  nos  employés  est 
de  120,000  francs;  il  avait  été  fixé  au  budget  de  1891  à la  somme  de  117,700  fr., 
d’où  une  légère  augmentation  de  2,300  francs  qui  provient  des  mutation,  promotion 
et  tranforination  d’emplois  suivantes. 

Le  conservateur  des  archives  dont  les  traitement,  frais  fixes  et  indemnités  sur  le 
budget  municipal  s’élevaient  à 7,800  francs,  savoir  : chap.  4 bis,  art.  1er,  5.400  fr., 
chap.  4 bis,  art.  8 (Bulletin),  2,400  francs,  recevrait,  à parti r d u 1er  janvier  1 892,  un 
traitement  de  5,000  francs  et  1.200  francs  de  frais  fixes,  soit  6,200  francs  ; d’où 
une  augmentation  de  800  francs  au  présent  article  mais  une  diminution  de  2,400  fr. 
réalisée  sur  le  crédit  du  Bulletin. 

Un  des  commis  principaux  a reçu  en  cours  d’année  une  augmentation  réglemen- 
taire de  400  francs  qu’il  faut  inscrire  au  budget  de  1892. 

Un  autre  employé  du  même  grade  serait  nommé  sous-chef  de  bureau  au  secrétariat 
duConseil  général  en  remplacement  de  M.  de  Pontichqui  passe,  chef  de  bureau,  à la 
mairie  du  XVe  arrondissement,  et  serait  remplacé  au  Conseil  municipal  par  le  secré- 
taire du  syndic  qui  est  promu  commis  principal. 
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Le  secrétaire  du  président,  assimilé,  depuis  1889,  par  son  traitement,  au  grade 
de  commis-rédacteur  ne  recevait  que  GOO  francs  de  frais  fixes,  nous  vous  proposons 
de  lui  accorder  900  francs,  somme  que  touchent  les  employés  de  son  grade.  C'est 
une  régularisation. 

Le  commis  attaché  à la  bibliothèque  dont  le  traitement  est  très  modeste  sera 
relevé  de  200  francs.  Nous  inscrivons  cette  dernière  somme. 

Enfin  le  zèle  et  l’activité  de  nos  commis  auxiliaires  nous  amènent  à demander 
en  leur  faveur  le  litre  de  « permanent  » leur  traitement  sera  de  2,000  francs,  d’où 
une  augmentation  de  GOO  francs. 

En  raison  de  ces  modifications  les  cadres  de  notre  secrétariat  sont  constitués 
comme  suit  pour  l’année  1892. 


1 chef  du  secrétariat  du  Conseil  (chef  de  division  hors  classe 
1 chef  adjoint  du  secrétariat  (chef  de  bureau  hors  classe). . 

I.  — Procès-verbaux  et  comptes  rendus. 

1 chef  de  bureau 

1 sous-chef  de  bureau  (hors  cadres) 

1 sous-chef  de  bureau 

1 sous-chef  de  bureau 

1 sténographe 

1 conservateur  des  archives  (hors  cadres) 

1 commis-principal 

1 commis-principal 

1 commis-rédacteur 

1 commis-rédacteur 

1 commis  d’ordre  (hors  cadres) 

1 employé 

3 auxiliaires  permanents 

1 auxiliaire  temporaire 

It.  — Bulletin  et  imprimerie. 

1 proie  (hors  cadres) 

1 commis  d’ordre  (hors  cadres) 

1 commis  d’ordre  (hors  cadres) 

1 commis  d’ordre  (hors  cadres) 

Totaux 

Traitements  et  frais  fixes 

Indemnités  sur  le  budget  municipal 

Indemnnilés  sur  le  budget  du  Département  (environ) 

Total  des  allocations. . . . 


TRAITEMENTS. 

FRAIS  FIXES. 

1 3 . 000  » 

9 

» 

12.000  » 

9 

9 

7 . 000  » 

1.000 

B 

G. 300  » 

1.400 

1 

5.000  » 

1.200 

» 

5.000  » 

1.200 

5.000  » 

800 

» 

5.000  » 

1.200 

» 

4.400  » 

1.000 

» 

4.000  t 

1.000 

» 

3.500  » 

900 

)) 

2.700  » 

900 

» 

3.100  » 

900 

2.700  » 

600 

» 

O 

O 

O 

750 

9 

1.800  » 

250 

» 

0.500  » 

1.400 

» 

3.500  » 

900 

9 

2.400  » 

900 

9 

2.600  » 

300 

b 

103.700  » 

10.300 

y 

120.000 

)) 

9.000 

>)) 

11.000 

9 

1 40. 000 
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Ce  chiffre  est  justifié  par  la  somme  de  travail  qui  incombe  à nos  secrétaires  et  qui 
sans  cesse  augmente  par  suite  de  l’accroissement  du  nombre  des  affaires-  Il  est  bon 
de  remarquer  que  depuis  le  4 mai  1890  il  a été  supprimé  cinq  emplois. 


PERSONNEL  DE  SERVICE. 

Les  cadres,  traitements  et  frais  fixes  de  ce  personnel  sont  fixés  comme  suit  : 


3 huissiers  de  lre  classe  à 2,500  francs  (frais  fixes,  250  francs) 8.250  » 

1 huissier  de  2e  classe  à 2,300  francs  (frais  fixes,  230  francs) 2.550  » 

1 huissier  de  3e  classe  à 2, 100  francs  (frais  fixes,  230  francs) 2.350  » 

1 brigadier  garçons  de  bureau  à 2,400  francs  (frais  fixes,  200  francs) 2.000  » 

2 brigadiers  garçon  de  bureau  à 1,900  francs  (frais  fixes,  200  francs) 4.200  » 

1 brigadier  des  hommes  de  peine  à 1,900  francs  (frais  fixes,  230  francs) 2. 150  » 

1 garçon  de  bureau  de  lre  classe  à 1,800  francs  (frais  fixes,  200  francs) 2.ÜÜ0  » 

4 garçons  de  bureau  de  2e  classe  à 1,000  francs  (frais  fixes,  200  francs) 7.200  » 

3 garçons  de  bureau  auxiliaires  à 1,000  francs  (frais  fixes,  180  francs) 5.340  » 

2 hommes  de  peine  titulaires  à 1,690  francs  (frais  fixes,  200  francs) 3.000  » 

8 hommes  de  peine  auxiliaires  à 1,600  francs 12.800  » 

1 lampiste  à 1,000  francs  (frais  fixes,  180  francs) 1.780  » 
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Total 54.820  » 


Indemnités  et  gratifications  sur  le  budget  municipal 11 . 140  » 

Indemnités  sur  le  budget  du  Département  (environ) 0.000  » 

Total  des  allocations 71.960  » 


Deux  garçons  de  bureau  de  lre  classe  et  le  sous-brigadier  des  hommes  de  peine 
sont  nommés  brigadiers,  un  auxiliaire  est  promu  de  2e  classe,  et  tous  bénéficieront 
du  relèvement  de  traitement  voté  pour  le  personnel.  Cette  amélioration  est  obtenue 
par  un  supplément  de  crédit  de  1,290  francs  tout  à fait  insignifiant. 

En  y comprenant  le  personnel  de  service  payé  sur  le  budget  départemental  soit 
4 agents  vous  disposez  de  32  agents. 

Ce  personnel  dûment  discipliné  a paru  à votre  bureau  devoir  être  suffisant  poul- 
ies services  de  la  salle  des  séances,  des  commissions  et  des  bureaux  du  secrétariat. 


Art.  2.  — Dépenses  de  matériel  et  dépenses  diverses  pour  le  service  intérieur  du 
Conseil  municipal 54 . 500  » 
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Répartition  du  crédit  : 

s 

1°  Achat  de  médailles  et  d’insignes 500  » 

2°  Dépenses  de  la  buvette 10.000  » 

3°  Remboursement  des  frais  de  voitures  aux  employés 1 .000  » 

4°  Habillement  du  personnel  de  service 4.000  » 

5°  Fournitures  de  bureau 18.000  » 

6°  Bibliothèque.  — Acquisition,  reliure,  abonnements  et  achat 

de  documents  pour  les  travaux  des  commissions 6.500  » 

7°  Abonnement  au  Journal  officiel 3.720  » 

8°  Achat  de  timbres-postes 1.000  » 

9°  Service  du  départ.  — Frais  d’affranchissement 1 .800  » 

10°  Entretien  du  mobilier,  achat  de  menus  objets 5.000  » 

11°  Éclairage  à l’huile 1.200  » 

12°  Réserve  pour  menues  dépenses  et  imprévu 1 . 780  » 

Total  égal 54.500  » 


Ces  prévisions  ne  sont  supérieures  qne  de  1,500  francs  au  crédit  inscrit  au 
budget  de  1891 . 


Art.  3.  — Remboursement  des  avances  faites  par  les  Conseillers  muni- 
cipaux pour  Vexercice  de  leur  mandat  et  frais  de  représentation  de  M.  le 


Président 483 . 000  » 

Répartition  du  crédit  : 

♦ 

1°  Remboursement  d’avances  aux  80  Conseillers  municipaux. . 480.000  » 

2°  Frais  de  représentation  du  président  du  Conseil 3.000  » 

Total  égal 483 . 000  » 


Rappelons  en  passant  que  M.  le  Préfet  a classé  dans  son  projet  de  budget  cette 
dépense  sous  la  rubrique  : « Dépenses  de  matériel  et  dépenses  diverses  pour  le 
service  intérieur  de  la  Préfecture  et  des  bâtiments  annexes. 
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Votre  bureau  pense  que  l’avis  du  Conseil  est  au  contraire  que  cette'dépense  se 
détache  bien  dans  le  cadre  du  budget  et  qu’elle  ne  soit  pas  dissimulée  au  milieu  de 
multiples  sous-détails  qui  n’ont  aucun  rapport  avec  elle. 

Art.  4.  — Frais  spéciaux  de  voitures  pour  cérémonies  et  représentation  y compris 


la  voiture  pour  le  service  du  Président  du  Conseil  ( Abonnement ).  1 2 . 000  » 

Répartition  du  crédit  : 

1°  Voiture  de  M.  le  Président  (Abonnement) 9.720  » 

2°  Frais  spéciaux  pour  cérémonies  officielles  auxquelles  le  Conseil 
peut  être  appelé  à prendre  part 2.280  » 

Total  égal 12.000  » 


Ces  dépenses  ne  sont  pas  exagérées  ainsi  qu’il  est  facile  de  s’en  rendre  compte 
en  les  comparant  à celles  similaires  inscrites  au  budget  des  divers  services  de  la 
Préfecture. 

Nous  vous  prions  de  remarquer  en  outre  qu’elles  sont  en  diminution  de 
2,000  francs  sur  celles  votées  l’année  dernière. 


Art.  5.  — Frais  de  déplacements  des  Commissions  ou  de  délégués  du 
Conseil 13. 000  » 


Il  reste  entendu  qu’aucue  somme  ne  pourra  être  prélevée  sur  ce  crédit,  sans  qu’il 
soit  intervenu  au  préalable,  soit  une  délibération  du  Conseil,  soit  une  décision  du 
Bureau  autorisant  le  prélèvement  dans  les  cas  d’extrême  urgence. 


RÉCAPITULATION  DES  FRAIS  PARTICULIERS  AU  CONSEIL  MUNICIPAL. 


Art.  3 483.000  » 

Art.  4 12.000  » 

Art.  5 13.000  » 


508 . 000  » 


Total 


3 
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Art.  6.  — Secours  d'urgence  aux  victimes  des  malheurs  publics. . . 10.000  » 


Comme  le  précédent,  ce  crédit  est  un  crédit  de  provision  mais  il  a généralement 
suffi  en  cours  d’exercice  à tous  les  besoins  et  il  ne  parait  pas  devoir  être  augmenté, 
bien  qu’en  1890  la  dépense  se  soit  élevée  à 22,225  francs. 

Il  est  surtout  destiné  aux  victimes  des  incendies  ou  inondations  parisiennes. 

L’année  dernière  nous  avions  demandé  à M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  mettre 
cette  dépense  en  régie,  de  ne  l’employer  que  sur  délibérations  du  Conseil  ou  sur 
décisions  du  Bureau. 

M.  le  Préfet,  dans  la  séance  du  30  décembre  1890,  a consenti  à ce  que  le  régis- 
seur de  la  Préfecture  administre  celle  dépense  comme  toutes  celles  qu’il  est  chargé 
d’acquitter,  et  a déclaré  qu’en  cas  d’intercession,  il  s’entendrait  avec  le  Bureau 
pour  faire  emploi  du  crédit. 

Nous  prenons  acte  de  ces  déclarations,  et  nous  ne  faisons  aucune  difficulté  à 
reconnaître  que  pour  l’année  aujourd’hui  écoulée,  aucune  difficulté  n est  survenue. 

Art.  7.  — Imprimerie  municipale 85.500  » 


Répartition  du  crédit  : 


1°  Salaires  des  ouvriers  imprimeurs 52.000  » 

2°  Fournitures  diverses  et  réparations 16.000  » 

3°  Fourniture  de  papier 14.500  » 


4°  Indemnités  à divers  employés  pour  surveillance  et  travaux 
de  nuit 3 000  * 

Total  égal 85 . 500  » 


La  question  de  l’agrandissement  de  l’imprimerie  municipale  est  toujours  en  sus- 
pens et  votre  Bureau  estime  que  la  solution  de  cette  question  ne  peut  intervenir  au 
cours  de  la  discussion  budgétaire. 

Il  est  évident  que  cet  agrandissement  ne  pourra  s’opérer  sans  engager  une 
dépense  relativement  considérable,  mais  à la  longue  il  résulterait  certainement  de 
cette  transformation  un  certain  allégement  dans  les  charges  municipales. 
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Quoiqu’il  en  soit,  telle  qu’elle  est  organisée,  l’imprimerie  municipale  rend  de 
grands  services  et  son  personnel  a une  tâche  difficile  à remplir  à certaines  époques 
de  l’année. 

Je  vous  rappelle  qu’elle  compose  et  tire  tous  les  rapports  du  Conseil  municipal 
et  du  Conseil  général,  dont  le  nombre  se  trouve  singulièrement  augmenté  cette 
année. 

Elle  imprime  tous  les  procès-verbaux  de  nos  séances,  les  délibérations,  les 
feuilles  d’entrée,  les  ordres  du  jour  du  Conseil  et  du  Comité,  le  Bulletin,  les  mémoi- 
res de  l’Administration,  les  Bulletins  des  actes  administratifs,  de  l’Enseignement, 
de  la  Statistique,  etc, 

Et,  l’on  peut  dire  que  chaque  année  apporte  un  surcroît  de  travail  et  un  supplé- 
ment de  fournitures. 

Cependant  votre  Bureau  croit  que  le  crédit  de  85,500  francs  qu’il  vous  propose 
de  voter  est  suffisant  ; en  utilisant  certaines  compositions  autrefois  perdues  on  a pu 
réduire  de  4,500  francs  les  frais  de  composition,  et  répartir  cette  somme  sur  les 
sous-détails  du  papier  et  des  fournitures  diverses. 

Quant  aux  indemnités  de  3,000  francs,  elles  correspondent  à un  travail  de  cor- 
rection et  de  surveillance  exécuté  la  nuit  et  véritablement  nécessaire. 

11  n’est  pas  inutile  de  rappeler  que  ces  indemnités  ont  subi  une  réduction  de 
1,800  francs  depuis  1890. 

Art.  8.  — Bulletin  munipal  officiel 100.000  » 


Répartition  du  crédit  : 

1°  Salaires  d’ouvriers  imprimeurs 45.000  » 

2°  Salaires  des  porteurs  et  des  plieuses 33 . 500  » 

3°  Affranchissement  du  Bulletin,  hors  Paris 2.700  » 

4°  Fourniture  de  papier 12.000  » 

5°  Frais  de  distribution  dans  les  kiosques 5 . 400  » 

6°  Dépenses  diverses 1.400  » 

Total  égal 100.000  » 


En  1890,  figurait  sous  cet  article  un  crédit  de  8,400  francs  pour  indemnités;  il 
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est  aujourd’hui  complètement  disparu  ; nous  sommes  entrés  ainsi  dans  les  vues  du 
Conseil  municipal,  qui  désire  la  suppression  de  tous  ces  crédits  supplémentaires 
qui  augmentent  les  dépenses.  Nous  avons  obtenu  ce  résultat  grâce  à un  léger  relè- 
vement du  traitement  des  employés  qui  touchaient  ces  indemnités.  L’économie  a été 
de  7,000  francs. 

La  rectification  de  divers  sous-crédits  basée  sur  les  résultats  de  1800  et  sur  ceux 

«■ 

déjà  connus  de  1801  nous  a donné  une  nouvelle  économie  de  3,000  francs. 

Soit,  depuis  1800,  une  réduction  de  10,000  francs.  Mais  il  est  impossible  d’aller 
au-delà,  surtout  si  l’on  considère  que  la  moyenne  du  tirage  et  de  la  distribution  du 
Bulletin  municipal  est  de  6,500  exemplaires  par  jour: 

3.700  exemplaires  sont  distribués  gratuitement; 

710  personnes  sont  abonnées; 

1,800  exemplaires  sont  vendus  au  numéro; 

280  exemplaires  sont  réservés  pour  les  collections. 

La  vente  au  numéro  et  par  abonnement  est  faite  par  l’entremise  d’un  intermé- 
diaire, qui  reçoit,  pour  la  distribution  du  Bulletin  municipal  dans  400  dépôts,  une 
somme  de  15  francs  par  jour  et  un  tant  pour  cent  sur  les  abonnements  qu’il  procure. 

11  y aura  lieu  d’examiner  ce  marché.  En  une  année  il  y a été  fait  quatre  abonne- 
ments, la  vente  au  numéro  est  à peu  près  stationnaire,  et  il  est  à la  connaissance  de 
votre  rapporteur  que  les  400  dépôts  annoncés  ne  sont  pas  régulièrement  desservis. 

Prix  de  revient  du  Bulletin  municipal. 


Dépenses 100.000  * 

Recettes  (détaillées  ci-après) 32.500  » 

Reste  net 67.500  » 

Le  prix  de  revient  au  début  de  cette  année  était  de 73.000  » 

Réduction  de  la  dépense  nette  prévue  pour  1892  5.500  » 


Art.  9.  — Fêtes  de  V Hôtel  de  ville 


110.000  » 
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Nous  vous  proposons  une  prévision  égale  à celle  de  l’année  dernière  ; ces  fêles, 


d’après  les  comptes,  ont  nécessité  : 

En  1 887,  une  dépense  de 159. 999  62 

1888,  id 143.000  » 

1889,  id 128.971  30 

1890,  id 129.882  08 


Votre  rapporteur  a examiné  de  très  près  les  détails  de  la  dépense,  en  se  basant 
sur  le  résultat  de  1891,  peut-être  aurait-il  pu  vous  présenter  une  nouvelle  réduction 
de  5,000  francs,  il  a manifesté  ce  désir  à M.  l’architecte  de  r Administration  cen- 
trale. 

Nous  laissons  cependant  subsister  une  prévision  de  110,000  francs,  qui  serait 


répartie  comme  suit  : 

1°  Frais  généraux  d’invitation  et  menues  dépenses 5.400  » 

2°  Indemnités  et  gratifications 12 . 200  » 

3°  Aménagement,  éclairage  et  chauffage  des  salons  (honoraires, 
salaires  et  travaux) 46.000  « 

4°  Fournitures  pour  les  buffets 43.000  » 

5°  Orchestre 3.400  » 

Total  égal 110.000  » 


RECETTES. 


Chap.  XVII. 

Art.  17.  — Contribution  du  Département  dans  les  dépenses  du  matériel , de  la 
buvette,  de  chauffage  et  d’éclairage  de  la  salle  des  séances  du  Conseil  muni- 
cipal et  dans  la  dépense  des  insignes  et  des  médailles  des  conseillers  généraux 
et  des  conseillers  d’arrondissement. 

Propositions  de  l’Administration 5.500  » 

Ici.  du  Bureau  et  du  Comité 5.500  » 

Contribution  fixée  par  le  Conseil  général  en  dernier  lien,  le  27  novembre  1887. 

La  dépense  réelle  que  celte  contribution  est  destinée  à couvrir  dépasse  la  somme 
de  5,500  francs  ; mais,  quant  à présent,  la  situation  financière  du  Département  nous 
interdit  de  demander  au  Conseil  général  une  augmentation,  si  justifiée  qu’elle  soit. 


Chap.  XXV. 


Art.  25.  — Produit  de  la  vente  du  Bulletin  et  des  annonces  de  ce  journal. 


Propositions  de  l’Administration 

Id.  du  Bureau  et  du  Comité 


30.000  » 

32 . 500  » 


Détail  de  la  recette  : 


719  abonnements  à 20  francs 

Vente  au  numéro  à 3 fr.  20  c.  le  cent 
Annonces 


14.380  » 

14.000  » 

4.120  » 


Total  égal 


32 . 500  » 


Soit  une  augmentation  de  2,500  francs  sur  le  chiffre  de  l’an  dernier. 
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Voire  rapporteur  avait  été  frappé,  en  examinant  cet  article,  du  faible  produit  des 
annonces  ; aussi,  avec  votre  assentiment,  a-t-il  demandé  dés  le  début  de  celle  année 
à l’ Administration  : 

1°  De  faire  insérer  au  Bulletin  les  annonces  relatives  aux  ventes  d’immeubles 
faites  par  les  notaires  et  les  avoués  ; 

2°  De  réclamer  le  montant  des  annonces  fournies  par  les  divers  services  de 
l’Administration  et  relatives  aux  adjudications  de  travaux  ou  de  fournitures. 

Ces  deux  réformes  sont  accomplies  depuis  quelques  mois  et  le  résultat  est  conforme 
à ce  qui  avait  été  prévu. 

Votre  rapporteur  vous  prie  d’inviter  l’Administration  à persévérer  dans  la  voie  où 
elle  est  entrée.  Parce  moyen  et  en  activant  la  vente  au  numéro  du  Bulletin,  on  peut 
espérer  que  d’ici  quelques  années  cette  publication  ne  sera  plus  qu’une  légère  charge 
pour  le  budget  municipal. 

FÊTE  NATIONALE. 


La  Fête  nationale  est  célébrée  à Paris  avec  le  concours  du  Gouvernement,  dans 
les  conditions  suivantes  : la  Ville  couvre  les  dépenses  jusqu’à  concurrence  de 
400,000  francs;  l’État  y contribue  pour  400,000  francs.  C’est  à cause  de  ce 
concours  que  le  programme  de  la  fête  est  arrêté  chaque  année  par  le  ministre  de 
l’Intérieur,  après  avoir  été  élaboré  par  une  Commission  spéciale  instituée  par 
arrêté  préfectoral  et  qui  comprend  un  nombre  très  restreint  de  conseillers  muni- 
cipaux. 

Nous  pensons  donc  qu’en  raison  même  de  ce  fait  que  la  ville  de  Paris  contribue 
aux  quatre  cinquièmes  de  la  dépense,  il  est  juste  qu’elle  soit  représentée  par  ses  élus 
dans  une  large  mesure  au  sein  de  la  Commission 

Et  pour  cela  nous  ne  voyons  qu’un  moyen,  l’élection  par  le  Conseil  lui-même 
d’une  Commission  de  la  Fête  qui,  dès  les  premiers  mois  de  l'année,  étudierait  les 
moyens  les  meilleurs  pour  arriver  à faire  une  fête  digne  de  la  ville  de  Paris  et  de 
la  République. 

Celte  commission  ferait  partie  de  droit  de  celle  constituée  par  M.  le  Préfet,  qui 
choisirait  dans  l’Administration  ou  en  dehors  les  fonctionnaires  ou  les  artistes  qu’il 
a coutume  de  désigner  à cet  effet. 

Votre  rapporteur  a encore  un  autre  désir  à exprimer,  bien  que  le  crédit  qu’il 
vous  propose  de  voter  soit  un  crédit  de  bloc,  il  a étudié  avec  soin  le  compte  de  4890 
et  de  4891  et  a constaté  que  les  éléments  de  contrôle  fournis  par  l’Administration 
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dans  ses  documents  officiels  sont  insuffisants,  il  n’a  pu  obtenir  les  détails  des  dé- 
penses de  matériel  eide  personnel  qu’en  les  demandant  à M.  l’architecte  central. 

Il  estime  donc,  comme  il  l’avait  déjà  demandé  en  juin  dernier  lorsqu’il  a eu 
1’ honneur  de  rapporter  devant  le  Conseil  le  projet  de  fêle  de  1891,  que  l'Adminis- 
tration doit  établir  le  compte  de  ia  Fête  nationale  comme  celui  de  tous  les  autres 
articles  du  budget  d’une  façon  très  claire;  il  est  aussi  absolument  nécessaire  que 
les  services  administratifs  ou  techniques  réclament  à bref  délai  les  mémoires  de 
fournitures  afin  que  la  dépense  soit  liquidée  l’année  même  de  la  fête  et  que  l'on  ne 


voit  plus  se  reproduire  des  comptes  de  ce  genre  : 

Versement  à l’Assistance  publique 100.000  » 

Dépenses  de  matériel 200.000  » 

Crédits  transportés 100. 000  » 


Nous  vous  proposons  des  projets  de  délibération  en  ce  sens. 

Il  appartiendra  à la  Commission  du  Conseil  de  déterminer  l'emploi  du  crédit 
destiné  à la  Fête  nationale.  Ce  crédit,  autrefois  fixé  à 300,000  francs,  a été,  sur  la 
demande  de  l’Administration,  porté  à 400,000  francs  sous  prétexte  que  les  crédits 
généraux  d’éclairage  étaient  insuffisants;  or,  pendant  ce  temps,  l’État  qui  avait 
versé,  croyons-nous,  jusqu’à  150,000  francs  de  contribution,  ne  versait  plus  que 
120,000  francs  puis  100,000  francs.  L’équilibre  se  trouvait  donc  ainsi  rétabli,  mais 
au  détriment  de  la  Ville. 

Nous  avions  demandé  l’inscription  en  recettes  au  budget  de  cette  contribution  de 
l’État;  notre  délibération  a été  annulée. 

La  Commission  que  vous  élirez  étudiera  cette  question. 

C’est  donc  purement  et  simplement  un  vote  de  principe  que  nous  vous  proposons 
d’émettre,  il  veut  dire  que  la  Fête  nationale  aura  une  dotation  de  400,000  francs 
qui  ne  pourra  être  employée  qu’après  que  vous  en  aurez  délibéré  à nouveau. 

L’article  à inscrire  au  chap.  xm,  art.  46,  serait  ainsi  libellé  : 

Participation  de  la  ville  de  Paris  dans  les  dépenses  de  la  Fête  nationale  (crédit  à 
employer  sur  délibération  du  Conseil) 400.000  » 


Paris,  le  26  décembre  1891. 


Le  rapporteur, 
MAURY. 
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N°  20 


PREMIER  PROJET  DE  DÉLIRÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1890  ; 

Vu  le  règlement  de  comptabilité  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  les  décrets  approbatifs  des  budgets  municipaux  des  exercices  1881  à 1890 
inclusivement. 


Délibère  : 

Article  premier.  — Le  chapitre  iv  bis  est  rétabli  au  budget  municipal  de  l’exercice 
1892  (dépenses)  sous  la  rubrique  : Budget  spécial  du  Conseil  municipal. 

Art.  IL  — Le  budget  spécial  comprendra  neuf  articles  libellés  comme  suit  : 

Article  premier.  — Traitements,  frais  fixes,  indemnités  et  gratifications  du 
personnel  du  secrétariat,  des  huissiers  et  gens  de  service. 

Art.  2.  — Dépenses  du  matériel  et  dépenses  diverses  pour  le  service  inté- 
rieur du  Conseil. 

Art.  3.  — Remboursement  des  avances  faites  par  les  conseillers  municipaux 
dans  l’exercice  de  leur  mandat,  et  frais  de  représentation  de  M.  le  pré- 
sident du  [Conseil. 

Art.  4.  — Frais  spéciaux  de  voitures  pour  cérémonies  et  représentation,  y 
compris  la  voiture  pour  le  service  du  président  du  Conseilj(abonnement). 

Art.  5.  — Frais  de  déplacements  des  [commissions  ou  de  délégués  du 
Conseil  municipal. 
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Art.  6.  — Secours  d’urgence  aux  victimes  de  malheurs  publics. 

Art.  7.  — Imprimerie  municipale. 

Art.  8.  — Bulletin  municipal  officiel. 

Art.  9.  — Fêtes  de  l’Hôtel  de  Ville. 

Art.  III.  — M.  le  Préfet  est  invité  à transmettre  spécialement  cette  délibération 
aux  pouvoirs  publics  pour  approbation. 


-,  I : 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Considérant  l’importance  de  la  contribution  versée  par  la  Ville  pour  la  célébration 
de  la  Fête  nationale  du  14  juillet  ; 

Considérant  qu’il  importe  qu’une  Commission  du  Conseil  municipal  soit  chargée, 
dès  le  début  de  l’année,  de  dresser  le  programme  de  la  Fête  nationale, 


Délibère  : 

Article  unique.  — Au  début  da  la  prochaine  session,  le  Conseil  municipal 
nommera  une  Commission  de  onze  membres,  dite  Commission  de  la  Fête 
nationale. 
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TROISIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 


Article  unique.  — Le  compte  de  la  Fête  nationale  sera  présenté  par  l’Adminis- 
tration d’une  façon  détaillée  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  matériel  et  de  per- 
sonnel, et  avec  la  classification  adoptée  pour  les  autres  articles  du  budget. 


1727.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Blondel,  au  nom  cle  la  4e  Commission  (1),  sur  les  bataillons 

scolaires. 


Messieurs, 

Les  bataillons  scolaires  avaient  à peine  quatre  années  d’existence  réelle,  lorsqu’on 
1888  deux  courants  d’opinion  se  manifestèrent  dans  le  Conseil  municipal  de  Paris 
à leur  sujet.  Les  uns  pensaient  qu'ils  devaient  être  maintenus  tels  qu’ils  ont  été 
organisés  à l’origine  ; les  autres  étaient  d’avis  qu’il  fallait  les  modifier,  sinon  les 
supprimer. 

Cette  divergence  de  vues  n’a  fait  que  s’accentuer  depuis  lors. 

Le  31  décembre  dernier  (1890),  la  question  des  bataillons  scolaires  s’est  pré- 
sentée de  nouveau  devant  le  Conseil  municipal,  à l’occasion  du  vote  du  budget  de 
1891.  Le  rapporteur,  M.  Lavy,  proposait  la  suppression  de  l’appareil  militaire  dans 
les  écoles  primaires  élémentaires,  pour  ne  laisser  subsister  que  renseignement  de 
la  gymnastique  d’assouplissement. 

Cette  proposition  très  sérieuse  avait  le  tort  de  se  produire  le  dernier  jour  de  la 
session,  au  cours  d’une  séance  de  nuit.  Il  était  impossible  de  prendre  une  détermi- 
nation aussi  grave,  sans  discussion  préalable,  et  le  temps  n’était  plus  aux  discours. 


(1)  La  4”  Commission  (Enseignement — Beaux-arts ) est  composée  de  MM.  Levraud,  président  ; Gaufrés, 
vice-président;  Delhomme,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Blondel,  Bol!,  Collin,  Prudent  Dervillers,  Ilattat, 
Alphonse  Humbert,  Charles  Longuet,  Marsoulan,  Piperaud,  Stupuy,  Vaillant,  Vorbe. 

21. 


-12.- 

Les  partisans  du  statu  quo  n’auraient  pas  manqué  de  dire  qu’on  avait  exécuté  sans 
phrases  une  institution  chère  à la  population  parisienne. 

Pour  laisser  à la  4e  Commission  le  temps  d’étudier  sérieusement  la  question  des 
bataillons  scolaires  et  de  présenter  un  rapport,  le  Conseil  municipal  prit,  dans  cette 
séance  du  31  décembre  dernier,  une  délibération  par  laquelle  il  ouvrait  à l’Admi- 
nistration un  crédit  de  20,000  francs  pour  l’entretien  provisoire  des  bataillons,  en 
janvier  et  février  1891. 

La  convocation  tardive  du  Conseil,  au  début  de  cette  année,  n’ayant  pas  permis 
à la  4e  Commission  de  préparer  son  travail  en  temps  utile,  un  nouveau  crédit  de 
20,000  francs  fut  voté  le  2 mars  dernier,  assurant  l'existence  des  bataillons  scolaires 
tels  qu’ils  sont  constitués,  jusqu’au  30  avril  1891. 

La  Commission  a fait  une  étude  approfondie  de  la  question.  La  discussion  de  ce 
rapport,  qui  est  présenté  en  son  nom  au  Conseil,  s’impose  à bref  délai,  afin  d’évi- 
ter le  vote  d'un  troisième  crédit  provisoire. 


I.  — La  Révolution  et  les  bataillons  d’enfants. 


Avant  d’entrer  dans  le  vif  du  sujet,  il  est  nécessaire  de  dissiper  certaines  craintes 
qui  ont  paru  se  faire  jour  dans  le  Conseil  municipal.  Quelques-uns  de  nos  collègues 
ont  semblé  craindre  de  rompre  avec  l’orthodoxie  révolutionnaire,  s’ils  se  pronon- 
çaient contre  le  maintien  de  tout  ce  qui  donne  à nos  jeunes  enfants  des  bataillons 
scolaires  l’apparence  de  vrais  soldats.  Le  culte  de  la  tradition  est  fort  respectable, 
pourvu  toutefois  qu’il  ne  soit  pas  poussé  jusqu’à  l’imitation  de  ce  qui  est  mauvais. 
Mais  les  hommes  de  la  Révolution  se  sont  bien  gardés  de  tomber  dans  le  milita- 
risme, chaque  fois  qu’ils  se  sont  préoccupés  de  l’éducation  militaire  des  jeunes 
Français.  Là  encore  on  peut  suivre  leur  exemple  sans  s’exposer  à tomber  dafisune 
fâcheuse  erreur. 

L’assemblée  constituante,  Rassemblée  législative  et  la  Convention  firent  de  loua- 
bles efforts  pour  donner  à la  jeunesse  une  éducation  en  rapport  avec  l’étal  de  choses 
nouveau.  Des  projets  sans  nombre  forent  présentés  dans  le  but  d’organiser  en 
France  une  solide  éducation  militaire.  Il  y a,  dans  chacun  de  ces  projets,  quelques 
bonnes  choses  à recueillir,  mais  aussi  beaucoup  d’idées  peu  pratiques. 

Parmi  les  auteurs  de  ces  projets,  quatre  noms  attirent  particulièrement  l’attention: 
ce  sont  ceux  de  Talleyrand-Périgord,  Condorcet,  Lakanal  et  Bouquier. 
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Talleyrand  préparait  fortement,' à l'école  de  département,  l’éducation  militaire  des 
soldats  et  des  officiers  de  l’armée  permanente,  mais  il  négligeait  les  enfants  des 
écoles  primaires. 

A l’assemblée  législative,  Condorcet  proposait  un  professeur  d'art  militaire  pour 
chacun  des  cent  dix-huit  Instituts.  Mais  ce  professeur  d’art  militaire  n’était  qu’un 
maître  d’enseignement  théorique. 

Le  projet  de  Lakanal,  comme  tous  ceux  proposés  parles  membres  de  la  Con- 
vention, indique  les  exercices  militaires  pour  les  écoles  primaires,  mais  rien  de  pra- 
tique n’est  détaillé.  Le  plan  de  Bouquier,  qui  fut  préféré  au  sien  et  mis  à l’essai 
pendant  près  d’une  année,  est  muet  sur  les  exercices  militaires. 

Ainsi  les  trois  grands  rapporteurs  de  la  Constituante,  de  la  Législative  et  de  la 
Convention,  Talleyrand,  Condorcet,  Lakanal,  n’ont  dit  nulle  part  qu’ il  fallût  travestir 
les  jeunes  écoliers  en  soldats;  el  lorsque  la  Convention  jugea  utile  de  faire  l’expé- 
rience d'un  plan  d’éducation,  elle  préféra  à celui  de  Lakanal,  le  système  de  Bouquier 
qui  laissait  complètement  de  coté  les  exercices  militaires.  L'introduction  dans  les 
programmes  de  l’éducation  militaire,  n’était,  à ses  yeux,  que  l’énoncé  d’un  prin- 
cipe. 

Restent  les  bataillons  de  l’Espérance. 

Dès  l’origine  de  la  garde  nationale,  chacun  des  bataillons  qui  la  composaient,  eut 
une  compagnie  d'élèves.  Les  compagnies  d’enfants  s’appelèrent  bientôt  couram- 
ment Bataillons  de  l'Espérance. 

C’est  l'Assemblée  nationale  qui  prit  la  première  disposition  législative  concernant 
cette  institution.  La  loi  du  14  octobre  1791  s’exprimait  ainsi  : 

« L’Assemblée  nationale  permet  qu’il  s’établisse,  dans  chaque  canton,  une  com- 
pagnie de  jeunes  garçons  au-dessous  de  18  ans. . . » (Section  n,  art.  32): 

C’était  reconnaître  l’institution  sans  la  rendre  obligatoire. 

La  loi  de  prairial,  an  III  (1795),  régularisa  l’organisation  des  Bataillons  de  l’Es- 
pérance,  el  lit  une  obligation  de  ce  qui  n’était  que  facultatif  aux  termes  de  la  loi  de 

1791. 

Dans  ses  articles  2 et  23,  elle  s’exprime  de  la  manière  suivante  : 

« Les  gantes  nationales  seront  composées  de  tous  les  citoyens  valides  âgés  do 
seize  à soixante  ans  » (art.  2). 

« Il  sera  également  organisé  des  compagnies  d’élèves  et  de  Vétérans,  dans  la  pro- 
portion de  cinquante  hommes  par  compagnie , élus  et  reçus  de  la  manière  ci-après 
prescrite.  » (Art.  23). 
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Il  n’y  a là  rien  qni  indique  que  tous  les  enfants  n’ayant  pas  atteint  l’âge  de  seize 
ans,  mais  qui,  à la  rigueur,  auraient  pu  prendre  part  aux  exercices,  aient  été 
astreints  à s’enrôler  dans  les  compagnies  d’enfants.  La  loi  semble  même  avoir  eu 
pour  but  de  limiter  à un  chiffre  réduit,  cinquante  seulement  par  compagnie,  le 
nombre  des  enfants  qui  devaient  se  mêler  aux  exercices  de  la  garde  nationale.  11  y 
a loin  de  cette  institution  restreinte  à un  enrôlement  général. 

Il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  faire  remarquer  que,  dans  la  pratique,  les  enfants 
n’étaient  admis  d’ordinaire  dans  les  compagnies  d’élèves,  qu’après  12  ans  révolus, 
c’est-à-dire  au  moment  où  ils  quittent  aujourd’hui,  pour  la  plupart,  l’école  primaire. 

On  peut  donc  envisager,  sans  craindre  de  rompre  en  visière  à la  tradition  révo- 
lutionnaire, l’éventualité  d’une  organisation  de  l’enseignement  militaire  dans  les 
écoles  primaires  élémentaires  de  Paris,  en  dehors  de  tout  attirail  transformant  les 
jeunes  enfants  en  soldats  enrégimentés. 


II.  — L’organisation  actuelle  des  bataillons  scolaires.  — 

Ses  inconvénients. 

Les  bataillons  scolaires  peuvent  être,  au  point  de  vue  de  renseignement,  consi- 
dérés sous  deux  faces.  Les  jeunes  élèves  des  écoles  primaires,  comme  ceux 
d’ailleurs  des  écoles  primaires  supérieures,  y reçoivent  en  effet  une  double  éduca- 
tion physique:  celle  du  bataillon  proprement  dit,  qui  est  exclusivement  militaire, 
et  celle  de  la  gymnastique  d’assouplissement. 

Chaque  bataillon  est  placé  sous  l’autorité  d’un  chef  de  bataillon,  de  quatre  chefs 
de  compagnie  et,  lorsqu’il  s’en  trouve,  d’un  certain  nombre  d’instructeurs  auxi- 
liaires. 

Tout  ce  personnel  est  nommé  par  l’autorité  militaire. 

L’enseignement  delà  gymnastique  est  confié  à des  professeurs  qui  ont  tous  suivi 
les  cours  de  l’école  de  Joinville.  C’est  assez  dire  combien  ils  sont  compétents. 

Les  exercices  purement  militaires,  qu’il  s’agisse  de  l’école  de  bataillon,  de  l’école 
de  compagnie  ou  de  l’école  du  soldat,  ont  toujours  lieu  sous  la  direction  des  chefs 
militaires.  Mais  un  instituteur  de  chaque  école  est  chargé  d’accompagner  les  élèves 
au  lieu  de  réunion  et  de  les  ramener  après  les  exercices.  11  assiste  également  aux 
marches  et  aux  exercices  du  jeudi.  De  plus,  le  directeur  de  chaque  école  est  chargé 
de  veiller  à ce  que  les  élèves  se  rendent  régulièrement  aux  exercices  et  à ce  que 
leurs  armes,  leur  habillement,  leur  équipement,  soient  convenablement  entretenus. 
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On  peut  affirmer  que  ce  partage  de  l'autorité  sur  les  enfants  n’est  pas  une 
invention  heureuse;  et  pourtant  il  faut  bien  reconnaître  que  toute  autre  organisation 
serait  impossible. 

Les  chefs  militaires  qui  ne  sont  pas  des  pédagogues,  n’ont  pas  toujours  la  mo- 
dération de  langage  qu’il  convient  d’observer  avec  de  jeunes  écoliers. 

Ceux  de  nos  collègues  qui  ont  eu  l’honneur  d’appartenir  à la  municipalité  de  leur 
arrondissement,  ont  pu  savoir  combien  il  arrive  fréquemment  que  des  froissements 
se  produisent  entre  les  chefs  militaires  et  les  insliiuteurs.  Les  premiers  ne  se  gênent 
pas  pour  formuler,  dans  des  termes  quelquefois  regrettables,  les  critiques  qui  leur 
sont  inspirées,  soit  par  l’absence  de  quelques  élèves,  soit  par  l’état  de  leur  habille- 
ment ou  de  leur  équipement.  Ils  ne  tiennent  pas  compte  du  mauvais  effet  produit 
par  ces  algarades  qui  toutes,  aux  yeux  des  élèves,  retombent  sur  les  directeurs  et 
instituteurs.  Le  respect  des  enfants  pour  leurs  maîtres,  s’en  irouve  forcément 
diminué. 

D’un  autre  côté,  les  jeunes  gens  sont  toujours  très  disposés  à retenir  ce  qui,  à leurs 
propres  yeux,  leur  donne  de  l’importance.  Aussi  les  jeunes  soldats  des  bataillons 
scolaires  apportent-ils,  dans  l’école,  les  allures  avec  le  vocabulaire  du  corps  de 
garde,  et  sont-ils  disposés  à traiter  en  pékins  leurs  camarades  qui  ne  font  pas  partie 
du  bataillon. 

On  a,  sans  le  vouloir,  introduit  le  militarisme  dans  l’école. 


III.  — L’École  de  Bataillon  et  l’École  de  Compagnie. 

Si  encore  l’école  de  bataillon  et  l’école  de  compagnie  offraient  un  intérêt  sérieux, 
il  faudrait  bien  se  résoudre  aies  enseigner,  dans  nos  écoles,  malgré  les  inconvénients 
qui  en  découlent.  Mais  les  hommes  compétents,  les  oflîciers  de  l’armée,  sont  les 
premiers  à reconnaître  le  peu  d’importance  qu’il  convient  d’y  attacher.  Laissons- 
leur  la  parole. 

Le  commandant  Humberl-Droz  chargé,  comme  président,  de  l’examen  des  ba- 
taillons scolaires  de  la  ville  de  Paris  en  1887,  s’exprime  ainsi  dans  son  rapport  ; 

« L’enseignement  de  la  gymnastique,  confié  à des  professeurs  choisis  avec  soin 
parmi  les  anciens  élèves  de  l’école  de  Joinville-le-Ponl,  a donné  de  très  bons  résultats, 
et  il  y aurait  tout  avantage  à faire  un  peu  moins  d'école  de  compagnie  pour  con- 
sacrer plus  de  temps  à la  gymnastique.  » 
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Le  lieutenant-colonel  Bataille,  dans  son  rapport  après  l'inspection  de  1888.  for- 
mule nettement  son  opinion  : 

« L’école  de  compagnie  est  bien  sue  et  assez  correctement  exéciftée;  il  importe 
cependant  de  ne  pas  y accorder  une  importance  exagérée,  ni  d'en  faire  le  fond 
même  de  V instruction  militaire.  Les  mouvements  de  cette  école  s’oublient  facile- 
ment, et  peuvent,  d’ailleurs,  être  sujets  à bien  des  modifications  dans  les  théories  de 
l’avenir.  » 

Voici  maintenant  l’opinion  du  lieutenant-colonel  de  Lanouvelle,  président  de  la 
Commission  d'inspection  des  bataillons  scolaires  en  1890  : 

« Les  exercices  d’assouplissement  sans  armes  et  avec  armes  et  la  gymnastique 
appliquée  doivent  être  développés  dans  toutes  leurs  parties,  car  c'est  V instruction 
la  plus  rationnelle  des  bataillons  scolaires.  » 

Ouvrons  le  Manuel  d'exercices  gymnastiques  et  de  jeux  scolaires  publié  en  1891 
par  le  ministère  de  l’Instruction  publique  et  imprimé  à l’Imprimerie  nationale,  et 
empruntons  à M.  Demcny,  rapporteur  de  la  Commission  de  gymnastique,  le 
passage  suivant  (page  225)  : 

« La  gymnastique  militaire  apprend  à l’homme  à subordonner  à la  volonté  d'un 
autre,  la  force  acquise  par  un  grand  nombre,  au  moyen  d’exercices  dirigés  dans  le 
but  de  l’attaque  et  de  la  défense.  Elle  cherche  à établir  l’unité  entre  le  corps  et 
Parme,  dans  leurs  rapports  avec  le  corps  et  l’arme  de  l’adversaire.  Dans  ses  prin- 
cipes élémentaires,  elle  se  confond  avec  la  gymnastique  pédagogique,  mais  elle  s’en 
sépare  par  suite  des  nombreuses  applications  des  exercices  appropriés  au  combat  . 

« Mais,  au  point  de  vue  de  l’éducation  de  la  jeunesse,  il  faut  se  garder  de  con- 
fondre ces  deux  gymnastiques  et  de  se  laisser  entraîner  par  patriotisme  à trop 
mélanger  ces  deux  branches  dans  l’éducation  primaire. 

« Vouloir  faire  des  soldats  avec  des  enfants  de  7 à 14  ans,  c’est  préparer  des 
illusions  dangewises  dans  l'esprit  du  public  qui  croira,  à tort,  que  l’on  aura 
préparé  pour  l’avenir  des  armées  nationales. 

« L'apprentissage  militaire  est  une  chose  excellente  en  elle-même  lorsqu'il  se 
borne  aux  mouvements  de  l'école  du  soldat  sans  armes.  Celle  partie  de  l'instruction 
est  essentiellement  d’ordre,  c’est-à-dire  de  discipline,  et  il  est  salutaire  d’y  habituer 
l’enfance. 

« 11  ne  faut  pas  oublier  que  cette  préparation  à la  vie  militaire  n’a  rien  rie  commun 
avec  la  vie  du  soldat  ; «pie  son  but  véritable,  but  éminemment  utile,  consiste  à 
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faciliter  aux  jeunes  conscrits,  les  arides  débuts  des  premiers  exercices  de  la  caserne, 
et  à les  préparer  à la  solidité,  à l’endurance,  à l’énergie  qui  forment  le  fond  pré- 
cieux des  grandes  qualités  du  soldat. 

« C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  l’école  du  soldat  présente,  tant  dans  l’ordre 
serré  que  dans  l’ordre  dispersé,  une  application  de  la  marche  et  de  la  course,  et 
qu’elle  doit  être  l’éducation  physique  de  la  majorité  des  enfants  en  France. 

« Cette  instruction  militaire  a donc  une  importance  capitale,  parce  qu’elle  touche 
à la  vie  même  de  la  nation,  et  les  instituteurs  s’inspireront  du  rôle  considérable  qui 
leur  est  dévolu,  pour  y apporter  le  soin,  l’intelligence,  le  dévouement  et  le  zèle  qu’ils 
puiseront  dans  leurs  sentiments  patriotiques.  » 

Les  extraits  qui  précèdent  contiennent  la  pensée  d’hommes  autorisés,  sur  l’école 
de  bataillon  et  l’école  de  compagnie.  Ces  deux  parties  de  l’enseignement  des  batail- 
lons scolaires  forment  la  hase  du  caractère  essentiellement  décoratif  de  ces  batail- 
lons. C’est,  en  effet,  a l’école  de  bataillon  et  à l’école  de  compagnie  qu’on  doit 
l’enrégimentation  de  nos  jeunes  écoliers,  sous  l’autorité  d’officiers  appartenant  à 
1 armée  régulière.  C’est  a elle  que  revient  la  responsabilité  de  l’uniforme  qui  donne 
à ces  enfants  une  présomption  qui  a fait  dire  au  colonel  d’Azémar  « qu’ils  jouent 
aux  soldats  ». 

La  suppression  de  l’école  de  bataillon  et  de  l’école  de  compagnie,  que  nous  n’hé- 
sitons pas  à proposer,  entraîne  nécessairement  la  double  suppression  de  l’uniforme 
et  des  officiers  militaires. 

Du  reste,  la  dignité  de  ces  derniers  ne  pourra  qui  gagner  à la  disparition  de  ces 
représentations  enfantines  telles  que  le  défilé  du  1 i juillet  à l’Hôtel  de  Ville. 

Qui,  en  effet,  se  refuserait  à partager  l’opinion  du  colonel  d’Azémar  regrettant  de 
voir  devrais  officiers  de  l’armée  française  essayant,  le  sabre  en  main,  de  régler 
leur  pas  sur  celui  de  jeunes  enfants  à peine  arrachés  aux  soins  de  leurs  nourrices? 


IV.  — Décrépitude  des  Bataillons  scolaires. 


Les  bataillons  scolaires  ont  eu  leur  période  héroïque.  Ils  sont  arrivés  cà  l’âge  de  la 
décrépitude. 

A l’origine,  les  enfants,  depuis  l’âge  de  dix  ans,  appartenaient,  sinon  en  totalité' 
au  moins  presque  tous,  aux  bataillons  scolaires.  L’entrain  était  excessif  et  les  méde- 
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fins  inspecteurs 
ments.  Tous  les 
fissent  prier. 


avaient  plutôt  à enrayer  le  mouvement  qu’à  pousser  aux  enrolc- 
jeunes  soldats  prenaient  Puniforme  sans  que  leurs  familles  se 


Les  temps  sont  bien  changés. 

Aujourd’hui  les  bataillons,  dans  les  écoles  primaires  élémentaires,  ne  sont  plus 
composés  que  d’élèves  appartenant  aux  cours  supérieurs  et  complémentaires,  et 
encore  les  désertions  sont,  nombreuses  depuis  un  certain  temps.  Des  difficultés  pour 
le  recrutement  sont  constatées  dans  beaucoup  d’écoles,  notamment  dans  les  arron- 
dissements ouvriers  delà  périphérie.  Les  familles  en  arrivent  à refuser  de  donner 
l’uniforme  à leurs  enfants  ; elles  ne  veulent  même  plus  l’accepter  lorsqu’il  leur  est 


offert  gratuitement. 

Les  deux  rapports  du  lieutenant-colonel  de  Lanouvelle  présentés  à la  suite  des 
inspections  de  1889  et  de  1890,  relatent  un  relâchement  significatif  dans  la  tenue 
des  jeunes  enfants  des  bataillons  scolaires.  Le  rapport  de  1889  s’exprime  ainsi  : 


« Les  vêtements  ne  sont  pas  aussi  propres  qu’ils  devraient  l’être.  Les 

galons  ne  sont  pas  placés  uniformément.  Les  cravates  sont  mal  nouées;  beaucoup 
d’enfants  n’en  portent  pas  ; quelques-uns  se  sont  présentés  nu-tête  et  en  tablier  noir. 
Les  fusils  sont  général ement  assez  mal  entretenus  » 


Le  rapport  de  1890  esl  encore  plus  précis  dans  ses  plaintes. 


« Quelques  bataillons,  dit  le  lieutenant-colonel  de  Lanouvelle,  laissent  à désirer 
pour 'l’entretien  de  l’habillement,  de  l’équipement  et  de  l’armement  : ce  sont  les 
4e  6e  8e  et  21e  ; un  grand  nombre  d élèves  ont  des  armes  sans  bietelles,  des 
havre-sacs  non  ajustés  et  mal  entretenus.  L’armement  du  4e  bataillon  est  rouillé, 
surtout  dans  les  3e  et  4e  compagnies. 


« Le  7e  bataillon  n'a  que  66  enfants  habillés  sur  462;  I aspect  de  ces  élèves,  dont 
beaucoup  se  présentent  en  tablier  noir  et  certains  tête  nue,  n’a  rien  demilitaiie. 
L’inspection  de  ce  bataillon  devrait  être  passée  dans  la  cour  d une  école. 

« La  même  observation  peut  s’appliquer  aux  6?,  8e,  16e  et  19e  bataillons,  qui  ont 


aussi  présenté  beaucoup  d' élèves  non  habillés.  » 


L'heure  du  désenchantement  est  venue.  Il  faut  ressaisir  vigoureusement  ce  qui 
mérite  d’être  retenu  de  l’organisation  actuelle,  c’est-à-dire  la  gymnastique  militaire. 
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V.  — La  Gymnastique  militaire. 


Pour  démontrer  le  peu  d'importance  qu’il  convient  d’attacher  à l’école  de  batail- 
lon et  à l’école  de  compagnie,  quelques  extraits  des  rapports  des  divers  présidents 
de  la  Commission  d’examen  des  bataillons  scolaires  depuis  l’année  1885,  ont 
suffi. 

Des  emprunts  faits  à ces  mêmes  rapports  démontreront  l’intérêt  considérable 
qu’il  y a à continuer  et  même  à développer  l’enseignement  de  la  gymnastique  dans 
les  écoles  primaires  élémentaires  de  Paris. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  d’entamer  un  débat  sur  l’organisation  de  cet  enseignement, 
car  la  question  viendra  prochainement  devant  le  Conseil,  lorsqu’on  discutera  la 
proposition  de  M.  Vaillant  relative  à la  réforme  de  l’enseignement  de  la  gymnas- 
tique. Ce  qu’il  convient  de  démontrer  quant  à présent,  c’est  l’importance  de  la  gym- 
nastique qui  forme  le  fond  même  de  l’enseignement  militaire  qu’il  convient  dé 
donner  à de  jeunes  écoliers. 

Dans  son  rapport  de  1885,  le  colonel  d’Àzémar  regrette  que  les  exercices  d’as- 
souplissement n’aient  pas  été  aussi  approfondis  que  l’école  de  compagnie.  « V ensei- 
gnement de  la  gymnastique , dit-il,  paraît  devoir  (dre  la  partie  lapins  importante 
de  l’instruction  militaire  des  enfants  des  écoles.  » 

En  1886,  cet  officier  constate,  avec  satisfaction,  les  heureux  résultats  obtenus  à 
l’aide  de  l’enseignement  de  la  gymnastique  qui  vient  d’être  organisé.  « L’enseigne- 
ment de  la  gymnastique  mérite  une  mention  spéciale.  Vingt  professeurs  de  gymnas- 
tique, anciens  élèves  de  l’école  de  Joinville,  ont  été  nommés  par  M.  le  Préfet  de  la 
Seine.  Leur  choix  a été  excellent.  Aussi,  bien  qu’ils  ne  soient  entrés  en  fonctions 
que  depuis  peu  de  temps,  ont-ils  obtenu  des  résultats  très  sérieux.  Les  premières 
leçons  de  boxe  et  de  bâton  qu’ils  ont  enseignées,  sont  exécutées  par  les  élèves  avec 
une  énergie  et  une  précision  remarquables.  La  Commission  estime  que  cette  partie 
de  renseignement  militaire,  qu’elle  considère  comme  ayant  une  importance  capitale, 
doit  être  l’objet  d’une  attention  particulière  de  la  part  des  instructeurs  en  chef.  » 

Le  commandant  Humbert-Droz,  dans  le  rapport  de  1887,  revient  à deux  reprises 
sur  la  gymnastique.  « Les  exercices  d'assouplissement,  dit-il  d’abord,  avec  armes 
et  sans  armes,  sont  exécutés  avec  ensemble  el  précision.  Toutefois,  dans  la  plupart 
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(les  bataillons,  on  n’a.  enseigné  aux  élèves  que  les  mouvements  les  plus  élémen- 
taires, ce  qui  est  regrettable.  11  faudrait  tenir  la  main  à ce  que  tous  les  mouvements, 
peu  nombreux  d’ailleurs,  des  exercices  d’assouplissement  pussent  être  indistinc- 
tement exécutés,  les  flexions  du  corps,  des  extrémités  inférieures,  etc.,  constituant, 
en  effet,  une.  gymnastique  très  propre  à développer  des  enfants.  La  Commission 
émet,  en  conséquence,  un  vœu  dans  ce  sens.  » 

Ailleurs,  le  commandant  Humbert-Droz  n’est  pas  moins  net.  « 11  y aurait  tout 
avantage,  dit-il,  à faire  un  peu  moins  d’école  de  compagnie  pour  consacrer  plus  de 
temps  à la  gymnastique.  » 

Le  rapport  du  lieutenant-colonel  Bataille,  en  1888,  mérite  une  attention  particu- 
lière, car  il  présente,  sous  une  forme  rapide  et  précise,  les  critiques  dont  les  balad- 
ions scolaires  doivent  être  l’objet  et  la  direction  qu’il  convient  de  leur  donner.  Il 
s’exprime  ainsi  : 

« L’école  de  compagnie  est  bien  sue  et  assez  correctement  exécutée;  il  importe 
cependant  de  ne  pas  y accorder  une  importance  exagérée,  ni  d’en  faire  le  fond 
même  de  l’instruction  militaire.  Les  mouvements  de  cette  école  s’oublient  facile- 
ment et  peuvent,  d’ailleurs,  être  sujets  à bien  des  modifications  dans  les  théories 
de  l’avenir. 

« Il  semble  convenable  de  porter,  avant  tout,  V attention  des  instructeurs  et  de 
concentrer  leurs  efforts  sur  les  parties  de  l’instruction  militaire  qui  sont  immuables, 
qui  aident  au  développement  de  l’enfant,  cpii  assouplissent  ses  membres,  qui  le 
préparent  enfin  aux  rudes  exercices  de  la  vie  militaire  et  qui  lui  inculquent  le  senti- 
ment de  la  tenue  et  de  la  discipline. 

« Aussi,  pour  bien  témoigner  aux  instructeurs  que  le  développement  progressif 
des  forces  et  V assouplissement  des  membres  de  l'enfant,  devaient  être  considérés 
comme  Vêlement  prépondérant  de  V éducation  militaire  du  bataillon,  la  Commission 
d’examen  des  bataillons  scolaires  s’est-elle  spécialement  attachée,  cette  année,  à 
faire  exécuter  devant  elle  les  exercices  d’assouplissement  avec  ou  sans  armes, 
l’escrime  cà  la  baïonnette,  la  gymnastique,  la  boxe  et  la  canne.  Une  seule  compa- 
gnie par  bataillon,  prise  au  hasard,  exécutait  les  mouvements  de  l’école  du  soldat  et, 
surtout,  les  doublements  des  files  et  les  marches  par  le  flanc  au  pas  gymnastique 
bien  cadencé. 

« Les  enfants  s'intéressent  plus  ci  tous  les  exercices  d'assouplissement,  dont  la 
variété  les  distrait,  qu'aux  exercices  de  l’école  de  compagnie,  dont  la  répétition  leur 
semble,  à la  longue,  monotone.  Ils  apportent,  notamment  dans  l’escrime  à la 
baïonnette,  dans  les  mouvements  de  boxe  et  de  bâton,  un  entrain  et  quelquefois 
même  une  vigueur  tout-à-fait  surprenants.  » 


Il  est  inutile  d’ajouter  que  la  ciiation  qui  précède  n’a  pas  pour  dut  de  prêter  an 
lieutenant-colonel  Bataille,  une  opinion  défavorable  à K institution  même  des  ba- 
taillons scolaires.  Elle  indique  seulement  certaines  critiques  qui  furent  inspirées  à 
cet  officier  supérieur,  par  l’inspection  de  1888. 

Le  lieutenant-colonel  de  Lanouvelle,  président  de  la  Commission  d’examendes 
bataillons  scolaires  en  1889  et  1890.  n’est  pas  moins  catégorique  que  le  lieutenant- 
colonel  Bataille.  Dans  son  rapport  de  1889,  il  s’exprime  ainsi  : 

« La  gymnastique  est  la  partie  la  plus  essentielle  de  l'instruction  à donner  aux 

bataillons  scolaires Les  instructeurs  de  gymnastique,  à l’exception  d'un  seul, 

sortent  de  l’école  de  Joinville-le-Pont.  L’entrain  avec  lequel  ils  enseignent,  l’énergie 
de  leur  exécution,  sont  comme  leur  marque  d’origine  : aussi,  les  enfants  paraissent- 
ils  s’intéresser  particulièrement  à ces  exercices  dans  lesquels  ils  font  des  progrès 
rapides. 

« Si  jamais  V institution  des  bataillons  scolaires  devait  péricliter,  il  serait  du 
plus  grand  intérêt  de  maintenir  V enseignement  delà  gymnastique  et  de  veiller  à ce 
qu’il  fût  en  bonnes  mains  comme  aujourd’hui.  » 

A la  suite  de  l'inspection  de  1890,  voici  l’opinion  qu’exprime  le  lieutenant- 
colonel  de  Lanouvelle  sur  l’enseignement  de  la  gymnastique  : 

« Les  exercices  d’assouplissement  sans  armes  et  avec  armes,  et  la  gymnastique 
appliquée  doivent  être  développés  dans  toutes  leurs  parties,  car  c’est  l’instruction 
la  plus  rationnelle  des  bataillons  scolaires.  Quelques  bataillons  (les  4e,  21e  et  23e) 
n’ont  pu  présenter  qu’un  peloton  spécial  qui  avait  été  préparé  pour  ces  exercices. 

« Les  professeurs  de  gymnastique,  qui  ont  tous  suivi  les  cours  de  l’école  de 
Joinville,  e.t  qui  donnent  très  bien  la  leçon,  doivent  enseigner  également  à tous  leurs 
élèves  les  exercices  de  boxe  et  de  bâton,  en  se  bornant  aux  leçons  simples,  si  le 
temps  ne  leur  permet  pas  d’aborder  les  leçons  composées.  » 

Les  leçons  simples  de  boxe  et  de  bâton,  auxquelles  il  convient  d’ajouter  les 
marches  et  l’exercice  de  la  course,  tels  sont  les  éléments  qui  doivent  constituer 
l’enseignement  militaire  dans  les  écoles,  selon  M.  Crinon  dont  la  compétence  n’est 
pas  douteuse. 

11  faut  donc  abandonner  l’école  de  bataillon  et  l’école  de  compagnie,  supprimer 
l’uniforme  et  les  officiers  de  l’armée  avec  toutes  les  représentations  quelque  peu 
ridicules  qui  en  sont  la  conséquence. 

Mais  il  est  indispensable,  pour  les  élèves  du  cours  supérieur,  de  donner  à l’ensei- 
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gnement  de  la  gymnastique,  avec  armes  ou  sans  armes,  tout  le  développement  qu'il 
comporte.  11  faut,  {tour  céda,  augmenter  au  besoin  le  nombre  des  professeurs  sortis 
de  Pécule  de  Join ville-le-Pont,  conserver  l’équipement  et  les  armes. 

À côté  de  la  gymnastique,  il  convient  d’organiser  les  jeux  scolaires  qui  laissent 
aux  enfants  une  liberté  de  mouvements,  une  initiative  profitables  que  l’enseigne- 
ment de  la  gymnastique  ne  peut  nécessairement  pas  leur  accorder. 


VI.  — Les  Jeux  scolaires. 


La  question  des  jeux  scolaires  avait  préoccupé  le  précédent  Conseil.  Une  délibéra- 
tion relative  à l’organisation  de  ces  jeux,  fut  prise  le  31  décembre  1889.  L’étude  des 
réformes  à apporter  dans  le  fonctionnement  des  bataillons  scolaires  nous  ramène 
tout  naturellement  à celte  question. 

L’un  des  membres  les  plus  distingués  et  les  plus  autorisés  de  là  Ligue  nationale 
de  V éducation  physique , M.  Paschal  Grousset,  a bien  voulu  nous  prêter  son  concours 
dans  l’examen  de  cette  partie  si  importante  de  ce  travail. 

Dans  une  conversation  où  votre  rapporteur  eut  à parler  peu  et  beaucoup  à écouter, 
M.  Paschal  Grousset  traça,  avec  clarté  et  précision,  ce  qu’il  est  urgent  de  faire  pour 
l’organisation  des  jeux  scolaires.  11  a poussé  le  dévouement  à la  cause  qu’il  défend 
avec  tant  de  ténacité  et  de  compétence,  jusqu’à  consigner  dans  une  note  écrite,  le 
résumé  de  cette  conversation,  à oici  cette  note  : 

« Le  premier  changement  qui  s’impose  es!  la  transformation  des  bataillons 
scolaires  en  compagnies  de  marches  et  cle  jeux. 

« Supprimez  l’appareil  militaire,  qui  ne  saurait  avoir  sur  l’enfant  de  dix  à treize 
ans  aucun  bon  effet  moral  ou  physique.  Remplacez  funiforme  à tout  faire  par  un- 
vêtement  approprié  aux  jeux  et  ne  servant  qu’à  cet  usage.  Substituez  au  fusil  — 
qui  pèse  à l’épaule  encore  tendre  — la  raquette,  la  balle  et  le  ballon  qui  servent 
cà  développer  normalement  tous  les  muscles  et  à déplier  le  poumon.  Exercez 
l’élève  en  l’amusant,  au  lieu  de  l'asservir  avant  l’âge  au  morne  mécanisme  de  l'école 
de  peloton...  Et  vous  rendrez  à la  France  de  demain  un  signalé  service  ! 

« L’enfant  n’est  pas  fait  pour  porter  les  armes.  Il  est  fait  pour  se  préparer,  par 
le  jeu  en  plein  air,  à les  porter  un  jour  virilement. 

« Réservez  donc  le  bataillon  scolaire  aux  adultes.  Demandez  à l’État  de  faire, 
d'une  réduction  du  service  obligatoire,  la  prime  de  rinslruclion  militaire  vérifiée  chez 
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le  conscrit.  Mais  n’espérez  pas  donner  utilement  cette  instruction  à l’élève,  sept  ou 
huit  ans  avant  l’âge  de  l’appel.  Tenez  en  tout  cas  pour  certain  que  vos  subsides 
peuvent  être  infiniment  mieux,  appliqués  à la  santé  du  corps  social. 

« La  marche,  la  course  à pied,  le  jeu  d’exercice,  — voilà  ce  qui  nous  fera  des 
hommes  dignes  de  ce  nom. 

« Pour  marcher  et  courir,  il  ne  faut  que  des  souliers.  Pour  jouer,  il  faut  des  es- 
planades et  des  pelouses  : c’est  ce  qui  manque  le  plus  à nos  villes. 

« Le  problème  se  réduit  donc  en  dernière  analyse  à créer  autour  de  nous  une 
ceinture  de  « jardins  de  jeux  ».  Les  terrains  découverts  des  fortifications  sont  à cet 
égard  une  réserve  inappréciable  et  que  Paris  ne  doit  aliéner  à aucun  prix.  Une  ligne 
avancée  de  champs  d’exercice,  où  ses  enfants  feront  des  provisions  de  force  et  de 
courage,  vaudra  mieux  pour  sa  défense  que  les  murailles  et  les  bastions. 

« On  pourrait  commencer  par  établir  sur  le  périmètre  de  l’enceinte,  cinq  ou  six 
de  ces  jardins  de  jeux.  Il  les  faudrait  clos  d’une  barrière,  composés  d’une  pelouse 
de  quatre  hectares,  d’une  esplanade  de  même  superficie,  d’une  piste,  d’une  con- 
struction légère  servant  de  vestiaire  et  d’abri.  Huit  écoles  pourraient  se  succéder 
chaque  jour  dans  un  de  ces  jardins  municipaux,  c’est-à-dire  qu’en  établissant  un 
roulement  hebdomadaire,  on  pourrait  aisément,  en  six  jours,  y faire  passer  plu- 
sieurs milliers  d’élèves.  Des  moniteurs  compétents  seraient  attachés  à ces  jardins, 
qu’on  ouvrirait  le  dimanche  aux  joueurs  adultes.  11  n’en  faudrait  pas  plus  pour 
rendre  à la  population  parisienne,  le  goût'  des  jeux  de  plein  air  qui  faisaient  la  vieille 
France  si  vigoureuse  et  alerte. 

« Ajoutez  que  l’aller  et  le  retour  de  l’école  au  jardin  de  jeux,  seraient  par  eux- 
mêmes  un  excellent  exercice. 

« Si  la  municipalité  de  Paris  ouvrait,  dès  maintenant,  une  expérience  en  grand 
des  marches  et  jeux  scolaires,  elle  en  verrait  si  promptement  les  bons  effets  qu’elle 
ne  voudrait  plus  d’autre  régime  pour  ses  enfants.  C’est  pourquoi  je  crois  superflu 
de  toucher  ici  à la  gymnastique  proprement  dite,  question  qui  se  rattache  directe- 
ment à celle  des  exercices  militaires  et  doit  être  l’objet  d’une  étude  à part.  Celle  des 
jeux  scolaires  en  est  distincte;  c’est  une  affaire  d’hygiène  générale  autant  qu’une 
affaire  d’éducation.  » 

M.  Crinon  pense  que  les  jeux  scolaires  combinés  avec  la  gymnastique  de  tout 
ordre,  seraient  excellents. 

Un  crédit  de  20,000  francs  pour  l’organisation  de  ces  jeux  figurait  au  budget  de 
1890.  Un  pareil  crédit  a été  inscrit  au  budget  de  1891.  Des  instituteurs  choisis 
pour  diriger  les  jeux  scolaires,  ont  été  exercés  dès  le  mois  de  juillet  de  l’année  der- 
nière ; aujourd’hui  ils  sont  en  état  de  diriger  convenablement  les  exercices. 


Pour  qu’il  soit  possible  de  commencer,  deux  questions  restent  à résoudre  : celle 
du  choix  des  terrains  et  celle  du  remplacement  des  cours  par  les  jeux  scolaires, 
pendant  l’après-midi  d’un  jour  de  la  semaine  à déterminer. 

Parmi  les  emplacements  qui  peuvent  cire  choisis,  figurent  les  places  et  les  pro- 
menades publiques,  les  bastions  des  fortifications. 

Pour  ce  qui  est  des  places  et  des  promenades,  la  décision  à prendre  dépend  de 
la  Direction  des  Travaux.  Les  bastions  des  fortifications  sont  sous  l’autorité  du 
ministre  de  la  Guerre.  Le  Conseil  municipal  ne  saurait  trop  insister  auprès  de 
l'Administration  pour  qu’une  solution  rapide  soit  donnée  à cette  question  des  ter- 
rains, sans  laquelle  les  jeux  scolaires  ne  sauraient  être  organisés. 

Quant  à la  substitution  de  ces  jeux  aux  cours  de  l’après-midi  d’un  jour  de  la 
semaine,  elle  est  pendante  devant  le  Conseil  départemental.  Ce  Conseil,  dans  sa 
séance  du  15  janvier  dernier,  a ajourné  sa  décision  jusqu’au  jour  où  le  Conseil  mu- 
nicipal se  sera  prononcé  sur  l’organisation  des  bataillons  scolaires. 

La  question  des  jeux  scolaires  est  liée  étroitement  à une  proposition  que  faisait 
au  Conseil  municipal  l’honorable  M.  Gaufrés,  dans  la  séance  du  5 décembre  der- 
nier < 1890).  « Dans  plus  d’une  école  de  nombreuse  population,  disait-il,  les  cours 
sont  tellement  exiguës  qu’il  est  impossible  de  laisser  les  enfants  s’ébattre  autant 
qu’ils  le  veulent.  Je  voudrais  qu’on  imposât  des  promenades  pour  les  écoles  pri- 
maires. J’ai  visité  tout  récemment  des  établissements  scolaires  rue  Aumaire  et  rue 
Volta.  Je  déclare  qu’il  est  absolument  impossible  d’y  laisser  jouer  les  enfants.  Les 
cours  extrêmement  étroites  sont  entourées  de  maisons  à cinq  étages. 

« Il  me  semble  qu’on  pourrait  prendre  une  heure  par  semaine  sur  l’emploi  du 
temps  pour  la  consacrer  à une  promenade.  C’est  une  étude  que  je  demande,  parce 
qu’il  me  semble  que,  hors  de  là,  on  ne  fera  lien  d’utile.  » 

M.  Gaufrés  est  dans  la  vérité  la  plus  absolue.  Avec  nos  cours  d’écoles  insuffi- 
santes, dont  beaucoup  sont  de  véritables  puisards,  il  n’y  a pas  de  développement 
physique  possible  pour  la  jeunesse  des  écoles  parisiennes,  1 ouïes  les  gymnastiques 
du  monde  n’y  feront  rien.  Il  faut  du  mouvement  à l’enfant,  du  grand  air.  Qu’on 
organise  des  promenades,  des  jeux,  et  l’on  aura  plus  fait  pour  la  race,  après 
huit  jours  de  ces  exercices,  qu’après  dix  ans  consacrés  à l’école  de  bataillon  et  à 
l’école  de  compagnie. 

11  convient  avant  tout  de  faire  des  générations  solides,  puissantes.  Sa  majesté 
l’orthographe  ne  vient  qu’en  seconde  ligne. 

Le  Conseil  départemental  n’hésitera  pas  d’ailleurs,  lorsque  le  moment  sera  venu. 
Il  sacrifiera  volontiers  un  certain  nombre  d’heures  réservées  aux  cours,  pour  per- 
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mettre  aux  jeunes  Parisiens  de  prendre  un  peu  de  cette  force  musculaire  sans 
laquelle  ils  arriveraient  fatalement  à l’étiolement  physique  et  intellectuel. 


VIL  — Les  Bataillons  scolaires  et  les  Écoles  primaires 
supérieures.  — L’École  Diderot. 


Le  pied  de  guerre  sur  lequel  vivent  les  vieilles  nations  européennes  ne  peut  pas 
s'éterniser.  Le  plus  clair  de  leurs  ressources  passe  à entretenir  des  armées  coû- 
teuses; et,  pour  peu  que  les  savants,  continuant  à faire  assaut  d’inventions  nou- 
velles, nous  apportent,  après  une  plaque  de  blindage  plus  résistante  que  celles  qui 
l’ont  précédée,  un  boulet  assez  puissantpour  la  transpercer,  et,  après  un  fusil  per- 
fectionné, un  autre  fusil  plus  perfectionné  encore,  il  est  facile  de  prévoir  que  nous 
allons  tout  droit  à la  misère  universelle. 

La  prudence  la  plus  élémentaire  commande  de  prévoir  cet  avenir  sombre.  Le 
côté  économique  de  la  question  est  assez  intéressant  pour  que  l’on  songe  sérieuse- 
ment à mettre  la  patrie  à l’abri  de  tout  danger  extérieur,  tout  en  lui  permettant  de 
ne  pas  employer  la  majeure  partie  de  ses  ressources  à entretenir,  sous  les  drapeaux, 
une  armée  ruineuse. 

Les  bataillons  d’adultes  répondent  à cette  double  préoccupation  patriotique. 

Avec  ces  bataillons,  s’ils  étaient  légalement  constitués,  les  jeunes  gens,  lorsqu’on 
les  appellerait  au  corps,  auraient  déjà  une  instruction  militaire  sérieuse,  et  le  service 
qu’on  a déjà  réduit  à trois  ans,  pourrait  encore,  sans  le  moindre  inconvénient  et 
au  grand  profit  de  nos  finances,  subir  une  nouvelle  réduction  de  durée. 

Cette  opinion  est  aujourd’hui  celle  de  beaucoup  de  Français.  Elle  est,  sans  nul 
doute,  partagée  par  la  majorité  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

11  y aurait  une  contradiction  certaine  entre  cette  manière  de  voir  et  ses  actes,  si 
le  Conseil  songeait,  un  seul  instant,  à supprimer  les  bataillons  scolaires  formés  des 
élèves  des  écoies  primaires  supérieures  et  de  ceux  de  l’école  Diderot.  Ces  jeunes 
gens  sont  tous  arrivés  à l’âge  où  l’on  aime  les  exercices  militaires  et  où,  par  consé- 
quent, on  les  apprend  avec  profit.  Ce  serait  une  faute  de  détruire  une  institution 
que  nous  voudrions  voir  se  généraliser  par  l’action  directe  de  l’Étal.  Mais  maintenir 
ce  qui  est  n’empêche  pas  de  l’améliorer,  au  contraire. 

L’uniforme  que  portent  actuellement  les  jeunes  soldats  des  bataillons  scolaires, 
est  bien  théâtral  ; il  a l’air  plutôt  fait  pour  la  parade  que  pour  les  exercices  utiles. 
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Aussi  ne  serait-il  pas  mauvais  de  prendre  en  considération  une  proposition  concer- 
nant riiabillement,  qui  nous  est  faite  par  M.  Ferrand,  commandant  du  10e  bataillon 
scolaire. 

Il  propose  de  remplacer  la  vareuse  et  le  pantalon  de  drap  par  le  blouseau  et  le 
pantalon  en  toile  écrue,  tenue  d’exercice  pour  les  régiments  de  l’armée  régulière. 
Cette  tenue,  dit-il,  est  essentiellement  militaire.  Chaque  école  aurait  ses  effets  aux 
différentes  tailles,  et,  en  hiver,  les  élèves  porteraient  ce  vêtement  sur  leurs  effets 
civils  et  en  été  sans  autre  vêtement.  Il  en  résulterait  que  tous  les  élèves,  sans  excep- 
tion, seraient  habillés.  Ces  effets  pourraient  durer  quatre  ans. 

Avec  les  blouseaux,  suivant  M.  Ferrand,  on  réaliserait  une  économie  énorme  sur 
les  galons,  car  il  suffirait  de  tresses  en  laine  de  5 millimètres,  de  couleurs  diffé- 
rentes. pour  les  insignes  des  gradés.  Ce  commandant  assure  même  que  cette  tenue 
très  propre  ferait  un  bon  effet  en  troupe. 

11  propose  également  la  suppression  des  rubans  de  bérets,  ornements  très  coû- 
teux. On  pourrait  les  remplacer  par  des  chiffres  en  cuivre,  indiquant  le  numéro  du 
bataillon.  La  suppression  des  fifres  lui  paraît  également  désirable,  l’armée  n’en 
possédant  plus.  11  y aurait  de  ce  chef  une  économie  d’instruments  et  de  professeurs 
à réaliser. 

La  4e  Commission  a pensé  qu’il  y avait  lieu  de  renvoyer  à l’examen  de  la  Com- 
mission permanente  chargée  d’étudier  toutes  les  questions  relatives  à l’administra- 
tion et  au  fonctionnement  des  bataillons  scolaires,  les  projets  de  réformes  du  com- 
mandant Ferrand  concernant  l’uniforme  et  les  fifres. 

Enfin  le  commandant  Ferrand  propose  de  faire  procéder  aux  réparations  d’ar- 
mes par  les  armuriers  des  régiments,  a prix  réduits,  car  ces  réparations  représentent 
une  grosse  dépense.  Il  en  a eu  la  preuve  dans  le  bataillon  qu  il  commande.  Il  a eu, 
en  assez  grand  nombre,  des  fusils  dont  les  réparations  se  sont  élevées  de  6 à 11  fr., 
alors  qu’un  fusil  neuf  ne  coûte  que  19  francs. 

En  maintenant  les  bataillons  scolaires  formés  des  élèves  des  écoles  primaires 
supérieures  et  de  l’école  Diderot,  il  y aurait  lieu  d’émettre  le  vœu  que  ces  jeunes 
gens  fussent  sérieusement  exercés  au  tir.  Cet  exercice  est,  en  effet,  le  complément 
indispensable  d’une  éducation  militaire  sérieuse. 
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CONCLUSION. 


En  résumé,  nous  avons  l’honneur  de  proposer  au  Conseil  municipal, 

Dans  les  écoles  primaires  élémentaires,  pour  les  élèves  clu  cours  supérieur  : 

1°  La  suppression  de  l’école  de  bataillon  et  de  l’école  de  compagnie  ; 

2°  La  suppression  des  officiers  nommés  par  le  ministre  de  la  Guerre  ; 

3°  La  suppression  de  l’uniforme  militaire  ; 

4°  Le  maintien,  avec  un  grand  développement,  de  renseignement  de  la  gymnas- 
tique militaire  (gymnastique  d’assouplissement  et  école  du  soldat)  ; 

5°  Le  maintien  du  fusil  et  de  l’équipement  (ceinturon,  havre-sac,  bretelle  de 
fusil). 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures,  à l’école  Diderot  et  dans  les  autres  écoles 
professionnelles  de  garçons  : 

1°  Le  maintien  de  l’organisation  actuelle  des  bataillons  scolaires  ; 

2°  Les  réparations  d’armes,  à prix  réduits,  par  les  armuriers  des  régiments. 


Et,  comme  conséquence  du  maintien  des  bataillons  scolaires  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures  et  dans  les  écoles  professionnelles  de  garçons,  nous  proposons 
au  Conseil  municipal  : 

D’émettre  le  vœu  que,  les  pouvoirs  publics  donnant  suite  à la  proposition  déposée 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 

Au  nom  de  la  Commission  de  Conversion  de  la  Dette  municipale  (1) 

PRÉSENTÉ  PAR 

3\Æ.  JPaxil  STRAUSS, 

Conseiller  municipal. 


Messieurs, 

À différentes  reprises,  le  Conseil  municipal  a été  saisi  de  propositions  tendant  à 
runifîcation  de  la  dette  de  la  ville  de  Paris.  En  1883,  le  problème  fut  sur  le  poinl 
d’être  résolu  à la  suite  d’un  rapport  très  documenté  de  MM.  Dreyfus  et  Michelin, 
présenté  au  nom  de  la  Commission  du  budget. 

Aucune  décision  ne  fut  prise  et  les  choses  restèrent  en  l’état,  soit  que  l’Adminis- 
tration ait  été  arrêtée  par  certains  scrupules  juridiques,  soit  qu’elle  ait  obéi  à la 
préoccupation  de  ne  rien  faire  qui  pût  servir  d’argument  contre  l’emprunt 
projeté  (2). 

Tant  qu’a  duré  l’émission  de  cet  emprunt  échelonné  sur  plusieurs  années,  la 


(1)  La  Sous-Commission  de  la  conversion  de  la  Dette  est  composée  de  MM.  Sauton,  président;  Maury,  secré- 
taire; Paul  Brousse,  Caron,  Gamard,  Paul  Strauss,  Georges  Villain. 

(2)  Emprunt  de  1886. 
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ville  de  Paris  n’avait  pas  sa  liberté  d’action.  La  conversion  des  emprunts  n'en 
était  pas  moins  réclamée  à la  tribune  du  Conseil  par  notre  honorable  collègue,  M. 
Paul  Brousse,  jusqu’à  ce  que,  les  circonstances  élanl  devenues  plus  favorables, 
la  Commission  du  budget,  par  l’organe  de  son  rapporteur  général  (1;,  invita  l’Ad- 
ministration à rassembler  tous  les  éléments  d’une  discussion  approfondie  et  com- 
plète et  à saisir  le  Conseil  de  propositions  fermes  dans  le  courant  de  l’année 
suivante. 

L’Administration  ayant  tardé  à répondre  à cet  appel,  l’ancien  rapporteur  général, 
qui  avait  pris  une  sorte  d’engagement  personnel,  a tenu  à honneur  de  faire  acte 
d’initiative  et  de  proposer  la  réalisation  d’une  mesure  financière  consacrée  par 
l’expérience  de  tous  les  Etals,  des  principales  villes  d’Europe  et  de  France  et  du 
G o uvernemen  1 f ra  i içais  1 ni  - mêm  e . 


SK»»  conversions  e»  général. 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  tous  les  gouvernements  ont  ramené  leur  dette 
au  taux  réel  du  jour,  abaissant  successivement  les  intérêts  qu'ils  servaient  de 
8 à 5 francs,  de  5 à 4 francs,  de  4 à 3 francs  pour  cent. 

Une  sorte  de  consentement  universel  a créé  dans  ces  derniers  temps  la  jurispru- 
dence des  conversions. 

Est-il  besoin  de  rappeler  le  G % américain  réduit  successivement  à 5,  à 4,  à 

3 1/2  % ; le  4 1/2  belge  converti  en  4 % ; le  G % hongrois  en  4 % avec  soulte  ; 
le  G % roumain  en  5 % avec  soulte  ; les  Consolidés  anglais  passant  de  3 à 
2 3/4  °/0  pour  descendre  plus  tard  à 2 1/2  %;  le  5 % autrichien  transformé  en 

4 1/2  %;  les  dernières  conversions  de  fonds  russes? 

La  France  elle-même,  longtemps  hésitante  en  dépit  des  traditions  de  l’ancienne 
monarchie,  a opéré  des  conversions  en  1825,  en  1862,  en  1876,  en  1883,  en  1887, 
tout  dernièrement  encore. 

11  est  vrai  que  la  doctrine  n’a  été  définitivement  fixée  pour  la  France,  le  point  de 
droit  officiellement  établi,  qu’après  la  conversion  de  1883.  A partir  de  cette  époque, 
aucun  doute  ne  subsista  plus  sur  l’exercice  du  droit  de  remboursement  anticipé  en 
matière  de  dettes  publiques. 

L’an  dernier,  les  mémorables  discussions  budgétaires  de  la  Chambre  ont  apporté 
une  consécration  nouvelle  et  plus  forte  encore  des  devoirs  et  des  droits  financiers 
des  collectivités  politiques  et  administratives. 


(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Paul  Strauss  sur  le  projet  de  budget  de  1891. 
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En  effet,  c’est  la  Chambre  qui  a pris  l’initiative  de  convertir  les  obligations  tren- 
tenaires  et  les  bons  de  liquidation. 

Les  préeédeBits. 

Au  surplus,  l’opération  qui  consiste  à emprunter  à des  conditions  plus  avanta- 
geuses, au  furet  à mesure  de  ramélioralion  du  crédit,  n’est  pas  le  privilège  des 
États  ni  des  villes. 

L’énumération  serait  longue  des  établissements  de  crédit,  des  sociétés  indus- 
trielles qui  ont  profité  de  rabaissement  graduel  de  l’intérêt  pour  réduire  le  service  de 
leur  dette. 

De  toutes  parts,  en  Europe,  les  étrangers,  pour  les  fonds  publics  ou  pour  les  va- 
leurs privées,  recourent  au  marché  de  Paris  pour  réaliser  des  emprunts  de  substi- 
tution . 

En  ces  dernières  années,  les  grandes  villes  de  France,  Lyon.  Marseille,  d’autres 
encore,  ont  mis  leur  dette  en  harmonie  avec  le  taux  de  l’argent. 

Mais,  dans  l’espèce  qui  nous  occupe  directement,  le  précédent  le  plus  topique  est 
celui  des  villes  de  Bruxelles  et  d’Anvers. 

La  première  de  ces  villes,  en  1886,  la  seconde  en  1887,  ont  converti  leurs 
emprunts  à lots,  en  procédant  immédiatement  et  par  anticipation  à tous  les  tirages 
au  sort  prévus  au  plan  d’amortissement. 

Le  remboursement  des  lots  n’était  exigible  qu’aux  dates  indiquées  au  contrat 
d'origine  ; toutefois  les  porteurs  avaient  la  faculté  de  réaliser  leurs  gains  en  suppor- 
tant l’escompte  de  3 %• 

Cette  opération  financière  s’est  opérée,  tant  à Anvers  qu’à  Bruxelles,  de  la  ma- 
nière la  plus  heureuse,  sans  la  moindre  difficulté,  sans  aucune  contestation. 

* Le  B*OBÊït>oai&*soiBiont  lots. 

L'idée  d’une  conversion  possible  des  emprunts  de  la  ville  de  Paris  n’a  pas  surgi 
comme  par  enchantement. 

Dès  1872,  M.  Léon  Say,  préfet  de  la  Seine,  tenait  ce  langage  : 

« Il  y a,  dans  l’avenir  un  allègement  possible  au  moyen  de  quelque  opération  de 
conversion;  de  ces  dettes,  les  unes  sont  à échéances  longues  et  les  autres  à 
échéances  plus  courtes,  et  l’amortissement  pourrait  peut-être,  en  étani  réparti  plus 
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également  sur  les  années  à venir,  devenir  moins  pesant  dans  le  présent.  Une 
annuité  de  88,200,000  francs,  mise  en  regard  d’un  capital  de  1.630,000,000  de 
francs,  représente  5 fr.  41  c.  % ou  5 fr.  30  c.  d’intérêt  et  11  centimes  d’amortis- 
sement, si  l’ amortissement  s’opérait  en  75  ans. 

« Or,  il  n’esl  pas  impossible  de  prévoir,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  que 
le  taux  de  l’intérêt  pourrait  être  abaissé  à 5 francs  ou  même  à 4 fr.  50  c.  %• 

« Dans  l'un  ou  l’autre  cas,  il  serait  possible  d’imaginer  des'combiqaisons  qui  pro- 
cureraient une  économie  dont  le  maximum  résulterait  de  l’écart  d’intérêt,  soit 
4,500,000  francs  par  an  dans  le  premier  cas,  et  12  millions  dans  l’autre  cas. 

« 11  sera  peut-être  opporlun  un  jour  de  chercher  quelque  combinaison,  surtout 
en  ce  qui  concerne  l'annuité  quarantenaire  du  Crédit  foncier.  » 

M.  Léon  Say  prévoyait  ainsi,  de  la  manière  la  plus  explicite,  une  conversion  de  la 
dette  de  Paris  ; il  l’annonçait  à l’avance  à nos  obligataires  comme  M.  Thiers 
l’avait  fait  aux  souscripteurs  du  5 °/0. 

Rien  n’est  plus  légitime  que  de  mettre  à profit  l’abaissement  du  loyer  des  capi- 
taux pour  offrir  de  nouvelles  conditions  aux  créanciers  de  la  Ville,  soit  en  réduisant 
l’intérêt,  soit  en  modifiant  l’amortissement,  soit  en  combinant  les  deux  procédés. 

Aucune  difficulté  ne  peut  se  produire  en  laissant  aux  porteurs  l’oplion  entre  le 
remboursement  immédiat  des  lots  auxquels  ils  ont  droit  et  le  paiement  de  ces  lots  à 
la  date  fixée  par  le  contrat  d’origine. 

La  Ville  de  Paris  n’a  jamais  songé,  pour  sa  part,  à éluder  cette  obligation  de 
rembourser  tous  les  lots;  à aucun  moment  la  velléité  d’y  échapper  n’a  effleuré 
l’esprit  d’aucun  d’enlre  nous. 

11  est  bien  vrai  que  les  lots  ne  constituent  qu’un  complément  d’intérêt  qui  n’a 
plus  sa  raison  d’être  à partir  du  jour  où  la  dette  est  éteinte.  Ils  dérivent  du  même 
principe  que  l’intérêt  et  supportent  du  reste  le  même  impôt.  Un  lot  est  un  avantage 
aléatoire  attaché  à l’obligation,  avantage  qui  devient  de  plus  en  plus  probable  avec 
le  temps,  qui  donne  à l’obligation  une  plus-value  d’autant  plus  forte  que  l’emprunt 
est  plus  vieux  et  que  le  nombre  des  obligations  participant  aux  lots  est  plus  res- 
treint. Gel  avantage  peut  se  chiffrer  mathématiquement;  il  s’ajoute,  à la  valeur 
nominale  du  titre  et  peut  se  rembourser  en  même  temps  que  lui. 

La  pure  logique  voudrait  qu’on  tînt  compte  des  chances  actuelles  au  lieu  de  pro- 
céder à un  paiement  anticipé  des  lots  qui  représentent  la  totalité  des  chances  a 
courir  pendant  toute  la  durée  de  l’amortissement. 

Quelle  que  puisse  être  la  valeur  de  raisons  aussi  fortement  déduites,  la  Ville 
n’entend  pas  davantage  user  de  ce  procédé  qui  serait  pourtant  plus  économique 
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pour-elle  : elle  ne  veut  même  pas  avoir  l’apparence  d’abuser  de  son  droit  aux  dépens 
de  la  petite  épargne. 


La  Dette  de  Paris. 

La  dette  de  Paris  peut  se  décomposer  en  trois  parties  : 

1°  Les  sommes  empruntées  au  public  et  au  Crédit  foncier  et  s’élevant  à 
1,832,559,460  fr.  87  c.,  au  1er  janvier  1892  ; 

2°  Les  annuités  diverses  pour  rachat  de  ponts,  de  canaux^  d’entreprises,  etc., 
s’élevant  en  principal,  à la  même  date,  à 90,426,056  fr.  98  c.; 

3°  Les  sommes  affectées  à des  acquisitions  immobilières  à terme  pour 
3,990,509  fr.  56  c. 

Le  total  de  cette  dette  se  trouve  être  de  1,926,976,027  fr.  41  c. 

C’est  tout  naturellement  la  dette  mobilière  qui  se  prête  le  mieux  à un  aménage- 
ment nouveau. 

Voyons  d’abord  dans  le  tableau  suivant  ce  qu’ont  coûté  les  différents  emprunts 
de  la  Ville  à leur  époque  d’émission. 


DÉSIGNATION 

des 

EMPRUNTS 

DURÉE 

de 

l’amor- 

tissement 

PRIX 

d’émission 

PRIX 

de 

REM- 

BOURSEMENT 

MONTANT 

de 

LA  PRIME 

de 

rem- 

boursement 

TAUX 

de 

l'intérêt  réel 
flf.  % du  capital 
emprunté) 

LOTS  NETS 
(p.  % du  capital 
emprunté) 

TOTAL 

de 

l'interet  réel 
et 

des  lots 

(p.  •/,  du  capital 
emprunte) 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

1853 

43  ans 

400  » 

500  (0 

100  » 

3,750 

0,500 

4,250 

1800  (l”  émission) 

38  ans 

475  » 

500  » 

25  » 

3,158 

0,463 

3,021 

1860  (2'  émission) 

30  ans 

450  » 

5G0  » 

50  » 

3,333 

0,439 

3,772 

1865 

64  ans 

450  » 

500  » 

50  » 

4,444 

0,406 

4,850 

1809  

40  ans 

345  » 

400  » 

55  » 

3,478 

0,375 

3,853 

1871 

75  ans 

273  » 

400  » 

125  » 

4,363 

0,381 

4,744 

1875 

500  » 

60  » 

4,545 

0,378 

4,923 

1870 

73  ans 

405  » 

500  » 

35  » 

4,201 

0,395 

4,596 

1880 

86  ans 

(1)  380  » 

4(  )0  » 

20  » 

3,138 

0,349 

3,507 

Crédit  foncier 

59  ans 

» » 

» » 

7)  » 

3,762 

3,762 

(1)  Prix  moyen. 
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Les  eHigtniiits  à convertir. 


Les  emprunts  de  la  Ville  peuvent  être  classés  en  deux  catégories  suivant  qu’ils 
comportent  un  intérêt  de  4 % ou  de  3 °/0. 

Les  trois  emprunts  de  1865,  de  1875,  de  1876  rentrent  dans  la  première  caté- 
gorie : ce  sont  des  valeurs  4 pour  cent.  L'annuité  due  au  Crédit  foncier,  bien  que 
ne  représentant  que  du  3,76%  environ,  se  rattache  au  même  groupe,  en  raison 
de  ses  facilités  très  grandes  de  remboursement. 

Il  a paru  à votre  Commission  que,  pour  ne  pas  engager  l’avenir,  la  première  con- 
version réalisée  par  la  ville  de  Paris  devait  porter  sur  ces  obligations. 

En  effet,  en  se  plaçant  dans  l’hypothèse  d’une  conversion  totale,  l’emprunt  de 
1855-1860  pourrait  difficilement  y trouver  place.  D’abord,  l’échéance  à courir  n’est 
plus  que  de  six  années;  en  second  lieu,  l'annuité  que  l’expiration  de  cet  emprunt 
laissera  libre  en  1898  est  destinée  à payer  l’amortissement  de  l’emprunt  de  1886. 

Réserver  cette  affectation  de  l’annuité  de  10,590,772  fr.  50  c.,  c’est,  à partir  du 
1er  janvier  1898,  donner  à nos  successeurs  la  faculté  de  faire  bénéficier  les  contri- 
buables du  produit  des  quatre  centimes  extraordinaires  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  et  des  vingt  centimes  supplémentaires  addition- 
nels au  principal  de  la  contribution  foncière  créés  par  la  loi  du  13  juillet  1886  pour 
être  employés  au  service  des  intérêts  du  dernier  emprunt  de  250  millions,  c’est  leur 
laisser  la  disponibilité  d’une  somme  de  5,863,600  francs,  destinée  à s’accroître 
jusqu’au  31  décembre  1897. 

En  second  lieu,  l’art.  10  du  cahier  des  charges  de  l’emprunt  de  1886  ne  donne 
à la  Ville  la  faculté  de  remboursement  anticipé  qu'à  partir  de  l’année  1897. 

Il  ne  reste  plus  dès  lors,*  dans  l’ordre  de  nos  valeurs  3 pour  cent,  que  les  em- 
prunts de  1869  et  de  1871  qui,  tous  deux,  et  pour  une  raison  identique  (rembour- 
semenl  d’une  somme  considérable  de  lots  que  ne  compense  pas  la  diminution 
possible  du  taux  de  l’intérêt)  ne  sont  rien  moins  qu’avantageux  à convertir. 

Votre  Commission  a donc  cru  préférable  de  s’en  tenir  à la  conversion  des  em- 
prunts les  plus  chargés  d’intérêt,  c’est-à-dire  de  ceux  qui  permettent  te  mieux  à la 
Ville  de  réduire  ses  charges  sans  diminuer  en  rien  les  avantages  assurés  aux  obli- 
gataires. 

Capital  à réaliser. 

Quel  sera,  tout  d’abord,  le  capital  à réaliser  pour  faire  face  à toutes  les  éventua- 
lités de  l’opération? 
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C’est  la  première  question  à résoudre.  D’ailleurs,  pour  ne  s’exposer  à aucun  mé- 
compte, tous  les  calculs  doivent  être  faits  comme  si  tous  les  porteurs  réclamaient  le 
remboursement  anticipé  de  leurs  obligations.  11  n’en  sera  pas  ainsi  dans  la  réalité, 
puisque,  dans  toute  conversion  bien  faite,  l’ancien  créancier  aime  mieux  entrer  dans, 
la  nouvelle  combinaison  que  reprendre  son  argent. 

Dans  notre  prévision  théorique,  la  Ville  doit  se  procurer  les  sommes  néces- 
saires au  remboursement  anticipé  des  obligations,  au  paiement  des  lots,  à l’acquitte- 
ment des  frais  de  tous  genres  occasionnés  par  la  double  opération  du  rembourse- 
ment et  de  l’émission. 


1°  Remboursement  anticipé  des  obligations. 

Le  remboursement  au  pair  de  tous  les  titres  restant  à amortir  au  1er  janvier 
1892,  en  prenant  cette  date  comme  point  de  départ  de  tous  les  calculs,  portera  sur 
511,402  obligations  pour  l’emprunt  de  1865,  475,396  pour  celui  de  1875,  246,184 
pour  celui  de  1876,  au  total  sur  1 ,232,982  obligations  qui,  à raison  de  500  francs 
par  titre,  forment  un  capital  nominal  de  616,491,000  francs. 

Si  l’on  ajoute  à cette  somme  les  262,597,660  francs  dus  à la  même  date  au 
Crédit  foncier,  le  capital  à réaliser  pour  le  remboursement  anticipé  des  obligations 
s’élève  à 879,088,660  francs. 

2°  Paiement  anticipé  des  lots. 

Bien  que  la  Ville  ne  doive  y trouver  en  fin  de  compte  aucun  bénéfice,  la  procé- 
dure du  tirage  anticipé  des  lots  nous  a paru  la  plus  pratique  et  la  plus  rationnelle. 

En  effet,  par  ce  système,  aucun  porteur  ancien  ne  sera  lésé.  Les  gagnants  pour- 
ront à leur  gré  conserver  en  portefeuille  une  valeur  payable  dans  un  certain  nombre 
d’années  ou  bien  s’en  faire  escompter  immédiatement  la  valeur  actuelle. 

Cet  escompte  pourra  être  équitablement  établi  à 3 1/2%,  c’est-à-dire  au  taux 
approximatif  d’emprunt  de  la  Ville  (intérêt,  lots  et  prime  d’amortisseiœiit  compris! 
sans  que,  d’ailleurs,  l’obligataire  ait  à se  plaindre  d’un  tel  escompte. 

Le  paiement  anticipé  n’étant  pas  obligatoire,  le  porteur  pourra,  s’il  le  juge 
convenable,  réclamer  la  valeur  nominale  de  son  lot  à l’échéance  primitivement 
convenue. 

En  outre,  l’obligataire  qui  aura  accepté  l’escompte  n’aura  pas  de  peine  à faire 
produire  à son  argent  un  revenu  suffisant  pour  reconstituer  la  valeur  intégrale  de 
son  lot  dans  La  période  restant  à courir  jusqu’au  terme  légal. 
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Au  cas  où  tous  les  gagnants  viendraient  à réclamer  le  paiement  immédiat  avec 
escompte,  la  somme  nette  à payer  serait  : 

Pour  l’emprunt  de  1865,  de  23,265,082  francs  ; 

Pour  l’emprunt  de  1S75,  de  20,904,561  francs  ; 

Pour  l’emprunt  de  1876,  de  11,893,572  francs. 

Le  prêt  du  Crédit  foncier  ne  comprenant  pas  de  remboursement  de  lots,  la 
somme  totale  à fournir  serait  donc  de  56,063,21 5 francs. 

En  vue  de  toutes  les  éventualités  qui  pourraient  se  produire,  et  pour  assurer  le 
paiement  de  la  valeur  nominale  des  lots  aux  gagnants  qui  ne  voudraient  pas 
immédiatement  réaliser  leur  gain,  cette  somme  de  56,063,215  francs  devrail  consti- 
tuer un  fonds  spécial  destiné  à être  capitalisé  au  besoin. 

3°  Frais  de  conversion. 

En  tenant  compte  de  certains  précédents  et  en  procédant  par  analogie,  l’Admi- 
nistration a évalué  les  frais  de  toute  nature  qui  pourraient  être  occasionnés  par  la 
conversion  à 3 0/0  du  capital  à réaliser. 

Provisoirement,  et  sans  que  cette  évaluation  puisse  avoir  un  caractère  positif, 
nous  l’avons  prise  comme  base  de  calcul. 


Le  capital  à se  procurer  comprend  donc  : 1°  879,088,660  francs  pour  l’amortis- 
sement anticipé  de  1 ,232,982  obligations  et  du  prêt  du  Crédit  foncier  ; 2°56,063,215 
francs  pour  le  remboursement  immédiat  des  lots  à leur  valeur  actuelle;  3°  28,054,556 
francs  pour  les  frais  de  conversion,  soit,  au  total,  963,206,431  francs,  dont  le 
tableau  ci-après  donne  le  détail  : 


L’opération  est  supposée  effectuée  au  ier  janvier  1S92. 
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Avantages  «le  la  conversion  pour  les  ohli^ataireN 

actuels. 

Quelle  sérail,  d'autre  part,  la  situation  faite  aux  porteurs  actuels  par  celle  double 
opération  : remboursement  des  obligations  au  pair,  paiement  des  lots  escomptés  à 
3,50  %? 

Habituellement,  les  conversions  ont  pour  effet  de  léser  le  créancier,  de  lui  faire  sup- 
porter une  diminution  de  capital  ou  une  diminution  de  revenu,  quelquefois  même 
l’une  et  l’autre. 

Ainsi,  dans  la  conversion  du  5%  en  1883,  le  rentier  ayant  droit  à 5 francs  de 
revenu  pour  un  litre  coté  en  Bourse  dans  les  environs  de  120  francs,  fui  mis  dans 
l’alternative  ou  d’accepter  un  nouveau  titre  ne  rapportant  que  4 1/2  % et  coté 
environ  105  francs,  ou  de  ne  recevoir  que  100  francs. 

Au  rebours  de  ce  précédent,  les  obligataires  de  la  ville  de  Paris  ne  subiront 
aucun  préjudice  du  fait  de  leur  remboursement  anticipé. 

En  effet,  le  porteur  d’une  obligation  1805,  laquelle  a atteint,  à ses  cours  les 
plus  élevés,  une  valeur  commerciale  d’environ  545  francs,  recevra  : 1°  500  francs 
(498  francs,  en  tenant  compte  de  l’impôt  de  4 % sur  la  prime);  2°  un  litre  lui 
permettant  de  prendre  part  aux  150  tirages  anticipés  et  prochains. 

Ces  150  tirages  comportent  des  lots  d'une  valeur  totale  actuelle  de  23,205,082 
francs. 

511,402  obligations  y concourront,  soit,  par  obligation,  une  chance  immédiate  de 
45  fr.  50  c. 

Or,  un  billet  de  loterie  s'achète  toujours  plus  cher  que  ne  vaut  la  chance  qu’il 
représente;  il  n'est  pas  douteux  dès  lors  que  les  titres  de  participation  aux  tirages  ne 
se  négocient  au-dessus  de  45  fr.  50  c.  entre  le  jour  de  la  conversion  et  celui  du 
tirage.  498  francs,  plus  45  fr.  50  c.  donnent  543  fr.  50  c. 

L’ancien  porteur  serait  donc  en  mesure,  s'il  le  voulait,  de  faire  produire  à son 
titre  autant  et  même  plus  que  ce  qu’il  en  aurait  tiré  à la  Bourse  aux  cours  les  plus 
favorables. 

11  en  est  de  même  pour  l'obligation  de  1875  quia  été  cotée  542  francs;  elle  sera 
remboursée  net  à 497  fr.  60  c.  La  chance  de  participation  aux  233  tirages  à effectuer 
dans  l’année  représentera  43  fr. 97  c.,  ce  qui  donne  un  produit  total  de  541  fr.  57  c. 

Enfin  l’obligation  de  l’emprunt  1876  n’a  guère  dépassé  541  francs.  Le  rembour- 
sement au  pair  produira  net  498  fr.  60  c.,  la  chance  de  participation  aux  tirages 
vaudra  48  fr.  31  c.,  soit  au  total  546  fr.  91  c. 
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Les  nouvelles  obligations  «Y  Bols. 

Avant  d’aborder  l’examen  du  nouveau  type  d’obligations  à émettre,  une  question 
préjudicielle  se  pose  : l’obligation  à lots  sera-t-elle  maintenue? 

Votre  Commission,  Messieurs,  n’a  pas  éprouvé  d'hésitation  à cet  égard;  elle  n’a 
pas  voulu  risquer  pour  la  Ville  un  déplacement  de  clientèle,  et,  tout  en  se  rendanl 
compte  de  la  valeur  du  crédit  dont  nous  disposons,  elle  s’est  refusée  à rompre  avec 
une  tradition  consacrée  par  l’expérience  et  par  le  succès. 

La  seule  précaution  à prendre  consiste  à se  réserver,  dans  un  délai  déterminé, 
la  faculté  de  remboursement  anticipé  sans' obligation  onéreuse.  C’est  d’ailleurs  la 
précaution  qui  a été  introduite  dans  le  cahier  des  charges  de  l’emprunt  de  1886. 

Ceci  posé,  recherchons  un  type  d’emprunt  qui,  tout  en  offrant  au  souscripteur 
des  avantages  suffisamment  rémunérateurs,  sera  le  moins  onéreux  possible  pour  la 
Ville  en  même  temps  qu’il  rendra  facile  à un  moment  donné  la  conversion  des  autres 
valeurs  du  portefeuille  municipal. 

Une  série  d’études  comparatives  nous  a amenés  à donner  la  préférence  à une 
obligation  émise  aux  environs  de  370  francs,  remboursable  à 400  francs  dans  un 
délai  de  81  ans,  rapportant  annuellement  10  francs  (c’est-à-dire  au  taux  nominal 
de  2,5  °/0)  et  offrait  5 millions  de  lots  pour  un  capital  à émettre  de  961,206,570 
francs,  soit  0,5191  % de  lots.  Le  montant  de  ces  lots  serait  d’ailleurs  réduit  d’un 
quart,  de  moitié,  des  trois  quarts,  dès  qu’un  quart,  une  moitié,  les  trois  quarts 
. des  obligations  seraient  amorties.  Les  obligations  primées  n’auraient  pas  droit  au 
remboursement  du  capital  nominal  et  il  serait  stipulé  dans  le  cahier  des  charges 
qu’en  cas  de  conversion  le  paiement  de  ce  capital  serait  seul  dû  aux  porteurs. 

Examinons  maintenant  les  conséquences  d’une  opération  de  ce  genre. 

La  somme  à réaliser  s’élève  à 963,206,431  francs,  qui  seront  obtenus  au  moyen 
de  2,603,632  obligations,  représentant  un  capital  d'émission  de  963,206,570 francs 
el  un  capital  nominal  de  1,041,304,400  francs,  ce  dernier  excédant  de  78,097.830 
francs  le  capital  emprunté  et  de  162,215,740  francs  le  capital  restant  actuellement 
à amortir. 

Au  taux  de  2,5  %,  l’annuité  à payer  chaque  année  pour  amortir  1 franc  en 
81  ans  est  égale  à 0,02891248.  Pour  1 ,041 ,304,400  francs,  elle  sera  égale  à 
30,106,692  francs.  En  y ajoutant  5,000,000  de  francs  de  lots,  la  charge  annuelle 
totale  sera  égale  à 35,106,692  francs,  représentant  3,6447 % du  capital  émis  et 
3,9935  °/o  du  capital  restant  actuellement  à amortir. 

La  charge  totale  annuelle  est  d’ailleurs  actuellement  de  43,610.040  francs.  La 
disponibilité  réalisée  sera  donc  égale  à 8,503,348  francs. 
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Ce  résultat  se  Irouve  détaillé  dans  le  tableau  suivant  : 


(I)  Les  cinq  millions  de  lots  ont  été  répartis  pour  ordre  au  jirorata  des  sommes  nécessaiies  à la  conversion  de  chacun  des  emprunts  (col.  5 X 0,005190991. 
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La  scB'iatiai»  des  lots. 

La  sériation  des  lots  modifiera  d’ailleurs  le  montant  de  la  charge  annuelle  au 
cours  des  dernières  années  de  notre  période  de  81  ans. 

Cette  procédure,  déjà  employée  en  Belgique,  consiste  à diminuer  le  nombre  des 
lots  au  fur  et  à mesure  de  la  diminution  du  nombre  des  obligations  appelées  au 
tirage,  de  telle  sorte  que  les  chances  restent  toujours  à peu  près  les  mêmes  poul- 
ies porteurs.  Elle  obvie  à l’inégalité  de  traitement  et  de  situation  qui  résulte  du 
système  suivi  jusqu’à  ce  jour.  Par  exemple,  l’emprunt  1855-1860  ne  comportait, 
lors  de  l’émission,  que  0,5  % de  lots  : en  1892  il  offre  900,000  francs  de  lots 
nets  pour  un  capital  restant  à amortir  de  52,857,000  francs  soit  1,70  %,  et  en 
1897,1a  dernière  année  de  l’amortissement,  la  même  somme  pour  un  capital  de 

9.477.000  francs,  soit  9,49  °/0,  près  de  48  francs  par  obligation. 

Pour  remédier  à cette  inégalité  dans  ce  qu’elle  a d’excessif,  il  suffira  d’établir  une 
division  en  quatre  périodes  déterminées  par  le  nombre  d’obligations  restant  à 
amortir. 

Pendant  la  première,  le  total  des  lots  s’élèverait  à 5 millions,  pendant  la  seconde 
à 3,750.000  francs,  pendant  la  troisième  à 2,500,000  francs,  pendant  la  quatrième 
à 1,250,000  francs. 

Ce  résultat  s’obtiendra  soit  en  diminuant  le  nombre  des  tirages,  soit  en  réduisant 
le  nombre  des  lots,  soit  en  combinant  les  deux  moyens.  Les  quatre  périodes  peuvent 
d’ailleurs  être  fixées  de  la  façon  suivante  : 

Le  nombre  des  obligations  étant  de  2,603,261 , le  prix  de  remboursement  de 
l’obligation  de  400  francs,  le  taux  de  2,50  %,  et  la  durée  de  l’amortissement  de 
81  ans,  si  l’on  dresse  le  tableau  de  cet  amortissement,  on  trouve  que  le  total  des 
obligations  remboursées  pendant  les  34  premières  années  sera  de  654,874,  c’est-à- 
dire  d’un  peu  plus  du  quart  qui  est  650,815.  Au  bout  de  54  ans,  il  y en  aura 
1 ,336,014  (la  moitié  de  2.603,261  est  1,301,630).  Au  bout  de  69  ans,  il  y en 
aura  1 ,990,71 9 (les  trois  quarts  de  2,603,261  sont  1,952,446). 

On  devra  dès  lors  donner) 5 millions  de  lots  pendant  les  34  premières  années, 

3.750.000  fr.  de  la  35e  à la  54e,  2 millions  et  demi  de  la  55e  à la  69e,  1,250,000  fr. 
de  la  70e  à la  81e. 

Avec  ce  système,  qui  égalise  les  chances  des  porteurs  et  qui  atténue  les  charges 
des  dernières  années  de  l’amortissement,  les  futurs  obligataires  n’éprouver  ont  aucun 
préjudice.  Les  nouveaux  litres  n’en  seront  pas  moins  cotés,  un  accroissement  ou 
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une  diminution  de  chances  à courir  dans  34  ou  dans  54  ans  n entrant  pas  habituel- 
lement en  ligne  de  compte  dans  les  calculs  des  souscripteurs. 


Avantages  offerts  aux  nouveaux  obligataires. 

Examinons  maintenant  la  nouvelle  obligation  en  elle-même,  au  point  de  vue  des 
avantages  qu’elle  offre  aux  obligataires,  sons  le  triple  rapport  de  l’intérêt,  des  lots 
et  de  la  prime  de  remboursement. 

1°  Intérêt.  — Cet  intérêt  est  de  10  francs  pour  370  francs,  soit  2,7027  %.  Mais 
les  coupons  sont  frappés  : 1°  d’un  droit  de  transmission  de  0 fr.  20  c.  par  100  fr. 
de  capital  ; 2°  d’un  impôt  de  4 % sur  l’intérêt  lui-même.  Soit,  pour  100  francs,  un 
total  de  droits  de  0 fr.  3081.  L’intérêt  net  sera  dès  lors  de  2,3946  %. 

q o Lois . — 5,000,000  de  francs  de  lots  pour  un  capital  d’émission  de 
963,206,570  francs  représentent  une  chance  de  0,5191  %.  Mais  les  lots  supportent 
eux-mêmes  l’impôt  de  4 %,  ce  qui  réduit  la  chance  à 0.4983  %.  Il  est  vrai  que 
cette  chance  augmentera  de  valeur  dans  les  années  suivantes,  en  raison  du  nombre 
toujours  décroissant  des  obligations  prenant  part  au  tirage.  Impôt  déduit,  elle  sera  dans 
la  seconde  année  de  0,5069  % ; dans  la  troisième,  de  0,5003  %;  dans  la  quatrième, 
de  0,5046%;  dans  la  cinquième,  de  0,5024  % ; dans  la  sixième  de  0,5094  %; 
dans  la  septième,  de  0,5120  %;  dans  la  huitième,  de  0,5148  %;  dans  la  neuvième, 
de  0,5177  %;  dans  la  dixième,  de  0,5206%,  etc.  Ces  quelques  chiffres  suffisent 
pour  avoir  une  idée  de  la  lenteur  de  l’accroissement  qui  atteindra  son  maximum  dans 
trente-quatre  ans,  en  1925,  avec  0,6549  %,  pour  retombera  0,4983  % l’année 
suivante,  lors  de  la  première  diminution  du  nombre  des  lots.  11  serait  téméraire  de 
supposer  que  le  souscripteur  escomptera  cet  accroissement  de  chances  au-delà  de 
la  huitième  ou  de  la  dixième  année;  on  reste,  par  conséquent,  clans  la  réalité  des 
faits  en  l’évaluant,  à l’époque  de  l’émission,  à environ  0,51  % net. 

3°  Prime  de  remboursement.  — La  prime  de  remboursement  est  de  30  francs  dans 
notre  hypothèse,  soit,  en  déduisant  l’impôt  de  4 % auquel  elle  est  soumise,  de 
28  fr.  80  c.  Elle  représentera,  la  première  année,  pour  10,219  obligations  amor- 
ties, une  somme  totale  nette  de  294,307  francs,  soit,  pour  un  capital  d’émission  de 
963,206,570  francs,  une  chance  égale  à 0,0305  %.  Celte  chance  s’élèvera  a 
0,0323  % la  seconde  année,  à 0,0341  % la  troisième  année,  à 0,0359%  la  qua- 
trième année,  à 0,0377  % la  cinquième  année,  à 0,0396  % la  sixième  année,  a 
0,0415  % la  septième  année,  à 0,0453  % la  huitième  année,  à 0,0434  % la 
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neuvième  année,  à 0,0471  % la  dixième  année,  etc.  On  voit  que  l’obligataire, 
escomptant  seulement  les  suppléments  de  chances  des  premières  années,  ne  devra 
guère  évaluer  au-delà  de  0,038  % la  valeur  actuelle  de  la  prime. 

Le  revenu  net,  y compris  les  chances  de  lots  et  de  primes,  est  ainsi  de  2,942  %. 

Une  telle  estimation  ne  peut  qu’être  approximative,  puisqu’elle  ne  chiffre  pas  à 
son  taux  réel  l’attrait  du  lot  pour  la  petite  épargne.  Il  suffit,  pour  s’en  convaincre, 
de  voir  ce  que  valent  à la  cote,  malgré  les  risques  considérables  de  remboursement, 
des  obligations  d’emprunt  à la  veille  d’être  amorties  ; l’élévation  des  cours  n’a  pas 
d’autre  cause  que  l’appât  du  lot. 

C’est  ainsi  qu’il  existe  un  médiocre  écart  en  Bourse  entre  les  obligations  à 3 % 
et  les  obligations  à 4 %,  malgré  la  différence  d’intérêt. 

La  clientèle  du  titre  à lots  recherche  d’abord  un  placement  sûr,  puis  des  avantages 
aléatoires,  et  elle  ne  s’occupe  que  subsidiairement  du  revenu  proprement  dit,  de 
l’intérêt  de  son  argent. 

L'obligation  nouvelle,  avec  la  perspective  de  gros  lots  d’une  importance  inusitée, 
de  500,000  francs  par  exemple,  ne  manquera  pas  d’être  appréciée  de  la  petite 
épargne  ; il  n’y  a,  pour  avoir  toute  confiance  à cet  égard,  qu’à  mettre  en  parallèle 
l’obligation  nouvelle  avec  les  obligations  non  converties  delà  Ville  appelées  à la  con- 
currencer sur  le  marché. 

Ces  obligations  ne  tarderont  évidemment  pas  à reprendre  leurs  anciens  cours, 
soit  5G0  francs  pour  l’emprunt  de  1855-60,  430  francs  pour  l’emprunt  de  1869, 
418  francs  pour  l’emprunt  de  1871,  420  francs  pour  l’emprunt  de  1886.  A ces 
cours,  elles  procurent  comme  intérêt  effectif  net  d’impôts  : 


Emprunt  de  1855-60 2,3803  % 

— de  1869  2,4883  % 

— de  1871  2,5645  % 

— de  1886  2,5571  % 


L’emprunt  de  1855-60  offre  en  outre  des  chances  actuelles  de  lots  égales 
à 1,269  % de  son  prix  d’achat;  mais  en  revanche  il  doit  être  amorti  d’ici  sept  ans 
et  il  supporte  dès  l’année  courante  un  risque  de  remboursement  au  pair  de  1 ,397  %. 

Une  obligation  de  l’emprunt  de  1869  a des  chances  de  lots  représentées  par 
0,453  % et  un  risque  de  remboursement  au  pair  de  0,277  %. 

L’emprunt  de  1871  donne  une  chance  de  lots  de  0,265  °/0,  sans  îisques  de  um- 
boursemei  1 1 ap  p récia  b les . 

L’emprunt  de  1886  représente  par  obligation  0,303  % de  chances  de  lots. 
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Ces  différents  résultats  sont  consignés  dans  le  tableau  ci-après  : 


Avantages  de  Sa  conversion  pour  la  Ville. 

La  première  condition  à remplir,  pour  une  conversion  bien  faite,  c’est  de  ne  pas 
être  uniquement  une  prorogation  d’échéance. 

Il  est  tout  à fait  légitime  pour  un  créancier  d’obtenir  un  surcroit  de  délai;  les 
conversions  d’emprunt  peuvent  aussi  bien  porter  sur  le  terme  que  sur  l’intérêt.  Mais 
la  pierre  de  touche,  pour  apprécier  la  légitimité  d’un  changement  de  contrat  entre 
le  débiteur  et  le  créancier,  est  fournie  par  l'examen  des  résultats  obtenus  sans  pro- 
rogation d’échéance. 

Nous  supposerons  donc  que  les  emprunts  de  substitution  sont  enfermés  dans  les 
mêmes  périodes  d’amortissement  que  les  emprunts  convertis  (six  ans  pour  1855-60, 
trente-sept  ans  pour  1865,  dix-huit  ans  pour  1869,  cinquante-cinq  ans  pour  1871, 
cinquante-huit  ans  pour  1875,  cinquante-huit  ans  pour  1876,  quarante-six  ans 
pour  l’annuité  du  Crédit  Foncier).  Nous  obtiendrons  les  résultats  consignés  dans  le 
tableau  suivant  : 
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La  dixième  colonne  de  ce  tableau  nous  fait  connaître  que,  dans  ces  combinai- 
sons hypothétiques,  les  emprunts  1855-60,  1869  et  1871  entraînent  une  énorme 
augmentation  de  charge  annuelle;  l’emprunt  de  1865  et  l'annuité  du  Crédit  foncier 
restent  encore  onéreux,  tandis  qu’au  contraire  les  emprunts  de  1875  cl  1876  accu- 
sent un  bénéfice  marqué. 

Cependant,  quoique  l’emprunt  de  1865  dégage  une  augmentation  de  charge 
annuelle  de  137,089  francs,  on  ne  saurait  le  laisser  sur  le  marché,  seul  de  tous  les 
emprunts  à 4 %,  avec  3,60%  d’avantages  nets,  à côté  de  litres  ne  donnant  net  que 
2,252  %,  2,664  %,  2,829  %,  2,860  %. 

D’ailleurs,  avec  la  sériation  des  lots,  cet  excédent  de  charges  de  l’emprunt  1865, 
converti  sans  allongement  de  terme,  se  changerait  en  une  économie  de  235,80 1 francs 
dans  la  2e  période  (de  la  14e  à la  22e  année),  de  608,689  francs  dans  la  3e  période 
(de  la  23p  à la  30e  année),  de  981,577  francs  dans  la  4e  période  (de  la  31e  à la 
37e  année). 

Il  en  serait  de  même  pour  le  prêt  du  Crédit  foncier,  onéreux  de  172,402  francs 
dans  la  lre  période,  soit  de  la  lre  à la  16e  année,  avantageux  de  178,608  francs 
dans  la  2e  période  (de  la  17e  à la  29e  année),  de  529,617  francs  dans  la  3e  période 
(de  la  30e  à la  38e  année),  de  880,626  francs  dans  la  4e  période  (de  la  39°  à la 
46e  année). 

Même  pris  isolément,  les  deux  emprunts  à 4 % les  moins  favorables  offrent 
donc  une  économie  réelle  en  restant  dans  les  mêmes  délais  d’amortissement. 

A plus  forte  raison,  si  l'on  fait  état  des  diminutions  de  charges  produites  par 
les  emprunts  de  1875  et  de  1876,  puisque,  même  dans  la  lre  période,  le  gain  qu’ils 
procureraient  serait  de  781,385  francs. 

Dans  les  trois  autres  périodes  d’amortissement,  par  suite  de  la  dotation  décrois- 
sante des  lots,  l’emprunt  de  1875  donnerait  successivement  une  économie  de 
874,605  francs,  de  1,220,274  francs,  de  1,565,943  francs,  et  l’emprunt  de  1876 
de  442,883  francs,  623,316  francs,  803,749  francs. 

Un  tel  calcul  suffirait  à lui  seul  à légitimer  de  la  manière  la  plus  complète  une 
conversion  de  nos  valeurs  à 4 °/0. 

Quel  sera  maintenant  le  résultat  de  la  conversion  envisagé  jusqu’en  1972,  c’est- 
à-dire  jusqu’à  la  fin  de  la  période  d’amortissement? 

Le  tableau  ci-après  fait  ressortir  la  charge  annuelle,  d’une  part  dans  le  statu  quo, 
d’autre  part  après  la  conversion,  et  ce,  en  considérant  seulement  les  emprunts  de 
1865,  de  1875,  de  1876  et  le  prêt  du  Crédit  foncier. 
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Les  annuités  relatives  aux  emprunts  non  convertis  (J  85500.  1869,  1871  et  1886) 
ne  changent  pas  et  ne  sont  pas  comprises  dans  ce  tableau. 


ANNÉES 

CHARGE 

TOTALE  ANNUELLE 

dans 

le  statu  quo  (1) 
2 

CHARGE 

TOTALE  ANNUELLE 

DIFFÉRENCES 

RÉSULTANT  DE  LA  CONVERSION 

1 

la  conversion 
3 

En  plus 

En  moins 

5 ; 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

1802  à 1923  

43,610,000 

33,107,000 

» 

— 8,503,000 

1926  à 1928  

43,672,000 

33,837,000 

)) 

— 9,813,000 

1929  

36,322,000 

33,857,000 

)) 

— 2,665,000 

1930  à 1937  

29,366,000 

33,857,000 

+ 4,491,000 

)) 

1938 

23,402,000 

33,837,000 

+ 10,455,000 

)) 

1939  à- 1945  

17,432,000 

33,857,000 

+ 16,425,000 

)) 

1946  à 1949  

17,433,000 

32,607,000 

+ 15,134,000 

)) 

1930 

223,000 

32,607.000 

+ 32,382,000 

)) 

1931  à I960  

» 

32,607,000 

+ 32,607,000 

')) 

1961  à 1972  

)) 

31,357,000 

+ 31,357,000 

)) 

(1)  Les  nombres  portés  dans  cette  colonne  son;  les  annuités  des  premières  années  des  périodes  correspondantes.  Ces  nom- 

bres  varient  légèrement  pour  les  années  suivantes,  mais  dans  des  limites  qui  permettent  de  les  considérer  comme  constants 
sans  altérer  les  résultats. 

Au  premier  abord,  si  l’on  se  bornait  à additionner  les  économies  et  les  excédents 
de  charges  pour  les  comparer,  ce  calcul  élémentaire  pourrait  servir  d’argument 
contre  la  conversion. 

Mais,  pour  peu  qu’on  y réfléchisse,  on  ne  tarde  pas  à se  rendre  compte  que  des 
sommes  payées  à des  époques  différentes  n’ont  pas  la  même  valeur.  Si  l’on  dispose 
en  1892  de  cent  francs,  ce  capital  sera  devenu,  en  1930  par  exemple,  cent  francs 
plus  tous  les  intérêts  qu’on  aura  pu  lui  faire  produire  dans  F intervalle,  ce  qui  permet- 
tra alors  : 1°  de  payer  une  dette  de  cent  francs;  2°  de  disposer  en  outre  d’un  cer- 
tain excédent.  11  serait  donc  erroné  déconsidérer  une  économie  réalisée  en  1892 
et  un  supplément  de  charges,  numériquement  égal,  à supporter  en  1930,  comme 
se  compensant  simplement.  Le  raisonnement  qui  suit  donne  du  reste  une  idée  de 
la  véritable  situation  financière  créée  par  la  conversion. 

Dans  l’opération  projetée,  la  Ville  réalisera  pendant  34  ans  une  économie  de 
8,500,000  francs  environ,  pendant  3 ans  une  économie  de  9,815,000  francs  et 
pendant  l’année  suivante  une  économie  de  2,665,000  francs. 

Supposons  qu’au  lieu  de  tirer  ces  disponibilités  rie  la  conversion,  la  Ville  se 


trouve  obligée  do  les  emprunter;  elle  pourrait  le  faire,  dans  les  conditions  d’avenir 
les  plus  heureuses,  à un  taux  moyen  de  3 % brut,  soit  à 2,08  % nets  d’impôts, 
tous  avantages  d’ailleurs  compris. 

Dans  cette  hypothèse,  la  Ville  aurait  contracté,  au  31  décembre  1929,  une  dette 
d’environ  610  millions  (prêts  successifs  et  intérêts  composés  compris). 

En  conséquence,  au  1er  janvier  1930,  la  Ville  devrait,  pour  se  trouver  dans  une 
situation  identique,  ou  bien  avoir  emprunté  610  millions,  ou  bien  avoir  réalisé  la 
conversion  au  prix  de  suppléments  de  charges  annuels  à payer  de  1930  à 1972. 

Laquelle  des  deux  situations  est  préférable? 

Dans  le  premier  cas,  pour  être  libérée  au  31  décembre  1972,  la  Ville  devra 
contracter  un  emprunt  de  610  millions  amortissable  en  43  ans. 

Dans  le  second,  elle  a à supporter  les  annuités  supplémentaires  prévues  de  1930 
à 1972. 

Même  avec  une  nouvelle  diminution  du  taux  de  l’intérêt,  avec  une  charge  annuelle 
de  2,83  % bruts,  de  2,52  % nets  (tous  avantages  compris),  l’annuité  pour  le  paie- 
ment en  43  ans  de  l’emprunt  de  610  milions s’élèverait  à 24.718,000  francs. 

Voici  quel  serait  alors,  à partir  de  1930  et  jusqu’en  i972,  le  tableau  comparatif 
des  charges  à supporter  par  la  Ville  en  sus  des  annuités  actuellement  prévues  : 


ANNÉES 

1 

SANS 

LA  CONVERSION 
2 

AVEC 

LA  CONVERSION 

3 

DIFFÉRENCES 

résultant 

DE  LA  CONVERSION 
4 

1930  à 1937 

24,718,000  » 

4,491,000  » 

— 20,227,000  )» 

1938 

24,718,000  » 

10,455,000  » 

— 14,263,000  » 

1939  à 1945 

24,718,000  » 

16,425,000  » 

— 8,293,000  » 

1946  à 1949 

24,718,000  » 

15,154,000  » 

— 9,564,000  » 

1950 

24,718,000  » 

32,382,000  » 

+ 7,664,000  » 

1951' à I960 

27,718,000  » 

32,607,000  » 

+ 7,889,000  » 

1961  à 1972 

24,718,000  » 

31,357,000  »> 

+ 6,629,000  » 

En  additionnant  simplement  les  disponibilités  réalisées  (— ) d’une  part,  et  les 
excédents  de  charge  (-(-)  de  l’autre,  on  trouverait  une  différence  de  106  millions 
en  faveur  des  disponibilités. 

De  plus  ces  disponibilités,  antérieures  encore  aux  excédents  de  charge,  valent 
beaucoup  plus  à chiffre  égal. 
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En  recommençant  le  raisonnement  et  le  calcul  précédents,  ou  trouverait  donc  en 
faveur  de  la  conversion  une  économie  linale  supérieure,  dans  une  très  large  mesure, 


à 106  millions. 


Il  n’y  a point  dès  lors,  à quelque  point  de  vue  qu’on  se  place,  le  moindre  scru- 
pule à avoir  sur  la  légitimité,  sur  le  bénéfice  immédiat  comme  sur  les  avantages 
lointains  de  l’opération,  qui  est  à la  lois  profitable  aux  finances  de  la  Ville  et  aux 
intérêts  des  contribuables  et  qui  ne  lèse  en  rien  les  obligataires  actuels. 


O’oiicltisioii. 


Ce  n’est  pas  un  médiocre  avantage  pour  la  Ville  que  d’avoir  à sa  disposition 
pendant  trente-six  ans  une  annuité  de  huit  millions  et  demi;  notre  rôle  n’est  pas 
d’en  préjuger  l’emploi;  le  Conseil  municipal  ne  sera  pas  embarrassé  pour  en  tirer 
le  meilleur  parti  possible,  soit  pour  l’amélioration  de  nos  services,  soit  pour  un 
meilleur  aménagement  de  nos  impôts. 

De  plus,  en  réduisant  la  charge  nécessitée  par  le  service  des  emprunts  de  1865, 
de  1875,  de  1876  et  du  prêt  du  Crédit  foncier,  non  seulement  la  Ville  se  ménagera 
pour  l’avenir  le  bénéfice  de  nouvelles  conversions,  mais  encore,  toutes  choses  res- 
tant dans  l’état,  elle  atténuera,  nous  l’avons  démontré,  les  charges  de  nos  succes- 
seurs, même  s’ils  n'imitent  pas  notre  exemple  en  profitant  de  rabaissement  du  loyer 
de  l’argent. 

Aussi  bien  pour  l’avenir  que  pour  le  présent,  l’opération  projetée  ne  peut  donc 
qu’être  avantageuse  à la  Ville,  c’est-à-dire  en  définitive  aux  contribuables  parisiens. 

Après  avoir  démontré  la  légitimité,  les  avantages  d’une  conversion  partielle  de 
nos  emprunts,  aussi  bien  pour  les  porteurs  que  pour  la  Ville,  il  reste  à savoir  si  Je 
moment  est  venu  de  la  réaliser. 

Tous  les  économistes  et  tous  les  financiers  sont  d’accord  pour  dire  qu’une  con- 
version doit  être  faite  aussitôt  qu’elle  est  possible. 

Au  début  de  ses  travaux,  la  Commission  a tenu  à recueillir  l’avis  des  personnes 
qui,  en  raison  de  leur  situation  officielle,  pouvaient  le  mieux  la  renseigner  sur  la 
question  d’opportunité. 

M.  Magnin,  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  M.  Christophle,  gouverneur  du 
Crédit  foncier,  M.  Hart,  syndic  des  agents  de  change,  M.  Gay,  ancien  directeur  du 
mouvement  des  fonds  au  ministère  des  Finances,  ont  été  unanimes  à déclarer  que 
les  circonstances  étaient  éminemment  favorables,  que  l’état  du  crédit  n’avait  jamais 
été  meilleur  et  qu’à  la  condition  d’être  bien  faite,  prudemment  conduite  et  prompte- 
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ment  réalisée,  une  conversion  d’emprunts  de  la  Ville  était  possible,  facile  el  dési- 
rable. 

D’autre  part,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  avec  qui  nous  avons  longuement  conféré, 
;i  reconnu  que  l’opération  était  à la  fois  légitime  et  légale. 

Dès  lors,  tout  nous  engage  à ne  pas  différer  davantage  une  mesure  profitable  aux 
intérêts  des  contribuables. 

En  résumé,  l’opération  projetée,  tout  en  réservant  l’avenir  en  vue  de  nouvelles 
conversions,  est  de  nature  à offrir  à la  Ville  une  disponibilité  immédiate  de  plus  de 
S millions  et  demi  ; 

Elle  unifie  notre  dette  et  par  le  choix  du  type  d’obligations  et  par  la  concordance 
des  délais  d’amortissement: 

Elle  n’augmente  que  faiblement  le  capital  nominal  ; 

Elle  avantage  le  porteur,  à qui  elle  offre  : 1°  le  choix  entre  le  remboursement  au 
pair  et  un  nouveau  titre  suffisamment  rémunérateur  et  très  attrayant  eu  raison  de 
ses  chances  de  lots;  2°  une  large  compensation  de  ia  différence  entre  la  valeur 
commerciale  et  la  valeur  nominale  de  son  obligation. 

En  réalisant  la  conversion  de  nos  emprunts  4 % dans  des  conditions  aussi  avan- 
tageuses. non  seulement  nous  obtenons  une  diminution  des  charges  de  la  Ville, 
mais  encore  nous  préparons  pour  l’avenir  une  nouvelle  amélioration  de  Son  crédit. 

Aussi,  Messieurs,  nous  avons  la  pleine  confiance  que  vous  accepterez  le  projet 
de  délibération  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer. 

Paris,  le  4 mai  181) i . 


Le  rapporteur , 

Paul  STRAUSS. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 


Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à solliciter  des  pouvoirs 
publics  l’autorisation,  pour  la  ville  de  Paris,  d’émettre  le  nombre  d’obligations  néces- 
saire au  remboursement  ou  à la  conversion,  en  une  ou  plusieurs  séries,  des  emprunts 
de  1865,  1875,  1876  et  du  prêt  du  Crédit  foncier. 

Art.  2. — Les  obligations  nouvelles,  amortissables  en  81  ans,  recevront  2 fr.  50  c.% 
d’intérêt  pour  une  valeur  nominale  de  400  francs,  et  donneront  droit  a des  lots  repré- 
sentant 0 fr.  50  c.  % environ  du  capital  réalisé. 

Art.  3.  — La  nouvelle  émission  comportera  un  nombre  de  coupures  qui  géra 
fixé  suivant  les  besoins  à raison  de  4 par  obligation  entière. 

Art.  4.  — Les  porteurs  de  litres  convertis  seront  privilégiés  dans  l’émission 
nouvelle  et  devront  recevoir,  avant  tous  autres  preneurs,  le  nombre  d’obligations 
correspondant  à la  somme  qui  leur  serait  due  s’ils  réclamaient  le  remboursement 
de  leurs  obligations  anciennes. 

Au  cas  où  'a  correspondance  entre  obligations  anciennes  et  obligations  nouvelles 
ne  pourrait  pas  être  exactement  établie,  les  porteurs  n’auraienl  droit,  pour  la  diffé- 
rence, qu’au  paiement  d’une  soulte. 

Art.  5.  — Les  tirages  afférents  aux  emprunts  convertis  seront  faits  immédiate- 
ment, dans  l’ordre  où  ils  auraient  dû  l’être  d’après  le  contrat  d’origine. 

Le  montant  des  lots  sortis  sera  payé  aux  porteurs,  sur  leur  option,  soit  par  anlici- 
pation  en  le  ramenant  à sa  valeur  au  jour  du  remboursement,  avec  un  escompte  de 
3,50%,  soit  intégralement  aux  dates  indiquées  au  plan  primitif  d’amortissement. 

Art.  6.  — Une  commission  spéciale,  dont  le  mandat  sera  ultérieurement  déter- 
miné par  le  Conseil,  sera  chargée,  de  concert  avec  l’Administration,  de  fixer  les 
conditions  définitives  de  l’opération. 
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ANNEXES 


(JiiitiesUion  «les  emprunts  contractés  par  la  ville  «Se  Bruxelles 


Texte  de  La  convention  approuvée  par  le  Conseil  communal  le  19  octobre  1886 
Entre  les  soussignés  : 

A.  — M.  Alex.  Walravens,  Échevin,  faisant  fondions  de  Bourgmestre,  agissant  au  nom  du 
Collège  des  Bourgmestre  et  Échevins  de  la  ville  de  Bruxelles,  sous  réserve  de  l’approbation  du 
Conseil  communal  et  de  l’Autorité  supérieure,  d’une  part,  et 

B.  — 1°  La  Société  générale  pour  favoriser  l’Industrie  nationale,  établie  à Bruxelles,  repré- 
sentée par  M.  Ferdinand  Baeyens,  l’un  de  ses  directeurs,  assisté  de  M.  Edm.  Delvaux,  secrétaire 
de  la  Société; 

2°  La  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  établie  à Paris  (Société  anonyme  au  capital  de 
62  1/2  millions  de  francs),  représentée  par  M.  Charles  Baiser,  l’un  des  directeurs  de  la  succursale 
de  Bruxelles,  et  M.  H.  Rulofïs,  fondé  de  pouvoirs; 

3e  La  Banque  de  Bruxelles  (Société  anonyme),  établie  à Bruxelles,  représentée  par  M.  Jules 
Urban,  président  du  conseil  d’administration,  et  M.  Isaac  Stern,  administrateur-directeur; 

4e  MM.  Philippson  Horwitz  et  Cie,  banquiers  à Bruxelles; 

5U  M.  Brugmann fils,  banquier  à Bruxelles; 

Agissant  séparément  et  s’engageant  chacun  dans  les  quotités  qui  seront  déterminées  ci-après, 
d'autre  part, 

Il  a été  exposé  ce  qui  suit  : 

A la  date  du  31  décembre  1887,  il  restera  à rembourser  : 


De  l’emprunt  de  1853  de  la  Ville  un  solde  de 51,191  obligations; 

* 1858  » » 53,950  » 

,,  1862  » » 206,241  » 

» 1867  » » 219,048  » 

» 1872  » » 333,669 

,,  1874  » » 728,401  » 

» 1879  » » 640,349  » 


Total 


2,232,849 


— 26  — 


Soit  un  capital  «le  223,284,900  francs,  indépendamment  des  primes; 

L;i  Ville  décide  de  rembourser  cette  somme  par  anticipation,  à des  dates  à convenir  et  au  plus 
lard  le  1er  janvier  1888.  Afin  de  déterminer  celles  des  obligations  qui  seront  primées,’  elle  pro- 
cédera immédiatement  à tous  les  tirages  au  sort  que  les  titres  indiquent,  dans  l’ordre  relaté,  avec 
celte  seule  différence  que  les  dates  en  sont  devancées. 

Ces  tirages  devront  être  effectués  au  plus  lard  à la  date  du  1er  juillet  1887. 

Le  paiement  des  primes,  déduction  faite  de  la  valeur  nominale  de  chaque  obligation,  aura 
lieu  aux  dates  indiquées  au  plan  d’amortissement;  cependant  la  faculté  sera  laissée  aux  porteurs 
d’en  exiger  le  paiement  par  anticipation,  en  ramenant  la  prime  à sa  valeur  au  jour  du  rembour- 
sement, en  tenant  compte  d’un  intérêt  de  3 °/„  l’an. 

La  somme  nécessaire  au  paiement  de  ces  primes  à la  date  du  1er  janvier  1888,  est  fixée  à 
20,033,564  francs,  en  tenant  compte  de  l’intérêt  indiqué  de  3 %• 

La  Ville  décide  de  se  créer  les  ressources  nécessaires  à cet  effet  au  moyen  d’un  nouvel  em- 
prunt de  2,890,000  obligations  de  100  francs  chacune,  rapportant  2 1/2  francs  d’intérêt  annuel 
et  remboursables  à 110  francs  au  minimum  ou  avec  primes.  Ces  intérêts,  amortissement  et 
primes,  exigeront  90  annuités  de  8,625,000  francs  chacune,  la  première  en  1888  et  la  dernière 
en  1977. 

L’échéance  du  premier  coupon  de  ces  obligations  est  lixée  au  1er  juillet  1888;  les  tirages  au 
sort  s’opéreront,  à partir  de  1887,  publiquement,  à l’Hôtel  de  Ville,  en  présence d’u n membre  du 
Collège  échevinal  ou  d’un  délégué,  les  15  janvier,  15  mars,  15  mai,  15  juillet,  15  septembre  et 
15  novembre  de  chaque  année.  — Par  dérogation,  le  premier  tirage  pourra  être  ajourné  au  15 
février  1887. 

Les  obligations  remboursables  par  1 10  francs  ou  avec  primes  seront  payables  le  2 janvier  qui 
suivra  le  tirage  et  sans  bonification  de  fractions  de  coupons;  le  tout  conformément  au  tableau 
d’amortissement  ci-annexé. 

Le  premier  remboursement  aura  lieu  le  2 janvier  1888. 

Les  2,890,000  obligations  sont  groupées  en  115,000  séries  de  25  obligations  chacune. 

En  conséquence  de  l’exposé  qui  précède,  les  parties  ont  fait  la  convention  suivante  : 

Article  premier.  — La  Ville  déclare  céder  aux  contractants  de  seconde  part,  qui  acceptent, 
la  totalité  des  2,890,000  obligations  précitées  contre  un  capital  de  263,318,464  francs. 

Cette  cession  est  faite  par  la  Ville  aux  contractants  de  seconde  part  dans  les  proportions  sui- 


vantes pour  chacun  d’eux  : 

A la  Société  générale 35  °/0 

A la  banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas 21 

A la  banque  de  Bruxelles 21  u/0 

A MM.  Philippson  Horwitz  et  Cic 17  °/0 

A M.  Brugmann  fils 6 °/0 


Art.  2.  — Ce  capital  de  263,318,464  francs  est  exigible  comme  suit  : 

1°  20,000,000  de  francs  en  espèces  le  1er  juillet  1887  ; 

2e  223,284,900  francs  qui  peuvent  être  soldés  soit  en  obligations  calculées  au  pair  des 
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emprunts  de  1853,  1856, 1862,  1867,  1872,  1874  et  1879  dénoncées  au  remboursement  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  soit  en  espèces,  au  plus  tard  le  1er  janvier  1888.  Les  sommes  payées  après  le 
1er  juillet  1887  porteront  intérêt  à 3 °/0  l’an  à partir  de  celle  date  au  profit  de  la  Ville; 

3°  20,033,564  francs  le  1er  janvier  1888,  destinés  à solder  les  primes  ramenées  à leur  valeur  à 
la  date  du  1er  janvier  1888,  en  calculant  l’intérêt  sur  la  base  de  3 % l’an. 

La  Ville  se  réserve  la  faculté  de  reculer  pendant  cinq  ans  l’exigibilité  des  sommes 

sub.  nos  1 et  3. 

Art.  3.  — A chaque  prélèvement  partiel  des  sommes  à valoir  sur  le  montant  des  20  millions 
de  francs  mentionnés  au  1°  de  l’art.  2 la  Ville  donnera  à chacun  des  prêteurs  les  préavis 
suivants  : 

Trois  jours  pour  toute  somme  de  100,000  francs  et  au  dessous; 

Huit  jours  pour  toute  somme  de  plus  de  100,000  francs  jusqu’à  500,000  francs  : 

Un  mois  pour  toute  somme  dépassant  500.000  francs. 

Art.  4.  — Un  compte  courant,  au  nom  de  la  Ville,  sera  établi  par  chacun  des  éontractants  de 
seconde  part. 

L’intérêt  annuel  est  fixé  à 3 °/0  pour  un  terme  de  cinq  années,  à dater  du  1er  juillet  1887. 

Le  compte  courant  sera  arrêté  par  chacun  des  contractants  le  31  décembre  de  chaque  année  et 
le  solde  reporté  au  1er  janvier  suivant. 

La  ville  de  Bruxelles  sera  débitée  de  ses  prélèvements,  valeur  la  veille  du  jour  du  paiement. 

Art.  5.  — Le  paiement  des  intérêts  et  le  remboursement  des  obligations  créées  par  suite  du 
présent  contrat  se  feront  à la  caisse  communale  de  Bruxelles.  Ils  se  feront,  de  plus,  sauf  pour  les 
obligations  remboursables  à primes,  dans  huit  villes  de  Belgique  et  à l'étranger. 

Sur  les  paiements  effectués  dans  .ces  villes,  il  sera  bonfié  par  T Administration  communale, 
une  commission  de  1/4  °/0. 

La  Ville  fera  rembourser  à ses  frais  les  sommes  avancées,  valeur  au  1er  du  mois  dans  lequel  les 
paiements  lui  auront  été  annoncés  et  les  comptes  seront  réglés  sur  le  pied  de  la  réciprocité  du 
taux  de  l’intéièt. 

Art.  6.  — Une  souscription  publique  sera  ouverte  dans  les  bureaux  de  la  Ville  au  bénéfice  des 
contractants  de  seconde  part.  Le  taux,  l’époque  et  la  durée  de  la  souscription,  ainsi  que  les  épo- 
ques de  versements,  sont  laissés  à leur  désignation. 

Toutefois,  ils  s’engagent  à donner  un  droit  de  préférence  aux  porteurs  des  obligations  des 
anciens  emprunts.  Ceux-ci  pourront,  lors  de  la  souscription,  surproduction  de  leurs  titres, 
obtenir  une  obligation  du  nouvel  emprunt  pour  chaque  ancienne  obligation  non  encore  désignée 
pour  le  remboursement  ; une  estampille  constatera  sur  les  anciennes  obligations,  dont  la  feuille 
de  coupons  sera  alors  détachée,  le  remboursement  partiel  du  montant  équivalent  à la  somme 
exigible  à titre  de  premier  versement  sur  les  nouvelles  obligations. 

Le  surplus  de  la  somme  revenant  au  porteur  de  l’ancienne  obligation  lui  sera  payé  après  que 
les  tirages  prévus  dans  l’exposé  fait  en  têledu  présent  contrat  auront  été  effectués  et,  en  tous 
cas,  au  plus  tard  le  1er  janvier  1888. 

Art.  7.  — Pour  le  cas  où  l’ancienne  obligation  serait  sortie  avec  une  prime  par  suite  des 


tirages  anticipatifs  dont  il  s’agit  ci-dessus,  cette  prime  ramenée  à sa  valeur  au  jour  delà  présen- 
tation, en  tenant  compte  d’un  intérêt  de  3 % l'an,  sera  payée  au  porteur. 

Art.  8.  — La  ville  de  Bruxelles  accepte  l’offre  de  chacun  des  contractants  de  seconde  part  de 
représenter  dans  sa  Caisse,  par  des  garanties  à la  convenance  du  Collège,  leur  quote-part  dans  les 
sommes  versées  sur  les  obligations  émises  ou  la  valeur  des  obligations  livrées,  jusqu’à  ce  que 
l’administration  communale  en  dispose. 

Ces  titres  seront  restitués  à chacun  des  contractants  au  fur  et  à mesure  des  versements  opérés 
par  eux  à la  Ville. 

Art.  9.  — Pour  permettre  à la  Ville  de  faire  usage  de  l’offre  qui  précède,  toutes  les  obligations 
à créer  seront  successivement  remises  à la  Société  Générale,  et  celle-ci  informera  la  \ die  chaque 
fois  qu’une  somme  de  240,000  francs  au  moins  pourra  être  répartie  entre  les  contractants  de 
seconde  part. 

La  répartition  se  fera  seulement  après  que  la  Ville  l’aura  autorisée. 

Art.  10.  — La  Ville  prend  à sa  charge  la  confection  des  titres  provisoires  et  définitifs. 

Art.  11.  — La  Ville  s’interdit  durant  vingt  ans,  à partir  du  1er  juillet  1887,  de  procéder  à un 
remboursement  an l icipatif  des  obligations  créées  en  conséquence  de  la  présente  convention. 

Art.  12.  — Une  somme  de  13  millions  de  francs  sera  déposée,  à litre  de  cautionnement,  dans 
la  Caisse  communale,  par  les  contractants  de  seconde  part,  chacun  dans  la  proportion  qui  lui 
incombe. 

Ces  dépôts  seront  faits  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  l’arrêté  royal  approbatif,  en  valeurs  à 
la  convenance  de  la  Ville  et  dont  l’intérêt  appartiendra  aux  contractants  de  seconde  part. 

Ces  15  millions  leur  seront  restitués  au  fur  et  à mesure  de  la  liquidation  des  comptes. 

ARt.  13.  — La  Ville  se  réserve  le  droit  d’exiger  des  contractants  une  garantie  pour  le  montant 
versé  des  obligations  provsioires  qui  ne  seraient  pas  rentrées  à la  Caisse  communale. 

Celte  garantie  ne  serait  restituée  que  le  jour  où  les  litres  provisoires  non  rentrés  seraient 
déclarés  nuis  et  déchus  de  leurs  droits. 

Art.  14.  — La  Ville  pourra  exiger,  mais  à ses  frais,  que  les  garanties  dont  il  s agit  aux 
présentes,  fassent  l’objet  d'un  ou  plusieurs  actes  de  nantissement. 

ArT.  15.  — La  Ville  s’interdit  jusqu’au  1er  janvier  1891  d’émettre  un  emprunt  similaire,  sans 
le  consentement  de  la  majorité  des  contractants  de  seconde  part. 

Art.  16.  — Il  sera  loisible  aux  contractants  de  seconde  part  de  tenir  les  engagements  qui 
résultent  des  présentes  pour  nuis  et  non  avenus  au  cas  où  elles  n’auraient  pas  été  votées  par  le 
Conseil  communal  et  approuvées  par  l’Autorité  supérieure  endéans  les  trois  semaines  à partir  de 
ce  jour. 

Ainsi  fait  à Rruxelles  en  autant  d’originaux  que  de  parties,  le  4 octobre  1880. 

(, Suivent  les  signatures). 
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1V°  22 


Bruxelles,  le  10  octobre  1886. 


La  direction  de  la  Société  générale  pour  favoriser  l’industrie  nationale , à V Administration 

communale  de  Bruxelles. 

* Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  continuer  les  déclarations  que  nous  vous  avons  laites  et  qui  pré- 
cisent la  portée  de  la  convention  avenue  entre  nous  le  4 courant  : 

1°  Nous  garantissons  l’exactitude  du  tableau  d’amortissement  joint  a la  convention,  ainsi  que 
les  calculs  qui  ont  déterminé  la  somme  de  20,033,5154  francs  payables  le  1er  janvier  1888,  en  cal- 
culant l’intérêt  sur  la  base  de  3 % ; cette  somme  constituant  exactement  le  capital  qui,  placé  le 
1er  janvier  1888  à l’intérêt  composé  de  3 °/0,  représentera  le  montant  des  primes  à leurs  échéances 
respectives  ; 

2u  Nous  n’avons  pas  l’intention  d’émettre  l’emprunt  au-delà  de  07  °/0  et  nous  prenons  l’enga- 
gement de  ne  pas  dépasser  ce  taux  maximum  ; 

3°  L’art.  G de  la  convention  détermine  les  formalités  de  l’échange  des  litres  pour  les  ancien- 
porteurs.  Ces  formalités  ont  pour  but  de  concilier  le  prompt  accomplissement  de  la  conversion, 
avec  le  droit  du  porteur  aux  primes  des  anciens  emprunts.  Le  porteur  n’a  nécessairement  rien 
à verser,  bien  au  contraire,  l'échange  se  fait  litre  contre  titre  et  avec  paiement  au  porteur  d’une 
soulte  de  3 francs  au  minimum  ; 

4°  L’intérêt  de  3 û/0  dont  s’agit  au  § 2 de  l’art.  4,  serait  porté  à 3,27  °/0  pour  les  20  millions  du 
1°  de  l'art.  2.  Une  clause  analogue  existait  dans  les  emprunts  antérieurs  ; 

5°  Dans  notre  pensée,  la  dernière  phrase  du  2°  de  l’art.  2 de  notre  contrat  du  4 octobre,  rela- 
tive à l’intérêt  des  sommes  payées  à la  Ville  après  le  1er  juillet  1887,  s’applique  aussi  bien  au  3° 
qu’au  2°  de  cet  article. 

Veuillez  agréer,  etc. 


Bruxelles,  le  19  octobre  1886. 

A /’ Administration  communale  de  Bruxelles. 

Comme  suite  à notre  conférence  de  ce  jour,  nous  avons  l’honneur  de  vous  déclarer  que  nous 
consentons,  si  la  Ville  le  préfère,  à lui  laisser  au  taux  de  cession  91  fr.  Ile.,  219,514  obligations 
de  100  francs  chacune  (valeur  nominale)  du  nouvel  emprunt,  et  ce,  aux  lieu  et  place  des  20  mil- 
lions en  espèces  que  nous  devons,  d’après  le  contrat,  verser  le  1er  juillet  prochain. 

La  Ville  s’engagerait  toutefois  à ne  pas  émettre  ces  litres,  sans  accord  avec  nous,  avant  le 
1er.  juillet  1888. 

Veuillez  agréer, ^etc. 
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Variation  «lu  prix  «le  l’émission  et  «le  la  somme  annuelle  «les  lots. 

Le  I vpe  de  la  nouvelle  obligation  restant  le  même  (valeur  nominale  : 400  francs;  intéict  nomi- 
nal : 2,5  %)  el  'es  autres  conditions  de  la  conversion  demeurant  également  invariables  (conver- 
sion des  emprunts  1865,  1875,  1876  et  du  prêt  du  crédit  foncier;  escompte  des  lots  à 3,5  %; 
évaluation  des  frais  à 3 °/u),  on  peut  vouloir  connaître  les  résultats  des  modifications  apportées  au 
prix  d’émission,  qui  est  supposé  de  370  francs  dans  le  projet,  et  au  montant  des  lots,  qui  icpie- 
sentenf  un  total  annuel  de  5 millions  de  francs. 

Le  tableau  ci-après  indique  ces  résultats  lorsque  le  prix  d’émission  est  abaissé  à 360  francs  ou 
porté  à 375  francs,  et  lorsque  la  somme  des  lots  s’élève  à 5,000,000,  5,500,000, 6,000,000  francs. 


- PRIX  D' ÉMISSION 


SOMME  ANNUELLE  8 

DF,  S LOTS 

INTÉRÊT  RÉEL 
w (pour  ceut 

du  prix  d'émission) 

CHANCES 

DE  LOTS 

la  première  année 
(pour  cent 
dn  prix  d'émission) 

CS 

< 

a. 

si  .1 

t«e<2;S 
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Ü 0 | - i: 
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TOTAL 

DES  AVANTAGES  Bl'UTS 

offerts 

0 anx  souscripteurs 
lors  de  l’émission 
(total  des  col.  3,  4 et  5) 

IMPOTS  DIVERS 
-j  (pour  ceut 

i du  prix  d'émission) 

TOTAL 

DES  AVANTAGES  NETS 
offerts 

00  aux  souscripteurs 
lors  de  r émission  • 
(col.  6 — col.  7) 

CHARGE  TOTALE 

cC 
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-S  L 
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u 

£ 
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c:  £ 
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5.000,00(1 

2.778  7, 

0,519  7„ 

0.014  7, 

3,341  7 . 

0,334  7. 

3,007  7 „ 

35.942.991 

3,732  7 . 

7,667,049 

300  » 

5,500,000 

2.778  % 

0.571  7, 

0,044  7. 

3.393  7„ 

(1,336  7. 

3,057  7. 

36.442.991 

3,783  7. 

7,167,049 

0,000,000 

2.778  */. 

0,623  7 „ 

0,044  °\ 

3,445  7. 

0,338  7, 

3,107  7, 

36,942.991 

3,835  % 

6,667,049 

( 5,000,000 

2,667  7, 

0.519  7; 

0,026  7 „ 

3,212  7 „ 

0,328  7. 

2,884  7. 

34,705,271 

3,603  7. 

8,904,769 

375  » 

< 5,500,000 

2,667  7„ 

0,571  7 „ 

0,026  7, 

3,264  7. 

0,331  7. 

2,933  7, 

35,205,271 

3,655  •/. 

8,404,769 

1 

\ 0,000,000 

2,667  7» 

0,623  7„ 

0,026  7 „ 

3,316  7, 

0,333  jf/„ 

2,983  7. 

35,705,271 

3,707  7„ 

7,904,769 
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TABLE  Al  COM  PAR  ATI  E,  PAR  ANNÉE,  DU  SERVICE  DESl  EMPRUNTS 

De*  à 1972. 


! A N N K E S 

« 

SERVICE 

des 

RMPRUNT8 

2 

SERVICE 

do 

L* EMPRUNT 
Crédit  foncier 

francs. 

84,032,345 

francs. 

12,000.000 

! 189ÎÎ 

84,034.437 

12.000.000 

i 1894 

84,031.082 

12.000,000 

i 1895 

84,032.542 

12.000.000 

j 1891) 

84  ,636,569 

12,000,000 

1897 

84.032.758 

12,000.000 

| 1898 

74,957,030 

12.000.000 

i 1899 

74.902,352 

12.UUU.tJ  OU 

1991) 

74)904.280 

12.000.000 

1901 

74.909,338 

I2.UUU.UUU 

190*2 

74.974.720 

I2.00u.000 

1908 

74.971,020 

I2.IIUO.OIIO 

1904 

74.980,240 

12.000.000 

1905 

74,981,344 

12,000,000 

1901) 

74,985.380 

12,000.000 

1907 

74,992,372 

12,0ü0,000 

1908 

74.995.538 

12.0UU.U0O 

1909 

74.747.302 

12.000.(100 

1910 

00.079,078 

12.000.000 

1911 

00.683,652 

12.000,000 

1912 

00,689,084 

12.000,000 

1913 

00,692,792 

I2.0UU.0U0 

1914 

60,701 .238 

12.000.000 

1915 

00,700.704 

12,000.000 

1916 

00.711.748 

12,000.000 

1017 

60.71 1.968 

12,000,000 

1918 

00.717,700 

12,000,000 

1919 

00,723,056 

12.000,01» 

1920 

00,738.330 

12.000.000 

1921 

00,735,050 

12.000.0011 

1922 

60.744.494 

12.000.000 

1923 

00,751.714 

12,000,000 

1924 

00.754,212 

12,000,000 

1925 

60.709,206 

I2.UU0.O0O 

1920 

00,771,910 

12,000,000 

1927 

60,786,140 

12.000.000 

1928 

00.787.128 

12,000,000 

1929 

33.039.490 

12.000.000 

1930 

40,486,908 

12,000.000 

1901 . 

40,495,450 

12,000,000 

1932 

40.503,800 

12,000,000 

1934 

4ii':;-i3j7o 

12,000.000 

1935 

40.532,790 

12-000,000 

1930. . . 

40,544.984 

12,000,000 

1937 

40.533.980 

12,000,000 

1938 

40.565.528 

0,000,000 

1939 

40,578,368 

»> 

1940 

40.591.928 

)» 

1941 

40,603.930 

1942 

40.015,708 

1943 

40,632,494 

1944 

40,648,940 

1945 

40.660,404 

1940 

37,170,272 

1947 

27,075,900 

1948 

27.083.090 

1949 

27,092,072 

1950 

10,440,148 

1931 

10,214,044 

1932 

10.214,256 

1933 

10,214,016 

» 

1934. . . 

10.214.804 

1) 

1955. . . . 

I0.2I5.K32 

1930. . . 

10.21 4,840 

1937... 

10,214,636 

1953. . . 

10.214,072 

1939 

10,214,004 

» 

1900 

10.214,404 

r> 

1901 

10.214,072 

» 

1962 

10.214.000 

1903 

10, 2 14, 684 

1904 

10.214,110 

1903 

10.214,448 

1966 

10,214,010 

1967 

10.215,228 

!»«8 

10,215.280 

1909 

10.211.580 

» 

1970. . . . 

10.214.324 

1971 

10,214,084 

» 

1972 

10.214,020 

t> 

(col.  -2+3) 
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francs. 

98.632.345 

96.034,437 

96.031.082 

90.032.542 

90.636.509 

9li.034.75N 

80.957.030 
80.902,552 

80.904.280 

80.909.538 
80.974.720 

80.971.020 

83.980.840 
80.981,344 
80,985,380 
80.992,372 

80.995.538 
80,747,302 
72.079.078 
72,083.652 

72.089.084 
72.092,792 
72.701.238 
72.700.704 
72,711.748 

72.711.908 
72,717,700 

72.725.050 
72.738.330 

72.735.050 
72.744.474 
72.751.714 
72.754.212 
72.709.200 
72.771.910 

72.786.140 
72,787,128 
05,039,490 

58.480.908 
58,495,450 
58,503.800 

wwSw 

58,523,770 

58.532,790 

58.544,984 

58,555,980 

52,505,528 

40.578,308 

40.591.928 

40,603,950 

40,015.708 

40,032,494 

40.643,946 

40,000,464 

37,170,272 

27.075,900 

27,083,090 

27.092.072 
10,440,148 
10,214,044 
10,214,256 

10.214.010 
10.214,804 
10,214,852 

10.214.840 

10.214.030 

10.214.072 
10.214,604 
10,214,404 

10.215.072 
10.21 4,660 
10,214,684 

10.214.140 
10^214.448 

10.214.010 
10,215,228 

10.215.280 
10,21 4,580 
10,214.524 

10.21 4.084 

10.214.020 


SERVICE  XOi/\  F, Al 
apres 

LS  CO  N VETIS 

des  i‘ui peu  i 
1800.  18,0.  1870 
et  de  l'emprunt 
au  Cre.lit  foncier 


francs. 
88.128,985 
88.130.017 
88,125.802 
88, 125,002 
88,128.799 
88.124.708 
78.448,070 
78.451.932 
78.451,200 
78,450.458 
78,400,100 
78.450,350 
78,404.090 

78.403.084 
78.405,700 
78.471,032 
78.472,918 
78.223,192 
04,153.208 
04,155.532 
64.159,804 
04,101.952 
04.107.228 
04.105,004 
04,173,728 
04,172,048 
04.175.110 
04,180,990 
04,190.970 
04,184,780 
04,191,984 

04.190.084 
04.190,052 
04,207,030 
02.957.120 
02.908.420 
02,905,408 
02,974.430 
02,978,008 
02,982,530 
02,986,020 


02.998.500 

03.002.280 
63,009,704 
63,015,480 
63,019,988 
02,990.118 
03,009,578 
03.053.150 
03,059,238 
03.009,944 
03,074,856 
03,070,984 

52.323.852 

42.821.000 

42.821.500 
42,821,452 
42,822,148 

42.821.044 
42,821.250 

42.821.010 
42.821.804 

42.822.852 
42,021,8*0 
42.821.030 

42.821.072 
42,821.604 
42,821.404 

1 1.571.072 

41.571.000 
41.571.684 
41.571.140 

41.571.44  8 

41.571.010 
41,572,228 

41.572.280 
41,571,580 
41,571,524 
41.571,084 
41.571.620 


. des  col.  r>  et  7 s 


il)  l.rs  l 

la  supérieur  enparenlc  des 
par  les  disponibilités,  toutes  a 


les  mêmes,  sauf  une  plus  grande  précision,  q ie  ceux  des  col.  4 et  5 du  I 
liions  sur  los  diminutions  se  traduit,  en  réalité,  par  une  économie  finale 
s en  date. 


tableau  de  la  page 


DIFFÉRENCE 

entre  la  situation  nouvelle 

ol  la  situation  aucienne  (i) 

R N PLIS 

6 

7 

francs. 

francs. 

8,503,360 

8,504,420 

8.505.880 

8,500,940 

8.507.770 

8,508.050 

8.508,060 

8,510,020 

8.511,030 

8.513.080 

8,51 4,020 

8.515.270 

/ » 

8.510.150 

8.518,200 

8,519,020 

8.520,740 

8.522.020 

8.524,170 

8,525,870 

8,528,1-20 

8,529,820 

8,530,840 

8,531.010 

8,535.040 

8.538.020 

8,539,920 

8.542.590 

8,544.000 

8,547,300 

8,550.270 

8.552,510 

8,555,630 

8,558,100 

8,501.570 

9.814.790 

9,817,720 

9,821.720 

2,065.000 

4,491-100 

4,487,080 

4,482,820 

4 47 k 

4,474,730 

4.409.490 

4,404,720 

4,459,500 

10,454,400 

16,424,590 

10,417.050 

10,449,200 

10,443.470 

10.437,450 

10,430,910 

10,410,520 

15,153,580 

15,145,700 

15,137.810 

15.129,380 

32,382,000 

32,007.000 

32,007.000 

32,007,000 

32,007.000 

32,007.000 

32,607,000 

3*2,607,000 

32,007,000 

32.607,000 

32,007,00(1 

31,357,000 

31,357,000 

31,357.000 

31,357.000 

31.357,000 

31.357,000 

31,357,000 

31,357.000 

31.367.000 

31,357,000 

31,357,000 

31,357,000 

page  t‘J  du  rapport,  où  il  est  démontré  qne 

v tableaux  spéciaux 
Tableau  i-é 

ninution  de  charge  annuelle  pour  le  service  des  emprunts 

-)-  Augmentation  de  charge  annuelle  pou 


DESIGNATION  DES  EMPRUNTS 


Sun  LESQUELS  DOIT  PORTER  L OPERATION 


(1)  INTÉRÊT  : 3.50  ./„ 


DURÉE  DE  L’AMORTISSEMENT  : 80  ANS 

(Charge  annuelle  de  la  Ville  : 3.738  °/.) 


/ 1853-60 
1 1865  . . . 


Chaque  emprunt  \ 1869 
pris  \ 1871 

séparément 


1875  

1876  

Crédit  fonciei 


Totalité  dos  emprunts  ci-dessus 


Totalité  des  emprunts  ci-dessus,  sauf  1855-60. 


Tülalilé  îles  emprunts  il  1 % (186a,  1873,  1870)  el  du  Crédit  foncier. 


bmptés  à 3 ”/» 
blcau  IX) 

Lots  escomptés  à 2 % 
(Tableau  X) 

Lots  escomptés  à 2.5  % 
(Tableau  XI) 

Lots  escomptés  à 3 % 
(Tableau  XII) 

“Ifrancs 

7,832,540 

2,534,880 

5,760,949 

2,305,403 

497,684 

241,848 

1,015,955 

francs 

— 8,024,526 

— 3,219,699 

— 6,331,567 

-f-  1,117,323 

— 1,060,645 

— 526,075 

— 1,808,886 

francs 

— 8,028,172 

— 3,307,638 

— 6,356,036 

-f  936,292 

— 1,181,023 

— 594,323 

— 1,808,886 

francs 

— 8,031,744 

— 3,385,678 

— 6,378,992 

782,454 

— 1,282,464 

— 651,798 

— 1,808,886 

15,578,453 

— 19,854,075 

- 20,339,786 

— 20,757,108 

7,745,913 

— 11,829,549 

— 12,311,614 

— 12,725,364 

3,274,412 

- 4,806,419 

— 5,082,984 

— ^319,940 

4,290,367 

— 6,615,305 

— 6,891,870 

— 7,128,826 

DÉSIGNATION  DES  EMPRUNTS 


SUR  LESQUELS  DOIT  PORTER  L OPERATION 


1865  . 


Chaque  emprunt  \ 1869  

pris  <-1871 

séparément  I 1875  

[ 1876 

\ Crédit  foncier 


Totalité  des  emprunts  ci-dessus. 


Totalité  des  emprunts  ci-dessus,  sauf  1855-60. 


Totalité  des  emprunts  à 4 ’/.  (1865,1875,  1876). . . 


Totalité  des  emprunts  à 1 "/,  (1805,  1875,  1870)  et  du  Crédit  foncier 


1 % 

ie  durée 
de  80  ans, 
le  3.799  V» 

icomptés  à 3 °/. 
^bleau  XX!) 

Note 

francs 

7,852,651 

2,620,774 

5,823,345 

2,151,651 

576,912 

283,235 

1,096,007 

(1)  Voir  la  note  du  tableau  ci-I  et  celles  des  autres  tableaux 
a correspondants. 

16,101,273 

8,248,622 

3,480,921 

4,576,923 

..  ... 

PROJET  OE  CONVERSION  DES  EMPRUNTS  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 

Emprunt  1886  excepté 


Tableau  récapitulatif  «les  résultats  «les  diverses  combinaisons 

-4-  Augmenta  tiou  de  charge  annuelle  pour  le  service  des  emprunts 


«le  conversion  détaillées  dans  «les  tableaux:  spéciaux 

--  Diminution  de  charge  annuelle  pour  le  service  des  emprunts 


* 

I 

u 

DESIGN ATIOX  DES  EMPRUNTS 

sn  LESQUELS  DOIT  PORTER  L’OPÉRATION 

(1)  INTÉRÊT  : 3.2a  •/• 

(1)  INTÉRÊT  : 3.50  ./. 

durée  dk  l’amortissement  : 59  AXS 
(Charge  annuelle  de  la  Ville  : 3.830  °/0) 

DOUÉE  DE  LAMORTISSEMENT  : 80  ANS 

(Charge  annuelle  fie  la  Ville  : 3.523  %) 

douée  de  l'amortissement  : 59  ans 
(Charge  annuelle  de  la  Ville  : 4.029  %) 

DURÉE  DE  L’AMORTISSEMENT  : 80  ANS 

(Charge  annuelle  de  la  Ville  : 3.738  %) 

Lots  escomptés  à 2°  '. 

(Tableau  I) 

Lots  escomptes  à 2.5% 
(Tableau  II) 

Lots  escomptés  à 3 •/» 
(Tableau  III) 

Lots  escomptés  à 2 °/° 
(Tableau  IV) 

Lots  e comptés  à 2.5  °/o 
(Tableau  V) 

Lots  escomptés  à 3 °/0 
(Tableau  VI) 

Lots  escomptés  à 2 % 
(Tableau  VII) 

Lots  escomptés  à 2.5 
(Tableau  VIII) 

Lots  escomptés  à 3 •/, 
(Tableau  IX) 

Lots  escomptés  à 2 °/0 
(Tableau  X) 

Lots  escomptésà2.5<7„ 
(Tableau  XI) 

Lots  escomptés  à 3 »/• 

(Tableau  XII) 

w 

m 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

> 

/ 1833-60 

— 7,961,401 

— 7.965.136 

— 

7.968.796 

— 8.172,731 

— 8.176,166 

— 8,179,532 

— 

7,824,760 

— 

7,828,089 

— 

7,832,540 

— 8,024.526 

— 

8,028,172 



8,031,744 

ta 

. 1865 

— 2.916.769 

— 3.036.871 

— 

3.116.829 

— 3.860,479 

— 3,943,343 

— 4.016,878 

— 

2,355,986 

— 

2,450,708 

— 

2,334,880 

— 3,219,699 

— 

3,307.638 

— 

3.385.678 

** 

Chaque  emprunt  \ 1869 

— 6.133.102 

— 6,160.173 

— 

6,183.693 

— 6,792,825 

— 6,815,882 

— 6,837.512 

— 

5,709,834 

— 

5,730,207 

— 

5,700,949 

— 6,331,367 

— 

6,356.036 

— 

6,378.992 

pris  < 1871 

-f  1.606.802 

+ 1,421,320 

+ 

1,263.700 

- 31.869 

- 202,449 

— 347,407 

+ 

2,666,326 

+ 

2,471,210 

+ 

2,303,403 

+ 1.117,323 

+ 

936,292 

+ 

782,454 

séparément  I 1875 

- 807,204 

— 930,541 

— 

1,034.476 

- 1,653,670 

— 1,769,099 

— 1,864,685 

— 

258,006 

— 

388,350 

— 

497,684 

- 1,060,645 

— 

1,181,023 

— 

1.282,464 

1 1876 

— 393.441 

— 463,367 

— 

522,236 

— 837,470 

- 901,779 

— 955,936 

— 

106,343 

— 

179.901 

— 

241,848 

— 526,075 

— 

594,323 

— 

651,798 

: 

V Crédit  foncier 

— 1.558.323 

- 1, 538,313 

— 

1.558,323 

— 2.397.153 

— 2.397,153 

— 2,397,153 

— 

1,015,955 

— 

1,015,955 

— 

1,015,953 

— 1,808,886 

— 

1,808,886 

- 

1,808,886 

é 

«V 

Totalité  des  emprunts  ci-dessus 

— 18.193.438 

— 18.693,091 

- 

19.120,673 

- 23,748,197 

- 24.205,871 

— ^4, 599, 103 

- 

14,005,158 

- 

15,128,660 

- 

13,578,453 

— 19,854,073 

- 

20,339,786 

- 

20,757,108 

1 

Totalité  des  emprunts  e'.-dessus.  sauf  1855-60 

— 10.234.037 

— 10,727,933 

— 

11.151.877 

— 15,575,466 

— 16,029,705 

— 16,419,571 

— 

0,780.398 

— 7,299,971 

— 

7,745,913 

— 11.829,549 

— 

12,311.614 

— 

12,725,364 

S 

i» 

o 

Totalité  des  emprunts  à 4 : 1865.  1875,  1876) .... 

— 4,147,414 

- 4.430,779 

— 

4,673,561 

— 6,353,619 

— 6,614,221 

— 6,837,499 

— 

2,720,935 

— 

3,019,019 

— 

3,274,412 

- 4,806,419 

— 

5,082,984 

— 

^319,940 

l 

0 

I Totalité  Ifi  eapnijt;  à l •/.  (1865.  1873.  1876)  et  du  Crédit  foncier. 

— 5,705,737 

— 5,989.102 

- 

0,231,884 

— 8,750,772 

— 9,011,374 

— 9,234,652 

— 

3,730,890 

- 

4,034,974 

- 

4,290,367 

— 6,615,305 

- 

6,891,870 

— 

7,128,826 

| 

» 

: 

* 
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DÉSIGNATION  DES  EMPRUNTS 

SCR  LESQUELS  DOIT  PORTER  L OPÉRATION 

CHARGE  ANNUELLE  DE  LA  VILLE  : 3.50  •/. 

(1)  Pour  nue  durée  (1)  Pour  une  durée 

d'amortissement  de  59  ans.  d’amortissement  de  80  ans, 

l'intérêt  est  de  2.827  "/.  l'intérêt  est  de  3.226  % 

C11ARCE  ANNUELLE  DE  LA  VILLE:  3.75  •/. 

(1)  Pour  une,  durée  (1)  Pour  une  durée 

d' amortissement  de  59  ans,  d'amoitissoment  de  80  ans, 

l'intérêt  est  de  3.148  '/.  l'intérêt  est  de  3.513  °/„ 

CHARGE  ANNUELLE  DE  LA  VILLE  : 4 •/. 

(1)  Pour  une  durée  (1)  Pour  uue  duree 

d'amortissoment  de  59  ans,  d'amortissement  de  80  ans, 

l'intérêt  est  de  3.469  % l'intérêt  est  de  3.799  •/• 

Note 

(1)  Voir  la  note  du  tableau  <t-I  et  colles  des  antres  tableaux  ; 
« correspondants. 

Lots  escomptés  à 2 •/„ 

(Tableau  XIII) 

Lots  escomptés  à 2.5  °/„ 
(Tableau  XIV) 

Lois  escomptés  à 3 °/„ 
(Tableau  XV) 

Lots  escomptés  à 2 •/• 
(Tableau  XVI) 

Lots  escomptés  à 2. 5% 
(Tableau  XVII) 

Lots  escomptés  à 3 »/. 
(Tableau  XVIII) 

Lots  escomptés  à 2 •/. 
(Tableau  XIX) 

Lots  escomptés  à 2.5 
(Tableau  XX) 

Lots  escomptés  à 3 •/. 
(Tableau  XXI) 

f 1&35-60  

. 1855  

. Chaque  emprunt  \ 1859 

pris  ' 1871 

séparément  / 1875 

! 1876 

1 Crédit  foncier 



francs 

— 8,188,314 

— 3,927,854 
6,841.324 

— 152,700 

— 1,718,234 

— 870.212 

— 2,459,006 

ânes 

— 8,191.727 

— 4.010,183 

— 6,864,232 

— 322,181 

— 1,830,932 

— 934.106 

— 2,459,000 

francs 

— 8,195,071 

— 4,083,244 

— 6,885,723 

— 466,206 

— 1,925,902 

— 987.915 

— 2,459,006 

francs 

— 8,016,621 

— 3,185,519 

— 6,306,963 
-f  4,178,622 

— 1,028,905 

— 509,465 

— 1,777,507 

francs 

— 8,020,278 

— 3,273,729 

— 6,331,507 

-f  997,034 

— , 1,149.654 

— 577,923 

— 1,777,507 

francs 

— 8,023,861 

— 3,352,009 

— 6,354,534 

+ 842,723 

— 1,251,407 

— 035,575 

— 1.777,507 

francs 

— 7,844,927 

— 2,443,184 

— 5,772,603 
-f  2,509,943 

— 339,577 

— 148,718 

— 1,096, €07 

francs 

— 7,848,828 

— 2.537,275 

— 5,798,783 

-J-  2,316,250 

— 468.375 
221,740 

— 1,090,007 

1 

francs 

7.852,651 

2,620,774 

5,823,345 

2,151.051 

576,912 

283,235 

1.096,007 

Tôt  iliLé  des  emprunts  ci-dessus 

- 24.157.644 

— 24.612.367 

— 25,003,067 

— 19,646,358 

— 20,133,564 

— 20,552,170 

— 15,135,073 

— 15,654.758 

— 

10.101.273 

Tôt  dite  d—  emprunt-  ci-dessus,  sauf  1855-60. 

— 45,969,330 

- 46*420,640 

— 10,807.996 

— 11,629,737 

— 12,113,286 

— 12,528,309 

— 7,290, 1 40 

- 7,805.930 

— 

8,248,622 

Totalité  de,  emprunts  à 4 •/.  (1865,1875,  1876).. 

— 6.516,300 

— 6,775.221 

— 0,997,061 

— 4,723,889 

- 5,001,300 

— 5,238,991 

— 2,931,479 

- 3,227.390 

— 

3,480,921 

T*tJhtf  fci  «jra.U  à ( •/.  (IMS,  1873,  1876)  et  du  Crédit  foncier. 

— 8,975,306 

— 9,234,227 

— 9,456,007 

— 0,501,396 

— 6,778,813 

— 7,016,498 

— 4,027,486 . 

— 4.323,397 

- 

4,570.928 

CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


Présenté  par  M.  Poussier,  au  nom  de  la  ÿe  Commission  (1),  sur  la  réorganisation 

des  Halles  centrales. 


PRÉLIMINAIRE 


Messieurs, 


Dans  sa  séance  du  31  décembre  dernier,  I: honorai) le  M.  Viguier,  président  de  la 
2e  Commission,  montait  à la  tribune  du.  Conseil  et,  apies  nous  avoii  exposé  1<  s îai 
sons  qui  militaient  en  faveur  de  l’urgence,  déposait,  pour  être  inscrit  au  procès- 
verbal  de  la  séance,  un  premier  rapport  au  sujet  des  réformes  a introduire  dans  les 
Halles  centrales  de  Paris. 


Ce  rapport  qui  ne  visait  qu’un  point  spécial,  la  sécurité  dans  les  transactions  et 
le  contrôle  des  ventes,  réservait  toutes  les  questions  d’ordre  administratif  et  de 
réglementations  intérieures,  ainsi  que  celles  relatives  aux  attributions  des  deux 
préfectures  dans  les  Halles,  celles  des  emplacements,  des  forts,  etc.,  etc. 


(1)  La  2'  Commission  ( Administration  générale  — Police)  est 
Foussier,  secrétaire-,  Darlot,  Uuplan,  Hervieu,  Alfred  Lamouroux, 
Simoneau,  Georges  Villain. 


composée  de  MM.  Paul  Viguier,  président 
Lampué,  Charles  Laurent,  Opportun,  Praelie, 


33. 


Q 


Il  avait  surtout  pour  but  de  prendre  date  avant  la  clôture  de  la  session  et  venait 
à l’appui  de  la  protestation  énergique  que  la  délégation  du  Conseil,  nommé  par  vous 
dans  la  séance  du  3 décembre  dernier,  avait  faite  dès  le  5 du  même  mois  à l’effet 
de  revendiquer  les  droits  municipaux  de  la  ville  de  Paris  devant  la  Commission 
spéciale  (pie  la  Chambre  des  députés,  saisie  par  l’un  de  ses  membres,  M.  Cluserel, 
avait  nommée  pour  l’étude  d’un  projet  de  loi  qui  empiétait  singulièrement  sur  nos 
attributions  municipales  les  plus  chères. 

Sa  publication  avait  également  pour  but  de  provoquer  les  contradictions  et  d’ac- 
croître ainsi  les  lumières  dont  la  2e  Commission  a tenu  à s’entourer  avant  de  vous 
présenter  un  rapport  définitif  sur  cette  organisation  si  complexe  et  dont  l’étude 
présentait  de  si  grandes  difficultés,  tant  à cause  des  transformations  du  commerce 
cl  de  la  divergence  de  vues  des  intéressés,  facteurs  et  commissionnaires,  que  de  la 
diversité  des  intérêts  de  toute  nature  qui  s’agitent  et  se  meuvent  dans  ce  grand  centre 
d’approvisionnement  qui  a nom  les  Halles  centrales  de  Paris. 

Votre  2e  Commission  pense  avoir  atteint  ce  double  résultat. 

Premièrement,  la  Commission  de  la  Chambre  devant  qui  vos  délégués  ont  porté 
votre  protestation  et  à qui  ils  ont  fait  promesse  que  si,  dans  le  cours  de  l’élude  des 
réformes  à introduire  dans  les  Halles,  il  était  nécessaire  qu’un  projet  de  loi  fût 
établi,  le  Conseil  municipal  serait  le  premier  à en  faire  la  proposition,  voulut  bien 
accorder  à votre  Commission  le  temps  moral  nécessaire  pour  son  étude. 

D’autre  part,  les  travaux  de  votre  Commission,  poussés  activement  et  sans  relâche 
depuis  cette  époque,  la  mettent  à même  de  vous  présenter  un  projet  définitif  et 
d’ensemble  de  réorganisation  générale. 

Pendant  les  mois  de  janvier,  février,  mars,  avril  et  mai  la  Commission,  après 
quatre  visites  prolongées  dans  les  Halles  pour  en  étudier  sur  place  le  fonctionne- 
ment, a entendu  dans  de  nombreuses  séances,  dont  le  nombre  n’est  pas  moindre 
de  quinze,  tous  les  intéressés  : facteurs  représentant  les  deux  chambres  syndicales 
différentes,  commissionnaires  syndiqués,  représentants  du  commerce  de  gros  et  du 
détail,  syndicats  de  l’alimentation  parisienne,  des  expéditeurs,  des  cultivateurs,  des 
maraîchers,  des  horticulteurs,  acheteurs  de  toute  nature.  La  Commission  a entendu 
tous  les  dires , recueilli  toutes  les  plaintes,  qui  figurent  en  annexe  au  présent 
rapport. 

Et  c’est  le  résultat  de  cette  laborieuse  élude  que  la  2e  Commission,  soucieuse 
avant  tout  d’assurer  la  sincérité  des  ventes  et  d’apporter  les  garanties  morales  qui 
doivent  protéger  les  intérêts  des  expéditeurs  sans  nuire  aux  principes  de  liberté 
commerciale  contenus  dans  le  décret  de  1878,  a l’honneur  de  soumettre  à votre 
approbation  ainsi  que  les  conclusions  qui  en  sont  la  conséquence. 


- 3 — 


N°  £2 


1-  PARTIE.  - EXPOSÉ. 

Tout  d’abord,  Messieurs,  il  est  bon  d’affirmer  que  les  craintes  relatives  au  défaut 
d’alimentation  de  Paris  ne  sauraient  exister  à notre  époque  de  circulation  active 
avec  l’énorme  quantité  de  moyens  de  communication  que  nous  possédons  actuelle- 
ment. 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  des  chasse-marée  et  des  approvisionnements 
par  eau  de  la  capitale,  nous  sommes  encore  plus  loin  de  ces  temps  où,  pour  assurer 
l’alimentation  des  Parisiens,  il  fallait  immobiliser  lesterres  dans  un  rayon  de  huit  lieues 
et  où  les  pêcheurs  habitant  Paris  ou  les  environs  dans  un  périmètre  de  deux  lieues 
étaient  tenus  de  venir  vendre  leurs  poissons  dans  la  ville. 

Avec  sa  population  de  près  de  2,500,000  âmes  dont  au  moins  200,000  étrangers 
qui  viennent  nous  rendre  personnellement  visite  et  peupler  nos  hôtels  et  garnis,  nos 
grands  restaurants,  avec  ses  quartiers  aristocratiques  et  financiers  pleins  de  de- 
meures somptueuses,  Paris  est  un  centre  de  consommation  vers  lequel  tout  converge, 
parce  que  tout  s’y  achète  et  s’y  consomme  et  que  les  primeurs  quels  qu’en  soient  les 
prix  y trouvent  toujours  un  acheteur  aussi  bien  que  les  denrées  de  qualité  courante, 
et  les  Halles  centrales  que  la  Ville  a fait  élever  à grands  frais  (au  minimum  60  mil- 
lions) pour  avoir  un  grand  marché  d’approvisionnement  digne  d’elle,  où  les  expé- 
diteurs de  nos  provinces  doivent  trouver  la  sécurité  indispensable  à leurs  transac- 
tions, ne  seront  jamais  désertées  au  profit  du  commerce  intérieur  de  la  ville  tant 
que  cette  sécurité  ne  sera  pas  compromise. 

Les  Halles  sont  un  établissement  municipal  sous  gestion  municipale,  il  importe 
pour  la  dignité  de  la  Ville  que  les  transactions  qui  s’y  opèrent  soient  honnêtes  et 
sures  et  qu’elles  ne  soient  point  compromises  par  les  agissements  d’intermédiaires 
peu  scrupuleux  qui  pourraient  altérer  le  bon  renom  qu’elles  ne  doivent  cesser 
d’avoir. 

C’est  ce  qui  explique  la  réglementation  à laquelle  elles  sont  soumises  actuelle- 
ment pour  partie  en  vertu  du  décret  de  1878,  après  avoir  été  soumises  a des  régle- 
mentations plus  sévères  quoique  aussi  inefficaces,  relativement  au  fonctionnement 
des  intermédiaires  qui  y vendaient  pour  le  compte  d’autrui.  Nous  voulons  parler 
des  facteurs. 

Un  rapide  historique  est  nécessaire  pour  bien  apprécier  les  faits  ainsi  que  les 
considérations  qui  ont  motivé  ce  décret. 


Le  factoralqui  avait  existé  avant  la  première  Révolution  fut  rétabli  en  l’an  IV  (4  71)0). 

A cette  époque  un  décret  fut  rendu  au  sujet  de  l’organisation  des  facteurs  ou 
faclrices,  qui  disait  dans  son  article  premier  : 

« Aucune  personne,  hors  les  propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoir,  ne  pour- 
ront vendre  des  grains  ou  farines  sur  le  carreau  de  la  Halle  sans  une  permission 
par  écrit  du  bureau  central.  » 

En  l’an  VIII,  quatre  factoreries  furent  créées  pour  la  vente  des  beurres  et  des 
œufs;  en  l’an  X.  six  factoreries  furent  aussi  créées  pour  la  vente  de  la  marée  ; en 
l’an  XII,  huit  autres  pour  la  vente  de  la  volaille  et  du  gibier  et  six  pour  le  com- 
merce des  huîtres. 

Ces  créations  étaient  indispensables,  mais  leur  premier  fonctionnement  dut  ren- 
contrer des  difficultés  nombreuses,  caron  trouve  dans  le  rapport  présenté  en  1861 
par  M.  Cornudet,  conseiller  d’État.  au  nom  d'une  Commission  supérieure,  l’extrait 
du  rapport  de  M.  Dubois,  préfet  de  Police,  au  ministre  de  l’Intérieur  (en  1806), 
qui  dit  au  sujet  de  l’état  des  marchés  de  Paris  : 

« Tout  s’y  trouvait  dans  le  désordre,  les  producteurs  étaient  victimes  des  fraudes 
« d’une  foule  d’agents  ou  de  l’avidité  des  facteurs  qui,  dans  ces  temps  de  défaillance 
« de  l’autorité  qu’on  venait  de  traverser,  s’étaient  accoutumés  à braver  les  ordon- 
« nances  de  police.  Les  plaintes  universelles,  les  inquiétudes  et  le  mécontentement 
« de  la  province  se  manifestaient  par  un  ralentissement  marqué  dans  les  arrivages 
« des  denrées.  » 

On  conçoit  qu’à  cette  époque  où  les  chemins  de  fer  n’existaient  pas,  où  les  com- 
munications étaient  encore  difficiles,  le  devoir  du  Gouvernement  était  d’assurer 
l’alimentation  de  la  capitale.  Ce  devoir  n’existe  plus  au  même  chef.  Les  temps  ne 
sont  plus  les  mêmes;  mais  si  la  crainte  d’une  alimentation  insuffisante  n’existe  plus 
pour  Paris,  il  n’en  faut  pas  moins  sauvegarder  les  intérêts  des  expéditeurs  dans  les 
Halles,  et  cela  dans  l’intérêt  de  l’abondance  qui  amène  la  diminution  du  prix  des 
denrées,  en  leur  assurant  la  sincérité  du  prix  des  ventes  de  leurs  envois. 

Votre  rapporteur  n’a  point  mission  de  vous  faire  un  historique  détaillé  des  trans- 
formations successives  des  différents  marchés  de  gros  de  Paris  qui  sont  réunis 
aujourd’hui  dans  les  Halles  centrales,  ni  de  vous  faire  l’énumération  de  tous  les 
décrets  et  ordonnances  qui  ont  déjà  régi  la  matière  jusqu’au  décret  de  1878  actuel- 
lement en  vigueur. 

Il  lui  suffit  de  vous  indiquer  qu’en  1847  on  reprit  le  projet  de  construction  des 
Halles,  élaboré  en  1811,  que  ce  projet,  abandonné  à cause  de  la  Révolution  de  1848, 
revint  en  1852,  fut  modifié  en  1854,  époque  où  le  nombre  des  pavillons  à cons- 
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traire  fut  porté  de  10  à 12;  que  les  pavillons  7,  8,  9,  10,  I l et  12  ont  été  terminés 
en  1857  et  que  les  pavillons  3,  4,  5 et  6 ne  l’ont  été  qu’en  1868.  il  reste  à cons- 
truire encore  deux  pavillons,  les  nos  1 et  2.  dont  l’édification  a été  décidée  par  le 
Conseil  municipal,  dans  les  séances  du  25  mars  et  du  30  novembre  1885,  en  même 
temps<]ue  la  transformation  de  la  Halle  aux  blés  en  Bourse  du  commerce. 

La  place  fait  défaut  dans  les  Halles,  ce  n’est  pas  douteux.  L’accroissement 
constant  de  la  population  de  Paris,  qui  se  traduit  par  une  augmentation  sensible 
depuis  douze  ans  dans  les  arrivages,  fait  un  devoir  à votre  rapporteur  de  se  joindre 
aux  nombreux  intéressés  que  la  Commission  a entendus  et  qui  réclament  l'achè- 
vement des  Halles. 

Le  décret  de  1878  fut  l’objet  d’une  étude  approfondie  sur  le  fonctionnement  du 
factorat;  sur  les  attributions  respectives  des  deux  préfectures  dans  les  Halles, 
attributions  vivement  disputées  par  chacune  d’elles  ; sur  les  vœux  plusieurs  fois 
manifestés  par  le  Conseil  municipal  de  18G0  au  sujet  de  la  geslion  intérieure  de 
cet  édifice  municipal  et  sur  la  revendication  de  ses  droits. 

Votre  rapporteur  a cru  bon  de  vous  mettre  sous  les  yeux  quelques  extraits  du 
rapport  important  de  M.  Bouchard,  alors  conseiller  référendaire  à la  Cour  des  comptes, 
qui  pourront  servir  à l’édification  du  Conseil  et  l’éclairer  sur  l’état  de  la  question. 

Le  10  octobre  1859,  après  la  construction  des  six  premiers  pavillons,  un  décret 
fui  rendu  relativement  aux  attributions  des  deux  préfectures  de  la  Seine  et  de 
Police  dans  les  Halles,  et  a décidé  que  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine  com- 
prendraient les  tarifs,  l’assiette  et  la  perception  des  droits  municipaux  de  toute 
sorte  dans  les  Halles  et  marchés. 

« La  mise  à exécution  de  ce  décret,  dit  M.  Bouchard,  dans  son  rapport  au  mi- 
« nistre  de  l’Intérieur  en  1877,  n’a  jamais  été  résolu  d’une  manière  complète.  Les 
« deux  préfectures  ont  interprété  d’une  manière  différente  le  sens  et  la  portée  d’une 
« disposition  qui  modifiait  l’arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  Y 1 1 1 , et  il  en  est 
« résulté  des  divergences  qui  se  sont  accusées  au  lendemain  même  du  décret,  et 
« l’on  vit  la  lutte  commencer  immédiatement  entre  les  deux  administrations.  Tandis 
« que  le  préfet  de  Police,  au  nom  de  l’approvisionnement  et  en  vertu  de  la  surveil- 
« lance  qu’il  doit  exercer  sur  les  marchés,  mientient  son  droit  sur  tous  les  agents 
« qui  effectuent  ou  qui  contrôlent  les  ventes  à la  criée,  le  préfet  de  la  Seine,  sefon- 
« dant  sur  le  devoir  qui  lui  est  imposé  de  percevoir  exactement  les  taxes  muniei- 
« pales,  revendique  les  mêmes  agents  au  nom  de  l’intérêt  des  perceptions  dont  il 
« est  responsable.  » 

Les  ventes  ne  s’opéraient  alors  que  par  l’intermédiaire  des  facteurs  et  les  droits 
apercevoir  étaient  fixés  d’après  un  tant  % sur  le  montant  des  ventes  (droit  dit 
ad  valorem). 


M.  Billaull,  alors  ministre  de  rinlérieur,  trancha  la  difficulté  en  faveur  de  la  pré- 
fecture de  Police,  en  laissant  toutefois  à M.  le  préfet  de  la  Seine  la  faculté  d'organiser 
un  contrôle  parallèle  et  exclusivement  pratiqué  au  point  de  vue  des  perceptions 
municipales. 

(On  verra  plus  loin  l’inefficacité  de  ce  double  contrôle  qui  existe  encore  aujour- 
d’hui au  point  de  vue  du  seul  contrôle  administratif  maintenu  parle  décret  de 
1878,  le  procès-verbal  des  ventes,  ainsi  que  les  causes  d’impossibilité  morale  des 
contrôles  administratifs.) 

En  réponse  à cette  décision,  le  i l janvier  1800,  le  Conseil  municipal,  déjà 
soucieux  de  ses  attributions,  émettait  le  vœu  que  le  service  des  Halles  et  marchés 
fût  ramené  tout  entier  sous  la  direction  du  préfet  de  la  Seine  et  que  la  législation  fut 
modifiée  en  conséquence. 

Laissons  parler  M.  Bouchard  : « Le  préfet  de  la  Seine,  en  transmettant  ce  vœu 
,<  au  ministre,  reprend  toute  la  question  des  Halles,  aborde  le  sujet  de  l’approvi- 
« sionnement  et  exprime  l’avis  qu’au  temps  de  liberté  commerciale  où  nous  vivons 
« et  avec  les  facilités  de  communication  que  donnent  les  chemins  de  fer,  l'Admi- 
« nist  ration  n’a  plus  à s’occuper  des  Halles  au  point  de  vue  de  l’approvisionnement, 
« et  que  son  rôle  doit  se  borner  à y appliquer  le  tarif,  l’assiette  et  la  perception 
« des  droits  municipaux,  soins  qui  regarde  la  préfecture  de  la  Seine,  et  d’autre 
« part  à y exercer  une  surveillance  dans  l’intérêt  de  l’ordre,  de  la  fidélité  du  débit 
« et  de  la  salubrité  des  denrées,  objets  qui  restent  sans  conteste  soumis  à la 
« vigilance  de  la  préfecture  de  Police. 

« Le  Conseil  municipal,  conclut  le  préfet,  pense  que  le  moment  est  venu  : 

« 1°  De  remplacer  les  facteurs  par  des  fonclionnaires  municipaux  jouissant  soit 
« d’un  traitement  fixe,  soit  d’une  remise  proportionnelle  et  astreints  à uncautionne- 
« ment,  qui  aient  un  ministère  analogue  à celui  des  courtiers  et  des  commissaires- 
« priseurs  et  qui  procéderaient  aux  ventes  en  gros  dans  les  Halles,  sans  pouvoir 
« faire  acte  de  commerce  à aucun  titre,  ni  avoir  aucun  maniement  de  fonds; 

« 2°  De  fonder,  sous  la  garantie  de  la  Ville,  une  caisse  où  seraitversé  le  montant 
« des  ventes  de  chaque  jour  et  qui  se  chargerait  d’en  tenir  compte  aux  expéditeurs. 

« La  préfecture  de  Police  opposa  à ce  dire  du  préfet  de  la  Seine,  que  le  contrôle 
« des  ventes  en  gros  devait  appartenir  au  préfet  de  Police,  et  que  le  système  du 
« factorat  n’avait  pas  cessé  de  produire  des  résultats  favorables  à l’approvisionne^ 
» ment  de  Paris,  qu’il  fallait  tenir  compte  de  rintluence  exercée  par  un  système 
« administratif  qui  offre  aux  expéditeurs  toutes  facilités  pour  la  vente  de  leurs 
« produits  par  des  intermédiaires  sûrs,  que  l’ensemble  des  ventes  sur  chaque 
« marché  se  compose  d’une  multitude  de  petites  transactions  et  touche  une  foule 
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« de  petits  intérêts  dont  la  sauvegardé  ne  se  trouve  que  sous  la  tutelle  de  l’Admi- 
« nistration. 

« La  suppression  des  facteurs  et  leur  remplacement  par  les  fonctionnaires  muni- 
« cipaux  que  voudrait  voir  établir  le  Conseil  municipal  ne  donneraient  pas  les 
« résultats  qu’on  paraît  devoir  en  espérer.  D’abord  ces  fonctionnaires  ne  seraient 
« ni  plus  ni  moins  que  des  facteurs  comme  ceux  qu’on  voudrait  abolir,  mais  il 
« leur  manquerait  une  condition  capitale,  la  qualité  de  commerçants,  qui  implique 
« des  soins  incessants  pour  les  intérêts  des  expéditeurs,  et  la  responsabilité  légale 
« des  fautes  ou  négligences  de  leur  fait. 

« En  ce  qui  concerne  la  fondation  d’une  caisse,  ce  serait  le  rétablissement,  sur  une 
« plus  vaste  échelle,  des  caisses  de  la  marée  et  de  la  Vallée  et  de  celle  de  Poissy, 
« moins  le  cautionnement  des  bouchers  ; ces  diverses  institutions  ont  été  supprimées 
« successivement,  la  dernière  par  décret  du  24  février  1858.  Le  système  des 
« caisses  de  marchés  a été  jugé  mauvais  par  le  Conseil  municipal  lui-même  qui  a 
« demandé  formellement,  en  1851 , la  suppression  de  la  caisse  de  la  Vallée. 

« Le  préfet  de  Police  termine  en  déclarant  que  les  revendications  du  préfet  de  la 
« Seine  sont  en  opposition  évidente  avec  le  texte  et  les  intentions  du  décret  du 
« 10  octobre.  » 

La  question  du  factorat  fut  reprise  en  1869  par  une  Sous-Commission  dont  le 
rapporteur  était  M.  de  Béhague. 

Cette  Sous-Commission  exprima  l’opinion  « que  l’institution  du  factorat  était 
« devenue  une  entrave  inutile  à la  liberté  des  transactions  et  qu’elle  devait  faire 
« place  à un  régime  sous  lequel  le  commerce  d’approvisionnement  de  la  capital! 
« pourrait  faire  ses  affaires  lui-même  ou  par  des  intermédiaires  de  son  choix  sans 
« être  obligé  de  recourir  à des  agents  privilégiés  dont  il  paye  chèrement  les  services. 

« Elle  ajoute  que  ce  qui  attire  à Paris  les  denrées  de  toute  nature,  ce  n’est  pas 
« l’existence  d'intermédiaires  officiels  responsables,  mais  l’énorme  consommation 
» d’un  centre  de  population  considérable,  et  conclut  en  disant  qu’il  y a lieu  de 
« replacer  le  commerce  des  Halles  et  marchés  sous  le  régime  du  droit  commun  en 
« faisant  disparaître  le  privilège  du  factorat,  la  vente  à la  criée  obligatoire  et  toute 
« autre  disposition  ayant  pour  objet  d’empêcher  les  approvisionneurs  d’adopter  le 
<■  mode  de  vente  qu’ils  préfèrent  ou  d’employer  des  intermédiaires  de  leur  choix  ; 
« que  les  ventes  à la  criée  pourraient  être  facultatives  et  confiées  à des  courtiers 
« inscrits  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  18  juillet  1866. 

La  Commission  supérieure  de  l’enquête  agricole  fut  encore  plus  libérale  et,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  f Agriculture  et  du  Commerce,  exprima  l’avis  que  les 


8 


ventes  à la  criée  devaient  rester  facultatives  sans  qu'il  fût  besoin  d'y  faire  intervenir 
un  officier  public. 

En  1872,  sur  un  rapport  de  sa  7e  Commission,  le  Conseil  municipal  proposa 
d’émétlre  le  vœu  que  tous  les  services  d’administration  et  de  contrôle  des  Halles  et 
marchés  fussent  placés  dans  les  attributions  de  la  préfecture  de  la  Seine.  Celle 
réunion  devait  faire  disparaître  une  dualité  regrettable  qui  avait  pour  résultat  de 
charger  le  budget  municipal  de  charges  et  de  dépenses  inutiles. 

En  1873,  convention  nouvelle.  11  fut  décidé  que  la  préfecture  de  la  Seine  contrô- 
lerait les  ventes  donnant  droit  à la  perception  des  droits  ad  valorem , mais  que,  pour 
la  vente  des  marchandises  ayant  acquitté  le  droit  d’octroi,  le  contrôle  serait  attribué 
à la  préfecture  de  Police. 

Eu  1875,  nomination  d’une  nouvelle  Commission  pour  préparer  un  projet  d’ad- 
ministration publique  relatif  aux  finances  de  la  ville  de  Paris.  Cette  Commission, 
qui  ,int  forcément  étudier  le  fonctionnement  du  service  des  Halles,  frappée  du  défaut 
de  concert  entre  les  deux  vérifications,  demandait  qu’une  action  fût  donnée  aux 
agents  des  perceptions  municipales  pour  tout  ce  qui  a trait  à l’assiette  de  la  percep- 
tion des  droits  de  toute  sorte  dans  les  Halles,  et  indiquait  la  convenance  de  réunir 
entre  les  mains  d’une  seule  préfecture  le  service  du  poids  public. 

Enfin,  en  1876,  eut  lieu  le  retentissant  procès  de  la  Vallée,  qui  prouva  l’inanité 
des  services  de  contrôle  administratif  (complicité  de  fraude  dans  la  perception  des 
droits  ad  valorem  entre  les  facteurs  et  les  employés  chargés  du  contrôle). 

A la  suite  de  ce  procès,  le  système  de  perception  ad  valorem  fut  converti  en  per- 
ceptions municipales  dites  droits  d’abri,  à I ou  2 % par  100  kilog.,  d’après  la 
nature  des  marchandises. 

Le  18  décembre  de  la  même  année,  le  Conseil  municipal,  sur  un  rapport  de 
M Ferré,  émettait,  pour  la  troisième  fois,  le  vœu  que  les  Halles  et  marchés  fussent 
administrés  par  la  préfecture  de  la  Seine  qui,  seule,  serait  chargée  du  soin  de  con- 
trôler les  facteurs,  laissant  à la  préfecture  de  Police  le  soin  d’assurer  le  bon  ordre- 
dans  ces  établissements. 

Le  Conseil  insistait  sur  la  co-existence  inutile  de  deux  services  administratifs 
dans  les  Halles  et  sur  l’avantage  pour  l’approvisionnement  et  le  contrôle  d’un  ser- 
vice unique. 

C’est  alors  qu’une  Commission  spéciale,  dont  faisaient  partie  notre  honorable 
collègue  M.  Ferdinand  Duval,  alors  préfet  de  la  Seine,  et  M.  Bouchard,  conseiller 
référendaire  à la  Cour  des  comptes,  rapporteur  désigné,  fut  chargée  d’examiner  les 
conditions  d’après  lesquelles  devait  être  définitivement  réglée  l’organisation  des 
Halles  et  marchés  et  de  présenter  les  conclusions  d’où  sortit  le  décret  de  1878. 
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DÉCRET  DE  1878  ( Voir  aux  Annexes,  paye  46). 

Ce  décret,  rendu  le  23  janvier  1878,  a été  une  amélioration  considérable  au  point 
de  vue  de  la  liberté  commerciale  en  supprimant  de  fait  le  monopole  des  anciens 
facteurs  et  en  permettant  à quiconque  de  s’établir  en  cette  qualité  sous  certaines  con- 
ditions. 

Ce  décret  semble  être  un  essai  vers  la  liberté  définitive.  Mais,  en  facilitant  l’intro- 
duction des  commissionnaires,  par  la  faculté  qu’il  accorde  à toute  personne  de  pou- 
voir vendre  à l’amiable , il  a créé  deux  catégories  d’intermédiaires,  dont  l’une  est 
exempte  de  tout  contrôle,  et  dont  l’autre  a conservé  les  anciennes  obligations  du 
procès-verbal. 

Voyons-en  les  résultats  après  un  fonctionnement  de  plus  de  13  années. 

Les  facteurs  sont  soumis  à l’admission  par  le  Tribunal  de  commerce,  au  versement 
d’un  cautionnement  de  10,000  francs,  à la  prestation  du  serment,  et  sont  passibles 
de  peines  disciplinaires  allant  jusqu’à  la  révocation  ; ils  doivent  dresser  chaque  jour 
un  procès-verbal  détaillé  de  leurs  opérations,  qu’ils  transmettent  à la  préfecture  de 
Police,  après  l’avoir  certifié  conforme  et  revêtu  de  leur  signature.  Un  double  de  ce 
procès-verbal  est  adressé  à la  préfecture  de  la  Seine. 

Voilà  un  contrôle  qui  paraît  sérieux.  Mais  l’art.  9 du  décret  le  rend  en  partie  illu- 
soire, car,  s’il  dit  dans  le  premier  alinéa  : 

« Les  facteurs  ne  peuvent  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  faire,  soit 
« directement,  soit  indirectement,  le  commerce  des  denrées  qu’ils  sont  chargés  de 
« vendre.  » 

11  dit  dans  le  second  alinéa  : 

« Ils  ne  peuvent,  à quelque  titre  que  ce  soit,  sinon  comme  commissionnaires 
« ou  représentants  des  producteurs,  être  intéressés  aux  ventes  où  ils  opèrent  offi- 
« ciellement.  » 

Voilà  donc  un  facteur,  qui  peut  se  transformer  en  commissionnaire,  être  astreint 
au  contrôle  comme  facteur  et  y échapper  comme  commissionnaire;  et  il  y a dans  les 
Halles  des  intermédiaires  qui  sont  à la  fois  l’un  et  l’autre. 

Les  commissionnaires,  eux,  ne  sont  astreints  à aucun  contrôle,  ni  à aucune  for- 
malité préalable.  11  suffit  d’introduire  des  denrées  dans  une  vente  en  gros  pour 

pouvoir  les  vendre  et  mettre  en  tête  de  ses  factures  : X commissionnaire  aux 

Halles  centrales. 

Gomme  le  crédit  des  intermédiaires  facteurs  ou  commissionnaires  est  générale- 
ment estimé  et  solide,  il  peut  arriver  et  il  est  arrivé  que  des  fripons  peuvent  et  ont 
pu  obtenir  des  envois  de  marchandises  par  des  sollicitations  et  promesses  auprès 
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des  expéditeurs,  no  pas  lus  payer  au  bout  d'un  certain  temps,  les  voler  mémo  sur 
les  prix  de  vente. 

En  l’absence  de  tout  contrôle,  n’étant  ni  punis,  ni  poursuivis  immédiatement, 
ils  peuvent  recommencer  le  lendemain.  De  même  des  facteurs,  révoqués  par  le 
ministre,  peuvent  reparaître  à quelque  date  peu  éloignée  èt  s’intituler  commission- 
naires. Le  fait  s’est  déjà  produit,  il  est  de  nature  à attirer  la  confiance  des  expéditeurs. 

Il  résulte  de  ce  que  votre  rapporteur  vient  de  citer  que  le  contrôle  a pour  ainsi 
dire  disparu  des  Halles.  À part  certaines  factoreries  anciennes  et  honorables  qui  ont 
conservé  la  tradition  et  adressent  fidèlement  leurs  procès-verbaux  tous  les  jours,  le 
plus  grand  nombre  les  font  après  la  conclusion  définitive  des  opérations  avec  l’ex- 
péditeur, de  sorte  que  s'il  y a eu  fraude  dans  le  compte  à l’expéditeur,  le  procès- 
verbal  concordera  toujours  avec  les  livres  des  facteurs,  qui  les  remcltcnt  deux  jours, 
huit  jours,  quelquefois  quinze  jours  après  la  vente,  quand  ils  ne  se  contentent 
pas  d'envoyer  aux  administrations,  qui  négligent  de  sévir,  une  simple  note  en  guise 
de  procès-verbal,  indiquant  en  deux  lignes  la  totalité  des  quantités  vendues  et  le 
prix  obtenu  des  ventes  de  la  même  journée,  (Voir  les  modèles  des  procès-verbaux 
aux  annexes  pages  80  et  80.) 

Ou  peut  donc  dire,  sans  se  tromper,  que  le  contrôle  administratif  n'existe  plus 
que  de  nom  dans  les  Halles  ; les  commissionnaires,  qui  représentent  un  peu  moins 
que  la  moitié  du  nombre  des  intermédiaires,  n’y  étant  aucunement  astreints,  et  les 
facteurs  fournissant  trop  souvent  des  renseignements  incomplets  et  insuffisants. 

On  comprend  facilement  l'embarras  de  la  préfecture  de  Police,  lorsqu’elle  reçoit 
des  plaintes.  Puisqu’elle  n’a  pas  de  proces-verbal,  elle  ne  peut  rien  contre  les  com- 
missionnaires. Elle  est  impuissante  contre  les  facteurs  pour  la  raison  qu’on  vient  <îe 
dire.  Les  plaintes  restent  quelquefois  en  mute,  avant  d'arriver  au  préfet.  Dans  les 
cas  graves  on  les  transmet  au  Parquet  ou  on  révoque  le  facteur,  chose  rare. 

il  est  vrai  de  constater  cpi’en  général  les  intermédiaires,  facteurs  ou  commission- 
naires ayant  des  maisons  anciennement  connues  offrent  des  garanties  sérieuses,  et 
que  les  plaintes  sont  dirigées  le  plus  souvent  contre  des  commissionnaires  ou  fac- 
teurs sans  grande  consistance  dont  les  établissements  sont  de  peu  de  durée;  mais 
le  fait  n’en  est  pas  moins  regrettable,  et  ce  qui  est  plus  regrettable  encore,  c’est  de 
ne  pouvoir  y donner  suite  que  devant  les  tribunaux  ordinaires,  devant  lesquels  la 
procédure  est  longue  et  coûteuse,  ce  qui  souvent  est  cause  de  l’hésitation  de  l'ex- 
péditeur qui,  de  loin  ne  pouvant  suivre  le  procès,  abandonne  les  poursuites. 

11  résulte  toutefois  des  renseignements  fournis  par  M.  Véron,  commissaire  de 
police,  à votre  rapporteur,  qu’en  1890  les  plaintes  ayant  été  l’objet  d’une  instruc- 
tion judiciaire  ont  été  de  47  contre  les  commissionnaires  et  de  7 seulement  contre 
les  facteurs  ; que  l’année  précédente  elles  avaient  été  du  double  plus  nombreuses. 

Quant  aux  plaintes  adressées  aux  inspecteurs  dé  police  des  pavillons,  elles  sont 
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évidemment  plus  nombreuses  et  se  chiffrent  par  centaines  chaque  année,  mais 
n’offrent  pas  le  même  caractère  de  gravité. 

D’autre  part,  le  cautionnement  de  10,000  francs  exigé  des  facteurs  est  illusoire 
aussi,  car  le  plus  souvent  il  est  déjà  frappé  d'opposition  par  des.  tiers  prêteurs  ou 
des  créanciers  antérieurs,  de  sorte  que,  là  encore,  l’expéditeur  perd  son  recours. 
Et  votre  2e  Commission  a reconnu  la  nécessité  de  s’adresser  au  Parlement  pour 
l’obtention  d’une  loi  qui  puisse  garantir  à l’expéditeur  le  privilège  sur  ce  caution- 
nement après  celui  des  droits  de  la  Ville. 

On  le  voit:  Bien  que  le  décret  de  1878  ait  notablement  adouci  les  conditions  du 
contrôle  administratif  en  le  restreignant  aux  seuls  procès-verbaux  à fournir  parles 
seuls  facteurs,  ce  genre  de  contrôle,  déjà  condamné  une  première  fois  après  lé  pro- 
cès de  la  Vallée,  paraît  le  devoir  être  encore  par  suite  de  négligences  voulues  de  la 
part  de  certains  facteurs  et  de  l’incroyable  laisser-faire  des  inspecteurs  chargés  de 
l’ exercer. 

Il  en  est  de  même  pour  la  surveillance  relative  à la  salubrité  des  denrées  mises  en 
vente  dans  les  Halles  : c’est  l’inspecteur  de  police  chargé  à la  fois  de  la  surveil- 
lance et  du  placement  dans  chaque  pavillon  à qui  incombe  ce  soin. 

En  contact  avec  les  facteurs  et  les  commissionnaires  à chaque  instant  de  la  jour- 
née, il  se  crée  forcément  à la  longue  des  relations  d'intimité  et,  par  conséquent,  de 
complaisance*. 

Ne  serait-il  pas  regrettable  que  l’inspecteur  fût  ainsi  empêché  de  faire  des  saisies, 
négligeât  le  service  des  resserres  qui  chaque  matin  doivent  être  inspectées,  que  ce 
ne  fût  seulement  que  lorsqu’un  concurrent  jaloux  lui  aurait  signalé  une  marchan- 
dise avariée  ou  lorsque  le  facteur  aurait  indiqué  la  marchandise  à saisir  afin 
d’obtenir  décharge  officielle  vis-à-vis  de  l’expéditeur  que  cet  agent  se  décidât  enfin 
à agir  (1) . 

L’inspection  du  service  des  Halles  laisse  à notre  avis  beaucoup  à désirer  et  appelle 
toute  la  sollicitude  de  !’ Administration. 

L’un  des  inspecteurs  a même  déclaré  à votre  rapporteur  que  son  meilleur  agent  de 
surveillance  était  tout  le  monde,  et  que  c’était  sur  les  déclarations  qui  lui  étaient  faites, 
qu’il  opérait  les  saisies.  D’ailleurs,  ils  ne  sont  souvent  pas  compétents' en  la  matière. 


(1)  La  préfecture  de  Police  a fait  saisir  dans  les  ventes  en  gros  des  Halles  centrales  en  1889  et  1890  : 

ARRIVAGES.  ARRIVAGES. 


1”  Aux  pavillons  H08  3 et  8 (viandes)  en  1889  : 205,098  kil.  sur  46,958,533:  en  1890  : 214,560  kil.  sur  47,177,376. 

4 (volaille  et  gibier)  2,634  pièces  22,798,781  3,480  pièces  22,274,428. 

3.  6 (fruits  et  légumes)  45,294  kil.  11,048,359  42,999  kil.  8,253,494. 


2’  Id.  9 (poisson) 

5”  40  (œufs) 

6*  Sur  le  carreau  forain  (champignons) 


$ 367,781  kil. 

( 172,936  pièces 
733,150  œufs 
768  kil. 


■ 33,315,066; 

279,408,877 

4,887,780 


327,300  31,379,798. 

7 1 1 ,725  œufs  257,393,804. 
1,354  kil,  4,483,680. 
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Il  est  donc  de  toute  nécessité  d'avoir  des  inspecteurs  du  service  d’hygiène  dont 
l’indépendance  soil  absolue  pour  opérer  cette  surveillance. 

Il  y a bien  un  inspecteur  de  la  boucherie  qui,  hors  de  conteste,  a la  science  et 
l’indépendance  voulues  dans  son  service  ; mais,  outre  qu’il  est  très  chargé  par  l'ins- 
pection des  viandes  et  de  la  volaille,  il  ne  peut  être  de  jour  el  de  nuit  sur  les  lieux, 
et  forcément  il  lui  échappe  bien  des  choses. 

C’est  ainsi  qu'on  a fait  grand  bruit,  lors  des  visites  de  la  Commission  dans  les 
Halles,  d’une  saisie  de  200  moutons  avariés  provenant  du  même  arrivage.  Or, 
cette  expédition  comprenait  294  moutons,  dont  94  avaient  déjà  été  vendus  et  enlevés 
avant  l'arrivée  de  l’inspecteur. 

Par  ce  qui  précède,  on  peut  juger  de  la  nécessité  d’apporter  un  remède  à un  tel 
état  de  choses. 

Ce  n’est  pas  seulement  sous  les  pavillons  que  le  mal  administratif  existe,  c’est 
encore  sur  le  carreau  où  les  agissements  des  forts,  celte  institution  policière  d’un 
autre  âge,  ont  amené  les  protestations  unanimes  de  tous  les  intéressés  sans  excep- 
tion que  votre  2e  Commission  a entendus  au  cours  de  son  enquête. 

Il  est  inouï  que  ce  soit  l’agent  de  police  chargé  de  la  surveillance  qui  soit  encore 
aussi  chargé  du  déchargement  et  de  la  manutention  des  denrées,  que  ce  soit  lui  qui 
soit  chargé  de  la  perception  du  travail  accompli  ou  non  accompli  par  lui,  ainsi  que 
du  placement  qui  devrait  appartenir  à la  préfecture  de  la  Seine  ; puisque  c’est  elle 
qui  délivre  le  bulletin  de  place. 

C’est  un  autocrate  devant  qui  tout  se  plie,  dont  les  faveurs  sont  réservées  à qui 
paie  davantage  ; qui  accorde  les  bonnes  places  à qui  bon  lui  semble,  choisit  la 
besogne  qui  lui  convient  et  perçoit  le  prix  des  déchargements,  même  lorsqu’il  ne 
décharge  pas. 

C’est  grâce  à sa  complaisance  intéressée  que  le  regrat  s’est  propagé  sur  le  carreau 
avec  autant  d’intensité. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  la  désuétude  dans  laquelle  sont  tombés  les  règlements 
antérieurs,  leur  impossibilité  dans  bien  des  cas,  l’impuissance  administrative  dans 
d’autres,  nécessitent  une  réorganisation  générale. 

Votre  2°  Commission  qui  a entendu  les  intéressés,  recueilli  tous  les  dires  et  qui 
s’est  inspirée  de  l'esprit  de  justice  qui  doit  présider  aux  transactions  dans  notre 
grand  marché  municipal,  a voulu  y assurer  la  sécurité  des  ventes,  sans  pour  cela 
déserter  les  principes  libéraux  du  décret  de  1878. 

Elle  a l’honneur  de  vous  soumettre  plus  loin  dans  ce  rapport,  à la  suite  de  l’en- 
quête dont  elle  va  vous  entretenir,  les  conclusions  qui  lui  paraissent  de  nature  à 
être  soumises  à votre  sanction. 


13 


r\T  23 


2e  PARTIE.  — ENQUÊTE  ET  ÉTUDE  DE  LA  COMMISSION. 

A part  les  producteurs  qui  peuvent  directement  introduire  dans  les  Halles  pour 
vendre  de  première  main  eux-mêmes  et  sans  contrôle  les  denrées  qui  leur  appar- 
tiennent, nul  ne  saurait  exercer  le  commerce  pour  son  compte  dans  les  Halles. 

A part  certaines  exceptions  consacrées  par  le  temps  et  l’usage  et  relatives  aux 
huîtres  et  à la  triperie,  les  ventes  en  gros  ne  peuvent  être  faites  (pie  par  des  per- 
sonnes autorisées  vendant  pour  le  compte  d’ expéditeurs  du  dehors  et  ncwi  par  des 
commerçants  venant  y revendre  des  marchandises  déjà  achetées. 

La  ville  de  Paris  ne  perçoit  d’ailleurs  aucun  loyer  des  facteurs  ou  commission- 
naires et  ne  prélève  pour  le  recouvrement  de  ses  frais  de  surveillance  et  d’entretien 
des  pavillons  qu’un  droit  d’abri  fixé  à tant  % par  100  kilog,  suivant  la  nature  de  la 
marchandise;  et  ces  droits  d’abri,  c’est  l’expéditeur  qui  les  supporte  et  non  le 
commissionnaire  ou  le  facteur  à qui  la  Ville  donne  gratuitement  emplacement, 
lumière,  etc. 

On  comprend  qu’une  telle  faveur  soil  recherchée  et  l’attrait  qu  il  y a pour  les 
vendeurs  en  gros,  facteurs  ou  commissionnaires,  de  se  trouver  au  centre  des  affaires 
et  de  l’énorme  clientèle  des  Halles,  sans  avoir  à supporter  d’autres  frais  que  ceux 
des  employés  indispensables;  chacun  suivant  I importance  de  sa  maison. 

L’avantage  d’avoir  les  acheteurs  sous  la  main,  pour  ainsi  dire,  est  si  grand  pour 
les  vendeurs  que  certains  d’entre  eux  ont  de  vastes  magasins  aux  alentours  où  ils 
vendent  à la  commission.  Chez  d'aucuns  mêmes,  l’organisation  est  telle,  qu’on  peut 
faire  confusion  entre  la  maison  des  Halles  et  celle  des  alentours,  car  les  mêmes 
droits  de  portage,  etc.,  etc.,  sont  portés  au  compte  de  l’expéditeur. 

# 

Il  y a lieu  d’interdire  complètement  ces  ventes  simultanées,  qui  peuvent  créer  équi- 
voque. Un  facteur  exerçant  sous  les  pavillons  des  Halles  ne  peut  exercer  ailleurs 
comme  commissionnaire,  ni  avoir  aucun  établissement  ou  magasin  en  ville. 

Les  magasins  à proximité  des  Halles,  appartenant  à des  facteurs,  peuvent 
d’ailleurs  donner  lieu  à une  foule  d’abus  par  les  allées  et  venues  de  la  marchandise, 
et  les  facilités  qu’ils  donnent  à la  fraude.  Les  beurres  peuvent  y être  margarinés, 
les  œufs  changés  d’emballage  et  vendus  pour  être  d’une  autre  provenance. 

C'est  peut-être  une  des  causes  de  la  diminution  de  ce  genre  de  commerce  dans 
les  Halles,  etc.,  et  il  a paru  nécessaire  à votre  Commission  de  décider  qu’une  mar- 
chandise sortie  des  pavillons  n’y  pût  rentrer  sous  aucun  prétexte. 

Cela  est  facile,  puisque  toutes  les  marchandises  venant  du  dehors  doivent  être 
accompagnées  d’une  lettre  de  voiture,  d’un  bulletin  d octroi  ou  de  toutes  autres 
pièces  justificatives  de  la  provenance. 
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Les  ventes,  au  temps  où  les  seuls  facteurs  avaient  le  droit  d'exercer  dans  les 
llalles,  étaient  presque  exclusivement  faites  à la  criée  ; celles  faites  à l’amiable 
devaient  être  consacrées  par  leur  passage  sur  le  banc  de  vente. 


Depuis  l’introduction  des  commissionnaires,  elles  ont  naturellement  considérable- 
ment  augmenté,  puisque  les  commissionnaires  iront  que  ce  genre  de  vente  à leur 
disposition  et  qu’ils  rie  peuvent  tenir  criée.  Dans  certains  pavillons  mêmes,  s’ils  ont 
besoin  de  la  criée  pour  écouler  leurs  marchandises,  ils  s’adressent  au  facteur,  qui 
vend  pour  leur  compte  moyennant  une  commission  qui  varie  de  1 Ir.  50  c.  a 
1 fr.  75  <*  %.  Cette  commission  vient  d’autant  augmenter  le  prix  des  marchandises 
et  se  répercute  sur  l’acheteur  quand  ce  n'est  pas  sur  le  producteur. 

Dans  certains  pavillons,  ceux  des  beurres  et  de  la  volaille,  les  ventes  a la  criée 
sont  restées  dans  l’usage  ; mais,  au  poisson  et  à la  viande,  ce  sont  les  ventes  a 
l’amiable  qui  ont  pris  le  dessus  dans  une  proportion  considérable. 


Voir  le  tableau  qui  fera  juger  de  l’importance  qu’elles  ont  acquise  depuis  la 
promulgation  du  décret  de  1878  (annexes  page  LU). 


Au  cours  de  l’enquête,  votre  2e  Commission  a recueilli  les 
sur  l’opportunité  du  maintien  simultané  de  ces  deux  genres 
nécessité  de  recourir  seulement  à l’une  d’elles. 


dires  des  intéressés 
de  vente  ou  sur  la 


Tandis  que  la  Chambre  syndicale  des  anciens  facteurs,  moins  nombreux  que  ceux 
de  l’autre  chambre,  mais  plus  importants  au  point  de  vue  du  chiffre  des  affaires, 
maintenait  avec  énergie  le  système  ancien  de  la  vente  à la  criée  obligatoire  pour  tous 
et  réclamait  le  contrôle  le  plus  sévère  par  des  procès-verbaux  émanant  de  livres  à 
souche,  cotés  et  paraphés,  la  Chambre  syndicale  des  nouveaux  facteurs  préconi- 
sait le  maintien  facultatif  des  deux  genres  de  vente,  réclamait  le  statu  qno;  déclarant 
que  le  seul  procès-verbal  était  suffisant  comme  moyen  de  contrôle  ; que,  d’ailleurs, 
le  contrôle  était  indigne  d’homme  libres,  qui  ont  promis  de  remplir  fidèlement  et 


loyalement  leurs  fonctions. 

Quant  aux  commissionnaires,  qui  rie  vendent  eux  qu’à  l’amiable,  ils  ont  reconnu 
la  nécessité  de  maintenir  les  facteurs  et  la  vente  à la  criée,  dans  l’intérêt  des  expédi- 
teurs qui  n’ont  point  de  relations  suivies  dans  les  Halles.  Ils  acceptent  le  contrôle 
qui  leur  sera  imposé,  bien  qu'ils  déclarent  que  l’expéditeur  qui  adresse  à la  fois  des 
marchandises  à plusieurs  facteurs  ou  commissionnaires,  peut  de  cette  façon  faire 


son  contrôle  lui-même. 


La  Chambre  syndicale  des  expéditeurs  de  France  est  du  même  avis. 

Les  chambres  syndicales  des  détaillantes,  de  l’alimentation,  des  marchands 
bouchers,  etc.,  également  consultées,  se  sont  déclarées  pactisantes  des  deux  genres 
de  vente  et  reconnaissent  la  nécessité  d’un  contrôle  qui  garantisse  la  sincérité  des 
ventes  qui  leur  sont  faites  et  donne  en  même  temps  toute  sécurité  à l’expéditeur  : 
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le  livre  à souche  à deux  volants,  un  pour  l’expéditeur,  un  pour  l’acheteur  ; leur 
ont  paru  un  moyen  de  contrôle  très  pratique,  de  nature  à sauvegarder  tous  les 
intérêts. 

Quant  aux  expéditeurs  de  beurre  du  département  du  Calvados,  dans  leur  pétition 
couverte  de  plus  de  1,600  signatures,  ils  réclament  la  suppression- de  la  vente  à 
l'amiable,  un  contrôle  sévère  qui  leur  permette  la  vérification  de  leurs  comptes 
auprès  de  chaque  facteur,  ainsi  qu’un  cautionnement  très  élevé. 

Les  ventes  à la  criée  aussi  bien  que  les  ventes  à l’amiable  ont  leurs  inconvénients 
qu’il  convient  de  signaler. 

Si  la  vente  à l’amiable  qui,  jusqu’à  présent,  n’a  été  l’objet  d’aucun  contrôle, 
permet  à l’acheteur  de  mieux  apprécier  la  marchandise  qui  lui  est  offerte  et  de 
débattre  les  prix  avec  plus  de  facilité,  elle  n’offre  point  la  garantie  du  prix  de  vente 
h l’expéditeur  et  permet  des  abus  qui  sont  d’usage  courant  dans  les  Halles,  en  per- 
mettant de  réunir  dans  un  même  lot  la  marchandise  de  différents  expéditeurs,  afin 
de  donner  à un  même  acheteur  le  choix  ou  une  certaine  quantité  de  marchandises 
d’une  même  nature.  A la  viande  prineipalcmenl,  on  réunit  dans  un  même  lot  des 
animaux  appartenant  à différents  expéditeurs  ; au  poisson,  la  même  pratique 
s’opère  pour  certaines  sortes  de  marchandises. 

Gomment  peùt-on,  après  cela,  rendre  un  compte  fidèle  à l’expéditeur?  Le  cours 
moyen  s’impose,  et  il  en  résulte  que  petit  à petit  l'intermédiaire  finit  par  considérer 
la  marchandise  d’autrui  comme  sienne  cl  que,  dans  rétablissement  de  ses  comptes 
sur  l’itaffen  (livre  de  relevé  des  ventes  de  chaque  jour  au  moyen  duquel  le  facteur 
dresse  les  comptes  de  ses  commettants),  il  peut  se  livrer  à des  écarts  ou  des  erreurs 
qui  sont  rarement  à l’avantage  de  l’expéditeur. 

D'un  autre  côté,  la  vente  à la  criée  permet  des  ventes  fictives,  et  votre  Commission 
a été  témoin,  dans  l’une  de  ses  visites  dans  les  Halles;  de  ventes  faites  et  criées 
hors  la  présence  des  acheteurs.  On  se  contentait  à chaque  vente  de  placer  un  jeton 
sur  la  manne  ou  le  panier  vendu,  que  les  forts  enlevaient  immédiatement  pour 
porter  au  poste  de  garde.  Renseignements  pris,  ces  marchandises  étaient  retenues 
dès  la  veille  ou  avant,  l’ouverture  des  ventes  annoncées  par  le  son  de  la  cloche,  soit 
par  des  marchandes  des  pavillons  de  détail,  soit  par  des  clients  de  Paris. 

Comment,  dans  ces  conditions,  établir  le  vrai  cours  obtenu?  La  vente  dans  les 
criées  ne  devrait  commencer  qu’après  le  son  de  la  cloche,  alors  que  les  acheteurs 
sont  présents  au  banc  de  vente. 

Au  beurre,  on  voit  des  mottes  repasser  plusieurs  fois  sur  le  banc  de  vente.  Ou 
bien  elles  ont  été  réellement  vendues,  ou  ce  n’est  là  qu’un  simulacre  de  vente. 
D'ailleurs,  tout  n’est  pas  vendu  quelquefois  le  même  jour,  et  des  facteurs  ont  déclaré 
à la  Commission  que  cela  n’empêchait  pas  de  régler  le  compte  de  l’expéditeur, 
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puisque  les  marchandises  invendues  passaient  au  compte  de  maison  ou  de  factore- 
rie au  cours  moyen  des  ventes  effectuées  dans  la  journée.  C’est  encore  un  abus  : la 
marchandise  aurait  dû  être  remise  en  vente  le  lendemain  au  compte  de  l’expéditeur 
et  ne  point  devenir  la  propriété  du  facteur. 

La  vente  à la  criée  offre  d’ailleurs  des  aléas  très  considérables  suivant  l’abon- 
dance et  la  rareté  des  marchandises  sur  le  marché,  ainsi  que  suivant  les  heures  des 
ventes;  il  n’est  pas  rare  qu’il  y ait  des  écarts  de  prix  très  grands  sur  une  même 
marchandise  et  dans  la  même  journée. 

Votre  2e  Commission  a retenu  de  tous  ces  dires,  et  après  en  avoir  délibéré,  qu’il 
y avait  lieu  de  maintenir  la  faculté  des  deux  genres  de  vente,  amiable  et  criée, 
pourvu  toutefois  que  leur  sincérité  soit  garantie  par  un  contrôle  effectif. 

Elle  a renoncé  au  contrôle  par  étiquettes  accompagnant  la  marchandise  vendue 
et  remises  par  les  forts  aux  inspecteurs  des  pavillons  comme  d’une  pratique  trop 
difficile,  sujette  à de  nombreuses  défectuosités,  car  non  seulement  il  aurait  fallu  de 
nombreux  employés  pour  opérer  le  triage  de  25  ou  30,000  étiquettes  chaque  jour; 
mais  la  responsabilité  de  l’Administration  eut  été  engagée  dans  le  cas  de  la  perle 
des  étiquettes,  chose  qui  se  serait  produite  chaque  jour.  L’Administration  se  serait 
encore  trouvée  là  impuissante,  c’eut  été  la  réédition  du  procès-verbal  actuel. 

Votre  Commission  préfère  s’en  tenir  au  mode  de  contrôle  par  le  livre  à souche, 
timbré,  coté  et  paraphé,  garni  de  ses  deux  volants,  qui  permettra  aux  intéressés 
d’avoir  la  garantie  certaine  du  poids  et  du  prix  de  vente.  Elle  vous  en  soumettra  le 
modèle  un  peu  plus  loin  et  vous  en  expliquera  le  fonctionnement. 

D’ailleurs,  comme  dans  le  premier  projet,  les  ventes  devront  être  énoncées  à 
haute  voix. 

Pour  que  ce  contrôle  puisse  exister  sur  toutes  les  ventes  en  gros  dans  les  Halles, 
il  était  absolument  nécessaire  que  tous  les  intermédiaires  fussent  astreints  aux 
mêmes  obligations  et  soient  soumis  au  même  règlement.  C'est  pourquoi  dans  le 
premier  projet  votre  Commission  vous  avait  proposé  la  création  d'un  seul  genre 
d’intermédiaires  : les  commissaires  de  vente. 

De  nombreuses  observations  ont  été  présentées  à ce  sujet.  On  a fait  remarquer 
avec  raison  que  le  titre  de  facteur,  très  coté  auprès  des  expéditeurs,  titre  auquel  on 
est  habitué  et  qui  inspire  confiance,  puisqu’il  indique  un  fonctionnaire  contrôlé, 
était  préférable  à celui  de  commissaire  des  ventes  auquel  on  n’était  pas  habitué  ; 
on  a fait  également  observer  que  si  les  commissionnaires  disparaissaient  pour 
faire  face  à des  commissaires  de  ventes  ou  des  facteurs,  ce  qui  est  tout  un 
puisque  les  attributions  sont  les  mêmes  et  qu’ils  pourront  avoir  désormais  la 
même  faculté  de  vendre  à la  criée  aussi  bien  qu’à  l’amiable,  on  allait  détruire  la 
situation  des  maisons  de  commission  gérées  par  des  dames  et  qu’il  était  nécessaire 
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qu’elles  puissent  continuer  les  opérations  de  leur  maison  sous  le  titre  de  factrices 
qui  a déjà  existé. 

Les  dames  occupent  dans  le  commerce  de  l’alimentation  une  place  trop  grande 
pour  qu’il  soit  possible  de  ne  pas  satisfaire  à ce  désir  légitime,  et  votre  Commis- 
sion, après  avoir  consulté  les  intéressés  sur  la  possibilité  de  n’avoir  dans  les  Halles 
qu’un  seul  genre  d’intermédiaires,  après  avoir  constaté  la  majorité  à laquelle  se 
sont  jointes  plusieurs  des  personnes  qui  réclamaient  le  statu  quo , a décidé  de  vous 
proposer  que  les  dames  seraient  admises,  comme  factrices,  au  même  titre  que  les 
facteurs. 

Il  est  un  point  sur  lequel  la  Commission  est  heureuse  d’avoir  pu  constater  l’una- 
nimité dans  son  enquête.  Toutes  les  personnes  entendues  ont  été  d’accord  pour 
réclamer  la  plus  grande  moralité  des  intermédiaires  et  l’obligation  pour  eux  de  pré- 
senter un  casier  judiciaire  intact  avant  d’être  admis  en  exercice.  Du  reste,  lorsqu’il 
n’y  aura  qu’un  seul  genre  d’intermédiaires,  le  facteur  ou  la  factrice,  il  sera  soumis, 
ainsi  que  le  demande  le  premier  rapport,  à une  enquête  préalable. 

Quant  au  cautionnement,  certains  le  trouvaient  inutile,  d’autres  voulaient  qu’il 
fût  considérablement  élevé,  la  plupart  demandaient  le  maintien  à 10,000  francs. 
Votre  Commission  a pensé  que,  puisqu’il  serait  exigé  de  tout  le  monde  et  qu'il  allait 
désormais  être  liquide,  il  pouvait  être  descendu  au  chiffre  de  5,000  francs;  mais  en 
même  temps  elle  est  d’avis  que  ce  chiffre  soit  liquide  en  tout  temps  et  que  le  facteur 
dont  le  cautionnement  aura  été  entamé  soit  suspendu,  et  ne  puisse  reprendre  ses 
fonctions  que  lorsque  son  cautionnement  aura  été  rétabli  dans  son  intégralité,  et  qu’il 
soi!  révoqué  si  dans  l’espace  d’un  mois  il  n'a  pu  remplir  cette  formalité. 

J1  sera  nécessaire,  pour  que  le  privilège  de  l’expéditeur  soit  efficace,  que  le  légis- 
lateur s’attache  à simplifier  les  formalités  judiciaires  et  à permettre  au  receveur 
municipal  de  se  dessaisir  du  cautionnement  au  profit  des  intéressés  aussi  facilement 
et  aussi  rapidement  que  possible. 

Par  exemple,  aucune  opposition  ne  devrait  être  reçue  par  lui  si  elle  n’est  faite  en 
vertu  d’une  ordonnance  ou  d’un  jugement  portant,  en  termes  formels,  autorisation 
de  saisir-arrêler  ou  condamnation  pour  dettes  nées  à l’occasion  de  denrées  vendues 
pour  le  compte  d’un  expéditeur  et  l’autorisation  expresse  pour  ce  dernier  de  faire, en 
vertu  du  privilège  spécial  à lui  accordé  par  la  loi  nouvelle,  opposition  entre  les  mains 
du  receveur  municipal, 

Le  lourde  vente,  comme  dans  le  premier  projet  de  la  Commission,  sera  supprimé. 

Enfin,  pour  compléter  la  série  des  garanties  à donner  aux  expéditeurs,  votre 
Commission  vous  propose  d’exiger  que  le  fadeur  fournisse  à l’appui  des  borde- 
reaux qu’il  leur  adresse  en  règlement  de  comptes  toutes  les  pièces  de  nature  à 
justifier  les  avances  qu’il  aura  pu  faire  telles  que  lettres  de  voiture,  bulletins  d’octroi, 

3 


— 18 


notes  de  camionnage,  etc.,  aussi  bien  que  les  volants  qu'il  aura  détachés  du  livre 
à souche  pour  justifier  le  prix  des  ventes. 

11  semble  tout  naturel  que  l’expéditeur  qui,  en  définitive,  paye  la  lettre  de  voi- 
ture, l’octroi  , les  droits  d’abri  et  tous  les  frais  quelconques,  en  soit  possesseur  aussi 
bien  que  des  bulletins  de  vente  qui  justifient  le  montant  de  sa  recette. 

Votre  Commission  vous  propose  d’admettre  que  l'omission  de  l’envoi  de  ces 
pièces  sera  une  cause  de  suspension  limitée  pour  le  facteur. 

Ces  obligations  devront  du  reste  être  mentionnées  sur  les  factures  et  bordereaux 
de  vente  des  facteurs  et  factrices. 

S’il  a paru  juste  à votre  Commission  d’exiger  du  mandataire  toutes  les  garanties 
vis-à-vis  de  l’expéditeur,  et  de  l’affranchir  du  contrôlé  administratif  qui,  en  somme, 
est  une  gène  plutôt  qu’un  contrôle,  il  lui  a paru  juste  aussi  de  l’affranchir  de  la 
taxation  par  b Administration  du  taux  maximum  de  sa  commission  et  de  lui  laisser  la 
liberté  de  débattre  le  prix  de  ses  services  avec  l’expéditeur. 

Votre  Commission  vous  propose  de  modifier  en  ce  sens  l’art.  11  du  décret 
de  1878. 

Des  plaintes  ont  été  recueillies  par  votre  Commission  au  sujet  du  poids  public,  on 
a demandé  qu’il  fût  obligatoire  dans  le  pavillon  aux  beurres,  et  qu’il  y eût  en  outre 
des  balances  de  petites  dimensions  pour  peser  les  petits  colis;  votre  Commission 
ajoute  qu’il  serait  nécessaire  que  les  agents  de  la  préfecture  de  Police  vérifiassent 
obligatoirement  chaque  jour  une  certaine  quantité  de  colis  vendus,  principalement 
au  poisson  et  aux  fruits,  tant  pour  vérifier  l’exactitude  des  minimal  que  pour 
s’assurer  que  le  poids  indique  a l’acheteur  est  bien  regulici.  En  cas  d in  fi  action, 
l’agent  devra  faire  transmettre  sa  déposition  au  bureau  du  commissaire  spécial. 

« Les  Halles  actuellement  ont  l’aspect  d’une  immense  armoire  en  désordre;  tout 
a est  mélangé,  le  gros  et  le  détail!  Pourquoi  ne  rentrerait-on  pas  dans  la  voie  de 
« créer  aux  Halles  des  pavillons  de  détail  à l’exemple  des  marchés  de  quartier?  » 

Ainsi  s’exprime  M.  Doumeyren,  facteur  et  commissionnaire,  dans  sa  déposition 
écrite  (Voir  aux  annexes). 

Et  il  ne  fait  que  donner  une  preuve  à l’appui  des  réclamations  des  dames  détail- 
lantes à la,  volaille  et  principalement  à celles  des  dames  détaillantes  du  pavillon  à 
la  marée. 

On  vend  au  détail  un  peu  partout  dans  les  Halles;  mais  au  pavillon  9 et  au 
pavillon  12  (la  marée  elles  huîtres)  le  respect  du  règlement  qui  fixe  les  minima  des 
ventes  en  gros  est  moins  observé  que  partout  ailleurs  : et  cela  est  facile  à com- 
prendre. Au  pavillon  9,  où  la  vente  en  gros  entoure  la  venteau  détail  sur  trois  côtés, 
on  peut  arrêter  au  passage  la  clientèle  de  détail  qui  va  s’y  approvisionner. 

«.* 
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Le  désordre  est  à son  comble,  dans  ce  pavillon,  faute  de  place.  Les  facteurs  et 
les  commissionnaires  sont  mélangés,  les  premiers  vendent  souvent  pour  le  compte 
des  seconds.  La  marchandise  s’étale  par  terre  jusque  dans  le  ruisseau. 

Des  vendeuses  détachées  des  maisons  de  gros  vendent  sur  le  trottoir  et  encais- 
sent les  ventes  au  comptant  dans  les  poches  de  leur  tablier,  ne  rendant  leurs  comptes 
à la  caisse  qu’à  l’issue  des  ventes. 

On  enjambe  les  mannes  de  poissons,  les  caisses  pleines  ou  vides  pour  pouvoir 
circuler;  c’est  un  tohu-bohu  sans  exemple.  On  se  demande  au  milieu  d’une  telle 
confusion  comment  les  facteurs  et  les  commissionnaires  peuvent  trouver  les  éléments 
des  comptes  exacts  qu’ils  doivent  fournir  à leurs  commettants. 

Quant  aux  détaillantes,  la  clientèle  ne  peut  les  approcher  que  d'un  seul  côté,  elle 
est  retenue  au  passage  parles  offres  qui  lui  sont  faites  sur  les  trois  autres. 

Cette  promiscuité  du  gros  et  du  détail  est  tout  à fait  déplorable;  c’est  une  des 
causes  de  démoralisation  du  marchand  en  gros  qui,  tenté  par  le  prix  de  vente  un 
peu  plus  élevé  du  détail,  enfreint  le  règlement  des  minima  et  vend  à son  profit  per- 
sonnel à des  prix  dont  l’expéditeur  n’a  jamais  connaissance  des  pièces  qu’il  s’est 
appliquées  à lui-même  au  moyen  du  compte  de  maison  ou  de  factorerie. 

A la  volaille  on  vend  aussi  des  pièces  séparées.  Les  règlements  des  minima,  qui 
fixent  à 6 le  nombre  des  poules  et  lapins  et  à 4 le  nombre  des  oies  ou  dindons, 
n’est  pas  absolument  observé. 

Mais  aux  huîtres,  où  l’on  ne  devrait  pas  vendre  moins  d’un  cent  à la  fois  pour  les 
belles  qualités  et  2 à 300  pour  les  portugaises,  on  arrête  les  passants  et  on  leur 
offre  une,  deux  douzaines,  même  une  demi-douzaine  d’huîtres  ; ce  pavillon,  qui 
devrait  être  fermé  à midi,  reste  entrebâillé  pendant  la  journée  et  les  ventes  y 
continuent. 

11  y a urgence  absolue  à séparer  les  pavillons  du  gros  et  ceux  du  détail,  tant  dans 
l’intérêt  des  marchandes  que  dans  celui  des  ménagères,  qui  trouveraient  plus  facile- 
ment à s’approvisionner  si  les  pavillons  de  détail  étaient  réunis  et  formaient  un 
marché  de  quartier,  comme  le  demande  M.  Üoumeyren.  Les  pavillons  de  détail, 
beurre,  volaille,  poissons,  fruits  et  viandes,  qui  sont  placés  à des  points  différents 
des  Halles,  devraient  se  suivre  en  façade  sur  la  rue  de  Rambuteau  qui  est  l’accès 
ordinaire  de  leur  clientèle. 

Votre  Commission  a adopté  le  principe  de  la  séparation  des  deux  genres  de 
vente  ainsi  que  celui  de  la  réunion  des  pavillons  de  détail. 

Elle  a également  entendu  les  protestations  unanimes  de  tous  les  horticulteurs  qui, 
faute  de  places,  sont  obligés  de  vendre  les  fleurs  sur  le  trottoir  dés  pavillons  au 
milieu  des  maraîchers  et  jardiniers  qui  se  plaignent  également  d’être  coupés  parleur 
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installation,  et  voté  la  suppression  de  ce  genre  de  commerce  dans  les  Halles,  qui  s’est 
accru  au  point  que  plusieurs  criées  sont  devenues  nécessaires. 

Votre  Commission  a reconnu  l’indispensabililé  pour  cette  industrie,  absolument 
indépendante  du  marché  alimentaire — dont  la  promiscuité  est  une  gêne  e'  qui 
n’a  point  d’effet  sur  l'importance  de  la  vente  — d’avoir  un  marché  de  gros  spécial 
et  indépendant,  et  a décidé,  d’accord  avec  les  intéressés  qui  ont  déclaré  que  ce  serait 
leur  idéal,  de  vous  proposer  la  création  d’une  halle  spéciale  aux  fleurs,  régle- 
mentée comme  tous  les  marchés  de  gros,  avec  ouverture  et  fermeture  de  ventes 
au  son  de  la  cloche,  et  minima  des  lots  mis  en  vente. 

Cette  création  est  indispensable,  pour  une  industrie  devenue  si  considérable  à 
Paris;  il  restera  à fixer  ultérieurement  le  choix  de  l’emplacement. 

La  Commission  vous  propose  également  la  suppression  de  la  vente  des  cou- 
ronnes funéraires,  des  arlequins,  et  de  différentes  places  occupées  par  des  marchands 
divers  (chaussures,  elc.)  qui  n’ont  aucun  rapport  avec  l’alimentation. 

Celte  suppression  permettra  de  donner  au  commerce  de  gros,  qui  manque  de 
place,  un  emplacement  plus  considérable.  11  y aura  lieu  d’examiner  si  elle  ne  peut 
s’étendre  à l’ail  et  à la  verdure,  qui  paraissent  occuper  sous  les  pavillons  une  place 
plus  considérable  que  celle  nécessitée  par  les  besoins  de  ce  commerce. 

C’est  un  remaniement  général  qu’il  y aura  lieu  de  refaire  lorsque  les  modifications 
que  nous  vous  présenterons  seront  sanctionnées. 

Celte  question  des  emplacements  est  excessivement  importante.  Elle  est  la  cause 
principale  de  la  lutte  qui  existe  entre  les  deux  préfectures  et  qui  n’a  cessé  d’exister 
depuis  la  reconstruction  des  Halles  et,  il  est  facile  de  s’en  convaincre  par  les  docu- 
ments contenus  dans  l'exposé  d’une  partie  du  rapport,  cette  lutte  se  continue  en 
ce  moment  au  sujet  du  remaniement  du  marché  en  gros  du  poisson. 

Il  est  nécessaire,  pour  la  faire  cesser,  d’accorder  à la  préfecture  de  la  Seine,  qui 
représente  la  ville  de  Paris,  propriétaire,  le  droit  de  placement  des  facteurs  sous  les 
pavillons  et  celui  des  cultivateurs  sur  le  carreau. 

Le  Conseil  municipal,  à trois  reprises  différentes,  en  1860,  1872  et  1876,  a 
exprimé  le  vœu  que  tous  les  services  d’administration  et  de  contrôle  dépendissent 
de  la  préfecture  de  la  Seine.  Et  cela  est  tout  naturel. 

Conçoil-on  que  la  préfecture  de  la  Seine  n’ait  dans  les  Halles  que  le  service  de 
la  perception  et  celui  du  poids  public,  tandis  que  la  préfecture  de  Police  conserve 
encore  le  placement  dans  ses  attributions? 

S'il  est  quelque  chose  qui  soit  du  domaine  du  propriétaire,  c’est  bien  le  droit  de 
délimiter  la  place  de  chacun  des  occupants  du  sol  concédé;  le  placement  et  la 
perception  sont  inséparables  et  reviennent  de  droit  à la  préfecture  de  la  Seine,  gérant 
pour  le  compte  du  propriétaire  : la  ville  de  Paris. 
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Quant  à la  surveillance  des  pavillons  et  à l’inspection  des  denrées  (hygiène.,  salu- 
brité), votre  rapporteur  vous  a déjà  indiqué  l’impossibilité  qu’il  y a pour  1 inspec- 
teur de  police,  en  contact  chaque  jour  avec  les  facteurs-commissionnaires,  de  con- 
server son  indépendance.  Les  dépositions  des  intéressés  au  cours  de  1 enquête 
n’ont  fait  que  confirmer  cette  énonciation. 

Les  services  de  police  ne  devront  plus  exister  sous  les  pavillons,  qui  seront  placés 
sous  la  gestion  municipale  du  préfet  de  la  Seine. 

Ils  devront  dépendre  d’un  commissariat  spécial  des  Halles,  dont  la  2e  Commission, 
à l’ unanimité,  réclame  la  création. 

Ce  magistrat,  qui  ne  pourra  pas  être  soupçonné  d’étouffer  les  plaintes  en  roule, 
pourra  les  transmettre  directement  au  Parquet. 

Il  aura  dans  son  ressort  la  surveillance  des  mises  en  vente  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  et  de  la  salubrité,  il  devra  assurer  aussi  le  maintien  du  bon  ordre  et  la  cir- 
culation sur  la  voie  publique. 

Cette  question  d’indépendance  dans  les  Halles  est  d’un  intérêt  supérieur. 

Au  point  de  vue  de  la  salubrité  des  denrées,  les  resserres  devront  être  inspec- 
tées chaque  matin  et  les  viandes  devront  toutes  être  estampillées  afin  de  prouver 
que  leur  inspection  a été  réellement  faite.  En  cas  de  saisie,  le  procès-verbal  devra 
mentionner  le  nom  de  l’expéditeur-propriétaire  de  la  marchandise,  afin  d’éviter  le 
fait,  qui  peut  se  produire,  de  facteurs  passant  au  compte  de  plusieurs  expéditeurs  la 
saisie  opérée  sur  un  seul. 

Le  rôle  du  commissaire  de  police  spécial,  de  qui  devraient  dépendre  tous  les  agents 
de  service,  aura  une  importance  considérable  à tous  les  points  de  vue.  Tout  le 
monde,  dans  les  Halles,  profitera  de  cette  création. 

La  préfecture  de  la  Seine  aura  tous  les  services  administratifs  de  la  perception, 
du  placement  et  du  poids  publie  sur  le  carreau  et  sous  les  pavillons. 

Elle  entretiendra  sous  les  pavillons  un  service  de  gardiens  qui  devront  se  mettre 
à la  disposition  du  public  pour  la  vérification  gratuite  du  poids  des  marchandises 
livrées  aux  acheteurs. 

Les  compteurs-mireurs  et  les  services  de  manutention  seront  sous  sa  direction. 

Cette  question  de  manutention  nous  amène  àbxaminer  le  service  des  forts,  qui 
sont  très  appréciés  par  les  facteurs,  mais  dont  les  prix  de  portage  sont  tellement 
exagérés  qu’ils  sont  l’objet  de  vives  réclamations. 

C’est  une  véritable  douane  intérieure  qu’ils  ont  créée  à leur  profit,  puisque  tous 
les  colis,  sans  distinction,  qu’ils  soient  enlevés  par  eux  ou  par  les  acheteurs,  sont 
passibles  d’un  droit  de  sortie  dont  le  moindre  prix  est  de  O fr.  10c.  sous  les  pavillons. 


Il  arrive  souvent  ijnc  le  prix  de  leurs  services  dépasse  celui  du  tarif  des  droits 
d’abri.  Exemple  : un  panier  de  6 pêches,  une  botte  d’asperges  paieront,  0 fr.  10 
G papiers  ou  G bottés,  qu'un  acheteur  pourra  facilement  enlever  lui-même,  paieront 
0 fr.  60  c.,  tandis  que  le  droit  d’abri  n’es!  calculé  qu’a  raison  de  Ofr.  50  c.,  I franc 
ou  2 francs  les  100  kiiog.  suivant  la  catégorie. 

Votre  Commission  esl  d’avis  d’accorder  à tout  acheteur  le  droit  d’enlever  lui- 
même  ses  achats,  sans  devoir  de  rémunération  aux  forts,  dont  le  tarif  doil  être  l’objel 
d’une  révision  par  la  préfecture  de  la  Seine,  car  c’est  elle  de  qui  relève  l’assiette, 
rétablissement  et  la  perception  des  droits  municipaux  de  toute  sorte. 

Quaiit  au  service  des  forts  sur  le  carreau,  il  en  a déjà  élé  question  dans  la  pre- 
mière partie  de  ce  rapport. 

S’il  est  vrai  que  les  forts  sont  responsables  des  vols  commis  au  détriment  descul- 
ti valeurs,  ces  vols  sont  très  rares,  puisque  le  cultivateur,  qui  n'abandonne  pas  sa 
marchandise,  en  est  le  surveillant  naturel,  et  que  les  forts  ou  porteurs,  qui  enlèvent 
la  marchandise  vendue,  la  portent  directement  à un  poste  de  garde,  où  un  préposé 
spécial  la  surveille  moyennant  rémunération. 

Le  montant  des  sommes  qu’ils  ont  à rembourser  ne  dépasse  pas  une  moyenne  de 
100  francs  par  année  el  il  y a 90  forts  sur  locarreau.  C'eslàpeu  près  1 franc  par  fort. 

Les  forts  ont  été,  au  courant  de  Penquète  de  la  2e  Commission,  l’objet  des 
plaintes  unanimes  des  cultivateurs,  maraîchers,  jardiniers  et  détaillants  à la  ver- 
dure, etc.,  elc.,  et  en  général  de  toutes  les  personnes,  sans  exception,  qui  ont 
affaire  avec  eux  sur  le  carreau.  A l’exception  des  regratliers,  tout  le  monde  s’en 
plaint. 

Ce  sont  eux  qui  disposent  des  emplacements.  A leur  gré  ils  [(lacent  les  cultiva- 
teurs tantôt  à un  bout  du  marché,  tantôt  au  milieu,  d’après  le  mode  qu’ils  adoptent  ; 
au  lieu  de  les  grouper  par  nature  de  produit  ou  par  lieu  de  provenance,  ils  donnent  les 
places  à qui  bon  leur  semble  et  favorisent  les  regratliers  connus  d’eux  à qui, 
moyennant  gratification,  ils  accordent  la  facilité  de  garder  les  meilleures  places  dès 
onze  heures  du  soir. 

Ce  sont  eux  qui  déchargent  les  colis  ou  sont  censés  les  décharger,  ils  perçoivent 
néanmoins  le  droit  de  décharge  tout  comme  s’ils  Pavaient  opéré  eux-mêmes  et  sou- 
vent font  payer  plus  qu'il  ne  leur  est  dû,  et  leurs  abus  sont  si  nombreux  que  la 
Chambre  syndicale  des  cultivateurs  de  la  Seine  s’exprime  ainsi  à leur  égard  : 

« Le  droit  qu’a  le  fort  de  percevoir  lui-même  la  somme  qui  lui  est  allouée  pour 
« son  travail  le  place  entre  le  devoir  et  le  profit,  or  le  premier  est  toujours  sacrifié 
« en  faveur  du  second  à l’avantage  de  l’approvisionneur  généreux  » — et  que  ladite 
chambre  offre  de  payer  50  centimes  décharge  comprise  par  location  de  chaque  mètre 
occupé  par  eux  au  prix  de  30  centimes,  à condition  que  le  placement  ne  soit  pas  fait 
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par  leurs  soins,  mais  bien  par  des  inspecteurs  municipaux,  et  que  le  décharge- 
ment soit  fait  par  des  hommes  d’équipe  payés  par  la  Ville. 

La  Chambre  syndicale  des  horticulteurs  de  Seine  et  Seine-et-Oise  dit  à son  tour  : 

« Le  fort  perçoit  un  droit  de  décharge  fixé  à 5 centimes  par  panier  jusqu’à 
« 20  kilogrammes  et  10  centimes  pour  les  paniers  pesant  davantage.  Depuis  une 
« quinzaine  d'années  ils  perçoivent  10  centimes  indistinctement  et  il  n’y  a pas  un 
« panier  sur  dix  qui  pèse  plus  de  20  kilogrammes.  Quelques  cultivateurs,  ayant 
« essayé  de  les  faire  rentrer  dans  la  légalité,  se  sont  attiré  des  réponses  comme 
« celle-ci  : Çà  vous  coûtera  plus  cher  qu’au  marché,  à l’occasion  on  ne  vous  luan- 
« quera  pas.  » 

Les  horticulteurs  de  Versailles,  par  l’organe  de  leur  Chambre  syndicale,  deman- 
dent (pie  les  fonctions  de  placeurs  soient  distinctes  de  celles  des  forts,  à être  placés 
par  les  agents  de  la  Ville  quitte  à payer  plus  cher  le  droit  d’emplacement  pour  avoir 
le  droit  de  décharger  eux-mêmes  leurs  voitures;  ils  ajoutent  que  quant  aux  choux, 
marchandise  pénible  et  désagréable  à décharger,  les  forts  renoncent  d’eux-mêmes 
à leur  privilège  et  laissent  décharger  par  qui  bon  semble  au  cultivateur;  le  travail 
n’en  est  pas  moins  aussi  bien  et  aussi  rapidement  fait. 

Il  y a actuellement  90  forts  employés  au  carreau  sur  les  750  ou  800  dont  se 
compose  la  corporation  entière,  y compris  les  porteurs  à la  farine. 

Ce  sont  en  réalité  des  agents  de  la  préfecture  de  Police;  le  règlement  qui  les  régit 
date  de  1831  ; il  n’a  pas  encore  été  remanié.  De  l’aveu  de  M.  le  Secrétaire  général 
de  la  préfecture  de  Police  il  y a nécessité  de  le  refondre  ainsi  que  le  tarif,  d’autant 
que  les  plaintes  ne  datent  pas  seulement  d’aujourd’hui,  et  qu’en  1861  M.  Robert 
de  Massy,  dans  son  intéressant  volume  au  sujet  de  l’étude  comparée  des  marchés 
de  Londres  et  de  Paris,  leur  consacre  ce  passage  : 

« On  compte  actuellement  pour  tous  les  marchés  d’approvisionnement  580  forts; 
L’institution  de  ces  agents  privilégiés  se  justifie  dans  une  certaine  mesure  par  des 
considérations  tirées  de  l’intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  sécurité  des  expéditeurs  et 
des  acheteurs. 

« Mais  leur  intervention  forcée  s’explique  difficilement  dans  certains  cas.  Ainsi, 
lorsqu’une  personne  (marchand  ou  autre)  a acheté  une  denrée  vendue  parle  minis- 
tère d’un  facteur,  il  ne  lui  est  pas  loisible  de  prendre  directement  sa  marchandise 
au  banc  de  vente  et  de  l’emporter  ou  de  la  faire  enlever.  L’objet  vendu  ne  peut  être 
livré  que  par  un  fort,  qui  prélève  pour  ce  service  au  moins  superflu  un  salaire 
variable  suivant  l’importance  du  colis.  Le  plus  souvent  même  le  fort  ne  remet 
l’article  à l’acheteur  qu’après  l’avoir  déposé  dans  un  endroit  spécial  appelé  poste 
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de  garde.  Il  semble  y avoir  là  une  complication  de  services  qui  entraîne  pour  le 
commerce  des  frais  et  des  pertes  de  temps  tout  à fait  inutiles. 

« Porteurs.  — Les  porteurs  sont  des  ouvriers  médaillés  dont  le  nombre  n’est 
pas  limité  comme  celui  des  forts. 

« Tous  les  travaux  relatifs  aux  marchandises  dans  les  halles  et  marchés,  à 
« l’exception  de  ceux  réservés  aux  forts,  peuvent  être  remplis  par  des  porteurs 
* médaillés;  mais  il  est  facultatif  pour  les  personnes  intéressées  de  faire  exécuter  ces 
« travaux  par  des  gens  attachés  à leur  service  ou  spécialement  choisis  par  eux.  Il 
« est  formellement  interdit,  sous  les  peines  de  police,  de  porter  une  médaille  et 
« de  quêter  du  travail  sans  avoir  satisfait  aux  conditions  exigées  aux  porteurs  ». 

( Ordonnance  de  police  du  15  mai  1851 .) 

11  est  de  toute  évidence  indispensable,  après  ce  qui  vient  d’être  cité,  que  le  place- 
ment soit  régulièrement  fait  sur  le  carreau  par  les  soins  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  et  que  les  cultivateurs,  suivant  le  lieu  de  provenance  ou  le  genre  de  culture, 
soient  placés  de  façon  à ce  qu’on  puisse  facilement  les  retrouver.  C'est  leur  intérêt 
aussi  bien  que  celui  de  leur  clientèle  et  celui  des  fabricants  de  conserves  alimen- 
taires qui,  par  l’organe  de  M.  Cahen,  se  sont  vivement  plaints  de  celte  dispersion 
journalière  des  produits,  qui  les  gênent  beaucoup  lorsqu’ils  font  leurs  achats. 

Il  est  aussi  indispensable  que  le  tarif  des  forts  soit  révisé  et  respecté  par  eux,  et 
que  toute  faculté  soit  accordée  aux  cultivateurs  de  faire  eux-mêmes  le  décharge- 
ment de  leurs  voitures,  sans  payer  aucune  redevance  lorsque  les  forts  n’auront 
point  accompli  ce  travail  auquel  nul  autre  n’a  droit. 

La  corporation  des  forts  dont  les  services  dans  les  pavillons  sont  incontestable- 
ment appréciés  par  le  commerce,  étant  une,  formés  qu'ils  sont  en  syndicats,  n’ayant 
aucun  traitement  administratif  et  ne  puisant  ses  ressources  que  dans  les  rénuméra- 
tions du  commerce  et  du  public  en  raison  d’un  tarif  émané  de  l’autorité  publique, 
votre  2e  Commission  ne  pense  pas  qu’il  y ait  lieu  de  la  dissoudre,  mais  elle  pense 
que  son  organisation  doit  être  complètement  remaniée  afin  d’enlever  à ses  membres 
le  caractère  d’agents  de  police  et  n'en  plus  faire  que  de  simples  manutentionnaires; 
ce  qui  aurait  toujours  dû  être. 

Le  remaniement  de  cette  organisation  portera  ses  fruits  et  aidera  puissamment 
à la  suppression  du  regrat,  cette  plaie  des  Halles  contre  laquelle  tout  le  monde  pro- 
teste, aussi  bien  les  détaillants  des  pavillons  que  les  cultivateurs  du  carreau,  et  dont 
les  forts  ont  si  largement  favorisé  l’accroissement  par  leurs  complaisances. 

Le  regrattier  est  un  cultivateur  en  chambre  qui  vient  s’installer  sur  le  carreau  dès 
I l heures  du  soir  avec  un  on  des  paniers  vides,  qui  s’attribue  grâce  à la  complai- 
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sauce  du  fort  les  meilleurs  emplacements,  et  qui,  une  fois  la  place  gardée,  se  met 
en  quête  de  marchandises.  Il  guette  Parrivéetdes  cultivateurs,  s’entend  quelque  fois 
avec  d’autres  regrattiers  pour  obtenir  à meilleur  compte  une  voiture  complète  de 
légumes  et  faire  concurrence  aux  autres  cultivateurs  moins  bien  placés  qu’eux. 

La  clientèle  s’adresse  à eux  sans  les  connaître  puisqu’ils  sont  les  plus  en  vue, 
alors  qu’elle  pourrait  s’adresser  à des  cultivateurs  vendant  un  peu  moins  cher. 
Quand  l’heure  de  partir  approche,  ils  offrent  au  cultivateur  qui  n’a  pas  tout  vendu 
un  prix  dérisoire  de  la  marchandise  dont  ils  ont  empêché  la  vente.  Ils  trônent  alors 
en  maîtres  sur  le  marcbé  entre  7 heures,  heure  de  la  première  cloche  où  partent  les 
maraîchers,  jusqu’à  8 heures,  heure  de  la  clôture  des  ventes,  en  été,  sur  le  carreau. 

Le  regratlier  prend  toutes  les  formes  : quelquefois,  il  loue  une  voiture  qu’il 
remplit  des  achats  fails  dès  l'arrivée  des  cultivateurs,  achats  qu’il  porte  dans  une 
resserre,  puis,  arrivant  après  le  départ  des  maraîchers  à 7 heures,  s'installe  et  vend 
aux  retardataires  à des  prix  élevés. 

Il  n'est  pas  rare  de  voir  sur  le  marché,  le  même  jour,  des  écarts  de  prix  relative- 
ment considérables  sur  une  même  marchandise,  qui  n’a  augmenté  de  prix  que  par 
l’intervention  du  regratlier. 

Au  fond,  c’est  toujours  le  consommateur  qui  paie. 

Celte  plaie  est  ancienne,  elle  existe  aussi,  mais  avec  moins  d’intensité,  sous  les 
pavillons  sur  le  carreau  desquels,  principalement  celui  de  la  triperie,  les  acheteurs, 
entrés  dès  l’ouverture  du  pavillon  après  le  son  de  cloche,  trouvent  déjà  des  regrat- 
tiers en  possession  de  marchandises  retenues  d’avance  cl  sont  forcés  de  subir  leurs 
exigences. 

Tous  les  règlements  et  ordonnances  ont  prohibé  le  regrat.  En  1859,  M.  Fouché, 
membre  du  Conseil  municipal  et  conseiller  à la  Cour  de  cassation,  disait  dans  un 
rapport  adressé  au  préfet  de  Police  : 

« Les  ventes  au  regrat  sont  interdites  sur  le  carreau  du  marché  en  gros  à la 
viande,  cependant  un  témoin  a déclaré  que  cerlains  individus  achètent  des  animaux 
entiers  ou  des  parties  d’animaux,  les  enlèvent,  les  font  découper  à l’écart  et  les  font 
revendre  une  seconde  fois. 

« 66  procès-verbaux  ont  été  dressés  en  1855  pour  ventes  de  cette  nature  au 
marcbé  des  Innocents.  » 

La  même  année,  M.  Denièro,  membre  du  Conseil  municipal,  dans  un  autre  rap- 
port sur  la  vente  des  fruits  et  légumes,  disait  : 

« La  vente  à l’amiable,  réservée  par  l’ordonnance  de  1855,  continue  à fonction- 
ner sur  le  marché  dans  les  limites  qui  lui  ont  été  assignées,  c’est-à-dire  au  profit  du 
seul  producteur  accompagnant  sa  marchandise. 
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« Il  suffit  aujourd’hui  pour  établir  la  qualité  requise  d’une  attestation  du  maire 
constatant  que  les  denrées  proviennent  de  la  culture  de  celui  qui  les  apporte  et  qu'il 
cultive  un  terrain  quelconque. 

« Celle  exigence  est  légitime,  une  plus  grande  tolérance  aurait  bientôt  ramené 
sur  le  carreau  des  Halles  une  foule  d'intermédiaires  douteux  que  la  criée  a eu  en 
vue  d’écarter.  » 

Plus  loin  : 

« Le  legrat  constitue  un  abus,  les  regraltiers  achètent  soi l à la  criée,  soit  à 
l’amiable,  des  marchandises  qu’ils  soumettent  de  nouveau  à la  criée  avec  le  concours 
intéressé  des  facteurs,  l’exercice  de  ce  commerce  irrégulier  justifie  les  prescriptions 
plus  haut  incriminées  relativement  à la  constatation  de  la  qualité  du  producteur.  » 

Et  le  fègrat  vit  toujours. 

il  ne  suffit  pas  de  rendre  une  ordonnance  pour  le  tuer,  il  faut  aussi  prendre  des 
mesures  efficaces. 

En  1855,  nous  avons  vu  le  cultivateur  arriver  sur  le  marché  muni  d'une  attes- 
tation du  maire  de  la  commune  constatant  que  les  denrées  qu’il  apportait  prove- 
naient de  sa  culture  et  qu’il  possédait  un  terrain  quelconque. 

Sans  aller  aussi  loin,  et  dans  un  esprit  plus  pratique,  le  cultivateur  pourrait 
prouver,  par  une  parte  d’idénlilé  délivrée  par  le  maire,  qu'il  est  bien  cultivateur 
habitant  cette  commune,  et  qu’il  y possède  des  terres.  Le  chargé  de  ventes  de  plu- 
sieurs cultivateurs,  qui  amène  sur  le  marché  les  produits  de  ses  voisins,  peut 
également  être  muni  d’une  carte  d'identité.  Cette  réforme  est  réclamée  de  tous  les 
syndicats  qui  ont  déposé  devant  la  Commission. 

Le  placement  transversal  au  lieu  du  placement  longitudinal  dans  la  rue  Baltard, 
et  partout  où  cela  se  pourrait  produire,  permettrait  aussi  d’aborder  plus  facilement 
la  marchandise  qui  n’est  pas  abordable,  lorsque  les  regrattiers  tiennent  le  premier 
rang. 

Un  seul  coup  de  cloche  pour  annoncer  la  fin  des  ventes  est  également  réclamé 
par  tous  les  cultivateurs  et  a été  adopté  par  votre  Commission. 

Quant  aux  pavillons,  il  est  de  toute  nécessité  que  la  marchandise  qui  en  est  sortie 
n’y  puisse  rentrer,  et  cela  se  peut  facilement  faire,  puisqu’il  faudra  qu’elle  soit 
accompagnée  de  pièces  justifiant  sa  provenance  : lettre  de  voiture,  bulletin  d’octroi. 

L’interdiction  absolue  de  commencer  les  ventes  avant  la  cloche  dans  chacun  des 
pavillons  est  aussi  de  nature  à empêcher  ce  mal  enraciné,  qu’on  aura  bien  du  mal  à 
détruire  complètement. 

Dans  cette  étude  déjà  longue,  votre  Commission  a passé  en  revue  les  points  les 
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plus  saillants  ; il  reste  d’autres  questions  de  détail  qui  trouveront  leur  place  lors  de 
l’étude  du  règlement  à appliquer  à chaque  pavillon. 

A la  suite  de  cette  enquête  et  dans  ses  séances  du  21  et  du  28  avril,  votre  Com- 
mission, à laquelle  avaient  élé  convoqués  les  représentants  des  deux  préfecl lires, 
discuta  les  projets  de  réforme  présentés  par  votre  rapporteur  et,  après  discussion, 
adopta,  dans  la  séance  du  2 mai,  les  conclusions  qu’elle  vous  soumet  plus  loin  dans 
son  projet  de  délibération  (1). 

Votre  rapporteur  soumit  d’abord  à.  la  Commission  trois  systèmes  sur  les  modes 
de  vente  et  de  contrôle  à accepter. 

Le  premier  système,  s’inspirant' du  décret  de  1878  et  le  considérant  comme  une 
première  étape  dans  la  voie  la  plus  libérale,  accordait  au  Commerce  la  liberté  là  plus 
complète  dans  les  Halles,  sous  les  seules  conditions  de  droit  commun,  laissant  a 
1 ‘intermédiaire,  quelle  que  soit  sa  dénomination,  la  faculté  dé  lirer  à son  gré  parti  des 
denrées  à lui  confiées  soit  parla  vente  à l'amiable  ou  celle  à la  criée. 

La  criée  eut  été  municipale,  comme  cela  avait  déjà  été  demandé  en  1860  et 
en  1890  par  M.  Paulard  et  plusieurs  de  ses  collègues,  mais  avec  cette  différence, 
qu’en  1860,  la  criée  municipale,  tenue  par  des  fonctionnaires  municipaux,  entraî- 
nait la  création  d’une  caisse  pour  les  paiements  à faire  aux  expéditeurs  à l’instar  des 
caisses  des  marchés  de  Poissy  ou  de  la  boulangerie  ; qu’en  1890,  M.  Paulard  et  ses 
collègues  supprimaient  tous  les  intermédiaires  ainsi  que  la  vente  à l’amiable  et  les 
remplaçaient  par  un  service  public  de  criée,  tandis  que  la  criée  municipale  propo- 
sée par  votre  rapporteur  laissait  substituer  tous  les  intermédiaires,  qui  n’auraient 
présenté  les  marchandises  au  banc  de  vente  municipal  que  sur  l’indication  de  l’ex- 
péditeur,  lorsque  celui-ci  aurait  voulu  s’assurer  de  la  sincérité  du  prix  ou  aurait 
exigé  ce  mode  de  vente,  laissant  au  facteur  et  au  commissionnaire  le  soin  et  la  res- 
ponsabilité du  paiement  à l’expéditeur. 

En  un  mot,  c’était  une  sorte  de  contrôle  auquel  on  aurait  pu  avoir  recours,  comme 
ou  a recours  au  poids  public. 

Cet  avant-projet  a été  écarté  par  un  vote  de  la  Commission. 

Le  second  système  admettait  deux  genres  d’intermédiaires  ; les  facteurs  et  les 
commissionnaires. 

Les  premiers  ne  pouvant  vendre  qu’à  la  criée,  et  faisant  sanctionner  par  le  pas- 
sage Sur  le  banc  de  vente  ies  offres  amiables  faites  préalablement  sur  la  marchandise  ; 


(1)  Depuis  la  2°  Commission  tint  plusieurs  autres  séances,  dans  lesquelles  M.  le  préfet  de  Police'  fut  entendu  • les 
conclusions  du  rapport  furent  discutées,  en  présence  de  M,  Soinoury,  le  nouveau  secrétaire  général,  remplaçant, 
M.  Lépine,  nommé  préfet  de  la  Loire, 
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les  ventes  auraient  été  énoncées  à liante  voix,  et  contrôlées  rigoureusement  par  le 
livre  à souche  coté  et  paraphé,  le  cautionnement  élevé  de  10,000  fr.  à 20,000  fr. 

En  un  mot  les  formalités  les  plus  rigoureuses  et  les  plus  minutieuses  pour  as- 
surer la  sincérité  des  ventes  et  la  sécurité  des  expéditeurs. 

Les  seconds,  les  commissionnaires,  auraient  été  libres  de  leurs  mouvements,  et 
n’auraient  vendu  qu’à  l’amiable  sous  la  garantie  de  droit  commun,  sans  autre  for- 
malité que  la  production  d’un  casier  judiciaire  intact. 

On  aurait  au  bout  d’un  certain  temps  pu  voir  où  se  portaient  les  préférences  de 
l’expéditeur,  et  à quel  genre  d’intermédiaire  il  aurait  accordé  sa  confiance;  on  aurait 
pu  aussi  juger  quel  était  le  meilleur  mode  de  ventes  à accepter. 

C’était,  dans  l’esprit  de  votre  rapporteur,  l’épreuve  décisive  qui  devait  précéder  la 
création  de  la  criée  municipale  telle  qu’elle  vient  d’être  définie  dans  le  premier  sys- 
tème. 

Enfin  le  troisième  système  qui  a prévalu  devant  la  Commission  a été  celui  de  l’uni- 
fication  des  intermédiaires  avec  faculté  de  vendre  à l’amiable  ou  a la  criée,  suivant 
les  circonstances,  et  l’admission  des  dames  comme  intermédiaires  quelle  que  fût  la 
dénomination  acceptée . 

La  Commission  a adopté  le  titre  de  facteur  ou  de  factrice  et  accepté  un  nouveau 
genre  de  contrôle  qui  a le  mérite  de  ne  point  dépendre  de  l’Administration  et  qui 
n’engage  pas  sa  responsabilité. 

Ce  contrôle,  qui  délivre  les  facteurs  de  l’obligation  du  double  procès-verbal  et  res- 
pecte la  dignité  de  l’intermédiaire,  est  simple  et  son  application  facile. 

C’est  un  livre  à souche  coté  et  paraphé  garni  de  deux  volants,  dont  les  sépara- 
tions recevront  l’empreinte  d’un  cachet  municipal,  afin  de  garantir  l’authenticité  du 
livre. 

Sur  la  souche  l’écrivain  inscrira,  comme  il  a l’habitude  de  le  faire  au  cours  des 
ventes,  le  nom  de  l’expéditeur,  celui  de  l’acheteur,  la  nature,  le  poids,  le  prix  de  la 
marchandise. 

Le  volant  de  droite,  détaché  au  moment  de  la  vente,  sera  remis  à l’acheteur 
• pour  lui  servir  de  bulletin  de  sortie,  ainsi  qu’on  a l’habitude  d’en  délivrer.  11  por- 
tera le  nom  de  l’expéditeur,  la  nature,  le  poids,  le  prix  de  la  marchandise. 

Le  volant  qui  confine  à la  souche,  «pii  aura  conservé  sur  chacun  de  ses  côtés  une 
partie  de  l’empreinte  du  cachet  municipal,  sera  rempli  conforme  à la  souche  et 
adressé  à l’expéditeur,  comme  pièce  justificative  du  prix  de  vente.  11  portera  le 
nom  de  l’acheteur,  le  prix  et  le  poids  de  la  marchandise. 

Tous  les  jours,  après  la  clôture  des  ventes  en  gros,  l’agent  municipal  apposera 
son  visa  sur  la  souche  après  la  dernière  vente  faite,  pour  arrêter  les  ventes  de  la 
journée. 
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On  comprend  la  simplicité  de  ce  contrôle.  Le  facteur  y trouvera  l’avantage  d’une 
économie  de  temps,  puisqu’il  lui  évitera  la  rédaction  d’un  double  procès-verbal, 

On  comprend  aussi  son  efficacité.  Avec  lui,  les  ventes  fictives  sont  impossibles 
ainsi  que  les  opérations  de  factorerie  ou  du  compte  de  maison;  le  nom  de  l'acheteur 
indiqué  sur  le  bulletin  permettra  d’ailleurs  à l’expéditeur  d’avoir  un  second  moyen 
decontrôle  à sa  disposition. 

Il  n’y  peut  être  fail  que  l’objection  suivante,  quia  déjà  été  présentée.  Si  le  facteur 
fait  dans  une  même  journée  20  ou  30  ventes  pour  le  même  expéditeur,  il  faudra 
donc  qu’il  lui  adresse  ces  20  ou  30  bulletins  sous  enveloppe, ce  qui  augmentera  la 
correspondance. 

il  est  certain  qu’il  le  faudra  faire;  mais  il  faut  considérer  que  20  ou  30  ventes 
représentent  une  somme  d’une  certaine  importance,  etque  20  ou  30  bulletins,  dont 
le  poids  n'excédera  pas  quelques  grammes,  ne  peuvent  augmenter  au  pis-aller  le 
prix  de  la  correspondance  que  de  0 fr.  15  c.  Quel  est  donc  l'expéditeur  «pii  ne  sera 
pas  heureux  d’avoir  la  certitude  de  son  compte  à si  peu  de  frais  ? 

Votre  Commission  a ensuite  successivement  adopté  tous  les  points  suivants 
soumis  à sa  délibération  : 

1°  La  création  d’un  commissariat  de  police  spécialpour  les  Halles,  duquel  relè- 
veront tous  les  services  de  police  qui  seront  appelés  à y fonctionner  d’après  la  réor- 
ganisation nouvelle  ; 

2°  Le  rattachement  à ce  commissariat  du  service  d’inspection  des  denrées,  de 
salubrité  et  d’hygiène  avec  le  droit  pour  ces  agents  de  pouvoir  verbaliser; 

3°  L’obligation  pour  ce  commissaire  d’adresser  en  double  au  Parquet  les  procès- 
verbaux  qu’il  doit  transmettre  au  préfet  de  Police  ; 

4°  Le  placement  sur  le  carreau  et  sous  les  pavillons  réservé  à la  préfecture  de  la 
Seine,  en  raison  du  droit  qui  lui  est  acquis  de  faire  les  perceptions  municipales; 

5°  L’interdiction  absolue  d’introduire  dans  les  pavillons  aucune  marchandise  si 
elle  n’est  accompagnée  d’une  lettre  de  voiture,  bulletin  d’octroi  et  autres  pièces  jus- 
tificatives de  sa  provenance  de  l’extérieur  de  Paris,  sons  les  réserves  qui  pourront 
être  faites  lors  de  l’établissement  particulier  du  règlement  de  chaque  pavillon  ; 

6°  L’interdiction  de  réintroduire  une  marchandise  sortie  des  pavillons; 
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7°  L’obligation  pour  le  facteur  d’adresser  à l'expéditeur,  sous  peines  discipli- 
naires, les  bulletins  émanés  du  livre  à souche  constatant  le  poids,  la  nature  et  le 
prix  de  la  vente,  ainsi  que  les  pièces  à l’appui  de  son  compte,  bulletin  d’octroi, 
lettres  de  voiture,  etc.: 

8°  La  demande  au  Parlement  d’une  loi  qui  donne  à l’expéditeur  un  privilège, 
après  la  Ville,  sur  le  cautionnement  qui  sera  fixé  à 5,000  francs  et  devra  toujours 
être  liquide; 

9°  L’interdiction  pour  le  facteur  de  pouvoir  exercer  quand  ce  cautionnement  ne 
sera  pas  complété  et  sa  révocation  si,  dans  l’espace  d’un  mois,  le  cautionnement 
n’est  pas  rétabli  intégralement  ; 

10°  La  proclamation  des  ventes  à haute  voix  : 

11°  La  suppression  du  tour  de  vente; 

12°  L’attribution  des  emplacements  dans  la  limite  des  places  disponibles  ; 

13°  La  révision  des  minima: 

14°  Le  principe  de  la  séparation  complète  des  marchés  en  gros  d’avec  ceux  du 
détail  et  la  réunion  de  tous  ces  derniers  pour  en  former  un  marché  distinct  ; 

15°  La  création  d’une  halle  aux  fleurs  indépendante  des  halles  d’alimentation; 

16°  L’abolition  de  la  fixation  du  maximum  du  taux  de  la  commission  des 
facteurs,  ce  taux  devant  être  désormais  débattu  librement  entre  les  intéressés  ; 

17°  L’interdiction  de  commencer  les  ventes  en  gros  avant  le  son  de  la  cloche; 

1 8°  L’estampillage  obligatoire  des  viandes  de  boucherie  et  la  visite  des  resserres 
chaque  matin  par  les  inspecteurs  du  service  compétent; 

19°  L’obligation  du  poids  public  dans  le  pavillon  aux  beurres  suivant  les  usages 
consacrés  (tare  du  linge)  ; 

20°  L’obligation  pour  les  cultivateurs,  maraîchers  etc.,  d’être  munis  d’une  carte 
d’identité  ; 

21°  L’interdiction  pour  les  forts  de  se  faire  rétribuer  pour  des  services  non 
rendus; 
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22°  La  faculté  pour  les  cultivateurs,  maraîchers,  jardiniers,  etc.,  d’opérer  eux- 
mêmes  le  déchargement  de  leurs  voitures  sans  une  redevance  aux  forts  : 

23°  La  révision  du  tarif  des  forts  et  la  réorganisation  de  leur  corporation; 

24°  La  cessation  des  ventes  sur  le  carreau  par  un  seul  coup  de  cloche; 

25°  L’étahlissemeiit  d'un  règlement  spécial  pour  chacun  des  pavillons. 


CONCLUSIONS. 


Toutes  ces  modifications  proposées  par  votre  Commission  ne  sont  que  la  confir- 
mation de  ce  que  contient  son  exposé  et  ont  été  reconnues  indispensables  au  cours 
de  l’enquête;  elles  ne  sont  point  de  nature  a entraver  le  fonctionnement  des  Halles 
centrales  de  Paris,  qui  ne  pourront  qu’y  gagner  en  réputation,  en  accroissant  ainsi 
le  bon  renom  qui  justifiera  la  confiance  des  expéditeurs  dans  des  intermédiaires 
d’une  moralité  constatée. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  qui  contribue  puissamment  à la  prospérité  de  notre 
grand  marché  municipal,  c’est  l’affluence  énorme  d acheteurs,  marchands  de  comes- 
tibles, détaillants,  maîtres  d’hôtel,  restaurateurs,  ménagères,  etc.,  attirés  chaque 
matin  parla  vente  des  légumes  frais  apportés  chaque  jour  par  les  cultivateurs  de 
la  petite  et  de  la  grande  banlieue.  Ces  cultivateurs,  qui  sont  au  nombre  de  2,000 
pendant  l’hiver,  sont  5,  6 et  7,000  pendant  l’été,  et  l’on  conçoit  l’empressement 
que  manifestent  les  marchands  en  gros  pour  se  trouver  a proximité  de  leur  énorme 
clientèle. 

Les  pavillons  de  gros  couvriraient  d ailleurs  une  surface  double  en  étendue  qu  ils 
seraient  encore  j'emplis  de  marchands,  qui  seraient  mieux  placés  que  partout  en 
ville  pour  faire  leurs  affaires. 

Mais  nous  ne  devons  pas  considérer  les  Halles  connue  une  entreprise  dont  la 
Ville  doit  tirer  lucre  et  profit,  nous  ne  devons  pas  les  considérer  non  plus  comme  un 
entrepôt  ou  des  magasins  de  vente  ouverts  à tous  les  commerçants  quelconques  de 
f alimentation;  à ce  compte,  elles  ne  seraient  jamais  assez  grandes. 

Les  Halles,  nous  l’avons  déjà  dit,  sont  un  établissement  municipal  créé  dans 
l’intérêt  de  l’alimentation  de  la  ville,  où  les  expéditeurs  de  province  et  de  l’étranger, 
qui  ne  sont  point  sur  les  lieux  pour  surveiller  la  vente  de  leurs  produits,  doivent 
trouver  des  intermédiaires  honnêtes  et  sûrs,  qui  n’abusent  point  de  leur  confiance, 
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et  il  importe  que  dans  l’intérêt  général  des  transactions,  comme  dans  celui  de  la 
dignité  de  la  Ville,  leur  sécurité  n’y  soit  point  comprise. 

Vous  avez  pu  apprécier,  Messieurs,  les  réformes  que  votre  2e  Commission  vous 
propose  d’y  introduire  ; quelques-unes  sont  essentielles,  le  plus  grand  nombre  des 
autres  est  justifié  par  les  imperfections  du  décret  de  1878  qui  ont  permis  à certains 
abus  de  prendre  naissance. 

Ces  modifications  ne  détruisent  pas  l’esprit  libéral  dont  il  était  animé  par  les 
mesures  de  sécurité  qu’elles  préconisent. 

Elles  l’élargissent,  au  contraire,  en  donnant  à tous  la  faculté  de  vendre  à la  criée 
ainsi  qu’à  l’amiable,  et  en  permettant  l’accession  du  factorat  aux  dames. 

Elles  affranchissent  l'intermédiaire  du  cont  rôle  administratif,  désormais  condamné, 
et  le  remplacent  par  un  contrôle  d’une  application  facile  qu’il  serait  désirable  de  voir 
étendre  à tous  les  intermédiaires  commerciaux. 

Elles  font  cesser  la  dualité  regrettable  qui  a toujours  existé  entre  les  deux  pré- 
fectures, et  affranchissent  nos  cultivateurs  des  obligations  vexatoires  d’une  corpora- 
tion dont  l’organisation  n’est  plus  de  notre  époque. 

Nous  espérons  que,  vous  inspirant  des  mêmes  sentiments  que  ceux  qui  ont 
animé  votre  2e  Commission  pendant  sa  longue  étude,  vous  voudrez  bien  voter  les 
projets  de  vœu  ainsi  que  le  projet  de  délibération  qu’elle  a l’honneur  de  vous  sou- 
mettre. 

Paris,  le  27  mai  1891. 

Le  rapporteur, 

FOUSS1ER. 
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PROJET  DE  VŒU 


Les  venles  en  gros  à la  criée  ou  à l’amiable  ne  pourront  s’opérer  aux  Halles  cen- 
trales que  par  l'entremise  des  facteurs  et  des  faetrices  ou  par  les  propriétaires  intro- 
ducteurs de  la  marchandise  eux-mêmes. 

L’admission  à la  charge  de  facteur  ou  factrice  sera  prononcée  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  après  enquête  préalable  et  après  avis  de  M.  le  préfet  de 
Police  sur  la  moralité  du  postulant. 

Les  facteurs  et  commissionnaires  actuellement  établis  qui  voudront  continuer  à 
exercer  dans  les  Halles  et  devenir  facteurs  devront  solliciter  leur  admission.  Ils 
seront  admis  en  cette  qualité  si  la  décision  du  tribunal  leur  est  favorable. 

Aucuns  facteurs  ou  faetrices  ne  pourront  exercer  ailleurs  que  dans  les  Halles 
ni  avoir  des  magasins  dans  l’intérieur  de  la  villa, 

Les  facteurs  et  les  faetrices  ne  peuvent,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 
faire  soit  directement,  soit  indirectement,  le  commerce  des  denrées  qu’ils  sont 
chargés  de  vendre.  Ils  peuvent,  au  gré  des  expéditeurs,  procéder  à l’amiable  ou  à la 
criée  aux  ventes  qui  leur  seront  confiées. 

Ces  ventes  devront  toujours  être  proclamées  à haute  voix. 

Au  cours  de  la  vente,  ils  devient  inscrire  leurs  opérations  sur  un  livre  à souche 
coté  et  paraphé,  garni  de  deux  volants,  dont  les  séparations  auront  reçu  l’empreinte 
d’un  timbre  municipal.  L’un  de  ces  volants  sera  remis  à l’acheteur  au  moment  de 
l’enlèvement  de  la  marchandise  ; l’autre  sera  remis  cà  l’expéditeur  comme  pièce 
justificative  du  prix  de  vente. 

Ce  livre  à souche  sera  visé  tous  les  jours,  à l’issue  des  ventes,  par  l’inspecteur  du 

pavillon. 

Les  facteurs  ou  faetrices  sont  tenus  de  conserver  les  livres  à souche  pendant  deux 
années  et  de  les  tenir  à la  disposition  des  inspecteurs. 

L’omission  de  la  remise  du  bulletin  de  vente  à l’expéditeur  ainsi  que  celle  de 
toutes  les  pièces  à l’appui  de  son  compte  justifiant  les  avances  qui  lui  ont  été  faites, 
telles  que  lettres  de  voiture,  bulletin  d’octroi,  etc.,  rendront  les  facteurs  ou  faetrices 
passibles  de  peines  disciplinaires. 

Les  acheteurs  qui  voudront  faciliter  le  contrôle  pourront  déposer  le  volant  qui 
leur  sera  délivré  lors  de  la  vente  dans  une  boîte  spéciale  attenante  au  bureau  de 
l’inspecteur. 


Le  cautionnement  est  obligatoire  et  lixé  à 5,000  francs. 

11  sera  spécialement  affecté  à la  garantie  : 1°  des  créances  de  la  \ille  de  Paris  ; 2° 
de  la  responsabilité  envers  les  approvisionneurs. 

Il  ne  pourra  être  frappé  du  privilège  de  second  ordre. 

Aucune  opposition  ne  sera  valable  sur  le  montant  du  cautionnement,  si  elle  n’est 
motivée  par  l’une  des  deux  causes  ci-dessus. 

L’opposilion  n’aura  d’effet  que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  portée  en  l’ex- 
ploit. Cette  somme  sera  limitée  par  l’opposant  aux  causes  réelles  et  actuelles  de  sa 
créance,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts. 

Dans  le  cas  où,  pour  les  causes  sus-énoncées,  le  cautionnement  deviendrait  in- 
disponible en  tout  on  en  partie,  le  facteur  devra,  sous  peine  de  suspension,  le  réta- 
blir intégralement  enire  les  mains  du  receveur  municipal  dans  un  délai  de  huit  jours, 
à partir  de  l’avis  qui  lui  en  sera  donné  par  lettre  chargée. 

Il  sera  radié  si,  dans  l’espace  d’un  mois,  il  n’a  pas  rétabli  son  cautionnement 
dans  l’état  primitif. 

Le  taux  de  la  commission  sera  librement  débattu  entre  le  facteur  et  l’expéditeur. 

Le  tour  de  vente  est  supprimé. 

L’obligation  des  procès-verbaux  de  vente  est  supprimée. 

De  la  préfecture  de  la  Seine  relèveront  avec  les  services  des  perceptions  muni- 
cipales et  du  poids  public  le  placement  sur  le  carreau  et  sous  les  pavillons  de  tous 
intermédiaires,  facteurs,  marchands,  cultivateurs  et  ainsi  que  toutes  les  personnes 
acquittant  des  taxes  municipales.  Les  compteurs-mireurs  relèveront  aussi  de  son 
service,  ainsi  que  tous  les  agents  dont  les  services  sont  tarifés  municipalement,  La 
nomination  des  forts  continuera  toutefois  à dépendre  de  la  préfecture  de  Police. 

La  préfecture  de  Police  sera  représentée  dans  les  Halles  par  un  commissaire 
spécial  nommé  à cet  effet. 

De  son  commissariat  central  dépendront  tous  les  agents  de  police  nécessaires  au 
bon  ordre,  à la  surveillance  et  à la  circulation  sur  la  voie  publique,  ainsi  que  les 
agents  des  services  d’hygiène,  de  salubrité  et  d’inspection  des  denrées  alimentaires, 
qui  auront  droit  de  verbaliser. 

Le  commissaire  de  police  devra  transmettre  au  Parquet  le  double  de  tous  les 
procès-verbaux  dressés  soit  par  lui,  soit  par  les  agents  placés  sous  ses  ordres. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  projet  de  vœu  qui 
pourraient  être  contenues  dans  le  décret  de  1878. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 

/ 


Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  déposées  par  plusieurs  de  ses  membres,  relativement  à la 
réorganisation  des  Halles  centrales,  notamment  par  MM.  Chauvière,  Despatys; 

Vu  la  proposition  faite  antérieurement  par  M.  Paillard,  ancien  conseiller,  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  ; 

Vu  l’étude  spéciale,  ainsi  que  l’enquête  de  sa  2e  Commission, 

, Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est  invitée  à présenter  au  Conseil  un 
projet  sur  la  séparation  absolue  des  pavillons  de  gros  et  de  détail  dans  les  Halles, 
ainsi  que  sur  la  réunion  de'ces  derniers  en  un  marché  de  quartier. 

Art.  2.  — Elle  est  également  invitée  à présenter  un  projet  de  règlement  par 
pavillon,  suivant  la  nature  et  le  genre  des  ventes  qui  s’y  opèrent. 

Art.  3.  — Les  places  occupées  dans  les  Halles  par  des  industries  ou  des  com- 
merces étrangers  à l’alimentation  seront  supprimées. 

Art.  4.  — 11  sera  créé  en  dehors  des  Halles,  sur  un  point  de  la  ville  à déter- 
miner, une  halle  spéciale  pour  la  vente  en  gros  des  fleurs. 

Art.  5.  — Toutes  les  viandes  de  boucherie  seront  estampillées  lors  de  leur 
arrivée  sous  les  pavillons. 

Toutes  les  resserres  seront  inspectées  chaque  matin  par  les  inspecteurs  com- 
pétents. 

Art.  6.  — Le  tarif  des  forts  sera  révisé  et  leur  corporation  sera  l’objet  d’une 
réorganisation  nouvelle.  L’obligation  ou  la  non-obligation  de  leurs  services  aux 
producteurs  sur  le  carreau  sera  l’objet  d’une  étude  spéciale. 
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Art.  7.  — Le  son  delà  cloche  fixera  l’heure  du  commencement  des  ventes.  Sur 
le  carreau  la  clôture  des  ventes  sera  annoncée  par  un  seul  coup  pour  les  maraîchers 
et  les  cultivateurs. 

Art.  8.  — 11  est  interdit  d’introduire  des  marchandises  dans  les  pavillons  de 
gros,  si  elles  ne  sont  accompagnées  de  pièces  justificatives  de  leur  provenance  exté- 
rieure, sauf  les  réserves  faites  dans  l’art.  5 des  propositions  du  rapport. 

Art.  9.  — Pour  la  vente  des  beurres  le  poids  public  est  obligatoire. 

Art.  10.  — Les  cultivateurs  qui  apportent  chaque  jour  leurs  produits  sur 
le  carreau  des  Halles  devront,  pour  éviter  la  confusion  avec  les  regrattiers,  justifier 
leur  identité  par  une  carte  délivrée  par  le  maire  de  la  commune  où  ils  résident. 

Art.  11.  — Le  règlement  spécial,  établi  pour  chacun  des  pavillons,  devra  s'ins- 
pirer des  règles  établies  dans  le  présent  rapport. 
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ANNEXE  N°  i. 


EXTRAIT  DU  COMPTE-RENDU  DE  LA  SÉANCE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL 

DU  31  DÉCEMBRE  1890. 


Déclaration  de  M.  Paul  Vînt  lier  an  nom  de  la  3e  C'onnnission. 

Ai.  Paul  \iguier,  président  du  In  2'  Coin  mission.  — M essieurs,  j’ai  à vous  faire,  au  nom  do 
la  2e  Commission,  une  courte  déclaration,  nécessaire  pour  sauvegarder  les  droits  de  la  ville  de 

Paris. 

La  Chambre  des  députés  a été  saisie,  vous  le  savez,  de  diverses  réclamations  intéressant  la 
marche  des  services  dans  les  Halles  centrales,  et  vous  avez  dû.  élire  une  délégation  pour  se  faire, 
auprès  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés,  l’interprète  de  votre  unanime  protestation 
contre  un  déplacement  des  compétences  telles  que  la  législation  les  a de  tout  temps  consacrées. 

Les  services  administratifs  des  Halles  et  la  police  des  transactions  qui  s’y  opèrent  sont  des 
services  essentiellement  municipaux.  Ils  resteront  municipaux  jusqu’au  jour  où  l’impuissance  de 
la  municipalité  se  trouverait  démontrée. 

Votre  délégation  s’est  acquittée  de  son  mandat  le  5 décembre,  et  elle  a représenté  à MM.  les 
commissaires  de  la  Chambre  que,  si  une  modification  aux  lois  était  nécessaire,  la  2e  Commission 
du  Conseil  municipal  serait  la  première  à la  provoquer.  Mais  elle  s’est  en  même  temps  engagée 
à activer  les  travaux  de  votre  2e  Commission  sur  le  projet  de  réforme  dont  elle  se  trouvait  saisie. 

Votre  2e  Commission,  Messieurs,  s’est  acquittée  du  mandat  qu’elle  tenait  de  votre  confiance. 
Tout  en  se  livrent  aux  enquêtes  de  détail,  tout  en  écoulant  les  dépositions  qui  pouvaient 
intéresser  le  meilleur  aménagement  à venir  des  divers  pavillons,  elle  n’a  pas  perdu  de  vue  que  ce 
qui  intéressait  surtout  les  producteurs,  les  expéditeurs  et  l'immense  légion  des  consommateurs, 
c’était  l’établissement  d’un  contrôle  sur  la  sincérité  des  ventes  offrant  à tous  des  garanties 
pratiques. 

Votre  Commission,  Messieurs,  sur  ce  point  capital,  a été  assez  heureuse  pour  grouper  l’opinion 
concordante  des  représentants  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  de  la  préfecture  de  Police  et  de  la 
presque  unanimité  de  ses  membres.  Elle  a adopté  un  projet  de  vœu  tendant  au  perfectionnement 
du  décret  de  1878,  et  elle  a chargé  notre  collègue  AL  Foussier  de  présenter  le  projet  d’un 
nouveau  décret  modificatif  de  l’ancien. 

Il  s’agit  d’un  décret  rendu  en  1878  et  d’un  décret  à rendre  dans  la  même  forme  après  expé- 
rience faite  pour  l’améliorer. 


Votre  2e  Commission  ne  vous  demande  pas,  Messieurs,  de  le  voter  aujourd  hui.  Le  temps  nous 
manque  ainsi  que  la  quiétude  d’esprit  pour  donner  à cette  discussion  1 ampleur  nécessaire.  Elle 
prend  acte  seulement  de  ce  fait  qu’elle  est  prêle  depuis  plusieurs  jours  : que  ses  conclusions 
fermes,  adoptées  à son  avant-dernière  séance,  ont  été  votées  sur  rapport  écrit  avant  la  tin  ( e 
votre  présente  session;  que  ce  rapport  de  M.  Foussier  a été,  apres  épreuves  soigneusement 
révisées  adopté  par  la  Commission,  avec  l’assentiment  simultané  de  la  direction  des  Affaires 
municipales  et  de  la  préfecture  de  Police;  qu'il  est  distribué  et  pourrait  utilement  et  réguliè- 
rement être  discuté  aujourd'hui  et  que,  s'il  ne  figure  pas  à l’ordre  du  jour  d une  séance  dermere, 
c’est  pour  ménager  les  instants  du  Conseil. 

La  municipalité  de  Paris  a donc  fait  son  devoir  et  se  trouve  en  mesure  de  délibérer  utilement, 
avec  un  projet  ferme,  sur  toutes  les  réformes  qui  peuvent  être  désirables. 

Nous  vous  demandons  : 1°  défaire  figurer  celte  délibération  à l'ordre  du  jour  de  vos  premières 
séances  après  la  rentrée  des  vacances  ; 2°  de  décider  que  le  rapport  de  M.  Foussier  sera  inséré 
au  procès-verbal  de  ce  jour,  afin  que  la  publicité  donné?  à ce  document  puisse  provoquer,  d ici 
au  jour  où  en  viendra  la  discussion,  toutes  les  contradictions  ou  observations  qui  permettront  au 
Conseil  de  statuer  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Votre  2e  Commission,  d’ici  là,  ne  négligera  rien  pour  accroître  les  lumières  qu’elle  s’efforce 
de  vous  apporter. 

Il  lui  suffit,  pour  le  moment,  d’avoir  sauvegardé,  autant  qu’il  dépendait  d'elle,  les  droits  de  la 
ville  de  Paris  et  les  attributions  du  Conseil  municipal  de  Paris. 
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ANNEXE  N°  2. 


Rapport  présenté  le  28  décembre  18ÎIO  par  M.  Foussier,  an  nom 
«le  la.  2e  Commission,  sue  un  pe«»jet  «le  vœu  relatif  à la  régle- 
mentation «le  la  vente  en  gros  «Inns  les  Halles  centrales. 


Messieurs, 

L’opinion  publique  s’est  vivement  émue  dans  ces  derniers  temps  de  révélations  faites  dans  la 
presse  au  sujet  des  abus  auxquels  les  ventes  en  gros  aux  Halles  centrales  peuvent  donner  lieu; 
on  a crié  au  scandale  et  signalé  certaines  fraudes  dont  les  chargés  de  vente,  facteurs  et  commis- 
sionnaires se  seraient  rendus  coupables;  on  a soulevélant  de  réclamations  qu’on  a pu  se  demander 
si  l’organisation  actuelle  des  services  h rendre  par  les  intermédiaires  dans  les  Halles  offrait 
vraiment  toute  sécurité,  soit  aux  expéditeurs  de  province,  soit  aux  consommateurs  parisiens. 

Enfin,  à la  suite  de  polémiques  qui  n'ont  pas  laissé  le  Conseil  municipal  indifférent,  le  Parle- 
ment a été  saisi  d’une  proposition  tendant  à la  réglementation  par  voie  législative  de  cette  ques- 
tion, qui  pourtant  est  d’ordre  essentiellement  municipal. 

Le  Conseil  se  devait  à lui-même  de  protester  contre  cette  menace  d'empiétement  sur  ses 

attributions. 

11  l’a  fait  par  la  nomination  d’une  délégation  spéciale  qui  s’est  rendue  à cet  effet  auprès  de  la 
Commission  parlementaire  de  la  Chambre,  et  a été  reçue  par  elle  le  S décembre  courant. 

D’ailleurs,  la  2e  Commission  chargée  par  le  Conseil  de  l’étude  d’un  projet  de  réorganisation 
des  Halles,  de  la  réglementation  des  ventes,  de  la  recherche  des  abus  et  des  moyens  d’y  porter 
remède,  était  saisie  de  la  question,  et  c’est  au  cours  de  ses  travaux  que  la  proposition  faite  au 
Parlement  est  venue  la  surprendre. 

C’est  pourquoi,  tout  en  réservant  les  autres  questions  d’ordre  administratif  sur  les  attributions 
des  deux  Préfectures  ou  d'une  seule,  dans  les  Halles  centrales,  celles  des  emplacements,  delà 
réglementation  des  services  à rendre  par  les  forts  ou  les  livreurs,  etc.,  questions  qui  demande- 
ront un  examen  attentif  et  approfondi  ; 

Après  avoir  entendu  la  préfecture  de  Police,  représentée  au  sein  de  la  Commission,  qui  a fait 
déclaration  que  les  modifications  à introduire  dans  les  Halles  n’entraîneraient  pas  de  charges 
plus  considérables  devant  grever  le  commerce  ou  le  budget  de  la  Ville  et  n’exigeraient  pas  la 
création  d’emploi  de  nouveaux  forts  dans  les  pavillons  où  ce  service  n’existe  pas, 

Votre  2e  Commission,  retenant  le  point  le  plus  spécialement  visé,  la  sécurité  dans  les  transac- 
tions, a tenu  à vous  présenter  d’urgence,  avant  la  fin  de  la  session,  des  conclusions  résultant 
d’une  étude  qui  ne  date  pas  seulement  de  ces  derniers  temps,  mais  qui  avait  déjà  été  commencée 
dans  le  précédent  Conseil. 


Tout  d’abord,  disons-le  hautement,  les  Halles  ne  sont  point  une  caverne  de  voleurs  comme  on 
a voulu  le  prétendre. 

Le  commerce  en  gros  et  celui  du  détail  sont  loyalement  faits  par  d’honorables  marchands  et 
négociants,  et,  si  parmi  eux  il  s’en  est  glissé  quelques-uns  d’une  moralité  commerciale  douteuse, 
ce  n’est  que  l’exception. 

Mais  il  faut  en  convenir,  le  contrôle  sur  les  opérations  des  intermédiaires,  commissionnaires 
ou  fadeurs,  n’est  pas  organisé  d'un'e  manière  sérieuse.  Les  conditions  dans  lesquelles  la  surveil- 
lance administrative  s’exerce  la  rendent  en  partie  illusoire  et  généralement  inefficace;  les  dispo- 
sitions réglementaires  sont  prises  pour  prévenir  la  fraude,  mais  en  fait  elles  n’ont  pas  de  sanc- 
tion; ce  n’est  pas  la  sécurité  que  l’on  donne  aux  intéressés,  c’en  est  tout  au  plus  l’apparence. 

En  créant  deux  catégories  d'intermédiaires,  les  fadeurs  et  les  commissionnaires,  les  uns  sur- 
veillés, les  autres  affranchis  de  la  surveillance,  et  surtout  en  permettant  aux  facteurs  de  se  placer 
à leur  gré  dans  l’une  ou  l’autre  catégorie  selon  qu’ils  opèrent  à la  criée  ou  à l’amiable,  enlin  en 
désarmant  le  service  d’inspection  de  tout  instrument  de  contrôle,  le  décret  du  22  janvier  1878, 
qui  réalisa  pourtant  en  son  temps  un  progrès  indéniable  sur  l’état  de  choses  antérieur,  a ouvert 
la  porte  à quelques  abus.  Aujourd’hui,  sans,  revenir  en  arrière,  sans  renoncer  à aucune  de  ses 
dispositions  libérales,  sans  ressusciter  sous  une  forme  plus  ou  moins  déguisée,  comme  le  fait  le 
projet  parlementaire,  le  monopole  de  la  corporation  des  facteurs,  il  s’agit  de  combler  les 
lacunes  de  ce  règlement  et,  par  quelques  dispositions  simples  et  pratiques,  d’assurer  la  loyauté  des 
transactions  dans  ce  grand  centre  d’approvisionnement  dont  la  Ville  a la  charge.  Le  bon  renom 
des  Halles  nous  importe,  mais  ce  qui  nous  importe  aussi,  c’est  d’y  ramener  la  sécurité  et  avec  elle 
l'apport  régulier  des  produits  du  dehors,  le  bon  marché  et  l’abondance. 

Pour  réformer  sur  certains  points  le  décret  de  1878,  refondre  quelques-unes  de  ses  dispositions, 
en  ajouter  de  nouvelles,  un  arrêté  municipal  n’aurait  pas  une  autorité  suffisante,  mais  une  loi 
n’est  pas  nécessaire.  Votre  2e  Commission  repousse  donc  le  projet  de  loi  Glusereï  comme  illibéral 
dans  le  fond,  attentatoire  à nos  droits  dans  la  forme  et  légalement  inutile,  et  elle  a l’honneur  de 
vous  proposer  d’adopter  le  projet  de  vœu  suivant,  par  lequel  le  Conseil  demande  au  Gouverne- 
ment d’insérer  dans  un  décret  rendu  dans  la  même  forme  que  celui  de  1878  les  dispositions  qui 
lui  paraissent  de  nature  à organiser  de  la  manière  la  plus  efficace  le  contrôle  administratif  sur  les 
ventes  en  gros  des  Halles  centrales. 


Paris,  le  28  décembre  1890. 


Le  rapporteur , 

FOUSSIER. 


PROJET  DE  VOEU 


Les  ventes  en  gros,  à la  criée  ou  à l’amiable,  ne  pourront  s’opérer  aux  Halles  centrales  que 
par  l’entremise  des  commissaires  des  ventes  ou  par  les  propriétaires  introducteurs  de  la  mar- 
chandise eux-mêmes. 

L’admission  à la  charge  de  commissaire  des  ventes  sera  prononcée  par  le  Tribunal  de  com- 
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merce  de  Paris,  après  enquête  préalable  et  après  avis  de  M.  le  Préfet  sur  la  moralité  du 
postulant. 

Les  fadeurs  et  commissionnaires,  actuellement  en  exercice,  qui  demanderont  à devenir  com- 
missaires des  ventes,  devront  solliciter  leur  admission  et  leur  poste  leur  sera  conservé  si  la  déci- 
sion du  tribunal  leur  est  favorable. 

Le  commissaire  des  ventes  fera  prendre  note  en  double  expédition,  au  cours  de  la  vente,  de 
toutes  les  opérations  qu’il  exécutera. 

Une  expédition  de  ces  notes,  dont  chaque  feuille  aura  été  cotée  et  paraphée  à l'avance  par  l’ins- 
pecteur des  ventes  en  gros,  sera  remise,  certifiée  conforme  par  le  commissaire  des  ventes,  à cet 
inspecteur  aussitôt  après  la  clôture  des  ventes. 

Pour  chaque  vente,  ces  notes  porteront  notamment  les  mentions  suivantes  : 1°  le  nom  de  l’ex- 
péditeur; 2°  celui  de  l’acheteur;  3°  le  poids  de  la  marchandise,  si  celle-ci  se  vend  au  poids;  4Ü  la 
nature  du  lot;  5U  le  nombre  des  pièces  qui  le  composent;  6°  enfin  le  prix  de  la  vente. 

Après  chacune  des  ventes,  dont  le  prix  sera  annoncé  publiquement  et  à haute  voix,  le  com- 
missaire des  ventes  ou  son  vendeur  apposera  sur  le  lot  vendu  une  étiquette  portant  comme 
mention  le  numéro  d’ordre  de  la  vente,  le  nom  de  l’acheteur  et  le  prix  de  vente  inscrit  en 
chiffres  très  apparents. 

Lors  de  la  livraison  du  lot,  l’étiquette  sera  retirée  par  le  livreur  et  remise  aux  mains  de  l’inspec- 
teur des  ventes  en  gros,  qui  vérifiera  en  temps  et  lieu  la  concordance  de  ces  mentions  avec  celles 
inscrites  sur  les  notes  de  vente. 

Le  bordereau  adressé  à l’expéditeur  ne  mentionnera  au  débit  que  le  montant  du  courtage  du 
commissaire  des  ventes  et  celui  des  avances  constatées  par  un  document  probant  émané  d’un 
tiers. 

Le  cautionnement  des  commissaires  des  ventes  est  fixé  à 5,000  francs. 

Le  tour  de  vente  est  supprimé. 

Les  opérations  de  revente,  marché  tenant,  qui  constituent  ce  qu’on  appelle  le  regral,sont  for- 
mellement interdites. 

Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  au  présent  projet  de  voeu  qui  pourraient  être  conte- 
nues dans  le  décret  du  22  janvier  1878. 


ANNEXE  N°  3. 


Decret  du  2Ï  janvier  1878  relatif  aux  ventes  en  gros  des 
denrées  alimentaires  «laits  la  ville  «le  Paris. 

( Voir  : le  rapport  de  M.  Bouchard,  page  102.) 


TITRE  PREMIER.  — Des  ventes  en  gros. 

Article  premier.  — Dans  la  ville  de  Paris,  les  ventes  en  gros  de  denrées  alimentaires 
s’opèrent,  sur  tous  les  marchés,  à la  criée  ou  à l’amiable,  au  gré  des  intéressés,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  les  décrets,  règlements  et  ordonnances  de  police  en  vigueur. 

Il  peul  être  procédé  par  toute  personne  à la  vente  à l’amiable. 

TITRE  II.  — Des  facteurs. 

\RT  2.  A partir  du  1er  avril  1878,  les  ventes  à la  criée  pourront  être  faites  par  toute  per- 

sonne inscrite,  en  qualité  de  facteur,  sur  un  registre  qui  sera  ouvert  à cet  effet  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris. 

ART.  3 _ Nui  ne  pourra  être  inscrit  sur  ce  registre  s’il  n’est  Français,  majeur  de  vingt-cinq 
ans,  s’il  ne  jouit  de  la  plénitude  de  ses  droits  civils,  s’il  est  failli  non  réhabilité,  ayant  fait  aban- 
don de  biens  ou  atermoiement  sans  s’être  intégralement  libéré. 

Toute  personne  qui  demandera  son  inscription  devra  présenter  requête  au  Tribunal  de  com- 
merce, justifier  de  sa  moralité  par  un  certificat  du  maire  de  sa  résidence,  de  sa  capacité  profes- 
sionnelle par  une  attestation  de  cinq  commerçants  de  la  place  faisant  partie  de  la  liste  des  élec- 
teurs consulaires  de  Paris  et  du  versement  il  la  caisse  de  la  Ville  d’un  cautionnement  de  dix 
mille  francs,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l’Etat  ou  en  obligations  de  la  ville  de  Paris. 

L’admission  aura  lieu  en  chambre  du  conseil  par  le  tribunal,  qui  décidera  sans  appel  ni 
recours. 

Tout  facteur  admis  sera  tenu  de  prêter,  devant  le  même  tribunal,  en  audience  publique,  le 
serment  de  remplir  avec  honneur  et  probité  les  devoirs  de  sa  profession. 

Le  greffier  procédera  ensuite  à l’inscription  sur  le  registre  à ce  destiné  et  délivrera  un  certi- 
ficat constatant  l’admission,  la  prestation  de  serment  et  l’inscription. 

ART.  4.  _ Nul  facteur  inscrit  ne  pourra  commencer  l’exercice  de  ses  fonctions  avant  d'avoir 
fait  viser  par  le  préfet  delà  Seine  et  le  préfet  de  Police,  et  enregistrer,  dans  chacune  des  deux 
préfectures,  le  certificat  dont  il  est  question  à I article  précédent. 
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Art.  5.  — Les  facteurs  sont  tenus  de  se  conformer  à toutes  les  prescriptions  des  règlements 
administratifs  et  des  ordonnances  de  police  concernant  les  Halles. 

En  cas  d’infraction  à ces  prescriptions  ou  de  manquement  à leurs  devoirs  professionnels,  la 
discipline  de  ces  agents  appartient  au  préfet  de  la  Seine  pour  ce  quia  trait  aux  perceptions  muni- 
cipales, et  au  préfet  de  Police  pour  ce  qui  concerne  la  loyauté  des  transactions,  la  salubrité  et  le 
lion  ordre  du  marché. 

Art.  6.  — Les  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  prononcées  contre  les  facteurs  sont  : 

L’avertissement; 

La  suspension  pour  un  temps  qui  n’excédera  pas  un  mois; 

La  radiation  définitive. 

Toutefois  cette  dernière  peine  ne  peut  être  infligée  que  par  le  ministre  de  l’Agriculture  et  du 
Commerce,  sur  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine  ou  de  Police,  suivant  que  le  fait  punissable 
tombe  sous  l’action  disciplinaire  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  deux  préfets. 

La  radiation  définitive  peut  encore  être  prononcée,  dans  les  mêmes  formes,  lorsqu’il  est  établi 
que  le  facteur  ne  remplissait  pas,  au  moment  de  son  inscription,  ou  que,  depuis,  il  a cessé  de 
remplir  les  conditions  exigées  par  l’art.  3 ci-dessus. 

L’arrêté  du  Ministre  prononçant  la  radiation  définitive  est  transmis  au  président  du  Tribunal 
de  commerce. 

Art.  7.  — Le  classement  et  le  tour  de  vente  des  marchandises  seront  déterminés,  sous  la 
surveillance  des  agents  de  la  préfecture  de  Police,  par  le  numéro  d’ordre  que  ces  marchandises 
reçoivent  au  fur  et  mesure  de  leur  arrivée  aux  Halles. 

Art.  g.  — Les  facteurs  sont  tenus  de  recevoir  eux-mêmes  les  enchères  et  de  prononcer  les 
adjudications.  Ils  dressent  de  leurs  opérations  un  procès-verbal  détaillé,  qu'ils  transmettent  à la 
préfecture  de  Police  après  l’avoir  affirmé  et  l’avoir  revêtu  de  leur  signature. 

Uue  copie  conforme  est  simultanément  adressée  à la  préfecture  de  la  Seine. 

ArT.  9.  — Les  facteurs  ne  peuvent,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire,  soit  direc- 
tement, soit  indirectement,  le  commerce  des  denrées  qu’ils  sont  chargés  de  vendre. 

Ils  ne  peuvent,  à quelque  litre  que  ce  soit,  sinon  comme  commissionnaires  ou  représentants 
des  producteurs,  être  intéressés  aux  ventes  où  ils  opèrent  officiellement. 

11  peuvent,  au  gré  des  expéditeurs,  procéder  à l’amiable  ou  à la  criée  aux  ventes  qui  leur  sont 
confiées. 

Art.  10.  — Les  facteurs  sont  responsables  envers  les  approvisionneurs  delà  marchandise  que 
ceux-ci  leur  ont  expédiée  ou  consignée. 

Ils  sont  tenus  de  remettre  à leurs  commettants  facture  des  denrées  qu’ils  ont  vendues  pour 
leur  compte  et  de  leur  en  payer  le  montant  aussitôt  après  la  clôture  du  marché. 

Les  crédits  qu’ils  accorderaient  aux  acheteurs  sont  à leur  charge,  sans  qu’ils  puissent  exercer  à 
ce  sujet  aucun  recours  contre  les  consignataires,  ni  prétexter  le  moindre  retard  de  payement. 

Tout  expéditeur  ayant  fait  vendre  des  marchandises  à la  criée  peut  transmettre  à la  préfecture 
de  Police  le  compte  du  facteur,  pour  le  faire  vérifier  et  en  faire  constater  la  concordance  avec  le 
procès-verbal  de  vente. 


Art.  i j — Le  raaximiim  du  droit  de  commission  attribué  aux  facteurs  sur  le  montant  des 
ventes  qu'ils  effectuent  est  déterminé,  sur  la  proposition  du  préfet  de  Police  et  après  avis  du  préfet 
de  la  Seine,  par  délibération  du  Conseil  municipal. 

Art.  12.  — Les  facteurs  actuellement  en  exercice  seront  inscrits  sur  la  simple  présentation 

des  pièces  qui  constateront  la  réalisation  du  cautionnement  prescrit  par  l’art.  3. 

Pour  jouir  de  ce  bénéfice,  ils  devront,  dans  un  délai  de  six  mois  à partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  justifier  de  cette  inscription  auprès  des  deux  préfectures. 


TITRE  III.  — Des  commis  et  agents  des  facteurs. 

ArT.  13.  — Les  facteurs  ont  sous  leur  dépendance  des  commis,  crieurs,  verseurs  et  autres 
agents  qui  les  assistent  dans  leurs  opérations. 

Ils  ont  le  droit  de  les  choisir  et  les  entretiennent  à leurs  frais. 

Ils  sont  responsables  des  actes  de  ces  agents. 

Ils  sont  soumis,  à cet  égard,  comme  pour  leurs  actes  personnels,  a I action  disciplinaire  de  la 
préfecture  de  la  Seine  ou  de  la  préfecture  de  Police,  suivant  la  distinction  établie  à 1 art.  3 du 
présent  décret  . 


TITRE  IV. Des  agents  de  la  préfecture  de  i.a  Seine  et  de  la  préfecture  de  Police. 

ArT.  il.  Les  agents  du  service  des  perceptions  municipales  doivent  mettre  à la  disposi- 

tion de  la  préfecture  de  Police  les  renseignements  dont  celle-ci  peut  avoir  besoin  pour  constater 
la  loyauté  des  ventes  placées  sous  son  contrôle. 

Art.  15.  — Les  forts,  les  compteurs-mireurs,  ainsi  que  tous  les  agents  et  employés  de  la  pré- 
fecture de  Police  qui  participent  aux  opérations  relatives  aux  ventes  en  gi os,  sont  tenus  de  se 
conformer  aux  indications  qui  leur  sont  données  par  les  agents  des  perceptions  municipales,  pour 
tout  ce  qui  a trait  aux  tarifs,  à l’assiette  et  à la  perception  des  droits  municipaux  de  toutes  sortes 
dans  les  halles  et  marchés. 

L’agent  des  perceptions  municipales  aux  observations  duquel  il  n a pas  été  satisfait  doit  en  réfé- 
rer à son  inspecteur,  qui,  s’il  y a lieu,  rend  compte  de  l’incident  à l’inspecteur  spécial  placé  dans 
le  marché  par  la  préfecture  de* Police.  Si  cet  agent  refuse  de  prêter  son  concours  au  service  des 
Perceptions  municipales,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  il  doit  le  consigner  par  écrit  au  bas  de 
la  réquisition  qui  lui  est  présentée,  dans  ce  cas,  par  1 inspecteur  des  Peiceptions  municipales. 

La  suite  de  l’affaire  appartient,  dès  lors,  aux  deux  administrations  compétentes. 


TITRE  V.  — Du  service  du  poids  public. 

ART.  16.  — Tous  les  agents  qui  concourent  aux  opérations  du  poids  public  dans  les  balles  et 
marchés  sont  rattachés  à un  service  unique  placé  dans  les  attributions  de  la  préfecture  de  la  Seine, 
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TITRE  VI.  — Dispositions  générales. 

Art.  17.  — Les  règlements  administratifs  et  les  ordonnances  de  police  .concernant  le  service 
des  halles  et  marchés  seront  mis  en  harmonie  avec  les  dispositions  des  cinq  titres  qui  précèdent 
avant  le  1er  avril  1878. 

Aivr.  18.  — Les  dispositions  des  décrets  des  21  septembre  1807,  28  janvier  1811,  24  février 
18o8  et  de  tous  autres  décrets,  arrêtés  et  ordonnances  de  police  contraires  au  présent  décret 
sont  et  demeurent  abrogés. 

Art.  19.  — Le  ministre  de  l’Intérieur  et  le  ministre  de  l’Agriculture  et  du  commerce  sont 
chargés  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de s lois. 


Fait  à Versailles,  le  22  janvier  1878. 

Le  ministre  de  U Intérieur, 

Siçjnè  : E.  DE  Marcère. 


Signé  : Maréchal  DE  MAC  MAHON. 


y 
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ANNEXE  N°  4. 


Projet  «le  loi  Cluwerot. 


TITRE  PREMIER.  — Du  régime  des  Halles. 

Article  premier.  — L’alimentation  de  Paris  par  les  Halles  centrales  constitue  un  service  public 
réglé  par  la  présente  loi. 

Art.  2.  — La  ville  de  Paris,  propriétaire  du  sol  des  Halles  et  des  constructions  qui  le  recou- 
vrent, a le  devoir  do  les  conserver  en  bon  étal  d’entretien. 

Elle  pourra  percevoir  un  droit  unique  sur  la  valeur  des  denrées  qui  y seront  envoyées. 

Ce  droit,  qui  remplacera  tous  ceux  qui  ont  pu  être  perçus  jusqu’à  ce  jour,  ne  pourra  pas  dépas- 
ser un  maximum  qui  sera  fixé  par  un  règlement  d’administration  publique,  déterminant  le 

mode  de  perception. 

La  ville  de  Paris  devra  mettre  à la  disposition  de  la  Préfecture  de  police  un  emplacement  sufli- 
sant  pour  assurer  le  service  des  recettes,  qu’elles  soient  faites  par  les  producteurs  eux-mêmes  ou 
par  les  vendeurs-jurés. 

Art_  3 _ i»  La  Préfecture  de  police  est  chargée  de  la  surveillance  des  Halles  centrales  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  loyauté  des  transactions,  la  salubrité  des  denrées  et  le  bon  ordre  du 
marché  ; 

2°  Elle  désignera  la  place  que  chaque  vendeur-juré  devra  occuper,  laquelle  dévia  êtie  d un 
seul  tenant  et  suffisante  pour  les  affaires  qui  y sont  traitées: 

Elles  devra  aussi  donner  un  emplacement  distinct  aux  producteurs  voulant  vendre  eux- 
mêmes  leurs  denrées,  qui  justifieraient  de  leur  qualité  et  n’auraient  aucune  commission  pour 
vendre  des  produits  qui  ne  seraient  pas  les  leurs  ; 

4°  Elle  déterminera  les  heures  d ouverture  et  de  fei  metuie  du  maiclié , 

5°  Elle  sera  en  outre  chargée  de  la  surveillance  des  vendeurs-jurés,  ainsi  que  de  l’exécution  de 
la  présente  loi  et  des  règlements  d’administration  publique  à intervenir. 

TITRE  IL  — Des  vendeurs-jurés. 

Art.  4.  - Dorénavant  les  ventes  de  denrées  alimentaires  dans  les  pavillons  des  Halles  cen- 
trales, réservés  à la  vente  en  gros,  ne  pourront  être  effectuées,  soit  à la  criée,  soit  de  gre  à gré, 
que  par  les  producteurs  eux-mêmes  ou  que  par  des  vendeurs-jurés  contrôlés  par  la  préfecture  de 

Police. 
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Art.  5.  — Tout  postulant  au  litre  de  vendeur-juré  devra  être  Français,  âgé  de  vingt-cinq  ans 
au  moins,  possesseur  d’un  casier  judiciaire  intact  el  en  jouissance  de  ses  droits  ci \ ils  et  politiques. 

Chaque  postulant  adressera  une  demande  signée  de  lui  au  préfet  de  Police,  accompagnée  du 
reçu  d’un  versement  à la  caisse  syndicale  d’un  cautionnement  de  50,000  francs. 

Le  cautionnement  d'un  vendeur-juré  ne  peut  s’appliquer  qu’à  sa  spécialité  dans  un  seul  pavillon. 

Art  (>.  — Le  préfet  de  Police  fera  une  enquête  sur  les  antécédents,  mœurs  et  moyens  d’exis- 
tence des  postulants,  ainsi  que  sur  leurs  aptitudes  commerciales,  et  donnera  son  avis  motivé 
sur  l’admission,  qui  sera  prononcée  par  la  Chambre  syndicale  des  vendeurs- jurés,  à la  majorité 
absolue  des  voix. 

Le  vote  sera  secret. 

Art.  7.  — Le  préfet  de  Police,  lorsque  son  vote  n’aura  pas  été  respecté  par  la  Chambre  syndi- 
cale, et  le  candidat  qui,  réunissant  toutes  les  autres  conditions  requises,  aurait  cependant  été 
évincé  par  elle,  auront,  dans  les  quinze  jours  de  la  notification  de  la  décision,  le  droit  d’en  appe- 
ler au  ministre  du  Commerce  avec  recours  au  Conseil  d’État. 

Art.  8.  — Le  nombre  des  vendeurs-jurés  est  illimité. 

Aivr.  9.  — La  Chambre  syndicale  sera  composée  du  tiers  des  vendeurs-jurés,  elle  sera  élue 
par  eux  au  scrutin  secret  et  sera  renouvelable  et  rééligible  tous  les  ans. 

Art.  10.  — Elle  veillera  avec  la  préfecture  de  Police  à ce  que  le  cautionnement  des  vendeurs- 
jurés  soit  toujours  entièrement  liquide.  A cet  effet,  tout  vendeur-juré  dont  le  cautionnement 
aurait  été  en  totalité  ou  en  partie  frappé  d’opposition  devra,  dans  le  délai  d’un  mois,  ou  faire  lever 
les  oppositions,  ou  le  reconstituer  intégralement,  sous  peine  de  radiation  de  la  liste  des  vendeurs- 
jurés. 

Art.  11.  — Aucun  oftice  de  vendeur-juré  ne  pourra  être  possédé,  géré  ou  exploité  par  une 
personne  dont  l'admission  comme  vendeur-juré  n’aurait  pas  été  prononcée. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  personnes  géreraient  un  même  office,  toutes  devraient  posséder  la 
qualité  de  vendeur-juré. 

Aucun  vendeur-juré  ne  pourra  prêter  son  nom  ni  son  concours  à l’exploitation  d’un  office  qui 
ne  serait  pas  sa  propriété,  sauf  les  cas  d’absence,  de  maladie  ou  de  décès  d’un  collègue,  et  dans 
ce  cas  il  devrait  avoir  été  désigné  par  la  Chambre  syndicale  pour  remplir  ces  fonctions,  qui  pren- 
draient fin  dès  le  retour  ou  la  guérison,  ou  dès  la  clôture  des  opérations  successorales. 

Art.  ld. Tous  actes  de  vente,  de  cession  partielle  d'un  office  île  vendeur-juré,  tous  actes 

d’association  ou  de  commandite  concernant  des  vendeurs-jurés,  devront  être  publiés  dans  un  des 
journaux  d’annonces  légales  de  Paris  et  deux  exemplaires  du  numéro  contenant  ces  publications 
devront  être  déposés,  l’un  à la  prélecture  de  Police,  l’autre  à la  Chambre  syndicale. 

Art.  13.  — Les  vendeurs-jurés  sont  tenus  de  veiller  aux  intérêts  de  leurs  commettants  ; ils 
doivent  prendre  garde  aux  denrées  qui  leur  sont  confiées,  comme  à leur  propre  chose. 

Ils  sont  tenus  de  peser  les  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  d’inscrire  ce  dernier  sur  chaque 
objet  d’une  façon  très  visible  pour  les  acheteurs,  qui  devront  toujours  pouvoir  examiner  facile- 
ment les  objets  mis  en  vente. 

ArT.  14.  — La  Chambre  syndicale  fera,  sous  la  surveillance  de  la  préfecture  de  Police, 
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publier  les  cours  réels  et  Les  besoins  du  marché;  ils  seront  fournis  à tous  Jes  expéditeurs  qui  les 
demanderont  et  ils  seront  afiichés  dans  les  Halles  et  dans  les  marchés  de  quartier  de  Paris. 

TITRE  III.  — Di  s ventes  et  des  peines. 

Art.  15.  — Un  règlement  d’administration  publique  dont  la  publication  devra  coïncider  avec 
la  promulgation  de  la  présente  loi  déterminera  les  conditions  de  vente  et  les  procédés  de  détail 
pour  chaque  pavillon  et  pour  chacune  des  denrées,  il  fixera  en  outre  le  maximum  de  la  commis- 
sion qui  pourra  être  perçue  dans  chaque  pavillon  parles  vendeurs-jurés. 

Art.  IG. Aucune  vente  en  détail  ne  sera  tolérée  dans  les  pavillons  des  Halles  affectés  a la 

vente  en  gros.  La  préfecture  de  Police  déterminera  le  minimum  des  lots.  Les  ventes  de  gré  a 
gré  ne  seront  définitives  (pie  lorsque  les  marchandises  qui  en  ont  fait  l’objet  auront  été  soumises 
à la  vente  à la  criée,  sans  avoir  atteint  le  prix  convenu. 

Art.  17. Toute  entente  entre  vendeurs-jurés  et  acheteurs  ayant  pour  but  de  soustraire  la 

marchandise  à la  vente  tombera  sous  l’application  des  art.  419  et  420  du  Code  pénal. 

Art.  18.  — Le  fait  d’avoir  détourné  de  la  Halle  pour  la  faire  livrer  ailleurs  une  denrée  quel- 
conque dont  la  lettre  de  voilure  fixait  la  Halle  pour  destination  sera  réputé  à l’égard,  des  vendeurs- 
jurés  un  moyen  frauduleux  d’opérer  la  hausse  ou  la  baisse  des  denrées  et  tombera  sous  l’applica 
Lion  des  mêmes  articles. 

Le  nom  d’un  vendeur-juré  sur  la  lettre  de  voilure,  quand  bien  même  celle-ci  porterait  en  gare, 
suffit  pour  indiquer  la  destination  des  Halles. 

Art.  19.  — De  même,  toute  tentative  ayant  pour  but  de  fausser  les  enchères  et  par  suite  les 
cours,  toute  augmentation  ou  diminution  d’un  prix  de  vente  sur  les  registres,  procès-verbaux, 
étiquettes  ou  comptes  fournis  aux  expéditeurs,  tombera  sous  l’application  des  mêmes  articles  419 
et  420  du  Code  pénal. 

Art.  20. Le's  vendeurs-jurés  ne  peuvent,  sous  peine  de  radiation  de  la  liste,  en  aucun  cas  et 

sous  aucun  prétexte,  acheter  ou  faire  acheter  pour  leur  compte  les  denrees  qu  ils  sont  chargés  de 
vendre. 

Il  leur  est  interdit,  sous  la  même  peine,  d’en  faire  commerce,  d’en  avoir  des  dépôts  ou  maga- 
sins, ou  de  s’intéresser  en  quelque  façon  que  ce  soit  aux  affaires  de  ceux  qui  en  font  commerce. 

ArT.  21.  — Un  règlement  d’administration  publique  déterminera,  conformément  aux  prin- 
cipes de  la  présente  loi,  les  conditions  nouvelles  de  la  vente  sur  le  carreau  proprement  dit. 

La  vente  en  gros,  ainsi  que  celle  en  détail,  sont  et  demeurent  interdites  sur  les  trottoirs  ou  la 
chaussée  des  voies  publiques  séparant  les  pavillons  ou  entourant  les  Halles. 

Art.  22.  — Tout  vendeur-juré  qui  mettra  sciemment  en  vente  une  denrée  quelconque  sous  la 
marque,  dans  l’emballage  ou  sous  le  nom  d’un  producteur  connu  alors  quelle  ne  pi  oviendi  ail 
pas  de  celui-ci,  se  rendra  coupable  de  complicité  dans  la  fraude  sur  la  qualité  et  la  provenance  de 
la  marchandise. 

Art.  23.  — Les  vendeurs-jurés  devront  laisser  sur  le  carreau  de  leur  pavillon,  en  vue  du 
public,  sous  la  vigilance  des  agents  responsables  de  la  préfecture  de  Police,  toutes  les  marchan- 
dises invendues,  quelles  qu’en  soient  la  qualité  et  la  nature. 
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Ces  marchandises  pourront  recevoir  leurs  soins  suivant  la  saison  ou  la  température,  mais  sans 
jamais  être  descendues  dans  les  sous-sols. 

Elles  resteront  en  permanence  à la  place  même  où  leur  vente  devra  être  effectuée. 

Les  denrées  susceptibles  d’être  gelées  pourront  exceptionnellement,  en  cas  de  froid,  et  sur 
l’autorisation  des  inspecteurs,  être  descendues  dans  les  sous-sols.  Les  quantités  marchandes  des 
denrées  invendues  seront,  dans  chaque  pavillon,  portées  tous  les  jours  à la  connaissance  du  public 
au  moyen  d’affiches  apposées  à la  porte  du  bureau  des  inspecteurs. 

Aut.  24.  — Les  vendeurs-jurés  sont  tenus  de  diriger  personnellement  leurs  ventes  et  de  les 
faire  inscrire  en  double  au  fur  et  à mesure  des  adjudications  sur  un  registre  à souche,  en  chiffres 
lisibles  et  à l’encre;  le  procès-verbal  tenu  en  double  mentionnera  le  numéro  de  vente,  la  date, 
le  nom  de  l’acheteur,  celui  du  vendeur,  le  prix,  la  quantité  ou  le  poids  de  l’objet  vendu;  aussitôt 
après  l’adjudication,  un  de  ces  doubles  sera,  d’une  façon  très  visible,  lixé  sur  l’objet  vendu. 

A la  fin  des  opérations  et  au  moment  de  la  livraison  des  objets  aux  acheteurs,  les  forts  de  la 
Halle  enlèveront  les  procès-verbaux-étiquettes  fixés  sur  les  objets  vendus  et  les  remettront  aux 
inspecteurs  qui  les  conserveront  comme  moyen  de  contrôle. 

Aut.  25.  — Les  vendeurs-jurés  sont  tenus  de  fournir  aux  expéditeurs,  pour  chaque  vente,  un 
bordereau  reproduisant  le  procès-verbal  de  vente,  détaillé  par  article. 

Ces  bordereaux  ne  pourront  porter  comme  remboursement  à exiger  de  l’expéditeur  que  : 1°  les 
frais  de  transport;  2°  ceux  d’octroi;  3°  enfin  ceux  de  commission,  dans  lesquels  devront  être 
compris  tous  les  autres  frais  accessoires. 

Lorsque  la  vente  donnera  lieu  à l'intervention  de  l’autorité  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le 
bordereau  adressé  à l’expéditeur  devra  le  relater  et  porter  le  visa  de  l’inspecteur. 

Art.  26.  — Les  ventes  se  faisant  toutes  au  comptant,  leur  montant  est  exigible  par  l’expédi- 
teur vingt-quatre  heures  après  la  clôture  du  marché  sans  que  le  vendeur-juré  puisse  prétexter  le 
moindre  retard  dans  le  paiement. 


TITRE  IV.  — Des  pénalités  disciplinaires. 

Art.  27.  — Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  vendeurs-jurés  sont  : 1°  la  censure;  2°  la 
suspension  temporaire  ; 3°  la  radiation  définitive. 

La  censure  est  encourue  pour  simple  inobservation  des  règlements.  Prononcée  trois  fois  dans 
un  semestre,  elle  entraîne  la  suspension  pour  une  semaine. 

La  suspension  temporaire  est  encourue  pour  faute  ou  abus  n’enlachanl  ni  l’honneur  ni  la  pro- 
bité. 

Ces  peines  sont  prononcées  par  la  Chambre  syndicale  sur  la  requête  du  préfet  de  Police  avec 
appel  devant  le  ministre  du  Commerce  et  recours  au  Conseil  d’Élat. 

Art.  28.  — Tout  producteur  ou  expéditeur  a le  droit  de  transmettre  h la  préfecture  de  Police 
ses  bordereaux  à l’effet  de  les  faire  vérifier. 

La  Préfecture  vérifiera  la  concordance  des  poids  ou  des  quantités  et  des  prix  portés  sur  ces 
comptes  avec  ceux  fournis  par  les  procès-verbaux  de  vente,  et,  si  de  cette  vérification  résulte  à la 


charge  d'un  vendeur-juré  la  preuve  d’une  faute  grave,  la  comptabilité  de  ce  vendeur-juré  sera 
immédiatement  saisie  el  examinée. 

En  cas  de  culpabilité,  la  radiation  sera  prononcée  et  le  coupable  renvoyé  devant  les  tribunaux, 
s’il  y a lieu. 

Art.  29.  — Toute  peine  disciplinaire  sera  portée  à la  connaissance  du  vendeur-juré  contre 
lequel  elle  aura  été  prononcée  par  une  communication  écrite  de  la  préfecture  de  Police,  trans- 
mise à l’intéressé  par  son  inspecteur,  qui  constatera  le  fait  par  un  procès-verbal. 

Toute  suspension  ou  radiation  sera  affichée  à la  porte  du  bureau  des  inspecteurs. 

TITRE  V.  — Agents  de  police. 

Art.  30.  — Un  commissaire  de  police  spécial,  représenta  ni  du  préfet  de  Police,  sera  attaché 
aux  Halles  centrales  et  y résidera. 

Art.  31.  — Il  aura  sous  ses  ordres  les  inspecteurs  et  autres  agents  de  l’Administration,  ainsi 
que  les  forts  de  la  Halle  et  les  compteurs-mireurs. 

Art.  32.  — Le  règlement  d’administration  publique  à intervenir  déterminera  les  droits  el 
devoirs  de  ces  divers  agents,  ainsi  que  le  mode  d’admission  de  chacun  d’eux. 

TITRE  VI.  — Dispositions  transitoires. 

Art.  33.  — A partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  facteurs  actuels  titulaires  ou 
associés  auront  six  mois  pour  se  mettre  en  règle  avec  elle.  Passé  ce  délai,  ceux  qui  n’auront  pas 
été  admis  seront  définitivement  écartés. 

Art.  34.  — Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  préfet  de  Police  constituera 
une  chambre  syndicale  provisoire  composée  de  vingt-cinq  membres  qu'il  choisira,  après  enquête 
et  versement  par  eux  du  cautionnement  de  50,000  francs,  parmi  les  membres  de  la  chambre  syn- 
dicale en  fonction  au  moment  de  la  promulgation. 

Art.  35.  — Celle  chambre  syndicale  provisoire  entrera  immédiatement  en  fonctions  et  se  pro- 
noncera sur  l’admission  des  candidats  au  titre  de  vendeur-juré. 

Six  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  procédé  à la  nomination  de  la 
chambre  syndicale  définitive. 
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ANNEXE  N°  5. 


Proposition  «le  M.  Chauvière  «lemainlant  la  liberté  «lu  factorat 
aux  Halles  et  l’établissement  d’un  contrôle  «les  ventes  en 
gros.  (1800;  C.  ÎO.) 

En  présence  des  plaintes  constantes  qui  sont  faites  contre  le  factorat  des  Halles  et  comme  con- 
tinuation aux  propositions  qui  ont  été  faites,  le  soussigné  demande  au  Conseil  de  décider  : 

1°  La  liberté  du  factorat  ; 

2°  L’établissement,  sous  les  auspices  de  la  préfecture  de  la  Seine,  d’un  service  de  contrôle 
de  toutes  les  opérations  en  gros  et  demi-gros  faites  aux  Halles. 


Signé  : CHAUV1ÈHE. 


ANNEXE  Nu  H. 


Proposition  «U*  M.  Paillard  «‘1  de  plusieurs  de  ses  collègues  au 
sujet  delà  réglementation  des  ventes  en  gros  aux  Halles  cen- 
trales. (18H8;  C.  S I.) 


Le  Conseil, 

Considérant  : 

Que  l'approvisionnement  normal  de  la  ville  de  Paris  doit  élre  l'objet  de  ses  constantes  préoc- 
cupations ; 

Que  l’arrêté  ministériel  du  23  janvier  1878  réglant  les  transactions,  en  gros,  aux  Halles  cen- 
trales ne  sauvegarde  point  les  intérêts  des  consommateurs,  ni  ceux  des  expéditeurs,  lesquels  sont 
absolument  livrés  à l’arbitraire  des  intermédiaires,  facteurs  et  commissionnaires  ; 

Qu’un  tel  état  de  choses  ne  saurait  subsister  plus  longtemps,  sans  compromettre  gravement 
l'approvisionnement  de  Paris  et  ses  finances  municipales; 

Qu’il  y a donc  toute  urgence  à modifier  le  mode  actuel  de  vente  et  à le  transformer  en  service 
public  municipal  de  l'approvisionnement, 


Délibère  : 

lu  A partir  du  1er  juillet  prochain,  le  facturai,  aux  Halles  centrales,  sera  aboli  ; 

2°  Les  ventes  en  gros  y auront  lieu  exclusivement  à la  criée,  par  les  soins  de  vendeurs  jurés , 
fonctionnaires  municipaux  ; 

3°  Les  droits  de  vente  à percevoir  par  la  ville  de  Paris  sont  fixés  à ; 

4°  Les  arrivages  des  marchandises,  leur  classement  et  les  réexpéditions  des  emballages  seront 
assurés  par  les  expéditeurs  personnellement  ou  leurs  mandataires  spéciaux  et,  à défaut,  ce  service 
sera  fait  par  la  corporation  des  forts  dûment  accréditée,  à cet  effet,  auprès  de  la  ville  de  Paris. 


Signé  : PAULARD. 


ANNEXE  N°  T. 


Proposition  «le  M.  Despatys  tendant  à réformer  et  à régle- 
menter à nouveau  le  factorat  aux  Halles.  (1880?  49S.) 


Article  premier.  — Le  Conseil  municipal  renvoie  à sa  2°  Commission  et  à la  Commission 
des  Halles  et  marchés  l’étude  des  réformes  du  décret  de  1878  sur  le  factorat  des  Halles  et  d’une 
réglementation  nouvelle  de  celle  profession. 

Art.  2.  — Un  rapport,  suivi  de  conclusions,  sera  soumis  à l’approbation  du  Conseil. 

Signé  : DESPATYS. 


ANNEXE  N°  8. 


Protestation  «les  commissionnaires  vendant  sous  les  pavillons 
«les  Halles  centrales  çpntre  le  vote  émis  par  la  Coinniissûni 
«le  r<M>rg'anisation  des  ventes  «lès  Halles,  e<  «Icmamle  «l’un 
règlement  pour  clia«|iie  pavillon.  (181IO;  P.  5 T 6.) 


A Messieurs  les  membres  du  Conseil  municipal. 

La  réunion  plénière  de  tous  les  commissionnaires  vendant  sous  les  pavillons  des  Halles  cen- 
trales vient  protester  énergiquement  contre  le  vole  émis  par  la  Commission  de  réorganisation 
des  ventes  aux  Halles,  vote  qui,  en  admettant  le  principe  d’un  cautionnement,  supprime  en  fait 
les  négociants  commissionnaires;  de  plus  la  réunion  plénière  émet  les  vœux  suivants  : 

« 1°  Maintien  des  décrets  de  1878  ; 

« 2°  Que  chaque  pavillon  ait  un  règlement  particulier  approprié  au  genre  des  marchandises 
reçues  par  ce  pavillon.  » 

Veuillez  agréer,  Messieurs  les  membres  du  Conseil  municipal,  l’assurance  de  nos  sentiments 
les  plus  distingués. 


(. Suivent  les  signatures.) 
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ANNEXE  N°  O. 


-mHiïH)  — » îrssisï  /un  vi-lï'î  IIK  <'•;  *i*m  :**-  • . • ' ; , î»‘>  a r ,s  • • -s-s*j[ 

«IVotestatloii  <le  la  Ctiaml&i«e  syndicale  d«s  inarciiands  de 
volaille  et  de  giî»lei*  contre  tout  projet  de  suppression  des 
commissionnaires  et  des  ventes  à l'amiable»  (18ÎH>;  I*. 

Paris,  ie  U mai  1890. 


A Messieurs  les  membres  du  Conseil  municipal. 


Messieurs, 

La  Chambre  syndicale  des  marchands  de  volaille  et  gibier  du  département  de  la  Seine, 
réunie  en  assemblée  générale  le  2 mai  1890,  proteste  énergiquement,  au  nom  de  la  liberté 
commerciale,  contre  tous  les  projets  présents  et  à venir  qui  auraient  pour  but  de  supprimer  les 
commissionnaires  et  les  ventes  à l’amiable. 

Cette  liberté,  instituée  par  les  décrets  de  1878,  a rendu  de  grands  services  aux  expéditeurs, 
libres  de  choisir  leurs  mandataires,  et  à l'alimentation  de  Paris. 

La  Chambre  syndicale,  confiante  en  la  haute  clairvoyance  du  Conseil  municipal,  espère  que 
cette  question  des  plus  importantes  sera  étudiée  à nouveau  par  la  Commission  de  réorganisation 
des  Halles. 

Les  membres  de  la  Chambre  syndicale  présentent  à Mi\l.  les  membres  du  Conseil  municipal 
leurs  salutations  empressées. 

( Suivent  les  signatures.) 
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ANNEXE  N°  ÎO. 


Protestation  «les  eommissloiniaires  an  Pare  aux  huîtres  (Halles 
centrales,  pavillon  n°  12>  contre  le  projet  «le  transfert 
«le  leur  marché  en  gros  «Inns  le  pavillon  nr  O.  (1890;  P.  1945.) 

Paris,  le  10  décembre  1800. 


A Monsieur  le  Président  et  Messieurs  Us  membres  du  Conseil  municipal  de  Paris. 


Messieurs, 

Nous,  soussignés,  commissionnaires  au  parc  aux  huîtres,  pavillon  12,  venons  prolester  de  la 
manière  la  plus  énergique  contre  tou  le  idée  de  déplacement  de  notre  marché,  et  notamment 
contre  le  projet  de  réorganisation  des  Halles,  attribué  à la  préfecture  de  Police,  et  suivant  lequel 
notre  marché  en  gros  serait  relégué  au  pavillon  n°  0 (côté  Sud). 

Ce  projet,  s’il  venait  à être  adopté,  nous  donnerait  un  emplacement  bien  moins  favorable  et 
d’étendue  moindre  ; ce  serait  la  désorganisation  complète  du  marché,  son  abandon,  la  ruine  de 
tous,  et  notre  marché,  aujourd’hui  si  florissant,  si  bien  approvisionné,  si  connu  du  public  pari- 
sien, se  verrait  promptement  délaissé.  Notre  clientèle,  ne  pouvant  nous  suivre  au  pavillon  n°  9 
en  raison  des  abords  si  difficiles,  parfois  même  inaccessibles,  nous  abandonnerait  fatalement  pour 
aller  se  servir  chez  les  marchands  en  gros  établis  en  dehors  des  Halles. 

Nous  vous  ferons  remarquer,  en  outre,  que  tout  ce  bouleversement  n’a  d’autre  but  que  de 
satisfaire  les  désirs  de  certains  facteurs  de  la  marée  qui  demandent  le  pavillon  n°  11,  uniquement 
parce  que,  l’espace  donné  étant  moindre,  ils  espèrent  que  celte  circonstance  empêcherait  la 
venue  de  nouveaux  concurrents. 

C’est  celle  manœuvre  sur  laquelle  nous  venons  particulièrement  attirer  votre  bienveillante 
attention,  persuadés  que,  lorsqu’il  s’agit  de  sauvegarder  les  intérêts  du  commerce  des  Halles  et, 
en  principe,  celui  du  grand  public,  nous  sommes  assurés  de  vous  trouver  prêts  à nous 
défendre. 

Veuillez  agréer,  Messieurs,  l’assurance  de  nos  sentiments  dévoués. 


( Suivent  les  signatures.) 
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ANNEXE  N“  il. 


Protestation  (les  daines  commissionnaires  en  poissons  aux 
Halles  centrales  contre  le  projet  <le  réorganisation  des  ventes 
à la  criée  et  à l'amiable.  12.) 


A Monsieur  le  Président  du  Conseil  municipal. 

Monsieur  le  Président, 

Le  syndicat  des  commissionnaires  en  poissons  aux  Halles  centrales  a P honneur  de  transmettre 
au  Conseil  municipal  et  de  recommander  à son  bienveillant  et  sérieux  examen  la  pétition 
suivante  des  dames  commissionnaires. 

Le  Conseil  municipal  a adopté  et  renvoyé  à une  Commission  un  projet  de  vœu  concernant  la 
réorganisation  des  ventes  à la  criée  et  à l’amiable  et  portant  l’abrogation  des  dispositions  tuté- 
laires du  décret  du  22  janvier  1878. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  de  ce  projet,  les  dames  commissionnaires  prennent  la  respec- 
tueuse liberté  de  faire  remarquer  au  Conseil  municipal  que  son  adoption  entraînerait  leur 
disparition  des  Halles.  N’étant  pas  admises  à postuler  comme  commissaires  des  ventes,  elles 
perdront  des  situations  toujours  très  péniblement  et  souvent  très  onéreusement  acquises. 
Certaines  de  ces  dames  sont  veuves,  chargées  de  famille  et  le  commerce  auxquel  elles  se  livrent 
est  leur  unique  gagne-pain.  Elles  ont,  pour  la  plupart,  succédé  à leur  mari  après  avoir  été  leur 
auxiliaire  et  elles  pouvaient  espérer  qu’il  serait  tenu  compte  de  leurs  droits. 

Si  ce  projet  de  vœu  était  adopté,  ce  serait  pour  elles  et  leur  famille  la  ruine  complète. 

Le  Conseil  municipal  a trop  le  sentiment  de  l'équité  et  le  respect  du  droit  pour  ne  pas  prendre 
en  considération  la  présente  requête. 

Daignez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’hommage  de  notre  profond  respect. 


(. Suivent  les  signatures.) 


ANNEXE  N°  12 


* 


Pétition  <1  n syndicat  des  Halles  (fruits  et  légumes),  deman- 
dant la  construction  îles  pavillons  1 et  S,  un  seul  coup  de 
cloclie  pour  le  départ  «lu  Carreau,  et  protestant  contre  la 
suppression  de  certains  commerces  aux  Halles,  notamment 
celui  des  couronnes.  (1891 S 1*.  ^97.) 


A Monsieur  le  Président  du  Conseil  municipal. 


Monsieur  le  Président, 

Depuis  quelque  temps,  les  pouvoirs  publics,  la  presse,  les  commerçants  en  gros,  ceux  en 
détail,  se  préoccupent  des  projets  relatifs  aux  diverses  transformations  que  les  Huilés  centrales 
semblent  appelées  à subir. 

Des  intérêts  différents  en  présence  rendent  la  solution  très  complexe  ; d’une  part,  dit-on,  la 
vente  en  gros  n’a  pas  l’espace  suffisant,  de  là  un  encombrement  inextricable  et  de  là  aussi  est 
venu,  parmi  les  divers  projets  en  vue,  celui  d’affecter  à la  vente  en  gros  du  poisson  un  pavillon 
jusqu’à  ce  jour  consacré  à la  vente  au  détail. 

Les  intérêts  des  détaillants  sont  aussi  respectables,  croyons-nous,  que  ceux  des  commerçants 
en  gros  et  ces  détaillants  demandent  que  leur  situation  si  chèrement  acquise  aux  Halles  leur  soit 
conservée. 

Certaines  personnes  disent  que  la  création  des  Halles  centrales  a eu  pour  but  tout  spécial  les 
ventes  en  gros  et  l’exclusion  du  détail.  Nous  ignorons  si  ce  dire  est  vrai,  mais,  en  tout  cas,  ce 
qui  semble  en  faire  douter,  c’est  l’aménagement  des  pavillons  nos  3,  5, 7,  8,  9.  11  et  12  dès  leur 
création  et  ouverture,  où  tout  ou  partie  de  ces  pavillons  étaient  et  sont  encore  aménagés  pour 
gros  et  détail.  Ce  qui  nous  semble  être  vrai,  c’est  que  les  Halles  centrales  n’ont  pas  été  créées 
pour  servir  de  poste  de  gardage  et  transformées  au  profit  de  fadeurs,  de  commissionnaires  et 
expéditeurs,  en  magasin  d’emballage  pour  y faire  leurs  expéditions,  voilà  une  des  causes 
principales  de  l’encombrement. 

Le  meilleur  projet  auquel,  jusqu’à  présent,  on  n’a  pas  malheureusement  donné  suite,  eut  été 
la  construction  des  pavillons  nos  1 et  2,  qui  du  reste  fait  partie  de  l’ensemble  du  plan  général  des 
Halles  : mais,  dans  cette  circonstance,  le  superflu  l’a  emporté  sur  le  nécessaire,  au  détriment  des 
deux  pavillons  restant  à édifier  et  du  grand  dégagement  de  la  rue  Vauvilliers. 

Plusieurs  journaux  ayant  fait  pressentir  que  certains  commerces  qui,  bien  avant  la  création 
des  Halles  centrales,  existaient,  allaient  être  supprimés  et  les  titulaires  renvoyés,  entre  autres  et 
particulièrement  les  marchandes  de  couronnes  funéraires,  ces  syndiquées  se  sont  adressées  à 
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leur  syndicat  et  celui-ci  se  fait  un  devoir  de  prendre  leur  défense  en  invoquant  les  motifs 
suivants  : 

1°  La  date  immémoriale  de  cette  vente  aux  Halles  des  Innocents,  rue  aux  Fers,  où  l’on 
vendait  fleurs  et  couronnes  funéraires,  en  moins  grande  quantité  qù’aujourd’hui,  il  est  vrai,  la 
mode  à ce  sujet  ayant  pris  des  proportions  bien  plus  grandes  qu’autrefois  ; 

2°  Le  droit  pour  ainsi  dire  acquis  et  consacré  par  l’ancienneté  des  titulaires;  il  y en  a dont 
l’inscription  remonte  à 1836,  soit  trente-cinq  ans  d’occupation,  et  la  tolérance  et  permission 
tacite  de  la  part  de  l’Administration  qui  ne  s’est  jamais  opposée  à ce  genre  de  commerce. 

Et  ne  serait-il  pas  inhumain  de  sacrifier  dix-sept  titulaires  aussi  anciennes  au  profit  de 
nouvelles  venues  « dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  » ? 

La  Chambre  syndicale  se  faisant  l’interprcte  de  ces  marchandes  fort  anciennes,  au  nombre  de 
dix-sept  seulement,  vient  demander  la  conservation  de  leur  place  jusqu’à  leur  extinction  natu- 
relle, ou  tout  au  moins  que  si  leur  commerce  de  couronnes  funéraires  n’est  plus  permis,  quelles 
soient  traitées  ainsi  qu’il  a été  fait  pour  les  marchandes  de  boissons,  « industrie  rigoureusement 
interdite  par  l’ordonnance  de  police  de  décembre  1865  ».  Et,  nous  appuyant  sur  ces  précédents, 
nous  venons  demander  qu’elles  puissent  conserver  leur  place  en  changeant  leur  commerce  en 
celui  de  fruits  ou  tout  autre  similaire. 

Le  syndicat  profite  de  l’occurrence  qui  lui  est  offerte  pour  appeler  votre  attention  sur  les  abus 
résultant  du  regrat. 

Par  un  rapport  lu  aux  conseillers  municipaux  qui  honoraient  de  leur  présence  notre  assemblée 
générale  d’octobre  1890,  nous  leur  signalions  les  préjudices  qui  étaient  causés  aux  titulaires  des 
Halles  par  ce  parasitisme,  et,  parmi  les  remèdes  proposés,  nous  demandions  une  seule  cloche  de 
départ  pour  le  « carreau,  » soit  sept  heures  en  été  et  huit  heures  en  hiver.  Un  conseiller 
s’étant  fait  l’interprète  de  nos  doléances  auprès  de  l’Administration,  la  réponse  de  celle-ci  fut 
tellement  évasive,  que  nous  pouvons  à juste  titre  la  considérer  comme  nulle. 

La  Chambre  syndicale,  confiante  dans  l’esprit  de  justice  qui  anime  le  Conseil  municipal,  ne 
doute  pas  que  vous  ne  fassiez  droit  à la  présente  requête  en  faisant  respecter  les  droits  acquis  par 
les  détaillantes  des  Halles  centrales. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président  du  Conseil  municipal,  nos  salutations  distinguées. 


[Suivent  les  signatures.) 


' 
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V 

Pièces  remises  à la  2e  Commission  par  les  intéressés  au  cours 
de  l'enquête  sur  la  réorganisation  des  Halles. 


AT0  1. 

Société  d’agriculture  de  Bayeux. 

Bayeux,  le  19  avril  1891. 

Monsieur  le  secrétaire  de  la  2e  Commission  du  Conseil  municipal, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  les  pétitions  ci-jointes,  signées  par  les  principaux  expéditeurs 
aux  Halles  de  Paris  et  tendant  à réformer  les  abus  qui  se  commettent  dans  ces  marchés. 

Nous  avions  l’intention  de  les  déposer  nous-mêmes  devant  la  2e  Commission  du  Conseil  muni- 
cipal de  Paris,  mais,  pensant  que  nous  ne  recevrions  peut-être  pas  une  nouvelle  convocation,  j’ai 
l’honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir  les  transmettre  à M.  le  président  de  cette  Commission. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  président  de  la  Société, 

J.  Mézaire. 


A Messieurs  les  Députés. 

Messieurs, 

Nous, 

Producteurs  fabricants  de  beurre,  considérant  les  nombreux  abus  dont  nous  sommes  victimes, 
lorsque  nous  expédions  aux  Halles  nos  produits  de  beurre,  par  suite  de  la  tolérance  accordée  sous 
prétexte  de  la  liberté  commerciale  à une  quantité  d’intermédiaires  sans]  scrupules  et  sans 
garanties  ; 

Considérant  que  nous  serons  obligés  de  renoncer  à ce  grand  marché  central  tant  que  de  pareils 
abus  subsisteront  ; 
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Considérant  que  les  frais  énormes  de  transport  et  d’octroi,  qui  grèvent  si  injustement  les  denrées 
alimentaires,  laissent  une  bien  petite  marge  à nos  bénéfices,  lesquels  deviennent  absolument  illu- 
soires quand,  sans  défiance,  nous  confions  nos  intérêts  à des  intermédiaires  peu  scrupuleux  ; 

Considérant  que  la  substitution  de  la  vente  à l’amiable  à la  vente  à la  criée  nous  enlève  tout 
contrôle  en  même  temps  qu’elle  permet  de  déprécier  la  marchandise  de  la  façon  suivante  : 

Une  partie  de  nos  envois  est  adjugée  sous  le  manteau  de  la  cheminée,  l’autre  est  vendue  à la 
criée  tard  alors  que  la  bonne  clientèle  est  partie.  Il  en  résulte  un  cours  déprécié  qui  sert  à établir 
une  moyenne  qui  nous  est  ensuite  imposée. 

Considérant  que  le  nombre  des  facteurs  est  trop  considérable  ; qu’un  grand  nombre  d’entre  eux 
sans  clientèle  est  obligé  d’avoir  recours  aux  expédients  pour  vivre,  sollicite  par  des  moyens 
inavouables  la  confiance  des  expéditeurs  qu’ils  s’empressent  de  trahir; 

Considérant  que  les  facteurs,  obligés  de  répartir  les  frais  généraux  sur  une  très  faible  clientèle, 
chargent  d’autant  les  bordereaux; 

Considérant  que  le  nombre  trop  considérable  de  facteurs  occupe  une  superficie  trop  étendue  pour 
permettre  à toute  marchandise  de  trouver  abri  sous  la  halle  et  qu’elle  est  par  ce  fait  obligée  de 
prendre  place  sur  le  trottoir; 

Considérant  également  que  les  facteurs  en  si  grand  nombre  divisent  beaucoup  trop  les  acheteurs 
et  que  la  vente  a lieu  dans  de  mauvaises  conditions  pour  l’expéditeur, 

Demandons  : 

1°  De  réduire  à huit  le  nombre  des  facteurs  aux  beurres; 

2°  Demandons  également  pour  chaque  facteur  un  cautionnement  de  50,000  francs,  celui  de 
10,000  francs  est  dérisoire  et  ne  donne  à l’expéditeur  aucune  garantie; 

3°  Demandons  la  suppression  de  la  vente  à l'amiable  afin  d’empêcher  toute  espèce  de  tripotages  ; 

4°  Demandons  que  les  frais  de  la  Ville  soient  perçus  au  droit  proportionnel  de  vente  comme 
autrefois  ; pour  ce,  faire  établir  un  contrôle  sérieux  près  de  chaque  facteur  où  chaque  expéditeur 
pourra  se  renseigner  pour  la  vérification  de  ses  comptes  avec  le  facteur; 

5°  Afin  de  faciliter  l’approvisionnement  des  magasins  de  beurre  frais,  demandons  que  la  vente  à 
la  criée  commence  une  heure  plus  tôt. 

Ayant  pris  connaissance  de  la  proposition  Cluseret  qui  nous  est  soumise  et  qui  a pour  but  de 
réprimer  les  fraudes  aux  Halles  centrales,  nous  vous  prions,  Messieurs  les  députés,  de  lui  accorder 
votre  appui. 

( Suivent  55  feuilles  de  pétition , toutes  émanant  du  département 
du  Calvados  et  contenant  1605  signatures.) 
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N°  3. 

Chambre  syndicale  des  marchands  de  beurre,  œufs,  fromages  et  crémiers 

de  Paris. 


Paris,  le  17  mars  1891. 


A Messieurs  les  Conseillers  municipaux. 

Messieurs, 

Le  décret  de  1878,  qui  a institué  la  liberté  du  faetorat,  permet  tous  les  abus  en  raison  des  inter- 
prétations si  différentes  auxquelles  il  se  prête  et  nous  sommes  témoins  chaque  jour  de  manœuvres 
condamnables  qui  font  maintenant  des  Halles  centrales  un  lieu  commun  de  trafic  commercial  et 
d’agiotage  particulier. 

C’est,  ainsi  qu’au  pavillon  ne  12  nous  voyons  une  factorerie  faire  des  affaires  en  commun  avec  un 
négociant  de  la  place  ayant  magasin  et  dépôt  en  ville. 

Une  autre  factorerie  prend  les  commandes  auprès  des  clients  et  envoie  les  marchandises  qui  lui 
sont  commandées. 

Tous  les  facteurs,  sans  exception,  se  chargent  d’acheter  pour  le  compte  d’acquéreurs  non  présents 
à la  vente;  un  autre  emmène  à son  magasin  de  ville  les  acheteurs  qui  se  présentent  sur  la  halle  et 
c’est  ainsi  qu’on  se  sert  de  l’investiture  officielle  qui  couvre  la  factorerie  pour  frustrer  les  intérêts 
de  la  Ville  et  qu’on  fait  du  négoce  sous  les  Halles  ; on  simule  les  enchères,  on  adjuge  à des  noms  de 
fantaisie  et  les  cours  sont  faussés  au  profit  de  qui?  De  ceux  qui  les  faussent,  c’est  supposable, 
sans  quoi  il  serait  plus  simple  de  rester  dans  la  vérité. 

Au  pavillon  n°  10,  même  genre  d’opérations  multiples  qui  n’ont  rien  de  commun  avec  le  facto- 

rat. 

L’un  des  facteurs  propose  à un  client  de  lui  envoyer  régulièrement  deux  fois  par  semaine  du 
beurre  de  fermier  dans  des  conditions  de  prix  déterminées. 

Un  autre  facteur  vend  des  œufs  dans  des  paniers  portant  ostensiblement  le  nom  des  meilleures 
provenances,  ces  œufs  sont  emballés  par  les  soins  d’un  tiers  intéressé,  mais  ne  proviennent  jamais 
de  l’endroit  indiqué. 

Un  troisième,  profitant  de  l’absence  de  tout  contrôle,  vend  une  partie  de  beurre  à un  prix  con- 
venu d’avance  et  solde  à l’expéditeur  une  vente  de  beaucoup  inférieure  au  produit  réalisé;  le 
même,  quelque  temps  après,  s’adjuge  à lui-même,  sous  un  nom  d’emprunt,  une  partie  du  beurre 
qu’il  revend  le  lendemain  pour  son  compte  et,  cela  va  sans  dire,  avec  un  profit  qu’il  avait  prévu. 

Nous  dirons  aussi  que  tous  les  facteurs  des  pavillons  nos  10  et  12  fournissent,  dès  l’ouverture  du 
marché,  les  pâtissiers  et  les  restaurateurs,  les  administrations,  les  maisons  hospitalières  et  tous 
autres  acheteurs  quelconques  comme  le  ferait  n’importe  quel  boutiquier.  Quant  aux  prix  des  mar- 
chandises ainsi  livrées,  ils  Sont  établis  suivant  le  goût  ou  les  habitudes  de  tel  ou  tel  facteur.  Celui- 
ci  vend  à prix  débattu,  tandis  que  l’autre  facture  au  cours  après  la  vente,  enfin  tous  font  du 
négoce,  et  nous  ne  pensons  pas  que  le  faetorat  ait  été  institué  pour  favoriser  ce  genre  d’opéra- 
tions. 
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Nous  affirmons  donc,  sans  crainte  d’être  démentis,  Que  les  intérêts  de  1 alimentation  aussi  bien 
que  ceux  des  producteurs  sont  lésés  pour  le  seul  profit  de  quelques  négociants,  qui  s’intitulent  1 ac- 
teurs quand  cela  leur  est  utile,  mais  qui  sont  toujours  commissionnaires  quand  cela  doit  leur  faci- 
liter une  opération  spéculative. 

Pour  remédier  à cet  état  de  choses,  qui,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné, 'finirait  par  perdre 
les  Halles  centrales  en  éloignant  les  producteurs  qui  n’y  trouvent  plus  les  garanties  ou  la  sécurité 
des  temps  passés,  nous  estimons  que  des  mesures  énergiques  s’imposent  et  qu’il  faut  les  appliquer 
sans  retard  aussi  bien  dans  l’intérêt  de  l’alimentation  qu’au  point  de  vue  de  la  loyauté  des  trans- 
actions. 

Notre  Chambre  syndicale  émet  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  les  Halles  centrales,  propriété  de  la  ville  de  Paris,  redeviennent  un  marché  respecté,  par 
la  nature  même  des  transactions  qui  y seront  traitées  et  cela  sous  la  tutelle  et  le  contrôle  de  l’Ad- 
ministration ; on  a parlé  de  liberté  absolue,  nous  en  sommes  des  adversaires  convaincus;  la  liberté, 
restreinte  pourtant,  qu’a  donnée  le  décret  de  1878  a fait  naître  tant  d’abus,  que  cela  doit  faire  reje- 
ter d'une  façon  définitive  le  principe  de  la  liberté  absolue; 

2°  Que  les  facteurs  no  soient  investis  de  leurs  fonctions  qu’après  enquête  de  la  préfecture  de 
Police,  car  il  est  reconnu  que  les  conditions  actuelles  d’admission  ne  donnent  pas  de  garanties 
suffisantes  ; 

3°  Que  le  cautionnement,  soit  augmenté.  A ce  sujet,  notre  chambre  syndicale  émet  l’avis  que 
l’importance  des  affaires  traitées  dans  chaque  pavillon  devrait  servir  de  base  pour  la  valeur  de  ce 
cautionnement  ; 

4°  Qu’un  contrôle  efficace  soit  établi  soit  au  moyen  d’étiquettes  procès-verbaux  ou  de  carnets  ou 
livres  cotés  et  paraphés,  le  contrôle  est  indispensable  et  nous  estimons  que  les  facteurs  honnêtes 
seront  avec  nous  pour  en  demander  l’application  ; 

5°  Que  les  marchandises  de  toute  nature  ne  soient  admises  aux  Halles  qu’autant  qu’elles  seront 
accompagnées  d’un  certificat  d’origine  ou  d’uu  bulletin  d’octroi  constatant  leur  entrée  dans  Paris, 
ceci  afin  d’éviter  le  regrat  ou  les  reventes  qui  constituent  la  spéculation  ; 

6°  Que  tous  les  colis  soient  munis  de  leurs  étiquettes,  nom  et  adresses,  tels  que  le  déchargement 
ou  la  livraison  en  aura  été  opéré,  afin  que  les  acheteurs  puissent  se  rendre  compte  de  l’origine  des 
marchandises  ; 

7°  Que  les  ventes  à l’amiable  soient  toutes  consacrées  par  une  adjudication  ; 

8°  Qu'il  ne  soit  admis  aux  Halles  qu’un  seul  intermédiaire  entre  les  producteurs  et  les  acheteurs, 
c’est-à-dire  une  seule  catégorie  de  vendeurs  assermentés  et  contrôlés,  qu’on  appellera  facteurs  ou 
vendeurs-jurés,  mais  suppression  absolue  des  commissionnaires  ; 

9°  Que  les  droits  et  attributions  des  deux  préfectures  soient  nettement  définis  afin  d’éviter  les 
conflits  entre  ces  deux  administrations.  Ces  conflits  paralysant  le  bon  vouloir  et  l’initiative  indi- 
viduelle, il  en  résulte  un  laisser-faire  et  un  désarroi  très  compromettants  pour  la  réputation  de 
notre  marché  et  préjudiciables  aux  intérêts  de  la  Ville. 


Quant  au  surplus  de  la  future  organisation,  nous  avons  l'espoir  que  vous  tiendrez  à vous  ren- 
seigner sur  les  besoins  de  chaque  pavillon,  afin  qu’en  dehors  d’un  règlement  d’ordre  général  vous 
puissiez  établir  en  connaissance  de  cause  un  règlement  particulier  pour  chacun  d’eux, 

Nous  terminons, ^Messieurs,  avec  la  conviction  que,  prochainement  et  grâce  à vos  travaux,  les 
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Halles  centrales  de  Paris  seront  rendues  à leur  véritable  destination  pour  le  plus  grand  profit  de 
l’alimentation,  pour  la  sécurité  des  approvisionneurs  et  aussi  pour  l’honneur  de  notre  corpora- 
tion. 

Pour  la  Chambre  syndicale  des  marchands  de  beurre,  œufs, 
fromages  et  crémiers  de  Paris, 

Le  président. 

Signé  : Herson. 


\T"  3. 

Note  de  M.  Dodé,  président  de  la  Chambre  syndicale,  groupe  des  anciens  facteurs. 

Paris,  le  24  mars  1891. 

Messieurs  les  députés  et  Messieurs  les  conseillers  municipaux. 

Messieurs, 

Les  attaques  dirigées  depuis  quelque  temps  contre  le  factorat  ont  ouvert  les  yeux  à nos  législa- 
teurs et  à nos  conseillers  municipaux  sur  les  inconvénients  du  décret  de  1878  régissant  le  commerce 
en  gros  sous  les  pavillons  des  Halles  centrales,  et,  puisqu’en  ce  moment  les  pouvoirs  publics  s’oc- 
cupent de  ce  commerce,  je  viens  exposer  à votre  impartial  examen  quelques  idées  sur  cet  impor- 
tant sujet. 

Le  décret  de  1878  présente  une  anomalie  flagrante.  En  même  temps  qu’il  accorde  à chacun,  c’est- 
à-dire  presque  au  premier  venu,  la  liberté  d’exercer  la  profession  de  facteur,  moyennant  produc- 
tion de  pièces  d’une  valeur  douteuse  et  qui  ne  peuvent  guère  faire  préjuger  de  la  moralité  de  l’in- 
dividu; en  même  temps,  dis-je,  il  supprime  le  contrôle,  c’est-à-dire,  il  supprime  cette  garantie 
offerte  aux  expéditeurs  au  moment  même  où  il  eût  été  nécessaire  de  l’établir  si  elle  n’avait  jamais 
existé. 

Pour  un  facteur  honnête,  le  contrôle  n’a  jamais  été  et  ne  sera  iamais  une  entrave.  Et  son  appli- 
cation n’est  si  difficile,  ni  si  dispendieuse  que  quelques-uns  le  prétendent. 

Le  principal  argument  que  l’on  oppose  au  rétablissement  du  contrôle,  c’est  qu’il  n’offrirait 
qu’une  garantie  illusoire  et  ne  servirait  par  conséquent  qu’à  tromper  les  expéditeurs.  Cette  objec- 
tion est  plus  spécieuse  que  juste.  En  établissant  un  contrôle,  on  n’a  pas  la  prétention  de  supprimer 
tous  les  abus  (ce  que,  jusqu’à  présent  on  n’a  pu  faire  nulle  part),  mais  de  les  restreindre,  en  les 
rendant  plus  difficiles  à commettre. 

Personne  ne  peut  nier  que  si  on  parvenait  à établir  un  contrôle  suffisant  pour  couper  court  à 
tous  les  abus  qui  peuvent  se  commettre  sous  les  Halles,  ce  serait  une  excellente  chose. 

Mais  la  perfection  n’étant  pas  de  ce  monde,  et  si  l’on  ne  peut  faire  une  chose  parfaite,  ce  n’est 
pas  une  raison  pour  ne  rien  faire. 

Faisons-la  toujours  la  meilleure  que  nous  pourrons,  et  nous  n’aurons  rien  à nous  reprocher. 

Quant  aux  expéditeurs  qui,  sur  la  foi  du  contrôle,  s’endormiront  sur  les  deux  oreilles,  confiants 
dans  sa  garantie,  je  crois  qu’ils  seront  assez  rares.  L’existence  de  la  police  et  de  la  gendarmerie, 
ces  deux  vigilants  gardiens  de  la  sécurité  publique,  ne  les  ont  pas  encore  amenés,  que  je  sache,  à 
s’endormir  en  laissant  leurs  portes  ouvertes  et  la  clef  de  leur  coffre-fort  dans  la  serrure. 

Le  véritable  but  à atteindre  serait  évidemment  de  n’avoir  que  des  facteurs  honnêtes  gens.  Mais 
si  c’est  là  un  desideratum  trop  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible  à réaliser,  il  faudrait  essayer 
de  s’en  rapprocher  le  plus  possible.  Et  ici,  l’intervention  du  préfet  de  Police  me  parait  indispen- 
sable. 


Un  postulant  à l’emploi  de  fort  de  la  Halle  u'est  admis  qu’après  une  sérieuse  enquête.  La  moindre 
peccadille,  quelque  insignifiant  péché  de  jeunesse,  suffisent  pour  le  faire  exclure.  Et  cependant, 
l’emploi  qu’il  sollicite  ne  comporte  aucune  responsabilité  pécuniaire,  c’est  un  métier  purement 
manuel,  où  il  n’a  ni  tentation  à subir,  ni  moyens  d'y  succomber. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  la  profession  de  facteur,  si  délicate,  si  importante,  qui  ne  doit,  ou 
plutôt  ne  devrait  être  exercée  que  par  des  personnes  d’une  moralité  éprouvée. 

Or,  en  fait  de  moralité,  quelles  preuves  exige-t-on  du  candidat? 

Un  certificat  délivré  par  le  maire  de  sa  résidence.  Quelle  est  la  valeur  de  cette  pièce?  C’est  chose 
grave  que  de  refuser  pareil  certificat.  Bien  des  maires  le  délivrent  à des  individus  à qui  ils  se  gar- 
deraient bien  de  confier  leur  bourse.  Fussiez-voùs  retour  de  la  « Nouvelle  »,  si,  depuis  votre 
arrivée  dans  la  commune  ou  dans  l’arrondissement,  vous  n’avez  eu  maille  à partir  ni  avec  la  jus- 
tice, ni  avec  la  police,  le  maire  peut-il  vous  le  refuser  ? 

Il  faut  aussi  jouir  de  ses  droits  civils,  mais,  si  une  condamnation  vous  en  a privé,  une  réhabilita- 
tion peut  vous  les  rendre.  Vous  rend-elle  en  même  temps  l’honnêteté  que  vous  n’avez  pas  peut-être 
jamais  eue?  Non,  elle  vous  permet  seulement  de  montrer  un  casier  judiciaire  redevenu  blanc. 

Et  c’est  tout.  Je  ne  parle  pas  du  cautionnement,  qui,  pour  une  partie  des  facteurs  en  exercice, 
ne  leur  appartient  pas. 

Voilà  ce  dont  on  se  contente  pour  apprécier  notre  moralité. 

Cela  peut  suffire  à un  négociant  en  quête  d’un  employé.  11  ne  lui  est  pas  possible  d’exiger  autre 
chose.  Mais  la  police,  elle,  a d’autres  moyens  d’investigation,  et  quand  il  s'agit  d’investir  un 
homme  de  la  confiance  publique,  car*  on  ne  fait  pas  autre  chose  en  1 admettant  à prêter  seiment 
devant  un  tribunal  en  qualité  de  facteur,  il  faut,  puisqu’on  ne  peut  répondre  de  la  conduite  future 
de  personne,  qu’on  puisse  au  moins  présenter  le  nouvel  admis,  non  seulemeut  comme  n’ayant 
jamais  failli,  mais  encore  comme  offrant  par  son  passé  les  plus  solides  garanties  pour  l’avenir. 

La  production  des  pièces  prescrites  dans  l’état  actuel  de  la  législation  devrait  donc  être  accom- 
pagnée de  l’avis  motivé  du  préfet  de  Police,  basé  sur  les  résultats  de  l’enquête  la  plus  sévère  et  la 
plus  minutieuse.  Et  la  moindre  présomption  d îmmomlite  suffirait  pour  fane  îeîuser  le  candidat. 
Cette  sévérité  et  la  chance  probable  du  rejet  de  leur  demande  suffiraient  sans  doute  à écarter  les 
gens  de  passé  douteux,  d’habitudes  ou  de  fréquentations  suspectes,  bien  que  n’ayant  jamais  eu 
affaire  avec  la  justice.  Plutôt  que  d’affronter  un  refus  humiliant,  ils  préféreraient  s’établir  en 
dehors  des  Halles. 

Ce  serait  déjà  un  commencement  de  sélection. 

11  suffirait  ensuite  d’instituer  une  chambre  de  discipline  du  factorat  pour  maintenir  dans  la  voie 
droite  et  honnête  ceux  qui  seraient  tentés  do  s’en  écarter. 

Les  facteurs,  par  leurs  relations  réciproques,  sont  plus  à même  que  la  préfecture  de  Police  de 
découvrir  les  abus  qui  peuvent  se  commettre,  et  les  malversations  qui  échapperaient  à la  sur- 
veillance des  uns  seraient  certainement  dévoilées  par  les  autres. 

Le  contrôle  compléterait  l’ensemble  de  ces  mesures. 

Le  décret  de  1878,  en  instituant  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  la  liberté  du  factorat,  a multi- 
plié le  nombre  des  facteurs.  N’a-t-on  pas  sacrifié  la  qualité  à la  quantité,  et,  d autre  part,  est-on 
bien  sur  d’avoir  réellement  servi  la  cause  de  la  production  en  agissant  ainsi  ? 

On  obtiendra  de  la  sorte,  a-t-on  dit  alors,  un  accroissement  dans  les  arrivages.  En  effet,  l’accrois- 
sement prévu  s’est  réalisé,  mais  il  se  serait  produit  de  même  avec  le  maintien  de  l’ancien  état  de 
choses.  C’est  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande.  Si  la  consommation  augmente,  la  production  y 
répond.  Le  producteur  sait  très  bien  l’endroit  où  il  peut  tirer  bon  parti  de  ses  produits,  et  il  ne 
manque  pas  de  les  y envoyer. 
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Que  l’on  consulte  la  statistique  des  arrivages  de  1840  à 1860,  et  cependant  il  n’existait  pas  alors 
de  commissionnaires. 

Cet  accroissement  d’arrivages  serait  encore  plus  important,  si  des  frais  considérables  de  trans- 
port et  d'exorbitants  droits  d'octroi  ne  détournaient  certaines  denrées  vers  l’étranger,  où  elles  arri  - 
vent  grevées  de  moins  de  frais  que  sur  le  marché  de  Paris. 

Il  augmenterait  encore  si  vous  pouviez  donner  ou  rendre  aux  expéditeurs  la  confiance  dans  la 
probité  des  intermédiaires,  que  quelques  scandales  ont  malheureusement  ébranlée  par  le  retentis- 
sement que  leur  a donné  la  presse. 

Loin  de  moi  la  pensée  d’une  malveillante  insinuation  à l’égard  des  nouveaux  facteurs  en  géné- 
ral. J’en  connais  beaucoup  et  les  estime  à l’égard  de  leurs  anciens.  Mais  je  ne  puis  m’empêcher  de 
regretter  l’ancien  temps,  le  bon  temps,  où  l'honorabilité  du  facteur  était  au-dessus  de  tout 
soupçon. 

Alors  on  criait  au  monopole,  on  le  crierait  encore  si  l’on  revenait  aux  anciens  errements.  Lais- 
sons-les  crier  et  excusons-les,  ils  n’entendent  pas  le  grec. 

Ce  n’est  pas  un  monopole,  c’est  un  privilège. 

Et  où  n’existe-t-il  pas,  le  privilège  ? 

Il  est  partout.  Que  de  gens  désireux  d’exercer  une  profession  ou  un  commerce  pour  lequel  ils 
n’ont  pas  l’aptitude  ou  les  moyens  nécessaires  ! Les  heureux  qui  les  possèdent,  ces  moyens  ou  cette 
aptitude,  ne  sont-ils  pas  des  privilégiés? 

Si  le  privilège  a sa  raison  d’être  quelque  part,  c’est  aux  Halles  centrales. 

Là  l’espace  est  limité,  les  privilégiés  sont  les  occupants  actuels.  Les  autres,  les  candidats,  devront 
attendre  leur  tour,  la  place  qui  manque  et  qui  manquera  peut-être  encore  longtemps. 

Le  législateur  de  1878  a eu  la  prétention  de  décréter  la  liberté  du  factorat.  Il  s’est  radicalement 
trompé.  Ce  qu’il  a décrété,  c’est  la  gêne  du  factorat,  c’est-à-dire  la  gêne  du  commerce  de  l’alimen- 
tation. 

Belle  liberté  vraiment!  Où  est-elle  votre  prétendue  liberté?  Vous  n’avez  même  pas  celle  d’ad- 
mettre de  nouveaux  facteurs,  puisque  vous  n’avez  pas  de  place  pour  les  caser  (voir  pavillon  en 
gros  de  la  volaille  et  du  gibier). 

En  revanche,  la  gêne  n’est  que  trop  visible.  Point  n’est  besoin  de  besicles  pour  la  découvrir. 
Allez  aux  Halles,  Messieurs  les  députés,  Messieurs  les  conseillers  municipaux, et,  s’il  vous  est  pos- 
sible de  circuler  à travers  les  bureaux,  criées,  bancs  de  vente,  caisses,  mannes,  paniers,  etc.,  vous 
y verrez  quel  est  l’encombrement  des  postes,  décri  vaut,  dans  certains  pavillons,  les  figures  de  géo- 
métrie les  plus  compliquées  pour  parvenir  à s’encastrer  les  uns  dans  les  autres  ; vous  y verrez  la 
marchandise  entassée  au  grand  détriment  de  sa  fraîcheur  et  de  sa  conservation  et  pour  la  plus 
grande  incommodité  des  acheteurs,  quand  elle  n’est  pas  tout  simplement  étalée  sur  le  trottoir,  au 
milieu  du  chemin,  sous  les  pieds  des  passants  et  dans  l’urine  des  chevaux  (voir  la  vente  en  gros 
du  poisson). 

Chaque  nouveau  facteur  s’installe  avec  ses  accessoires  obligés  : bancs  de  vente,  bureau,  tribune, 
restreignant  d’autant,  la  place  nécessaire  pour  le  placement  de  la  marchandise.  Il  y en  a qui  occu- 
pent plus  de  place  avec  leurs  impedimenta  qu’avec  leurs  denrées.  Aussi,  plus  il  y a de  facteurs, 
moins  il  y a de  place  pour  les  marchandises.  Qu’on  agrandisse  les  Halles  avant  d’accorder  de  nou- 
veaux emplacements  ! 

C’est  là  ce  qu’on  appelle  la  liberté  du  factorat,  la  liberté  du  commerce  ! 

Puisque  cette  soi-disant  liberté  est  forcément  limitée,  puisqu’il  faut  nécessairement  la  borner, 
pourquoi  ne  pas  l’arrêter  avant  qu’elle  ne  soit  devenue  une  gêne  encore  plus  grande  au  lieu  de 
l’arrêter  après  ? 


Déterminer  le  nombre  des  facteurs  d’après  la  superficie  des  pavillons  et  l’importance  des  arri- 
vages, voilà  le  remède,  le  seul  remède. 

L’od  ne  peut  être  arrêté  par  la  crainte  d’une  coalition  de  facteurs.  Leur  nombre,  la  rivalité,  la 
concurrence  y seront  toujours  un  obstacle.  Et  d’ailleurs,  en  pareil  cas,  n’y  a-t-il  pas  le  dérivatif 
des  commissionnaires? 

Si  les  facteurs  tenaient  la  dragée  trop  haute,  les  acheteurs  et  les  expéditeurs  les  auraient  bientôt 
abandonnés  ; mais  ils  n’auraient  garde  de  s’y  exposer. 

Le  trop  grand  nombre  des  facteurs  et  commissionnaires  est  encore  une  des  principales  causes 
d’abus. 

Pour  certains,  les  charges  sont  hors  de  proportion  avec  les  profits,  surtout  au  début,  où  leurs 
affrires  ont  encore  peu  d’extension.  De  là,  pour  les  consciences  faibles,  de  dangereuses  tentations. 

Le  nombre  limité  des  facteurs  a en  outre  l’avantage  de  réduire  sensiblement  les  frais  d’exploi- 
tation. 

D’où  profit  pour  le  facteur,  profit  également  pour  l’expéditeur,  puisque  cette  situation  permet  de 
réduire  les  frais  de  commission,  et  enfin,  profit  pour  l’acheteur,  qui  peut  acheter  à meilleur  compte 
et  par  là  en  faire  profiter  le  consommateur. 

L’acheteur  trouve  un  autre  avantage  au  nombre  limité  et  à peu  près  fixe  des  facteurs,  c’est, 
outre  la  facilité  de  trouver  les  denrées  qui  ont  ses  préférences,  celle  de  pouvoir  se  rendre  compte 
aisément  des  cours.  (Voir  la  déposition  à la  Chambre  des  députés  des  membres  de  la  Chambre 
syndicale  des  marchands  de  beurre  et  œufs  au  détail.) 

Donc  : limitation  du  nombre  des  facteurs  suivant  les  nécessités  de  l’emplacement;  intervention 
sérieuse  du  préfet  de  Police  avant  l’admission;  action  de  la  chambre  de  discipline  après,  concur- 
remment avec  le  contrôle. 

Qu’on  ne  m’accuse  pas  de  vouloir  revenir  aux  anciennes  corporations.  Telle  n’est  pas  ma  pensée. 
Il  est  bon,  il  est  juste  que  tout,  citoyen  puisse  exercer  la  profession  qui  convient  à ses  aptitudes,  à 
ses  intérêts. 

Eh!  qui  les  en  empêche?  Hors  des  Halles  et  même  aux  Halles,  un  assez  vaste  champ  leur  est 
ouvert.  Mais  la  ville  de  Paris  se  doit  à elle-même  de  pouvoir  présenter,  à côté  du  commerce  libre, 
un  noyau,  un  groupe  d’honorables  intermédiaires  triés  sur  le  volet,  et  dont  les  antécédents,  la  con- 
duite, l’entente  des  affaires,  puissent  inspirer  aux  producteurs  et  expéditeurs  la  confiance  que  leurs 
intérêts  seront  en  mains  sûres. 

Si  le  recrutement  de  ces  intermédiaires  d’abord,  la  surveillance  de  leurs  opérations  ensuite,  sont 
entourés  de  garanties  suffisantes,  le  but  sera  atteint, 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  excuser  le  décousu  de  ces  quelques  notes. 

Pour  être  mal  exposées,  je  crois  que  les  idées  qu’elles  renferment  n’en  sont  pas  moins  bonnes. 
En  tous  cas,  elles  me  sont  inspirées  par  l’intérêt  général  et  Tardent  désir  de  trouver  un  remède  à 
la  situation  imposée  à notre  corporation  par  le  décret  de  1878  et  dont  les  fâcheux  effets  ne  se  sont 
jamais  si  manifestement  montrés  qu’aujourd’hui. 

Signé  : V.  Dodé, 

président  de  la  Chambre  syndicale  des  facteurs  (ancien  groupe). 
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\TU  4. 

Projet  de  loi  proposé  par  M.  Dodé,  facteur  aux  Halles  centrales. 


TITRE  PREMIER. 

Dans  la  ville  de  Paris,  les  ventes  en  gros  de  denrées  alimentaires  aux  Halles  centrales  de  Paris 
s’opèrent  publiquement  et  à haute  voix  par  la  sanction  de  la  criée. 

TITRE  11. 

A partir  du 

les  ventes  en  gros  sur  les  Halles  centrales  ne  pourront  èlre  faites  que  par  un  seul  intermédiaire, 
le  facteur  ou  factrice. 

Nul  ne  pourra  être  reçu  comme  facteur  s’il  n’est  Français,  majeur  de  25  ans,  s’il  ne  jouit  de  la 
plénitude  de  ses  droits  civils,  s’il  est  failli  non  réhabilité,  etc. 

Toute  personne  qui  demandera  son  inscription  comme  facteur  en  fera 

1°  La  demande  à la  préfecture  de  la  Seine  (agissant  comme  propriétaire  des  Halles); 

2°  A la  préfecture  de  Police, — qui, après  une  enquête  sérieuse  et  avis  préalable,  devront  se  con- 
cprter  pour  admettre  ou  refuser  le  candidat. 

Le  cautionnement  sera  de  dix  mille  francs  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l’État  ou  en  obli- 
gations de  la  ville  de  Paris. 

Il  devra  toujours  être  liquide,  libre  de  toute  opposition  ou  privilège. 

Tout  facteur  admis  sera  tenu  de  prêter  en  audience  publique  le  serment  professionnel. 

Les  facteurs  sont  tenus  de  se  conformer  à toutes  les  prescriptions  des  règlements  administratifs 
et  les  ordonnances  de  police  concernant  les  Halles. 

Il  sera  établi  un  règlement  par  chaque  pavillon,  c’est  à-dire  chaque  sorte  de  denrée. 

Le  facteur  ne  pourra  ni  majorer,  ni  minorer,  ni  faire  de  moyenne.  En  cas  d’infraction  aux  pres- 
criptions ci-dessus  ou  de  manquement  à leurs  devoirs  professionnels,  la  discipline  appartiendra  : 

1°  A la  préfecture  de  la  Seine  pour  ce  qui  a trait  aux  perceptions  municipales; 

2°  A la  préfecture  de  Police  pour  ce  qui  concerne  la  loyauté  des  transactions,  la  salubrité  et  le 
bon  ordre  du  marché. 

Les  peines  disciplinaires  sont  : 

1°  La  suspension  pour  un  temps  déterminé, 

2°  La  radiation  de  droit  correctionnel. 

Ces  peines  seront  infligées  par  l’autorité  compétente. 


11) 


Un  contrôle  sérieux  sera  établi,  soit  par  des  procès-verbaux  détaillés  de  toutes  les  opérations, 
soit  par  livrets  à souche  ou  par  étiquettes. 

Les  facteurs  qui  feraient  directement  ou  indirectement  le  commerce  des  denrées  qu'ils  seraient 
chargés  de  vendre  seront  radiés,  ils  ne  devront  pas  avoir  de  magasins  à 1 extérieur,  le  commerce 
des  facteurs  devant  se  faire  exclusivement  sur  les  Halles. 

Les  facteurs  sont  responsables  envers  les  approvisionneurs  de  la  marchandise  que  ceux-ci  leur 
ont  expédiée. 

Ils  sont  tenus  de  remettre  à leur  commettant  un  bordereau  de  vente  ne  mentionnant  au  débit 
que  le  montant  de  la  commission  et  celui  des  avances  constatées  par  un  document  probant  émane 
de  tiers  : transport,  octroi,  abri.  , 

Tout  expéditeur  ayant  fait  vendre  des  marchandises  par  les  facteurs  peut  transmettre  à la  pré- 
fecture de  Police  le  compte  du  facteur,  puis  le  faire  vérifier  et  en  faire  constater  la  concordance 
avec  les  documents  qui  lui  ont  été  remis  en  double. 

En  cas  de  décès  d’un  facteur,  le  poste  ne  sera  pas  déclaré  vacant,  la  famille  ou  les  intéressés 
devront,  dans  le  délai  le  plus  bref,  faire  nommer  un  remplaçant  ou  un  gérant  responsable  jusqu’à 
la  liquidation. 

On  ne  vendra  sur  les  Halles-,  par  l’entremise  des  facteurs,  que  les  marchandises  provenant  de 
l’extérieur  de  Paris  et  ceci  afin  d’éviter  le  regrat. 

Les  commis  et  employés  des  facteurs  seront  sous  la  dépendance  de  ces  derniers,  ils  ont  droit  de 
les  choisir  et  les  entretiennent  à leurs  frais;  ils  sont  responsables  des  actes  de  ces  agents.  Les  fac- 
teurs ne  pourront  employer  comme  vendeur  ou  crieur  des  hommes  exerçant  eux-mêmes  la  profes- 
sion des  marchands  de  la  même  denrée  ou  la  faisant  exercer  par  leur  père,  leur  mère  ou  leur 
femme. 


1V°  5. 

Note  de  M.  Landel,  facteur  aux  Halles  centrales. 

Paris,  le  24  mars  1891. 

Les  Halles  étant  un  établissement  municipal,  il  y a obligation  pour  l’Administration  à donner 
des  garanties  sur  la  moralité  des  vendeurs. 

En  effet,  l’expéditeur  qui  habite  la  province  ne  connaît  des  vendeurs  que  leurs  sollicitations. 

Un  vendeur,  qu’il  soit  commissionnaire  ou  facteur,  ne  devrait  être  admis  à exercer  à la  Halle 
qu’après  une  enquête. 

Que  le  cautionnement  soit  de  5,000  ou  de  10,000  francs,  il  n’est  qu’une  garantie  des  droits  mu- 
nicipaux, il  est  insuffisant  pour  être  caution  des  intérêts  des  producteurs  ou  expéditeurs. 

Il  n’y  aurait  cependant  pas  lieu  d’augmenter  le  chiffre  actuel  de  ce  cautionnement,  à cause  dn 
trouble  qui  pourrait  en  résulter  pour  les  vendeurs  peu  fortunés  qui  ont  fait  des  sacrifices  pour 
s’établir. 

Les  femmes  pourraient  être  admises  comme  factrices. 

Un  contrôle  des  opérations,  tel  qu’il  existait  autrefois,  n’est  plus  dans  les  habitudes  et  serait 
très  onéreux  pour  les  finances  municipales  ; il  faudrait  cependant  donnei  aux  v en  es  un  carac  ere 
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d’authenticité  qui  pourrait  être  obtenu  par  le  visa  du  procès-verbal  par  Feuillet,  par  l’agent  admi- 
nistratif chargé  de  la  surveillance  de  chaque  marché. 

Le  procès-verbal  devrait  être  fait  en  vente. 

Après  la  vente,  les  ratures,  surcharges,  modifications,  seraient  également  visées. 

Le  procès-verbal  mentionnerait  les  ventes  à l’amiable  ainsi  que  celles  à la  criée. 


\°  <î. 

Note  de  M.  Gora,  facteur  aux  Halles. 

# 

Paris,  le  24  mars  1891. 


A Messieurs  les  membres  de  la  2e  Commission  du  Conseil  municipal. 

Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  vous  proposer  les  réformes  suivantes  dans  la  question  du  factorat. 

Contrôle  des  ventes. 

Chaque  facteur  devra  inscrire  ses  ventes  au  fur  et  à mesure  qu’elles  seront  faites  sur  un  livre 
folioté  et  paraphé  soit  par  la  préfecture  de  Police,  soit  par  le  tribunal  de  Commerce. 

Ce  livre  sera  à souche. 

La  partie  gauche,  ou  la  souche,  sera  la  feuille  de  vente  proprement  dite  ; les  noms  des  expé- 
diteurs ainsi  que  ceux  des  acheteurs  devront  y figurer  en  toutes  lettres  ainsi  que  le  poids,  la 
désignation  des  lots,  le  prix  de  venté  et  le  produit. 

La  feuille  de  droite  sera  la  répétition  de  la  souche,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  le  numéro 
d’arrivage,  le  nom  de  l’expéditeur,  le  poids,  la  désignation  de  la  marchandise  et  le  prix  de  vente. 
Il  convient,  en  effet,  de  simplifier  le  travail  en  ne  répétant  pas  le  nom  de  l’acheteur  et  les  pesages, 
puisque,  si  l’Administration  a besoin  de  les  connaître,  elle  n’a  qu’à  se  faire  représenter  la  souche. 

A la  fin  de  la  venle,  le  facteur  signera  cette  feuille  et  la  remettra  à l’inspecteur  de  service.  Cela 
constituera  le  procès-verbal. 

Les  facteurs  seront  tenus  de  conserver  leurs  souches  pendant  cinq  années  révolues.  La  majoration 
des  prix  de  vente  est  formellement  interdite,  aussi  bien  que  la  moyenne,  la  feuille  que  l’expéditeur 
reçoit  devant  être  le  compte-rendu  fidèle  de  la  vente. 

' - '■  ■ . 1 iqsn 

Catégories  de  vendeurs. 

Il  ne  saurait  y avoir  qu’une  seule  catégorie  de  vendeurs,  soit  tous  assermentés  ou  tous  libres, 
l’existence  des  commissionnaires  étant  en  contradiction  formelle  avec  celle  du  factorat. 

Des  ventes. 

Les  ventes  se  feront  soit  à la  criée,  soit  à l’amiable;  dans  cette  dernière,  le  vendeur,  après  s’ètre 
mis  d’accord  avec  l’acheteur,  devra  dire  à haute  voix  en  désignant  la  marchandise  : J’ai  marchand 
à tant,  afin  de  permettre  aux  tiers  présents  de  surenchérir  s’il  y a lieu.  Que  la  vente  soit  faite  à la 
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criée  ou  à l’amiable,  le  vendeur  est  obligé  d’annoncer  à haute  voix  le  nom  de  son  acheteur,  le  prix 
de  la  vente,  le  poids  et  le  numéro  d’arrivage.  Le  vendeur  inscrira  sur  1 étiquette  le  nom  de 
l’acheteur  et  le  prix  de  la  vente. 

De  l’ entrée  des  facteurs  en  activité.  - Le  factorat  étant  une  profession  libre,  tous  les  intéressés 
peuvent  être  nommés  facteurs. 

Ils  ne  pourront  entrer  en  activité  sous  les  pavillons  qu’autant  qu'il  y aura  de  la  place. 

L’Administration  devra  limiter  le  nombre  des  facteurs  en  exercice  par  catégorie  de  commerce 
en  se  basant  sur  la  superficie  des  pavillons  et  sur  le  poids  des  marchandises  reçues  ; elle  devra 
également  attribuer  à chaque  facteur  un  emplacement  minimum  fixe  qui  sera  agrandi  si  besoin 
est,  dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  diminué. 

* Signé  : Léon  Cora,  facteur  aux  Halles  centiales. 


i\T°  T. 

Réforme  du  décret  de  1878  proposée  par  M.  Pouradier,  facteur  aux  Halles  centrales. 

Paris,  le  24  mars  1891. 


Article  premier.  - La  préfecture  de  Police  sera  chargée  de  faire  une  minutieuse  enquête  sur  le 
candidat  aux  fonctions  de  facteur  aux  Halles  ; 

Sur  la  moralité,  sur  les  moyens  d’existence,  sur  les  capacités  personnelles  du  postulant. 

Une  seule  catégorie  de  vendeurs  aux  Halles,  c’est-à-dire  des  facteurs  assermentés  et  contrôlés  ou 
bien  des  commissionnaires  libres,  en  un  mot  des  commerçants. 

Réglementation  intérieure  pour  chaque  genre  de  commerce. 

Art  2 Obligation  pour  les  facteurs  à la  viande  d’inscrire  sur  les  étiquettes  le  numéio  des 

marchandises,  la  date,  les  prix  de  vente  et  le  nom  de  l’acheteur,  c’est  le  seul  moyen  de  contrôle 
efficace  et  le  moins  coûteux. 

Les  facteurs  à la  viande  auront  la  faculté  de  se  servir  du  poids  public  pour  le  pesage  des  mar- 
chandises. 

Les  droits  d’abri  égaux  pour  toutes  les  denrées. 

Les  frais  à retenir  à l’expéditeur  comprendront  : 1°  Transport,  octroi,  droit  d’abri,  commission. 

Le  cautionnement  d’un  facteur  ne  pourra  s’appliquer  qu’à  un  seul  genre  de  commerce,  et  devra 
être  maintenu  à dix  mille  francs. 

Art.  3.  - Pour  offrir  plus  de  garantie  aux  expéditeurs  et  assurer  l’autorité  bienfaisante  du 
contrôle,  les  ventes  de  gré  à gré  ne  seront  définitives  que  lorsque  les  marchandises  qui  en  ont  fait 
l’objet  auront  été  soumises  à la  criée. 

Interdiction  aux  facteurs  d’adjuger  un  lot  en  l’absence  de  l’acheteur. 

Art.  4.  _ Tontes  ventes  Actives,  toute  majoration  ou  minoration  des  prix  de  vente  devront 
être  punies  sévèrement. 
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Modification  du  découpage  pour  la  vente  en  gros  des  viandes,  le  découpage  tel  qu’il  se  pratique 
actuellement  est  la  source  des  abus  et  des  fraudes.  Il  est  indispensable  pour  la  fidélité  des  opérations 
de  revenir  à l’ancien  système  qui  permettait  de  découper  les  porcs  par  moitié,  les  veaux  par 
4 1/4  ou  6 morceaux  au  plus;  les  bœufs  en  10  morceaux. 

Art.  5.  — Il  sera  interdit  aux  facteurs  d'acheter  ou  de  faire  acheter  pour  leur  compte  les 
denrées  qu’ils  sont  chargés  de  vendre.  Les  facteurs  ne  devront  vendre  que  des  marchandises 
venant  hors  Paris. 

Un  pavillon  entier  sera  affecté  et  aménagé  pour  la  vente  en  gros  des  viandes. 

Art.  6.  — Un  procès-verbal  détaillé  de  tmtes  les  opérations  faites  par  les  facteurs  sera  fourni  à 
la  préfecture  de  Police  aussitôt  les  ventes  terminées. 

Art.  7.  — Établissement  de  postes  fixes  ainsi  que  cela  se  pratique  au  pavillon  4,  criée  de  la 
volaille  et  du  gibier,  dans  ce  pavillon  les  postes  de  facteur  sont  limités,  c’est  le  seul  moyen 
d’éviter  la  confusion,  d’empècher  les  abus  et  les  fraudes,  et  de  faire  disparaître  les  froissements 
entre  facteurs  et  l’administration  de  la  préfecture  de  Police. 

En  cas  de  décès  d’un  titulaire  de  poste  de  facteur,  l’Administration  devra  conserver  intacte  la 
place  occupée  par  le  décédé  jusqu’à  ce  que  les  ayants  droit  aient  liquidé  la  succession  conformé- 
ment à leurs  intérêts. 

Art.  8.  — Création  d’une  chambre  de  discipline. 

Nous  demandons  une  loi  régissant  le  factorat. 


Signé  : Pouradier,  facteur  aux  Halles  centrales. 
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Note  présentée  par  M.  Bernheim,  facteur  aux  Halles  centrales. 

Paris,  le  24  mars  1891. 


On  invoque  la  liberté  commerciale,  sans  dire  pour  quelles  raisons,  celle  dont  nous  jouissons  est 
trop  large  en  tant  que  facteurs,  puisqu’elle  permet  tous'les  abus  et  nous  laisse  le  droit  de  tout  faire, 
même  du  commerce  sous  le  couvert  du  titre  de  commissionnaire. 

On  a invoqué  l’exemple  de  l’Angleterre,  des  Etats-Unis,  etc. 

Aucun  parallèle  n’est  à établir  entre  les  marchés  de  Londres  et  les  nôtres. 

11  y a à Londres  cinq  marchés  principaux  : 

Leadenkale  Market  (volailles  et  gibiers); 

Newgate  id.  (fruits  et  légumes); 

Billingsgate  id.  (poisson); 

Métropolitan  Catsle  Market  (bestiaux). 

Sans  compter  les  marchés  de  quartier,  Londres  possède  encore  d’autres  marchés  d’approvisionne- 
ment; les  uns  sont  la  propriété  de  particuliers,  les  autres  de  paroisses  ou  de  sociétés;  lord  Bedford 
a celui  des  légumes  (Covent  garden  Market). 

Les  propriétaires  des  marchés  sont  autorisés  à faire  des  règlements  dont  les  dispositions  peuvent 
être  sanctionnées  par  des  amendes. 

Le  personnel  attaché  anx  marchés  est  nommé  ou  révoqué  par  le  propriétaire. 

Les  fonctionnaires  chargés  de  la  police  sont  nommés  par  le  lord-maire,  le  plus  élevé  de  ces  fonc- 
tionnaires est  nommé  par  la  « Livery  »,  assemblée  des  électeurs  du  lord-maire. 

Chaque  marché  a des  règlements  spéciaux,  tous  renferment  des  dispositions  générales  applicables 
à la  vente  des  denrées  avariées,  laquelle  est  punie  de  10  livres  d’amende  par  délit,  soit  250  francs. 

L’uniformité  des  règlements  de  marchés  est  impossible  à Londres  ; attendu  que,  hors  la  Cité,  cer- 
tains districts  et  certaines  paroisses  ont  des  lois  et  une  organisation  toute  différentes.  Ces  disposi- 
tions applicables  à la  Cité  ne  peuvent  l’ètre  ailleurs. 

Il  n’y  a point  de  facteurs  à Londres;  les  intermédiaires  sont  les  «salesmen  ». 

Ils  ne  sont  assujettis  à aucune  formalité  ni  obligation  spéciale;  mais  il  existe  une  loi  anglaise  qui 
condamne  les  commissionnaires  et  les  mandataires  infidèles  à la  forfaiture,  à la  transportation 
pour  7 à 14  ans.  Et  cette  loi  renferme,  en  outre,  des  dispositions  sauvegardant  les  intérêts  de  ceux 
qui,  de  bonne  foi,  ont  contracté  avec  les  commissionnaires. 

Le  nombre  des  « salesmen  » est  limité  à l’emplacement,  des  marchés. 

On  voit  par  ce  qui  précède  qu’il  n’y  a aucun  parallèle  possible  entre  nos  marchés  et  ceux  de 
Londres. 

On  nous  dit  : Quaud  donc  la  sécurité  a-t-elle  été  menacée?  Quand  donc  les  apports  ont-ils  dimi- 
nué? Il  y a progression  constante  dans  les  apports. 
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Cette  opinion,  que  la  liberté  commerciale  a procuré  l’abondance  des  approvisionnements  et  le 
bon  marché,  est  injustifiable. 

Ce  sont  des  erreurs  "voulues,  car  il  suffit  d ouvrir  les  statistiques  municipales  pour  y voir  le 
contraire. 

En  eftet,  la  somme  de  denrees  alimentaires  consommée  par  une  ville  quelconque  est  en  raison 
directe  de  la  densité  de  sa  population. 

Là  est  la  base  de  l’accroissement  des  apports. 

Si  le  nombre  des  habitants  avait  diminué,  les  apports  malgré  la  prospérité  des  Halles  n’eussent 
point  tardé  à décroître. 

La  loi  commerciale  de  1 offre  et  de  la  demande  est  surtout  vraie  dans  les  questions  de  denrées 
alimentaires. 


Apports  annuels  moyens  aux  Halles  avant  1878. 

Ml!  ci  b not  b.lnqoq  c!  1 , ■■■■  cip  ■ • 


POPULATION 

D’APRÈS 

les 

RECENSEMENTS 

tle 

PÉRIODES 

des 

APPORTS 

VIANDE 

VOLAILLE 

MARÉE 

BEURRE 

FROMAGES 

TOTAUX 

kilos. 

kilos. 

kilos . 

kilos. 

kilos. 

kilos. 

1,053,262.. . 

1851  (B).'... 

1851  à 1885 

5,938,659 

13,085,133 

10,422,592 

(C)  9,893,773 

1,620,267 

40,980,424 

1,174,346... 

1856 

1856  à 1859 

11,314,982 

14,362,252 

12,208,681 

10,744,328 

1,869,581 

50,499,824 

1,696,741... 

1861 

1860  à 1865 

14,796,130 

18,321,766 

13,885,981 

14,178,920 

2,995,665 

64,178,462 

1,825,274... 

1866  à 1869 

18,680,943 

91  /«U‘î  8 A fi 

17,957.223 

15,588.279 

4,000,663 

77,720,975 

1,851,792... 

1872 

1870  à 1871 

14,847,337 

12,806,590 

15,998,247 

10,603,926 

2,838,386 

(11)57,094,486 

1872  à 1873 

14,106,156 

23,604,170 

23,240,179 

14,328,170 

3,936,830 

81,215,505 

81,704,207 

103,673,776 

93,712,903 

75,337,396 

17,261,394 

371,689,676 

(A)  Les  chiffres  de  ce  travail  sont  empruntés  aux  Consommations  de  Paris,  de  M.  Husson. 

(B)  Nous  ne  commençons  qu’à  1851,  parce  que  la  criée  des  viandes  no  date  que  de  1849. 

(C)  Nous  ne  mentionnons  pas  ici  les  œufs,  dont  les  statistiques  étaient  alors  au  mille. 

(D)  Il  faut  tenir  compte,  pour  1870,  de  la  décroissance  par  suite  du  siège  de  Paris. 

t’i 


En  résumé  la  population  parisienne  comptait,  de  1851  à 1855,  1,053,262  habitants  et  consom- 
mait : 


Viande . . , 
Volaille. . 

Marée 

Beurre. . . 
Fromages 


5.958.659  kilog. 
13.085.133 
10.422.502 
9.893.773 
1.620.267 


40.980.424  kilog. 
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Alors  qu’en  1872  et  1873,  comptant  1,851,792  habitants,  elle  consomme  : 


Viande. . . 
Volaille  . . 
Marée . . . 
Beurre. . . 
Fromages 


16. 106. 156  kilog. 

23.604.170 
23.240.179 

14.328.170 
3.936.830 


81 .215.505  kilog. 


Ces  chiffres  établissent  que  l’accroissement  de  la  population  entraiue  un  accroissement  des 
apports 

En  vingt-quatre  ans  la  population  s'estaccrue  de  75,70  u/0,  différence  entre  1,053,262  et  1,851,792 
habitants. 

Les  apports  aux  Halles  pendant  la  même  période  se  sont  élevés  de  93  °/0.  différence  entre 
42,080,293  et  81,205,505  kilog. 

Cet  accroissement  confirme  notre  opinion  que  la  quotité  consommée  est  en  raison  du  nombre  des 
consommateurs  et  l’écart  de  18  »/„  entre  75  et  93  % représente  assurément,  et  sans  exagération,  la 
part  de  la  population  flottante  et  de  la  réexpédition  en  province  et  dans  la  banlieue. 

Voulons-nous  examiner,  en  passant,  l’influence  de  cet.  accroissement  sur  le  prix  de  vente,  nous 
verrons  que  la  demande  était  toujours  plus  grande  que  l’offre  et  que  la  hausse  des  prix  fut  cons- 
tante. 


Prix  moyens  (1)  pour 

la  même 

période  aux 

criées  des  Halles  (2). 

VIANDE  (2). 

VOLAILLE 

!.  MARÉE. 

BEURRE. 

OEUFS. 

FROMAGES. 

1851-55  . 

1.0398 

1 71 

0.7292 

2.12 

50.47 

? 

1856-59  . 

1 . 1303 

1.93 

0.7523 

2.49 

57.58 

? 

1860-65 . 

1 . 167 l 

1.96 

? 

2.56 

63.11 

? 

1866-69 . 

1 .2635 

2.18 

0.8641 

2.75 

71.23 

? 

1870-71 . 

1.4282 

2.26 

0.7923 

3.11 

80.81 

? 

1872-73 . 

1.6234 

2.53 

0.7782 

2.97 

81.04 

? 

(1)  Ces  prix  s’entendent  au  kilog;  pour  la  volaille  seule  ils  sont  par  pièce  et  pour  les  œufs  au  mille. 

(2)  Les  prix  de  la  viande,  page  228  du  livre  de  M.  Husson,  sont  empruntés  à la  comptabilité  de  l'Assistance 
publique  dont  M.  Husson  fut  directeur. 
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Nous  avons  vu  l’accroissement  des  apports  avant  1878,  voyons  ce  qu’il  a été  sous  le  régime  de 

la  liberté. 


Apports  après  1878. 


POPULATION 

au 

RECENSEMENT 

ANNÉE 

du 

RECENSEMENT 

VIANDE 

VOLAILLE 

MARÉE 

BEURRE 

ŒUFS 

FROMAGES 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

1,908,800 

1870 

26,512,142 

17,428,405 

21,248,984 

10,286,931 

11,890,695 

5,570,998 

2,209,0-23 «... 

1881 

32,588.842 

21,081,854 

22,996.780 

12,273,578 

16,016,874 

6,638,605 

2,344,520 

1880 

36,746,374 

20,820,219 

24,624,416 

12,962,249 

15,132,823 

7,185,347 

RÉSUMÉ. 


1876 

1886 

Viande 

26.512.142 

36.746.374 

Volaille 

17.428.405 

20.820.219 

Marée 

21.248.984 

24.624.416 

Beurre 

10.286.931 

11.962.249 

Œufs 

11.890.695 

15.132.823 

Fromages 

5.570.998 

7.185.347 

92.938.155 

116.471.428 

Le  rapport  sur  les  consommations  de  Paris  pour  1886  constate  que  depuis  1882  les  apports  de 
fruits  et  légumes  diminuent  chaque  année  aux  Halles,  et  il  cite  à l’appui  les  chiffres  suivants  : 

1882  1883  1884  1885  1 886 

20.444.777  19.939.758  18.274.724  13.551.623  15.299.925 

La  population  de  Paris  de  1876  à 1886  s’est  accrue  de  32,40  °/0. 

Les  apports  aux  Halles  se  sont  accrus  seulement  de  25  %,  différence  entre  92,938,155  en  1876  et 
116,471,428  en  1886. 

Prétendre  que  la  liberté  ait  augmenté  les  apports  est  une  erreur  considérable,  le  contraire  est 
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vrai,  et  quoiqu’un  seul  pavillon  ait  prospéré  depuis  1878,  celui  de  la  viande,  sa  prospérité  est  due 
aux  traités  de  commerce  qui  autorisent  l’entrée  en  France  des  viandes  étrangères. 

Que  ces  traités  cessent  d’exister,  les  affaires  de  ce  pavillon  décroîtront  plus  vite  qu’elles  ne  se 
sont  accrues. 

Veut  on  rechercher  maintenant  l'influence  de  l’accroissement  des  apports  sur  les  prix  de  vente 
de  1876  à 1884?  Les  statistiques  municipales  nous  enseignent  : années  1881  (page  412),  1882,  1883 
et  1884,  que  les  prix  moyens  ont  été  avant  1878  pour  la  volaille  : 


ANNÉES. 

POULETS. 

LAPJNS. 

OIES. 

DINDES. 

1872 

2.76 

1.87 

5.72 

7.54 

1873 

2.83 

1.93 

5.35 

7.12 

1874 

3.36 

2.09 

4.91 

6.74 

1875 

4.21 

2.58 

5.57 

7.34 

1876 

4.13 

2.74 

5.53 

7.17 

11477 

4,38 

2.98 

6.01 

8.42 

1878  de  : 

années. 

POULETS. 

LAPINS. 

OIES. 

DINDES. 

1878 

4.77 

2.95 

6.04 

8.78 

1879 

4.95 

3.05 

6.04 

8.59 

1880 

5.12 

3.17 

5.87 

8.73 

1881 

4.93 

3.09 

6.26 

8.70 

1882 

5.30 

3,18 

5.88 

8.50 

1883 

5.27 

3.30 

5.99 

8.93 

1884 

5.02 

3.19 

5.72 

8.72 

1885  

1886  

pas  de  moyenne. 
5.89  3.22 

6.22 

9.60 

1887 

4.85 

3.20 

6.20 

9.50 

ix  moyens  à la  criée  des  Halles  des  autres  denrées  de  1872  à 

1880  ont  été  : 

ANNÉES. 

MARÉE. 

BEURRES. 

OEUFS. 

FROMAGES. 

— 

— 

— 

— 

— 

1872 

0.99 

2.90 

78.63 

0.72 

1873 

93 

3.04 

78.78 

72 

1874 

94 

3.18 

81.85 

69 

1875..... 

99 

3.14 

81.13 

72 

1876 

99 

3.31 

85.85 

75 

1877 

1.00 

3.16 

85.25 

91 

1878 

1.09’ 

3.09 

83.89 

? 

1879 

? 

3.06 

82.64 

1.03 

1880 

? 

3.23 

83.00 

95 
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Les  statistiques  municipales  ne  nous  permettent  malheureusement  pas  d’aller  en  deçà  de  1880. 

Nous  reconnaissons  qu’îl  y a eu  baisse  sur  quelques  denrées,  mais  les  causes  sont  absolument 
indépendantes  de  la  liberté. 

Pour  les  beurres,  c’est  la  margarine;  pour  les  viandes  l’entrée  des  viandes  étrangères  et 

abattues. 

Enfin  on  vous  a vanté  la  sécurité  profonde  qu’inspirent  les  Halles. 

La  production,  plus  grande  que  jamais,  a besoin  de  débouchés,  les  Halles  sont  les  plus  impor- 
tants de  France;  mais  consultez  les  producteurs,  la  plupart  vous  diront  qu’ils  sont  victimes 
d’abus  aux  Halles  de  Paris. 

La  preuve  : 

Affaires  Sentis  ; 

— Casteilla; 

— Molinari; 

— Bonnaire. 

La  preuve  encore  : 

Les  plaintes  dont  le  Conseil  municipal  a été  saisi  à différentes  reprises  par  ses  propres  membres  ; 
Les  propositions  de  MM.  Georges  Berry,  Paulard  et  Chauvière. 

On  vous  a affirmé,  Messieurs  : 

Que  la  remise  du  procès-verbal  des  facteurs,  certifié  conforme,  assurait  toute  sécurité. 

Ce  qu’on  ne  vous  a pas  dit,  c’est  que  beaucoup  de  facteurs  produisent  des  procès-verbaux  d’une 


seule  ligne  : ' 

Marchandise tant. 

Produit  de  la  vente. tant. 


De  sorte  que  la  loi  est  tournée  et  que  le  contrôle  de  leurs  opérations  est  impraticable. 

Telle  est  la  sécurité  ! ! 

On  ajoutait  : que  nous  parle-t-on  d’un  contrôle  plus  sévère?  il  répugne  à des  hommes  honorables. 

Nous  considérons,  dans  notre  syndicat,  qu’un  contrôle  rigoureux  est  nécessaire,  il  est  au  contraire 
la  sauvegarde  des  honnêtes  gens  et  un  moyen  efficace  pour  l’expéditeur  de  faire  contrôler  nos 
opérations. 

Les  agents  de  change,  les  notaires,  les  avoués,  les  commissaires-priseurs  sont  susceptibles  de 
surveillance,  ils  ont  une  chambre  de  discipline  ; en  quoi  cela  les  empêche-t-il  d’être  parfaitement 
honorables  ? 

L’État  a des  inspecteurs  des  finances  qui  vérifient  la  caisse  et  les  écritures  des  receveurs-géné- 
raux, percepteurs,  etc.,  cela  les  prive-il  de  leur  honorabilité? 

Nous  trouvons,  au  contraire,  que  la  garantie  du  public  est  d’autant  plus  grande  que  l’Adminis- 
tration est  d’autant  plus  soucieuse  de  son  contrôle. 


On  a critiqué  le  système  des  liches,  nous  ne  saurions,  quant  à nous,  en  faire  assez  d'éloges  et 
lorsqu’on  vous  disait,  Messieurs,  que  ce  système  était  impossible,  impraticable,  ou  s’en  exagérait 
l’usage. 

Rien  de  si  facile,  au  contraire,  et  de  si  pratique,  puisque  dans  certains  pavillons,  aux  fromages, 
à la  viande  et  aux  beurres,  certains  des  anciens  facteurs  l’ont  établi  pour  le  contrôle  de  leurs 
propres  opérations,  et  qu'il  leur  donne  des  résultats  féconds  et  une  grande  sécurité. 

Au  pavillon  du  beurre,  il  y a des  jours  où  plus  de  12,000  enchères  ne  sont  pas  rares,  sans  qu’il 
y ait  la  moindre  erreur,  et  certains  postes  vendent  simultanément  à deux  bancs  plus  de  000  mottes 
de  beurre  à l’heure. 

Le  contrôle  des  forts  et  celui  des  facteurs,  par  ce  moyen,  est  d’une  sécurité  absolue. 

Et  l’exemple  des  beurres  démontre  suffisamment  que  ce  contrôle  ne  retarde  pas  la  vente,  laquelle 
au  contraire  étant  contrôlée  s’abandonne  avec  confiance  à toute  la  célérité  possible. 

On  vous  a dit  encore  qu’il  y aurait  impossibilité  matérielle  à ranger  les  fiches. 

C’est  une  autre  erreur,  la  différence  de  leurs  couleurs,  un  numéro  imprimé  en  gros  chiffres  ou 
le  nom  du  facteur,  permet  un  classement  rapide,  auquel  les  forts  de  garde  pourront  s’employer 
sans  frais. 

En  tenant  compte  des  exigences  spéciales  de  chaque  commerce,  on  peut  arriver  à ce  contrôle. 

Mais  ajoutons  qu’il  ne  saurait  avoir  de  sanction  efficace  qu’autant  qu’on  obligera  le  facteur  à faire 
viser  les  feuilles  de  son  procès-verbal  par  l’inspecteur,  et  que  cet  agent  fera  enlever  lesdites  feuilles 
dès  la  clôture  de  la  vente  à chaque  poste. 

On  sait  qu’actuellement  le  procès-verbal  est  remis  dans  les  vingt-quatre  heures.  Toutes  sortes 
de  changements  possibles  peuvent  être  apportés  aux  prix. 

Il  y en  a de  nombreux  exemples. 

On  vous  a dit  aussi  que  ces  feuilles  seraient  considérées  par  le  fisc  comme  une  décharge.  Or,  la 
décharge  est  un  reçu,  un  acquit  qui  ne  saurait  être  donné  à l’acheteur  que  par  le  vendeur  ; une 
fiche  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  facture  non  acquittée,  et  ne  comporte  pas  décharge. 

On  a blâmé  l’institution  des  commissaires  de  vente. 

Sans  nous  arrêter  à l’appellation,  nous  sommes  partisans  résolus  d’une  seule  catégorie  d’inter- 
médiaires sous  les  Halles,  astreints  à une  seule  et  même  discipline. 

La  liberté  véritable  ne  saurait  exister  sans  l’égalité  qui  s’impose  de  fait  et  de  droit  à tous  ceux 
qui,  à un  titre  quelconque,  se  livrent,  sous  les  Halles,  au  commerce  d’intermédiaires. 

Pourquoi  les  uns  seraient-ils  libres  de  tout  faire  et  les  autres  contrôlés  ? 

Pourquoi  les  uns  seraient-ils  assujettis  à des  devoirs  dont  les  autres  seraient  exempts  ? 

La  liberté  absolue  ne  saurait  exister  que  pour  le  producteur  qui  vend  en  personne  et  qui  peut 
justifier  de  sa  qualité  par  sa  patente  ou  sa  feuille  de  contribuable. 

Nous  ne  demandons,  quant  à nous,  ni  monopole,  ni  liberté  absolue  autre  que  celle  nécessaire  à 
notre  action  dans  les  affaires  et  dans  la  limite  étroite  qu’une  loi  sévère  nous  tracera. 

Nous  estimons  que  là  où  la  Ville  perçoit,  là  où  la  police  surveille  et  contrôle,  une  méthode  et 
une  discipline  rigoureuse  sont  indispensables. 

Le  laissez-faire  serait  la  pire  de  toutes  les  responsabilités. 

Définir  clairement  le  lôle  et  le  devoir  des  facteurs,  et,  sous  des  peines  sévères,  leur  imposer  une 
discipline,  leur  interdire  les  tripotages  et  la  spéculation,  les  obliger  à sanctionner  parla  vente  à 
cri  public  les  affaires  traitées  à l’amiable,  leur  interdire  tout  magasin  en  ville,  toute  vente  hors 
des  Halles,  tel  doit  être,  à notre  avis,  l’objet  de  la  loi  nouvelle. 

Signé  ; Bernheim,  facteur  aux  Halles  centrales. 
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Spécimen  de  la  plupart  des  procès-verbaux  remis  à l’Administration 
par  les  facteurs  aux  Halles  centrales. 


Procès-verbal  du  20  mars  18'dl. 


(Œufs) 


Deux  cent  onze  colis  d’œufs 

pour  quinze  mille  soixante-cinq  francs  quatre-vingt-douze  centimes. 

Le  facteur , 


Procès-verbal  du  20  mars  1891. 


(Beurre.) 


Vingt-deux  mottes. 

Deux  cent  quarante  et  un  kilos  cinq  hectos 
pour  huit  cent  cinquante-huit  francs  quarante-deux  centimes. 


Le  facteur , 


1\T»  4 0. 

Spécimen  des  procès-verbaux  tels  qu’ils  devraient  être  remis  à l’Administration 
par  les  facteurs  aux  Halles  centrales. 


Vendredi  20  mars  1891. 


(Œufs.) 


Dontf,  FACTEUR,  PAVILLON  AUX  BEURRES  ET  (EUES 

Resserre. 


FACQUET.  1 

Coriolau 10  80  » 

Taclet 10  78  » 

10 

10 

10 

5000 

CORROY.  2 

Nortier 10  88  » 

10 

2000 

MOUQUET. 

S.  Elisabeth 800  76  » 


LÉON  t.  4 


Nortier 10 

10 

10 

10 


74  » 


4000 


Rouyer 


BOULLET  L. 

10  loi  » 


Caldaguès . 


LENOIR. 

10  88 


Viron..... 10 

10 

10 


LECLERE.  3 

90  » 


80  » 
312  » 


392 


176  » 


60  80 


296  » 


101  » 


88  » 


270  » 


MELLIER.  • 

) 

Tettenger 

....  50 

72  » 

360  » 

5000 

MARQUANT. 

4 

Fos;ey 

....  10 

74  » 

148  » 

10 

10 

Pirou 

...  10 

72  » 

72  » 

4000 

220  » 

FACQUET. 

9 

Baudouin 

18 

80  » 

144  » 

Taclet 

18 

78  » 

140  40 

8100 

284  40 

COFFINET. 

1300 

Arrivage. 

MOREL  S. 

14 

Dary 

40 

62  » 

248  » 

Guidé 

60 

61  50 

369  » 

Savard 

40 

61  » 

244  » 

14000 

861  » 

BEAUPUY. 

3 

10 

Simon  .... 

10 

64  » 

192  » 

10 

3000 

SUREAU. 

5 

Guérin  A 

60 

73  » 

438  » 

6000 


87 


N*  33 


COUANÉ. 

5 

forêt. 

10 

Tettinger .... 

315 

70  » 

220  50 

Thieb 

......  10 

63  50 

63  50 

Collarudet . . . 

216 

69  » 

149  04 

Souchay  . . . 

70 

62 

50 

437  50 

.5310 

309  54 

Pottier 

115 

55 

» 

63  25 

Legrand. . . . 

115 

54 

» 

62  10 

BERGEROT. 

4 

10300 

626  35 

Leroy 

1440 

60  » 

259  20 

1440 

1440 

MOULIN. 

Roumé 

....  1440 

55  » 

79  20 

Parent 

840 

66 

» 

55  44 

5760 

338  40 

BENOIT. 

ARMAND. 

5 

Doret 

1200 

56 

» 

67  20 

Jean 

....  1600 

54  » 

228  96 

1440 

GUÉNEAU. 

8 

1200 

Chaînon. . . . 

10 

67 

» 

67  » 

Varin 

....  1150 

55  » 

123  75 

1100 

B lot 

74 

66 

» 

488  40 

6490 

362  71 

8400 

555  40 

CORROY. 

10 

DUTERTRE. 

Norlier 

. . . . 80 

88  » 

704  » 

B lot 

12 

70 

» 

1 68  » 

Taclet 

. . . . 20 

90  » 

180  » 

12 

10000 

884  » 

2400 

MISÉRARD. 

5 

BILLY. 

6 

Amiot 

....  20 

74  50 

149  » 

Groisy 

48 

67 

» 

321  60 

Heim 

....  10 

74  » 

74  » 

Leblanc .... 

12 

66 

» 

79  20 

üervais 

....  20 

73  50 

147  » 

Darv. 

. 12 

58 

69  60 

5000 

370  » 

7200 

470  40 

dutartre. 

2 

GOUJON. 

7 

Delabelle 

....  10 

71  50 

71  50 

Massu 

....  10 

71  » 

71  » 

Panare 

30 

64 

50 

193  50 

Mary 

40 

64 

» 

256  » 

2000 

142  50 

7000 

449  50 

SÉMELAGNE. 

3 

Auciot 

....  10 

74  50 

149  » 

GOUJON. 

2 

10 

Jacques 

10 

65 

» 

130  » 

Équipart. . . . . 

....  10 

74  » 

74  » 

10 

3000 

223  » 

20 

GRÉGORY  B. 

6 

Carlos 

72 

62  » 

44  64 

Nion 

....  144 

61  » 

87  84 

Testu 

. 216 

55  50 

119  88 

4320 

252  36 

GUILLAUME. 

Soucliay 

....  10 

63  50 

127  » 

10 

2000 

JEULIN. 

Désétable 

10 

64  » 

64  » 

Thieb.' 

....  30 

63  » 

189  » 

4000 

253  » 

BRAUX. 

7 

Fritel 

40 

71  » 

284  » 

Tettinger 

....  30 

70  50 

211  50 

7000 

495  50 

OLLIVAUD. 

2 

Gachot 

...  11 

64  50 

129  » 

9 

2000 

ROBERT. 

2 

Berté 

10 

75  » 

75  » 

Dupont 

. ...  10 

74  * 

74  » 

Gachet. 


2000 

MÉNARD  LEG.  2 

. . 10  77  50 

10 

2000 


LEGRAND  LEB.  2 

Fernan 10  69  » 

Massu 10  68  » 

2000 


149  > 


155  » 


137  » 


DROUIN. 

5 

Chapavert 

....  30 

83  * 

249  * 

Ernoux  

....  20 

62  50 

125  * 

5000 

374  » 

GERBIER. 

7 

Saule 

. . . . 10 

73  » 

73  * 

Martin  D 

....  40 

72  » 

288  > 

Jorelle 

....  10 

73  » 

73  » 

Simon 

. . ..  10 

58  » 

58  > 

7000 

492  » 

VERNA. 

3 

Désiré 

....  10 

70  » 

142  » 

10 

Aléas 

....  1480 

59  » 

28  32 

2480 

170  32 

GORMONT. 

6 

Hary 

1300 

67  » 

155  44 

1020 

Blot 

870 

68  » 

165  92 

558 

540 

480 

4760 

321  36 

TISSIER. 

Croisy 

10 

72  » 

72  » 

BERNARD 

v.  4 

Mass 

. . . : . 1040 

69  » 

263  58 

1000 

1000 

780 

3820 

MASSÉ. 

Guérin  C 

1200 

71  » 

85  20 

GAILLARD 

A. 

Brettion 

1000 

68  » 

68  » 
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DUTARTRE. 

3 

BOUTELEUX.  16 

Pégorier 

....  10 

71  50 

71  50 

Gervais 40  92  » 368  » 

Prévost 

....  10 

71  » 

71  » 

Massu 20  92  » 184  » 

Mary 

....  10 

70  » 

70  » 

Caldaguès 10  68  » 68  » 

3000 

212  50 

16000  620  » 

HOUDIN. 

Massu 

....  1020 

69  » 

140  76 

Arrêté  à : 

1020 

Deux  cent  onze  colis. 

Deux  cent  treize  mille  neuf  cent  vingt  œufs 

2040 

pour  quinze  mille  soixante- cinq  francs  quatre- 

POMMIER. 

vingt-  douze  centimes. 

Lecoufle 

....  20 

64  50 

129  » 

Certifié  conforme  à mes  écritures  : 

2000 

Le  facteur , 

Dodè. 

FARIBAULT. 

3 

Prieur 

....  10 

68  50 

137  » 

10 

Durey 

....  10 

67  50 

67  50 

3000 

204  50 

DURAND  C_ 

4 

Brettion 

....  10 

72  50 

72  50 

Alléas 

....  10 

72  » 

72  » 

Dary 

....  10 

71  50 

71  50 

Guérin 

...  10 

71  » 

71  » 

4000 

287  » 

LUZURIER. 

2 

Nouvellan.  . . . 

10 

71  50 

71  50 

Brettion 

...  10 

70  50 

70  50 

2000 

142  » 

DARTOIS. 

7 

Clémence 

10 

90  » 

90  » 

Massu 

....  10 

87  » 

88  » 

7000 

178  » 

LÉON  T. 

9 

Nortier 

. . . 9000 

74  » 

666  » 

/ 

12 
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A°  11. 

DOUÉ,  FACTEUR,  PAVILLON  AUX  BEURRES  ET  ŒUFS. 


Vendredi  20 

mars  1891. 

(Beurre) 

Réaubourg  (m. 1 à 5) 

10 

420 

42  » 

Lepron. 

10 

412 

41  20 

Id. 

10 

420 

42  » 

Id. 

10 

418 

41  80 

B lot. 

50 

10 

420 

42  » 

209  » 

Lepron. 

Le  Lion  (m.  G à 9) 

12 

372 

44  64 

Massu. 

12 

376 

45  12 

Id. 

12 

376 

45  12 

Lepron. 

48 

12 

376 

45  12 

180  » 

Massu. 

Hudry  (m.  10  à 13) 

11 

360 

39  60 

Chassagnon. 

10 

364 

36  40 

Lepron. 

11 

366 

40  26 

Bonhomme, 

415 

95 

360 

34  20 

150  46 

Boulan. 

Gormont  (m.  14  à 19) 

115 

262 

30  13 

Bayeu. 

10 

302 

30  20 

Mal  vie. 

10 

304 

30  40 

Id. 

75 

286 

21  45 

Fillioux. 

10 

298 

29  80 

Malvie. 

59 

10 

282 

28  20 

170  18 

Soubert. 

Mader  Sc’n  (m.  20  à 22) 

14 

346 

48  44 

Groulez. 

5 h°9  pl. 

145 

350 

50  75 

Lepron. 

5 hos  pl. 

43 

145 

342 

49  59 

148  » 

Doisy. 

2415 

858  42 

Arrêté  à : 

ViDgt-deux  mottes. 

Deux  cent  cinquante  et  un  kilos  cinq  hectos. 
pour  nuit  cent  cinquante-huit  francs  quarante-deux  centimes. 

Certifié  conforme  à mes  écritures  : 

Le  facteur , 
Dodé. 
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IV°  12. 


Paris,  le  24  mars  1891. 


A Monsieur  le  president  de  la  2e  Commission  du  conseil  municipal  de  Paris. 


Monsieur  le  Président, 

J’ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-dessous  les  observations  que  je  crois  devoir  soumettre  à la 
- Commission: 

1°  J’approuve  entièrement  le  projet  de  suppression  de  places  de  détaillantes  pour  l’agrandisse- 
ment de  l’emplacement  occupé  par  la  vente  en  gros,  le  pavillon  n°  11  étant  (même  pris  en  entier) 
beaucoup  moins  grand  que  la  partie  du  pavillon  9 occupée  actuellement. 

2°  Je  demande  la  suppression  des  facteurs  adjoints  qui  ne  reçoivent  pas  de  marchandises  en 
leur  nom  et  ne  servent  qu’à  faciliter  l’occupation  de  postes  entiers  par  un  seul  titulaire,  ce  qui 
donne  à ce  dernier  l’avantage  de  prendre  chez  lui  un  ou  plusieurs  commissionnaires  sur  lesquels 
il  perçoit  une  commission,  et  cela,  alors  que  le  facteur  titulaire  voisin  n’a  même  pas  l’emplace- 
ment strictement  nécessaire  pour  la  vente  de  ses  marchandises. 

3a  Je  demande  la  séparation  des  facteurs  et  commissionnaires  et  par  cela  même  l’interdiction 
aux  facteurs  de  louer  tout  ou  partie  de  l’emplacement  qui  leur  a été  attribué. 

Agréez,  Monsieur  le  président,  l’expression  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Signé  : Pelletier-Imbert,  facteur  aux  Halles  centrales. 


N°  13. 

Note  pour  la  2e  Commission  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Paris,  le  24  mars  1891. 

Le  soussigné,  intéressé  dans  une  ancienne  charge  de  facteur  à la  marée  l’endue  libre  en  1878, 
dont  le  titulaire  est  actuellement  encore  en  fonctions  depuis  1868,  se  réfère  pour  les  inconvénients 
du  régime  actuel  : 

1°  Aux  propres  constatations  du  Conseil  saisi  par  les  réclamations  des  tiers  et  par  les  rapports  de 
ses  inspecteurs; 

2°  Aux  observations  présentées  au  Conseil  en  1863  et  étudiées  dans  une  Commission  spéciale  ; 
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Propose  à la  Commission  de  s’inspirer  des  situations  anciennes  ayant  déjà  fait  leurs  preuves, 
lorsque  le  régime  actuel,  qui  a profité  uniquement  pour  la  marée  au  négociant-commissionnaire  sans 
que  le  public  ni  l’expéditeur  en  aient  tiré  avantage,  sera  organisé  dans  le  sens  d’un  supplément  de 
garantie  à fournir  par  les  facteurs  en  exercice. 

Signé  : Gautier. 


IV0  14. 

Note  présentée  par  M.  Maréchaux,  facteur. 

Paris,  le  24  mars  1891. 


A Monsieur  le  Président  et  Messieurs  les  membres  de  la  2e  Commission 
du  Conseil  municipal  de  Paris. 


Messieurs, 

L’Administration  de  la  préfecture  de  la  Seine  vous  présente  deux  projets  concernant  la  marée. 

Tous  deux  sont  mauvais. 

11  ne  s’agit  pas  de  faire  de  la  place  dans  deux  pavillons,  mais  de  donner  à la  vente  en  gros  un 
pavillon  fe°rmé  ; le  rétablissement  de  la  vente  à la  criée  et  la  suppression  de  la  vente  à l’amiable 
seront  la  conséquence  de  ce  seul  fait. 

Dans  l’intérêt  des  producteurs,  les  ventes  aux  Halles  doivent  être  faites  sérieusement  et  honnê- 
tement, pour  cela  il  est  nécessaire  de  rétablir  la  seule  vente  juste  et  loyale,  la  vente  à la  criée. 

Les  deux  projets  présentés  en  ce  moment  ne  peuvent  prétendre  qu’à  compliquer  la  situation  qui 
est  déplorable  : mettre  les  vendeurs  dans  deux  pavillons,  c’est  augmenter  le  nombre  des  regrattiers 
et  favoriser  le  désordre.  La  police  est  déjà  impuissante  dans  un  pavillon,  que  ferait-elle  s’il  y en 
avait  deux  ? 

Le  regrat  et  la  vente  à l’amiable,  véritable  vente  au  détail,  empêcheront  les  détaillantes  de  gagner 
leur  vie  et  porteront  le  dernier  coup  à leur  commerce  déjà  tant  éprouvé. 

Je  demande  enfin  à la  2e  Commission  de  ne  pas  accepter  les  projets  de  la  prélecture  de  la  Seine 
comme  étant  nuisibles  aux  intérêts  de  nos  expéditeurs  et  pêcheurs. 

Ce  qu’il  faut  encore,  c’est  que  les  règlements  des  Halles  n’établissent  qu’un  mode  de  vendeurs,  ou 
facteurs,  ou  commissionnaires,  mais  que  tous  aient  les  mêmes  attributions,  la  même  responsabilité 
et  les  mêmes  frais. 

Dans  chaque  pavillon,  lorsque  ces  vendeurs  seront  installés  et  que  toutes  les  places  seront  occu- 
pées, un  nouveau  vendeur  ne  pourra  s’établir  que  lorsqu’une  place  vacante  se  présentera,  ce  qui 
mettra  tin  à ce  régime  d’ôte-toi  de  là  que  je  m’y  mette  existant  actuellement. 

Lorsque  les  titulaires  occuperont  leurs  places,  pourquoi  la  \ ille  ne  leur  en  ferait-elle  pas  payer 
la  location  au  prorata  de  l’espace  occupé,  comme  elle  le  fait  pour  les  détaillantes?  cela  supprime- 
rait ce  droit  d’abri  dont  la  perception  nécessite  un  nombre  considérable  d’employés  et  réaliserait 
pour  la  Ville  une  très  importante  économie. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président  et  Messieurs  les  membres,  mes  salutations  les  plus  respec- 
tueuses. 

Signé  : Maréchaux,  facteur  aux  Halles  centrales. 
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JV°  15. 

Chambre  syndicale  des  dames  détaillantes  du  pavillon  à la  marée. 

Paris,  le  14  avril  1891. 


Monsieur  le  Président, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre  nos  réclamations  relatives  à l’avant-projet  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine,  concernant  le  déplacement  des  48  places  dans  le  pavillon  à la  marée. 

Cet  avant-projet  est  irréalisable  sous  tous  les  rapports  et  entraînerait  comme  conséquences  des 
suites  fâcheuses  pour  les  facteurs,  ainsi  que  pour  les  détaillantes. 

La  plupart  des  facteurs  désavouent  eux-mèmes  ce  mode  d’organisation  et  les  inconvénients  qui 
en  résulteraient  pour  la  décharge  de  leurs  marchandises  et  l’emplacement  trop  restreint  pour 
l’écoulement  de  leurs  denrées. 

La  suppression  des  48  places  ne  donne  en  réalité  que  dix  mètres  de  terrain  en  plus  aux  mar- 
chands en  gros,  et  nous  demandons  quels  avantages  la  Ville  espère  en  retirer.  Ce  projet  ne  servirait 
qu’à  favoriser  de  plus  la  vente  au  détail  des  commissionnaires  et  l’accroissement  de  leur  matériel, 
qui  est  déjà  trop  considérable. 

Ce  que  nous  craignons,  et  nous  croyons  être  dans  le  vrai,  c’est  que  notre  pavillon,  parcelle  par 
parcelle,  arrive  à être  donné  entièrement  aux  facteurs. 

La  conséquence,  pour  les  détaillantes,  serait  de  nous  entasser  les  unes  sur  les  autres,  d’empêcher 
toute  transaction  de  commerce  possible,  et  au  point  de  vue  de  l'hygiène  amener  des  résultats 
fâcheux. 

Le  démembrement  de  notre  pavillon  serait  une  injustice  d’autant  plus  grande  que  la  Ville  nous 
sacrifierait  pour  certains  marchands  qui,  loin  d’être  l’intermédiaire  entre  le  producteur  et  l’ache- 
teur, ne  sont  que  des  regrattiers,  rachetant  aujourd’hui  à l’un,  demain  à l’autre,  se  disent  com- 
missionnaires, font  hausser  la  marchandise  qui  passe  par  plusieurs  mains,  dont  chacun  prélève 
son  bénéfice. 

Ce  sont  eux  qui,  principalement,  protestent  contre  le  rétablissement  de  la  criée  et  du  contrôle. 

Nous  n’avons  jamais  sollicité  le  déplacement  des  marchands  en  gros,  qu’ils  restent  dans  l’état 
actuel,  cela  nous  est  indifférent,  ce  que  nous  demandons,  c'est  de  conserver  notre  pavillon  dans 
son  entier. 

Cependant  nous  ne  pouvons  contester  que  tant  que  la  vente  en  gros  du  poisson  sera  réunie  à 
celle  du  détail,  aucune  réglementation  ne  sera  possible,  et  que,  du  jour  où  les  facteurs  auront  un 
pavillon  spécial  affecté  pour  la  vente  en  gros,  la  vente  à la  criée  se  fera  d’elle-même,  les  abords 
des  Halles  seront  dégagés  par  la  rentrée  de  toutes  les  denrées  dans  le  pavillon  9,  comme  l'indique 
le  projet  du  plan  de  la  préfecture  de  Police,  la  consommation  parisienne  y trouvera  un  bénéfice 
réel  par  la  salubrité  et  la  baisse  de  prix  des  marchandises. 


Pétition  présentée  au  Conseil  municipal  par  la  Chambre  syndicale  des  dames 
détaillantes  du  pavillon  à la  marée  le  16  juillet  1887. 


Messieurs  les  Conseillers, 

Les  membres  de  la  Chambre  syndicale  des  dames  détaillantes  aux  Halles  centrales  viennent 
vous  supplier  de  mettre  fin  aux  abus  dont  elles  sont  victimes. 

Le  decret  de  1878  dans  la  pensée  de  l’Administration  devait  faciliter  l’approvisionnement  de 
Paris.  Sans  donner  les  résultats  qu’on  en  attendait,  le  décret  a créé  un  état  de  choses  contre  lequel 
nous  réclamons. 

Pour  bien  établir  la  situation  présente,  permettez-nous  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  le  passé. 


État  du  marché  aux  poissons  avant  le  décret  de  1878. 

Autrefois,  c’est-à-dire  avant  le  décret  de  1878,  toute  la  marce  était  le  jour  meme  vendue  a la 
criée,  et  les  cours  suivaient  les  fluctuations  du  temps  et  des  arrivages. 


Le  contrôle. 

Dans  chaque  poste  de  vente,  un  agent  de  la  Ville,  préposé  à la  perception  des  droits  inscrivait 
concurremment  avec  le  facteur  ou  ses  délégués  chaque  vente  par  nature  de  marchandise  et  par 
expéditeur. 

Les  ventes  terminées,  toutes  les  opérations  étaient  collationnées  par  l’expéditeur,  et  ce  dernier, 
par  une  cédule  certifiée  par  le  facteur,  était,  le  jour  même,  informé  de  ce  qu’avaient  produit  les 

marchandises. 

Un  doute  s’élevait-il  dans  l’esprit  de  cet  expéditeur,  il  lui  était  loisible  de  vérifier  son  compte 
sur  les  registres  de  la  Ville. 

Donc  pas  de  fraude  ni  de  spéculation  possible. 


Inspection.  — Saisie. 


A cette  époque,  dans  chaque  vente,  des  employés  de  la  préfecture  de  Police  désignes  sous  le 
nom  de  verseurs  avaient  mission  d’empêcher  le  mélange  de  marchandises  d expéditeurs  differents 
et,  chose  importante,  d’arrêter  au  passage  toute  denrée  avariée. 

Leurs  inspecteurs,  tous  anciens  verseurs  et  experts  émérites,  décidaient  en  dernier  ressort  sur 


la  saisie. 

La  marchandise  était-elle  reconnue  insalubre,  procès-verbal  était  dressé  et,  sous  les  yeux  memes 
de  l’inspecteur,  elle  était  hachée  et  jetée  à la  voirie. 

Que  de  fois  n’avons-nous  vu  des  milliers  de  kilogrammes  de  poissons  ainsi  détruits  au  grand 
profit  de  l’hygiène  publique. . . 

Les  ventes  à la  criée  présentaient,  vous  le  voyez,  de  sérieux  avantages,  malheureusement  elles 
prenaient  trop  de  temps  et  empêchaient  le  ravitaillement  de  Paris. 
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Facteurs. 

Si,  à cette  époque,  les  facteurs  avaient  été  de  vrais  facteurs,  peut-être  la  Ville  les  eût-elle  auto- 
risés à vendre  à l’amiable,  mais  à côté  d’eux  existait  une  légion  de  commissionnaires,  contre  les 
agissements  desquels  elle  devrait  prendre  des  précautions. 

Pour  parer  aux  inconvénients  des  ventes  à la  criée,  pour  donner  toute  facilité  aux  transactions, 
le  décret  de  1878  a substitué  au  droit  ad  valorem  le  droit  fixe  d’octroi,  et  a détruit  le  privilège  des 
anciens  facteurs. 

Aujourd’hui  le  factorat  est  libre.  Pour  en  exercer  les  fonctions,  il  suffît  de  la  signature  de  deux 
notables  commerçants  et  du  dépôt  d’un  cautionnement  de  dix  mille  francs.  Quant  aux  commis- 
sionnaires, ils  continuent  à fonctionner  à côté  des  nouveaux  facteurs. 

En  renonçant  à son  droit  de  contrôle  sur  les  ventes,  la  Ville  a-t-elle  entendu  faire  de  son  marché 
de  gros  un  marché  de  détail?  — Évidemment  non.  D’un  autre  côté,  l’on  ne  peut  admettre  qu’elle 
ait  eu  la  pensée  de  favoriser  la  spéculation  au  détriment  des  pêcheurs,  des  consommateurs  et  de 
a santé  publique. 

Examinons  la  question  à ses  divers  points  de  vue. 


ARRÊTÉ  DE  1883. 


Minimum  des  lots. 

Un  arrêté  préfectoral,  contre  les  termes  duquel  nous  n’avons  cessé  de  nous  élever,  est  bien 
venu  en  1883  fixer  le  minimum  des  lots  pouvant  être  vendus  à l’amiable  par  les  facteurs  et  com- 
missionnaires. 

Ce  minimum  pour  toute  marchandise  déballée  est  fixé  à 2 kilogrammes,  sauf  pour  la  crevette  dite 
bouquet,  où  il  est  réduit  à 1 kilogramme,  et  pour  les  truites  et  les  soles,  qui  peuvent  être  vendues: 
les  truites  par  lots  de  deux  pièces  et  les  soles  par  lots  de  trois  pièces. 

L’article  2 de  cet  arrêté  dit,  en  outre,  que  les  marchandises  non  déballées  peuvent  être  vendues 
dans  leur  panier  d’origine  par  un  colis  à la  fois. 

Nous  n’avons  pas  d’objection  à faire  contre  cet  article  2,  mais  nous  ne  saurions  admettre 
que  2 kilogrammes  de  flets  ou  de  carrelets  — que  deux  truites  pesant  quelques  grammes  — que 
trois  soles  longues  comme  le  doigt  puissent  constituer  ce  que  l’on  appelle  une  vente  en  gros. 


Vente  au  détail  par  les  facteurs. 

Eh  bien  ! ces  minima  aux  yeux  de  MM.  les  facteurs  et  commissionnaires  sont  encore  trop  élevés, 
puisqu’ils  vendent  une  langouste  — cinquante  centimes  de  crevettes  — une  baguette  de  grenouille, 
vingt  centimes. 
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En  racolant  les  passants,  en  [allant  chez  nos  clients  leur  faire  des  propositions,  ces  messieurs 
nous  ruinent.  — Qu'importe,  dira-t-on,  si  les  consommateurs  en  profitent/ 


Conséquences. 

Mais,  loin  de  profiter  aux  consommateurs,  les  agissements  des  lacteurs  et  des  commissionnaires 
n’ont  d’autres  résultats  que  de  ruiner  les  pêcheurs  français,  d’élever  artificiellement  le  prix  des 
denrées  et  d’empoisonner  la  population  parisienne. 

Les  médecins  hygiénistes  cherchent  les  causes  de  l’élévation  croissante  de  la  mortalité  à Paris; 
pourquoi  ne  viennent-ils  pas  dans  notre  pavillon  ? — Ils  y trouveraient  l’explication  de  bien  des 
choses. 

Autrefois,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  tout  l’arrivage  du  jour  était  livré  à la  consomma- 
tion ; la  population  parisienne,  pauvre  ou  riche,  profitait,  par  conséquent,  de  la  fraîcheur  de  la 
marchandise  et  de  son  bas  prix,  lorsque  la  pêche  était  abondante. 

C’était  une  précieuse  ressource  pour  la  classe  ouvrière. 

Resserre. 

Certains  facteurs  et  commissionnaires,  car  nous  ne  les  englobons  pas  tous  dans  nos  accusations, 
ont  mis  bon  ordre  à tout  cela  en  faisant  ce  qu’ils  appellent  de  la  resserre  sous  le  spécieux  prétexte 
que  les  prix  ne  sont  pas  suffisamment  rémunérateurs,  et  il  faut  croire  qu’ils  ne  le  sont  jamais, 
puisque,  d’un  bout  de  l’année  à l’autre,  ils  gardent  de  la  marchandise. 

Et  ce  fait  — bien  et  dûment  constaté  — que  des  barbues  ont  été  conservées  ( conservées  est  joli ) 
par  un  facteur  pendant  21  jours,  et  vendues  comme  arrivage  du  matin,  n’est-il  pas  digne  d’appeler 
l’attention  des  hygiénistes? 

Il  y a des  facteurs  et  des  commissionnaires,  beaucoup  même,  de  la  plus  incontestable  honorabi- 
lité; ceux-là  sont  les  premières  victimes  des  agissements  de  leurs  peu  scrupuleux  confrères. 

Les  facteurs  auxquels  nous  faisons  allusion  y mettent,  du  reste,  un  tel  sans-gêne,  le  désarroi 
chez  eux  est  si  grand,  que  80  truites  — et  les  truites  sont  une  marchandise  chère  — ont  été  retrou- 
vées, par  le  plus  grand  des  hasards  — au  fond  d’un  de  leurs  tonneaux  de  resserre  au  bout  de. . . 
deux  mois  !!! 

Si  encore  ces  marchandises,  bonnes  à jeter  à la  voirie,  étaient  honnêtement  vendues  pour  ce 
qu’elles  sont  ! Mais  non  ! d’habiles  macérations  dans  le  sel,  l’eau  de  pompe,  la  glace  et  certains 
produits  chimiques  leur  ont  rendu  un  aspect  de  fraîcheur,  on  les  glisse  adroitement  dans  les 
arrivages  du  jour,  — on  les  vend  lorsqu’il  fait  à peine  jour,  si  bien  que,  malgré  notre  expérience, 
nous  sommes  souvent  les  premières  dupées.  Nous  plaignons-nous?  on  nous  répond  : « Il  ne  fallait 
pas  les  acheter  ». 

Les  inspecteurs  de  la  préfecture  de  Police,  qui  sont  sans  doute  d’excellents  employés,  ne 
devraient-ils  pas  de  leur  propre  mouvement  faire  ce  que  faisaient  leurs  anciens,  s’assurer  de  la 
qualité  des  marchandises  et  denrées  mises  en  vente? — Mais  non,  ils  attendent  les  réclamations. 

Leur  signalons-nous  un  état  de  décomposition  de  tel  ou  tel  lot,  ils  se  boi'nent  à dire  au  facteur 
ou  au  commissionnaire  : « Faites  un  tri,  et  jetez  ce  qu’il  y a de  mauvais  »,  et,  dèsque  l’inspecteur 
a le  dos  tourné,  on  solde  la  marchandise  à quelques  marchands  des  quartiers  excentriques. 

La  décomposition  est-elle  complète,  l’inspecteur  fait  jeter  la  marchandise  sur  la  voie  publique 
sans  être  hachée,  bien  entendu,  et  lui  parti  on  va  la  ramasser  et  on  la  vend. 
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Nous  sommes  des  marchandes  et  non  des  gendarmes,  notre  temps  est  compté,  nous  n’avons  pas 
à faire  la  police  des  marchés,  quand  cela  nous  arrive  nous  en  sommes  d’ailleurs  très  mal  récom- 
pensées. 

Jugez-en  par  cet  exemple  : le  31  octobre,  une  marchande  du  pavillon  voit  vendre  à un  passant 
par  un  commissionnaire  une  truite,  elle  s’oppose  à la  vente  et  va  chercher  l’inspecteur. 

Pendant  son  absence,  le  commissionnaire  qui  se  sait  en  faute  prend  dans  un  poste  voisin  une 
barbue  et,  lorsque  l’inspecteur  arrive,  son  premier  mot  est  : « Je  suis  dans  mon  droit,  le  lot  pèse 
« 2 kilogrammes  200,  assurez-vous  en.  » 

« Mais,  fait  observer  la  marchande,  il  n’y  a pas  2 kilogrammes  de  barbue,  d’ailleurs,  truite  et 
« barbue  proviennent  de  postes  et  d’expéditeurs  différents,  donc  il  y a deux  ventes  de  moins  de 
« deux  kilogrammes  ; ce  qui  prouve  d’aill  urs  qu’il  y a deux  ventes,  c’est  qu’il  y a deux  expédi- 
« teurs,  à moins  d’admettre  que  vous  ne  voliez  l’un  au  profit  de  l’autre. 

« Vous  avez  tort,  Madame,  « répond  l’inspecteur  »,  ce  qui  se  fait  ici  ne  vous  regarde  pas.  Allez 
« à votre  place  et  laissez-nous  tranquilles.  Et  la  pauvre  marchande  s’en  alla  honteuse  et  confuse, 

« jurant  mais  un  peu  tard  qu’on  ne  l’y  prendrait  plus.  — Après  avoir  été  toutefois  eng , 

« injuriée  par  l’acheteur  à la  truite,  cela  au  grand  gaudissement  des  facteurs,  commissionnaires  et 
« inspecteurs.  » 


Emballages  et  réexpéditions  par  les  facteurs. 

Avant  1878,  les  ventes  sitôt  terminées,  les  postes  complètement  débarrassés  étaient  balayés  avec 
soin  et  lavés  à grande  eau.  — Aujourd’hui  que  les  facteurs  ont  fait  des  postes  de  vente  des  maga- 
sins, dont  ils  n’ont  pas  à payer  le  loyer,  ces  balayages  et  lavages  si  nécessaires  sont  devenus 
impossibles  par  suite  de  cet  encombrement  de  caisses  et  de  tonneaux  servant  à la  resserre  de  leurs 
marchandises. 

De  ces  caisses  et  tonneaux  s’écoule  lentement  jour  et  nuit  un  mélange  infect  d’eau  croupie,  de 
sang,  de  vase,  de  glu,  de  sel  et  de  glace  fondue.  Ce  mélange  gluant  forme  de  grandes  mares  où 
trempent  le  fond  des  paniers  de  poissons  non  déballés,  et  où  barbottent  les  commis  des  facteurs 
procédant  à l’emballage  de  la  marchandise  qu’ils  réexpédient  pour  leur  propre  compte  en  pro- 
vince. 

L’aspect  des  ventes,  leur  odeur  de  rebut  font  fuir  les  ménagères,  peu  soucieuses,  d’ailleurs,  de 
perdre  robe  et  chaussure,  pour  acheter  un  malheureux  poisson. 

Quel  intérêt,  se  demande-t-on,  ces  facteurs  et.  commissionnaires  ont-ils  à garder  ainsi  dans  les 
postes  de  la  marchandise  ? 

Pourquoi  ne  livrent-ils  pas  à la  consommation,  au  jour  le  jour,  tout  l’arrivage  ? Ignorent-ils  que 
le  poisson  est  une  denrée  d’une  difficile  conservation  ? Attendent-ils  que  les  cours  soient  plus  éle- 
vés ? Ne  savent-ils  pas  que  ces  cours  suivent  les  variations  du  temps  et  de  l’abondance  plus  ou 
moins  grande  de  la  pêche? 

Voici  ce  que  nous  nous  sommes  laissé  dire  : 

Quelques  facteurs  sont  les  hommes  de  paille  de  certains  gros  commissionnaires  qui  cumulent 
ainsi  les  droits  de  factorerie  à ceux  de  commission. 

Sous  le  couvert  de  ces  facteurs,' ils  s’adjugent  à eux-mêmes,  à des  prix  arbitraires,  les  marchan- 
dises qu’ils  ont  simplement  mission  de  vendre.  Cela  fait,  ils  écrivent  à leurs  expéditeurs  : 
« Grande  baisse  ; la  marée  ne  se  vend  pas.  — Arrêtez  ou  restreignez  vos  envois  jusqu’à  nouvel 
ordre.  » 

Une  hausse  factice  se  produit  et  le  tour  est  joué. 
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Si,  par  hasarrl,  des  arrivages  considérables  font  échouer  la  combinaison,  ils  annulent  le  premier 
marché,  et  l’expéditeur  seul  subit  la  perte. 

Qu'j  a-t-il  de  vrai  dans  tout  cela ? - Nous  l'ignorons;  on  le  dit  tout  haut  dans  les  Halles,  et 
c'est  déjà  trop. 


Ce  que  nous  savons  pert  inemment,  c’est  que  les  pêcheurs  français  sont  dans  une  misère  extrême, 
et  pourtant  la  pèche  n'a  jamais  été  plus  abondante,  jamais  le  prix  du  poisson  à Paris  n'a  été  aussi 

élevé. 

Uue  dame,  qui  traversait  le  pavillon,  disait  un  jour  à une  de  nous  : 

je  viens  de  marchander  des  raies  à la  vente  en  gros;  le  marchand  qu  elle  désignait  me  les 

fait  7 francs  la  pièce.  Est-ce  le  prix  courant  ? 

— Oui,  madame,  c’est  même  très  bon  marché. 

Ap  ; vraiment.  ! Eh  bien,  ce  marchand  est  un  lier  voleur  ! Les  raies  lui  sont  expédiées  par  ma 

cousine,  à laquelle  il  n’envoie  jamais  plus  de  23  ou  oO  sous  pai  raie. 

Faisons  la  part  de  l’exagération  ; mais  n’est-on  pas  en  droit  de  se  demander  par  quel  procédé 
les  expéditeurs  s’assurent  que  les  chiffres  qui  leur  sont  dénoncés  sont  bien  réellement  ceux  des 
ventes  laites  pour  leur  compte  ? Quelle  vérification  d’écritures?  Quel  contrôle  leur  est  offert? 

Est-ce  au  bout  de  vingt  et  un  jours,  comme  pour  les  barbues  dont  nous  parlions  plus  haut,  ou 
deux  mois,  comme  pour  les  truites,  que  les  comptes  sont  liquidés  ? 

Évidemment  non  ! 

Par  quel  miracle  de  comptabilité  facteurs  et  commissionnaires  parviennent-ils  donc  à se  recon- 
naître dans  ce  fouillis  de  ventes  en  gros  et  en  détail  de  marchandises  si  diverses,  de  nature  et  de 
provenance  d’arrivages  à Paris  si  différents? 

Manque  d’ordre,  tromperie  sur  le  prix  de  la  marchandise  ou  spéculation,  peu  importe,  facteurs 
ou  commissionnaires  sont  coupables,  puisque,  simples  représentants  des  expéditeurs,  il  leur  est 
interdit,  comme  aux  commissaires-priseurs  et  aux  agents  de  change,  de  manquer  d ordre,  de 
tromper  sur  les  prix  de  vente  et  de  spéculer  sur  ce  qu’ils  ont  seulement  mission  de  vendre. 

Si  les  faits  que  nous  vous  signalons  ne  sont  que  des  commérages,  enquête  sévère  en  fera  prompte 
justice,  s’ils  sont  vrais  nous  vous  demandons  qu'un  règlement  mette  lin  à un  état  intolérable  pour 
nous. 

Ce  règlement  spécifierait  : 

Que  la  vente  en  gros  doit  être  faite  au  jour  le  jour. 

Que  ni  facteur  ni  commissionnaire  n a le  droit  de  faire  de  la  ressci  i c . 

La  portion  affectée  au  marché  de  gros  n’étant,  comme  le  carreau,  qu’un  lieu  de  vente  et  non  un 
magasin  : 

Que,  les  ventes  terminées,  les  postes  doivent  etre  entièiement  débarrasses. 

Que  les  postes  doivent  être  lavés  et  balayés  avec  soin. 

Qu’il  est  interdit  de  déposer  paille  ou  colis  dans  les  passages  donnant  accès  au  pavillon. 

Que  le  minimum  des  lots  pouvant  etre  vendus  par  les  lacteurs  et  les  commissionnait  es,  en  mar- 
chandise de  même  nature  et  déballée,  est  fixé  à 5 kilogrammes  sauf  pour  la  crevette,  dite  bou- 
quet, dont  le  minimum  de  poids  est  de  2 kilogrammes. 

Ce  que  nous  demandons,  Messieurs,  n’est  pas  excessif,  vous  le  voyez.  Soyez  persuadés  d’ailleurs 
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que  si  vous  nous  l’accordez,  tout  en  nous  rendant  un  réel  service,  vous  en  aurez  rendu  un  non 
moins  important  aux  pêcheurs  français  et  à toute  la  population  parisienne. 


PARTIE  CONCERNANT' LES  HUITRES. 


Messieurs, 

Les  dames  écaillères  du  pavillon  9 aux  Halles  centrales  ont  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  rappeler  MM.  les  facteurs  du  parc  aux  huîtres  à l’observation  des  règlements. 

Ces  règlements  portent  que  le  marché  de  gros  sera  clos  à midi,  qu’à  partir  de  cette  heure  la 
vente  cessera  ; que  les  grilles  du  marché  seront  fermées  et  qu’aucune  livraison  ne  pourra  être 
faite. 

Un  arrêté  de  1883  fixe  d’un  autre  côté  le  minimum  du  nombre  d’huitres  pouvant  être  vendu  par 
les  facteurs. 

Tout  cela  est  net  et  précis,  et  pourtant,  au  mépris  de  ces  prescriptions,  MM.  les  facteurs  font  de 
la  voie  publique  un  marché  de  détail,  et,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  l’espace  qui  leur  est  assigné, 
ils  étalent  leurs  marchandises  sur  le  trottoir. 

Pourquoi  les  grilles  du  parc  qui,  après  la  clôture  du  marché,  doivent  être  fermées,  restent-elles 
ouvertes?  En  vertu  de  quel  droit  ces  Messieurs  appellent-ils  les  passants  et  leur  livrent-ils  de  la 
marchandise? 

Le  droit  d’abri  qu’ils  paient  à la  Ville  est  minime,  les  conditions  qui  leur  sont  imposées  sont 
peu  rigoureuses  ; si  elles  leur  semblent  trop  lourdes,  s’ils  tiennent  à faire  du  commerce  pour  leur 
compte,  pourquoi  ces  représentants  ne  renoncent-ils  pas  aux  avantages  qui  leur  sont  concédés 
dans  l’intérêt  des  consommateurs? 

Pourquoi  ne  louent-ils  pas  des  magasins  en  ville  où,  à leur  gré,  ils  vendront  tout  le  jour  en  gros 
et  en  détail? 

Messieurs,  la  concurrence  qui  nous  est  faite  par  ces  agents  privilégiés  est  inique. 

Nous  ne  vous  demandons  rien  de  nouveau,  Messieurs,  nous  vous  prions  seulement  de  vouloir 
bien  sauvegarder  nos  intérêts,  en  obligeant  les  facteurs  à se  renfermer  d’une  façon  absolue  dans 
les  règlements  existants. 

Veuillez  agréer,  Messieurs,  l’hommage  de  notre  profond  respect. 
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Note  remise  par  les  dames  détaillantes  au  pavillon  de  la  volaille. 


Paris,  le  14  avril  1891. 


Messieurs  les  membres  du  Conseil  municipal. 


Nous  avons  déjà  exprimé  devant  une  commission  notre  désir  qu’on  ne  change  pas  de  pavillon  le 
marché  de  détail  de  la  volaille,  nous  venons  vous  renouveler  ce  vœu;  nous  sommes  connues  au 
pavillon  n°  1 1 de  notre  petite  clientèle  et  nous  transférer  ailleurs  serait  la  mort  de  notre  com- 
merce. 

Maintenant,  connaissant  votre  sollicitude  pour  les  petits,  nous  appelons  votre  attention  sur  un 
point  essentiel. 

Avant  1878,  au  marché  de  gros  de  la  volaille  au  pavillon  n°  4,  on  vendait  par  gros  lots,  c’était 
plus  avantageux  pour  nous,  on  a adopté  par  un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  des  minima  ; 
quoique  les  quantités  qui  y sont  déterminées  soient  très  faibles,  cet  arrêté  n’est,  pas  exécuté, 
facteurs  et  commissionnaires  vendent  par  unité  et  les  agents  de  la  prélecture  de  Police  les  laissent 
agir  à leur  guise,  il  en  ressort  qu’ils  nous  font  une  concurrence  très  préjudiciable  à nos  intérêts. 

Nous  prions  instamment  d’obtenir  que  ces  agissements  prennent  lin. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  avoir  égard  à nos  prières  et  que  vous  empê- 
cherez le  déplacement  de  notre  marché  qui  nous  ruinerait  toutes  et  le  développement  des  ventes 
en  détail  au  marché  de  gros,  car  il  nous  nuit  considérablement. 

Veuillez  agréer,  Messieurs  les  conseillers,  nos  plus  respectueuses  salutations. 

( Suivent  les  signatures.) 
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Pétition  des  dames  détaillantes  du  pavillon  à la  marée. 

Paris,  le  9 juillet  1890. 


Messieurs  les  Conseillers, 

La  Chambre  syndicale  des  dames  détaillantes  du  pavillon  à la  marée, 

A sa  réunion  générale  du  30  juin  1890, 

Dans  son  ordre  du  jour, 

A renouvelé  et  maintenu  la  pétition  suivante  qu’elle  a eu  l’honneur  de  remettre  à la  convoca- 
tion de  la  Commission  spéciale  de  réorganisation  des  ventes  en  gros  à l’Hôtel  de  Ville  le 
14  mars  1890  : 

1°  Le  maintien  de  notre  pavillon  ; 

2°  La  révision  du  décret  de  1878  concernant  les  articles  suivants  : 

1°  Que  toute  la  marchandise  soit  vendue  à la  criée  jusqu’à  extinction  d’acquéreur; 

2°  Qu’un  contrôle  soit  établi  à chaque  poste  sous  la  surveillance  des  préfectures  de  Police  et  de 
la  Seine; 

3°  En  admettant  que  le  contrôle  soit  inadmissible,  que  les  facteurs  et  commissionnaires  soient 
munis  d’un  carnet  à souche  sur  lequel  les  ventes  devront  être  inscrites  au  fur  et  à mesure  qu’elles 
seront  faites. 

De  ce  carnet  qu’un  bulletin  de  chaque  vente  mentionnant  le  nom  de  l’acquéreur  et  de  l’expédi- 
teur, le  nom,  le  prix,  le  poids  et  la  nature  de  la  marchandise  accompagne  l’article  vendu. 

Que  les  forts  soient  autorisés  de  ne  pas  enlever  la  marchandise  des  bancs  de  vente  sans  ce  bul- 
letin qu’ils  devront  remettre  à l’inspecteur  des  ventes  en  gros  pour  être  déposés  à la  Préfecture 
de  police  au  gré  des  expéditeurs. 

4°  Que  la  marchandise  de  resserre  soit  vendue  le  lendemain  après  l’arrivage  dans  un  poste  spé- 
cial annoncé  par  son  de  cloche  précédée  d’une  inspection  sérieuse  par  des  inspecteurs  compétents 
de  ce  service. 

5°  La  prohibitition  de  la  vente  au  détail. 


PARTIE  CONCERNANT  LES  HUITRES. 

Vente  en  gros  du  pavillon  n°  12  : 

1°  Que  les  huîtres  portugaises  soient  vendues  d’après  leur  origine  par  panier  de  300; 
2°  Que  les  huîtres  plates  soient  vendues  par  panier  de  100; 

3°  La  prohibition  des  paniers  ouverts  ; 

4°  La  fermeture  des  grilles  à midi; 
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5°  La  fermeture  des  ventes  à midi  les  veilles  et  jours  de  fête  comme  aux  jours  ordinaires; 

6°  La  suppression  de  la  vente  au  détail. 

Espérant  que  la  nouvelle  réorganisation  des  ventes  en  gros  donnera  une  solution  à nos  rcsendi 
cations, 

Demandons  la  stricte  application  des  règlements  dans  son  entier. 


Relevé  du  matériel  contenu  dans  chaque  poste  des  facteurs  à la  marée. 

(Ce  relevé  émane  de  la  Chambre  syndicale  des  dames  détaillantes  du  pavillon  de  la  marée.) 

Poste  2 11  timbres  mesurant  environ  1 m.  50  c.  de  longeur  sur  80  centimèties  de  largeui  et 

profondeur.  6 grandes  caisses  de  1 mètre  de  longeur  sur  60  centimètres  de  largeur  contenant  mar- 
chandises de  resserre. 

Ajouter  paniers,  osiers,  petites  caisses,  clayons  de  1 mètre  carré,  chaises,  tabourets,  bureaux  et 
planches. 

Poste  3.-8  timbres  mesurant  environ  1 m.  50  c.  de  longueur  sur  80  centimètres  de  largeur  et 
profondeur. 

Ajouter  le  même  matériel  qu’au  poste  2. 

poste  5.  _ H y a un  timbre  de  2 mètres  passé  de  longueur  sur  1 mètre  passé  de  largeur. 

Ajouter  le  même  matériel  qu’au  poste  2. 

poste  7. 15  tonneaux  remplis  de  marchandises  de  resserre,  2 timbres  de  1 m.  20  c.  de  longueur 

sur  60  de  largeur. 

Ajouter  le  même  matériel  qu'au  poste  2. 

Le  même  encombrement  existe  dans  tous  les  postes,  mais  il  y en  a deux  qui  surpassent  les  autres, 
ce  sont  le  4-4  bis  et  le  7-7  bis,  par  la  quantité  des  commissionnaires  stationnaires  réunis  dans  ces 

deux  postes. 

Dans  les  autres  postes,  tous  les  lundis,  les  facteurs  reculent  d’un  numéro,  c’est-à-dire  que  ceux 
qui  occuperont  le  poste  3 cette  semaine  seront  au  poste  4 la  semaine  précédente  et  ainsi  de  suite. 

Jusqu’au  1er  avril  1878  il  y avait  8 postes  de  marée  occupant  16  crieurs  qui  trouvaient  le  moyen 
d’écouler  environ  70,000  kilog.  de  marchandises  par  la  vente  à la  criée,  la  plupart  du  temps  ter- 
minée à 11  heures. 

Aujourd’hui  il  existe  10  postes,  l’on  peut  y placer  40  crieurs  et  écouler  150,000  ldlog.  de  mar- 
chandises en  3 heures,  à la  criée,  par -le  terrain  qui  leur  a été  accordé  et  oui  n’existait  pas 

avant  1878. 
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N°  23 


ato  i y. 

Lettre  de  M.  Maréchaux,  facteur  aux  Halles  centrales. 

Paris,  le  15  décembre  1890. 


A Messieurs  les  membres  de  la  2 e Commission  du  Conseil  municipal  de  Paris. 


Messieurs, 

Dans  une  des  dernières  séances  du  Conseil  municipal,  et  au  sujet  de  l’achèvement,  des  Halles 
centrales,  M.  Alphaud  a dit  qu’il  n’y  avait  pas  «urgence»  ; comme  M.  Alphand  est  le  directeur 
des  Travaux,  je  pense  que  nous  ne  verrons  pas  finir  les  Halles  et  cependant,  quand  nous  sommes 
entrés  en  1858  dans  le  pavillon  n°9,  on  nous  avait  bien  promis  que  les  ventes  en  gros  de  la  marée 
n’auraient  lieu  à cette  place  que  provisoirement. 

Il  y a 32  ans  que  cela  dure. 

Tout  le  monde  sait  comme  nous  sommes  mal  placés  et  que  vendeurs  et  acheteurs  risquent 
à tout  instant  d’être  blessés  par  les  chevaux  ou  les  voitures  qui  souvent  bousculent  les  gens  et 
renversent  la  marchandise,  car  nous  vendons  à la  place  même  où  se  fait  la  décharge,  nos  marchan- 
dises sont  dans  les  ruisseaux,  dans  l’urine  des  chevaux  et  autres  ordures,  nous  ne  sommes  que 
très  peu  abrités,  et  la  Ville  n’en  perçoit  pas  moins  ses  doits  d’abri. 

La  place  que  nous  occupons  tout  autour  du  pavillon  n°  9 a donné  cause  à de  nombreux  abns,  la 
préfecture  de  Police  se  trouve  désarmée  devant  le  mauvais  vouloir  de  cent  cinquante  à deux  cents 
vendeurs.  Il  est  impossible  d’empêcher  de  vendre  avant  l’heure  réglementaire,  le  minimum  des 
lots  n’existe  plus  et  la  marchandise  avariée  est  cachée  au  moment  oû  les  inspecteurs  passent  et  re- 
mise en  vente  après  ; et  il  faut  dire  aussi  qu’il  ne  se  passe  presque  pas  de  journée  sans  que  l’on 
soit  volé  au  pavillon  n°  9. 

Le  décret  de  1878  en  croyant  donner  la  liberté  a créé  la  licence,  de  sorte  que  dans  un  marché  de 
gros,  ou  plutôt  de  demi-gros,  ou  voit  les  regrattiers  remplacer  les  marchandes  de  détail,  qui,  soit 
dit  en  passant,  sont  très  malheureuses.  Elles  ne  peuvent  plus  assez  travailler  pour  gagner  leur  vie 
et  la  plus  grande  partie  ne  fait  du  commerce  qu’avec  l’aide  du  crédit  que  nous  leur  faisons  gra- 
tuitement. 

Je  mettrai,  Messieurs,  toutes  les  preuves  de  ce  que  j’avance  à votre  disposition,  si  cela  est  néces- 
saire. 

En  raison  de  ces  faits  et  de  beaucoup  d’autres  encore  qu’il  serait  trop  long  d’énumérer  ici,  je 
viens  vous  prier,  Messieurs,  de  refuser  le  projet  dit  d’agrandissement  du  pavillon  n°  9,  projet  qui 
serait  le  triomphe  des  regrattiers. 

Comme  je  vous  l’ai  dit  plus  haut,  les  Halles  ne  seront  pas  terminées  pour  ce  siècle,  il  faut  donc 
nous  contenter  du  projet  de  l’administration  de  la  préfecture  de  Police  qui  nous  donne  pour  les 
ventes  en  gros  du  poisson  le  pavillon  n°  11,  plus  petit  il  est  vrai  que  le  pavillon  n°  9,  mais  qui  sera 
suffisant,  j’en  suis  certain,  pour  la  vente  en  gros  seule, malgré  les  critiques  de  quelques  facteurs. 

Il  faut  reconnaître  qu’en  ce  moment  ce  sont  les  négociants  qui  paient  le  moins  de  droits  d’abri 
qui  proportionnellement  occupent  le  plus  de  place. 

Après  le  décret  de  1878  les  ventes  à la  criée  se  sont  affaiblies  au  point  que,  six  à sept  ans  après, 
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elles  avaient  fait  place  à la  vente  à l’amiable.  Eh  bien  ! c’est  pendanÇces  six  ou  sept  années,  quand 
la  criée  existait  encore,  que  nous  avons  eu  de  fortes  augmentations  dans  les  arrivages  ; depuis,  les 
augmentations  sont  de  peu  d’importance  ou  même  nulles. 

Aujourd’hui  les  chemins  de  fer  vont  dans  tous  les  ports  de  pêche,  nous  sommes  donc  arrivés  au 
maximum  des  arrivages  ou  à peu  près. 

Lorsque  les  ventes  se  faisaient  à la  criée,  les  poissons  de  luxe  qui  paient  un  droit  d'entrée  élevé 
étaient  vendus  cher,  ils  ne  le  sont  plus  maintenant,  les  marchandes  des  grands  quartiers  choisis- 
sent leurs  marchandises  et  les  paient  proportionnellement  moins  cher  que  celles  des  autres  quar- 
tiers. Quant  à la  marée  commune,  si  les  prix  ne  sont  plus  aussi  élevés  quand  il  y a peu,  on  ne  les 
voit  jamais  plus  aussi  bon  marché  quand  il  y a abondance,  les  nombreux  vendeurs  préfèrent  res- 
serrer que  de  vendre  à bas  prix  au  risque  de  la  vendre  gâtée. 

A la  criée  le  même  art  icle  se  vendait  avec  une  très  grande  différence  de  prix,  cher  le  matin  pour 
les  acheteurs  pressés  ou  de  riche  clientèle,  et  très  bon  marché  à la  fin  des  ventes  pour  les  mar- 
chandes au  panier  des  faubourgs  ouvriers  qui  attendaient  pour  pouvoir  fournir  leur  clientèle  de 
travailleurs  des  prix  que  l’on  ne  voit  plus  maintenant.  L’expéditeur,  lui,  avait  une  moyenne  entre 
ces  prix  élevés  et  faibles,  ce  qui  revenait  au  même  que  de  tout  vendre  un  prix  moyen. 

La  criée  n’est-elle  pas  du  reste  la  vente  la  plus  juste  et  la  plus  loyale?  Elle  existe  dans  tous  nos 
ports  de  mer,  même  les  plus  petits,  et  dans  toutes  les  villes- de  province;  eh  bien  ! Messieurs, 
donnez-nous  le  pavillon  n°ll,  les  acheteurs  se  trouveront  au  centre  du  pavillon  et  la  criée  se  réta- 
blira d’elle-mème. 


Signé  : Maréchaux,  factenr  aux  Halles  centrales. 


X°  18. 

Note  de  M.  Léonard,  facteur  aux  Halles  centrales. 


A Messieurs  les  membres  de  la  2e  Commission  du  Conseil  municipal. 


Messieurs, 

Si  nous  n’étions  fixés  sur  les  motifs  qui  ont  engagé  certains  de  nos  collègues  à faire  cette  cam- 
pagne contre  la  corporation,  nous  serions  très  surpris  de  voir  le  décret  de  1878,  qui  n’est  pas 
l’idéal  absolu,  mais  tout  au  moins  l’étape  nécessaire  vers  la  liberté  commerciale,  être  discuté,  con- 
damné même  par  ceux  qui  en  ont  profité  de  toutes  façons;  en  effet,  quel  doit  être  le  rôle  du  Conseil 
municipal  dans  cette  question  : 

1°  Assurer  la  vie  à bon  marché  à la  population  parisienne; 

2°  Assurer  pour  le  même  motif  le  rendement  des  finances  dans  la  perception  des  Halles. 

Si  nous  voulons  nous  placer  au  seul  point  de  vue  des  pavillons  nos  3 et  5,  nous  constatons  que 
les  arrivages  de  viandes,  qui  étaient  en  1878  de  23  à 24,000,000  de  kilog.,  se  sont  élevés  progressi- 
vement depuis  cette  époque  et  atteignent  actuellement  de  46  à 47,000,000. 

Si  l’on  veut  comparer  le  résultat  commercial  en  douze  ans,  il  nous  paraît  absolument  concluant. 
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Si  les  producteurs  étaient  victimes,  comme  on  le  dit,  des  agissements  des  facteurs,  comment 
expliquer  cette  augmentation  dans  les  expéditions?  Au  moment  où  l’exercice  des  Halles  est  en  voie 
de  prospérité,  il  a suffi  de  quelques  facteurs  désireux  de  rétablir  le  monopole  pour  que  les  pou- 
voirs législatifs  et  municipaux  s’emparent  de  cette  affaire  au  point  de  compromettre  l’approvision- 
nement de  Paris. 

Au  point  de  vue  législatif,  nous  n’en  dirons  rien,  niant  au  Paiement  le  droit  d'empiéter  sur  les 
attributions  de  la  ville  de  Paris;  mais  au  point  de  vue  municipal  nous  regrettons  de  voir  le  Conseil, 
si  jaloux  d’habitude  de  son  indépendance,  faire  le  jeu  de  réactionnaires  commerciaux  et  de  la  pré- 
fecture de  Police,  qui  a parallèlement  conduit  les  deux  projets,  celui  de  la  Chambre  des  députés  et 
celui  du  Conseil;  pour  s’en  rendre  compte,  il  n’est  besoin  que  de  lire  les  deux  propositions,  l’une  et 
l’autre  confèrent  au  préfet  de  Police  et  à une  chambre  de  discipline  les  droits  les  plus  arbitraires. 

Nous  n’hésitons  pas  à déclarer  que  les  moyens  employés  par  certains  de  nos  collègues  pour  arri- 
ver à leur  but  sont  indignes  ; se  faisant  dans  cette  question  les  auxiliaires  de  M.  Cluseret,  ils  font 
circuler  en  province  une  pétition  adressée  à la  Chambre  des  députés  pour  justifier  les  griefs  des 
producteurs,  lesquelles  signatures  sont  racolées,  pour  la  plus  grande  partie,  sur  les  comptoirs  des 
marchands  de  vins  par  les  soi-disant  intéressés  ; cette  pétition  viendra  devant  la  Chambre  des 
députés,  le  Conseil  peut  voir  par  ce  fait  la  bonne  foi  de  nos  adversaires  qui  demandent  la  suppres- 
sion du  décret  de  1878. 

Le  Conseil  municipal,  au  moment  où  il  préconise  « Paris  port  de  mer  »,  doit  voir  sous  un  tout 
autre  jour  la  question  des  Halles,  il  ne  doit  pas  se  faire  le  protecteur  de  certains  ambitieux,  qui 
cherchent  non  pas,  comme  ils  le  déclarent,  l’honnêteté  dans  les  transactions,  mais  simplement  leur 
intérêt  personnel. 

Les  Halles  doivent, dans  un  avenir  très  proche, être  considérées  comme  entrepôt  des  marchandises 
destinées  à alimenter  la  banlieue,  à en  sortir  avec  passe-debout;  car,  en  effet,  quelle  anomalie,  un 
Chevillard  des  abattoirs  vend  des  marchandises  lui  appartenant  ; si  l’acheteur  est  suburbain,  il  est 
dégrevé  de  12  francs  par  100  kilog.  Cette  même  marchandise  ne  paie  aucun  droit  d’abri  comme 
les  viandes  expédiées  aux  Halles.  Pour  qui  est  le  bénéfice  ? Incontestablement  pour  le  Chevillard, 
qui  réalise  à la  vente  cette  différence  remboursée  à l’acheteur. 

Au  contraire,  pour  les  Halles,  l’octroi  n’est  jamais  remboursé  ; de  sorte  que  nous  avons  deux 
marchés  chargés  d’approvisionner  Paris  et  la  banlieue  de  viandes  : l’un,  l’abattoir,  qui  ne  paie  au  - 
cun  droit,  et  dont  les  marchandises  sortent  dégrevées  de  l’octroi  ; l’autre,  les  Halles,  soumis  au 
contrôle  et  à des  droits  considérables. 

Nous  croyons  que  le  Conseil  doit  se  préoccuper  de  cette  grave  question,  qui  assurera  à la  ban- 
lieue comme  à Paris  la  vie  à bon  marché,  tout  en  augmentant  le  rendement  de  la  perception  des 

Halles. 

Signé  : A.  Léonard,  facteur  aux  Halles  centrales. 
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Note  remise  par  M.  Gounot,  marchand  tripier. 


Règlementation  de  la  vente  en  gros  à l’amiable  du  carreau  de  la  triperie. 


BOEUF. 

VEAU. 

MOUTON. 

rm  î— : •;? 

— 

— 

1 abat. 

1 fressure. 

6 cervelles. 

1 foie. 

2 mous. 

6 rognons. 

1 mou. 

2 riz. 

2 bottes. 

2 langues. 

2 têtes. 

4 fressures. 

2 cœurs. 

2 fraises. 

4 têtes. 

2 cervelles. 

4 pieds. 

4 gras-double.  2 foies. 

3 rognons. 


La  suppression  de  tous  les  regrattiers  par  l’application  du  nouveau  règlement. 

Ou  établir  une  liste  de  ces  regrattiers  et  les  forcer  d’avoir  une  patente  et  leur  interdire  d’ache- 
ter sur  le  carreau  pour  revendre  cette  marchandise  la  même  journée. 

Paris,  le  16  mars  1891. 

Signé  : Gounot. 
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Chambre  syndicale  des  facteurs  aux  Halles  centrales  de  Paris, 
17,  rue  de  la  Monnaie. 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  26  FÉVRIER  1891. 


Rapport  sur  le  projet  de  réorganisation  des  Halles  centrales  présenté  au  Conseil  municipal  par 
M . Haussier,  conseiller  municipal,  et  vœu  émis  par  l'assemblée  générale. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris,  justement  soucieux  de  ses  attributions,  a protesté  à la  Chambre 
des  députés  contre  le  projet  de  loi  Cluseret,  dit  : Projet  de  réorganisation  des  Halles  centrales  de 
Paris  ; et,  pour  bien  accentuer  sa  protestation  et  démontrer  qu’il  revendiquait  seul  le  droit  de 
réorganiser  les  Halles,  s’il  le  jugeait  nécessaire,  il  a chargé  la  deuxième  Commission  d’étudier 
cette  question.  Cette  Commission  a formulé  un  peu  rapidement  ses  conclusions  et  a chargé  M. 
Foussier  de  présenter  son  rapport. 

C’est  ce  rapport  qui  est  soumis  aujourd’hui  à la  Chambre  syndicale,  et  qu’il  y a lieu  d’examiner, 
alin  de  savoir  s’il  est  en  accord  avec  les  exigences  commerciales  actuelles. 

Disous-le  de  suite  : il  nous  semble  que,  dans  une  question  aussi  importante  que  celle  de  l’appro- 
visionnement de  Paris,  tant  par  l’étendue  de  ce  commerce  spécial  que  par  le  nombre  des  intéressés 
engagés,  il  faudrait,  en  s’inspirant  de  ce  qui  se  passe  dans  tous  les  pays  libres,  en  Angleterre,  aux 
Etats-Unis,  en  Suisse,  en  Belgique,  que  les  règlements  administratifs,  s'il  en  est  besoin,  soient  mis 
en  harmonie  avec  les  intérêts  commerciaux,  et  non  pas  que  le  commerce  soit  tenu  de  se  soumettre 
aux  décisions  souvent  peu  pratiques  qui  lui  sont  imposées  par  l’Administration.  C’est  pour  cela 
que  les  chambres  syndicales,  qui  représentent  la  collectivité  des  intérêts  du  commerce,  doivent 
faire  entendre  leurs  desiderata  ou  leurs  protestations,  s’il  y a lieu,  et  que  le  plus  grand  souci  des 
pouvoirs  publics  doit  être  de  marcher  d’accord  avec  elles. 

Il  est,  d’ailleurs,  bien  entendu  que  le  commerce  n’entend  dicter  en  aucune  façon  les  résolutions 
à prendre  pour  les  questions  supérieures  et  d’intérêt  général,  telles  que  la  salubrité,  l’ordre  sur  les 
marchés,  les  emplacements,  le  stationnement,  etc.,  etc.  Mais,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  pur, 
c’est-à-dire  les  rapports  existant  entre  les  expéditeurs  et  leurs  mandataires,  qu’ils  soient  facteurs, 
commissionnaires  ou  tous  autres,  nous  affirmons,  non  seulement  en  raison  de  la  liberté  commer- 
ciale, mais  aussi  en  nous  appuyant  sur  le  droit,  que  les  administrations  n’ont  aucun  pouvoir  de 
réglementer  ces  rapports,  pas  plus  pour  le  commerce  des  Halles  que  pour  tout  autre.  Le  mandant 
est  toujours  libre  de  choisir  tel  mandataire  qu'il  lui  plaît,  et  de  traiter  avec  lui  des  conditions  du 
mandat. 

Il  est  d’ailleurs  à remarquer,  pour  cette  question  de  réorganisation  des  Halles  qui  nous  occupe 
aujourd’hui,  qu’à  quelques  exceptions  près,  l’accord  le  plus  complet  règne  dans  tout  le  commerce 
spécial  des  Halles,  aussi  bien  chez  les  facteurs,  chez  les  commissionnaires,  chez  les  acheteurs,  que 
chez  les  expéditeurs  eux-mêmes,  quoi  qu’on  en  dise.  Tous  veulent  le  statu  quo,  c’est-à-dire  le 
maintien  du  régime  libéral  établi  par  le  décret  de  1878. 

Ceci  posé,  examinons  le  rapport  de  M.  Foussier,  et  rendons  tout  d’abord  un  juste  hommage  au 
rapporteur,  qui  a su,  dès  le  principe,  faire  justice  des  soi-disant  actes  dèlogaux  accomplis  sous  les 
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Halles.  11  a compris  que  cette  campagne,  toute  de  haine  et  de  diffamation,  laite  dans  la  Lanterne 
sous  le  couvert  du  député  Cluseret,  avait  été  dictée  par  un  inspirateur  qui  aujourd’hui,  heureuse- 
ment, ne  fait  plus  partie  de  notre  chambre;  il  a compris  que  le  mobile  de  cette  campagne  devait 
être  le  retour  en  arrière,  l’abrogation  du  décret  libéral  de  1878,  pour  nons  faire  revenir  aux  plus 
beaux  jours  du  monopole.  Aussi  a-t-il  rejeté  bien  loin  de  lui  la  proposition  de  loi  Cluseret,  et  a t-il 
déclaré  qu’il  n’avait  qu'un  souci  : « assurer  la  loyauté  des  transactions,  ramener  la  sécurité  et  avec 
elle  l’apport  régulier  des  produits  du  dehors.  » 

Mais  quand  donc  la  sécurité  a-t-elle  été  menacée?  Quand  donc  les  apports  ont-ils  diminué? 
Depuis  1878,  le  marché  des  Halles  centrales  est  constamment  en  progression,  chaque  année  la 
quantité  de  marchandises  introduites  augmente,  et  l’on  vient  dire  que  la  sécurité  n’existe  plus  ! 
Qu’on  regarde  les  statistiques,  qu’on  interroge  les  chiffres,  et  leur  lecture  sera  plus  édifiante  que 
tous  les  arguments. 

On  vient  dire  que  le  contrôle  n’est  pas  fait  d’une  manière  sérieuse. 

Certes,  pour  les  commissionnaires,  il  n’est  pas  sérieux  : il  n’existe  pas!  Notre  chambre  syndi- 
cale, qui  ne  compte  que  des  facteurs,  n’a  pas  qualité  pour  formuler  son  appréciation  à cet  égard; 
elle  n’a  pas  à discuter  les  propositions  faites  d’exiger  de  ces  commissionnaires  certaines  garanties 
de  moralité,  ainsi  que  le  dépôt  d'un  léger  cautionnement.  C’est  aux  commissionnaires,  soit  à se 
défendre,  soit  à exposer  leurs  desiderata,  et  notre  chambre  n’entend  pas  intervenir  dans  le  débat. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  facteurs,  nous  affirmons  que  la  remise  aux  administrations  du 
procès-verbal  de  vente,  tel  qu’il  a été  institué  par  le  décret  de  1878,  signé  et  certifié  conforme  par 
\&  facteur  assermenté,  assure  toute  sécurité.  Le  nombre  de  pièces,  le  détail  de  la  vente,  le  prix  des 
adjudications,  le  nom  des  acheteurs,  tout  y figure,  et  il  suffirait  de  la  plus  petite  enquête  pour  se 
convaincre  de  la  loyauté  du  procès-verbal.  Combien  d’ailleurs  la  préfecture  de  Police  a-t-elle, 
depuis  1878,  constaté  de  procès-verbaux  falsifiés?  Nous  attendons  la  réponse  avec  confiance. 

Que  nous  parle-t-on  alors  d’un  contrôle  plus  sévère?  Outre  qu’il  répugne  à des  hommes  hono- 
rables, assermentés,  de  se  voir  constamment  en  suspicion,  où  et  comment  trouver  le  moyen  d’établir 
ce  contrôle  ? 

Est-ce  en  attachant  à chacun  de  nous  un  employé  de  la  police  chargé  de  noter  toutes  nos  ventes, 
tous  nos  actes,  tous  nos  gestes  ? C’est  ce  qui  existait  autrefois,  au  temps  du  monopole  ; mais,  outre 
qu’il  exigeait  une  dépense  énorme  pour  les  appointements  des  employés,  il  arrivait  ceci  : c’est  que 
c’étaient  les  facteurs  qui  étaient  obligés  de  contrôler  les  feuilles  des  employés  de  la  police,  parce 
que  ces  derniers,  qu’on  changeait  fréquemment  pour  éviter  leur  corruption  par  le  facteur  (il  paraît 
qu’à  cette  époque,  on  n’avait  pas  meilleure  opinion  du  facteur  qu’aujourd’hui),  étaient,  pour  la 
plupart,  incapables  d’inscrire  assez  rapidement  les  ventes  au  fur  et  à mesure  qu’elles  se  produi- 
saient. Le  facteur  était  lui-même  obligé  de  surveiller  l’agent  qui,  trop  souvent,  s’entendait  avec 
ses  employés. 

U parait  qu’on  a renoncé  à ce  système  imparfait  et  très  onéreux,  et  qu’on  veut  en  appliquer  un 
nouveau  consistant  en  fiches  jointes  à la  marchandise  vendue,  sur  lesquelles  figureraient  le  nom 
de  l’acheteur,  le  prix  de  vente  et  le  nombre  de  pièces.  Ces  fiches  seraient  remises  à la  préfecture 
de  Police,  qui  les  vérifierait  avec  les  procès-verbaux. 

Ce  système,  qui  parait  assez  ingénieux  au  premier  abord,  est  absolument  impossible  à appliquer. 

Il  serait  aussi  onéreux  pour  le  moins  que  le  précédent,  tant  par  la  dépense  qu’il  causerait  au 
facteur  d’un  commis  spécial  à chaque  criée  pour  faire  ces  bulletins  que  parce  qu’il  forcerait  les 
administrations  à occuper  un  nombre  considérable  d’employés  au  récolement,  au  classement  et  à 
la  vérification  avec  les  procès-verbaux,  puisqu’on  effectue  aux  Halles  environ  30,000  ventes  par 
jour,  soit  30,003  fiches  à collationner.  11  présenterait  en  outre  un  contrôle  illusoire,  attendu  qu’il 
est  absolument  certain  qu’avec  la  rapidité  des  adjudications  et  des  enlèvements  de  vente  tels  que 
cela  existe  aux  Halles,  il  disparaîtrait  dans  une  seule  journée  un  nombre  considérable  de  fiches. 
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— On  perd  déjà  des  ventes  entières,  que  ne  perdra-t-on  de  bulletins  que  le  moindre  souffle  de  vent 
fait  envoler,  qu’un  acheteur  pressé,  comme  ils  sont  presque  tous,  emportera  avec  sa  marchandise, 
qu’un  fort  négligent  ou  distrait  omettra  de  remettre  à la  sortie? 

Et  ces  fiches,  qu'on  fera  apposer  pendant  le  cours  de  la  vente,  ne  retarderont-elles  pas  l’enlève- 
ment ou  la  livraison  de  la  marchandise?  Et  alors  le  nombre  de  ventes  faites  par  heure  diminuera 
forcément.  Le  marché,  qu’on  trouve  déjà  trop  long,  durera  une  heure,  deux  heures  de  plus,  au 
grand  préjudice  des  marchands  qui  ont  besoin  d’approvisionner  Paris  de  bonne  heure  et  des  con- 
sommateurs qui  les  attendent.  Et  pensez-vous  aussi  que  l’inscription  faite  si  rapidement  sera 
exacte?  Que  d’erreurs  qui  seront  ou  pourront  être  imputées  à crime  ! 

Alors  que  devient  le  contrôle  ? 

Et  pourtant,  vous,  Administration,  vous  allez  dire  aux  expéditeurs  qu’un  contrôle  sérieux  va 
exister,  vous  allez  moralement  au  moins  vous  en  porter  garante  vis-à-vis  d’eux  ; où  se  terminera 
votre  responsabilité?  Dès  l’instant  où  vous  contrôlez,  vous  assumez  toutes  les  conséquences  du 
contrôle,  et  comment  vous  justifierez-vous  si,  dans  un  cas  particulier  quelconque  où  l’on  vous 
demandera  d’intervenir,  une  fiche,  une  seule  fiche  vous  manque? 

11  est  encore  un  point  qui  doit  attirer  l’attention. 

Cette  fiche  est  un  contrôle,  mais  en  même  temps  elle  est  une  décharge  pour  le  facteur  à l’égard 
de  l’Administration  qui  prend,  à partir  de  la  remise  de  la  fiche,  la  responsabilité  du  contrôle.  — 
Si  c’est  une  décharge,  le  fisc  n’interviendra-t-il  pas  comme  il  l’a  déjà  fait  il  y a quelques  années 
pour  un  cas  semblable? 

Pour  ces  différentes  raisons,  nous  jugeons  donc  le  contrôle  par  fiches  absolument  impossible,  et 
nous  sommes  convaincus  que  le  Conseil  municipal  ne  voudra  pas  faire  appliquer  cette  mesure,  qui 
tomberait  d’elle-mème  dès  le  lendemain  de  son  application. 

11  nous  reste  à examiner  un  autre  article  du  projet  de  la  deuxième  Commission,  celui  qui  a 
trait  à la  suppression  des  facteurs  et  des  commissionnaires  et  à leur  remplacement  par  des  commis- 
saires de  vente. 

Actuellement,  les  facteurs  sont  tenus  de  remettre  leurs  procès-verbaux  de  vente,  mais  les  com- 
missionnaires opèrent  à leur  gré,  sans  autres  charges  que  celles  débattues  entre  eux  et  leurs 
expéliteurs  ; ils  ont  la  responsabilité  de  leurs  actes,  telle  qu’elle  existe  avec  le  droit  commun. 

Le  droit  commun,  voilà  forcément  où  l’on  doit  arriver  en  étudiant  cette  question  des  Halles 
dont  on  veut  toujours  faire  une  question  particulière,  alors  que  toute  liberté  est  laissée  à toutes 
les  autres  branches  d’alimentation  : les  vins  à Bercy,  les  bestiaux  à La  Villette,  les  huiles,  les 
sucres  à la  Bourse,  et  tant  d’autres. 

C’est  la  solution  réclamée  par  le  plus  grand  nombre,  c’est  celle  de  la  liberté  commerciale.  M. 
Foussier  préfère  la  restriction;  espérons  que  le  Conseil  municipal  ne  le  suivra  pas  dans  cette  voie. 

Dans  son  projet,  l’honorable  rapporteur  de  la  deuxième  Commission  assimile  les  commission- 
naires aux  facteurs,  en  les  faisant  tous  commissaires  de  vente,  tous  astreints  au  contrôle,  tous 
forcés  de  déposer  un  cautionnement  réduit,  il  est  vrai,  à 5,000  francs.  Nous  croyons  que  cette 
assimilation  aurait  les  effets  les  plus  déplorables  et  qu’elle  serait  impraticable. 

Les  facteurs,  en  effet,  jouissent  depuis  longtemps  d’une  renommée  justifiée  de  probité  qui  fait 
qu’un  expéditeur  éloigné,  peu  au  courant  du  marché,  expédiera,  sans  crainte  aucune,  à un  facteur, 
tandis  qu’il  reculerait,  dans  bien  des  cas,  à confier  sa  marchandise  jà  un  autre  intermédiaire.  Le 
nom  de  « facteur  » est  connu  partout  ; c’est  à ce  nom  qu’on  rattache  principalement  les  ventes  à 
la  criée,  non  seulement  de  Paris,  mais  de  toutes  les  villes  de  province  et  même  certaines  de  l’étran- 
ger. Pourquoi  donc  le  changer?  Le  crédit  des  « facteurs  » est  bien  assis  en  banque;  leurs  effets 
sont  escomptés  sans  difficulté  aucune  par  tous  les  banquiers  de  France  et  de  l’étranger.  Il  est  cer- 
tain qu’un  changement  dans  le  titre  produirait,  momentanément  au  moins,  un  trouble  dans  les 
relations  commerciales. 
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Nous  disons  de  plus  que  l’assimilation  des  commissionnaires  aux  fadeurs,  sous  le  titre  de 
« commissaires  des  ventes  »,  serait  impraticable. 

M.  Foussier,  en  effet,  dans  sou  rapport  et  avec  raison,  a prévu  le  cas  où  le  propriétaire  de  la 
marchandise  viendrait  vendre  lui-mème  sur  le  marché  ; et,  à celui-là,  il  ne  lui  impose  ni  contrôle 
ni  cautionnement.  Pensez-vous  que  vous  pourrez  refuser  à ce  propriétaire,  s’il  est  malade  ou 
empêché,  île  se  faire  représenter  sur  le  marché?  Mais  alors,  le  représentant  redevient  le  commis- 
sionnaire qui  opérera  sans  contrôle  et  sans  cautionnement. 

Et  les  commissionnaires  actuels,  pensez-vous  qu  iis  ne  tourneront  pas  les  règlements  sans  que 
vous  puissiez  les  atteindre?  Ne  peuvent-ils  pas  se  faire  adresser  les  marchandises  de  leurs  man- 
dants « eu  gare  »,  et  alors  venir  aux  Halles  opérer  la  vente,  non  plus  en  commissionnaires,  mais 
en  véritables  propriétaires  des  denrées  qu’ils  apportent?  Qu’y  opposerez-vous?  — Vous  exigerez 
le  récépissé  du  chemin  de  fer?  Mais  le  mandant,  puisqu’il  est  d’accord  avec  son  mandataire,  mettra 
sur  la  lettre  de  voiture  i <1  Mandataire  à mandataire  »,  et  alors  que  ferez-vous  t 

Et  enfin,  si  par  des  tracasseries  sans  nombre  vous  abusez  de  leur  patience,  ils  livreront  leurs 
marchandises  directement  à domicile,  au  grand  préjudice  des  Halles  cl  des  revenus  de  la  Ville.  — 
On  verra  autour  de  tous  les  pavillons  s’établir,  dans  les  immeubles  avoisinants,  des  maisons  de 
commission  libres  pour  le  commerce  des  viandes,  volailles,  poissons,  fromages,  beurres,  etc., 
comme  il  en  existe  déjà  tant  pour  les  fruits  et  légumes.  — Nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  ce 
résultat  que  le  Conseil  municipal  désire  atteindre,  et  pourtant  c’est  ce  que  la  réglementation  des 
Halles,  telle  qu’on  la  propose,  amènera  si  on  l’adopte. 

Partout,  dans  notre  pays,  on  est  avide  de  .liberté,  et  notre  Conseil  municipal,  qui  s’en  est  tou- 
jours montré  fort  jaloux,  ne  voudra  pas  rompre  avec  ses  principes  en  imposant  aux  Halles  une 
réglementation  d’exception  qui  est  en  désaccord  et  avec  les  intérêts  primordiaux  du  commerce  de 
l’alimentation,  et  avec  les  principes  de  liberté  commerciale  qu’il  ne  s’agit  pas  de  proclamer,  mais 
qu’il  faut  appliquer. 

Le  décret  de  1878  est  l’étape  nécessaire  entre  le  monopole  et  la  liberté  absolue  ; il  est  conçu  dans 
des  termes  très  libéraux  et  donne  : aux  expéditeurs,  la  sécurité;  aux  intermédiaires,  le  stimulant 
de  la  concurrence  nécessaire  à l’activité  commerciale  ; aux  administrations,  toute  facilité  de  con- 
trôle. 


Par  ces  motifs, 

La  Chambre  syndicale  des  lacteurs  aux  Halles  centiales  de  Paris, 

Considérant  que  le  projet  de  contrôle  proposé  dans  le  rapport  de  M.  Foussier  est  absolument 
inutile  et  impraticable,  en  même  temps  qu’il  est  dangereux  pour  l’Administration,  dont  il  engage 
la  responsabilité  ; 

Considérant  que  le  changement  de  nom  de  « facteur  » en  celui  de  « commissaire  des  ventes  » ne 
pourrait  être  que  préjudiciable  à l’approvisionnement,  en  portant  dans  le  commerce  une  dénomi- 
nation inconnue,  pendant  que  celle  de  facteur  inspire  le  plus  grand  crédit; 

Considérant  qu’il  est  impossible  de  supprimer  le  commissionnaire  puisque  le  producteur,  qui  a 
le  droit  de  vendre  lui-mème,  peut,  à un  moment  donné,  se  faire  représenter  par  un  tiers,  et,  par 
suite,  que  l’assimilation  du  commissionnaire  au  facteur  est  impossible; 

Considérant  que,  si  les  modifications  proposées  étaient  mises  à exécution,  il  en  résulterait  un 
déplacement  des  affaires,  des  pavillods  vers  les  immeubles  environnants,  au  grand  préjudice  des 
finances  municipales  ; 

Considérant  que  tous  les  autres  articles  du  projet  sont  ou  compris  dans  le  décret  de  1878  ou 
conformes  aux  usages  du  marché, 
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Demande,  en  ce  qui  concerne  les  facteurs,  le  rejet  du  projet  de  réorganisation  de  M.  Foussier,  et 
le  maintien  pur  et  simple  du  décret  de  1878  ; 

Charge  le  bureau  de  la  Chambre  syndicale  de  porter  à MM.  les  membres  du  Conseil  municipal 
l’expression  de  ce  vœu,  ainsi  que  l’exposé  des  motifs. 

Ce  vœu  a été  voté  à L’unanimité. 

Paris,  le  26  février  1891. 


N° 


Paris,  le  14  mars  1891. 


Monsieur  le  Président  du  Conseil  municipal. 

Le  vœu  émis  le  26  février  1891  en  assemblée  générale  des  facteurs,  et  dont  un  rapport  a été  remis 
au  Conseil  municipal,  contenant  toutes  les  observations  relatives  aux  exigences  commerciales  du 
factorat,  je  déclare  me  rallier  à toutes  ses  conclusions. 

Agréez,  etc. 

Signé  : Émile  Lion,  facteur  aux  Halles  centrales. 
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Mémoire  sur  l’organisation  des  facteurs-commissionnaires  et  commissionnaires 

des  Halles. 

[Remis  par  les  représentants  des  commissionnaires  aux  Halles  centrales.) 


Les  décrets  des  21  septembre  1807,  21-28  janvier  1811,  24  février  1858,  ayant  été  et  demeurant 
abrogés  par  le  décret  du  13  janvier  1878,  l’organisation  des  Halles  se  trouve  désormais  réduite  aux 
termes  suivants  : 

En  vertu  du  décret  de  1878,  la  vente  se  présente  aux  Halles  sous  deux  formes  : à la  criée 
et  à l’amiable. 

La  vente  à la  criée  est  soumise  à une  réglementation  spéciale  ; la  vente  à l’amiable  est 
libre. 

En  quoi  consiste  la  réglementation  de  la  vente  à la  criée? 

Elle  nécessite  en  premier  lieu  l’intervention  de  facteurs  dont  les  attributions  se  définissent 
ainsi  : 

Après  l’accomplissement  de  certaines  prescriptions,  dont  les  deux  principales  sont  : le  versement 
d’un  cautionnement  de  10,000  francs  et  la  prestation  d’un  serment,  le  facteur  est  investi  du  droit 
exclusif  de  présider  aux  enchères  et  de  prononcer  les  adjudications. 


Interdiction  lui  est  faite  de  faire  directement  ou  indirectement  le  commerce  des  denrées  qu’il  est 
chargé  de  vendre. 

La  préfecture  de  Police  se  réserve  le  droit  de  contrôler  les  opérations,  le  contrôle  s’effectue  par 
l’intermédiaire  d’agents  qui,  d’une  part,  vérifient  la  sincérité  des  opérations  vis-à-vis  de  1 expédi- 
teur et  d’autre  part  s’occupent  de  tout  ce  qui  a trait  aux  tarifs,  à l’assiette  et  à la  perception  des 
droits  municipaux. 

Le  décret  de  1878,  tout  en  leur  interdisant  le  négoce,  permet  cependant  aux  facteurs  d agir 
comme  commissionnaires  ou  représentants  des  producteurs,  et  d'être  ainsi  intéressés  dans  les  ventes 
oii  ils  opèrent  officiellement. 

C’est  dire  qu’à  côté  du  facteur  se  trouve  le  commissionnaire,  qui  ne  peut  écouler  ses  produits 
à la  criée  que  par  l’intermédiaire  du  facteur,  mais  qui  peut,  en  toute  liberté,  procéder  aux  ventes 
à l’amiable. 

Telle  est  l’économie  générale  du  décret  du  13  janvier  1878. 

L’orgauisation  qui  en  résulte  est  aujourd’hui  l’objet  d’attaques  violentes.  Parmi  les  griefs  arti- 
culés, les  uns  consistent  à dire  que  l’expéditeur  est  victime  du  manque  de  probité  des  intermédiai- 
res dont  ils  se  servent  pour  écouler  leurs  marchandises  ; des  autres,  il  découlerait  que  la  ville  de 
Paris  subit,  par  suite  d’une  perception  frauduleuse,  résultat  de  la  complicité  de  ses  agents  avec  les 
facteurs,  des  pertes  considérables.  La  Ville,  d’ailleurs,  aurait  trouvé,  dans  les  pratiques  du  regrat- 
tage et  la  location  au  commerce  de  détail  de  places  destinées  au  commerce  de  gros,  une  importante 
compensation  du  préjudice  qui  lui  est  causé. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  de  ces  griefs,  ou  dans  l’examen  des  mobiles  cachés  de  ceux  qui 
les  formulent,  ils  peuvent  avoir,  pour  les  commissionnaires  et  nombre  de  facteurs,  la  conséquence 
d’une  disparition  prochaine.  Il  importe  donc  au  plus  haut  point  aux  intéressés  de  rechercher  les 
moyens  de  se  prémunir  contre  cette  éventualité  menaçante  etd  assurer  leui  situation. 

L’art.  1er  du  décret  du  13  janvier  1878  contient  un  moyeu  efficace  de  protection.  Tandis  qu’il  ré- 
glemente la  vente  à la  criée,  il  laisse  toute  liberté  aux  ventes  à l’amiable.  Il  ne  parait  pas  qu’il  soit 
essentiel  de  procéder  à ces  dernières  ventes  aux  Halles  mêmes.  Si  l’expéditeur  y dirige  ses  mar- 
chandises, si  le  consommateur  vient  les  y acheter,  c’est  qu’aux  yeux  de  l’un  et  de  1 autre  les  Halles 
sont  un  lieu  de  centralisation,  où  toutes  les  conditions  d’écoulement,  rapide  et  productif  semblent 
réunies. 

Mais  s’il  est  démontré  que  l’on  peut  se  procurer  ailleurs  les  produits,  avec  des  garanties  identi- 
ques sinon  supérieures  d’origine  et  de  bon  marché,  il  s’opérera  par  la  force  même  des  choses  un  dé- 
placement du  mouvement  commercial. 

Ceci  nécessiterait  la  location  d’un  immeuble  approprié  et  l’organisation  d’un  service  spécial. 
Sans  doute,  ce  nouvel  état  de  choses  entraînerait  pour  les  intéressés  des  frais  en  apparence  consi- 
dérables, mais  qui  seraient  largement  compensés  par  des  économies  réalisées  d’autre  part. 

En  effet,  les  commissionnaires  et  les  facteurs  qui  sont  en  même  temps  commissionnaires  paient 
à la  Ville  une  moyenne  de  12  francs  par  jour  pour  chacun,  sous  la  forme  de  droit  de  garde 
et  d’abri.  Ces  commissionnaires  ou  facteurs  - commissionnaires  sont  au  nombre  de  quatre- 
vingt-dix. 

N’ayant  plus  à acquitter,  par  le  fait  de  leur  expulsion  des  Halles,  les  droits  de  garde  et  d’abri,  ils 
auraient  une  disponibilité  de  36,000  francs  par  mois  pour  faire  face  aux  frais  de  location  et  au 
salaire  des  employés. 

D’autre  part,  il  est  presque  superflu  d’indiquer  que  l’éventualité  d’une  semblable  organisation,  et 
la  concurrence  redoutable  qui  ne  pourrait  manquer  d’en  résulter  pour  le  commerce  des  Halles, 
auraient  pour  conséquence  immédiate  d’arrêter  la  campagne  actuelle  et  d espérer  le  maintien 
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du  statu  quo.  En  effet,  ni  les  producteurs,  ni  les  facteurs  privilégiés,  ni  la  Ville  ne  tireraient  plus 
aucun  profit  du  bouleversement  que  l’on  poursuit. 

Mais  cette  organisation  ne  peut  être  obtenue  par  des  efforts  individuels.  Il  y faut  une  action 
commune,  seule  efficace  quand  il  s’agit  de  défendre  et  de  protéger  des  intérêts  corporatifs. 

La  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels  permet  de  la  réaliser  dans  des  conditions 
particulières  de  rapidité  et  de  simplicité.  Sans  autre  formalité  que  le  dépôt  à la  préfecture  de  la 
Seine  des  statuts  qui  régissent  l’association,  la  loi  permet,  sans  autorisation  préalable,  le  groupe- 
ment des  individus  ayant  des  professions  similaires.  Une  fois  syndiqués,  les  commissionnaires  et 
facteurs-commissaires  seront  armés  pour  défendre  les  intérêts  généraux  de  leur  corporation;  s’ils 
s unissent,  la  campagne  que  l’on  dirige  contre  eux  pourrait  bien  avoir  pour  résultat  de  les  débar- 
rasser d’une  tutelle  oppressive. 


13 


— 114  — 


115  — 


I V°  23 


IV0  34. 


Paris,  le  17  mars  1891. 


Monsieur  le  Président  de  la  2°  Commission, 

Je  vous  prie  de  m’excuser  de  ne  pouvoir  me  rendre  à votre  invitation.  Je  vous  remercie  à 
l’avance  de  vouloir  accepter  mon  opinion  par  écrit. 

Mon  seul  désir  est  que  le  décret  de  1878  soit  conservé.  Si  toutefois  on  doit  le  modifier,  que  la 
modification  soit  faite  en  accordant  une  pleine  et  entière  liberté  d’action. 

Le  commerçant  payant  l’octroi,  la  location  de  la  place  qu’il  occupe,  et  respectant  les  ordonnances 
concernant  son  commerce,  doit  être  libre  aussi  bien  aux  Halles  que  dans  une  boutique  ou  dans  les 
autres  entrepôts  appartenant  à la  Ville. 

Les  Halles,  à mon  point  de  vue,  ne  sont  rien  autre  que  les  magasins  de  Bercy  et  autres  entre- 
pôts ; le  commerce  des  facteurs  et  commissionnaires  doit  s’y  exercer  librement  comme  celui  des 
maraîchers  du  carreau.  Tant  qu’au  contrôle,  je  me  demande  à qui  il  profiterait  : aux  détaillants, 
afin  de  pouvoir  accaparer  les  denrées  à meilleur  compte,  c’est  à dire  le  meilleur  marché  possible. 
Les  intérêts  du  vendeur  et  de  l’acheteur  sont  complètement  opposés  : le  premier,  sa  mission  est  de 
vendre  le  plus  cher  possible;  le  second,  d'acheter  le  meilleur  marché.  De  tout  temps  et  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  personne  n’est  à l’abri  de  la  critique.  Le  contrôle  ferait-il  payer  un  expé- 
diteur lorsque  le  vendeur  serait  un  malhonnête  commerçant?  Certainement  non.  Du  temps  où  il 
existait,  il  y a eu  des  commerçants  malhonnêtes  comme  il  peut  en  exister  aujourd’hui. 

Le  contrôle  ne  ferait  que  faire  augmenter  le  personnel  employé  pour  les  ventes,  par  conséquent 
plus  de  frais  à imputer  aux  expéditeurs.  Les  frais  de  toute  nature  sont  déjà  trop  élevés  pour  cher- 
cher à en  ajouter  d’autres. 

L’expéditeur  a un  contrôle  infaillible;  il  envoie  chaque  jour  à plusieurs  représentants,  de  cette 
façon  il  établit  la  concurrence  et  le  contrôle. 

Aux  Halles,  principalement  à la  vente  en  gros  du  poisson,  il  ne  manque  que  de  la  place  afin  que 
chaque  commerçant,  sous  quel  nom  qu’il  appartienne,  soit  sùr  que  le  lendemain  la  place  qu’il 
occupait  la  veille  ne  lui  soit  pas  prise  et  occupée  par  un  autre  arrivant  le  jour  même. 

Je  prie,  par  conséquent,  Monsieur  le  Président  de  faire  son  possible  pour  nous  donner  de  la  place 
et  de  laisser  les  choses  dans  l’état  actuel. 

Recevez,  Monsieur  le  Président,  mes  sincères  civilités. 


Signé  : Baude,  facteur  aux  Halles  centrales. 
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Paris,  le  17  mars  1891. 


Je  demande  le  maintien  de  la  loi  de  1878  dans  toute  son  extension. 

Signé  : Beugniet-Amiard,  commissionnaire  aux  Halles  centrales. 


J\°  35. 

Comité  de  résistance  des  commissionnaires  vendant  sous  les  pavillons 

des  Halles  centrales. 

Dès  le  début  de  la  campagne  entreprise  par  M.  Cluseret  contre  les  commissionnaires  et  où  nous 
fûmes  traités  de  voleurs  et  de  bandits,  les  commissionnaires  du  pavillon  IV  déjà  syndiqués  réuni- 
rent en  assemblée  générale  tous  leurs  collègues  des  autres  pavillons. 

150  commissionnaires  répondirent  à notre  appel,  et  il  fut  décidé  dans  cette  réunion  de  former 
un  comité  de  dix  membres  chargé  de  résister  par  tous  les  moyens  contre  le  retour  au  monopole 
des  anciens  facteurs. 

La  campagne  menée  par  M.  Cluseret  était  nettement  agressive  et  faisait  prévoir  le  but  que  l’on 
voulait  atteindre  : discréditer  d’abord  les  commissionnaires  et  les  facteurs  nouveaux;  produire  un 
grand  mouvement  dans  l’opinion  publique  et,  de  cette  façon,  forcer  le  Parlement  à s’occuper  des 
Halles  centrales  ; chercher  à faire  naître  un  conflit  entre  le  Parlement  et  la  ville  de  Paris,  et 
ensuite  pêcher  en  eau  trouble,  c’est-à-dire  trouver  le  moyen  de  confisquer  la  liberté  commerciale 
au  profit  d’une  dizaine  d’anciens  facteurs. 

Aujourd’hui  la  première  partie  du  programme  a été  exécutée,  il  n’y  a plus  que  la  confiscation 
de  nos  libertés  qui  reste  à accomplir. 

Nous  venons  ici  protester  de  la  façon  la  plus  formelle  contre  une  réorganisation  nouvelle,  nous 
trouvons  que  les  décrets  de  1878  sont  bons  à garder,  et  qu’au  cas  où  on  voudrait  les  modifier,  ce 
soit,  dans  un  sens  encore  plus  libéral;  le  commerce  ne  peut  pas  s’accroître  lorsqu’il  est  gêné  par 
des  règlements  trop  complexes. 

Les  décrets  de  1878  ont  fait  augmenter  en  12  ans  de  cent  millions  de  kilogrammes  le  commerce 
des  Halles  centrales.  Si  des  entraves  sont  apportées  à ce  développement,  c’est  la  diminution  des 
arrivages  et,  par  suite,  le  ravitaillement  d’une  ville  comme  Paris  rendu  plus  difficile. 

Voyez  l’Exposition  universelle  de  1889,  là  les  décrets  de  1878  y ont  fait  leurs  preuves,  et  les  prix 
de  toutes  les  marchandises  ont  été  à un  prix  très  raisonnable  ; malgré  l’immense  surcroît  de  popu- 
lation amenée  par  cette  exposition,  certaines  denrées  y ont  été  meilleur  marché  qu’en  1890.  ‘ 

De  plus,  des  entraves  nouvelles  amèneront  inévitablement  ce  qui  est  arrivé  au  pavillon  des 
fruits  et  légumes,  certains  règlements  au  sujet  des  taxes  ont  été  la  cause  de  la  création  de  75  à 
80  maisons  de  commission  libres  autour  des  Halles. 

N’est-il  pas  à prévoir  que  pour  les  poissons  et  les  huîtres,  pour  la  volaille  et  le  gibier,  pour  les 
viandes  et  les  beurres  et  œufs,  il  ne  vienne  aussi  à se  créer  des  maisons  de  commerce  libres  autour 
des  Halles? 

Déjà  pour  les  œufs  cela  existe  par  suite  de  certaines  difficultés,  et  trois  maisons  de  commission 
se  sont  créées  et  vendent  aujourd’hui  cinquante  millions  d’œufs,  qui  allaient  autrefois  dans  ce 
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pavillon,  et  cela  s’est  fait  depuis  trois  ans  seulement.  C’est  un  mouvement  qui  se  dessine  et  qui 
prendra  sûrement  des  proportions  inquiétantes  pour  les  finances  de  la  Ville  si  les  projets  à l’étude 
venaient  à être  approuvés. 

Quant  au  contrôle  que  l’on  veut  imposer  à tous  les  vendeurs,  nous,  commissionnaires,  nous  ne 
demandons  que  cela,  d’être  contrôlés;  seulement  nous  faisons  des  réserves  sur  l’application  du 
contrôle  proposé  et  nous  en  laissons  la  responsabilité  aux  promoteurs,  car,  si  les  Parisiens  man- 
gent poissons  et  volailles  quelques  jours  après  leur  arrivée,  cela  les  regardera  ; si  les  frais  de  com- 
mission augmentent  pour  les  expéditeurs,  ce  sera  à eux  de  réclamer  moins  de  contrôle  pour  avoir 
moins  de  frais. 

Nos  conclusions  sont  le  maintien  des  décrets  de  1878,  avec  cette  réserve  que,  si  on  doit  absolu- 
ment réorganiser  les  Halles,  nous  demandons  la  liberté  commerciale  la  plus  large,  c’est-à-dire  le 
droit  commun. 

La  liberté  comme  Pont  le  commerce  des  vins  et  des  grains  et  farines,  en  faisant  remarquer  que 
les  vins  sont  comme  nous  dans  des  locaux  appartenant  à la  ville  de  Paris. 

Et  que,  quoi  qu’il  se  fasse,  les  femmes  ou  filles  de  commissionnaires  décédés  pourront  continuer 
le  commerce  de  leurs  maris. 

Pour  le  Comité  de  résistance  : 

Signé  : G.  Dhoste. 


N0  20. 

Notes  de  MM.  Doumayren  et  Rémy,  facteurs  et  commissionnaires. 

-1  Monsieur  le  Président  de  la  Commission  des  Halles. 

Monsieur  le  Président, 

J’ai  eu  l’honneur,  lors  de  votre  dernière  visite  aux  Halles,  de  vous  demander  l’autorisation  de 
vous  soumettre  mon  appréciation  sur  la  situation  de  notre  marché. 

Encouragé  par  votre  gracieux  accueil,  j’ai  pensé  que  vous  seriez  heureux  d’avoir,  en  dehors  des 
administrations  préfectorales,  l’appréciation  d’un  homme  du  métier  qui  pourrait  éclairer  votre 
haute  justice  et  la  Commission  que  vous  avez  l’honneur  de  présider. 

Mes  appréciations  devant  porter  sur  tous  les  points,  j’ai  divisé  mon  travail  en  plusieurs  parties  . 
distinctes  : 

1°  Décret  de  1878  consacrant  la  liberté  ; 

2°  Projet  de  M.  Cluseret; 

3°  Projet  de  l’administration  municipale  ; 

4°  Droit  d’abri  ; 

5°  Réorganisation  générale. 
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1°  Décret  de  1878  consacrant  la  liberté. 

Avant  le  décret  de  1878  le  marché  en  gros  des  Halles  avait  une  extension  relativement  restreinte, 
étant  donné  que  le  factorat  n’était  pas  libre  et  que  les  charges  se  trouvaient  entre  les  mains  de 
gros  détenteurs  qui  dirigeaient  le  marché  à leur  convenance  sans  souci  de  l’alimentation  pari- 
sienne. Le  décret  de  1878,  en  consacrant  la  liberté  commerciale,  porta  évidemment  un  coup  fatal 
au  monopole,  créa  aussitôt  des  concurrents  aux  factoreries  existantes  et  en  quelques  années  l’on 
assista  à une  transformation  complète  du  marché. 

Le  problème  de  la  vie  à bon  marché  se  trouva  résolu , le  monopole  étant  détruit.  Les  nouveaux 
facteurs  et  commissionnaires  déployèrent  une  activité  sans  égale,  et,  en  quelques  années,  les  arri- 
vages pour  tous  les  produits  d’alimentation  firent  plus  que  doubler  ; la  marchandise  étant  abon- 
dante, les  prix  devaient  baisser  dans  la  même  proportion.  En  consultant  les  statistiques  de  la  per- 
ception municipale  et  les  recettes  des  chemins  de  fer,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  le  décret 
libéral  de  1878  amena  un  bien-être  général  dans  l’alimentation. 

Étant  donné  ce  résultat,  son  maintien  et  s’il  est  possible  encore  une  extension  plus  libérale 
s’imposent. 


Projet  de  M.  Cluseret. 

En  présence  d’un  semblable  résultat  l’on  ne  comprend  pas  pourquoi  M.  le  député  Cluseret  vient 
aujourd’hui  attaquer  ce  principe  de  liberté  pour  consacrer  à nouveau  l’ancien  régime.  Quel  but 
poursuit-il?  Veut-il  sauvegarder  les  intérêts  de  ses  électeurs  du  Var,  département  qui  compte  au 
premier  rang  dans  les  envois  sur  Paris  ? Veut-il  sauvegarder  les  intérêts  des  anciens  facteurs  qui 
avaient  acheté  des  charges  5 à G00.000  francs  avant  le  décret,  charges  qui  ne  valent  pas  50,000 
francs  aujourd’hui  ? 

Si  c’est  au  point  de  vue  électoral,  je  vais  démontrer  qu’il  va  à l’encontre  de  ses  électeurs. 

En  effet,  avant  le  décret  de  1878,  les  cultivateurs  du  Var  adressaient  leurs  marchandises  à la 
factorerie  officielle,  la  seule  qui  existât,  et  en  acceptaient  bon  gré  mal  gré  les  résultats  de  la  vente. 
Depuis  le  décret  de  1878  ces  mêmes  cultivateurs  ont  eu  la  satisfaction  d’avoir  plusieurs  maisons 
à leur  disposition.  Qu’ont -ils  fait  ce  jour-là?  Ils  ont  divisé  leurs  envois  en  expédiant  le  même  jour 
à deux  ou  trois  maisons  différentes.  Tous  les  matins  après  la  vente  un  télégramme  était  transmis 
par  les  différentes  maisons  à l’expéditeur  et  ce  dernier  à la  réception  du  télégramme  se  chargeait 
de  corriger  le  vendeur  maladroit  ou  malhonnête,  s’il  en  existait,  en  adressant  sa  marchandise  dans 
la  maison  qui  lui  donnait  le  meilleur  résultat.  La  division  des  envois  par  le  producteur  lui-même, 
en  créant  la  concurrence,  ne  devait-elle  pas  amener  forcément  l’émulation  dans  les  maisons  rivales 
et  parce  fait  la  régularité  et  l’honnêteté  dans  la  vente?  Supprimez  cette  concurrence  pour  le  pro- 
ducteur, l’on  arrivera  certainement  aux  abus  et  avec  raison  il  criera  : au  voleur  ! De  ce  côté  donc, 
M.  Cluseret  irait  à l’encontre  des  intérêts  de  ses  électeurs. 

Si  c’est  au  point  de  vue  des  anciens  facteurs,  les  résultats  obtenus  par  le  factorat  libre  démon- 
trent aisément  qu’il  voudrait  sacrifier  les  intérêts  de  la  capitale  au  monopole. 

Toute  cette  campagne  conduite  par  M.  Cluseret  est  détruite  par  les  arguments  précédents. 

Si  M.  Cluseret  avait  voulu  faire  une  œuvre  utile  et  montrer  à ses  électeurs  le  souci  qu’il  prend 
de  leurs  intérêts,  il  aurait  mieux  fait  de  rechercher  où  est  le  vrai  mal  et  le  remède  à apporter  ; il 
se  serait  aperçu  que  les  transports  rentrent  dans  la  plupart  des  cas  pour  dO  % dans  la  vente  et  il 
aurait  compris  que  son  département,  dans  ces  conditions,  se  trouvait  à certaines  époques  de  l’année 
dans  l'impossibilité  de  lutter  avec  les  environs  de  Paris.  C’était  donc  sur  les  transports  que  lui, 
législateur,  devait  appeler  l’attention  de  la  Chambre  et  provoquer  une  diminution,  sans  venir 
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attaquer  les  principes  de  liberté  qui  ont  amené  la  prospérité  de  Paris,  de  la  France  et  la  loyauté 
commerciale. 


3°  Projet  de  l’administration  municipale. 

Oui,  les  Halles  appartenant  à la  ville  de  Paris  doivent  être  réglementées  par  elle  seule.  L’Admi- 
nistration municipale  en  contact  tous  les  jours  avec  les  intéressés  et  faisant  passer  le  souci  de 
l’alimentation  de  la  capitale  avant  les  intérêts  des  uns  ou  des  autres  doit  être  seule  juge  en  cette 
circonstance.  Émue  elle  aussi  par  les  attaques  journalières  de  la  presse  sur  cette  question,  elle  a 
cru  qu’une  réglementation  nouvelle  s’imposait.  A cet  effet,  elle  serait  d’avis  d’exiger  de  tout  com- 
missionnaire ou  facteur  un  cautionnement  qui  donnerait  une  garantie  morale  aux  expéditeurs.  Ce 
cautionnement  très  peu  élevé,  il  est  vrai,  me  parait  cependant  antilibéral.  Étant  donné  que  l’expé- 
diteur aujourd’hui  a la  facilité  de  choisir  ses  maisons,  cette  garantie  devient  illusoire. 

La  seule  garantie  qui  me  paraisse  exigible  serait  la  production  d’un  casier  judiciaire  intact. 
Supprimer  tous  les  commissionnaires  ou  facteurs  qui  ne  pourraient  pas  justifier  de  leur  hono- 
rabilité. 

L’on  a parlé  d’un  contrôle  administratif  effectué  par  la  préfecture  de  Police.  Cette  mesure 
aujourd’hui  serait  la  pire  qui  pût  être  créée.  Que  peut-on  espérer  d’un  contrôle  administratif? 
Comment,  créer  ce  contrôle  ? Quelle  dépense  entrainerait-il  ? Quelles  lenteurs  et  quelles  entraves 
n’apporterait-il  pas  dans  les  transactions  ? Les  ventes  à la  criée  s’effectuent  avec  une  rapidité 
étonnante;  à chaque  criée,  dans  les  fruits  surtout,  passent  des  mi'liersde  colis  à l’heure;  les  compta- 
bles, vieux  habitués  des  Halles,  arrivent  à peine  à suffire  à l’établissement  du  bulletin  ; les  caisses 
sont  encombrées  par  vingt  acheteurs  à la  fois  qui  attendent  leur  tour  pour  le  paiement.  Enrayer 
ce  mouvement  par  un  contrôle  administratif,  ce  serait  une  utopie.  L’acheteur  aux  Halles  n’a  pas 
de  temps  à perdre  ; il  a besoin  d'être  chez  lui  le  plus  rapidement  possible,  aussi  l’activité  des  deux 
côtés  est  incroyable.  Un  contrôle  administratif  ne  pourrait  qu’amener  une  perturbation  très  grande 
dans  la  vente;  l’employé  d’administration,  n’étant  pas  à la  solde  du  facteur,  se  moquerait  et  de 
l’acheteur  et  du  commerçant  et  irait  son  petit  train  sans  se  préoccuper  qu’il  lèse  les  intérêts  des 
uns  et  des  autres. 

Sur  cette  question  encore  toute  atteinte  à la  liberté  serait  préjudiciable  aux  intérêts  des  Halles. 


4°  Droits  d’abri. 

Le  décret  de  1878  ayant  eu  pour  effet  de  doubler  les  arrivages  sur  le  marché  et  d’amener,  par 
conséquent,  la  baisse  sur  toutes  les  denrées,  il  en  est  résulté  que  la  perception  des  droits  d’abri, 
perception  calculée  sur  les  prix  des  denrées  avant  1878,  se  trouve  trop  onéreuse  et  oblige  les  com- 
merçants à refuser  certains  produits  qui  ne  couvrent  pas,  par  leur  vente,  les  charges  du  droit 
d’abri.  Cette  question  s’applique  surtout  au  pavillon  des  fruits  et  légumes.  Déjà  les  commerçants 
du  pavillon  en  ont  réclamé  la  réduction  ; ils  ont  présenté  à l’Administration  préfectorale  leurs 
observations  ; iis  ont  été  entendus,  à ce  sujet,  par  la  Commission  consultative  des  Halles  (président 
M.  Lamouroux  à cette  époque).  M.  le  directeur  des  Affaires  municipales  aux  Halles  répondit,  en 
votre  présence,  à ma  demande  que  le  projet  était  préparé.  Nous  en  attendons  toujours  en  vain  le 
résultat  et  nous  voilà  à la  veille  de  la  campagne  d’été  sans  qu’aucune  modification  ne  soit  apportée. 
Il  serait  cependant  temps  que  l’Administration  prenne  une  mesure  immédiate  si  elle  veut  éviter  la 
ruine  d’un  pavillon  qui  rapportait  120,000  francs  à la  Ville  et  qui  est  appelé  à disparaître  si  le 
remède  réclamé  n’a  pas  son  effet. 

Comment  expliquer  que  la  vente  des  fruits  et  légumes  à l’état  de  primeur  ne  soit  pas  exclusive- 
ment faite  dans  les  pavillons  des  Halles?  Pourquoi  compte-t-on  aujourd’hui  trente  maisons  de 
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commission  aux  abords  des  Halles  faisant  cette  partie  ? Le  droit  d’abri  seul  a amené  ce  résultat  et 
le  pavillon  qui  devait  occuper  une  des  premières  places  comme  rapport  diminue  tous  les  ans  ses 
entrées  en  raison  des  charges  administratives  qui  le  grèvent. 

Voilà  un  résultat  bien  concluant  des  lenteurs  administratives.  Les  entrées  ont  diminué  ; on  en 
a recherché  les  causes.  On  les  a trouvées,  il  est  vrai,  mais  le  remède  reste  dans  les  cartons. 

J’espère,  Monsieur  le  Président,  que  vous  voudrez  bien  sur  cette  question  si  importante  appeler 
immédiatement  la  bienveillance  de  la  Commission  pour  qu’une  solution  immédiate  aboutisse. 

En  dehors  de  l'organisation  générale,  il  est  indispensable  que  chaque  pavillon  soit  régi  suivant 
les  circonstances  de  son  commerce. 


5°  Réorganisation  générale. 

Les  Halles  ont  été  construites  pour  le  commerce  de  gros;  elles  se  sont  agrandies  peu  à peu  sui- 
vant les  nécessités  et  aujourd’hui  elles  paraissent  insuffisantes  pour  répondre  aux  besoins  des 
entrées.  Le  Conseil  municipal  avait  été  saisi  d’un  projet  de  construction  de  deux  nouveaux  pavil- 
lons pour  parer  aux  exigences  du  commerce  ; il  est  certain  que  dans  la  suite  ce  projet,  très  coûteux, 
pourra  se  réaliser,  mais  il  parait  peu  probable  que  la  dépense  prévue  puisse  s’effectuer  de  long- 
temps. Dans  ces  conditions,  il  semble  qu’il  n’y  a rien  à faire.  Pour  mon  compte,  je  crois  au 
contraire  qu’avec  une  réorganisation  nouvelle  Userait  possible  d’arriver  à tout  concilier  en  donnant 
à ce  marché  sa  destination  première. 

Les  Halles  actuellement  ont  l’aspect  d’une  immense  armoire  en  désordre.  Tout  est  mélangé, 
gros  et  détail. 

Pourquoi  ne  rentrerait-on  pas  dans  la  voie  de  créer  aux  Halles  des  pavillons  de  détail  à l’exemple 
des  marchés  de  quartier  ? 

Anx  Halles  centrales,  cinq  pavillons  entiers  sont  sacrifiés  au  détail,  alors  que  dans  les  marchés 
de  quartier  deux  petits  pavillons  sont  affectés  à ce  service. 

N’est-on  pas  frappé  également  par  les  ennuis  qu’une  ménagère  éprouve  pour  faire  ses  emplettes 
aux  Halles  ? 

Ne  serait-il  pas  plus  rationnel  qu’elle  puisse  trouver  dans  une  même  partie  des  Halles  tous  les 
produits  qui  peuvent  constituer  ses  provisions?  N’y  aurait-il  pas  avantage  également  à ce  que 
tous  les  détaillants  soient  réunis  sur  un  même  point  ? Leurs  affaires  ne  seraient-elles  pas  plus 
prospères  ? 

De  ce  chef,  en  supposant  que  le  marché  de  détail  aux  Halles  centrales  soit  plus  important  que 
dans  les  marchés  de  quartier  avec  une  réorganisation  nouvelle,  dans  le  sens  que  j’indique,  trois 
pavillons  suffiraient  et  au-delà  aux  besoins  du  détail  et  deux  pavillons  entiers  pourraient  être 
donnés  au  marché  de  gros. 

En  attendant  que  les  ressources  permissent  la  construction  des  pavillons  et  le  dégagement  des 
Halles,  cette  simple  mesure  d’ordre,  qui  ne  nécessiterait  pas  une  dépense  excédant  un  million, 
permettrait  de  faire  face  aux  exigences  du  trafic. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  tout  mon  respect. 


Signé  : H.  Doumayren,  facteur  aux  Halles  centrales. 
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Paris,  le  7 mars  1891. 


Messieurs, 

ï)ans  une  note  précédente,  adressée  a M.  le  président  de  la  2e  Commission,  note  qui  a dû  vous 
être  transmise,  nous  avons  eu  l’honneur  de  formuler  nos  appréciations  sur  les  points  suivants  : 

1°  Maintien  du  décret  de  1878  consacrant  la  liberté  commerciale  dans  les  Halles; 

2°  Rejet  du  projet  de  M.  Cluseret,  remplaçant  la  liberté  par  le  monopole; 

3°  Rejet  du  projet  de  l’Administration  municipale  nous  paraissant  anti-libéral  par  la  création 
d’un  cautionnement  fixe  pour  tous  les  commerçants,  cautionnement  qui  les  placerait  par  ce  fait  en 
dehors  du  régime  du  droit  commun  ; 

4°  Rejet  d’un  contrôle  administratif,  impraticable  d’abord,  créant  des  charges  nouvelles,  provo- 
quant l’arbitraire,  arrêtant  la  rapidité  des  transactions  ; 

5°  Modification  du  droit  d’abri,  résultat  funeste  qu’il  a occasionné  dans  la  section  des  fruits  et 
primeurs,  création  par  ce  fait  de  trente  maisons  en  dehors  des  Halles,  preuve  éclatante  des  consé- 
quences qu'entraînent  les  lenteurs  administratives; 

6°  Modification  du  régime  des  forts.  Suppression  du  droit vexatoire  desortie.  Organisation  nou- 
velle les  plaçant  sous  la  dépendance  des  négociants  qui  les  paient  et  non  sous  la  direction  de  la  pré- 
fecture de  Police  qui  en  fait  ses  agents; 

7°  Réorganisation  nouvelle  des  Halles  permettant,  sans  léser  les  intérêts  du  commerce  en  général, 
d’améliorer  les  résultats  du  gros  et  du  détail,  moyennant  une  dépense  qui  serait  relativement  peu 
importante. 

L’initiative  que  vous  avez  prise  de  consulter  séparément  les  intéressés  vous  donnera,  Messieurs, 
la  preuve  éclatante  que  dans  nos  Halles  toute  atteinte  à 1a,  liberté  commerciale  serait  nuisible  à la 
prospérité  de  l’alimentation  et,  par  conséquent,  aux  intérêts  de  la  capitale.  Si  la  liberté  a fait  la 
France  d’aujourd’hui,  elle  a fait  également  les  Halles  actuelles!  Avez- vous  à regretter  les  résultats 
obtenus  par  le  décret  de  1878?  Les  transactions  ont  doublé,  vos  Halles  sont  devenues  insuffisantes, 
vos  revenus  ont  augmenté.  Faut-il,  en  présence  d’un  semblable  résultat,  revenir  en  arrière? 

Non,  Messieurs,  ce  serait  indigne  d’une  assemblée  municipale. 

Considérez  avant  tout  les  intérêts  de  la  capitale. 

Ecartez  tous  les  intérêts  privés  et  ceux  des  services  administratifs  qui  se  sentent  menacés. 

Ne  perdez  pas  de  vue  que  le  rôle  administratif  doit  seul  porter  sur  la  perception  et  par  ce  fait  sur 
la  répartition  des  places,  et  que  le  service  de  police  ne  doit  comprendre  que  la  salubrité  et  les  me- 
sures d’ordre  sur  les  marchés. 

En  résumé,  nous  demandons  le  maintien  du  décret  de  1878  dans  son  ensemble  et  réclamons  non 
une  enquête  administrative,  mais  une  enquête  municipale  pour  les  modifications  de  détail  à intro- 
duire dans  chaque  pavillon.  Le  Conseil  municipal,  s’inspirant  des  besoins  du  commerce,  peut  seul, 
par  son  indépendance,  réglementer  chaque  branche  commerciale.  Dans  notre  pavillon  aux  fruits,  si 
l’on  avait  recherché  les  causes  de  l’abaissement  du  trafic,  l’on  se  serait  aperçu  que  ce  sont  les  droits 
du  fort  et  les  droits  d’abri  qui,  n’étant  plus  en  proportion  avec  la  vente  des  denrées,  ont  amené  la 
désertion  du  pavillon.  Un  administrateur  soucieux  des  deniers  de  la  Ville  aurait  recherché  le  mal 
et  proposé  le  remède.  Tout  encore  est  à l’état  de  projet  et  ce  pavillon,  s’il  était  organisé  sur  les 
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bases  que  nous  avons  proposées,  produirait  aujourd'hui  500,000  francs  de  revenu  alors  qu’il  atteint 
difficilement  le  chiffre  de  100,000  francs.  Les  trente  maisons  avoisinant  les  Halles  n’auraient  plus 
raison  d’exister  et  viendraient  chercher  un  refuge  dans  ce  même  pavillon  où  elles  ont  débute  et 
qu’elles  ont  déserté. 

Confiants  dans  votre  équité,  nous  espérons,  Messieurs,  que  l’enquête  à laquelle  vous  vous  livrer, 
vous  donnera  les  éléments  nécessaires  pour  une  organisation  nouvelle  en  prenant  pour  base  le 
décret  de  1878  et  les  nécessités  commerciales  qui  en  ont  été  la  conséquence. 

Recevez,  Messieurs,  l’assurance  de  tout  notre  respect. 

Signé  ; Doumayren  et  Rémy,  facteurs  aux  Halles  centrales. 


X°  28. 

Note  remise  par  M.  Carpentier,  facteur. 

Paris,  le  24  mars  1891. 


A M.  le  président  de  la  2e  Commission  du  Conseil  municipal. 

Monsieur  le  Président, 

Vous  me  demandez  une  note  sur  les  observations  que  j’aurais  à présenter  au  sujet  de  la  réorga- 
nisation des  Halles. 

Je  vous  avouerai  que  le  meilleur  système  à mon  point  de  vue  est  celui  que  nous  a donné  le  décret 
de  1878. 

Je  ne  vois  rien  à y changer;  s’il  devait  y avoir  un  changement,  ce  serait  celui  d’une  plus  grande 
liberté,  pourquoi  ne  serions-nous  pas  comme  tous  les  commerçants?  toutes  entraves  à la  liberté 
commerciale  ne  seraient  plus  de  notre  époque,  par  conséquent  pas  de  contrôle,  pas  d’étiquettes; 
accorder  une  plus  grande  place  pour  la  vente  de  la  marée  ; exiger  que  les  commissionnaires  soient 
Français  et  avoir  un  casier  judiciaire  pur.  Si  un  représentant  commissionnaire  ou  facteur  ne  payait, 
pas  ses  expéditeurs,  l’Administration  pourrait,  après  plusieurs  avertissements,  1 expulser  du 
marché. 

Je  demande  le  maintien  du  décret  de  1878. 

Veuillez  recevoir,  Monsieur  le  Président,  l’expression  de  ma  considération  distinguée. 

Signé  : L.  Carpentier,  facteur  aux  Halles  centrales. 
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SiP. 

Note  remise  par  M.  Trioux,  facteur. 

Paris,  le  24  mars  1891, 


.1  M.  le  président  de  la  2e  Commission  du  Conseil  municipal , 

Monsieur  le  Président, 

Vous  m’invitez  à assister  à la  réunion  de  ladite  Commission  pour  y être  entendu  ; vous  me  priez 
de  fournir  une  note  manuscrite  en  résumant  les  observations  que  je  dois  lui  soumettre. 

Je  pense  que  la  réunion  a pour  but  la  réorganisation  ou  la  modification  du  décret  de  1878. 

On  accuse  le  décret  de  1878  de  ne  pas  offrir  les  garanties  nécessaires  aux  expéditeurs. 

Ce  décret  a aboli  un  monopole  qui  n’était  plus  dans  nos  mœurs  depuis  longtemps;  c’est  donc  un 
bien-être  qu’il  a amené  en  accordant  la  liberté  du  factorat. 

On  a beaucoup  blâmé  dans  certains  journaux  cette  liberté  en  faisant  croire  qu’il  n’y  avait  aux 
Halles  que  des  commerçants  malhonnêtes,  que  l’approvisionnement  était  menacé;  qu’il  fallait 
à tout  prix  rétablir  le  contrôle  pour  les  opérations  faites  aux  Halles. 

Il  est  facile  de  répondre  que  l’approvisionnement  de  toutes  les  denrées  aux  Halles  n’a  fait  que 
progresser  depuis  une  quinzaine  d’années,  par  conséquent  il  n’est  nullement  menacé  par  la  liberté 
accordée  par  le  décret  de  1878. 

11  est  à peu  près  impossible  de  rétablir  le  contrôle  avec  la  manière  d’opérer  à la  criée  et  à l’amia- 
ble; il  faudrait  une  véritable  armée  d’employés  et  encore  le  contrôle  serait  mal  fait;  de  plus, 
il  grèverait  les  finances  de  la  Ville  et  serait  un  embarras  continuel  pour  le  vendeur. 

Presque  tous  les  expéditeurs  ont  compris  que  la  vente  du  matin  était  la  meilleure,  aussi  envoient- 
ils  à plusieurs  représentants  le  même  jour  : ce  qui  fait  qu’ils  profitent  dans  plusieurs  endroits  à la 
fois  de  la  vente  de  la  première  heure;  de  cette  façon  ils  ont  un  contrôle  de  beaucoup  préférable 
à celui  qu’une  administration  pourrait  imposer  à leurs  représentants. 

On  a parlé  aussi  de  joindre  à chaque  vente  une  étiquette  portant  : 

1°  Le  nom  de  l'expéditeur  ; 

2°  Le  poids  ou  le  nombre  de  pièces  vendues  ; 

3°  Le  prix  vendu  par  kilo  ou  en  totalité  ; 

4°  Le  nom  de  l'acheteur. 

A la  marée  l’étiquette  énoncée  plus  haut  est  impossible;  il  faudrait  plus  d’employés  aux  facteurs, 
par  conséquent  plus  de  frais  pour  opérer  la  vente,  et  ces  frais  seraient  certainement  supportés  par 
les  expéditeurs. 

On  dit  que  l’expéditeur  de  marée  ne  réalisé  pas  cie  gros  bénéfices,  je  vous  ferai  remarquer 
qu’il  y a environ  quinze  ans  dans  chaque  port  pêcheur  il  n’y  avait  que  trois  ou  cinq  expéditeurs, 
maintenant  dans  les  mêmes  ports  pêcheurs  il  y a vingt,  trente  expéditeurs  et  même  plus  qui  s’achar- 
nent à faire  monter  le  prix  de  leur  achat,  par  conséquent  la  concurrence  est  plus  grande  qu’autre- 
fois. 
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On  a beaucoup  diffamé  les  représentants  des  Halles  depuis  deux  ans,  mais  on  n’a  jamais  donné 
aucune  preuve  à l’appui;  ce  qui  prouve  que  la  diffamation  n'a  pas  porté  le  fruit  qu’on  en  attendait, 
c’est  que  l’approvisionnement  est  resté  le  même  et  qoe  les  expéditeurs  n’ont  jamais  demande  d’ex- 
plications à ce  sujet. 

Je  termine  en  priant  la  2e  Commission  : 

1°  'De  donner  de  la  place  à la  vente  en  gros  du  poisson  ; 

2°  Qu’il  n’y  ait  ni  contrôle  ni  étiquette  ; 

3°  Que  tous  les  représentants  facteurs  ou  commissionnaires  soient  Français  avec  un  casier  judi- 
ciaire blanc; 

4°  Que,  lorsqu’un  représentant  serait  accusé  de  ne  pas  payer  un  expéditeur, de  lui  faire  connaitie 
que,  si  dans  un  délai  déterminé  son  expéditeur  n’est  pas  soldé,  il  se  verra  expulsé  du  marché, 

5°  Le  maintien  pur  et  simple  du  décret  de  1878; 

6°  La  liberté  complète  des  transactions  aux  Halles  comme  dans  tous  les  commerces  en  respec- 
tant bien  entendu  les  ordonnances  et  arrêtés  concernant  la  salubrité,  l’hygiène  et  la  sécurité  dans 

les  transactions. 

:* ü ou  . - 

Signé  : Trioux,  facteur  aux  Halles  centrales. 
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Chambre  syndicale  des  facteurs  de  province  et  des  expéditeurs  de  France. 


Paris,  le  24  mars  1891. 


A Monsieur  le  président  et  à Messieurs  les  membres  du  conseil  municipal  de  Paris. 

Notre  chambre  syndicale,  qui  compte  parmi  ses  membres  les  expéditeurs  les  plus  importants,  n’a 
jamais  reçu  une  seule  réclamation  contre  l’organisation  actuelle  des  halles  de  Paris.  Toutes  les 
plaintes  qu’elle  a eu  à examiner  se  rapportaient  aux  tarifs  exagérés  de  transport  par  chemin  de 
fer  aux  taxes  d’octroi  qui  paralysent  les  affaires  et  rendent  la  vie  chère  aux  classes  laborieuses, 
aux  frais  de  halle  de  Paris,  qui  sont  énormes,  au  défaut  de  place  dans  les  pavillons,  au  fonction- 
nement de  la  poste  et  du  télégraphe. 

Jamais  aucun  expéditeur  n’a  demandé  le  retour  à un  monopole,  jamais  non  plus  personne  n a 

réclamé  l’établissement  du  contrôle.  u 

En  ce  qui  concerne  le  monopole,  je  crois  inutile  de  le  combattre  auprès  de  vous,  Messieurs, 
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puisque  le  conseil  municipal  de  Paris,  à plusieurs  reprises,  a déclaré  par  l’organe  de  ses  membres 
les  plus  distingués  y être  opposé.  Reste  le  contrôle,  qui  a trouvé  quelques  partisans  parmi 
vous. 

Un  contrôle  sérieux,  ne  laissant  aucune  place  aux  surprises,  ne  gênant  pas  la  rapidité  des  trans- 
actions, serait  bien  certainement  l’idéal  de  tous.  Malheureusement  ce  contrôle  est  impossible  et 
nuirait  plus  aux  intérêts  qu’il  voudrait  sauvegarder  qu’il  ne  les  servirait.  Deux  systèmes  de  con- 
trôle vous  sont  proposés  : le  premier  consisterait  à faii’e  surveiller  les  ventes  par  des  employés  de 
la  ville  de  Paris.  Ce  premier  système  vous  entraînerait  à des  dépenses  considérables  et  empêcherait 
ainsi  un  dégrèvement  prochain  des  frais  de  halle  qui  est  réclamé  par  tout  le  monde.  Il  gênerait  les 
transactions,  qui  ne  pourraient  plus  se  faire  aussi  rapidement,  et  nuirait  aux  ventes  sans  profit  pour 
personne,  de  plus  il  serait  inefficace.  Quelle  confiance,  en  effet,  accorder  à un  contrôle  fait,  par  des 
employés  payés  médiocrement,  sur  des  facteurs  qui  souvent  gagnent  beaucoup?  Si  le  facteur  est 
honnête,  le  contrôle  est  inutile;  s’il  ne  l’est  pas,  il  corrompra  les  contrôleurs.  Les  procès  de  la 
Vallée  de  187C  en  sont  une  preuve  éclatante. 

Le  rétablissement  de  ce  contrôle  aurait  le  seul  résultat  d’engager  la  responsabilité  morale  de  la 
Ville  et  de  donner  aux  expéditeurs  une  fausse  confiance.  Mieux  vaut  pour  eux  savoir  qu’ils  ne 
doivent  compter  que  sur  eux-mêmes  pour  le  choix  de  leurs  représentants. 

Le  contrôle  par  fiche  qui  vous  est  également  proposé  est  inapplicable  et  aurait  le  grave  incon- 
vénient de  ne  pas  être  complet.  Une  fiche  égarée  suffirait  pour  mettre  la  Ville  dans  l’impossibilité 
absolue  de  garantir  à un  expéditeur  que  sa  vente  s’est  fixité  sincèrement  et  loyalement.  De  plus, 
les  cours  subissant  dans  une  même  journée  des  fluctuations  quelquefois  très  importantes,  l’appo- 
sition d’une  fiche  sur  les  lots  vendus  serait  contraire  aux  intérêts  des  expéditeurs  et  par  consé- 
quent à l’approvisionnement  de  Paris.  Elle  aurait,  en  effet,  pour  conséquence  malheui’euse  d’em- 
pêcher les  vendeurs  de  relever  les  cours  de  la  première  heure,  qui  seraient  toujours  les  cours 
maximums. 

Les  expéditeurs  ont,  du  reste,  trouvé  le  véritable  contrôle  : il  en  est  peu  qui  ne  partagent  pas 
leurs  envois  entre  plusieurs  facteurs. 

En  ce  qui  concerne  les  facteurs,  je  crois  donc  être  l’interprète  des  expéditeurs  en  vous  deman- 
dant de  les  laisser  sous  le  régime  du  décret  de  1878.  Quant  aux  commissionnaires,  il  me  paraîtrait 
nécessaire  que  la  Ville,  qui,  en  somme,  est  propriétaire  de  ses  Halles,  exige  d’eux  les  garanties 
que  tout  propriétaire  sérieux  exige  de  ses  locataires,  c’est-à-dire  qu’elle  n’admette  que  des  gens 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  possédant  la  qualité  de  Français  et  déposant  un  petit 
cautionnement  garantie,  au  moins,  d’une  certaine  solvabilité. 

Il  né  resterait  ensuite  qu’à  appliquer  strictement  et  sans  faiblesse  le  règlement  de  1878  aux  fac- 
teurs et  les  lois  de  droit  commun  aux  commissionnaires  qui  ne  rempliraient  pas  loyalement  leurs 
obligations. 

En  résumé,  je  crois  être  l’interprète  de  la  grande  majorité  des  expéditeurs  en  vous  demandant 
le  maintien  du  statu  quo  et  en  Vous  affirmant  que  le  moindre  dégrèvement  des  droits  d’octroi,  la 
plus  petite  augmentation  des  emplacements  du  gros,  feraient  plus  pour  leur  bonheur  que  le  con- 
trôle le  mieux  organisé. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  président,  Messieurs  les  membres  du  Conseil  municipal,  l’expres- 
sion de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Le  président, 

Signé  : Vincent. 


X°  :îO  bis. 


Comité  de  résistance  des  commissionnaires  exerçant  sous  les  pavillons 

des  Halles  centrales. 


A Messieurs  les  membres  de  la  Commission  de  la  réorganisation  des  Halles  centrales. 

Depuis  la  facilité  de?  communications  les  expéditeurs  en  général  sont  renseignés  tous  les  jours 
par  des  dépêches  qui  leur  permettent,  de  régler  leurs  achats  suivant  les  cours  de  Paris. 

Bien  souvent  ces  expéditeurs  qui,  pour  la  plupart,  sont  des  marchands  achetant  aux  pêcheurs  et 
producteurs,  expédient  à plusieurs  afin  de  contrôler  les  ventes  par  eux-mêmes. 

Au  marché  des  fleurs  coupées  qui  se  tient  sous  les  voies  couvertes  entre  les  pavillons  7 et  8,  8 et  9, 
beaucoup  expédient  aux  2 facteurs  qui  y fonctionnent  et  en  même  temps  aux  20  ou  25  commis- 
sionnaires qui  y vendent  en  même  temps. 

Dans  la  saison  1889-1890,  les  facteurs  ont  vendu  pour  environ  200,000  francs  tandis  que  les 
commissionnaires  ont  fait  au  moins  pour  2,400,000  francs  d’affaires.  A la  vente  en  gros  des 
fruits  et  légumes,  les  personnes  qui  expédient  les  légumes  et  surtout  les  raisins  du  midi,  qui  sont 
en  partie  producteurs  ou  partie  marchands,  expédient  rarement  à un  seul,  sollicités  par  les  nom- 
breux intermédiaires  qui  s’occupent  de  la  vente  de  ces  produits  au  pavillon  6 et  surtout  autour 
des  Halles  où  ils  sont  au  moins  50.  Ils  expédient  à plusieurs  le  même  jour  et  reportent  leurs 
envois  ultérieurs  sur  celui  dont  la  dépêche  annonce  les  plus  hauts  prix. 

Pour  le  poisson  cet  usage  d’expédier  à plusieurs  prend  tous  les  jours  des  proportions  de  [dus  en 
plus  fortes. 

Voici  le  tableau  de  la  journée  du  18  février  1891  : 

Arrioages  par  le  chemin  de  fer  du  Nord. 

10  expéditeurs  ont  envoyé  à 33  intermédiaires  dont  12  facteurs  et  21  commissionnaires. 
Arrioages  pat  le  chemin  de  fer  d’Orléans. 

3 expéditeurs  ont  envoyé  à 6 intermédiaires  dont  4 facteurs  et  2 commissionnaires. 

Arrioages  par  le  chemin  de  fer  de  Lyon. 

3 expéditeurs  ont  envoyé  à 9 intermédiaires  dont  4 facteurs  et  5 commissionnaires. 

Arrioages  par  le  chemin  de  fer  Saint- Lazare. 

15  expéditeurs  ont  envoyé  à 57  intermédiaires  dont  29  facteurs  et  28  commissionnaires. 

Arrioages  par  le  chemin  de  fer  Montparnasse. 

12  expéditeurs  ont  envoyé  à 29  intermédiaires  dont  22  facteurs  et  7 commissionnaires. 
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De  l’étranger  6 expéditeurs  ont  envoyé  à 17  intermédiaires  dont  11  facteurs  et  6 commis- 
sionnaires. 

A la  volaille  on  n’a  de  renseignements  que  pour  une  journée  ordinaire  dans  un  moment  où  la 
chasse  était  fermée. 

C’est  celle  du  6 février  1891. 

Ils  indiquent  que  7 expéditeurs  ont  envoyé  à 2 et  3 fac'eurs;  en  cette  môme  journée  sur 
85,000  kilog.  d’arrivages  5,709  ont  été  adressés  de  cette  façon. 

Dans  la  saison  de  la  chasse  et  dans  celle  des  petits  poulets,  la  proportion  est  plus  forte  pour 
envois  d’un  seul  à deux  intermédiaires. 

A la  vente  en  gros  des  beurres,  œufs  et  fromages,  voici  les  quantités  qui  ont  été  reconnues  le 
8 mars.  On  fera  remarquer  que  ce  renseignement  est  pris  dans  une  saison  où  les  quantités  sont 
peu  importantes. 


Beurres  en  mottes  sur  un  total  de  204  expéditeurs. 

40  expéditeurs  ont  envoyé  à 

38  — — 

27  — — 

18  — — 

9 — — 

— — 

Total 141  expéliteurs  pour 28  facteurs. 


2 facteurs. 

4 — 

5 — 

0 — 

8 — 


Œufs  sur  un  total  de  280  expéditeurs . 

2 facteurs. 

3 — 

4 — 

5 — 

0 — 

Total 79  expéditeurs  pour 20  facteurs. 


33  expéditeurs  ont  envoyé  à 

21  — — 

15  — — 

8 - — 


On  peut  juger  par  les  indications  ci-dessus  que  les  expéditeurs  savent  se  renseigner  eux- 
mêmes.] 

Du  reste  dans  les  marchés  d’approvisionnement  ondes  peut  voir  se  communiquant  les  dépêches 
reçues  de  Paris  et  contrôler  de  cette  façon  les  résultats  obtenus  par  chacun  d’eux. 

J’ai  tenu  à fournir  ces  renseignements  en  réponse  aux  arguments  mensongers  du  journal 
la  Lanterne , qui  prétendait  qu’aucun  contrôle  n’existait  aux  Halles. 

Je  laisse  à vous,  Messieurs,  le  souci  d’apprécier  si  par  n’importe  quelle  réglementation  vous 


arriverez  à créer  un  contrôle  plus  sérieux  et  ne  portant  aucun  préjudice  de  retard  aux  transactions 
commerciales,  que  celui  fait  par  les  expéditeurs  eux-mêmes. 

Vente  à la  criée. 

Sous  les  pavillons  apport  de  : 37.000.000  kilog. 

Vente  à l'amiable. 

Sous  les  pavillons  apport  de  : 07.000.000  kilog. 

315.000  centaines  d’huitres. 

1.500.000  lots  de  triperie. 

Proportions  journalières. 


Moyennes  des  ventes  à la  criée  et  à l’amiable  dans  les  marchés  de  gros  des  Halles  centrales  de 
Paris  : 


A LA  CHIÉE. 


A L’AMIABLE. 


Viande 

450 

5.350 

Poissons 

700 

0.300 

Volaille 

5.000  (48  facteurs). 

1.300  (21  commissionnaires) 

Huîtres 

Nul. 

1.000 

Triperie 

Nul. 

1.500 

Fruits  et  légumes 

90 

1.860 

Beurre  (tout  à la  criée) . 

2.950 

80 

Œufs 

330 

520 

Fromages 

910  (3/4  à la  criée). 

200 

Recevez,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  ma  parfaite  considération. 

Paris,  le  28  mars  1891. 

Pour  le  comité  : 

Le  secrétaire  général , 
J.  Miguavacca. 


— 129  — 


rv  23 


N°  ÎÎO  ter. 

Note  remise  par  les  facteurs  et  commissionnaires  à la  vente  en  gros  de  la  marée. 


Paris,  le  28  février  1891. 


A Monsieur  le  préfet  de  Police. 


Monsieur  le  Préfet, 

Les  facteurs  et  commissionnaires  à la  vente  en  gros  de  la  marée  ont  l’honneur  de  solliciter  de 
votre  bienveillante  équité  l’application  immédiate,  dans  leur  pavillon,  de  la  décision  que  vous 
avez  prise  au  sujet  du  pavillon  en  gros  de  la  volaille;  c'cs-ü-dirc  qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  place 
aux  nouveaux  rondeurs  qui autant  que  des  vacances  viendraient  à se  produire. 

Cette  demande  est  motivée  par  les  faits  regrettables  qui  se  produisent  chaque  jour  au  pavillon 
de  la  marée,  à cause  de  IVntassement  des  vendeurs. 

Disputes  grossières,  scènes  de  pugilat  (où  les  inspecteurs  ont  à intervenir)  et  dans  lesquelles 
poids,  balances,  planches,  colis  vides*  entrent  actuellement  comme  armes  jusqu’au  jour  où  les 
esprits  surexités  par  un  pareil  état  de  choses  en  arriveront  à se  servir  d’armes  plus  meurtrières. 
Des  rixes  sanglantes  ont  déjà  eu  lieu. 

L’Administration  entasse  vendeurs  sur  vendeurs  et  prend  comme  base  les  droits  d’abri  pour  dé- 
posséder certains  vendeurs  de  l’emplacement  qu’ils  occupent  depuis  longtemps. 

Enfin  nous  assistons  à la  mesure  aussi  inique  que  révoltante  du  retire-toi  de  là  que  je  m'y 
mette. 

Avec  le  système  appliqué  actuellement,  combien  faudra-t-il  payer  de  droits  d’abri  pour  ne  pas 
être  expulsé  de  son  emplacement  ? 

Au  profit  de  qui  est-on  expulsé? 

Ce  n’est  certes  pas  au  profit  des  intérêts  de  la  ville  de  Paris,  puisque,  malgré  cette  augmentation 
considérable  de  vendeurs,  nous  voyons  les  arrivages  diminuer. 

En  un  mot,  c’est,  le  désordre  le  plus  complet  et  le  gâchis  dans  toute  sa  hideur,  et,  pour  peu  que 
cela  continue,  on  pourra  bientôt  désigner  le  pavillon  n°  9 sous  le  nom  ào  pavillon  de  la  curée. 

Confiants  dans  votre  impartialité  au  sujet  de  la  mesure  que  nous  avons  l’honneur  de  vous 
demander  et  qui  a donné  de  bons  résultats  dans  le  pavillon  u°  4 où  elle  est  appliquée, 
nous  vous  prions,  Monsieur  le  Préfet,  de  bien  vouloir  agréer  l’assurance  de  nos  sentiments 
respectueux. 

[Suivent  les  signatures.) 
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Chambre  syndicale  des  horticulteurs  fleuristes  et  entrepreneurs  de  jardins 
des  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

Paris,  le  26  mars  1891. 


A Monsieur  Le  président  et  Messieurs  les  membres  du  Conseil  municipal  de  Paris, 

Nous  avons  l’honneur  de  soumettre  au  Conseil  municipal  les  modifications  suivantes  à apporter 
au  marché  des  fleurs  coupées  aux  Halles  centrales  : 

lü  Extension  du  marché,  l’emplacement  étant  devenu  complètement  insuffisant; 

2°  Application  de  l’ordonnance  de  police  du  28  mars  1878,  en  ce  qui  concerne  la  vente 
au  regrat; 

3°  Séparation  des  fleurs  de  Paris  d’avec  les  fleurs  du  midi,  qu’un  côté  du  marché  soit  affecté 
aux  horticulteurs  producteurs  et  l’autre  aux  commissionnaires  vendant  les  produits  des  départe- 
ments extérieurs  ; 

4°  Suppression  des  places  privilégiées  sur  le  trottoir  longeant  le  pavillon  n°  7. 

Lors  de  l’ouverture  des  Halles  en  1858,  il  fut  alloué  aux  horticulteurs  y venant  vendre  leurs 
produits  un  emplacement  sur  la  voie  couverte  entre  les  pavillons  7 et  8. 

Cet  emplacement  suffisant  alors  ne  saurait  l’être  aujourd’hui,  où  le  nombre  des  horticulteurs  a 
centuplé. 

Le  trottoir  longeant  le  pavillon  7 fut  divisé  en  32  places  qui  furent  pourvues  de  titulaires  et 
encore  n’étaient-elles  pas  toujours  occupées. 

Actuellement  le  nombre  des  horticulteurs  producteurs  venant  vendre  leurs  produits  aux  Halles 
atteint  trois  mille,  augmenté  des  commissionnaires  vendant  les  produits  des  départements  du 
midi  et  qui  sont  aussi  très  nombreux;  aussi,  à certains  jours,  il  y a encombrement  tel,  que  les 
fleurs  occupent  la  moitié  de  la  rue  Baltardoù  elles  prennent  l’emplacement  des  gros  légumes. 

L’ordonnance  de  police  du  28  mars  1878,  où  il  est  dit  : « la  vente  au  regrat  est  prohibée  »,  n’a 
jamais  reçu  son  application  et  la  tolérance  est  devenue  telle  que  le  nombre  des  regrattiers  va 
tous  les  jours  s’augmentant;  on  pourrait  d’ailleurs  croire  qu’ils  sont  protégés  par  les  agents  chargés 
du  placement,  car  ils  occupent  presque  toujours  les  meilleures  places  sous  la  voie  couverte  alors 
que  les  horticulteurs  sont  dehors  à toutes  les  intempéries  de  la  saison. 

D’ailleurs  le  règlement  ne  se  prononce  pas  sur  la  façon  dont  doit  s’opérer  le  placement.  Il  est 
laissé  à l’arbitraire  des  forts  par  où  et  par  qui  ils  doivent  commencer. 

Nous  avons  pensé  qu’il  serait  préférable  de  bien  préciser  par  où  on  doit  commencer  et  comment 
doit  s’opérer  le  placement. 

C’est  pourquoi  nous  proposons  la  séparation  du  marché  en  deux  parties,  sur  cette  question  tout 
le  monde  est  d’accord,  producteurs,  co.mmissionnaires  et  acheteurs,  chacun  y trouvant  mieux  son 
compte. 

Pour  la  quatrième  question,  nous  avons  pensé  qu’il  suffisait  de  la  signaler  pour  qu’elle  soit 
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résolue,  en  effet  le  temps  des  privilèges  n’est  plus  et,  fussent-ils  sur  le  trottoir,  ils  doivent  dispa- 
raître, chacun  devant  être  placé  comme  le  dit  le  règlement  par  ordre  d’arrivée  et  sans  aucune 
préférence. 

Ci  joint  le  mémoire  déposé  à la  préfecture  de  Police  le  18  août  1890. 

Pour  le  président  : 

Le  rapporteur  de  la  Commission  des  halles , 

Signé  : Maxime  Jobert. 


N°  33. 

Chambre  syndicale  des  horticulteurs  fleuristes  et  entrepreneurs  de  jardins  des 
départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et  Oise. 

Paris,  le  18  août  1890. 

A Monsieur  le  Préfet  de  police  à Paris. 

Monsieur  le  Préfet, 

La  Chambre  syndicale  des  horticulteurs  a l’honneur  d’appeler  votre  attention  sur  la  situation 
qui  est  faite  aux  horticulteurs  qui  viennent  vendre  leurs  produits  aux  Halles. 

Les  arrêtés  et  ordonnances  de  police  réglementant  le  marché,  déjà  insuffisants  vu  l’extension 
qu’a  prise  le  commerce  des  fleurs  à Paris,  ne  sont  pas  toujours  observés. 

L’emplacement  alloué  par  l’arrêté  préfectoral  du  19  juillet  1873  pourrait  devenir  suffisant  en 
introduisant  quelques  modifications  dans  la  réglementation  actuelle  et  surtout  en  appliquant 
l’ordonnance  de  police  du  28  mars  1878  qui  traite  de  la  vente  au  regrat. 

Non  seulement  cette  ordonnance  n’est  pas  appliquée,  mais  nos  horticulteurs  sont  en  but  à 
toutes  sortes  de  vexations  de  la  part  des  regrattiers,  qui  occupent  presque  toujours  les  meilleures 
places  sous  la  voie  couverte. 

Il  leur  esten  effet  facile  à eux  de  se  présenter  dès  onze  heures  du  soir  pour  les  obtenir. 

En  outre  les  forts,  qui  sont  les  agents  chargés  du  placement  des  paniers,  n’ont  pas  toujours 
l'impartialité  qu’ils  devraient  observer  ; le  règlement  laisse  d’ailleurs  à leur  arbitraire  de  juger 
par  où  ils  doivent  commencer  ce  placement;  ce  qui  fait  qu’ils  commencent  tantôt  parle  milieu  de 
la  voie  couverte,  et  tantôt  par  un  bout  du  marché;  nous  pensons  qu’il  serait  préférable  qu’il  en  soit 
autrement. 

Ils  perçoivent  le  droit  de  décharge,  ce  droit  est  fixé  par  un  tarif  au  taux  de  5 centimes  par 
panier  jusqu’à  20  kilog  et  10  centimes  pour  les  paniers  pesant  davantage. 

Depuis  une  quinzaine  d’années  les  forts  perçoivent  10  centimes  par  panier  indistinctement,  or  il 
est  rare  que  les  paniers  de  fleurs  pèsent  plus  de  20  kilog.  (pas  un  sur  dix). 

Quelques  cultivateurs  ayant  consulté  le  tarif  ont  essayé  de  les  faire  rentrer  dans  la  légalité  en 
leur  payant  seulement  ce  qui  leur  était  du.  Ils  ont  dû  essuyer  des  réflexions  comme  celles-ci  : 


« Cela  vous  coûtera  plus  cher  qu’au  marché!  » « A l’occasion,  on  ne  vous  manquera  pas  ».  Nous 
pensons  que  ces  réflexions  ne  sont  pas  de  nature  à conserver  la  bonne  harmonie  qui  devrait  tou- 
jours exister  en  se  conformant  aux  règlements  en  vigueur. 

A l’article  5 de  l’arrêté  du  19  juillet  1873,  il  est  dit  : « Les  marchandises  seront  placées  selon 
l’ordre  et  le  tour  d’arrivée  sans  aucune  préférence  ». 

A cette  époque  le  marché  n’avait  pas  l’importance  qu’il  a aujourd’hui,  il  y venait  peu  ou  point 
de  fleurs  des  départements  du  midi,  il  ne  pouvait  donc  en  être  question. 

Aujourd’hui  les  commissionnaires  en  fleurs  du  midi  sont  pendant  une  grande  partie  de  l’année 
aussi  nombreux  que  les  cultivateurs  de  Paris  et  environs. 

Nous  avons  pensé  et  tous  les  intéressés  sont  d’accord  sur  ce  point  qu’il  serait  préférable  que  le 
marché  soit  séparé  eu  deux  et  qu’une  partie  soit  affectée  aux  commissionnaires  vendant  les  pro- 
duits des  départements  extérieurs  et  l’autre  aux  horticulteurs  venant  vendre  leurs  produits 
eux-mêmes. 

Sur  le  trottoir  longeant  le  pavillon  7 il  existe  32  places  numérotées  pourvues  de  titulaires,  ce 
privilège  remonte  à la  fondation  même  du  marché  lors  de  l’ouverture  des  Halles. 

Ces  titulaires  jouissent  des  avantages  de  trouver  toujours  leur  place  libre  quelle  que  soit  l’heure 
à laquelle  ils  arrivent,  de  n’avoir  qu’un  droit  fixe  de  40  centimes  à payer  quel  que  soit  le  nombre 
des  paniers  qu’ils  apportent  et  de  n’être  soumis  à aucun  droit  de  décharge. 

Notre  Chambre  syndicale  a pensé  qu’un  privilège  semblable  devait  cesser  d’exister,  qu'il  n’est 
plus  équitable,  alors  que  le  nombre  des  horticulteurs  va  toujours  croissant,  qu’il  y en  ait  32, 
toujours  les  mêmes,  occupant  les  meilleures  places  et  payant  moins  cher  que  leurs  collègues. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à la  bienveillante  appréciation  de 
M.  le  Préfet  les  réformes  suivantes  à apporter  à la  réglementation  du  marché  des  fleurs  coupées 
aux  Halles  centrales  : 

lü  Application  de  l’ordonnance  de  police  du  28  mars  1878  et  suppression  absolue  de  la  vente 
au  regrat. 

A cet  effet  et  pour  faciliter  la  tâche  des  agents  de  la  préfecture,  nous  proposons  que  chaque  pro- 
ducteur venant  vendre  ses  produits  soit  porteur  d’un  certificat  du  maire  de  sa  commune  et  signé 
de  deux  témoins  indiquant  qu’il  est  horticulteur  producteur.  Ce  certiiicat  ne  devant  jamais  avoir 
plus  d’un  an  de  date. 

2°  Séparation  des  fleurs  de  Paris  et  environs  avec  les  fleurs  venant  des  départements 
du  midi. 

Nous  avons  consulté  à cet  effet  plusieurs  commissionnaires,  qui  sont  d’accord  avec  nous. 

On  pourrait  accorder  aux  fleurs  du  midi  le  trottoir  partant  de  la  grille  du  milieu  côté  Est  du 
pavillon  8,  contournant  ce  pavillon  avec  prolongement  à l’extérieur  sur  la  rue  Baltard.  Aux  horti- 
culteurs de  Paris  et  envii‘ons,il  serait  alloué  le  trottoir  longeant  le  pavillon  7 et  les  deux  rangs 
sur  la  chaussée  avec  prolongement,  également  à l’extérieur  sur  la  rue  Baltard. 

Cette  combinaison  apporterait  satisfaction  à chacun  ; producteurs,  commissionnaires  et  acheteurs 
y trouveraient  leur  compte. 

3°  Suppression  des  places  privilégiées  sur  le  trottoir  du  pavillon  7. 

Pour  cette  réforme  tout  le  monde  est  d’accord;  quelques-uns  même  des  intéressés  qui  font  partie 
de  notre  chambre  syndicale  ont  voté  la  suppression  de  ces  places. 
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Nous  adressons  ci-joint  à M.  le  Préfet  le  rapport  de  notre  Commission  des  halles. 

Ce  rapport  a été  approuvé  à l’unanimité  en  assemblée  générale  en  date  du  9 juillet  dernier. 

Le  président  de  La  Chambre  syndicale  des  horticulteurs- 
fleuristes  et  entrepreneurs  de  jardins  de  la  Seine  et 
de  Seine-et-Oise, 

Signé  : Delavier. 


;vu  :î:î. 


Chambre  syndicale  des  horticulteurs-fleuristes  et  entrepreneurs  de  jardins  des 
départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise.  — Rapport  de  la  Commission  des 
Halles. 


Messieurs, 

A votre  assemblée  générale  d’avril  dernier,  vous  avez  nommé  une  commission  afin  d’étudier  les 
améliorations  qui  pourraient  être  apportées  au  placement  des  horticulteurs  pour  la  vente  de  leurs 
produits  sur  le  carreau  des  Halles. 

Cette  commission  s’est  réunie  très  souvent  pour  travailler  en  commun,  s’entourer  de  renseigne- 
ments et  se  rendre  compte  de  visu  en  assistant  au  placement  des  paniers  qui  commence  à 11  heures 
du  soir. 

Pour  comprendre  le  bien-fondé  de  nos  réclamations,  il  est  nécessaire  de  remonter  un  peu  loin, 
avant  même  la  création  des  Halles. 

Primitivement  la  vente  des  fleurs  coupées  avait  lieu  sur  le  trottoir  de  la  rue  au  Per  (actuellement 
rue  Berger)  en  face  le  square  des  Innocents.  Lors  de  l’ouverture  des  Halles  en  1858,  ce  marché  fut 
transporté  où  il  est  actuellement  sur  le  trottoir  entre  le  pavillon  7 et  8. 

Sur  le  trottoir  longeant  le  pavillon?,  32  places  furent  pourvues  de  titulaires  et  devenaient  héré- 
ditaires dans  le  cas  où  le  titulaire  léguait  son  établissement  à un  de  ses  enfants. 

A cette  époque  ces  32  places  suffisaient  pour  l’importance  du  marché  des  fleurs  coupées  à Paris 
et  encore  n’étaient-elles  pas  toujours  occupées  jusqu’en  1867,  époque  vers  laquelle  le  marché  com- 
mença à prendre  un  peu  d’extension. 

En  1872  est  le  point  de  départ  de  l’extension  que  doit  prendre  le  commerce  des  fleurs  à Paris. 
Cette  extension  fut  rapide,  les  fleurs  du  midi  commençaient  à faire  leur  apparition  et,  en  1875,  plu- 
sieurs commissionnaires  s’installaient  sur  le  carreau  parmi  les  horticulteurs  non  titulaires  de 
places. 

Le  nombre  des  horticulteurs  venant  vendre  leurs  produits  aux  Halles  augmentait,  celui  des  com- 
missionnaires en  fleurs  du  midi  croissait  dans  les  mêmes  proportions  ; mais  ce  qui  n’augmentait 
pas  moins  rapidement,  c’était  le  nombre  des  revendeurs  ou  regrattiers,  et  aujourd’hui  ce  nombre 
est  tel  qu’il  dépasse  souvent  celui  des  horticulteurs  producteurs. 


O 


Le  marché  est  réglementé  quant  à l’emplacement  par  l’arrêté  préfectoral  du  19  juillet  187.3,  où 
nous  lisons  : 

Article  premier,  § 8.  — Le  commerce  des  fleurs  coupées  se  t iendra  sur  les  trottoirs  de  la  voie 
couverte  entre  les  pavillons  7 et  8 avec  prolongement  à l’extérieur  sur  la  rue  du  Pont-Neuf  entre 
les  trottoirs  pour  les  fleurs  de  champs. 

Art.  o.  — Les  denrées  ne  pourront  être  déposées  sur  le  carreau  qui  leur  est  spécialement  affecté 
par  le  présent  règlement  qu’à  partir  de  11  heures  du  soir.  Elles  seront  placées  selon  l'ordre  et  le 
tour  d'ar ridée  sans  aucune  préférence. 

En  outre  l’ordonnance  de  police  du  28  mars  1878  dit  : 

Art.  12.  — La  vente  au  regrat  est  prohibée. 

En  conséquence,  il  est  défendu  de  revendre  marché  tenant  des  denrées  qui  auraient  été  achetées 
sur  le  carreau. 

La  préfecture  de  Police  a élaboré  ce  règlement,  mais  ses  agents  ne  l’ont  jamais  appliqué,  non 
seulement  la  vente  au  regrat  est  tolérée,  mais  on  pourrait  même  dire  qu’elle  est  protégée,  car  dans 
la  mauvaise  saison  les  revendeuses  occupent  toujours  les  meilleures  places  sous  la  voie  couverte  et 
la  plupart  des  horticulteurs  sont  dehors  à toutes  les  intempéries. 

Dans  l’état  actuel  il  ne  saurait  en  effet  en  être  autrement  et  l’horticulteur  est  toujours  placé  sur 
le  pied  d’infériorité  avec  les  commissionnaires  et  revendeurs. 

Pour  ces  derniers  qui  habitent  tous  les  alentours  des  Halles,  il  leur  est  facile  de  se  reposer  dans 
la  journée  et  de  venir  se  placer  dès  11  heures  du  soir. 

L’horticulteur,  lui  qui  habite  souvent  loin  de  Paris,  a son  travail  à s’occuper  dans  le  jour, 
ne  peut  donc  pas  venir  se  placer  à 1 1 heures  du  soir,  il  arrive  de  4 à 5 heures  du  matin  et  comme 
les  places  à l’abri  sont  occupées  il  est  placé  sur  la  chaussée  de  la  rue  Baltart. 

Cet  état  Je  choses  subirait  déjà  une  certaine  amélioration  si  la  préfecture  de  Police  faisait  res- 
pecter ses  ordonnances  en  ce  qui  concerne  la  venteau  regrat. 

Nous  savons  bien  que  la  préfecture  de  la  Seine  perdrait  la  perception  d’un  certain  nombre  de  places. 
La  préfecture  de  Police  aussi  perdrait  en  la  personne  de  ses  agents,  car  les  forts  encaissent  le  droit 
de  décharge  et  plus  il  y a de  paniers  plus  il  y ont  à toucher. 

11  faut  espérer  que  ces  petites  considérations  n’arrêteraient  pas  l’Administration  dans  les  réformes 
à apporter  à l’organisation  du  marché. 

La  vente  au  regrat  est  prohibée  et  doit  l’ètre  réellement  d’abord  parce  qu’il  y a là  un  intermé- 
diaire absolument  inutile  puisque  l’acheteur  est  sur  le  marché  et  le  producteur  aussi,  ensuite  parce 
qu’il  y a encombrement  et  que  les  revendeurs  occupent  des  places  qui  reviennent  de  droit  aux  pro- 
ducteurs pour  qui  les  Halles  ont  été  construites. 

Nous  avons  rencontré  quelques  horticulteurs  qui  semblaient  croire  q.ue  les  revendeurs  étaient 

nécessaires. 

Si  nos  collègues  voulaient  examiner  la  question  d’un  peu  plus  près,  ils  ne  pourraient  conserver 
longtemps  cette  opinion. 

Le  revendeur  occupe  presque  toujours  à l’abri  la  place  que  devrait  occuper  l’horticulteur, 
ensuite  il  est  clair  qu'il  vit  d’un  bénéfice  qui  devrait  rester  dans  la  poche  du  producteur  ou  de 
l’acheteur. 

D’ailleurs  il  est  bien  certain  que  s’il  n’y  avait  pas  de  revendeurs  il  y aurait  assez  de  places  à l’abri 
pendant  une  grande  partie  de  l’année  pour  loger  les  producteurs  et  les  commissionnaires. 
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L’arrêté  préfectoral  qui  porte  réglementation  du  marché  et  dit  que  les  marchandises  seront 
placées  selon  l’ordre  et  le  tour  d’arrivée,  sans  aucune  préférence,  a été  publié  le  19  juillet  1873. 
A cette  époque  les  Heurs  du  midi  commençaient  à peine  à venir  sur  le  marché.  Il  ne  pouvait  donc 
pas  en  être  question,  mais  aujourd’hui  elles  ont  pris  une  telle  importance  qu’une  nouvelle  régle- 
mentation s’impose,  car  il  n’est  pas  niable  que  le  commerce  des  fleurs  est  actuellement  autrement 
considérable  qu’il  était  en  1873. 

Nous  avons  pensé  qu’il  serait  préférable  dans  l’intérêt  de  tous,  commissionnaires,  producteurs  et 
acheteurs,  que  le  marché  soit  séparé  en  deux,  qu’un  emplacement  spécial  soit  affecté  aux  commis- 
sionnaires recevant  des  départements  du  midi  et  un  autre  aux  horticulteurs  de  Paris  et  environs 
venant  vendre  leurs  produits  eux-mêmes. 

Le  même  cas  se  présente  au  sujet  des  32  places  numérotées  sur  le  trottoir  logeant  le  pavillon  7. 
Supposons  que  le  marché  soit  ouvert  cette  année  en  1890;  il  ne  viendrait  à l’idée  de  personne  de 
prendre  32  places,  les  plus  favorables  à la  vente,  et  de  les  pourvoir  de  titulaires  alors  que  le  nombre 
de  ceux  qui  se  présentent  pour  être  placés  atteint  2,000. 

Votre  commission  a pensé  qu’en  l’étal  actuel,  ce  privilège  ne  devait  plus  exister  et  que 
le  marché  étant  forain  chacun  doit  être  placé  comme  le  dit  le  règlement  par  ordre  d’arrivée  et 
sans  aucune  préférence,  mais  à condition  que  les  réformes  que  nous  proposons  soient  obtenues  par 
ordre,  car  il  ne  serait  pas  très  utile  de  retirer  ces  places  à des  horticulteurs  pour  qu’elles  soient 
occupées  par  des  revendeuses. 


Résumé  des  réformes  que  la  commission  propose  à la  Chambre  syndicale  de  solliciter 

de  V Administration. 

1°  Application  de  l’ordonnance  de  police  du  28  mars  1878  et  suppression  absolue  de  la  vente  au 
regrat. 

2°  Séparation  des  fleurs  du  midi  avec  les  fleurs  de  Paris  et  environs.  Pour  cela  il  faudrait  allouer 
aux  fleurs  du  midi  le  trottoir  qui  contourne  le  pavillon  8 avec  prolongement  à l’extérieur  sur  la 
rue  Baltard. 

Les  fleurs  de  Paris  occuperaient  le  trottoir  longeant  le  pavillon  7 et  les  deux  rangs  sur  la 
chaussée  avec  prolongement  également  à l’extérieur  sur  la  rue  Baltard,  lorsque  cet  emplacement 
serait  insuffisant. 

3°  Suppression  des  places  réservées  sur  le  trottoir  du  pavillon  7. 

En  ce  qui  concerne  la  première  réforme,  nous  ne  pensons  pas  que  l’Administration  puisse  faire 
aucune  objection  puisqu’on  lui  demande  purement  et  simplement  l’application  de  ses  règlements 
et  ordonnances  de  police, on  ne  saurait  être  moins  exigeant.  Cependant  il  pourrait  se  présenter  que 
les  agents  de  la  préfecture  de  Police  objectent  qu’ils  ne  sauraient  reconnaître  les  regrattiers  parmi 
les  horticulteurs.  A cela  nous  proposons  à la  Chambre  syndicale  de  nommer  trois  ou  quatre  mem- 
bres parmi  les  intéressés  qui  formeront  pour  ainsi  dire  un  comité  de  vigilance  et  qui  seront 
chargés  de  faire  connaître  aux  agents  de  la  préfecture  de  Police  ceux  parmi  les  regrattiers  qu’ils 
ne  connaîtraient  pas  ou  qu’ils  ne  voudraient  pas  reconnaître. 

Il  serait  d’ailleurs  bien  facile  d’exiger  que  chaque  producteur  soit  porteur  d’un  certificat  du 
maire  de  la  commune  ou  du  commissaire  de  police  de  son  quartier  s’il  habite  Paris,  signé  de  deux 
témoins  indiquant  qu’il  est  horticulteur,  ce  certificat  ne  devrait  jamais  avoir  plus  d’un  an 
de  date. 

La  réforme  n°  2,  qui  traite  de  la  séparation  des  fleurs  du  midi  avec  celles  de  Paris,  serait  ac- 
cueillie d une  façon  satisfaisante  par  tout  le  monde.  En  effet,  il  serait  alloué  un  nombre  propor- 
tionnel de  places  à l’abri  à chaque  catégorie;  en  outre,  l’acheteur  y trouverait  plus  de  facilités, 
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avant  las  mêmes  catégories  .le  fleurs  rassemblées.  Cependant,  malgré  la  satisfaction  que  cela  don- 
ôeîait  à chacun  comme  l'harmonie  du  marché  ne  sera  plus  d'accord  avec  les  habitude»  aequ  es, 
nous  craignons  pue  l'Administration  objecte  qu’il  arrivera  un  moment  de  I année  ou  le  trottoir 
al'oué  aux  fleurs  du  midi  sera  vide  alors  qu'il  y aura  des  horticulteurs  dehors. 

Nous  ferons  remarquer  que  cette  époque  est  de  courte  durée,  du  1-  juillet  au  15  septembre 

environ.  . . . . 

En  outre  l'Administration  peut  être  laissée  juge  du  moment  où  les  commissionnaires  étant 
absents  elle’  pourrait  placer  des  producteurs  sur  le  trottoir  du  pavillon  8,  S moins  quelle  préféré 
laisser  le  trottoir  complètement  inoccupé,  ce  à quoi  nous  n’avons  rien  a objec  ei . 

Nous  ne  croyons  pas  que  l’Administration  fasse  aucune  objection  à la  réforme  n°3,  mais  là,  nous 
rencontrerons  de  l’opposition  de  la  part  de  nos  collègues  intéressés,  nous  comprenons  parfaitement 
nue  la  place  étant  bonne  ils  tiennent  à la  conserver,  mais  nous  les  prions  de  ne  pas  rester  dans  un 
cercle  aussi  étroit  et  d’examiner  la  question  d’un  peu  plus  prés,  ils  comprendront  qu  1 n est  pas 
énnit'ible  puisque  le  nombre  des  places  est  aussi  restreint,  que  ce  soient  toujours  les  memes 
qui  les  occupent  et  que  l’intérêt  de  quelques-uns  ne  doit  pas  primer  l’interet  du  plus  grand 

nombre. 

l 'Administration  y trouverait  aussi  un  certain  bénéfice,  car  ces  places  ne  rapportent  que  40  cen- 
times par  jour  quelque  soit  le  nombre  de  paniers  qu’y  apporte  le  titulaire,  tandis  que  ieur.  co- 
iègues,  pour  le  même  nombre  de  paniers  qu’y  apportent  certains  titulaires,  paient  jusqu  a 3 francs 

par  jour.  , 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réformes  que  votre  commission  a jugé  nécessaires  et  elle  a pense  qu  il 
était  opportun  d’en  saisir  l’Administration  le  plus  tôt  possible. 


Les  membres  de  Isa  commission. 


N»  34.  ** 


Importations  quotidiennes  des  Halles  de  tous  les  produits  qui  servent  non 
seulement  à alimenter  Paris  (car  j’ajoute  la  France  et  1 étranger),  sort  co 


importation  ou  exportation. 


Paris,  le  20  mars  1891. 


Tous  ces  produits  sont  traités  d’égale  manière  et  d’égale  façon. 

Messieurs  les  conseillers  municipaux  de  la  2«  Commission,  nous  vous  remercions  de  bien  vouloir 
entendre  les  délégués  de  notre  syndicat. 

Il  s’agit  tout  simplement  de  défendre  les  intérêts  généraux  de  tous,  trop  souvent  méconnus, 
surtout  en  ce  qui  a trait  aux  Halles  centrales. 

Notre  syndicat.  Messieurs,  dont  le  titre  est  connu,  attendait  avec  impatience  votre  bienveillante 
invitation,  pour  vous  exprimer  nos  griefs  au  sujet  des  fleurs  coupees. 

Notre  président  dé  la  Commission  d'enquête  sur  la  vente  des  fleurs  aux  Halles  vent  de  vous  dire 
tout  ce  qu’il  y avait  à dire,  j’aime  à croire,  Messieurs,  que  vous  avez  été  e< 
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Si  je  demande  à dire  un  mot,  c’est  qu’il  u’est  pas  fait  mention  dans  son  rapport  d’un  vœu 
formulé  en  assemblée  générale  et  adopté  à l’unanimité. 

Ce  vœu  consistait  à demander  qu’aucun  produit  ne  puisse  prendre  place  sur  le  carreau  des 
Halles  s’il  n’était  muni  d’un  certificat  d’origine,  de  provenances  diverses,  signé  et  légalisé  par  un 
officier  de  l’état-civil,  habitant,  naturellement  la  ou  les  communes  où  réside  le  ou  les  cultivateurs 
producteurs. 

Pourquoi  ce  certificat  d’origine  ? 

Messieurs,  vous  ignorez  sans  aucun  doute  que  ce  certificat  d’origine  serait  de  la  plus  grande 
importance. 

Et  pourquoi  ?... 

Parce  qu’il  paralyserait  immédiatement  l’agissement  des  ravageurs  redoutables  qui  saccagent 
les  plus  belles  pépinières,  les  plus  belles  comme  les  plus  modestes  propriétés,  de  tout  ce  qu’elles 
peuvent  avoir  comme  plantes  vertes,  arbustes,  tels  que  rosiers,  cerisiers,  groseillers,  aubépine 
rose,  etc.  etc. 

Il  n’est  pas  rare,  Messieurs,  qu’un  cultivateur  qui  travaille  du  matin  au  soir,  se  levant  à l’aurore 
pour  commencer  son  travail,  s’aperçoive  que  le  fruit  de  toutes  ses  espérances  est  saccagé;  le 
propriétaire  n’est  pas  plus  épargné  et  souvent  doii  moins  surpris. 

Pourquoi  cela  ? 

La  chose,  Messieurs,  est  bien  compréhensible  : c’est  que,  si  l’accès  des  Halles  était  contrôlé,  si 
ses  portes  étaient  moins  grandes  ouvertes  et  que  l’on  s’inquiète  de  la  provenance  des  produits  qui 
chaque  matin  les  alimentent,  eh  bien,  Messieurs,  nos  jardins  ne  seraient  plus  ravagés  et  nos 
cultures  comme  nos  cultivateurs  pourraient  dormir  tranquilles. 

Ce  qu’il  y a de  plus  comique  dans  la  chose  et  de  plus  piquant,  et  cela  faute  de  ce  contrôle,  c’est 
qu’un  horticulteur,  un  fleuriste,  un  propriétaire  puisse  venir  aux  Halles  pour  y racheter  fort  cher 
les  produits  qui  lui  ont  été  ravagés  : et  mieux  que  cela,  Messieurs,  quelquefois  le  hasard  pourrait 
le  faire  pincer  et  le  faire  dénoncer  comme  recéleur.  Ce  recel  serait  bien  inconscient,  sans  aucun 
doute,  le  fait  n’en  existerait  pas  moins  bien. 

Le  bulletin  d’origine  sauvegarderait  ou  mettrait  à l’abri  toutes  les  consciences,  et  nos  cultures 
ne  seraient  pas  ravagées  et  journellement  assujetties  au  pillage. 

Le  secrétaire-adjoint  de  la  Chambre  syndicale  des  horticulteurs- 
fleuristes  et  entrepreneurs  de  jardins  des  départements  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

Signé  : Brault. 


A°  «5. 

Chambre  syndicale  des  cultivateurs  du  département  de  la  Seine. 

Paris,  le  26  mars  1891. 

Le  Syndicat  des  cultivateurs  demande  les  améliorations  suivantes  sur  le  carreau  des  Halles  : 

1°  L’application  pure  et  simple  du  règlement  des  Halles  qui  interdit  la  vente  au  regrat.  mais  il 
est  bon  de  s’entendre  sur  la  définition  du  mot  « regrat  ».  Selon  nous,  les  regrattiers  sont  ceux  qui 
achètent  des  denrées  mises  en  vente  marché  tenant,  les  transportent  à une  place  déterminée  et  les 
revendent  marché  tenant.  C’est  donc  sur  ceux-là  seuls  qui  font  ce  commerce  que  l’on  doit  sévir.  Il 
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serait,  rêgretlable  et  en  dehors  de  la  vérité  d’assimiler  les  commissionnaires  aux.  regrattiers.  Le 
commissionnaire  est  un  approvisionneur,  il  parcourt  les  campagnes,  ramasse  les  denrées  des 
producteurs  et,  venant  sur  le  carreau  des  Halles,  se  substitue  aux  producteurs  eux-mêmes  en 
vendant,  soit  pour  son  compte  des  denrées  achetées  à prix  ferme,  soit  pour  le  compte  du  produc- 
teur moyennant  UDe  remise  de  tant  pour  cent.  Le  commissionnaire  est  donc  nécessaire,  indispen- 
sable à la  petite  culture  qui  ne  peut  faire  les  frais  du  voyage  aux  Halles  et  surtout  aussi  à l'appro- 
visionnement du  marché,  il  y a donc  lieu  de  le  traiter  sur  le  même  pied  que  Je  producteur.  Ou 
accuse  un  chiffre  de  six  mille  regrattiers  sur  le  carreau  des  Halles,  nous  croyons  ce  chiffre  forte- 
ment exagéré,  mais  ils  sont  certainement  très  norntmeux,  et  peut-être  l’Administration  hésitera- 
t-elle  à priver  brusquement  de  leur  gagne-pain  un  si  grand  nombre  d’intéressés.  Le  Syndicat 
proposerait  alors  de  les  localiser  dans  un  endroit  déterminé,  séparé  des  vendeurs  producteurs. 
C’est  ce  que  nous  avait  promis  de  faire  l’administration  de  la  préfecture  de  Police,  et  ce  qui  n’a  jamais 
eu  lieu  grâce  à la  complicité  des  forts. 

2°  Pour  obvier  aux  passe-droits  qui  ont  lieu  journellement  avec  la  complicité  des  forts,  nous 
demandons  également  la  suppression  du  monopole  de  la  corporation  des  forts. 

(11  est  bien  entendu  que  nous  ne  nous  occupons  que  des  forts  du  carreau  et  non  de  ceux  des 
pavillons,  dont  le  service  ne  laisse  peut-être  pas  à désirer.) 

Nous  nous  demandons  quel  est  la  loi,  le  décret  ou  autre  qui  a institué  ce  monopole?  En  tout  cas 
nous  trouvons  qu’il  n’est  pas  juste,  en  ce  moment  de  crise  pour  la  culture,  d’imposer  à des  appro- 
visionneurs, qui  peuvent  se  passer  du  service  des  forts  pour  le  déchargement  de  leurs  denrées,  de 
leur  imposer,  dis-je,  un  droit  de  déchargement,  très  onéreux  pour  eux,  d’autant  que  certaines 
denrées,  les  légumes  par  exemple,  sont  des  denrées  de  peu  de  valeur,  d’autres,  lorsqu’ils  sont  en 
vracs,  ne  paient  pas  de  droits  de  décharge,  dans  la  même  voiture  se  trouvent  des  denrées  soumises 
à un  droit  de  décharge,  d’autres  qui  en  sont  exemptes,  de  là  un  conflit  constant  entre  le  fort. -et  de 
producteur. 

La  corporation  des  forts  est  certainement  celle  qui  crée  ou  tout  au  moins  facilite  et  encourage 
les  abus.  Le  droit  qu’a  le  fort  de  percevoir  lui-mème  la  somme  qui  lui  est  allouée  pour  son  travail 
le  place  entre  le  devoir  et  le  profit,  or  le  premier  est  toujours  sacrifié  en  faveur  du  second  et  à 
l’avantage  de  l’approvisionneur  généreux.  On  nous  fait  observer  que  certains  approvisionneurs 
auront  toujours  besoin  d’être  aidés  dans  le  déchargement  de  leurs  denrées.  C’est  vrai,  aussi  croyons- 
nous,  pour  obvier  à cet  état  de  choses,  devoir  proposer  à l’Administration  municipale  de  mettre  à 
la  disposition  des  approvisionneurs  des  équipes  d’ouvriers  pour  aider  au  déchargement  sans  aucune 
rétribution  de  la  part  des  approvisionneurs,  comme  cela  a lieu  du  reste  au  pavillon  de  la  triperie, 
installé  tout  récemment  et  dont  le  service  se  fait  à la  satisfaction  générale. 

Pour  couvrir  la  ville  de  Paris  de  la  dépense  supplémentaire  que  lui  imposerait  ce  système,  les 
approvisionneurs  du  carreau  accepteraient  une  augmentation  du  mètre  de  surface  occupé.  La  préfec- 
ture de  la  Seine  délivre  1,072,953  bulletins  (chiffre  1888)  qui,  augmentés  de  5 centimes  du  mètre, 
produiraient  de  50,000  à 55,000  francs  par  an.  Or  en  portant  à 50  centimes  pour  tous  droits, 
décharge  comprise,  le  prix  du  mètre  aujourd’hui  payé  30  centimes,  on  augmenterait  la  recette  de 
220,000  francs,  ce  qui  permettrait  à la  Ville  de  payer  les  inspecteurs  chargés  du  placement  des 
cultivateurs  au  fur  et  à mesure  de  leur  arrivée  et  de  payer  également  les  hommes  d’équipe  chargés 
d’aider  au  déchargement  des  denrées.  Dans  le  cas  où  la  ville  de  Paris  ne  voudrait  pas  prendre  à sa 
charge  le  personnel  affecté  au  déchargement,  elle  pourrait  donner  à un  concessionnaire  les  droits 
de  place  sur  le  carreau  des  Halles  en  imposant  à ce  concessionnaire  de  faire  opérer  le  décharge- 
ment des  denrées.  Une  proposition  semblable  a été  déposée,  il  y a deux  ans,  à la  2e  Commission 
du  Conseil  municipal,  elle  donnerait  satisfaction  à la  grosse  majorité  des  intéressés  puisque,  sur 
100  pétitions  adressées  à 100  communes  des  environs  de  Paris,  les  huit  dixièmes  des  réponses  ont 
été  favorables  au  projet. 

Le  19  novembre  1883,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a formé  un  projet  de  vœu  tendant  à rendre 
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facultatif  l’emploi  des  forts  et  à charger  des  agents  nommés  par  la  préfecture  de  la  Seine  du  soin 
du  placement  des  cultivateurs. 

Ce  vœu  serait-il  applicable,  nous  en  doutons  fort. 

Il  nous  reste,  Messieurs,  à vous  demander  de  vouloir  bien  supprimer  la  vente  des  fleurs  en  dehors 
du  pavillon,  de  façon  à ne  pas  séparer  le  marché  des  légumes.  L’emplacement  occupé  par  les  fleurs 
s’étend  à de  certains  moments  jusque  sur  le  milieu  de  la  chaussée  de  la  rue  Baltard  et  coupe 
complètement  Remplacement  réservé  aux  légumes  occupé  par  les  Noisy  et  les  Aubervilliers.  Il  y a 
un  avantage  considérable  pour  les  intéressés  à réunir  sur  un  même  point  les  denrées  de  même 
nature,  mais  par  contre  c’est  un  grand  désavantage  pour  eux  de  séparer  le  marché  par  dés  denrées 
qui  ne  sont  pas  Identiques 

Le  secrétaire  général,  Le  président, 

Signé  : Léon  Loiseau.  Signé  : Vitry. 


ivo  :ui. 

Syndicat  des  Halles  (fruits  et  légumes). 

Paris,  le  12  mars  1891. 


A Monsieur  le  président  de  la  Commission  de  la  réorganisation  des  Ho, lies  centrales. 

Monsieur  le  Président, 

Depuis  quelque  temps,  les  pouvoirs  publics,  la  presse,  les  commerçants  en  gros,  ceux  en  détail, 
se  préoccupent  des  projets  relatifs  aux  diverses  transformations  que  les  Halles  centrales  semblent 
appelées  à subir. 

Des  intérêts  différents  en  présence  rendent  la  solution  très  complexe  : d’une  part,  dit-on,  la 
vente  en  gros  n’a  pas  l’espace  suffisant,  de  là  un  encombrement  inextricable  et  de  là  aussi  est  venu, 
parmi  les  divers  projets  en  vue,  celui  d’affecter  à la  vente  en  gros  du  poisson  un  pavillon  jusqu’à 
ce  jour  consacré  à la  vente  au  détail. 

Les  intérêts  des  détaillants  sont  aussi  respectables,  croyons-nous,  que  ceux  des  commerçants  en 
gros  et  ces  détaillants  demandent  que  leur  situation  si  chèrement  acquise  aux  Halles  leur  soit 
conservée. 

Certaines  personnes  disent  que  la  création  des  Halles  centrales  a eu  pour  but  tout  spécial  les 
ventes  en  gros  et  l’exclusion  du  détail;  nous  ignorons  ci  ce  dire  est  vrai,  mais  en  tous  cas,  ce  qui 
semble  en  faire  douter,  c’est  l’aménagement  des  pavillons  nos  3,  5,  7,  8,  9,  11  et  12  dès  leur 
création  et  ouverture  où  tout  ou  partie  de  ces  pavillons  étaient  et  sont  aménagés  pour  gros 

et  détail. 
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Ce  qui  nous  semble  être  vrai,  c’est  que  les  Halles  centrales  n’ont  pas  été  créées  pour  servir  de 
poste  de  gardage  et  tranformées  au  profit  de  facteurs,  de  commissionnaires  et  expéditeurs,  en 
magasin  d’emballage  pour  y faire  leurs  expéditions,  voilà  une  des  causes  principales  de 
l’encombrement. 

Le  meilleur  projet  auquel  jusqu’à  présent,  on  n’a  pas  malheureusement  donné  suite,  eut  été  la 
construction  des  pavillons  n°  1 et  2,  qui  du  reste  fait  partie  de  l’ensemble  du  p'an  général  des 
Halles;  mais  dans  cette  circonstance,  le  superflu  l’a  emporté  sur  le  nécessaire  au  détriment  des 
deux  pavillons  restant  à édifier  et  du  grand  dégagement  de  la  rue  Vauvilliers. 

Plusieurs  journaux  ayant  fait  pressentir  que  certains  commerces,  qui  bien  avant  la  création  des 
Halles  centrales  existaient,  allaient  être  supprimés  et  les  titulaires  renvoyés,  entre  autres  et  par- 
ticulièrement les  marchandes  de  couronnes  funéraires,  ces  syndiquées  se  sont  adressées  à leur 
syndicat  et  celui-ci  fait  un  devoir  de  prendre  leur  défense  en  invoquant  les  motifs  suivants  : 

1°  La  date  immémoriale  de  cette  venteaux  halles  des  Innocents,  rue  aux  Fers,  où  l’on  vendait 
(leurs  et  couronnes  funéraires,  en  moins  grande  quantité  qu’aujourd’hui,  il  est  vrai,  la  mode  à ce 
sujet  ayant  pris  des  proportions  bien  plus  grandes  qu’autrefois. 

2°  Le  droit  pour  ainsi  dire  acquis  et  consacré  par  l’ancienneté  des  titulaires;  il  y en  a dont  l’ins- 
cription remonte  en  1856,  soit  35  ans  d’occupation,  et  la  tolérance  et  permission  tacite  de  la  part 
de  l’Administration  qui  ne  s’est  jamais  opposée  à ce  genre  de  commerce. 

Et  ne  serait-il  pas  inhumain  de  sacrifier  17  titulaires  anssi  anciennes  au  profit  de  nouvelles 
venues  « dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  »? 

La  Chambre  syndicale  se  faisant  l’interprète  de  ces  marchandes  fort  anciennes,  au  nombre  de 
17  seulement,  vient  demander  la  conservation  de  leur  place,  jusqu’à  leur  extinction  naturelle  ou 
tout  au  moins  que,  si  leur  commerce  de  couronnes  funéraires  n'est  plus  permis,  qu’elles  soient  trai- 
tées ainsi  qu’il  a été  fait  pour  les  marchandes  de  boissons,  « industrie  rigoureusement  interdite  par 
l’ordonnance  de  police  de  décembre  1865  ».  Nous  appuyant  sur  ces  précédents,  nous  venons 
demander  qu’elles  puissent  conserver  leur  place,  en  changeant  leur  commerce  en  celui  de  fruits 
ou  tout  autre  similaire. 

Le  Syndicat  profite  de  l’occurrence  qui  lui  est  offerte  pour  appeler  votre  attention  sur  les  abus 
résultant  du  regrat. 

Par  un  rapport  lu  aux  conseillers  municipaux  qui  honoraient  de  leur  présence  notre  assemblée 
générale  d’octobre  1890,  nous  leur  signalions  les  préjudices  qui  étaient  causés  aux  titulaires  des 
Halles  par  ce  parasitisme  et,  parmi  les  remèdes  proposés,  nous  demandions  une  seule  cloche  de 
départ  pour  le  « carreau  »,  soit  7 heures  en  été  et  8 heures  en  hiver. 

Un  conseiller  s'étant  fait  l’interprète  de  nos  doléauces  auprès  de  l’Administration,  la  réponse  de 
celle-ci  fut  tellement  évasive  que  nous  pouvons,  à juste  titre,  la  considérer  comme  nulle. 

La  Chambre  syndicale,  confiante  dans  l’esprit  de  justice  qui  anime  la  Commission  de  réorgani- 
sation des  Halles,  ne  doute  pas  que  vous  ne  fassiez  droit  à la  présente  requête  en  faisant  respecter 
les  droits  acquis  par  les  détaillantes  des  Halles  centrales. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  no  > meilleures  salutations. 


Pour  le  syndicat  et  par  délégation  : 


Le  secrétaire, 

L*  Henry, 


Le  président, 
Salhorgne. 
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.v  :i7. 

Syndicat  des  cultivateurs  et  horticulteurs  du  canton  de  Sceaux.  — Rapport  de  la 

Commission  des  Halles. 

Paris,  le  14  avril  1891. 

A Messieurs  les  nicmbi  es  de  lu  2e  Commission  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Messieurs, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre  les  diverses  proposuiéis  émises  à la  dernière  assemblée 
générale  du  Syndicat  des  cultivateurs  et  horticulteurs  du  canton  de  Sceaux  (Seine),  propositions 
sur  lesquelles  nous  appelons  votre  bienveillante  attention. 


Halles  centrales.  — Abris. 

1°  Construction  à l’entour  des  pavillons  nos  7,  9,  11,  12,  10  et  <8,  c’est-à-dire  ceux  bordant  les 
rues  Pierre-Lescot,  Berger  et  surtout  rue  Rambuteau  qui  sont  les  endroits  où  sont  vendus  plus 
spécialement  les  fruits,  souvent  si  délicats  et  si  fragiles,  de  galeries  couvertes  destinées  à 
abriter  des  intempéries  des  saisons  les  marchandises,  fruits  ou  légumes,  amenés  sur  les  Halles  par 
les  producteurs. 

2°  Couverture  complète  de  la  rue  Baltard,  par  une  galerie  vitrée,  avec  aération  suffisante. 

3°  Démolition  de  toutes  les  constructions  comprises  dans  le  triangle  formé  par  les  rues  de 
Turbigo,  de  Rambuteau  et  Pierre-Lescot.  Création  à cet  emplacement  de  stationnements  pour  les 
voitures  venant  apporter  ou  s’approvisionner  de  marchandises  aux  Halles,  cequi  rendrait  libres  les 
rues  avoisinantes,  lesquelles  sont  toujours  encombrées  par  les  stationnements  actuels  des  voitures. 
Construction  sur  l’emplacement  libre  d’un  marché  avec  abris  pour  les  proiuits  des  Halles. 


Placement  clés  marchandises. 

1°  Nous  deman  Ions  que  n’importe  quelle  marchandise,  fruits,  légumes,  apportée  aux  Halles 
dans  des  paniers  ou  (lins,  soit  placée  par  les  forts  préposés  à la  décharge,  sans  observations  ni 
réticences,  c’est  à-dire  qu’une  voiture  apportant  dans  des  paniers  les  marchandises  susnommées 
puisse  trouver  place  sur  le  carreau  dit  du  Petit-Cent,  en  bordure  du  pavillon  n°  9 ou  pavillon  aux 
poissons. 

2°  Liberté  absolue  pour  le  producteur  de  décharger  sur  les  Halles  tout  ou  partie  des  marchandises 
contenues  dans  sa  voiture,  en  opposition  au  règlement  actuellement  en  vigueur  qui  en  exige  le 
déchargement  complet. 

3°  Dans  la  saison  des  fraises,  pour  éviter  les  queues  de  voitures  toujours  si  encombrantes  pour  la 
circulation,  mise  en  décharge  à la  fois  de  toute  la  place  disponible.  Au  moyen  d’une  équipe  de  forts 
en  supplément  on  arriverait  à ce  résultat,  ce  qui  serait  plus  pratique,  l’entrée  et  la  sortie  des 
voitures  pouvant  se  faire  par  des  rues  tout  à fait  différentes. 

Forts. 

1°  Nous  ne  pensons  pas  pour  le  moment,  et  vu  l’état,  actuel  des  emplacements  actuels  affectés 
aux  marchandises,  qu’il  soit  tout  à fait  urgent  de  supprimer  cette  corporation.  Nous  croyons  qu’il 


est  de  notre  intérêt  de  conserver  provisoirement  le  statu  quo , tout  en  apportant  à ce  service  les 
améliorations  et  les  réformes  nécessaires. 

Dans  la  forte  saison  des  fruits,  les  Halles  sont  surtout  approvisionnées  par  des  cultivateurs  qui  ne 
viennent  que  très  irrégulièrement,  et  ne  sont  pas  toujours  au  courant  du  roulement,  ni  du  mode  de 
placement,  soit  des  voitures,  soit  des  denrées.  Il  faut  donc  des  hommes  très  entendus  dans  ce 
service,  et  surtout  très  habiles. 

Nous  savons  tous  qu’il  y a là  dessus  beaucoup  à dire  et  beaucoup  à faire,  mais  il  faut  le  recon- 
naître, depuis  quatre  années  ce  service,  surtout  dans  la  saison  des  fraises,  a été  complètement 
transformé,  il  a été  tenu  compte,  il  faut  bien  en  convenir,  des  abus  que  nous  n’avons  cessé  de 
signaler  à l’attention  de  MM.  les  inspecteurs. 

Eu  résumé,  nous  disons  donc  que  si  le  service  des  forts  aux  fruits  laisse  encore  à désirer,  ce  n’est 
que  par  des  questions  de  détails  sur  lesquelles  nous  sommes  toujours  prêts  à appeler  l’attention  de 
l’Administration  qui,  nous  aimons  à le  croire,  fera  toujours  tout  son  possible  pour  sauvegarder  les 
intérêts  des  différentes  parties. 

2°  Pour  éviter  les  tiraillements  dus,  il  faut  bien  le  dire,  à l’exigence  de  certains  forts  qui  persis- 
tent à demander  plus  que  leur  dû,  ce  qui  entraîne  toujours  d’irritantes  discussions,  nous  deman- 
dons que  l’Administration  fasse  afficher  dans  des  cadres  spéciaux  posés  à cet  effet,  et  assez  sem- 
blables à ceux  du  stationnement,  une  affiche  donnant  le  salaire  des  forts  ainsi  qu’il  est  déposé  à la 
préfecture  ; il  serait  à désirer  qu’il  y eût  au  moins  un  de  ces  tarifs  à l’extérieur  de  chaque  pavillon, 
soit  au  milieu,  soit  à l’un  des  angles. 

3°  Nous  demandons  enfin  l’abrogation  de  l’addition  au  tarif  du  salaire  des  forts  (juin  1885),  et  le 
retour  pur  et  simple  au  tarif  du  8 mai  1855.  Cet  article  additionnel  étant  très  préjudiciable  aux 
cultivateurs,  prêtant  souvent  à de  fâcheuses  interprétations  du  tarif  des  forts,  en  ce  qu’il  impose 
pour  la  décharge  des  fraises  et  pommes  de  terre,  0 fr.  05  c.  pour  la  décharge  d’un  panier  de 
10  kilog.,  tandis  que  pour  toute  autre  marchandise  le  même  droit  n’est  perçu  qu’à  partir  du  poids 
de  12  kilog. 


Regrattiers. 


1°  Suppressions  pure  et  simple  de  ces  industriels,  en  vertu  du  règlement  prohibitif  inscrit 
sur  chaque  bulletin  de  place  délivré  par  les  agents  de  la  Ville,  lequel  règlement  n’est  jamais  ap- 
pliqué, car,  grâce  à la  complaisance  intéressée  des  forts,  ces  individus  ont  toujours  les  places  qu’ils 
désirent  occuper  sur  les  différents  carreaux;  partant,  les  meilleures. 

Cependant,  si  l’Administration  agissait  dans  un  sens  plus  large,  c’est-à-dire  les  croyait  dignes 
d’une  certaine  tolérance,  il  faudrait  leur  assigner  un  carré  spécial  dont  ils  ne  devraient  s’écarter  sous 
aucun  prétexte. 

De  sorte  que  n’étant  plus  mélangés  parmi  les  producteurs  ils  né  pourraient  passer  pour  tels  aux 
yeux  de  l’acheteur,  qui  se  trouve  presque  toujours  lésé  de  cet  état  de  choses. 

Espérant,  Messieurs,  que  nos  revendications  trouveront  un  accueil  favorable  auprès  de  vous, 
nous  vous  prions  d’accepter  l’hommage  de  notre  considération  distinguée. 

Pour  la  Commission  des  Halles  : 

Le  rapporteur, 

F.  Vesseran. 

Le  président  des  cultivateurs  et  horticulteurs  du  canton  de  Sceaux , 
Signé:  V.  Auvel. 
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RAPPORT1’ 

Sur  diverses  questions  qui  intéressent  l’alimentation  adressé  le  18  novembre  1890 
à M.  le  Président  de  la  2R  Commission  des  halles  et  marchés. 


CHAMBRE  SYNDICALE  DES  TITULAIRES  DES  MARCHÉS  DE  DÉTAIL. 


Utie^Uoii  «lu  regrat. 

Parmi  tous  les  abus  que  nous  sommes  chargés  de  dénoncer  à la  2e  Commission  des  halles  et 
marchés,  nous  insistons  tout  spécialement  sur  la  question  du  regrat,  attendu  que  c’est  le  vice 
originel  duquel  découle  tous  les  agissements  d’agio  qui  frappent  l’alimentation  parisienne  : 
d’abord  au  point  de  vue  du  surenchérissement,  puis  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

Pour  démontrer  l'immoralité  de  ce  fléau  commercial,  il  nous  a paru  utile  de  remonter  à son 
origine. 

C’est  pendant  la  guerre  que  le  regrat  a pris  son  entier  développement  par  suite  des  désastres 
qui  motivèrent  la  fermeture  des  ateliers.  On  vil  un  nombre  considérable  de  citoyens  sans  tra- 
vail se  constituer  en  une  véritable  armée  de  maraudeurs,  et,  parmi  ce  nombre  conduit  par  la 
fatalité,  il  se  forma  une  corporation  d’individus  qui  ne  prenaient  plus  la  peine  d’enlever  aux 
champs  les  céréales.  Ils  accostaient  leurs  confrères  de  la  veille  et  leur  achetaient  à des  prix  déri- 
saires  ce  qu’ils  revendaient  le  lendemain  à des  prix  exorbitants  dans  la  ville. 

Lorsqu’à  près  la  paix  les  ateliers  .s’ouvrirent,  ceux  qui  avaient  appris  à vendre  30  francs  un 
boisseau  de  pommes  de  terre  et  60  francs  un  boisseau  d’oignons,  oublièrent  le  chemin  de  l’atelier, 
bien  qu’à  cette  époque  il  manquât  de  bras  dans  toutes  les  branches  de  l’industrie.  Chez  ceux-là, 
le  goût  du  négoce  avait  remplacé  l’amour  du  travail.  C’est  ainsi  que  fut  constituée  la  bande  des 
regrattiers. 

Aussitôt  le  rétablissement  de  l’ordre,  les  cultivateurs  étant  redevenus  possesseurs  de  leurs 
champs,  les  maraudeurs  retournèrent  aux  ateliers.  La  maraude  cessa  d’exister. 

Les  regrattiers,  qui  avaient  fait  de  brillantes  affaires,  attendirent  dans  l’expectative  la  fin  des 
événements,  et,  aussitôt  que  les  cultivateurs  reprirent  leurs  coutumes  pour  descendre  aux  Halles 
centrales,  ils  étaient  appréhendés  à chaque  barrière  ; leurs  voitures  étaient  cernées  par  les  regrat- 
tiers, et  celui  qui  refusait  de  leur  vendre  sa  marchandise  était  suivi  jusqu’au  carreau  et  signalé 
comme  récalcitrant. 


(1)  Ce  rapport  est  présenté  par  la  Chambre  syndicale  des- titulaires  des  marchés  de  détail  périodiques  deP-vis. 
Siège  social  : 13,  rue  de  la  Lingerie  (Malles  centrales). 


Depuis  celte  époque  jusqu’à  ce  jour,  les  paysans  sont  traités  par  les  regralliers  de  môme  que  ces 
derniers  traitaient  les  maraudeurs.  Lorsque  l'un  d’eux  résiste  et  veut  vendre  lui-méme  ses  pro- 
duits sur  le  carreau,  à peine  est-il  installé  que  son  tas  est  entouré  de  produits  similaires  qui  sont 
mis  en  vente  à des  prix  inférieurs  à ceux  qui  avaient  été  offerts  aux  paysans  en  entrant  à Paris; 
les  bonnes  heures  de  la  vente  se  passsenl  et  le  paysan  ne  vend  pas.  Il  ne  peut  remporter  sa  mar- 
chandise, et,  forcément,  la  cède  à n’importe  quel  prix  aux  compères  des  regrattiers  qui  l'ont  cerné. 

Celte  marchandise  est  transportée  en  resserre  s’il  n’y  a aucune  crainte  qu'elle  puisse  perdre 
son  aspect  marchand  et  elle  se  trouve  replacée  le  lendemain  sur  le  carreau  comme  si  elle  venait 
des  champs  ; mais,  au  cas  où  la  marchandise  ne  peut  supporter  la  resserre,  elle  passe  dans  les 
mains  des  acolytes  des  regralliers  qui  vont  la  vendre,  notamment  dans  tous  les  quartiers  excentri- 
ques, sans  médaille  ni  aucune  autorisation. 

C’est  ainsi  que  les  regralliers  sont  aujourd’hui  les  maîtres  du  carreau  avec  la  complicité  des 
« forts»,  attendu  que  ces  derniers  sont  chargés  de  la  police  marchande,  et  surtout  que  beaucoup 
d’entre  eux  ont  pour  épouses  ou  femmes  des  regrallières.  . 

Les  regrattiers  sont  les  premiers  acquéreurs;  ils  ont  derrière  eux  les  chineurs,  lesquels  ven- 
dent ensuite  aux  revendeurs;  de  sorte  que,  depuis  le  cultivateur,  les  denrées  passent  dans  quatre 
et  cinq  mains  avant  d’être  dans  celles  du  marchand,  et  elles  sont,  de  ce  fait,  majorées  de  30  °U 
au  minimum. 

La  complicité  des  forts  et  l’emploi  des  resserres  sont  les  deux  éléments  principaux  qui  favori- 
sent le  trafic  des  regrattiers.  Les  forts  disposent  des  bonnes  places  et  les  resserres  sont  des  lieux 
d’accaparement  qui  servent  à simuler  la  rareté  de  la  marchandise  afin  d’en  élever  le  prix. 


C’est  ainsi  que  les  regrattiers  sont  aujourd’hui  considérés  comme  étant  des  cultivateurs  en 
chambre  et  surtout  en  chambres  d'hôtels  garnis,  de  sorte  que  le  paysan,  qui  est  « refait  » de  sa 
voiture,  ne  trouvant  aucune  solvabilité,  renonce  à toutes  poursuites,  ainsi  que  pratiquent  des 
marchands  de  chevaux  dénommés  maquignons. 

En  cas  d’abondance,  ce  qui  amène  nécessairement  la  baisse  dans  les  prix,  les  denrées  qui  ont 
trop  souffert  en  resserre  sont  vivement  dirigées  sur  tous  les  points  de  la  capitale  par  les  affiliés 
des  regrattiers  et  vendues  au  mépris  de  tous  règlements  à des  prix  tellement  bas  que  les  bouti- 
quiers°et  tous  autres  marchands  ne  peuvent  écouler  les  marchandises  fraîches  qu’ils  ont  achetées 
le  matin. 

Leur  marchandise  se  détériore  à leur  tour. 

Il  résulte  de  ce  fait  que  le  public  infortuné  consomme  le  plus  souvent  des  denrées  avariées,  qui 
ont  perdu  leur  valeur  nutritive,  alors  que  si  les  regralliers  étaient  supprimés  le  public  consom- 
merait des  aliments  sains  et  moins  coûteux. 

Ces  choses  se  pratiquent  tous  les  jours  et  dans  toutes  les  branches  de  l’alimentation,  à la  con- 
naissance même  des  inspecteurs  chargés  de  la  répression. 

On  opère  par  hasard  quelques  saisies  contre  un  regrattier  qui  a oublié,  ou  n’a  pas  eu  le  temps, 
de  se  mettre  en  mesure  (car  il  y a des  formalités  qui  protègent  le  regrattier). 

Il  suffit  que  le  regrattier  présente  un  bout  de  papier  sans  aucune  authenticité,  ce  qui  lui  donne 
droit  de  vendre  à la  place  du  paysan. 

Le  libellé  se  rédige  chez  le  marchand  de  vins.le  plus  près  du  tas  et  tient  lieu  de  toutes  garan- 
ties. 


145 


x 23 


Los  forts  qui  ont  placé  et  déchargé  la  marchandise  ont  vu,  do  minuit  jusqu’y  trois  heures  du 
malin,  le  las  de  marchandise  changer  plusieurs  fois  de  propriétaire. 

L’inspecteur  n’ignore  pas  non  plus  qu’il  passe  devant  un  règrattier. 

Nous  l’avons  démontré  pratiquement  et  de  visu  à I honorable  M.  Réné  Saint-Martin  pendant 
la  nuit  et  il  fut  épouvanté,  bien  qu'il  connût  théoriquement  la  question. 

Nous  lui  avons  montré  les  regral tiers  aux.  lieu  et  place  des  paysans,  et  les  paysans,  dans  les 
débits  de  vins,  y passant  la  nuit  pour  attendre  des  regralliers  l’argent  de  leur  marchandise  et, 
quand  parfois  un  regrallier  a oublié  de  se  mettre  en  mesure,  il  y a toujours  un  fort  de  bonne 
volonté  pour  aller  quérir  le  paysan  afin  que  ce  dernier  vienne  faire  acte  de  présence  au  las  de 
marchandise  lui  appartenant  pendant  le  moment  du  passage  de  l’inspecteur. 

Le  Syndicat  des  cultivateurs  a fait  sur  le  sujet  de  nombreuses  protestations;  Il  y eut  môme  des 
luîtes  de  corps  à corps,  sur  le  carreau,  enlre  les  paysans  el  les  regrattiers. 

Celte  question  se  discute  sans  cesse,  et  le  final  de  toutes  les  conversations  entre  paysans  et 
marchands  consiste  à démontrer  que  sous  l’Empire  il  ne  se  passait  point  de  choses  aussi  scanda- 
leuses. 

Tout  le  monde  initié  sur  ce  qui  précède  prétend  que  le  maintien  des  regrattiers  est  dû  aux 
intérêts  qu’ils  portent  à la  \ i Ile,  car  on  sait  que  le  las  qui  se  trouve  plusieurs  fois  revendu  entre 
regrattiers  et  chineurs  est  divisé  et  transporté  à d’autres  places,  qu’il  faut  payer  à nouveau  et  payer 
de  plus  les  forts  qui  les  transportent. 

Ces  doubles  frais  inutiles  s’ajoutant  aux  bénéfices  que  prélève  chaque  revendeur,  on  peut  com- 
prendre combien  de  majorations  subit  la  marchandise  qui  passe  dans  trois  et  quatre  mains  avant 
d’être  livrée  au  commerce. 

Il  y a donc  un  grand  intérêt,  pour  la  consommation,  que  le  trafic  des  regrattiers  soit  supprimé. 

Un  commencement  d’exécution  pourrait  avoir  lieu  si  le  producteur  était  mis  dans  l’obligation 
de  produire,  à toute  réquisition,  un  bulletin  d’octroi,  le  maraîcher  un  certificat  de  son  commissaire 
de  police,  el  que  toute  marchandise  venant  du  chemin  de  fer  soit  accompagnée  de  la  lettre  de 
voiture. 

Le  paysan  serait  alors  protégé  contre  la  coalition  des  regralliers. 

D'autre  part,  si  ces  réformes  s’accomplissent,  on  est  en  droit  de  préjuger  qu’a«sitôt  la  sup- 
pression de  la  vente  au  regral,  les  syndicats  agricoles  et  les  syndicats  des  marchands  établiront, 
d’un  commun  accord,  le  trait  d’union  qui  amène  à l'association. 

Il  est  impossible  de  déterminer  l’étendue  des  services  que  la  2e  Commission  peut  rendre  à la 
consommation  de  la  France,  autant  au  point  de  vue  économique  qu’au  point  de  vuede  l’hygiène: 
car  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  se  fait  aux  Halles  centrales  pour  un  chiffre  considérable  de  réex- 
péditions en  province  et  à l’étranger. 

On  consomme  très  bien  des  poissons,  près  de  la  mer,  qui  ont  été  apportés  à Paris  et  réexpédiés, 
el  la  généralité  des  marchandises  d’alimentation  suivent  les  mêmes  fluctuations  commerciales. 

Qu’on  juge  alors  dans  quel  état  se  trouvent  les  denrées  qui  ont  été  accaparées  en  resserres  et 
réexpédiées. 

Nous  n’insisterons  pas  autrement  sur  celle  question  et  nous  nous  tenons  à la  disposition  des 
honorables  conseillers  qui  voudront  bien  utiliser  l’expérience  pratique  que  nous  avons  acquise 
parle  travail  de  jour  et  de  nuit. 
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Question  relative  au  gardage. 


Ainsi  qu’on  va  le  remarquer  par  les  explications  qui  suivent,  l’institution  du  gardage  perd  de 
jour  en  jour  les  qualités  qui  ont  fait  l’objet  de  sa  constitution. 

Exemple.  — Pour  être  garanti  contre  les  vols  et  accidents,  un  règlement  fait  par  le  conces- 
sionnaire prescrit  qu’il  faut  faire  constater  au  « gardeur  » chacun  des  achats  qui  sont  déposés 
dans  les  voilures. 

Cette  formalité  est  impossible  à remplir  malgré  le  désir  de  tous  les  marchands. 

Voici  en  général  comment  se  pratique  le  gardage  : 

On  appelle  Je  « gardeur  »;  ce  dernier,  ne  pouvant  répondre  aux  demandes,  indique  de  loin  la 
couleur  du  cheval,  ou,  par  d’autres  signes,  la  voilure  demandée. 

11  se  produit  souvent  que,  par  erreur,  la  marchandise  se  trouve  placée  dans  d’autres  voilures 
que  celle  du  destinataire  et  suit  une  route  inconnue. 

Quand  le  déposant  insiste  pour  obtenir  la  présence  du  gardeur,  d’abord  il  ne  réussit  pas  tou- 
jours et,  quand  il  réussit,  il  subit  sa  mauvaise  humeur.  11  est  certain  alors  de  perdre  un 
temps  précieux,  étant  donné  qu’au  moment  de  la  vente  les  cours  varient  à toutes  minutes,  puis 
les  marchandises  présentées  sont  de  différentes  qualités  bien  que  de  même  nature,  de  sorte  que 
l’acheteur  n’a  aucun  moment  à perdre  sans  risquer  de  manquer  son  affaire. 

Le  défaut  de  celte  administration  réside  dans  l'insuffisance  du  personnel  autant  au  point  de 
vue  du  nombre  que  de  la  compétence,  de  telle  sorte  que  le  règlement  du  concessionnaire  n’a 
aucune  application  pratique. 

Il  résulte  de  ce  fait  que  les  déposants  ne  sont  nullement  garantis,  bien  qu’ils  payent  fort  cher 
pour  l'être. 

D’autre  part,  l’absence  du  personnel  est  un  encouragement  pour  les  rôdeurs  des  Halles,  qui 
cherchent  tous  les  moyens  pour  voler,  d’où  vient  que  de  plus  eu  plus  les  vols  sont  fréquents. 

Le  cas  échéant,  lorsqu’un  vol  est  signalé  au  concessionnaire,  ce  dernier  invoque  son  règlement 
et,  par  ce  fait,  dégage  sa  responsabilité. 

C’est  ainsi  que,  tout  en  payant  le  gardage,  beaucoup  de  marchands  commencent  à faire  garder 
par  leurs  commis  leurs  marchandises,  ce  qui  naturellement  double  leurs  frais  et  démontre  en 
même  temps  combien  cette  institution  perd  de  son  importance. 

Nous  ne  saurions  trop  prier  la  2e  Commission  d’ouvrir  une  enquête  sur  cette  question  et  nous 
lui  donnerons  tous  les  renseignements  qui  pourront  l’éclairer. 
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Le  système  de  commerce  qui  se  pratique  dans  les  magasins  d’approvisionnement  autour  des 
Halles  est,  en  tous  points,  sans  garantie  pour  l’acheteur. 

Il  n’est  pas  de  moyen  qui  ne  soit  recherché  pour  le  tromper. 

D’abord  sur  la  marchandise  mise  en  vente,  puis  sur  le  poids. 

La  marchandise  mise  en  vente  est  généralement  fard, èe;  c’est  le  terme  usité  pour  indiquer  que 
les  premiers  rangs  sont  de  belle  apparence  ; le  reste,  avarié,  est  souvent  même  en  état  de  pour- 
riture, et,  lorsque  l'acheteur  veut  se  rendre  compte  avant  d’acheter,  aussitôt  le  vendeur  le 
repousse,  en  lui  disant  : « Si  je  laisse  manier  ma  marchandise  par  200  comme  loi,  qu’esl-ce  que 
« j’en  ferai  après?  » Il  faut  donc  acheter  en  toute  confiance  et  il  arrive  parfois  que  le  vendeur 
fait  un  prix  en  baisse  du  cours  pour,  qu'en  cas  de  poursuites,  il  puisse  dire  qu’il  a vendu  pour 
« avarié  »,  et  que,  lors  même  qu’il  ne  l’a  pas  indiqué,  le  prix  l’indiquait. 

11  y a à cet  endroit,  selon  nous,  un  acte  de  tromperie  qui  ne  doit  trouver  aucune  excuse, 
attendu  que  tout  le  monde  qui  achète  ne  connaît  pas  le  cours. 

D’autre  part,  l’acheteur  étant  dans  l’impossibilité  absolue  de  se  rendre  compte  des  proportions 
dans  lesquelles  la  marchandise  est  avariée,  il  est  susceptible  de  payer  S0  % trop  cher  ce  qu’on 
lui  vend  10  ou  ld  °/0  au-dessous  des  cours. 

Il  s’explique  que  dans  ces  cas,  qui  se  renouvellent  tous  les  jours,  il  y a tromperie  d’autant  plus 
coupable  que,  sous  le  couvert  des  raisons  invoquées  par  le  vendeur,  ce  dernier  vend  en  toute 
confiance  ce  qu’il  empêche  d’examiner. 

Un  tel  procédé,  qui  est  à l’ordre  du  jour  de  tous  les  magasins,  mérite  une  sévère  répression, 
surtout  parce  qu’il  ne  s’applique  généralement  qu’aux  commerçants  et  marchands  les  plus'  mal- 
heureux. 

Exemple.  — Telle  personne  achète  pour  30  francs  de  marchandise  selon  apparence  ; aussitôt 
qu’elle  transviçle  les  paniers,  elle  s’aperçoit  qu’elle  s’est  trompée.  Alors,  que  faire?  Aller  trouver 
l’inspecteur,  lequel  dit  qu’il  faut  actionner  en  justice  de  paix  le  délinquant. 

Le  temps,  les  ennuis,  le  manque  de  moyens  et  l’incertitude  sur  l’issue,  toutes  ces  considéra- 
tions sont  la  cause  que  le  trompeur  reste  impuni  après  avoir  encaissé  l’argent. 

Quelques-uns  de  nos  amis,  forts  de  leurs  droits,  se  sont  obstinés  pour  que  justice  leur  soit 
rendue.  Ils  ont  gagné  leur  procès  devant  le  juge,  mais  les  délinquants  ne  s’inclinèrent  pas,  con- 
vaincus qu’on  ne  pourrait  les  suivre  dans  toutes  les  voies  judiciaires. 

Pour  conjurer  de  tels  délits,  il  nous  semble  très  rationnel  que  les  magasins  qui  avoisinent  les 
Halles  soient  soumis  à une  inspection  identique  à celle  qui  se  pratique  dans  les  établissements' 
d’alimentation,  et,  en  cas  de  délit,  d’appliquer  des  pénalités  conformes  à la  loi. 
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La  fraude  que  nous  signalons  ifesl  qu'au  détriment  des  petits  acheteurs. 

Nous  prions  la  2e  Commission  d’employer  tous  les  moyens  d'intervention  pour  faire  cesser  un 
tel  état  qui  se  nomme  le  « vol  organisé  ». 

11  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  le  pesage. 

Les  difficultés  dans  les  moyens  pour  recourir  au  poids  public  sont  tels  qu'il  est  fort  rare 
qu’on  sollicite  le  contrôle  de  l’inspecteur,  attendu  que  ce  dernier  n’est  jamais  disponible. 

Cet  étal  de  choses  encourage  le  vol  sur  le  poids,  car,  lorsque  l’acheteur  constate  chez  lui  ce  qui 
lui  manque,  comparativement  au  poids  qu’il  a payé,  il  n’a  plus  aucun  droit  pour  réclamer. 

On  comprend  toute  l’importance  qu’il  y a à établir  un  poids  public  accessible  à toutes  demandes 
et  de  le  confier  à des  employés  très  autorisés,  ayant  qualité  pour  verbaliser, et  par  ce  fait  même  il 
serait  très  loisible  à ceux  qui  sont  trompés  dans  la  lare  de  soumettre  au  poids  public  les  paniers 
vides  avant  de  les  rendre  au  magasin. 

Entre  autres  systèmes  de  lucre,  lorsqu’un  marchand  vient  à égarer  un  bulletin  (ce  qui  arrive 
très  souvent,  étant  donné  la  vive  agitation  qui  se  produit  au  moment  des  achats),  ce  marchand, 
qui  a laissé  en  consigne  40  francs  pour  20  paniers  — dont  la  valeur  de  chacun  est  de  Ü fr.  8.1  c. 
— ne  reçoit,  en  rendant  les  paniers  qui  sont  reconnus,  ainsi  que  le  nombre  en  est  enregistré,  que 
la  moitié  du  montant  de  la  somme,  le  magasin  alléguant  la  perte  du  bulletin. 

Le  marchand,  se  trouvant  toujours  dans  l’alternative  de  se  laisser  déposséder  ou  de  plaider, 
abandonne  généralement  sa  cause,  ce  qui  est  d'ailleurs  escompté  d’avance  par  le  magasin. 

Pour  des  cas  aussi  simples  en  matière  juridique,  nous  croyons  qu’il  serait  important  que  le 
service  des  Halles  soit  reconnu  compétent,  ce  qui  trancherait  toutes  questions. 

Avant  de  terminer  nos  observations  sur  le  trafic  et  l’incurie  au  point  de  vue  commercial,  il 
nous  semble  utile  de  dénoncer  à la  2e  Commission  l’un  des  moyens  employés  pour  compléter  la 
tromperie  qui  se  pratique  au  moyen  du  « fardage  ». 

C’e.-d  lorsqu’il  y a pénurie  ou  retard  dans  les  arrivages,  que  les  magasins  qui  se  trouvent 
dans  ce  cas  enlèvent  sur  le  carreau,  puis  dans  les  resserres,  des  marchandises  qui  sont  aussitôt 
fardées  et  transportées  sur  un  camion  du  chemin  de  fer,  et,  au  moment  calculé,  ce  camion  se 
présente  en  toute  hâte  devant  le  magasin.  Celte  façon  de  simuler  un  retard  d’arrivage  a pour 
but  de  convaincre  les  acheteurs  que  la  marchandise  est  de  la  première  fraîcheur  et  surtout  que 
tel  est  son  aspect  par  le  fait  des  deux  ou  trois  rangées  qui  couvrent  le  dessus  du  panier. 

On  paie  ainsi  des  denrées  de  30  et  40  % de  plus  que  leur  prix  réel  et  sans  aucun  recours. 

Le  retard  qui  a été  causé  par  la  manutention  indiquée  a pour  effet  de  précipiter  les  marchands 
à leurs  achats,  et,  par  ce  fait,  de  leur  vendre  à un  taux  exorbitant. 

Nous  ne  saurions  trop  répéter  aux  honorables  représentants  de  la  Ville  que  la  vigilance  la  plus 
formelle  s’impose  dans  de  pareilles  conditions  ; car,  outre  les  marchands  et  tous  les  consomma- 
teurs, les  expéditeurs  sont  aussi  victimes,  et  il  arrive  aujourd’hui,  qu’à  force  d’avoir  été  trompés, 
les  expéditeurs  cherchent  partout  avant  de  répondre  aux  demandés  de  Paris. 
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IV  ?3 


La  vente  illicite. 


Celte  question  est  toujours  l'objet  d'un  grand  nombre  d’observations  et  on  ne  peut  demander 
l’application  des  mesures  réglementaires  pour  supprimer  la  vente  illicite  sans  paraître  demander 
la  mort  de  ceux  qui  la  pratiquent. 

Cependant  le  Conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  7 juin  1881),  a pris  une  décision,  après 
une  étude  sérieuse  qui,  depuis  près  de  six  mois,  était  à l’examen  de  la  2e  Commission,  laquelle, 
dans  sa  haute  sagesse,  avait  adressé  au  préalable  un  rapport  très  complet  à chaque  conseiller,  afin 
qu’au  jour  des  décisions  il  n’y  ait  rien  de  vague  dans  leur  esprit. 

Les  honorables  conseillers  qui  croyaient  protéger  les  nécessiteux,  en  demandant  la  liberté  pour 
tous  de  vendre  sur  la  voie  publique,  ne  se  doutaient  pas  que  la  liberté  pour  tous  portail  préju- 
dice aux  véritables  nécessiteux,  c’est-à-dire  à tous  ceux  qui  ont  obtenu  des  médailles  pour  cause 
d’infirmités  ou  de  vieillesse,  ou  incapacité  de  travail.  Ceux-ci  sont  dans  la  plus  extrême  misère, 
car  ils  ne  peuvent  supporter  la  concurrence  qui  leur  est  faite  par  ce  nombre  considérable  de 
jeunes  gens  qui  arpentent  bien  vite  des  kilomètres  en  faisant  connaître,  par  des  voix  de  « sten- 
tors » à la  ménagère,  jusqu’au  6°  étage,  la  marchandise  qu’ils  vendent. 

On  comprend  bien  que  les  nécessiteux,  qui  font  partie  des  catégories  que  nous  indiquons,  sont 
dans  l’incapacité  de  faire  de  même.  Ils  épuisent  alors  leurs  moyens  d’achat  et,  finalement, 
succombent. 

D’autre  part,  ceux  qui  louaient  autrefois  une  médaille  s’en  dispensent  et  vendent  sans  médaille; 
ceux  qui  en  louaient  une  dizaine  en  louent  vingt  et  vingt-cinq. 

Il  y a aussi  un  grand  nombre  de  gens  fort  aisés,  possédant  des  moyens  dont  ils  pourraient  dis- 
poser pour  aménager  de  bons  établissements,  qui  se  ressentent  aussi  de  la  « liberté  pour 
tous  » et  profilent  de  la  vente  de  la  rue. 

Il  ne  saurait  exister  aucune  équivoque.  L’application  de  la  délibération  du  7 juin  s’impose  et 
son  inobservation  équivaudrait  à la  suppression  des  nécessiteux. 

Nous  demandons,  au  contraire,  que  le  nombre  des  médailles  soit  élevé  plutôt  que  de  laisser 
vendre  sans  médaille  autant  de  gens  très  valides  et  des  deux  sexes. 

On  peut  répondre  à cette  observation  : « mais  que  feront-ils,  ceux-là?  » 

Notre  réponse  est  fort  simple. 

Nous  disons,  après  examen  de  la  rue,  de  ruisseau  en  ruisseau:  « Mais  puisqu’un  seul  de  ceux- 
« là  en  empêche  en  moyenne  trois  de  vivre,  préfère-t-on,  par  exemple,  sacrifier  trois  nécessiteux 
« qui  sont  médaillés  pour  des  services  rendus,  soit  à l’armée,  soit  dans  l’industrie  où  ils  ont 
« perdu  les  uns  les  forces,  les  autres  la  vue?  d’autres,  parce  qu’ils  ont  blanchi  au  travail  et  qu’on 
« les  renvoie  des  ateliers?  la  mère  de  famille,  souvent  veuve?  » 
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Faut-il  sacrifier  trois  de  ceux-ci  pour  être  agréable  à celui-là,  qui  n’a  jamais  rendu  aucun  ser- 
vice, ayant  mené  une  vie  oisive?  Et  combien  dans  les  quartiers  excentriques,  soit  à Glichy,  Bati- 
gnolles,  Clignancourt,  aux  Ternes,  au  Gros-Caillou,  à La  Villelte,  etc.,  sont  marchands  le  jour 
el  souteneurs  le  soir  ? 

Et,  en  admettant  même  qu’on  rencontre  par  extrême  hasard  un  bon  sujet,  il  reste  à savoir  s'il 
doit  être  préféré  aux  trois  nécessiteux  que  nous  indiquons. 

Nous  nous  réservons  et  désirons  être  entendus,  d’autant  plus  qu’il  nous  répugne  d’écrire  tout 
ce  que  nous  savons  de  cette  situation,  situation  que  nous  avons  fait  connaître  à M.  le  ministre  de 
l’Intérieur  après  en  avoir  saisi  le  secrétaire  généra!  de  la  préfecture  de  Police. 

1!  y a ici  une  grosse  question  à examiner  sur  laquelle  nous  demandons  à être  interrogé  d’une 
façon  très  méticuleuse  afin  qu’il  n’y  ait  plus  d’équivoque  sur  la  vente  illicite. 
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N°  23 


Des  viandes  hippophagiques' 


Il  se  produit  notamment,  sur  les  marchés  de  détail  périodiques,  une  tromperie  qui  a pour 
objet  de  frustrer  le  public  et  de  jeter  la  déconsidération  au  détriment  des  marchands  bouchers  qui 
fonl  scrupuleusement  leur  métier. 

Beaucoup  vendent  de  la  viande  de  cheval  pour  du  bœuf.  Cette  marchandise  est  toujours  mise 
en  vente  aussitôt  que  l'inspecteur  a fait  sa  tournée. 

O11  sait  que  l’inspecteur  a généralement  quatre  marchés  par  jour  à visiter,  et  que,  cfë  plus,  il 
doit  terminer  cette  laborieuse  besogne  à midi,  on  comprendra  qu’il  reste  un  temps  considérable  à 
ceux  qui  surprennent  la  bonne  foi  de  la  clientèle. 

La  tromperie  se  porte  spécialement  sur  les  jambes  de  « cheval  » car  la  confusion  en  est  d’au- 
tant plus  facile  que  tout  récemment  un  inspecteur  saisissait  une  jambe  de  bœuf  en  affirmant  que 
c’était  du  « cheval  ». 

D’autre  part,  ceux  qui  détiennent  tout  spécialement  les  viandes  de  provenance  hippophagique 
cachent  leur  enseigne,  de  sorte  que  les  ménagères  inexpérimentées  sont  trompées  dans  leurs 
achats. 

11  serait  donc  rationnel  que  l'Administration  sévisse  rigoureusement  contre  les  trompeurs,  et 
mette  dans  l’obligation  tout  détaillant  de  viande  hippophagique  d'avoir  un  écriteau  très  apparent 
et  toujours  placé  à la  vue  du  public. 

Nous  prions  aussi  la  Commission  de  donner  des  instructions  pour  que  le  service  d’ins- 
pection concernant  tous  les  comestibles  soit  fait  avec  plus  de  célérité  et  surtout  plus  de  compé- 
tence. 

Cette  question  est  extrêmement  importante,  attendu  qu’il  dépend  de  ce  service  que  le  public 
consomme  des  aliments  plus  ou  moins  sains. 

Outre  ces  considérations,  les  détenteurs  de  comestibles  qui  font  la  vente  en  gros  ne  garderaient 
pas  aussi  longtemps  la  marchandise  dès  lors  qu’ils  craindraient  les  saisies. 


§><*  r imrt»ni|»t‘teiiee  des  iiiNpecteiirK  «I.iiij»*  li*s  marcliOM^ 
iiiKpei’tciii'N  <lit*  « de  I a»  paix  ». 


Le  rôle  des  inspecteurs  dans  les  marchés  est  1res  imporlanl.  Il  serait  extrêmement  utile  que 
les  inspecteurs  soient  choisis  parmi  les  hommes  les  plus  judicieux. 

Car.  non  seulement  ils  ont  à assurer  l'ordre,  mais  ils  ont  surtout  à régler  bien  des  différends 
qui  se  produisent  à propos  de  rien  dans  la  plupart  des  cas. 

On  remarque  partout  et  sans  parti  pris  que  les  inspecteurs  donnent  toujours  la  préférence  au 
public  en  cas  de  contestation.  Il  se  produit  de  ce  chef  des  effets  très  préjudiciables  qui  portent 
atteinte  à la  considération  du  marchand  lorsqu’il  est  en  cause,  car  les  ménagères  le  décrient  et 
font  tort  à son  commerce. 

Il  arrive  souvent  que  le  marchand  renonce  à son  droit  pour  éviter  toid  scandale. 

Un  fait  entre  tant  d’autres  peut  justifier  ce  qui  précède. 

Tout  récemment,  une  dame  qui  ne  s'entendit  [tas  sur  un  achat  de  viande,  traita  la  bouchère  de 
« voleuse  » en  présence  de  l'inspecteur  et  du  public.  Bien  qu'il  y eût  un  cas  délictueux  ou  de  vol 
ou  de  diffamation,  l’inspecteur  ne  souffla  mot. 

Le  même,  huit  jours  après,  pour  une  futilité  de  langage  sans  conséquence,  voulut  emmener,  à 
son  bureau,  la  même  bouchère,  en  engageant  la  personne  avec  laquelle  elle  venait  d’échanger 
quelques  mots  de  venir  faire  un  rapport  contre  la  bouchère.  La  bouchère  s’y  refusa,  convaincue 
du  préjudice  que  celle  démonstration  en  public  allait  lui  causer. 

On  comprend  que  de  traverser  tout  un  marché  à côté  d’un  agent,  et  surtout  en  tenue  commer- 
ciale, le  public  a bientôt  fait  son  jugement. 

C’est  tout  de  suite  une  « voleuse  » dès  lors  que  l'agent  l’a  arrêtée. 

Ces  considérations  démontrent  surabondamment  combien  l’inspecteur  de  marché  doit  être 
sérieux,  car  il  a tout  le  pouvoir  de  compromettre  des  intérêts  respectables  lorsque,  manquant  de 
sang-froid,  il  peut  agir  légèrement. 

Tandis,  qu’au  contraire,  nous  serions  très  heureux  que  les  inspecteurs  de  marché  soient  autori- 
sés à régler  la  majeure  partie  des  incidents  qui  se  produisent  par  suite  du  mouvement  d’agitation 
qui  existe  forcément  dans  tous  les  marchés;  qu’ils  ne  soient  point  obligés  d’envoyer  chez  le 
commissaire  de  police  pour  des  causes  qui  ne  comportent  rien  quanlau  fond,  et  de  nécessiter  l’in- 
tervention de  ce  magistrat,  ce  qui  éviterait  bien  des  pertes  de  temps  inutile  et  surtout  le  scandale. 
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23 


De  la  boucherie. 


Ainsi  que  nous  le  disons  au  commencement  de  ce  rapport,  le  regrat  se  pratique  aujourd’hui 
dans  toutes  les  branches  de  l’alimentation  aux  Halles  centrales. 

Dans  le  commerce  de  boucherie  le  système  de  regrat  a des  effets  bizarres. 

Les  regratliers  accaparent  à la  première  heure  la  marchandise.  Ils  l’enlèvent  et  la  conduisent 
dans  un  atelier  quelconque  de  découpage,  a synonyme  de  resserre  ». 

Ils  la  mettent  ensuite  en  vente  et  se  présentent  dans  les  rangs  des  acheteurs.  Ils  mettent  des 
enchères  jusqu’à  ce  que  le  prix  soit  élevé  à leur  convenance. 

Quand,  par  hasard,  la  marchandise  leur  est  adjugée,  ils  recommencent  le  môme  procédé  jus- 
qu’à ce  qu’ils  aient  un  prix. 

Ce  n’est  pas  une  des  moindres  causes  qui  fait  que  le  taux  de  la  viande  est  aussi  élevé,  ce  qui 
occasionne  en  même  temps  la  détérioration,  et  il  en  est  de  môme  dans  le  commerce  de  triperie 
où  le  regrat  se  pratique  à l’aide  d’un  stratagème  très  connu  des  surveillants  qui  sont  chargés 
d'empêcher  ce  trafic. 

L’honorable  président  de  notre  syndicat,  très  compétent,  pourra  être  interrogé  sur  des  agisse- 
ments que  nous  ne  croyons  pas  devoir  faire  figurer  dans  notre  rapport. 

La  Chambre  syndicale. 
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Vœu  du  Conseil  d’arrondissement  de  Sceaux. 

18  décembre  1890. 


Vu  la  demande  de  la  Chambre  consultative  d’agriculture  de  l’arrondissement  de  Sceaux  ; 
Considérant  que  les  cultivateurs  ne  peuvent  arriver  sur  le  carreau  des  Halles,  qui  leur  est 
affecté,  qu’après  avoir  attendu  longtemps  leur  tour  de  décharge,  et  qu’ils  n’ont  pas  toujours  la 
place  à laquelle  ils  ont  droit; 

Considérant  que  les  frais  de  décharge  de  leurs  marchandises,  de  leur  place  et  de  la  garde  de  leur 
voiture  sont  beaucoup  trop  considérables,  et  que  les  forts  ne  leur  prêtent  pas  toujours  un  concours 

assez  efficace  ; 

Considérant  que  les  regrattiers,  qui  sont  admis  au  même  titre  que  les  cultivateurs,  sur  le  même 
carreau,  leur  causent  un  énorme  préjudice  et  sont  souvent  la  cause  de  1 augmentation  des 

denrées; 

Considérant  que  la  plupart  des  cultivateurs  doivent,  par  tous  les  temps,  rester  sans  aucun  abri 
pendant  la  vente  de  leurs  produits, 


Émet  le  vœu  : 

1°  Que  les  encombrements  qui  se  pro  luisent  aux  abords  des  Halles,  surtout  à l’époque  des  fruits, 
soient  évités,  et  cela,  en  augmentant  le  personnel  préposé  à la  décharge  et  celui  chargé  de  faire 
évacuer  les  voitures  vides,  de  façon  à ce  que  les  cultivateurs  ne  soient  pl  us  obliges,  comme  actuelle- 
ment, de  passer  les  trois  quarts  des  nuits  hors  de  chez  eux  pour  arriver  à être  installes  à une  heure 
qui,  quelquefois,  leur  permet  à peine  d’écouler  leurs  produits  avant  le  départ; 

Qu’enfin,  chaque  cultivateur  soit  rigoureusement  placé  suivant  son  ordre  d’arrivée; 

2°  Que  les  frais  de  décharge  perçus  par  les  forts  soient  de  beaucoup  diminués  et  que  le  nouveau 
tarif  dûment  approuvé,  soit  constamment  affiché;  - que  les  forts  soient  plus  nombreux  et  prè- 
tent\in  concours  effectif  aux  producteurs,  sous  la  surveillance  d’un  inspecteur  spécialement 
nommé  par  l’autorité  supérieure  ; — que  les  prix  des  places  et  de  la  garde  des  voitures  soient, 
beaucoup  moindres,  de  manière  que  les  frais  généraux  soient  réduits  dans  une  grande 

proportion  ; 

Que  les  regrattiers  ne  soient  plus,  sous  aucun  prétexte,  admis  sur  le  même  carreau  que  les  pro- 
ducteurs auxquels  ils  font  une  concurrence  aussi  nuisible  à leurs  intérêts  qu'à  ceux  des  consom- 
mateurs- — que,  pour  arriver  à ce  résultat,  les  cultivateurs  soient  porteurs  d’une  carte  d’identité 
d’un  modèle  uniforme  délivrée  par  le  maire  de  leurs  communes  respectives,  constatant  qu  ils 
exercent  effectivement  la  profession  de  cultivateurs;  que  la  production  de  cette  carte  soit  obliga- 
toire non  seulement  au  moment  de  la  décharge,  mais  encore  à toute  réquisition  de  l’inspecteur, 
qui  devra  taire  des  tournées  pendant  la  vente; 

4°  Que  en  attendant  mieux,  des  abris  mobiles  soient  installés  à bref  délai,  afin  que  ceux  des  cul- 
tivateur/ qui  en  sont  privés  actuellement  ne  soient  plus,  ainsi  que  leurs  produits,  exposés  aux 
intempéries,  pendant  la  vente. 


Saint-Génis-des-Fontaines  (Pyrénées-Orientales),  le  9 avril  1891. 


Lettre  à M.  A.  Jehlen,  secrétaire  général  de  la  Chambre  syndicale  des  facteurs  de  province 

et  expéditeurs  de  France , à Paris. 

Je  reçois,  comme  membre  du  Conseil,  votre  avis  de  convocation  pour  le  dimanche  12  avril. 
Étant  très  occupé  maintenant  par  l’expédition  des  asperges,  il  me  sera  impossible  de  me  rendre 
à Paris  pour  assister  à la  réunion  et  je  vous  prie  de  m’excuser  auprès  de  notre  président  et  de  nos 
collègues. 

Je  regrette  d’autant  plus  de  ne  pouvoir  m’absenter  que  j’aurais  été  très  honoré  d’être  entendu 
par  la  2e  Commission  du  Conseil  municipal  au  sujet  d’une  nouvelle  réglementation  des  Halles  de 
Paris. 

Je  ne  trouve  pas  qu’une  nouvelle  organisation  soit  nécessaire,  ni  même  utile.  Nous  contrôlons 
nous-mêmes  les  facteurs  auxquels  nous  confions  nos  marchandises,  les  uns  par  les  autres.  Nous 
expédions  la  même  qualité  de  marchandise  à plusieurs  facteurs  et  nous  voyons  les  comptes  de 
vente. 

Si  l’un  d’eux,  par  incapacité  ou  autrement,  nous  donne  de  mauvais  comptes  de  vente,  nous 
cessons  de  lui  adresser  nos  envois. 

Du  reste,  les  facteurs  sont  heureux  de  nous  adresser  de  bons  comptes  de  ventes,  soit  par  esprit 
d’émulation,  soit  afin  d’attir&r  chez  eux  la  plus  grande  part  possible  de  nos  marchandises.  Je  ne 
vois  donc  aucune  utilité  à changer  le  système  actuel. 

Il  n’en  est  pas  de  même  au  point  de  vue  de  l’exagération  des  frais.  On  devrait  supprimer,  ou  au 
moins  diminuer  les  tarifs  des  camionnages,  pourboires,  gratifications  et  manutentions.  Ces  frais 
grèvent  tellement  nos  marchandises  qu’on  ne  peut  expédier  sur  le  marché  de  Paris  que  des  objets 
de  1er  choix,  qui  doivent  se  vendre  à des  prix  élevés  et  dont  ne  peuvent  profiter  que  les  consomma- 
teurs riches. 

Je  crois  que  le  Conseil  municipal  de  Paris,  en  vue  d’un  approvisionnement  facile  des  classes 
moyennes  et  ouvrières,  devrait  s’attacher  à la  diminution  des  tarifs  de  chemins  de  fer  pour  le 
transport,  des  denrées,  en  grande  vitesse,  et  à la  diminution  des  frais  entre  la  gare  de  Paris  et  les 
Halles.  Alors  nous  pourrions  expédier  abondamment  des  denrées  de  2e  qualité,  qui  souvent  se 
perdent  sur  le  lieu  de  production,  et  on  assurerait  ainsi  l’approvisionnement  à bon  marché  du  peuple 
de  Paris. 

Je  crois,  mon  cher  Monsieur  Jehlen,  que  vous  avez  sur  ce  sujet  les  mêmes  idées.  Je  vous  prie 
donc  d’être  mon  interprète  auprès  de  la  2e  Commission  du  Conseil,  si,  comme  je. le  pense,  vous  êtes 
appelé  devant  elle. 

Veuillez  agréer  l’expression  de  mes  meilleurs  sentiments. 


Signé  : Isidore  Frère. 


— 156  — 


nr°  40. 

Notes  remises  par  le  Syndicat  des  Halles,  fruits  et  légumes. 


Paris,  le  12  novembre  1890. 


A Monsieur  Foussier,  conseiller  municipal. 


Monsieur  le  Conseiller, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  faire  savoir  que  notre  syndicat,  en  demandant  la  suppression  du 
détail  sur  le  carreau,  ne  prétend  pas  que  le  retrait  de  cette  vente  soit  imposé  aux  cultivateurs. 
Nous  reconnaissons  qu’il  est  juste  que  le  consommateur  puisse  se  procurer  à bon  marché  des  mar- 
chandises de  bonne  qualité. 

Nous  voulons  combattre  le  REGRAT;  à cet  effet,  nous  demandons  la  suppression  d’un  certain 
détail  organisé  par  les  regrattiers  qui,  après  s’ètre  approvisionnés  en  gros,  parmi  les  maraîchers, 
transportent  leurs  marchandises  à une  place  qu’ils  choisissent  eux-mêmes,  à l’insu  des  inspecteurs, 
et  s’installent  sur  des  mannes  surmontées  d’éventaires  pour  élever  leur  étalage. 

Ils  revendent  alors  leurs  légumes  et  primeurs  au  détail,  cette  façon  d’opérer  nous  cause  un  grand 
préjudice  et  de  plus  nuit  à l’intérêt  général,  en  ce  sens  que  ces  intermédiaires  illicites  sur  le 
carreau  des  Halles  poussent  au  renchérissement  des  denrées. 

Si  les  regrattiers  peuvent  agir  ainsi,  c’est  que  les  maraîchers  et  les  cultivateurs  ne  partent  pas 
à la  même  heure;  les  maraichers  quittent  les  Halles  une  heure  plus  tôt  que  les  cultivateurs,  ceci 
permet  aux  regrattiers  de  prendre  place  parmi  les  cultivateurs  des  campagnes  ; ils  s’installent 
alors  dans  les  rues  Baltard,  Berger,  des  Bourdonnais,  etc. 

Autrefois,  maraîchers  et  cultivateurs  partaient  ensemble  à la  même  heure,  une  seule  cloche 
annonçait  leur  départ;  il  serait  bon,  croyons-nous,  de  rétablir  cette  unique  cloche  de  départ  en 
attendant  mieux. 

11  est  certain  que  cela  gênerait  le  regrat  et  que  cet  abus  serait  probablement  diminué  par  cette 
façon  de  faire. 

Recevez,  Monsieur  le  Conseiller,  nos  salutations  distinguées. 

Pour  le  syndicat  : 


Le  président , 
Salhorgne. 


Le  secrétaire, 
Louis  Henry. 
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N°  41. 

A Messieurs  les  membres  de  la  Commission  spèciale  do  la  réorganisation 
des  ventes  en  gros  des  Halles  centrales. 


Messieurs, 

Dans  un  but  d’intérêt  général,  pour  le  cultivateur,  l’approvisionneur,  le  consommateur  et  consé- 
quemment le  marchand  régulier  eu  demi-gros  et  détail  des  pavillons,  ce  dernier  marchand  régu- 
lier, soumis  à des  devoirs  et  obligations  moraux  et  pécuniers,  lui  fait  croire  qu’il  a droit  à la 
bienveillance  et  à la  protection  des  pouvoirs  publics. 

C’est  dans  ces  conditions,  Messieurs,  que  le  Syndicat  des  marchands  de  fruits  et  légumes  des 
Halles  centrales  a l’honneur  de  vous  exposer  ce  qu’il  croit  qu’il  serait  bon  d’obtenir  : 

1°  Que  quiconque  vend  sur  le  carreau  se  disant  cultivateur,  approvisionneur,  commissionnaire 
ou  facteur,  à toutes  réquisitions  produise  le  certificat  de  provenance,  lettre  de  voiture  où  un 
bulletin  d’octroi  établissant  que  la  marchandise  vient  bien  de  l’extérieur  de  Paris,  adressé  ou 
appartenant  à telle  ou  telle  personne,  comme  cela  se  faisait  autrefois  et  se  fait  actuellement 
au  pavillon  n°  6. 

2°  Les  jardiniers-maraîchers  devront  fournir  un  titre  quelconque  établissant  qu’ils  sont  bien 
jardiniers-maraîchers,  non  pas  en  chambre,  mais  réellement  établis. 

3°  Interdiction  de  vendre  sur  le  carreau  toute  espèce  de  marchandises  provenant  des  pavillons; 

4°  Égale  interdiction  pour  les  marchandises  provenant  de  chez  les  commissionnaires  si  la  mar- 
chandise n'a  pas  été  adressée  sur  le  carreau  ; 

5°  Sur  le  carreau,  ne  peut  être  vendeur  pour  son  compte,  ni  comme  associé,  ni  comme  aide  les 
titulaires  de  place  des  pavillons; 

6°  Même  interdiction  aux  employés  des  titulaires  de  places  des  pavillons,  les  titulaires 
responsables  ; 

7°  Que  les  préposés  au  placement  ne  placent  que  sur  la  production  du  titre  de  provenance  et 
strictement  par  ordre  d’arrivage. 

8°  Revenir  au  minimum  des  lots  de  vente  que  fixait  l’ordonnance  du  30  septembre  1865.  Nous 
croyons  qu’il  donnait  une  facilité  suffisante  aux  ménagères,  petits  restaurateurs,  marchands  de 
vins,  petits  fruitiers,  etc.,  etc.,  de  s’approvisionner  dans  de  bonnes  conditions,  en  raison  qu’il  y a 
des  marchés  de  quartier,  et  des  petites  voitures  partout. 

9°  Revenir  aux  articles  17,  18,  19,  20,  21,  24  et  27  en  ce  qui  concerne  le  regrat  et  les  interdic- 
tions faites  aux  forts  et  porteurs,  ainsi  qu’aux  articles  29  et  32  en  ce  qui  concerne  la  plaque  indica- 
trice, le  tout  de  l’ordonnance  du  11  octobre  1858; 

10°  Qu’il  n’y  eût  que  les  jardiniers-maraîchers  réels  qui  puissent  être  titulaires  ou  abonnés  de 
place  sur  le  carreau  et  non  pas  les  premier  venus  se  disant  maraîchers,  comme  cela  se  fait 
aujourd’hui,  qui  ne  sont  en  réalité  que  des  regrattiers  ; 

11°  Pour  la  clôture  des  ventes  du  carreau,  qu’il  n’y  eût  qu’une  seule  et  même  cloche  de  renvoi 
pour  tous,  à 7 heures,  saison  d’été,  et  8 heures,  saison  d’hiver,  ce  qui  du  reste  a déjà  existé; 
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12°  Que  le  contrôle  des  ventes  soit  appliqué  à tout  ce  qu’il  est  possible  ; 

13°  Interdiction  expresse  de  vendre  au  détail  dans  les  pavillons  de  vente  en  gros  (et  on  y vend 
actuellement). 

Voilà,  Messieurs,  les  desiderata  que  nous  vous  prions  de  bien  vouloir  apprécier,  nous  croyons 
franchement  qu’ils  seraient  profitables  aux  intérêts  généraux. 

Par  délégation  du  syndicat  : 

Le  président, 

Salhorgne. 


N°  42. 

Projet  de  vœu  tendant  à rendre  facultatif  l’emploi  des  forts  pour  le  déchargement 
des  denrées  arrivant  aux  Halles  centrales  et  à charger  des  agents  nommés  par 
la  préfecture  de  la  Seine  du  soin  du  placement  des  cultivateurs. 


Messieurs, 

Le  13  mai  1880,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a décidé,  sur  le  rapport  de  la  7e  Commission,  la 
suppression  des  dispositions  de  l’ordonnance  de  police  du  30  septembre  1865,  qui  déterminait  le 
minimum  des  lots  que  pouvaient  vendre  les  cultivateurs  sur  le  marché  forain  des  Halles  cen- 
trales. 

Ce  régime  de  liberté  a fait  ses  preuves  et  ses  conséquences  heureuses  sont  très  appréciées  par 
les  producteurs  et  par  la  population  qui  habite  daus  le  voisinage  des  Halles. 

Aujourd’hui,  nous  déposons  quinze  pétitions  émanant  des  cultivateurs  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise,  revêtues  de  plus  de  sept  cents  signatures,  sollicitant  une  nouvelle  réforme  au  sujet  de  laquelle 
nous  prions  le  Conseil  général  de  vouloir  bien  émettre  un  avis  favorable. 

Aux  termes  d’une  ordonnance  du  13  mai  1831,  les  forts  sont  exclusivement  autorisés  de  déchar- 
ger les  denrées  arrivant  sur  le  carreau  des  Halles  et  l’ordonnance  du  18  mai  1855  a fixé  le  tarif  de 
leur  salaire. 

Ce  tarif  n’ayant  jamais  reçu  une  publicité  sérieuse,  des  abus  nombreux  se  sont  produits  et  ont 
donné  lieu  aux  plaintes  les  plus  légitimes. 

Malgré  notre  intervention,  la  publicité  s’est  bornée  à l’affichage  d’un  tarif  manuscrit,  qui  est 
placé  dans  des  conditions  telles  que  la  lecture  en  est  fort  difficile. 

D’un  autre  côté,  il  arrive  fréquemment  que  les  cultivateurs  déchai’gent  ou  peuvent  décharger 
eux-mêmes  leurs  denrées,  et,  dans  ce  cas,  ils  ne  sont  pas  moins  tenus  à payer  le  salaire  fixé  parle 
tarif. 

Enfin,  les  forts  sont  chargés  du  placement  des  cultivateurs,  ce  qui  est  anormal,  parce  que,  se 
trouvaut  entre  le  devoir  et  le  profit,  le  premier  est  souvent  sacrifié. 

Pour  mettre  un  terme  aux  abus,  les  pétitionnaires  demandent  : 

1°  Que  l’emploi  des  forts  pour  le  déchargement  de  leurs  denrées  ne  soit  pas  obligatoire; 

2°  Que  le  soin  de  leur  placement  soit  dévolu  à des  agents  relevant  de  la  préfecture  de  la  Seine, 
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comme  les  agents  chargés  de  la  perception  des  taxes.  La  ville  de  Paris  pourrait  se  couvrir  de  la 
dépense  en  augmentant  légèrement  le  prix  des  places. 

La  demande  des  pétitionnaires  est  fort  légitime  : il  n’est  pas  juste  de  leur  imposer  une  dépense 
dont  ils  peuvent  s’exonérer  en  déchargeant  leurs  propres  denrées,  et,  d’ailleurs,  la  liberté  qu’ils 
revendiquent  de  faire  usage  ou  non  des  services  des  forts  a existé  sous  le  régime  des  ordonnances 
du  31  octobre  1825,  dont  l’art.  26  était  ainsi  conçu  : 

« Il  est  défendu  aux  forts  et  gens  de  peine  des  Halles  de  percevoir  aucun  salaire  pour  des  frais  de 
« déchargement  qui  n’auraient  point  été  effectués.  » 

Vous  connaissez,  Messieurs,  la  vie  laborieuse,  la  sobriété  et  l’esprit  d’économie  des  cultivateurs 
et  les  services  qu’ils  rendent  en  contribuant  à l’approvisionnement  de  la  ville  de  Paris. 

Vous  voudrez  bien  leur  témoigner  vos  sympathies  en  émettant  un  avis  favorable  à leur  de- 
mande et  en  décidant  le  renvoi  du  dossier  à l’Administration,  pour  l’introduire  sans  retard  au 
Conseil  municipal. 

Paris,  le  19  novembre  1883. 


Signé  : Stanislas  Leven,  Jacquet,  Ruben  de  Couder,  Alexandre  Lefèvre, 
Octave  Alla  ire. 


N°  4:5. 

Note  remise  par  M.  Cauchin,  membre  de  la  Chambre  consultative  d’agriculture 
de  l’arrondissement  de  Saint-Denis. 


A Messieurs  les  membres  cle  la  2e  Commission  du  Conseil  municipal. 


Les  cultivateurs  habitant  le  nord-ouest  et  l’ouest  de  Paris  ont  l’honneur  de  vous  soumettre  les 
vœux  suivants  : 

Nous  demandons  : lent  que  les  carreaux  dénommés  carreau  des  Vertus  et  carreau  des  Noisy  (les- 
dits  carreaux  longent  les  pavillons  nos  7 et  8 rue  Baltard)  ne  soient  plus  séparés  en  deux  parties  par- 
le carreau  des  Fleurs,  ce  qui  cause  un  tort  considérable  àla  vente  des  légumes  ; cela  se  comprenait 
quand  ces  deux  carreaux  étaient  distincts,  mais  aujourd’hui  ces  deux  carreaux  n’en  forment  plus 

qu’un. 

2ent  Que  le  tarif  appliqué  par  les  forts  pour  le  déchargement  des  colis,  tels  que  mannes,  sacs  et 
choux-fleurs,  soit  affiché  sur  les  murs  des  pavillons,  à des  endroits  réservés  à cet  effet,  comme  est 
affiché  le  tarifs  des  poids  publics. 

Cela  éviterait  toute  contestation  entre  les  forts  et  les  cultivateurs,  souvent  pour  les  mêmes  colis 
les  forts  ne  demandent  pas  le  même  prix. 

Cet  article  serait  applicable  jusqu’à  la  suppression  du  monopole  existant,  qui  empêche  les  culti- 
vateurs de  décharger  ou  de  faire  décharger  leurs  colis  par  qui  bon  leur  semble,  ce  qui  leur  impose 
des  frais  énormes  et  qui  ne  rapporte  rien  à la  ville  de  Paris. 
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Il  n’est  pas  rare  que,  dans  une  place  de  quatre  mètres,  qui  rapporte  1 fr.  20  c.  à la  \ ille,  il  y ait 
à payer  aux  forts  4 et  5 francs  de  décharge. 

3ent  Que  les  cultivateurs  puissent  faire  vendre  leurs  légumes  par  qui  bon  leur  semble  et  sans 
être  soumis  aux  mesures  vexatoires  que  l’Administration  veut  imposer  actuellement. 

Que  l’on  tolère  les  revendeurs  sur  le  carreau  aux  légumes,  comme  ils  sont  tolérés  sur  les  car- 
reaux aux  artichauts,  pois  et  haricots  : il  serait  facile  de  les  réglementer,  soit  en  leur  imposant  la 
patente  ou  par  toute  autre  mesure  que  l’Administration  trouverait  convenable. 

Nous  comprenons  par  revendeurs  les  personnes  qui  achètent,  soit  dans  le  pays  soit  sur  le  car- 
reau, pour  la  revendre  sans  déplacement,  une  voiture  entière  de  légumes. 

Nous  demandons  la  suppression  des  regrattiers,  qui  transportent  les  légumes  d’un  carreau  à un 
autre  carreau. 

4ent  Que  l’on  organise  deux  liles  de  voitures.  Actuellement  il  en  existe  une  rue  Montmartre  en 
suivant  les  rues  Tiquetonne,  de  Turbigo  et  le  boulevard  de  Sébastopol  : cela  est  très  bien  pour  les 
voitures  venant  de  l’est  et  du  nord  de  Paris,  mais  les  voitures  venant  du  nord-ouest  et  de  l’ouest 
sont  obligés  de  faire  un  grand  détour,  ce  qui  occasionne  une  perte  de  temps  appréciable  et  de  la 
fatigue  inutile  pour  les  chevaux  souvent  lourdement  chargés. 

Ainsi  les  voitures  arrivant  par  les  rues  Saint-Honoré,  de  Rivoli  et  le  boulevard  Saint-Michel, 
sont  obligées  de  passer  près  des  Halles  et  d’aller  prendre  la  file  boulevard  de  Sébastopol,  quelque- 
fois jusqu’au  boulevard  Saint- Denis.  On  pourrait  mettre  une  seconde  file  rue  du  Pont-Neuf  et  lais- 
ser avancer  une  certaine  quantité  de  voitures  de  chaque  file  à tour  de  rôle. 

Aussi,  comptant  sur  votre  bienveillance,  les  cultivateurs  espèrent-ils  que  vous  prendrez  en  sé- 
rieuse considération  les  revendications  qu’ils  soumettent  à votre  justice  et  à votre  appréciation. 

Veuillez  agréer,  Messieurs  les  conseillers  municipaux,  l’assurance  de  ma  haute  considération. 

Signé  : A.  Cauchin. 


N°  44. 

Syndicat  horticole  de  Seine-et-Oise. 

Versailles,  le  31  avril  1891. 

La  délégation  du  Syndicat  horticole  de  Seine-et-Oise  a l’honneur  de  vous  formuler  la  demande 
suivante  qui  a été  votée  à l’unanimité  à la  réunion  syndicale  du  19  avril  courant. 

Les  résolutions  prises  sont  les  suivantes  : 

1°  La  suppression  des  regrattiers,  c’est-à-dire  des  personnes  qui  achètent  en  gros  dans  les  maga- 
sins pour  revendre  sur  le  carreau  de  la  Ville  en  simulant  la  profession  de  cultivateur.  Les  cultiva- 
teurs demandent  la  suppression  de  cette  profession  interlope,  qui  découle  en  ligne  directe  des  ma- 
raudeurs de  la  guerre  ; 

2°  Qu’un  emplacement  spécial  soit  affecté  à chaque  sorte  de  marchandise,  disposition  qui  existe 
actuellement  pour  toute  marchandises,  sauf  pour  les  produits  suivants,  choux,  poireaux,  salades, 
épinards,  etc.,  produits  placés  ça  et  là,  suivant  tous  les  hasards. 
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Cet  état  de  choses  est  très  préjudiciable  à la  vente  de  ces  denrées  ; 

3°  Que  les  fonctions  des  placeurs  soient  distinctes  de  celles  des  forts  ; 

Que  le  placement  des  voitures  dépende  d’un  service  unique  direct  et  non  contradictoire  (à  savoir 
que  le  fort  dispose  à sa  façon,  et  que  l’agent  dispose  à la  sienne,  dont  découlent  des  contraventions 
qui  ne  s’expliquent  en  aucune  manière; 

4°  A être  placés  par  les  agents  delà  Ville,  payer  plus  cher  le  droit  d’emplacement  et  avoir  le 
droit  de  décharger  nous  mêmes  avec  nos  employés  qui  se  tiennent  les  bras  croisés  en  regardant 
décharger  les  forts  ; 

Au  cas  d’absence  de  personnel,  le  Syndicat  des  porteurs  est  tout  disposé  et  organisé  pour  cela, 
fournirait  les  éléments  nécessaires,  à des  conditions  rémunératrices  moins  exagérées! 

A citer  comme  exemple  le  choux,  marchandise  pénible  et  désagréable  à décharger.  Les  forts 
renoncent  d’eux-mêmes  à leur  privilège,  et  nous  laissent  le  droit  de  décharger  nous-mêmes,  ou  par 
qui  bon  nous  semble  notre  voiture.  Le  travail  se  fait  tout  aussi  bien,  plus  rapidement,  et  tout 
cela  dans  le  plus  grand  ordre  ; 

5°  Protestation  contre  les  garanties  illusoires  du  gardage; 

6°  Demande  que  la  cloche  de  9 heures  soit  avancée  au  1er  septembre. 

Question  d’itinéraire  ajournée  jusqu’au  classement  des  diverses  denrées,  conformément  aux 
observations  qui  précédent,  (article  2). 

Agréez,  Monsieur,  l’expression  de  nos  meilleurs  sentiments. 


Les  membres  de  la  commission. 


ltas»i>os-l  î?rê*<‘sité  à M.  le  Ministre  «le  i’SiiléHeüi-  par*  la  Com- 
mission (1)  chargée  d’examiner  les  conditions  d’après  les- 
quelles devra  être  réglée  définitivement  l’organisation  du 
service  «les  Halles  et  marchés  «le  la  ville  «le  Paris. 


Décret  du  10  octobre  1850.  — Difficultés  qui  sont  résultées  de  son  application  et  qui  ont 
divisé  la  préfecture  de  la  Seine  et  la  préfecture  de  Police  en  ce  qui  concerne  1rs 
Halles. 


Monsieur  le  Ministre, 

Le  décret  du  10  octobre  1859,  relatif  aux  attributions  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de 
Police,  a décidé  (pie  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine  comprendraient  les  tarifs,  l assiette  et 
la  perception  des  droits  municipaux  de  toute  sorte  dans  les  Halles  et  marchés.  La  mise  à exécu- 
tion de  ce  projet  a soulevé  des  difficultés  d’application  qui  n'ont  jamais  été  résolues  d'une  ma- 
nière complète.  Les  deux  préfectures  ont  interprété  d’une  manière  différente  le  sens  et  la  portée 
d’une  disposition  qui  modifiait  l’arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  Mil,  et  il  en  e.M  lésulté, 
dans  l’organisation  du  service  des  Halles,  une  incertitude  et  un  défaut  de  précision  qui  existent 
encore  aujourd'hui.  Ces  divergences  se  sont  accusées  le  lendemain  même  du  décret,  et  l’on  vit 
immédiatement  la  lutte  commencer  entre  les  deux  administrations.  Tandis  que  le  préfet  de 
Police,  au  nom  de  l’approvisionnement  et  en  vertu  de  la  surveillance  qu’il  doit  exercer  sur  les 
marchés,  maintient  son  droit  sur  tous  les  agents  qui  effectuent  ou  qui  contrôlent  les  ventes  à la 
criée,  le* préfet  de  la  Seine,  se  fondant  sur  le  devoir  qui  lui  est  imposé  de  percevoir  exactement 
les  taxes  municipales,  revendique  les  mêmes  agents,  au  nom  de  1 intéiêt  des  pei copiions  dont  il 
est  responsable. 

Dès  le  mois  de  décembre  1859,  ces  prétentions  se  trouvent  en  présence.  Les  deux  administra- 
tions réclament,  chacune  pour  elle,  le  droit  de  nommer  les  contrôleurs  et  leurs  commis,  ainsi  que 
les  agents  chargés  de  peser  d’office  sur  les  ports,  halles  et  marchés  ; et  l’un  de  vos  prédécesseurs, 


Ferdinand 
risson, 
mitre  des 

requêtes  au  Conseil  d’État  ; Bouchard,  conseiller  référendaire  de  i"  classe  à.  la  Cour  des  comptes  ; Tambour,  se- 
crétaire général  de  la  préfecture  de  la  Seine;  de  Bullcmont,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Police  ; Musnier 
de  Plaignes,  sous-directeur  au  ministère  des  Finances.  M.  Marbeau, 
attaché  à la  Commission  en  qualité  de  secrétaire. 


auditeur  de  2e  classe  au  Conseil  d'Etat,  était 
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M.  Billault,  tranche  le  différend  en  faveur  de  la  préfecture  de  Police  par  une  décision  dont  il  im- 
porte de  reproduire  les  termes  : 


Lettre  de  M.  Billault  en  date  du  27  décembre  1859. 

« Relativement  au  contrôle  des  ventes  en  gros  opérées  par  les  fadeurs,  dit  le  ministre,  j’ai  re- 
connu que,  dans  l’état  de  la  législation,  les  fadeurs  et  tout  le  personnel  qu’ils  emploient  sont 
placés  sous  le  contrôle  du  préfet  de  Police;  que,  dans  l’intérêt  des  producteurs  expédiant 
à la  Halle  leurs  marchandises,  c’est  ce  magistrat  qui  a été  et  qui  reste  chargé  de  veiller  à ce  que 
le  facteur  exerce  loyalement  son  mandat,  à ce  que  la  vente  soit  faite  au  plus  haut  prix,  à ce  que  le 
prix  obtenu  soit  exactement  constaté  ; que  ses  agents,  pour  celte  surveillance  et  ces  constatations, 
sont  les  commis  de  contrôle  dont  les  écritures  établissent  les  quantités  et  les  prix  des  objets  ven- 
dus servant  de  contrôle  aux  écritures  tenues  par  les  commis  des  facteurs.  Sans  doute,  c’est  sur 
le  chiffre  des  prix  ainsi  constatés  que  se  perçoit  le  droit  proportionnel  dû  à la  Caisse  municipale; 
mais  ce  fait  ne  saurait  suffire  pour  enlever  au  préfet  de  Police  le  contrôle  qu’il  doit,  dans  l’inté- 
rêt des  expéditeurs  et  aussi  dans  un  intérêt  public,  pouvoir  exercer  sur  les  facteurs  placés  sous 
son  autorité  : à la  rigueur,  le  préfet  de  la  Seine  pourrait  organiser  un  contrôle  parallèle  et  exclu- 
sivement pratiqué  au  point  de  vue  de  la  perception  municipale;  mais,  indépendamment  de  ce 
qu’il  y aurait  de  fâcheux  dans  cette  concurrence  entre  deux  administrations  jumelles  dont 
le  devoir  est  de  s’entendre  et  de  se  prêter  mutuellement  tous  les  jours  un  concours  loyal 
et  bienveillant,  l’organisation  de  ce  double  contrôle,  pour  la  constatation  d’un  seul  et  même  fait, 
le  chiffre  des  prix  dus  au  vendeur,  serait  vraiment  une  dépense  inutile;  car,  à moins  de  faits 
abusifs  sur  lesquels  on  devrait  immédiatement  appeler  la  sévérité  du  ministre,  je  ne  saurais 
mettre  en  doute  les  constatations  officielles  opérées  par  les  agents  de  l’une  ou  de  l’autre  des  deux 
préfectures  dans  un  intérêt  commun  de  service  public.  11  convient  donc  que  les  commis 
de  contrôle  ou  commis-vendeurs  continuent  d’être  nommés  par  M.  le  préfet  de  Police. 

« A l’égard  du  pesage  d’office  sur  les  ports  et  dans  les  Halles  et  marchés,  je  pense  que,  lors- 
qu’il a lieu,  non  pas  pour  établir  le  montant  d'un  droit  municipal  ou  pour  servir  de  document 
dans  un  débat  judiciaire,  mais  seulement  comme  opération  nécessaire  pour  l’exercice  des  fonc- 
tions de  facteurs,  ou  dans  l’intérêt  exclusif  de  la  police  des  approvisionnements,  la  nomination  des 
peseurs  doit  continuer  d’appartenir  à M.  le  préfet  de  Police.  » 


Vœu  du  Conseil  municipal  du  11  janvier  1860.  — Lettre  du  préfet  de  la  Seine  au  ministre 
de  l'Intérieur  en  date  du  25  janvier  suivant. 

Celte  solution  ne  réussit  pas  à rétablir  l’accord  entre  le  deux  administrations.  Le  11  janvier 
1800,  le  Conseil  municipal  émet  le  vœu  que  le  service  des  Halles  et  marchés  soit  ramené  tout  en- 
tier dans  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine  et  que  la  législation  soit  modifiée  en  conséquence. 
Le  préfet  de  la  Seine,  en  transmettant  ce  vœu  au  ministre  de  l’Intérieur,  reprend  toute  la  ques- 
tion des  Halles,  aborde  le  sujet  de  l’approvisionnement  et  exprime  l'avis  qu’au  temps  de  liberté 
commerciale  où  nous  vivons,  et  avec  les  facilités  de  communication  que  donnent  les  chemins  de 
fer,  l’Administration  n’a  plus  à s’occuper  des  Halles  et  marchés  au  point  de  vue  de  leur  appro- 
visionnement, que  son  rôle  doit  se  borner,  d’une  part,  à y appliquer  le  tarif,  l’assiette  et  la  per- 
ception des  droits  municipaux,  soin  qui  regarde  la  préfecture  de  la  Seine,  et,  d’autre  part,  à y 


exercer  une  surveillance  clans  l'intérêt  de  l'ordre, 
denrées,  objets  qui  restent  sans  conteste  soumis  à I 

L'institution  du  factoral  est  vivement  critiquée, 
que  le  moment  est  venu  : 


delà  fidélité  du  débit  et  de  la  salubrité  des 
la  vigilance  de  la  préfecture  de  Police. 

« Le  Conseil  municipal,  conclut  le  préfet,  pense 


« 1°  De  remplacer  les  facteurs  par  des  fonctionnaires  municipaux  jouissant,  soit  d'un  traite- 
ment fixe,  soit  d'une  remise  proportionnelle,  et  astreints  a un  cautionnement,  qui  aient  un 
ministère  analogue  à celui  des  courtiers  et  des  commissaires-priseuis,  et  qui  piocèdent  aux 
ventes  en  gros  dans  les  Halles,  sans  pouvoir  faire  acte  de  commerce  à aucun  titre,  ni  avoir  aucun 
maniement  de  fonds; 

« 2°  De  fonder,  sous  la  garantie  de  la  Ville,  une  caisse  où  serait  versé  le  montant  des  ventes  de 
chaque  jour,  et  qui  se  chargerait  d'en  tenir  compte  aux  expéditeurs.  » 


Lettre  (tu  préfet  de  Police  au  ministre  de  l'Intérieur  en  date  du  20  mars  1860. 

Le  préfet  de  Police  combat  ces  propositions,  défend  son  administration  et  les  facteurs.  Il 
indique  les  motifs  pour  lesquels  il  est  essentiel  de  maintenir  sous  son  autorité  ces  agents  ainsi  que 
les  contrôleurs  et  commis  chargés  de  surveiller  les  ventes.  On  ne  peut  les  considérer  comme 
agents  des  perceptions.  Ils  n’ont  point  été  institués  pour  cette  fonction,  et  d’ailleurs  leur  existence 
est  antérieure  à l’établissement  des  droits  municipaux  qui  n’ont  été  réglés  qu’en  1807.  En  1801, 
le  service  des  factoreries  fonctionnait  comme  aujourd’hui  sous  la  surveillance  de  l'Administration, 
et  le  commis  contrôlait  leurs  opérations  dans  le  seul  intérêt  des  expéditeurs.  Si,  depuis  1807,  les 
facteurs  versent  à la  Caisse  municipale  le  montant  des  droits  appliqués  aux  denrées  vendues  par 
leur  intermédiaire,  ils  ne  sont  pas  devenus  pour  cela  des  percepteurs  de  la  Ville.  Ils  n’ont  pas 
perdu  leur  caractère  primitif  parce  qu’ils  acquittent  des  taxes  dues  par  leurs  commettants.  En 
remettant  directement  le  montant  de  ces  taxes  entre  les  mains  du  receveur  municipal,  ils  évitent 
à la  préfecture  de  la  Seine  le  soin  de  faire  opérer  chaque  jour  sa  recette  sur  le  marché,  par  un 
employé  spécial,  comme  elle  serait  en  droit  de  le  faire.  Le  facteur  n’est  donc  qu'un  agent  de 
vente:  les  employés  qui  le  contrôlent  ont  été  créés  dans  un  but  de  surveillance  et  non  d'intérêt 
fiscal.  Ce  personnel  ne  doit  pas  appartenir  au  préfet  de  la  Seine. 

Ouant  à l’institution  elle-même  du  facturât,  elle  n’a  cessé  de  produire  des  résultats  favorables  a 
l’approvisionnement  de  Paris.  Tout  en  faisant  la  part  qui  doit  être  altiibuée,  poui  le  développe- 
ment du  commerce,  aux  besoins  de  la  consommation  ainsi  qu'à  la  multiplicité  et  à la  rapidité  des 
communications  entre  Paris  et  les  départements,  il  faut  tenir  compte  de  l’influence  exercée  par 
un  système  administratif  qui  offre  aux  expéditeurs  toutes  facilités  pour  la  vente  de  leurs  produits 
par  des  intermédiaires  sûrs.  L’ensemble  des  ventes  sur  chaque  marché  se  compose  d'une  multi- 
tude de  petites  transactions  et  touche  une  foule  de  petits  intérêts  dont  la  sauvegarde  ne  se  trouve 
que  dans  la  tutelle  de  l’Administration.  C’est  surtout  la  satisfaction  donnée  à ces  petits  intérêts 
qui  assure  l’abondance  des  denrées  destinées  à la  consommation  de  la  capitale. 

La  suppression  des  fadeurs  et  leur  remplacement  par  les  fonctionnaires  municipaux  que  vou* 
(trait  voir  établir  le  Conseil  municipal  ne  donneraient  pas  les  résultats  qu’on  paraît  en  espérer. 
D’abord  ces  fonctionnaires  ne  seraient  ni  plus  ni  moins  que  des  fadeurs  comme  ceux  qui  existent 
aujourd’hui,  sauf  qu’ils  jouiraient  peut-être  d’un  traitement  fixe  au  lieu  d’une  remise  proportion- 
nelle et  qu’ils  ne  recevraient  plus  le  prix  des  marchandises  vendues.  Mais  il  leur  manquerait  une 
condition  capitale,  la  qualité  de  commerçant,  qui  implique  des  soins  incessants  pour  les  intérêts 


des  expéditeurs  et  !a  responsabilité  légale  des  fautes  ou  négligences  de  leur  fait.  L’absence  de 
cette  qualité  priverait  les  producteurs  d’une  intervention  indispensable  dans  tous  les  détails 
qu’exigent  les  relations  de  commerce.  Les  facteurs,  en  recevant  les  marchandises,  acquittent, 
pour  le  compte  de  leurs  commettants,  les  droits  de  transport  aux  voituriers  et  aux  chemins  de 
fer.  Ils  se  chargent  de  réunir  les  colis  appartenant  à chacun  d’eux,  d’y  attacher  les  adresses  et 
de  les  leur  retourner.  Ils  leur  envoient  le  prix  des  ventes.  Ils  les  préviennent  de  l’importance  des 
arrivages,  transmettent  les  cours,  pressent  ou  modèrent,  suivant  les  besoins,  l’expédition  des 
denrées,  font  des  avances  soit  sur  des  marchandises  avivées  et  non  encore  vendues  soit  sur 
d’autres  dont  l’envoi  est  attendu.  Leur  intérêt  répond  de  leur  empressement  et  de  leur  exactitude. 
En  serait-il  de  même  avec  des  fonctionnaires?  Pourrait-on  leur  demander desemblables  services • 
et,  pour  stimuler  leur  zèle  en  faveur  des  producteurs,  suffirait-il  de  leur  accorder  une  rétribution 
proportionnelle  au  lieu  d’un  traitement  fixe? 

En  ce  qui  concerne  la  fondation  d’une  caisse  où  serait  versé  le  montant  des  ventes  et  qui  serait 
chargée  d’effectuer  les  payements  aux  expéditeurs,  ce  serait  le  rétablissement,  sur  une  plus  vaste 
échelle,  des  caisses  de  la  marée  et  de  la  Vallée  et  de  celle  de  Pois>y,  moins  le  cautionnement  des 
bouchers;  ces  diverses  institutions  ont  été  supprimées  successivement,  la  dernière  par  le  décret 
du  24  février  1858.  Le  système  des  caisses  de  marchés  a été  jugé  mauvais  par  le  Conseil  municipal 
lui-même,  qui  a demandé,  formellement,  en  1851,  la  suppression  de  la  caisse  de  la  Vallée. 

Le  préfet  de  Police  termine  en  déclarant  que  Iss  revendications  du  préfet  de  la  Seine  sont  en 
opposition  évidente  avec  le  texte  et  les  intentions  du  décret  du  10  octobre. 


Rapport  du  mois  de  juillet  1861  de  la  Commission  composée  de  MM.  Cornudet , Manceaux 

et  Langlois  sur  la  question  du  factor  ai. 

A la  suite  de  ce  débat,  la  question  de  l’institution  des  facteurs  dans  les  marchés  de  Paris  fut 
examinée  par  une  Commission  composée  de  MM.  Cornudet,  Manceaux  et  Langlois,  conseillers 
d’Etat.  Les  deux  points  sur  lesquels  celte  Commission  était  appelée  à répondre  étaient  les 
suivants  : 

1°  Y a-t-il  lieu  de  maintenir  les  factoreries?  2u  Y a-t-il  lieu  spécialement  de  maintenir  les 
factoreries  dans  les  marchés  aux  bestiaux?  La  réponse  fut  athrmalive  sur  le  premier  point  et 
négative  sur  le  second.  La  Commission  motiva  son  opinion  dans  un  intéressant  rapport  qui  porte 
la  date  du  mois  de  juillet  1861.  Les  principales  raisons  sur  lesquelles  elle  appuya  ses  conclusions 
en  faveur  du  maintien  des  factoreries  étaient  tirées  de  la  garantie  qui  résulte  de  leur  organisa- 
tion pour  le  producteur,  et  par  conséquent  pour  l’approvisionnement  de  la  Ville.  En  se  pronon- 
çant d’une  façon  formelle  en  faveur  de  l’utilité  de  l ‘institution,  elle  se  contenta  de  faire  des 
réserves  sur  les  améliorations  qu’il  serait  possible  d’apporter  dans  certaines  factoreries. 

Rapport  de  ta  Sous-Commission  de  /’ empiète  agricole  en  1869  et  opinion  de  cette 
Sous-Commission  sur  le  factorat. 

La  question  du  factorat  fut  reprisé  en  1869  dans  l’enquête  agricole  et  spécialement  étudiée  par 
une  sous-commission  dont  le  rapporteur  était  M.  de  Béhague.  Celte  sous-commission,  contraire- 
ment à la  commission  de  1861,  exprima  l'opinion  que  l’institution  du  factorat  était  devenue  aujour- 
d'hui une  enliave  inutile  à la  liberté  des  transacti  ns  et  quelle  devait  faire  place  à un  récime 


dans  lequel  le  commerce  d'approvisionnement  «le  [la  capitale  pourrait,  comme  il  en  a souvent 
exprimé  le  désir,  faire  ses  affaires  lui-même  ou  par  des  intermédiaires  de  son  choix,  sans  ôlrc 
obligé  de  recourir  à des  agents  privilégiés  dont  il  paye  chèrement  les  services. 

« Les  partisans  de  celte  institution,  dit  le  rapport,  semblent  croire  que  de  sa  conservation 
dépendent  la  régularité  et  l’abondance  de  l’approvisionnement,  et  que  c’est  là  le  seul  moyen 
d’assurer  aux  producteurs  éloignés  un  placement  certain  de  leur  produit,  un  écoulement  rapide, 

une  vente  avantageuse,  un  payement  prompt  et  régulier  du  prix  de  vente.  Suivant  eux.  avec 
le  l'aclora t,  tel  qu’il  est  actuellement  constitué,  toutes  les  marchandises  arrivées  sont,  chaque 
jour,  mises  en  vente:  celle  vente  s’opère  avec  toute  la  célérité  que  rendent  nécessaire  les  quan- 
ti tés' considérables  de  denrées  à écouler  ; toute  spéculation  étant  interdite  aux  fadeurs,  ils  n’ont 
aucun  intérêt  à produire  une  abondance  ou  une  rareté  factices,  et  dès  lors  les  prix  doivent  néces- 
sairement s’établir  d’après  l’importance  réelle  et  la  qualité  relative  des  denrées  expédiées  ; la 
vente  se  fait  aux  enchères  publiques,  sans  dissimulation  possible  sur  les  prix,  par  suite  dune 
surveillance  et  d’un  contrôle  administratifs  incessants  : enfin,  le  produit  des  ventes  est  transmis 
dans  un  très  court  délai  aux  expéditeurs  ; les  facteurs  en  sont  responsables,  vis-à-vis  de  ceux 
dont  ils  ont  vendu  les  denrées,  et  l’efficacité  de  celle  responsabilité  est  garantie  par  le  cautionne- 
ment de  l’agent  officiel  et  par  la  valeur  vénale  de  sa  charge.  Les  partisans  du  faclorat  crain- 
draient que  la  même  sécurité  n’existât  plus  si  le  commerce  s’exerçait  par  des  intermédiaires 
libres  : ils  paraissent  croire  que,  dans  ce  cas,  aucune  garantie  n’existerait  pour  les  expéditeurs 
contre  les  manœuvres  déloyales,  la  dissimulation  des  prix,  la  négligence  ou  l'impéritie,  l'insol- 
vabilité ou  l’abus  de  confiance.  Dans  leur  opinion  les  producteurs,  n’ayant  plus  les  mêmes  motifs 
de  sécurité,  pourraient  ralentir  ou  même  cesser  leurs  envois  directs  à la  Halle  de  Paris:  ils  pré- 
féreraient vendre  leurs  denrées  sur  les  marchés  locaux  où  des  spéculateurs  iraient  les  chercher 
pour  les  amener  sur  les  marchés  parisiens  et  les  y revendre  en  prélevant  un  bénéfice  qui  élève- 
rait d’autant  le  prix  au  détriment  du  consommateur.  » 

A ces  considérations,  le  rapporteur  oppose  les  raisons  suivantes  : ce  qui  attire  à Paris  des  den- 
rées de  toute  nature,  ce  n'est  pas  l’existence  d’intermédiaires  officiels  et  responsables,  mais 
l’énorme  consommation  d’un  centre  de  population  considérable.  La  désignation  des  facteurs  par 
l’autorité  administrative  n’est  pas  toujours  une  garantie  pour  ceux  qui  sont  obligés  d’employer 
leur  ministère.  L’ Administration,  qui  reste  étrangère  à la  vente  de  leurs  charges,  n’intervient  que 
pour  nommer  celui  qui  se  présente  afin  de  remplacer  l’ancien,  et  sa  responsabilité  se  trouve 
ainsi  engagée  dans  des  choix  quelquefois  malheureux  et  sur  lesquels  elle  ne  peut  exercer  la  plu- 
part du  temps  qu’un  contrôle  tout  à fait  illusoire.  Le  cautionnement  exigé  des  facteurs  n’est 
guère  plus  efficace,  attendu  qu’il  est,  en  général,  hors  de  proportion  avec  l’importance  des  ventes 
qu’ils  opèrent.  Quant  aux  avantages  de  la  publicité  des  ventes  auy  enchères,  ils  ne  se  lient  pas 
intimement  à l’existence  des  agents  officiels  obligatoires  qui  fonctionnent  aujourd’hui  dans  les 
Halles  de  Paris.  En  rendant  au  commerce  plus  de  liberté,  il  ne  serait  nullement  question  défaire 
disparaître  ce  mode  de  vente. 

Le  paiement  rapide  des  denrées  vendues  et  l’envoi  régulier  des  sommes  dues  aux  expéditeurs 
sont  un  fait  commun  à tout  le  commerce  qui  se  fait  dans  les  halles  et  marchés  en  gros  de  Paris. 
Les  arguments  généraux  invoqués  à l’appui  du  factorat  n’ont  donc  en  réalité  rien  de  décisif. 

D’ailleurs  un  exemple  peut  prouver  que  cette  institution  n’est  pas  indispensable,  cesl  celui  du 

factorat,  établi  en  1858,  pour  les  marchés  aux  bestiaux.  Les  résultats  de  cette  création  en  ont 
démontré  l’inutilité  et  les  inconvénients.  Avant  comme  après  l’institution  de  ces  facteurs,  tout 
le  mouvement  commercial  des  marchés  aux  bestiaux  est  resté  entre  les  mains  de  commissionnaires 

libres. 
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La  sous-commission  termine  son  rapport  en  concluant  : 

» Qu’il  y a lieu  de  replacer  le  commerce  des  halles  et  marchés  sous  le  régime  du  droit  com- 
mun et  de  la  liberté,  en  faisant  disparaître  le  privilège  du  factorat,  la  vente  à la  criée  obligatoire 
et  toute  autre  disposition  ayant  pour  objet  d’empêcher  les  approvisionneurs  d’adopter  le  mode  de 
vente  qu’ils  préfèrent  ou  d’employer  des  intermédiaires  de  leur  choix  ; 

« Que,  dans  un  intérêt  d’ordre  public,  les  ventes  à la  criée  pourraient,  en  restant  d’ailleurs 
facultatives,  être  confiées  aux  courtiers  inscrits  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  18 
juillet  1866.  » 


Opinion  de  la  Commission  supérieure  de  l’enquête  agricole  sur  la  même  question. 

La  Commission  supérieure  de  l’enquête  agricole,  appelée  à délibérer  sur  le  rapport  de  la  sous- 
commission,  s'engagea  dans  une  voie  encore  plus  libérale,  et,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l’Agriculture  et  du  Commerce  qui  la  présidait,  exprima  l’avis  « (pie  les  ventes  à la  criée  doivent 
rester  facultatives,  sans  qu’il  y ait  nécessité  d’y  faire  intervenir  un  officier  public.  » 


Organisation  dans  les  marchés  en  1860  d’un  service  de  perception  dépendant 
de  la  préfecture  de  la  Seine  et  double  emploi  du  personnel  de  contrôle. 

Ces  discussions  sur  le  factorat  n'avaient  pas  interrompu  la  lutte  commencée  entré  la  préfecture 
de  la  Seine  et  la  préfecture  de  Police  pour  l'application  du  décret  du  10  octobre.  Après  la  déci- 
sion prise  par  M.  Bidault,  le  27  décembre  1859,  le  préfet  de  la  Seine  avait  provoqué  l’organisa- 
tion d’un  service  de  perception  auquel  devait  incomber  la  gestion  financière  des  marchés.  Un 
personnel  de  117  employés  avait  été  créé  pour  constituer  ce  service,  qui  commença  à fonction- 
ner dans  les  marchés  en  gros  le  5 juin  1860.  A partir  de  ce  jour,  il  y eut  pour  la  surveillance 
des  mêmes  opérations  un  double  contrôle  opérant  parallèlement  et  grevant  le  budget  de  la  Ville 
d’une  double  dépense.  Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'à  la  fin  de  l’année  1861.  A ce  moment, 
le  Conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  11  décembre,  décida  qu’à  partir  du  1er  janvier  suivant  le 
service  des  perceptions  dans  les  marchés  en  gros  serait  exclusivement  fait  par  les  employés 
de  la  préfecture  de  la  Seine.  A la  suite  de  cette  délibération  intervint  entre  les  deux  préfets  un 
arrangement  en  conséquence  duquel  le  personnel  de  la  Préfecture  de  police  fut  notablement 
réduit.  Le  double  emploi  des  services  ne  disparut  pas  cependant  complètement  et  il  existait 
encore  en  partie  lorsqu’on  1872  l’attention  du  Conseil  municipal  fut  attirée  sur  celte  question. 


Proposition  faite  au  Conseil  municipal  en  1872  de  réunir  tout  le  service  des  Halles  entre 

les  mains  du  préfet  de  la  Seine. 

Le  rapporteur  de  la  7e  Commission  proposa  d’émettre  le  vœu  que  les  services  d’administration 
et  de  contrôle  des  Halles  et  marchés,  actuellement  confiés  à la  Préfecture  de  police,  fussent  placés 
dans  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine.  Celle  réunion  devait  faire  disparaître  une  dualité 
regrettable  qui  avait  pour  résultat  de  charger  le  budget  municipal  de  dépenses  inutiles. 
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Projet  de  réunir  une  commission.  — Arrangement  intervenu  en  1873 
entre  les  deux  préfets. 

Ce  fui  à la  suite  de  ce  rapport,  et  sur  la  proposition  du  préfet  de  Police,  qu’il  fui  question  de 
former  une  commission  spéciale  chargée  d’examiner  les  modifications  qu’il  pourrait  y avoir  lieu 
d’apporter  au  décret  du  10  octobre  1859  sur  les  attributions  des  deux  préfectures  et  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  halles  et  marchés. 

Cette  commission  ne  fut  jamais  constituée.  Après  une  correspondance  entre  les  deux  préfets  et 
le  ministre  de  l’Intérieur,  qui  se  prolongea  jusqu'au  13  mars  1873,  le  ministre  de  l'Intérieur 
déclara  qu’il  se  réservait  de  prendre  une  décision  de  concert  avec  le  ministre  du  Commerce  ot 
après  avoir  au  besoin,  demandé  l'avis  du  Conseil  d'Etat.  De  son  côté  le  préfet  de  la  Seine  écii\  it 
au  ministre’ qu’il  se  préparait,  avec  son  collègue,  à rechercher,  d'un  commun  accord,  les  élé- 
ments d’une  solution.  La  difficulté  à résoudre  s’était  d’ailleurs  trouvée  réduite  à la  question  de 
savoir  sous  laquelle  des  deux  administrations  devaient  marcher  les  contrôleurs  attaches  aux 
ventes  en  gros  pour  constater,  dans  l'intérêt  de  l’approvisionnement,  la  loyauté  des  facteurs.  Le 
résultat  des  conférences  qui  eurent  lieu  entre  les  deux  préfets  se  traduisit  en  une  convention  pat 
laquelle  il  fut  entendu  que  la  préfecture  de  la  Seine  contrôlerait  les  ventes  donnant  lieu  à la  per- 
ception des  droits  ad  valorem , mais  que,  pour  la  vente  des  marchandises  ayant  acquitté  le  droit 
d’octroi  le  contrôle  serait  confié  à la  Préfecture  de  police.  De  cette  façon,  il  n’y  aurait  pour  chaque 
vente  qu’un  seul  contrôle,  celui  de  la  préfecture  de  la  Seine  ou  de  la  préfecture  de  Police,  sui- 
vant le  cas,  et  le  double  emploi  serait  supprimé. 


Nomination  en  1875  d'une  commission  chargée  de  préparer  un  règlement  des  services 
financiers  de  la  ville  de  Paris.  — Études  faites  par  cette  commission  sur  le  service 

des  Halles. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque,  en  1875,  un  arrêté  du  ministre  des  Finances  du 

janvier  nomma,  sous  la  présidence  du  sous-secrétaire  d’Etat  des  Finances,  une  commission  à 
L’effet  de  préparer  un  projet  de  règlement  d’administration  publique  pour  déterminer  les  formes 
de  comptabilité,  de  contrôle  et  de  surveillance  applicables  à la  gestion  des  finances  de  la  ville  de 
Paris  Cette  commission,  pour  remplir  sa  tâche,  se  trouva  nécessairement  amenée  à examinei , 
au  point  de  vue  du  mécanisme  et  du  contrôle  financier,  l’organisation  des  différents  services 
municipaux  et  notamment  du  service  des  halles  et  marchés. 

Après  s’être  rendu  compte  du  fonctionnement  de  ce  service  et  s’être  renseignée  auprès  des 
chefs  des  deux  administrations,  elle  compléta  ses  études  dans  les  Halles  mêmes  et  aboutit  à la 
proposition  d’un  certain  nombre  de  réformes;  ses  conclusions  furent  transmises  au  ministre  de 
{•Intérieur  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  décembre  1876  avec  le  rapport  qui  les  motivait. 
Ses  propositions  avaient  généralement  pour  objet  l’adoption  de  mesures  purement  réglementaires  ; 
deux  d’entre  elles  cependant  pouvaient  engager,  dans  une  certaine  mesure,  la  question  d’attri- 
butions. 

Dans  la  première,  en  effet,  elle  demandait  qu’une  action  lût  donnée  aux  agents  des  percep- 
tions municipales  sur  ceux  de  la  Préfecture  de  police  pour  tout  ce  qui  a trait  aux  tarifs,  à l’assiette 
et  à la  perception  des  droits  municipaux  de  toutes  sortes  dans  les  balles  et  marchés;  dans  la 
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s'coinle,  elle  indiquaiL  la  convenance  de  réunir  enlre  les  mains  d’une  seule  préfecture  le  ser- 
vice du  poids  public.  La  Commission  avait  été  frappée  du  défaut  de  concert  des  deux  adminis- 
trations, dont  l'harmonie  cependant  était  indispensable  pour  assurer  l’exacte  application  des  droits 
sur  toutes  les  marchandises  qui  y étaient  assujetties.  Les  craintes  que  cette  organisation  lui 
auraient  inspirées  s’étaient  d’ailleurs  trouvées  confirmées  par  les  faits  révélés  à la  cour  d'assises 
en  187(5,  dans  l’affaire  du  marché  à la  volaille.  Elle  avait,  en  conséquence,  indiqué  un  système 
destiné  a corriger  les  inconvénients  de  cette  division  et  à rétablir,  dans  le  service  des  perceptions 
municipales,  une  unité  nécessaire  pour  garantir  les  intérêts  de  la  Ville. 


Vœu  émis  par  le  Conseil  municipal  dans  sa  séance  du  18  décembre  1870. 

Vers  la  même  époque,  le  Conseil  municipal,  sur  le  rapport  deM.  Ferré,  émettait  le  vœu,  dans 
sa  séance  du  18  décembre  187(5,  «que  les  halles  et  marchés  de  la  ville  de  Paris  fussent  administrés 
par  la  préfecture  de  la  Seine,  et  que,  seule,  elle  fût  chargée  de  contrôler  les  facteurs,  laissant  à 
la  Préfecture  de  police  le  soin  d’assurer  le  maintien  du  bon  ordre  dans  ces  établissements.  » En 
indiquant  les  principaux  motifs  destinés  à justifier  ce  vœu,  le  Conseil  insistait  : 1°  sur  la  coexis- 
lence  inutile  dans  les  halles  des  deux  services  administratifs  appartenant  l'un  à la  préfecture  de 
la  Seine  et  l’autre  à la  Préfecture  de  police,  pour  lesquels  le  budget  municipal  était  grevé  d’une 
double  dépense;  2°  sur  l’avantage,  pour  l’approvisionnement  et  pour  le  contrôle,  d’un  service 
unique. 


Nomination  en  1877  de  la  Commission  chargée  d’examiner  les  conditions  d'une  organisation 

définitive  des  II  ailes. 

La  question  des  Halles  en  était  à ce  point,  Monsieur  le  Ministre,  lorsque,  par  votre  arrêté  du  17 
janvier  dernier,  vous  avez  institué  une  Commission  chargée  d'examiner  les  conditions  d’après 
lesquelles  devra  être  définitivement  réglée  l’organisation  du  service  des  Halles  et  marchés  de  la 
ville  de  Paris.  Dans  une  lettre  adressée,  le  19  janvier,  au  président  de  la  Commission,  vous  avez 
constaté  les  difficultés  qui,  depuis  le  décret  du  10  octobre  1859,  se  sont  élevées  entre  les  deux 
préfectures,  et  que  le  ministère  de  l’Intérieur  s’est  plusieurs  fois  efforcé  d’aplanir.  Vous  avez 
rappelé  les  éludes  faites  sur  cette  question  à diverses  époques  par  le  Conseil  municipal,  et  par  des 
Commissions  spéciales,  et  vous  en  avez  conclu  qu’une  solution  absolument  satisfaisante  reste 
encore  à trouver,  fl  est  nécessaire  de  constituer  ce  service  de  manière  à y assurer  tout  l’ordre, 
toute  la  régularité  qu’il  comporte;  de  concilier,  par  une  sage  réglementation,  ies  divers  intérêts 
qui  s’v  trouvent  engagés;  de  délimiter,  enfin,  suivant  la  responsabilité  de  chacun,  ies  attributions 
des  agents  qui  s’en  partagent  l’administration.  Tel  est  le  difficile  problème  dont  vous  avez  demandé 
à la  Commission  de  1877  de  dégager  la  solution. 

Cette  Commission,  Monsieur  le  Ministre,  vient  aujourd’hui  vous  soumettre  ies  résultats  de  ses 
éludes  et  les  résolutions  auxquelles  elle  s’est,  arrêtée. 


Questions  à résoudre  pour  établi r tes  bases  de  l’organisation  des  Halles. 

Avant  d abordei  les  questions  d’attributions  des  deux  préfectures,,  et  l’organisation  elle-même 
d'1  service  des  Halles  et  marchés,  il  importait  de  déterminer  les  principes  mêmes  sur  lesquelles 
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devait  reposer  toute  cette  organisation.  Les  points  à fixer  se  présentaient  donc  a notre  examen 
dans  l’ordre  suivant  : 

1°  Quel  était  le  régime  le  plus  favorable  à l’approvisionnement,  ou,  en  d’autres  termes,  com- 
ment les  ventes  devaient-elles  être  faites? 

2"  Par  qui  les  ventes  devaient-elles  être  faites? 

3°  L’Administration  devait-elle  intervenir  dans  les  opérations,  et  dans  quelle  mesure?  Quelle 
part  devait  cire  attribuée  à chacune  des  deux  préfectures? 

Ce  n’est  qu’après  avoir  tracé  ces  grandes  lignes  qu'il  convenait  de  régler  les  détails  et  de 
chercher  A établir  dans  son  ensemble  le  mécanisme  nu  moyen  duquel  devait  fonctionner  ce 
service. 


1°  Quel  est  le  régime  le  plus  favorable  à l' approvisionnement  de  la  ville  de  Paris? 

L’intérêt  qui  domine  la  question  des  Halles  est  celui  de  l’approvisionnement  de  la  ville  de 
Paris. 

Procurer  à la  consommation  de  la  capitale  des  denrées  de  toute  nature  en  abondance,  empêcher 
la  cherté  par  cette  abondance  même,  et  rendre  ainsi  la  vie  facile  à tous,  tel  est  le  but  que  doit 
s’efforcer  d’atteindre  une  bonne  organisation. 


Système  employé  par  l'ancienne  monarchie  pour  pourvoir  à cet  approvisionnement . 

Le  rapport  de  la  Commission  présidée  par  M.  Cornudet  a indiqué  les  moyens  employés  par 
l’ancienne  monarchie  pour  parvenir  à ce  résultat.  Toutes  les  terres  avaient  été  immobilisées, 
autour  de  la  capitale,  dans  un  rayon  de  huit  lieues,  pour  l’alimentation  des  Parisiens'.  Les  mar- 
chands de  grains  ne  pouvaient  acheter  dans  ce  rayon,  qui  lut  porté  h dix  lieues  sous  Louis  XIII. 
Toutes  les  céréales  devaient  être  amenées  et  vendues  à Paris.  Les  édits  défendaient  aux  agricul- 
teurs de  les  conserver  dans  leurs  greniers  plus  de  deux  ans  et  d’en  faire  de  grandes  réserves 
locales.  Le  commerce  des  bestiaux  fut  longtemps  soumis  b une  réglementation  non  moins  res- 
trictive. On  ne  pouvait,  dans  un  rayon  de  sept  lieues,  ni  garder  ses  bestiaux  au-delà  d’une 
certaine  durée  de  temps,  ni  les  vendre  à l’étable  ; et  partout  défense  était  faite  de  détourner, 
d’arrêter  ou  d’exposer  en  vente  ceux  qu'on  avait  mis  en  chemin  pour  Paris.  Le  poisson  avait  été 
l’objet  de  mesures  analogues.  Tous  les  pêcheurs  habitant  dans  Paris  ou  dans  un  périmètre  de 
deux  lieues  aux  environs  étaient  tenus  de  vendre  leur  poisson  dans  la  ville.  Après  la  réunion  de 
la  Picardie  et  de  la  Normandie  à la  couronne,  il  v eut  une  sorte  de  mainmise  sur  le  poisson  de 
mer  au  profit  de  Paris.  Les  marchands  ou  chasse-marée  qui  approvisionnaient  la  population  de 
cette  ville  devaient  être  préférés,  h Boulogne,  même  aux  habitants,  pour  l’achat  du  hareng  frais. 
On  multipliait  les  sévérités  pour  empêcher  que  le  poisson  dirigé  sur  Paris  ne  fût  détourné  de  sa 
destination.  Les  boissons,  les  légumes,  les  fruits,  les  œufs,  le  beurre,  la  volaille  et  le  gibier, 
toutes  les  subsistances,  en  un  mot,  étaient  placés  sous  un  régime  qui  variait  dans  le  détail,  mais 
auquel  avait  présidé  le  même  genre  de  prévoyance. 

En  même  temps,  le  Gouvernement  s’efforcait  d’exciter  et  de  rassurer;  l'intérêt  commercial. 
Il  prenait  des  mesures  pour  rendre  aussi  sûres  et  aussi  commodes  qu’on  le  pouvait  alors  les 
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roules  que  parcouraient  les  marchands  forains  pour  se  rendre  à Paris.  Il  cherchait  à attirer  ces 
derniers  en  leur  donnant  la  confiance  que  leurs  denrées  seraient  vendues  el  le  seraient  à un  prix, 
rémunérateur.  Pensant  que  le  meilleur  moyen  d’y  réussir  était  de  concentrer,  dans  des  lieux 
déterminés  et  à jours  fixes,  l’apport  des  diverses  denrées,  il  créait,  pour  l’exposition  de  chaque 
objet  de  subsistance,  des  halles  ou  marchés  et  les  faisait  obligatoires.  Les  denrées,  une  fois 
chargées  et  embarquées  pour  Paris,  devaient  être  dirigées  sur  cette  ville, sans  s’arrêter  en  route, 
et  y parvenir  dans  le  plus  bref  délai.  La  rigueur  des  règlements,  à l’origine,  était  telle,  que  les 
forains  étaient  tenus  de  vendre  leurs  marchandises  en  personne,  sans  intermédiaires. 

Les  paysans  el  les  marchands  forains,  sauf  ceux  des  environs  de  Paris,  ne  tardèrent  pas  à 
reconnaître  qu’il  n’était  ni  commode  ni  avantageux  de  se  rendre  à d’aussi  grandes  distances  ; 
lorsque  la  législation  le  permit,  ils  choisirent  des  commissionnaires  pour  vendre  leurs  marchan- 
dises et  en  recevoir  le  prix.  A la  suite  de  graves  désordres  provenant  du  fait  de  ces  commission- 
naires libres,  l’autorité,  pour  rassurer  les  producteurs  et  empêcher  que  l’approvisionnement  ne 
fût  compromis,  remplaça  ces  intermédiaires,  pour  chaque  branche  de  l’approvisionnement,  par 
un  coi'ps  d’agents  officiels.  Telle  fut  l’origine  des  jurés- vendeurs  qui  devinrent  plus  tard  les 
facteurs  actuels.  On  les  constitua  responsables  du  prix  des  ventes  vis-à-vis  des  expéditeurs  : on 
leur  imposa  l’obligation  d’un  cautionnement  et  on  leur  défendit,  sous  les  peines  les  plus  sévères, 
défaire  le  commerce  pour  leur  compte.  On  plaça  auprès  de  chacun  d’eux,  pour  vérifier  leurs 
opérations,  des  agents  appelés  vérificateurs,  contrôleurs,  commis- vendeurs.  11  n’entre  pas  dans 
notre  plan  de  refaire  ici  I histoire  du  facturât.  Il  nous  suffira  de  rappeler  que  cette  institution, 
supprimée  par  la  Révolution,  fut  rétablie  bientôt  après  et  qu’elle  fonctionne  aujourd’hui  dans 
des  conditions  à peu  près  semblables  à celles  de  son  origine.  Il  convient  d’ajouter  que,  parmi  les 
mesures  destinées  à protéger  l’intérêt  des  expéditeurs,  on  plaça  la  vente  à la  criée  qui  fut  obli- 
gatoire sur  certains  marchés  et  dont  le  privilège  lut  réservé  aux  facteurs. 

Ainsi,  pendant  longtemps,  pour  donner  de  la  confiance  aux  expéditeurs  forains  el  pour 
encourager  les  apports  sur  les  marchés,  il  a paru  nécessaire,  sans  parler  des  mesures  exception- 
nelles prises  par  l’ancienne  monarchie,  d’établir  sur  ces  marchés  des  intermédiaires  officiels, 
limités  eu  nombre  et  présentant  certaines  garanties  résultant  du  choix  de  l’autorité,  du  verse- 
ment d’un  cautionnement,  de  la  publicité  des  ventes  et  de  la  surveillance  administrative. 


Les  dispositions  coercitives  et  restrictives  de  L’ancien  régime  doivent-elles  être  conservées 
actuellement  pour  assurer  l’approvisionnement  ? 

Aujourd’hui,  en  est-il  encore  ainsi  ? Le  changement  des  conditions  économiques  et  le  triomphe 
progressif  des  idées  de  liber  té  commerciale,  qui  ont  fait  successivement  tomber  les  dispositions 
lyraniques  du  système  primitif  d’approvisisnnement,  ne  doivent-ils  pas  encore  modifier  l’ordre 
de  choses  actuellement  établi  ? 

Opinion  de.  il/.  Monny  de  Mornay  sur  cette  question  en  1868. 

Il  a été  répondu  affirmativement  à cette  question  par  le  rapport  de  M.  Monny  de  Mornay, 
directeur  des  services  de  l’agriculture  en  18(18,  par  l’approbation  du  ministre  de  l’Agriculture  et 
duCommeice  donnée  a ce  rapport,  par  le  rapport  el  les  discussions  de  la  Commission  de 
l’enquête  agricole  en  18(19.  « S'en  tenir  aujourd’hui  et  d’une  manière  rigoureuse,  disait 
« M.  Monny  de  Mornay,  au  système  du  factorat,  aux  privilèges  et  aux  re*  fictions  qui  en  sont  la 


« hase,  ce  sérail  réagir  sans  utilité  et  d’une  manière  inopportune  contre  les  tendances  de 
« l’opinion  publique  vers  un  régime  plus  libéral.  Les  expéditeurs,  les  commerçants  qui  concou- 
« rent  à l’approvisionnement  de  Paris,  désirent  surtout  être  affranchis  des  liens  d’une  réglemen- 
« talion  étroite,  qui  a pu  avoir  son  utilité  ;à  une  certaine  époque  où  l’on  jugeait  nécessaire 
« d’attirer  à Paris,  par  des  mesures  spéciales,  les  denrées  nécessaires  à l’alimentation  de  ses 
« habitants,  mais  qui  n’a  plus  de  raison  d’être  aujourd'hui  que  l'approvisionnement  est  ample- 
« ment  assuré  par  la  facilité  des  communications  et  par  l’attraction  qu'exerce  à un  si  hautdegre, 
« sur  les  produits  des  départements  les  plus  éloignés  et  même  de  1 étranger,  le  débouché 
« incessant  ouvert  par  l’immense  consommation  de  la  capitale.  On  repousse  de  plus  en  plus 
« aujourd'hui  les  formalités,  les  obligations  qui  peuvent  arrêter  la  marche  rapide  des  transac- 
« lions  : on  veut  être  libre  de  faire  ses  affaires  soi-même  ou  par  des  intermédiaires  de  son  choix, 

« sans  être  contraint  de  s’adresser  à des  agents  officiels  et  privilégiés...  Tout  ce  qui  peut  avoir 
« pour  résultat  de  donner  satisfaction  à ces  besoins  nouveaux,  soit  en  facilitant  les  ventes  à 
o l’amiable,  soit  en  multipliant  les  ventes  à la  criée  et  en  augmentant  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
« le  droit  d’y  procéder,  me  paraît  donc  devoir  être  accueilli  favorablement.  » 


Opinion  de  la  Commission  de  L’enquête  agricole. 

La  Commission  de  l’enquête  agricole  se  prononce  avec  non  moins  de  vigueur  dans  le  sens  de 
la  liberté.  Elle  réclame  l’émancipation  du  commerce  d’approvisionnement  de  la  capitale,  repousse 
une  réglementation  qui  entrave  inutilement  les  transactions,  et  ne  s’arrête  pas  aux  craintes  que 
pourrait  inspirer  le  sort,  de  l’approvisionnement  dégagé  de  son  étroite  tutelle.  « Les  besoins 
« incessants  de  Paris,  dit  le  rapport  de  M.  de  Béhague,  son  énorme  consommation,  exerceront 
« toujours  une  attraction  irrésistible  sur  les  producteurs  certains  d’y  trouver,  en  toute  circons- 
« tance,  une  vente  prompte,  assurée  et  avantageuse  de  leurs  marchandises.  C’est  ce  qui  explique 
« comment,  au  fur  et  à mesure  de  l’ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  rapide,  les 
« produits  agricoles  et  surtout  les  denrées  d’alimentation  tendent  de  plus  en  plus  à déserter  les 
« marchés  locaux  pour  affluer  sur  le  grand  marché  parisien.  » 

La  Commission  termine  en  formulant  les  conclusions  que  nous  avons  citées  plus  haut,  et  pat- 
lesquelles  elle  demande  l’application  du  droit  commun  et  d’un  régime  libre  au  commerce  des 
halles  el  marchés,  la  suppression  du.  privilège  du  factorat,  de  la  vente  à la  criée  obligatoire  et  de 
toute  autre  disposition  ayant  pour  objet  d’empêcher  les  approvisionneurs,  d’adopter  le  mode 
de  vente  qu’ils  préfèrent  ou  d’employer  des  intermédiaires  de  leur  choix. 


Opinion  de  la  présente  Commission.  — Suppression  de  la  vente  à la  criée  obligatoire. 

A notre  tour.  Monsieur  le  Ministre,  après  les  Commissions  qui  nous  ont  précédés,  nous  avons 
dû  étudier  el  peser  les  raisons  invoquées  pour  et  contre  le  maintien  du  système  actuel,  el,  après 
de  sérieuses  discussions,  nous  avons  pensé  qu’il  y avait  lieu  d’entrer  franchement  flans  la  voie 
de  la  liberté  ouverte  commerciale.  Nous  avons,  comme  nos  prédécesseurs,  acquis  la  conviction 
qu’on  pourrait  développer  celle  liberté  sans  exposer  à aucun  péril  l'approvisionnement  de  Paris. 

D’ailleurs,  aujourd’hui  même,  la  réglementation  excessive  établie  pour  certaines  denrées 
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n'existe  pas  pour  d’autres.  Il  n’y  a pas  de  facteurs  pour  les  vins,  esprits,  huiles  et  vinaigres.  Le 
factorat  aux  grains  et  farines  n'a  été  rétabli  en  l’an  111  qu’avec  cette  circonstance,  que  l’apport  à 
la  halle  des  grains  et  farines-  n’était  pas  obligatoire,  ce  qui  restreignait  notablement  son  privi- 
lège. Pour  les  bestiaux,  des  dix-huit  facteurs  créés  en  1858,  un  seul  continue  à fonctionner.  Il 
n’y  a pas  de  facteurs  au  bois.  Les  facteurs  aux  charbons  sont  suppi  imés  depuis  longtemps.  Ainsi 
le  pain,  la  viande,  le  vin  et  les  autres  liquides,  le  combustible,  en  un  mot,  ce  qu'il  y a de  plus 
essentiel  dans  l'approvisionnement,  est  fourni  presque  entièrement  par  le  commerce  libre.  Quant 
aux  autres  denrées,  pour  lesquelles  les  facteurs  jouent  un  rôle  si  important,  la  vente  à la  criée, 
obligatoire,  et  par  conséquent  l’emploi  forcé  du  ministère  de  ces  agents,  deviennent  une  condi- 
tion de  plus  en  plus  rare.  L’interdiction  de  la  vente  à l’amiable  a été  successivement  levée  sur 
presque  tous  les  marchés. 

11  nous  a semblé  que  cette  interdiction  devait  totalement  disparaître,  et  que  le  premier  prin- 
cipe à inscrire  au  frontispice  de  notre  projet  d’organisation  des  Halles  était  la  faculté  donnée  au 
producteur  de  vendre  ses  denrées,  à son  choix,  à l’amiable  ou  à la  criée. 

La  conséquence  de  ce  principe  était  de  rendre  la  vente  à l’amiable  absolument  libre  et  de  con- 
sacrer pour  toute  personne  le  droit  d’y  procéder,  à la  seule  condition  de  se  conformer  aux  règles 
d’ordre  et  de  police  résultant  des  décrets,  règlements  et  ordonnances  en  vigueur. 


2°  Par  qui  les  ventes  à la  criée  doivent-elles  être  faites  ? 


Ce  premier  point  fixé,  il  s'agissait  de  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  devait  s’opérer 
la  vente  à la  criée.  Cette  vente  pouvait-elle  être  libre,  comme  la  vente  à l’amiable,  et  être  égale- 
ment faite  par  toute  personne  laissée  au  choix  exclusif  de  l’expéditeur,  en  dehors  de  toute  attache 
officielle  et  de  toute  intervention  administrative?  Devait-elle,  au  contraire',  continuer  à être  en- 
tourée de  garanties  spéciales,  et  être  opérée  par  des  agents  ayant  le  caractère  public,  sous  le 
contrôle  de  l’Administration  ? 


Nécessité  de  conserver  une  vente  surveillée  et  de  la  remettre  entre  les  mains  d'aqenh 

spéciaux. 

La  Commission  a reconnu  qu’il  était  essentiel  de  conserver  une  vente  surveillée.  Une  transition 
trop  brusque  d'un  régime  étroitement  réglementé  à un  régime  complètement  libre  pourrait  occa- 
sionner certains  désordres  ou,  tout  au  moins,  effrayer  les  approvisionneurs  habitués  à un  sys- 
tème de  tutelle  et  de  protection.  Il  pourrait  en  résulter  sur  le  marché  un  trouble  qui  se  tradui- 
rait par  une  diminution  des  apports  de  denrées.  Une  vente  officielle,  en  offrant  des  garanties  à 
l’expéditeur,  lui  inspire  confiance.  Elle  le  dispose  à envoyer  à Paris  des  marchandises  qu’il  est 
assuré  de  vendre  rapidement,  sous  l’œil  de  l’Aministration,  et  dont  il  est  certain  de  recevoir 
immédiatement  le  prix. 

Cette  sécurité  morale  contribue  certainement  à étendre  le  rayon  de  l’approvisionnement,  et 
exerce  une  influence  considérable  sur  cetlb  foule  de  petits  producteurs  dont  les  envois  multi- 
pliés à l’infini  font  l'abondance  sur  le  marché, 


viié.  Il  parai  ici  illicite,  en  effet,  d’astreindre  des  fonctionnaires  aux  détails  et  aux  soins  i|iie  l'es- 
poir d’un  bénéfice  fait  seul  accepter  à des  agents  commerciaux.  Pourrait-on  leur  demander  de 
faire  aux  expéditeurs  des  avances  sur  les  marchandises  à venir,  de  payer  le  montant  des  ventes 
avant  de  l’avoir  reçu  des  nombreux  acheteurs  auxquels  il  est  accordé  des  crédits?  Leur  iinpose- 
rail-on  l'obligation  d'acquitter  les  frais  de  transport,  de  réunir  les  colis  vides  et  de  les  renvoyer  à 
chaque  adresse  ? Ces  soins  cependant  sont  indispensables  à prendre,  et  les  producteurs,  à défaut 
du  concours  des  agents  officiels,  devraient  en  charger  des  commissionnaires,  en  s’exposant  a 
payer  des  droits  supérieurs  à ceux  qui  sont  réglés  aujourd’hui  par  des  tarifs  administratifs.  D'ail- 
leurs, dans  l'opération  de  la  vente  elle-même,  les  intérêts  des  approvisionneurs  ne  courraient-ils 
pas  le  risque  d'être  moins  bien  défendus  par  des  fonctionnaires  qui  n’auraient  aucun  bénéfice  a 
espérer  de  leur  sollicitude  et  de  leur  zèle? 

Ces  différents  motifs  ont  déterminé  la  Commission  a chercher  un  autre  moyen  de  résoudre  le 
problème  qui  lui  était  posé. 


Si/stème  d'officiers  publics  agissant  en  dehors  de  l' Administration. 

Ce  que  l’on  reprochait  surtout  au  système  des  intermédiaires  municipaux,  c’étaient  la  respon- 
sabilitéque  leur  intervention  ferait  peser  sur  la  ville  de  Paris,  l’indifférence  presque  fatale  qu  ils 
apporteraient  dans  les  affaires  des  expéditeurs  et  l’impossibilité  où  ils  seraient  de  leur  rendre 
certains  services.  Ces  objections  écartées,  le  caractère  public  de  ces  agents  présentait  incontesta- 
blement, au  point  de  vue  de  la  loyauté  des  opérations,  les  avantages  les  plus  précieux.  Il  conve- 
nait donc  de  poursuivre  la  solution  dans  le  même  ordre  d’idées,  et  peut-être  était-il  permis  de  la 
trouver  en  introduisant  une  simple  modification  dans  la  première  combinaison.  En  substituant 
aux  fonctionnaires  municipaux  des  officiers  publics  formant  une  corporation  fermée,  comme  les 
commissaires-priseurs,  ou  une  corporation  ouverte,  comme  les  courtiers,  on  dégageait  la  respon- 
sabilité municipale,  on  donnait  aux  expéditeurs  des  intermédiaires  intéressés  a les  satisfaire,  et, 
enfin,  on  assurait  à la  régularité  des  ventes  d’importantes  garanties.  De  plus,  l’Administration 
n'avait  à intervenir  ni  dans  la  nomination,  ni  dans  la  discipline  de  ces  agents.  L’exercice  de  leurs 
fondions  était  réglé  par  la  législation  qui  régissait  leur  profession  : le  soin  de  leur  discipline  était 
dévolu  à leur  chambre  syndicale.  On  supprimait  de  celte  façon  une  des  principales  causes  de  con- 
flits entre  la  préfecture  de  la  Seine  et  la  préfecture  de  Police. 


Commissaires-priseurs. 

La  Commission  a étudié  ce  système.  Elle  a porté  toute  son  attention  sur  la  combinaison  des 
corn  tiers.  Ces  agents  lui  ont  paru  convenir,  mieux  que  les  commissaires-priseurs,  aux  fonctions 
qu'on  leur  destinait  à la  Halle.  Les  commissaires-priseurs  procèdent,  aux  termes  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  IX,  aux  prisées  et  ventes  publiques  aux  enchères  des  meubles  et  effets  mobiliers  et 
non  des  denrées  alimentaires.  Leur  nombre  est  limité  et  ne  se  prêterait  pas  à 1 application  des 
principes  de  liberté  commerciale  qu’il  convient,  autant  que  possible,  de  mettre  en  pratique.  Les 
courtiers,  au  contraire,  d’après  la  loi  du  28  mai  1858,  sont  autorisés  à vendre  les  denrées  ali- 
mentaires exotiques  de  toute  sorte  et  un  grand  nombre  de  denrées  alimentaires  indigènes.  De 
plus,  la  loi  du  18  juillet  18:36  a proclamé  la  liberté  de  leur  profession.  On  avait  donc  de  sérieux 
motifs  de  les  préférer. 
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Courtiers  inscrits. 

L’introduction  dans  les  Halles  de  courtiers  de  marchandises  avait  été  demandée  par  la  Sous- 
Commission  de  l’enquête  agricole  en  1809. 

« Les  facteurs  disparaissant,  disait  à ce  sujet  le  rapport  de  M.  de  Béhague,  les  ventes  à la  criée 
« sur  les  marchés  publics  pourraient  être  confiées  à des  courtiers  de  marchandises. . . Les  cou r- 
i tiers  qui  pourraient  procéder  aux  ventes  aux  enchères,  dans  les  halles  et  marchés,  seraient  ceux 
« qui  figureraient  sur  la  liste  dressée  par  le  Tribunal  de  commerce  et  qui  sont  désignés  sous  le 
« nom  de  courtiers  inscrits.  Pour  ces  sortes  d’agents  commerciaux,  l’inscription  peut  être  obte- 
« nue  moyennant  la  production  d’un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  maire  et  une  juslifica- 
« lion  de  capacité  professionnelle  résultant  de  l’attestation  de  cinq  commerçants  de  la  place 
« faisant  partie  des  notables  chargés  d’élire  le  Tribunal  de  commerce.  » 

Cependant  le  rapporteur  de  1869  ne  se  dissimule  pas  les  objections  de  droit  qui  peuvent  être 
faites  à ce  projet.  Aux  termes  de  la  loi  du  28  mai  1858,  complétée  par  le  décret  du  30  mai  1863, 
la  vente  volontaire  aux  enchères  en  gros  ne  peut  avoir  lieu  par  le  ministère  des  courtiers  que 
pour  les  marchandises  exotiques  destinées  à l’exportation  et  pour  les  marchandises  de  toute  pré- 
venance portées  au  tableau  annexé  à ce  décret.  Or,  dans  la  nomenclature  de  ce  tableau,  ne  figu- 
rent ni  les  viandes  fraîches,  le  poisson  frais,  la  volaille  et  le  gibier,  ni  les  légumes  frais, 'les œufs, 

les  huîtres,  etc.  Il  faudrait  donc  qu’un  décret  vint  modifier  cette  nomenclature  et  y ajouter  les 

denrées  alimentaires  provenant  de  l’intérieur  pour  que  les  courtiers  inscrits  pussent  effectuer  les 
ventes  à la  criée  de  ces  mêmes  denrées. 

De  plus,  et  toujours  d’après  la  même  loi,  il  ne  peut  être  procédé  aux  ventes  publiques  que  dans 
des  locaux  spécialement  autorisés  à cet  effet,  après  avis  de  la  Chambre  et  du  Tribunal  de  com- 
merce. Il  serait  donc  nécessaire  encore  que  les  halles  et  marchés  fussent  autorisés  comme  salles 
de  ventes  publiques,  après  accomplissement  des  formalités  prescrites  et  par  un  décret  rendu  sur 
l’avis  de  la  section  de  l’Agriculture  et  du  Commerce. 

Enfin  un  article  de  la  loi  de  1858  a décidé  que  les  courtiers  opérant  les  ventes  aux  enchères 
des  marchandises  désignées  dans  ladite  loi  doivent  se  conformer  aux  dispositions  établies  par 
celle  du  22  pluviôse  an  VII  pour  les  ventes  d’objets  mobiliers,  c’est-à-dire  qu’ils  ont  à faire  pour 
chaque  vente  séparément  une  déclaration  détaillée  indiquant  les  noms  des  personnes  pour  les- 
quelles s’effectuent  les  ventes,  les  lieux  et  les  heures  où  elles  se  font  ; à produire  des  procès- 
verbaux  assujettis  à l’enregistrement,  etc.,  le  tout  sous  peine  d’amendes  variables  suivant  la 
nature  des  contraventions  commises.  On  répond  à cette  objection  que  les  dispositions  précitées 
n’ont  jamais  été  appliquées  aux  ventes  à la  criée  des  denrées  alimentaires  dans  les  halles  et 
marchés  et  qu’on  n’aurait  aucune  raison  d’astreindre  les  courtiers  à remplir  des  formalités  qu’on 
n’a  jamais  cru  devoir  imposer  aux  facteurs. 

« La  modification  qu’il  s’agirait  d’apporter  au  régime  actuel,  conclut  le  rapport,  ne  rencon- 
trerait donc,  sans  doute,  aucune  difficulté  sérieuse,  et  le  commerce  qui  concourt  à l’approvi- 
sionnement de  la  ville  de  Paris  jouirait  ainsi,  comme  il  en  a souvent  exprimé  le  désir  de  la 
plus  grande  somme  de  liberté  qu’il  serait  réellement  possible  de  lui  donner,  sans  compro- 
mettre le  bon  ordre  et  sans  nuire  à la  rapidité  et  à la  sécurité  de  ses  transactions.  Toutes  les  fois 
qu'ils  voudraient  vendre  à l’amiable,  les  expéditeurs  seraient  libres  de  le  faire  soit  par  eux- 
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mômes  soit  par  des  commissionnaires  de  leur  choix.  Quand  ils  préféreraient  vendre  à la  criée, 
ils  trouveraient  à leur  disposition  des  intermédiaires  dont  le  nombre  serait  illimité,  puisque  la 
situation  de  courtier  inscrit  est  accessible  à tous,  moyennant  certaines  conditions  faciles  a rem- 
plir. p;1r  ce  fait  môme,  la  concurrence  s’établirait  entre  ces  intermédiaires,  au  grand  avantage  de 
ceux  qui  auraient  à les  employer;  c’est  cette  concurrence  qui  déterminerait,  en  fait,  le  tarif  de 
la  rémunération  qu'ils  percevraient  et,  tout  au  plus,  l’autorité  aurait-elle  à intervenir,  si  1 on 
jugeait  que  cela  fût  nécessaire,  pour  fixer  un  maximum  au-dessous  duquel  les  intéressés  poui - 
raient  se  mouvoir  librement  par  des  conventions  particulières.  » 

Dans  la  Commission  supérieure  de  l’enquête  agricole  où  lut  discuté  le  rappoi  t de  la  Sous- 
Commission,  on  éprouva  quelques  hésitations  sur  le  système  des  courtiers  inscrits  et  l’on  crut 
inopportun  d’adopter  la  seconde  proposition  du  rapport  demandant  que  les  ventes  à la  criee  lus- 
sent confiées  à ces  agents.  « Il  ne  faut  pas,  disait  M.  Genteur,  dans  la  rédaction  du  vœu  delà 
« Commission,  se  référer  à la  loi  de  18(5(5  et  aux  courtiers  inscrits,  parce  que,  si  on  voulait 
« suivre  toutes  les  dispositions  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  courtiers  inscrits,  on  verrait 
« m,’iis  ne  sont  nullement  propres  à faire  la  vente  des  denrées  alimentaires.  Il  faut  laisser  aux 
« pouvoirs  de  police  de  chaque  localité  le  soin  de  déterminer  comment  et  par  quels  agents  les 
« ventes  se  feront.  On  appellera  ces  agents  comme  on  voudra,  facteurs  ou  autrement,  mais  ce  ne 
« seront  pas  les  courtiers  inscrits  de  18(56.  » Le  ministre  de  l'Agriculture  ajoutait  de  son  coté  : 
« Les  villes  qui  livrent  leurs  marchés  ont  le  droit  de  mettre  à la  vente  à la  criée  les  conditions 
« qu’elles  voudront  et  de  décider  qu’elles  seront  faites  par  tel  ordre  d’agents  ou  par  tel 
« autre.  » 


Motifs  qui  ont  déterminé  la  Commission  à ne  pas  adopter  le  système 

des  courtiers  inscrits. 


Il  est  impossible  de  méconnaître  la  justesse  de  ces  observations.  On  ne  saurait  transporter 
dans  les  halles  les  courtiers  inscrits,  avec  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  les  lois  de 

1858  et  de  18(56.  Il  faut  des  agents  qui  puissent  se  conformer  aux  règles  spéciales  établies  par 
l’autorité  municipale  pour  la  gestion  de  ses  marchés.  Une  autre  raison,  du  reste,  semble  s’opposer 
à l’emprunt  pur  et  simple  des  courtiers  inscrits.  Ce  qui  a déterminé  la  Commission  à maintenir 
une  vente  officielle  et  à en  charger  des  agents  spéciaux,  c’est  la  conviction  qu’il  est  nécessaire  de 
conserver  aux  approvisionneurs  un  intermédiaire  sûr  et  de  leur  garantir  le  paiement  du  prix  de 
leurs  denrées.  Or,  sur  ce  dernier  point,  les  courtiers  ne  sauraient  remplir  la  mission  qui  leur 
serait  destinée.  Il  résulte  en  effet  des  articles  85  et  86  du  Code  de  commerce  qu’ils  ne  peuvent 
recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  leurs  commettants,  ni  se  porter  garants  de  l’exécution  des 
marchés  dans  lesquels  ils  se  sont  entremis.  Le  courtier  n’est  qu’un  intermédiaire  qui  met  les 
deux  parties  en  présence’ et  qui  constate  l'engagement.  Il  laut,  au  contraire,  que  1 agent  de  la 
vente  à la  criée  dans  les  halles  fasse  directement  l’opération  et  soit,  vis-à  -vis  du  vendeur,  le 
garant  du  paiement  du  prix.  11  y aurait  donc  lieu  de  corriger  dans  ce  sens  les  articles  85  et  86 
du  Code  de  commerce  et  de  modifier  assez  profondément  les  attributions  des  courtiers  pour  leur 
permettre  de  remplacer  les  facteurs  sur  les  marchés  en  gros  de  la  ville  de  Paris.  Il  n est  guère 
admissible  que,  pour  donner  satisfaction  à un  intérêt  local,  même  aussi  considérable  que  celui  de 
cette  ville,  le  pouvoir  législatif  soit  disposé  à changer  le  caractère  essentiel  d’une  institution 
générale  à toute  la  France. 
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Système  des  fadeurs  inscrits. 

La  Commission,  par  ces  motifs,  n’a  pas  cru  pouvoir  adopter  le  système  des  courtiers.  Mais  en 
le  repoussant,  elle  s’est  demandé  s’il  était  impossible  d’organiser,  ponr  l'usage  des  Halles  spécia- 
lement, un  système  analogue  et  si,  à défaut  des  courtiers  inscrits,  elle  ne  pourrait  pas  établir 
des  facteurs  inscrits.  On  conserverait  le  factoral,  en  l’étendant  à l’infini,  sans  d’autres  limites 
que  celles  qui  seraient  naturellement  tracées  par  l’importance  des  affaires  et  les  besoins  du  com- 
merce : on  rendrait  celle  profession  libre  comme  on  a rendu  celle  des  courtiers  et  toute  personne 
pourrait  l’exercer,  à la  seule  condition  de  se  faire  inscrire  au  Tribunal  de  commerce,  après  avoir 
justifié  de  sa  moralité,  de  sa  capacité  et  du  versement  d’un  cautionnement.  Toutefois,  pour 
affirmer  le  principe  de  l’autorité  municipale  sur  ses  marchés,  les  facteurs  inscrits  ne  pourraient 
commencer  leurs  fonctions  avant  d’avoir  pris  l’attache  de  cette  autorité.  Ils  seraient  tenus  de  faire 
enregistrera  la  préfecture  de  la  Seine  et  à la  préfecture  de  Police  le  certificat  constatant  leur 
régulière  inscription.  Par  cette  combinaison,  on  continuerait  à mettre  à la  disposition  des  expé- 
diteurs des  agents  auxquels  ils  sont  habitués,  aptes  à recevoir  leur  mandat,  à s’occuper  de  leurs 
intérêts,  à prendre  les  mille  soins  que  comportent  les  affaires  de  l’approvisionnement.  On  aurait 
l’avantage  de  conserver  aux  intermédiaires  officiels  une  dénomination  connue,  consacrée  par 
l’usage  et  qui  déterminerait  nettement  la  nature  et  l’étendue  de  leurs  fonctions.  Ces  agents  pré- 
senteraient, outre  les  garanties  de  moralité  et  de  capacité,  celle  d’un  cautionnement.  Ils  auraient, 
vis-à-vis  des  vendeurs,  pour  l’exécution  des  marchés,  une  responsabilité  qui  ne  saurait  être  im- 
posée aux  courtiers  inscrits.  Ils  pourraient  offrir  aux  producteurs,  à raison  de  la  facilité  de  l'ins- 
cription, un  choix  presque  infini.  Ne  jouissant  plus  d’un  monopole  attribué  à quelques  charges, 
ils  devraient,  pour  conserver  leur  clientèle  contre  leurs  concurrents,  redoubler  d’attention  pour 
ses  intérêts,  réduire  les  frais  qui  la  grèvent  et  augmenter  les  facilités  de  toute  nature  qui  lui 
sont  données.  Comme  le  titre  de  facteur  ne  procurerait  par  lui-même  aucun  bénéfice,  ceux  qui 
en  seraient  revêtus  auraient  le  plus  grand  intérêt  à multiplier  leurs  affaires,  à étendre  leurs  rela- 
tions, à rechercher  les  produits  sur  tous  les  points  de  la  France  et  même  à l’étranger.  lien 
résulterait  un  mouvement  commercial  qui  donnerait  une  vie  nouvelle  à nos  marchés  et  contri- 
buerait cà  en  augmenter  l’abondance. 

C’est  cà  ce  système,  Monsieur  le  Ministre,  que  la  Commission  s’est  ralliée  : elle  a donc  décidé 
que  les  agents  chargés  de  la  vente  officielle  seraient  des  facteurs  inscrits. 


3°  L’Administration  doit-elle  intervenir  dans  les  opérations  faites  sur  les  marchés? 

Quelle  est  la  part  d’attributions  de  chaque  préfecture  ? 

Pour  asseoit-  les  bases  de  son  projet,  il  lui  restait  cà  déterminer  la  mesure  dans  laquelle  l'Admi- 
nistration devait  intervenir  en  ce  qui  concerne  les  opérations  faites  sur  les  marchés  et  à fixer  le 
principe  qui  doit  servir  à régler  en  celte  matière  la  part  d’attributions  de  chacune  des  deux  pré- 
fectures. 

En  admettant  que  la  vente  à la  criée  doit  continuer  à présenter  un  caractère  officiel,  on  admet 
nécessairement  l’intervention  de  l’Adpinistralion,  appelée  à maintenir  l’observation  des  règles 
qui  constituent  les  garanties  de  ce  mode  de  procéder.  On  lui  impose  l’obligation  de  surveiller, 
pour  les  ventes  aux  enchères,  la  régularité  des  opérations  des  facteurs.  D’autre  part,  la  percep- 
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lion  des  droits  municipaux  lui  crée  des  devoirs  non  moins  importants.  L’Administration  doit 
surveiller  les  ventes  à l’amiable  aussi  bien  qu’à  la  criée,  lorsque  les  denrées  vendues  sont  frap- 
pées au  profil  de  la  Ville,  d’un  droit  ad  valorem  sur  le  montant  du  prix.  Llle  doit  conslatei 
l’exactitude  du  poids,  lorsque  les  taxes  se  perçoivent  au  poids;  en  un  mol,  exercer  un  contrôle 
complet  sur  tout  ce  qui  touche  aux  finances  de  la  Ville.  Il  y a donc  lieu  de  maintenir  sur  ces 
points  l’action  des  agents  des  deux  préfectures,  en  apportant  toutefois  dans  la  façon  dont  elle 
procède  les  modifications  ou  les  simplifications  qui  peuvent  être  reconnues  nécessaires. 

Quant  au  départ  d’attributions  à établir  entre  la  préfecture  de  la  Seine  et  la  préfecture  de 
Police,  il  a paru  qu'on  pouvait  prendre  comme  base  la  distinction  qui  résulte  du  décret  du  10  oc- 
tobre 1831),  donner  en  conséquence  au  préfet  de  la  Seine,  dans  les  services  en  litige,  ce  qui  <> 
trait  aux  tarifs,  à l’assiette  et  à la  perception  des  taxes  de  toute  sorte,  et  conserver  entre  les 
mains  du  préfet  de  Police  ce  qui  concerne  la  loyauté  des  transactions,  le  bon  ordre  et  la  salu- 


brité. 

Le  service  des  perceptions  municipales  appartient  incontestablement  tout  entier  au  préfet  de 
la  Seine,  et  ce  service  doit  être  pourvu  d'une  autorité  ou  d'une  action  suffisantes  sur  tous  les 
agents  qui  concourent  à son  fonctionnement. 

La  loyauté  des  transactions,  le  bon  ordre  et  la  salubrité  nous  paraissent,  au  contraire,  ressor- 
tir naturellement  au  préfet  de  Police.  Ce  sont  des  matières  de  police  qui  lui  reviennent  par  leur 
nature  môme  et  sur  lesquelles,  mieux  que  tout  autre,  il  peut  exercer  une  surveillance  efficace. 


La  réforme  des  Halles  doit-elle  résulter  d'un  décret  ou  de  simples  arrêtés  préfectoraux  ? 


Après  avoir  arrêté  les  bases  de  son  projet,  la  Commission  s’est  posé  la  question  de  savoir  sous 

quelle  forme  il  conviendrait  de  le  présenter.  Faudrait-il  une  loi?  Faudrait-il  un  décret?  ou  la 

réforme  pourrait-elle  s’opérer  par  de  simples  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  Police  ? 


Les  communes,  en  principe,  sont  maîtresses  de  leurs  marchés  et  ont  le  droit  de  déterminer 
les  conditions  de  gestion  de  ces  établissements. 


Comme  l’institution  d’agents  destinés  à opérer  dans  les  Halles  se  rapporte  à celte  gestion,  il 
semblerait  que  la  réforme  du  fa  clora  t devrait  résulter  d'actes  de  l’autorité  municipale,  c'est-à-dire 
d’arrêtés  des  deux  préfets. 

Mais  il  y a lieu  d’observer  que  toutes  les  factoreries  ne  doivent  pas  leur  existence  à des  ordon- 
nances de  police.  L’établissement  des  quatre  factoreries  à la  vente  des  beurres,  organisées  par 
l’ordonnance  de  police  du  29  janvier  1806,  a été  consacré  par  le  décret  impérial  du  21  septem- 
bre 1807.  Un  autre  décret,  en  date  du  28  janvier  1811,  a confié  la  vente  des  poissons  d’eau 
douce  à un  facteur  spécial.  Enfin,  c’est  encore  un  décret,  celui  du  24  février  1858,  qui  a créé 
des  facteurs,  sans  limite  de  nombre,  sur  les  marchés  à bestiaux. 


11  faut  considérer,  en  outre,  que  le  projet  dont  l’élaboration  est  confiée  à la  Commission  a pour 
principal  objet  de  trancher  des  questions  d’attributions  entre  les  deux  préfets,  et  que  ces  ques- 
tions, résolues  quelquefois  par  des  décisions  ministérielles,  l’ont  été  le  plus  souvent  par  des 

décrets. 


La  réforme  de  l’organisation  actuelle  des  Halles  entraînera  l’abrogation  au  moins  partielle  d’un 
certain  nombre  de  décrets.  On  ne  saurait  accorder  à de  simples  arrêtés  le  pouvoir  de  rapporter 
des  dispositions  émanées  d’une  autorité  supérieure. 
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Mais  un  décret  lui-même  sera-t-il  suffisant  pour  opérer  cette  réforme?  Parmi  les  actes  qu’il  y 
aura  lieu  de  modifier  11’y  a-t-il  pas  des  décrets,  et  notamment  le  décret  de  1811,  qui,  promulgués 
au  moment  où  le  chef  de  l’État  réunissait  entre  ses  mains  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  ont 
force  de  loi  et  ne  pourraient  en  conséquence  être  abrogés  que  par  une  loi?  Une  loi  alors  n’est- 
elle  pas  nécessaire? 

La  Commission  ne  l’a  pas  pensé.  Il  est  de  jurisprudence  constante,  en  ce  qui  concerne  les 
décrets  placés  dans  les  conditions  du  décret  de  1811,  que  ces  décrets  11’ont  force  de  loi  que  pour 
celles  de  leurs  dispositions  qui  présentent  un  caractère  véritablement  législatif.  Quant  à celles 
dont  le  caractère  est  purement  réglementaire,  elles  n’ont  d’autre  valeur  que  les  dispositions  des 
décrets  ordinaires  et  peuvent  être  changées  par  le  chef  du  Gouvernement.  Les  dispositions  rela- 
tives aux  Halles  sont  de  ce  nombre  et  il  ne  paraît  pas  douteux  qu’un  décret  du  président  de  la 
République  ne  puisse  les  abroger. 

C’est  après  avoir  pesé  toutes  ces  considérations,  Monsieur  le  Ministre,  que  la  Commission  a 
rédigé  le  projet  de  décret  annexé  au  présent  rapport. 

Nous  allons  vous  exposer  les  motifs  des  dispositions  qui  y figurent. 


Projet  «le  «lécret  sur  les  halles  et  marchés  «le  la  ville  «le  Paris. 


Division  du  projet. 

Ce  projet  est  divisé  en  six  titres  consacrés,  savoir  : 

Le  premier,  aux  ventes  en  gros  ; 

Le  deuxième,  aux  facteurs; 

Le  troisième,  aux  agents  et  commis  des  facteurs; 

Le  quatrième,  aux  agents  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  de  la  préfecture  de  Police  ; 
Le  cinquième,  au  service  du  poids  public; 

Le  sixième,  enfin,  aux  dispositions  générales. 


TITRE  PREMIER.  — Des  ventes  en  gros. 

Article  premier.  — Le  titre  premier,  sur  les  ventes  en  gros,  ne  contient  qu’un  article  et  a 
pour  objet  de  supprimer  la  vente  à la  criée  obligatoire.  11  consacre  le  principe  reconnu  par  la 
Commission  comme  une  des  bases  essentielles  de  la  réorganisation  des  Halles.  Il  suffit,  pour  jus- 
tifier cette  disposition,  de  se  référer  aux  considérations  générales  qui  ont  été  développées  plus 

haut. 
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TITRE  11.  — Des  facteurs. 

\j(i  titre  II  est  le  plus  important  du  projet  et  comprend  toute  la  réforme  du  factoral.  Il  établit 
1,!S  facteurs  inscrits,  trace  les  formalités  de  leur  inscription,  règle  ce  qui  est  relatif  à leur  disci- 
pline et  définit  leurs  principaux  devoirs. 

Le  texte  du  projet  a été  communiqué  à M.  le  président  du  Tribunal  de  commerce.  Cest  aptes 
avoir  recueilli  les  observations  adressées  en  réponse  à celle  communication  et  s'être  mise  d'ac- 
cord avec  M.  le  président  du  Tribunal  consulaire  sur  tous  les  points  qui  louchent  à l’intervention 
de  ce  tribunal,  que  la  Commission  a arrêté  sa  rédaction  définitive. 

Art.  2 et  3. Les  art.  2 et  3 sont  empruntés  en  grande  partie  à l'art.  2 de  la  loi  du  18  juillet 

18C)()  sur  l’exercice  de  la  profession  de  courtier.  Ils  établissent  la  liberté  de  la  profession  de  factem 
pour  toute  personne  qui  se  sera  fait  inscrire,  en  cette  qualité,  sur  un  registre  ouvert  à cet  effet 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  ce  registre  s'il  n’est 
Français,  majeur  de  25  ans,  s’il  ne  jouit  de  la  plénitude  de  ses  droits  civils,  s’il  est  failli  non 
réhabilité,  ayant  fait  abandon  de  biens  ou  atermoiement  sans  s’èlre  intégralement  libéré.  Toute 
personne  qui  demandera  son  inscription  devra  présenter  requête  au  Tribunal  de  commerce,  jus- 
tifier de  sa  moralité  par  un  certificat  du  maire  de  sa  résidence,  de  sa  capacité  professionnelle  pai 
une  attestation  de  cinq  commerçants  de  la  place  faisant  partie  de  la  liste  des  électeurs  consulaires 
de  Paris,  et  du  versement  à la  caisse  de  la  Ville  d’un  cautionnement  de  10,000  fiancs,  soit  en 
numéraire,  soit  en  rentes  sur  l’Etat  ou  en  obligations  de  la  ville  de  Paris.  L’admission  aura  lieu 
en  chambre  du  Conseil  par  le  tribunal,  qui  décidera  sans  appel  ni  recours.  Le  facteur  admis  sera 
tenu  de  prêter,  en  audience  publique,  devant  le  même  tribunal,  le  serment  de  remplir  avec  hon- 
neur et  probité  les  devoirs  de  sa  profession.  Puis  le  greffier  fera  1 inscription  sur  le  i egi>ti  e a < e 
destiné  et  délivrera  un  certificat  constatant  l’admission,  la  prestation  du  serment  et  I inscription. 
Ces  conditions,  sauf  l'obligation  du  cautionnement,  sont  celles  qui  sont  exigées  pour  l’inscription 
des  courtiers.  On  s’est  abstenu  de  reproduire  la  disposition  de  la  loi  de  1866  relative  à 1 impo- 
sition d’inscription.  Nous  en  dirons  plus  loin  le  motif. 

On  ne  pouvait  pas  établir  la  liberté  absolue  de  la  profession  de  facteur,  puisque  cet  agent  doit 
prêter  son  ministère  à des  ventes  officielles  destinées  à sauvegarder  les  intérêts  des  producteurs. 
Il  était  donc  indispensable  d'exiger  de  lui  des  garanties  de  moralité,  de  capacité,  et  même  cer- 
taines garanties  pécuniaires.  On  n’a  pas  cru  pouvoir  mieux  faire  que  de  lui  demander  celles 
imposées  aux  courtiers  inscrits.  Devant  quelle  autorité  devait-il  justifier  de  l’accomplissement  des 
conditions  nécessaires  et  où  devait  avoir  lieu  P inscription?  Sur  ce  point,  il  s’est  produit  dans  la 
Commission  deux  systèmes  : l’un  tendant  à remettre  l'inscription,  ainsi  que  le  contrôle  qui  doit 
la  précéder,  aux  soins  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  de  la  préfecture  de  Police,  l’autre  trouvant 
préférable  de  la  confier  au  tribunal  de  commerce  de  Paris.  L’adoption  du  premier  système  avait 
pour  conséquence  de  donner  à la  surveillance  administrative  des  moyens  d’action  plus  puissants. 
La  Commission  s’est  prononcée  en  faveur  du  second.  Dans  la  pensée  qui  a inspiré  le  projet,  le 
caractère  actuel  du  factoral  subit  une  modification  profonde.  Les  fadeurs  ne  sont  plus  des  agents 
de  la  préfecture  de  Police  ou  de  la  préfecture  de  la  Seine,  ce  sont  des  agents  commerciaux  ; or,  il 
paraît  difficile  de  faire  résulter  d’un  acte  administratif  la  reconnaissance  de  la  qualité  d agent 
commercial.  Cette  attribution  semble,  au  contraire,  merveilleusement  convenir  au  Tribunal  de 
commerce,  qui  sera  d’ailleurs  un  juge  excellent  des  conditions  de  capacité.  De  plus,  l'admission 
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par  le  tribunal  établit,  aux  yeux  de  tous,  la  portée  de  la  réforme.  Elle  indique  que  la  base  nou- 
velle sur  laquelle  repose  le  factorat  est  la  liberté  commerciale,  et  que,  saut' le  cautionnement,  la 
moralité  et  l'aptitude  professionnelle  sont  seules  désormais  exigées.  Enfin  le  tribunal  sera  plus 
apte  que  les  deux  préfets  à recevoir  le  serment  professionnel  que  les  facteurs  doivent  prêter  préa- 
lablement à leur  inscription. 

Une  autre  question  s’est  posée  devant  la  Commission.  Tout  en  reconnaissant  le  principe  de  la 
liberté  du  factorat  et  en  admettant  la  faculté  donnée  à toute  personne  de  se  faire  inscrire  en 
qualité  de  facteur,  hors  de  l’intervention  administrative,  n’est-il  pas  prudent,  dans  la  pratique, 
de  limiter  le  nombre  de  ces  inscriptions?  Autrement,  n’est-il  pas  à craindre  que,  par  suite  de  la 
multiplicité  des  fadeurs  et  de  leurs  commis,  il  ne  se  produise  dans  les  Halles  un  encombrement 
et  une  confusion  qui  entravent  entièrement  le  service?  L’accès  des  bancs  de  vente  deviendra  diffi- 
cile pour  les  représentants  des  approvisionneurs  et  des  agents  de  l’autorité.  Des  ..conflits  s’élè- 
veront entre  les  facteurs  qui  se  disputeront  ces  bancs  et  qui,  une  fois  en  place,  chercheront  à 
prolonger,  le  plus  longtemps  possible,  leurs  opérations,  considérant  comme  un  acte  commercial 
légitime  d’empêcher  ou  de  retarder  les  ventes  de  leurs  concurrents.  On  éviterait  ces  inconvé- 
nients en  donnant  au  ministre,  en  cas  de  nécessité,  la  faculté  de  fixer,  sur  la  proposition  des 
deux  préfets,  la  limite  dans  laquelle  devraient  être  maintenues  les  inscriptions  des  facteurs;  et, 
si  l’on  jugeait  que  cette  disposition  restrictive  11e  dût  pas  être  introduite  d'une  manière  perma- 
nente, on  pourrait  du  moins  en  admettre  l'application  dans  les  deux  premières  années  qui  sui- 
vront la  réforme.  C’est  en  effet  aux  débuts  du  nouveau  fonctionnement  que  le  trouble  peut  régner 
dans  les  Halles:  on  réussirait  sans  doute  à le  prévenir  en  prolongeant  pendant  deux  années  la 
tutelle  administrative  et  en  laissant  ainsi  au  commerce  de  l’approvisionnement  le  temps  de  calmer 
sa  première  effervescence  et  de  s’habituer  à la  liberté. 

Sans  méconnaître  que  la  réforme  du  factorat  peut  apporter  dans  les  habitudes  de  la  Halle  un 
changement  assez  important,  la  Commission  n’a  pas  cru  que  les  dangers  de  l’encombrement 
fussent  assez  grands  pour  motiver,  même  temporairement,  une  dérogation  au  principe  de  la 
liberté  de  la  profession  de  facteur.  Le  nombre  des  facteurs  inscrits  se  limitera  naturellement  par 
la  quantité  des  marchandises  à vendre.  Ces  agents  n’auront  occasion  de  se  présenter  aux  bancs 
de  vente  que  si  des  adjudications  leur  sont  confiées  ; s’ils  ont,  par  conséquent,  une  clientèle  et 
des  affaires.  Si  leur  multiplicité  aboutit  à une  augmentation  correspondante  dans  le  nombre  des 
expéditeurs  ainsi  que  dans  les  apports  de  denrées,  et  si  l’encombrement  des  marchés  vient  à 
résulter  de  l’abondance  des  approvisionnements,  il  11’y  aura  qu’à  s’applaudir  d’un  inconvénient 
de  ce  genre  et  à ouvrir  de  nouveaux  pavillons,  pour  donner  au  commerce  la  placêqui  lui  manque. 
On  ne  se  dissimule  pas  d’ailleurs  que  le  fonctionnement  du  nouveau  régime  obligera  l'Adminis- 
tration à prendre  de  nouvelles  dispositions  matérielles;  mais  il  ne  semble  pas  que  cette  obliga- 
tion entraîne  après  elle  des  difficultés  considérables.  Par  la  modification  de  quelques  agence- 
ments et  la  révision  de  certains  ordres  de  service,  il  sera  facile  d’adapter  l’organisation  actuelle 
au  nouvel  état  de  choses. 

Le  système  de  la  limitation  aurait  le  grave  inconvénient  de  ramener  presque  nécessairement 
au  monopole.  Les  facteurs  en  exercice  s’étudieraient  à créer  des  difficultés,  afin  d’obliger  le 
ministre  à user  du  droit  qui  lui  serait  accordé  d’arrêter  les  inscriptions.  On  verrait  alors  se 
rétablir  en  faveur  des  premiers  inscrits  l’ancien  privilège,  et  ce  privilège  ne  serait  dû  ni  au  choix 
de  l’Administration,  ni  à la  supériorité  professionnelle;  il  deviendrait,  pour  ainsi  dire,  le  prix 
d’une  lutte  de  vitesse.  Il  convient  d’ajouter  que,  dans  ces  conditions,  l’inscription  courrait  le 
risque,  entre  les  mains  de  ceux  qui  l’auraient  obtenue,  de  ne  plus  être  qu’un  objet  de  spécu- 
lation. Le  meilleur  moyen  d’échapper  à ces  calculs  et  au  danger  de  ces  trafics  consiste  à ne  fixer 


aucune  limite  de  nombre,  à laisser  chacun  libre  de  se  faire  inscrire  el  de  tenter,  à ses  risques  et 
périls,  les  chances  des  affaires. 

Au  nombre  des  conditions  imposées  aux  facteurs  par  le  projet  figure  la  réalisation  d’un  cau- 
tionnement de  10,000  francs.  Le  cautionnement  est  une  des  garanties  actuellement  exigées,  son 
Ciin-o  varie  suivant  les  factoreries.  11  est  de  0,000  francs  pour  les  facteurs  à la  vente  .le  la  marée 
et  du  poisson  d'eau  douce;  de  22,000  francs  pour  ceux  qui  procèdent  sur  le  marché  du  beurre  et 
des  œufs-  de  10,000  francs  pour  les  facteurs  à la  vente  îles  fromages,  de  la  viande  ainsi  que - < es 
fruits  el  légumes;  de  9,000  francs  pour  les  facteurs  à la  volaille  el  au  gibier;  enfin  de  50.000  lr. 
1)0Ur  les  facteurs  opérant  sur  les  marchés  à bestiaux.  Il  n'est  demandé  de  cautionnement  ni  poul- 
ies facteurs  à la  vente  des  huîtres,  ni  pour  les  facteurs  à la  vente  des  grains.  Nous  avons  pense 
n„’il  ne  devrait  être  fait  aucune  exception  à l’obligation  du  cautionnement  puisque  1 exercice  des 
facteurs  inscrits  n’est  pas  circonscrit  dans  un  marché  déterminé,  mais  peut  s’étendre  a tous.  Le 
cautionnement,  par  suite,  devait  être  uniforme;  il  devait  être  calculé  de  manière  a fournir  une 
garantie  de  quelque  importance,  sans  toutefois  opposer  à l'inscription  une  dfiiculte  trop  gram  e 
e[  rendre 'illusoire  le  principe  de  la  liberté  du  factorat.  Le  chiffre  de  10,000  francs  nous  a paru 
former  une  moyenne  convenable  qui  pouvait  donner  satisfaction  à ces  divers  intérêts. 

La  loi  du  18  juillet  18015  avait  exigé,  pour  l’inscription  des  courtiers,  l'acquittement  d un  droit 
qui  ne  pouvait  excéder  3,000  francs,  une  fois  payés.  Ce  droit  était  destiné  a rembourser  au 
Trésor  les  avances  qu'il  avait  faites  pour  indemniser  les  anciens  courtiers  du  prix  des  ofnces 

supprimés. 

Il  était  en  effet  stipulé  qu’une  indemnité  leur  serait  attribuée  pour  compenser  la  perte  du 
droit  de  présenter  leur  successeur,  qui  leur  avait  été  accordé  par  l’article  91  de  la  loi  du  28 

avril  181(5. 

Ce  précédent  pourrait-il  être  invoqué  en  faveur  des  facteurs  actuels  et  la  suppression  de  lem 
privilège  pourrait-elle  motiver  de  leur  part  une  demande  d’indemnité?  Tel  est  le  point  assez 
délicat  mie  nous  avons  eu  à examiner.  Notre  étude  s’est  trouvée  facilitée  par  les  travaux  de  la 
sous-commission  de  l’enquête  agricole  en  1869  ; M.  de  Béhague,  dans  son  rapport,  avait  discute 
la  question  d’une  façon  remarquable.  11  importe  de  citer  le  passage  où  se  trouve  cette  discussion  : 

« Endroit  dit-il,  aucune  assimilation  ne  peut  être  établie,  au  point  de  vue  de  1 indemnité, 

« entre  les  facteurs  et  les  courtiers  de  commerce.  Ces  derniers  avaient  été  formellement  rangés 
« au  nombre  des  officiers  publics  qui  pouvaient  présenter  leurs  successeurs,  par  l’article  91  de 
« la  loi  du  28  avril  1816  qui  était,  en  effet,  conçu  en  ces  termes  : Les  avocats  à la  Cour  de  cassa- 
« lion  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de  change,  courtiers,  commissaires-priseurs, 

« pourront  présenter  à l’agrément  de  Sa  Majesté  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent  es 
« qualités  exigées  par  les  lois.  Des  offices  ainsi  rendus  transmissibles  étaient  donc  de  véritables 
« propriétés  ;°c’ est  un  principe  qui  n'a  jamais  été  sérieusement  contesté,  el  qui  a eu  pour  con- 
« séquence  nécessaire  une  indemnité  à donner  aux  titulaires  dépossédés  du  droit  que  la  loi  leur 
« avait  reconnu  d’une  manière  formelle. 

« Pour  les  facteurs,  la  situation  est  très  différente.  En  fait,  leurs  charges  se  transmettent  à prix 
« d’argent  mais  comme  peut  se  transmettre  un  établissement  de  commerce.  Ils  ne  sont  pas 
« admis  a présenter  leurs  successeurs.  La  préfecture  .de  Police,  chargée  de  leur  nomination, 
„ n’intervient  pas  dans  les  traités  particuliers  relatifs  aux  transmissions  de  charges,  et  elle  est 
« même  censée  les  ignorer.  Le  facteur  qui  veut  quitter  ses  fonctions  remet  purement  et  simple- 
f ment  sa  démission  au  préfet,  et  celui  qui  veut  le  remplacer  sollicite  sa  nomination  a la  place 
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« vacante,  sans  faire  mention  dans  la  demande  écrite  qu’il  doit  adresser  à l’autorité  du  traité 
« qu’il  a pu  faire  avec  le  facteur  démissionnaire.  La  préfecture,  après  avoir  procédé  à une 
« enquête  sur  la  moralité  du  candidat,  le  nomme  facteur  si  les  résultats  de  cette  enquête  sont 
« favorables,  ou  repousse  sa  demande  dans  le  cas  contraire. 

« Dans  les  circonstances  où  la  Cour  de  cassation  a eu  à se  prononcer  sur  la  validité  des  traités 
« relatifs  à la  transmission  des  charges  des  facteurs,  elle  a déclaré  que  ces  agents  n’avaient  pas  le 
« droit  de  présentation;  mais  elle  a admis  qu’ds  pouvaient  vendre  leur  clientèle,  à la  condition 
« qu’il  n’en  résultât  aucune  entrave  pour  le  droit  de  nomination  et  de  révocation  exclusivement 
« réservé  à l’Administration.  D’un  autre  côté,  il  a été  décidé  par  l’autorité  administrative  que, 
4 dans  le  cas  où  un  facteur  était  destitué,  elle  avait  le  droit  de  nommer  à sa  place  un  autre  tilu- 
« laite,  sans  que  ce  dernier  fût  obligé  de  payer  une  indemnité  au  facteur  ou  à ses  ayants  droit. 
« La  Cour  de  cassation  a,  du  reste,  déclaré  encore  que  les  facteurs  devaient  être  considérés 
« comme  de  simples  commerçants,  et  non  comme  des  fonctionnaires  publics  ; que  leurs  écritures 
« n'avaient  pas  de  caractère  officiel,  et  que  les  faux  commis  sur  leurs  livres  ne  constituaient  pas 
« des  faux  en  écritures  publiques,  mais  simplement  des  faux  en  écritures  de  commerce. 

4 Les  facteurs  aux  halles  et  marchés  sont  donc  de  véritables  commerçants,  investis,  il  est  vrai, 

« d’un  privilège,  d’un  monopole,  mais  d’un  privilègeifui  n’a  pas  été  établi  à titre  onéreux  parl’au- 
« lorité  publique  et  que  celle-ci  peut  faire  disparaître  comme  elle  l'a  créé,  si  la  mesure  est  jugée 
« utile  au  point  de  vue  des  règles  d’une  bonne  administration.  Ils  se  trouvent  placés  dans  une 
4 situation  à peu  près  analogue  à celle  où  se  sont  trouvés  les  bouchers  et  les  boulangers,  par 
4 exemple.  Ces  commerçants  avaient  aussi  un  monopole,  basé  sur  la  limitation  de  leur  nombre  ; 

4 ils  étaient  assujettis  à certaines  conditions  particulières  et  à un  cautionnement  ; ils  se  trouvaient 
4 dans  l’obligation,  pour  s’établir,  d’acheter  un  fonds  déjà  existant, et  leurs  établissements  avaient 
« acquis  ainsi  .une  valeur  vénale  souvent  importante.  Les  modifications  que  l’application  du  prin- 
« cipe  de  la  liberté  commerciale  a fait  subir  à ces  deux  industries  sont  venues  enlever  les  avan- 
» tages  du  monopole  à ceux  qui  en  étaient  en  possession,  sans  qu'il  en  résultât  le  moins  du  monde 
4 pour  eux  un  droit  à indemnité.  Et  le  Conseil  d’Etat,  appelé  à se  prononcer  à cet  égard  sur  une 
« réclamation  des  bouchers  de  Paris,  1 a formellement  repoussée  par  cette  considération  que  les 
4 ordonnances  qui  avaient  établi  la  limitation  du  nombre  des  bouchers  n’avaient  été  rendues 
4 qu’en  vue  de  l’approvisionnement  de  Paris  ; que  si,  de  ces  dispositions,  il  était  résulté  certains 
4 avantages  pour  les  bouchers  alors  en  exercice  dans  la  ville,  le  Gouvernement  n’avait  pas  pu 
« leur  garantir  et  ne  leur  avait  pas  garanti,  en  effet,  la  jouissance  de  ces  avantages  ; que  le 
4 décret  de  1858  s’était  borné  à rétablir  la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie  dans  la  ville  de 
4 Paris  et  que  celte  mesure  avait  été  prise  dans  l 'intérêt  de  l’alimentation  de  cette  ville,  en  vertu 
4 des  pouvoirs  généraux  de  police  confiés  au  Gouvernement  par  les  lois;  qu'ainsi  l’État  ne  sau- 
4 rait  être  déclaré  responsable  des  préjudices  particuliers  qu’une  semblable  mesure  avait  pu 
4 causer.  G est,  en  effet,  un  principe  bien  établi  et  qu’on  retrouve  encore  dans  un  avis  du  Conseil 
« d’Etat,  en  date  du  5 mai  1821,  que  le  Gouvernement  ne  se  lie  point  par  un  réglement  d’admi- 
4 nistralion  publique,  qu’il  est  île  son  droit  comme  de  son  devoir  de  le  modifier  ou  de  le  changer 
4 absolument  lorsque  des  raisons  d’ordre  ou  d’intérêt  général  en  font  sentir  la  nécessité  et 
4 qu’une  spéculation  commerciale,  qui  s’entreprend  sous  l’empire  d’une  législation,  ne  reçoit 
« aucune  garantie  de  la  durée  de  cette  législation  et  demeure  éventuellement  soumise’  â toutes 
4 les  chances  de  variations  qu’elle  peut  éprouver. 

4 II  est  évident  qu’en  droit  les  mêmes  raisons  de  décider  existeraient  en  ce  qui  concerne  le 
4 factorat  îles  halles  et  marchés,  et,  dès  lors,  la  question  d’indemnité  ne  pourrait  être  examinée 
a qu’au  point  de  vue  de  l'équité.  Mais,  sous  ce  rapport  même,  il  y aurait  certainement  à tenir 
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« compte" de  ce  fait  que  la  suppression  du  privilège  des  fadeurs  n'entraînerait  pas,  pour  ceux  qui 
« occupent  ces  emplois,  la  perle  de  leur  industrie,  puisqu’ils  pourraient  continuer  à l'exercer  en 
« qualité  de  courtiers  inscrits,  et  qu'ils  conserveraient  les  avantages  de  leur  position  acquise,  de 
« leur  expérience  des  affaires  qu’ils  traitent  depuis  longtemps  et  de  leurs  relations  commer- 
« ciales  » . 

Nous  n’avons  rien  à ajouter  à celte  démonstration,  qui  établit  d une  façon  si  nette  la  situation 
des  fadeurs.  Nous  partageons  l'opinion  du  rapporteur  de  1869  et  nous  croyons  quen  droit  aucune 
indemnité  n’est,  duo  aux  titulaires  actuels  de  ces  emplois.  En  équité,  y aura-t-il  lieu  de  leur 
accorder  une  allocation?  C'est  une  question  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  résoudre. 

En  vous  indiquant  ses  conclusions,  en  ce  qui  concerne  celle  partie  du  problème,  la  Commis- 
sion, Monsieur  le  Ministre,  doit  mentionner  queM.  le  préfet  de  Police  n’a  cru  devoir  les  accepter 
que  sous  les  plus  extrêmes  réserves. 

Ces  explications  permettront  de  comprendre  pourquoi  le  projet  de  décret  n’avait  à formuler 
aucune  disposition  sur  les  indemnités  des  facteurs. 

Aut.  i.—  Lorsque  le  fadeur,  après  avoir  obtenu  son  inscription,  a reçu  du  greffier  du  Tribunal 
de  commerce  le  certificat  qui  la  constate,  il  doit,  avant  de  pouvoir  commencer  1 exeicice  de  ses 
fonctions,  faire  viser  ce  certificat  par  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  Police  et  le  faire  eme- 
gislrer  dans  chacune  des  deux  préfectures.  Il  importe,  en  effet,  que  I Administration  donne  son 
attache  à un  agent  qui,  outre  ses  attributions  commerciales,  est  appelé  a jouer  un  rôle  officiel  sut 
les  marchés  municipaux. 

Aux.  o. — Le  facteur,  bien  qu 'émancipé  de  l’autorité  préfectorale  au  point  de  vue  de  la  nomina- 
tion, lui  reste  subordonné,  en  ce  qui  concerne  la  discipline.  Il  relève,  à cet  égard,  du  préfet  de  la 
Seine,  pour  ce  qui  a trait  aux  perceptions  municipales,  et  du  préfet  de  Police,  pour  ce  qui  touche 
à la  loyauté  des  transactions,  à la  salubrité  et  au  bon  ordre.  La  répartition  de  l’action  disciplinaire 
entre  les  deux  préfets  n’est  qu’une  application  de  la  règle  adoptée  par  la  Commission  pour  tran- 
cher les  difficultés  relatives  aux  attributions  des  deux  préfectures. 

La  Commission  avait  songé  à confier  l’exercice  du  pouvoir  disciplinaire  à une  chambre  syndi- 
cale constituée  sur  le  modèle  tracé  par  la  loi  de  1866  pour  les  courtiers  inscrits.  Après  examen 
de  la  situation  spéciale  des  facteurs,  elle  n’a  pas  tardé  à renoncer  à celle  idée.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  opérations  de  ces  agents  touchent  toutes  à un  intérêt  de  police  ou  à un  intérêt  fiscal . Leui 
façon  de  procéder  aux  ventes,  la  surveillance  de  leurs  commis,  leur  loyauté  personnelle,  ont  une 
influence  sur  l’approvisionnement,  sur  le  produit  des  taxes  et  sur  la  santé  publique  elle-même. 
Les  actes  qui  donneront  lieu  à l’application  des  peines  disciplinaires  seront  non  seulement  des 
manquements  aux  devoirs  professionnels,  mais  encore  le  plus  souvent  des  infractions  aux  règle- 
ments administratifs.  Si  la  chambre  syndicale  est  excellente  pour  corriger  les  uns,  on  peut 
craindre  qu’elle  ne  puisse  aussi  bien  redresser  les  autres.  Dans  les  circonstances  oi dinaii es,  on 
peut  attribuer  aux  compagnies  d’ofticiers  ministériels  un  droit  de  discipline  qui  ne  s exeice  que 
sur  la  transgression  des  règles  de  la  profession.  Mais,  dans  les  conditions  particulières  où  se 
trouvent  les  facteurs,  comment  abandonner  ce  droit  à ceux-là  mêmes  qui  sont  exposés  chaque 
jour  à commettre  les  faits  punissables,  qui  n’ont  aucun  intérêt  a les  réprimer  et  qui,  par  consé- 
quent, seront,  à cet  égard,  enclins  à une  indulgence  inépuisable? 

L’Administration,  dans  les  opérations  des  Haltes,  a une  responsabilité  et  des  devoirs  impor- 
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tants;  elle  doit  être  armée  suffisamment  pour  remplir  sa  mission.  L’action  disciplinaire  lui  est 
donc  essentielle  pour  réprimer  immédiatement  et  sûrement  les  agissements  irréguliers  pouvant 
compromettre  les  intérêts  considérables  qui  lui  sont  confiés.  Il  ne  faut  pas  croire  d’ailleurs  qu’en 
accordant  ce  pouvoir  à l’Administration,  la  Commission  lui  ait  donné  un  droit,  qui,  en  principe, 
ne  saurait  lui  appartenir.  Les  chambres  syndicales  n’exercent  pas  la  discipline  en  dernier 
ressort  : l’autorité  judiciaire  ou  administrative  a aussi  le  droit  d’intervenir.  Ainsi  les  tribunaux 
peuvent  punir  disciplinairement  les  officiers  publics  ; le  Ministre  des  finances  peut  provoquer  la 
destitution  des  agents  de  change.  En  conférant  aux  deux  préfectures  et  au  Ministre  une  action 
immédiate  sur  les  facteurs,  on  n’a  fait  que  supprimer  le  premier  degré  de  la  juridiction. 

Art.  6.  L ai  t.  0 a pour  objet  d indiquer  les  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  pronon- 
cées contre  les  fadeurs  et  qui  sont  : l'avertissement,  la  suspension  pour  un  temps  qui  n’excédera 
Pas  un  mois  et  la  radiation  définitive,  sans  préjudice  des  actions  civiles  et  même  de  l’action 
publique. 

Ces  peines  sont  celles  qui  existent  aujourd’hui:  elles  sont  actuellement  infligées  : l’avertisse- 
ment du  préfet  de  Police,  par  l’inspecteur  général  du  service,  la  suspension  et  la  révocation  par 
un  an  été  du  même  préfet.  Dans  le  nouveau  système,  on  laisse,  suivant  le  cas,  aux  deux  préfets 
le  soin  d appliquer  l’avertissement  ou  la  suspension  pour  un  mois.  Quant  à la  radiation  définitive, 
on  a pensé  que  le  droit  de  la  prononcer  devrait  être  réservé  au  ministre  de  l’Intérieur  (I),  sur  la 
proposition  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  deux  fonctionnaires,  selon  que  le  fait  punissable  tombe- 
rait sous  I action  disciplinaire  de  chacun  d'eux.  La  gravité  d’une  peine  qui  n’aboutit  à rien  moins 
qu’à  supprimer  l’exercice  d’une  profession  a paru  nécessiter  une  garantie  spéciale.  L’interven- 
tion du  Ministre  de  l’intérieur,  étranger  aux  passions  qui  peuvent  agiter  les  deux  administrations, 
et  chef  hiérarchique  des  deux  préfets,  a semblé  de  nature  à pouvoir  protéger  les  facteurs  inscrits 
contre  les  abus  du  droit  d’exclusion. 

La  radiation  définitive  peut  encore  être  prononcée  dans  les  mêmes  formes,  lorsqu’il  est  établi 
que  le  facteur  ne  remplissait  pas  au  moment  de  son  inscription,  ou  que  depuis  il  a cessé  de 
remplir  les  conditions  exigées  pour  figurer  au  tableau  des  facteurs.  En  effet,  si  l’on  vient  à décou- 
vrir que  l’inscription  a été  obtenue  par  des  manœuvres  frauduleuses,  au  moyen  de  pièces  fausses, 
pai  exemple,  il  importe  que  1 Administration  ne  soit  pas  désarmée,  et  condamnée  à conserver  un 
homme  incapable  ou  sans  moralité  au  nombre  des  agents  qui  doivent  présenter  aux  approvision- 
neurs des  garanties  particulières. 

Art.  7.  — Lorsque  le  ministre  a prononcé  la  radiation,  il  transmet  son  arrêté  au  président  du 
Tribunal  de  commerce,  qui  fait  rayer  sur  le  registre  le  nom  du  facteur. 

Le  tour  de  vente  à une  Importance  exceptionnelle  dans  les  ventes  à la  criée.  Le  moment  où  l’on 
met  les  marchandises  aux  enchères  a souvent  une  influence  considérable  sur  le  prix.  Ji  y a donc, 
en  principe,  un  grand  intérêt  à formuler -la  règle  qui  doit  servir  à fixer  l’ordre  du  jour  des  adju- 
dications : celte  règle  sera  plus  nécessaire  encore  avec  l’augmentation  du  nombre  des  intermé- 
diaires qui  pourra  résulter  du  système  nouveau. 

On  a pensé  que  le  meilleur  moyen  de  résoudre  le  problème  consistait  à faire  le  classement  et  à 


, (1)  Sur  ^ observations  présentées  par  le  ministre  de  l’Agriculture  et  du  Commerce,  ce  dernier  a élé  substitué 
a cet  egard,  dans  le  décret,  au  ministre  de  l’Intérieur. 


fixer  [e  tour  de  vente  des  marchandises,  suivant  le  numéro  qu’elles  reçoivent  au  fur  et  à mesure 
de  leur  arrivée  aux  Halles.  Ces  opérations  présentant  surtout  le  caractère  de  mesures  d ordre, 
il  a semblé  logique  d'en  attribuer  la  surveillance  aux  agents  de  la  préfecture  de  Police. 


AnT  h — L’art.  8 réalise  une  réforme  dont  on  ne  saurait  contester  la  convenance,  il  oblige 
les  facteurs  à recevoir  eux-mêmes  les  enchères  et  à prononcer  les  adjudications,  opération  dont 
le  soin  est  aujourd’hui  abandonné  aux  crieurs.  Il  donne  ainsi  aux  ventes  à la  criée  une  garanlic 
nouvelle,  en  exigeant  la  présence  de  l’intermédiaire  officiel,  et  en  ne  laissant  plus  les  intérêts  des 
expéditeursà  la  merci  d'agents  secondaires  sans  responsabilité. 

On  a prescrit,  en  outre,  aux  facteurs  de  dresser  un  procès-verbal  détaillé  de  leurs  opérations 
et  de  le  transmettre  à la  préfecture  de  Police  après  l'avoir  affirmé  et  signé.  Ce  proces-verbal 
indiquera  les  poids  et  quantités  inscrits  sur  les  notes  d’expéditions,  et  tous  les  détails  de  la  vente. 
Il  devra  retracer,  sans  altération,  les  faits  tels  qu’ils  ont  eu  lieu,  sous  peine  d’être  considéré 
comme  faux  en  écritures  de  commerce  et  d’entraîner  contre  celui  qui  1 aura  revêtu  de  sa  signa- 
ture l’application  de  l’art.  147  du  Code  pénal.  La  Commission  pense  qu’avec  des  facteurs  adjugeant 
eux-mêmes  et  certifiant  ensuite  leurs  opérations  dans  un  document  de  cette  nature,  ou  assurera 
non  seulement  aux  approvisionneurs  la  meilleure  des  protections,  mais  encore  à l 'Administration 
la  moyen  de  prévenir  des  fraudes  onéreuses  pour  la  Ville,  d’apporter  une  diminution  dans  l’effec- 
tif dü  personnel  de  contrôle,  et  de  satisfaire  ainsi  au  vœu  d’économie  exprimé  par  le  Conseil 
municipal. 

Le  procès-verbal  des  facteurs,  envoyé  à la  préfecture  de  Police,  doit  servir  à contrôler  la  régu- 
larité des  opérations  de  ces  agents  et  à constater,  quand  il  y a lieu,  l’exactitude  des  comptes 
qu'ils  adressent  à leurs  commettants. 


Aut.  9.  — Une  copie  certifiée  conforme  du  même  procès-verbal  doit  être  adressée  simultané- 
ment à la  préfecture  de  la  Seine  pour  former  un  élément  de  contrôle  de  la  perception  des 


droits. 

Les  facteurs  sont  des  intermédiaires  et  doivent  être  des  intermédiaires  sûrs,  ils  ne  doivent 

donc  avoir  aucun  intérêt  qui  puisse  les  mettre  en  concurrence  avec  les  producteurs  et  les  exposer 
à négliger  ou  à trahir  leurs  devoirs  envers  ces  derniers.  11  leur  est  interdit,  en  conséquence,  de 
faire  le  commerce  des  denrées  qu’ils  sont  chargés  de  vendre  et  d’ètre  intéressés,  a quelque  titre 
que  ce  soit,  dans  les  ventes  où  ils  opèrent  officiellement.  Il  est  bien  entendu  qu’ils  ne  peuvent 
être  considérés  comme  intéressés  lorsque  leur  intérêt  se  borne  au  bénéfice  légitime  des  commis- 
sions auxquelles  ils  ont  droit  en  qualité  de  commissionnaires  ou  de  représentants  des  expédi- 
teurs. Il  en  résulte  qu’un  facteur  chargé  de  la  vente  des  viandes,  par  exemple,  ne  peut  faire  le 
commerce  de  la  boucherie  soit  comme  marchand,  soit  comme  associé,  mais  qu’un  facteur  peut 
être  commissionnaire,  et  vice  versâ , qu’un  commissionnaire  ou  un  représentant  peuvent  être  fac- 
teurs. Ni  les  uns  ni  les  autres  n’ont  le  droit  de  vendre  aux  enchères  les  denrees  qui  leur  appar- 
tiennent, ni  d’adjuger  à leur  profit  les  marchandises  de  leurs  commettants. 


Les  facteurs  sont  depuis  longtemps  en  possession  du  droit  de  vendre  à l’amiable.  Les  nouvelles 
obligations  qu’on  leur  impose  nécessitent  le  maintien  et  l’extension  de  celte  faculté  sur  tous  les 

marchés. 


Art.  10. L’art.  10  formule  les  devoirs  de  ces  agents  envers  les  approvisionneurs.  Il  ne  fait. 
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à cet  égard,  que  consacrer  l’étal  de  choses  actuel.  Les  facteurs  sont  responsables  vis-à-vis  des  pro- 
ducteurs de  la  marchandise  que  ceux-ci  leur  auront  expédiée  ou  consignée.  Ils  sont  tenus  de 
remettre  à leurs  commettants  facture  des  denrées  qu’ils  auront  vendues  pour  leur  compte  et  de 
leur  en  payer  le  montant  aussitôt  après  la  clôture  du  marché.  Les  crédits  qu’ils  accorderaient  aux 
acheteurs  seront  à leur  charge  sans  qu’ils  puissent  exercer  à ce  sujet  aucun  recours  contre  les 
consignataires  ni  prétexter  le  moindre  retard  de  paiement.  Enfin,  tout  expéditeur  ayant  fait 
vendre  des  marchandises  à la  criée  peut  transmettre  à la  préfecture  de  Police  le  compte  du  fac- 
teur pour  le  faire  vérifier  et  en  faire  constater  la  concordance  avec  le  procès-verbal  de 
vente. 

Art.  11.  — L’intérêt  de  l’approvisionnement  exige  que  le  droit  de  commission  attribué  aux 
intermédiaires  officiels  sur  le  montant  des  ventes  qu’ils  effectuent  soit  circonscrit  dans  des  limites 
raisonnables.  Il  importe  donc  de  soumettre  â un  maximum  la  rétribution  des  facteurs.  La  fixation 
de  ce  maximum  a été  attribuée,  suivant  les  époques,  à diverses  autorités.  Sous  le  premier  Empire 
et  sous  les  premières  années  de  la  Restauration,  elle  appartenait  au  chef  de  l’État.  L’art.  2 de 
l’ordonnance  du  30  décembre  1818  l’a  remise  entre  les  mains  du  ministre  de  l’Intérieur,  chargé, 
sur  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  après  avis  du  Conseil  municipal,  de  régler  la  rétribu- 
tion à établir  dans  les  halles,  foires  et  marchés  de  Paris.  Cet  état  de  choses  a subsisté  jusqu’en 
1859.  Depuis  cette  époque  jusqu’en  1872,  le  taux  de  la  Commission  des  facteurs  a été  proposé  au 
Conseil  municipal  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Eu  1872,  le  préfet  de  Police,  d’accord  avec  le  préfet  de  la  Seine,  a fait  cette  proposition  et  a 
mis  à exécution  la  délibération  qui  s’en  est  suivie. 

La  Commission  a conservé  ce  dernier  fonctionnement.  Elle  a pensé  qu’il  n’y  avait  aucun  inté- 
rêt sérieux  à dessaisir  le  préfet  de  Police  du  droit  dont  il  a fait  usage  en  1872;  ce  droit  se  rat- 
tache à son  service  par  l’influence  que  la  fixation  modérée  des  tarifs  peut  exercer  sur  l’approvi- 
sionnement et  sur  le  bon  ordre.  Que  ce  soit  du  reste  ce  fonctionnaire  ou  le  préfet  de  la  Seine  à 
qui  soit  dévolu  le  soin  de  soumettre  le  tarif  au  Conseil  municipal,  ce  n’en  est  pas  moins  ce 
Conseil  qui,  dans  tous  les  cas,  délibère  et  statue.  Cependant,  tout  en  conservant  au  préfet  de 
Police  le  droit  d’initiative,  il  a paru  utile  de  donner  au  préfet  delà  Seine  le  droit  d’avis.  La 
question  des  commissions  des  facteurs  présente  une  certaine  connexité  avec  celle  des  taxes  muni- 
cipales. Ces  (feux  espèces  de  prélèvements  doivent  être  calculées  de  manière  à ne  pas  rompre 
l’équilibre  des  charges  qui  pèsent  sur  la  consommation.  Il  faut  donc  que  le  Conseil  municipal 
soit  entouré  de  tous  les  renseignements  qui  lui  permettent  d'asseoir  sa  décision  sur  des  bases 
certaines.  L’intervention  de  l’administrateur  qui  a la  mission  de  dresser  le  budget,  d’évaluer  les 
dépenses  et  de  préparer  les  voies  et  moyens  destinés  à y pourvoir,  peut  seule  compléter  les  élé- 
ments de  cette  délibération.  L’art.  Il  a donc  décidé  que  le  maximum  du  droit  de  commission 
attribué  aux  facteurs  serait  déterminé,  sur  la  proposition  du  préfet  de  Police  et  après  avis  du 
préfet  de  la  Seine,  par  délibération  du  Conseil  municipal. 


Art.  12.  — L’art.  12  contient  une  disposition  transitoire  relative  aux  facteurs  actuellement 
en  exercice.  Il  leur  est  accordé  un  délai  de  six  mois  pour  se  faire  inscrire.  Leur  inscription  n’est 
subordonnée  qu’à  la  seule  condition  de  justifier  du  versement  du  cautionnement.  On  a considéré 
que  la  possession  d’état  dont  ils  jouissent  était  suffisante  pour  tenir  lieu  des  certificats  de  mora- 
lité et  de  capacité  exigés  par  l’art.  3 du  projet. 


TITRE  111.  — Des  commis  et  agents  des  facteurs. 


Altr  _ Dans  toutes  les  ventes  en  gros,  le  personnel  des  crieurs  et  des  autres  gagistes  qui 
assistent  les  facteurs  est  actuellement  au  compte  de  ces  derniers.  11  n'y  a d exception  que  sur  le 
marché  au  poisson.  Les  verseurs  qui  placent  le  poisson  sur  le  banc  de  vente  et  les  crieuis  qui 
reçoivent  les  enchères  sont  nommés,  payés  et  révoqués  par  le  préfet  de  Police.  Cette  distinction 
provient  de  la  situation  spéciale  faite  aux  facteurs  à la  marée.  Ces  facteurs  n’ont  pas  leur  clien- 
tèle comme  ceux  des  autres  marchés.  Les  arrivages  de  poisson  subissent  des  variations  excessives 
d'un  jour  à l’autre,  tant  sous  le  rapport  des  provenances  que  de  l'espèce  et  de  la  quantité  îles 
marchandises.  L’approvisionnement  étant  livré  à toutes  les  chances  de  1 imprévu,  on  a ciaint 
qu’un  facteur  qui  serait  en  rapport  direct  avec  les  expéditeurs  d une  localité  ne  vît  un  ceilain 
jour  son  banc  de  vente  complètement  dépourvu  de  poisson  tandis  qu'un  autre  serait  encombré 
d’articles  dont  la  vente  nécessiterait  l’emploi  de  toute  la  journée.  Pour  prévenir  un  inconvénient 
aussi  préjudiciable  à l’approvisionnement  qu’au  consommateur,  l’Administration  s est  chargée 
de  répartir  chaque  jour  les  marchandises  par  quantités  égales  sur  les  divers  bancs  de  vente,  et 
elle  a organisé  les  facteurs  en  bourse  commune.  Dans  ce  système,  il  lui  importait  de  nommer 
elle-même  les  employés  des  facteurs  et  de  les  tenir  sous  sa  main.  C'était  un  moyen  d’assurer 
l’exécution  des  mesures  spéciales  qu’elle  avait  édictées  et  de  substituer,  sur  le  marché,  des  pio- 
cédés  d'ensemble  aux  agissements  individuels.  Cette  organisation,  d’ailleurs,  n’augmentait  que 
dans  une  faible  mesure  les  dépenses  du  budget  municipal,  attendu  que  les  facteurs  rembour- 
saient à la  Vdle  une  partie  des  traitements  payés  à ces  employés;  ils  ont  fini  par  lui  rembourser 
ces  traitements  tout  entiers. 


L’adoption  du  principe  de  la  liberté  du  factorat  permettait-elle  le  maintien  du  régime  excep- 
tionnel établi  sur  le  marché  au  poisson  et,  d’un  antre  côté,  l’approvisionnement  ne  se  trouverait- 
il  nas  en  péril  si  l’on  venait  à supprimer  ces  règles  protectrices  et  à faire  rentrer  la  vente  de  la 
marée  dans  le  droit  commun?  Telle  est  la  question  que  la  Commission  a dû  résoudre  avant  de 
rédiger  le  premier  paragraphe  de  l’art.  13. 

Il  \ a lieu  de  remarquer  .pie,  dans  le  système  actuel,  les  facteurs  au  poisson  n’ont  pas  de  rela- 
tions suivies  avec  les  expéditeurs  et  qu’ils  ne  sont  pas  intéressés  à en  avoir.  La  bourse  commune 
et  l'interdiction  de  toute  concurrence  devaient  nécessairement  aboutir  à ce  résultat.  Aussi,  a 
défaut  de  facteurs,  les  expéditeurs  ont-ils  choisi  des  commissionnaires  avec  lesquels  ils  correspon- 
dent et  qui  les  représentent  pour  la  totalité  de  leurs  affaires  sur  le  marché.  Ces  commission- 
naires jouent  un  rôle  actif:  ils  aident  les  verseurs  dans  la  préparation  des  lots,  choisissent, 
lorsque  le  tour  des  marchands  qu'ils  représentent  est  arrivé,  les  articles  qui  peuvent  convenir  le 
mieux  aux  acheteurs,  concourent  enfin  d’une  manière  importante  à la  défense  des  intérêts  de 
leurs  commettants.  L’existence  de  ces  commissionnaires  et  l’habitude  de  leur  intervention  dans 
les  opérations  de  la  criée  nous  ont  paru  de  nature  à écarter  les  dangers  signalés  plus  haut  et  a 
préparer  sans  secousse  le  passage  du  régime  réglementé  au  î égime  libi  e. 

Les  commissionnaires  feront,  entre  les  facteurs,  la  répartition  des  marchandises,  aux  lieu  et 
place  de  l’Administration;  et,  comme  la  rétribution  qui  leur  est  payée  par  leurs  commettants  est 
en  proportion  du  prix  de  vente  obtenu,  il  n’est  pas  douteux  qu’ils  réussissent  aussi  bien  que  les 
agents  administratifs  à opérer  celle  répartition  dans  des  conditions  avantageuses  aux  expéditeurs. 
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Si  même,  après  la  réforme,  les  relations  recommencent  à s’établir  directement  entre  les  facteurs 
et  les  maréyeurs,  les  premiers,  pour  satisfaire  leur  clientèle,  auront  bénéfice  à soustraire  la  mar- 
chandise aux  retards  qui  pourraient  la  déprécier.  Il  arrivera  donc  qu’ils  confieront  à un  collègue, 
en  lui  abandonnant  une  partie  de  leurs  droits  de  commission,  les  ventes  dont  ils  seraient  sur- 
chargés. L’intérêt  particulier  sera  le  meilleur  guide  en  cette  matière  et  parviendra  à établir 
naturellement  l’ordre  et  l’équilibre  que  l'Administration  se  donne  beaucoup  de  peine  à main- 
tenir. 

Ces  conditions  ont  déterminé  la  Commission  à ne  faire  aucune  exception  pour  la  vente  du  pois- 
son et  à soumettre  les  facteurs  a la  marée  à la  règle  commune.  Elle  a adopté,  en  conséquence, 
une  disposition  unique  qui  met  sous  la  dépendance  des  facteurs,  quels  qu’ils  soient,  les  commis' 
crieurs,  verseurs  et  autres  agents  qui  les  assistent  dans  leurs  opérations.  Ils  ont  le  droit  de  les 
choisir,  de  les  congédier.  Ils  les  payent,  sont  chargés  de  leur  discipline,  et,  par  contre,  sont  res- 
ponsables de  leurs  actes.  L’action  disciplinaire  de  Y Administration  ne  s’exercera  donc  sur  ces 
agents  subordonnés  que  d’une  façon  indirecte,  par  l’intermédiaire  des  facteurs  et  au  moyen  des 
pouvoirs  mêmes  qu’elle  a sur  ces  derniers.  C’est  du  reste  ce  qui  a lieu  aujourd’hui,  saut  en  ce 
qui  concerne  les  verseurs  et  les  crieurs  du  marché  au  poisson.  Lorsqu’un  agent  a manqué  à ses 
devoirs,  le  préfet  de  Police  invite  le  facteur  à lui  infliger  une  réprimande,  à lui  faire  verser  au 
bureau  de  bienfaisance,  à titre  d’amende,  une  somme  représentant  quelques  jours  de  son  traite- 
ment, ou  même  à le  renvoyer. 

Cette  action  disciplinaire  indirecte  appartiendra  au  préfet  de  la  Seine  ou  au  préfet  de  Police, 
suivant  que  les  faits  punissables  se  rapporteront  aux  perceptions  municipales,  ou  à la  lovauté 
des  ventes,  à l’ordre  et  à la  salubrité. 


TITRE  IV.  — Des  agents  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  de  la  préfecture  de  Police. 


Art.  14.  — Les  agents  de  la  préfecture  de  la  Seine  dans  les  halles  et  marchés  sont  ceux  qui 
sont  attachés  au  service  des  Perceptions  municipales,  y compris  les  agents  du  Poids  public. 

Les  art.  14  et  15  posent  le  principe  du  concours  mutuel  que  ces  agents  et  ceux  de  la  préfec- 
ture de  Police  doivent  se  prêter  dans  leurs  opérations. 

L'art.  14  établit  que  les  premiers  doivent  mettre  à la  disposition  des  seconds  les  renseigne- 
ments dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour  constater  la  loyauté  des  ventes  placées  sous  leur  con- 
trôle. 


Art.  15.  — Indépendamment  de  son  personnel  administratif,  la  préfecture  de  Police  a sous  sa 
dépendance,  dans  les  Halles,  un  personnel  d’employés  et  d’ouvriers  parmi  lesquels  il  faut  citer  les 
forts  et  les  compteurs-mireurs. 

Les  forts  sont  nommés  par  le  préfet  de  Police,  qui  peut  leur  infliger  des  peines  disciplinaires 
et  meme  prononcer  leur  révocation.  Ils  font  exclusivement,  sous  la  direction  de  leurs  syndics  le 
chargement,  la  rentrée  et  le  rangement  des  marchandises  dans  les  halles  closes;  ils  peuvent  seuls 
enlever  ces  marchandises  pour  les  livrer  aux  porteurs  ou  aux  gardeurs  désignés  par  les  acqué- 
îems;  ils  sont  responsables  des  marchandises  qu’ils  oht  déchargées  ou  qui  sont  confiées  à leur 
garde.  Leur  salaire  est  réglé  d’après  un  tarif  approuvé  par  le  préfet  de  Police.  Les  forts  servent 
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1 maintenir  le  bon  ordre  dans  1er  Halles;  ils  ont  le  droit  de  procéder  à 1=  saisie  des  denrées  insa- 

lubres.  . , . , . . 

I es  comnteurs-raireurs  ont  pour  fonctions  de  vérilier  l'exactitude  des  quantités  déclarées  et  a 
salubH^MeTa  marclrandise  dans  les  rentes  en  gros  des  beurres,  des  œufs  et  des  fromages.  En 
cas  de  déficit  sur  le  poids  oo  de  manquants  dans  les  caisses  et  dans  les  pantere,  6 

accordé  à la  suite  de  leurs  vérifications,  .les  réductions  sur  le  prix  de  «ente.  Ce»  rétifications, 
qui  forment  un  élément  utile  de  contrôle  des  perceptions  municipales,  ont  f "J 

rinal  oliiot  d'assurer  la  lovauté  des  transactions.  A ce  litre,  les  ouvrier»  spéciaux  qui  le» 
elTecliteni  doivent  appartenir,  comme  les  forts,  à la  préfecture  de  Police  et  continuer  a die 
commissionnés  par  celle  administration. 

Mais  ces  agents,  ainsi  que  tous  ceux  qui  participent  aux  opérations  relatives  aux  ventes  en 
sont i;“  de  se  conformer  ouv  indications  qui  leur  sont  données,  par  les  agents  de 

il fenrs  réclamée  de  la  façon  la  plus  instante  par  la  Commission  du  leglement  des  servi 
financiers,  et  Part.  15  ne  fait  que  reproduire  la  rédaction  adoptée  par  celte  Commission. 

I e second  paragraphe  du  môme  article,  emprunté  également  aux  conclusions  de  la  Commission 
financière  a pour  objet  de  formuler  les  règles  qui  doivent  présider,  pour  1 application  de 
principe  mix  relations  entre  les  deux  administrations.  L’agent  des  perceptions  municipales  aux 
L ,,,’ions  du(iuel  il  n’a  pas  été  satisfait  doit  en  référer  ù son  inspecteur.  Celui-ci,  s il  y a heu, 
' de  nndde.it  l’inspecteur  spécial  placé  dans  le  marché  par  la  préfecture  de  Po  .ce 

” ?tZ inï ^^usë  de  prêter  son  concours  au  service  des  perceptions  municipales,  pour  quelque 

moüi  que  ce  soi.,  U doit  le  consigner  par  écrit  au  bas  de  la  ^ 

dans  ce  cas,  par  l’inspecteur  des  perceptions  municipales.  La  suite  de  1 atïane  appa 

lors  aux  deux  administrations  compétentes. 


TITRE  V.  — Du  service  du  poids  pubuc. 

ÂRT  iG.- L’organisation  du  poids  public  était  appréciée  dans  les  termes  suivants  par  la 
Commission  du  règlement  des  services  financiers  : 

« La  critique  la  plus  concluante  du  système  en  usage  dans  les  Halles,  c’est  de  dire  sans  com- 
(i  meulaires  comment  les  choses  s’y  passent  actuellement. 

. ,.  Sur  le  carreau  affecté  à la  vente  en  gros  (les  produits  du  jardinage  ‘““.j® 

. poids  pülilic  sont  desservis  par  des  préposés  et  des  peseurs  relevai,!  de  la  préfecture  de  la 

« Seine; 

, o.  Dans  le  marché  à la  vente  à la  criée  des  fruits  et  des  légumes,  le  service  du  poids  public 
est  fait  en  entier  par  des  agents  de  la  préfecture  de  Police  ; 

a»  I e,  estes  du  marché  à la  vente  à la  criée  des  viandes  établi  dans  le  pavillon  n°  3 sont 
« in'te^c'e"  que  le  préposé  est  agent  de  la  préfecture  de  la  Seine  e,  le  pesenr  agent  de 

«.  la  préfecture  de  Police.  » 
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« 4°  Dans  le  marché  voisin  (pavillon  n°  5)  affecté  à la  vente  en  gros  à l’amiable  des  viandes, 
« le  poids  public  appartient  aux  agents  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

« 5°  Dans  le  pavillon  n°  10,  où  se  vendent  en  gros  les  beurres  et  les  fromages,  le  service  est 
« plus  compliqué  encore. 

« Pour  les  beurres,  par  exemple,  le  personnel  varie  suivant  l’heure  où  les  opérations  ont  lieu. 
« Si  le  pesage  est  fait  avant  l’ouverture  des  ventes,  ce  sont  des  préposés  de  la  préfecture  de  la 
« Seine  qui  opèrent,  aidés  d’un  peseur  de  la  préfecture  de  Police.  Si  le  pesage  est  fait  après  l'ou- 
« verture  des  ventes,  peseur  et  préposé  appartiennent  tous  deux  à la  préfecture  de  Police. 

‘ Pour  les  fromages,  toutes  les  opérations  de  pesage  sont  effectuées  par  des  agents  et  sous- 
« agents  de  la  préfecture  de  Police. 

« Défaut  d’unité  dans  la  direction,  responsabilités  mal  définies,  tels  sont  les  vices  fondamen- 
« taux  de  cette  organisation  hybride.  » 

La  conclusion  de  cet  exposé  était  la  nécessité  de  rattacher  à la  même  préfecture  tous  les  agents 
qui  concourent  aux  opérations  du  poids  public  dans  les  halles  et  marchés. 

Celte  conclusion  est  aussi  la  nôtre.  Il  convient  d’unifier  ce  service  et  de  le  placer  dans  les 
attributions  de  la  préfecture  de  la  Seine.  C’est  cette  préfecture  qui  est  déjà  chargée  de  la  plus 
grande  partie  des  pesages  qui  s’effectuent  aux  Halles.  C’est  elle  qui,  en  dehors  des  Halles,  opère 
au  bureau  central,  à la  fontaine  de  l’Arsenal  et  à l’entrepôt  général  des  boissons. 

De  plus,  s il  concourt  à établir  la  fidélité  du  débit,  le  pesage  aboutit  toujours  à une  perception 
au  profil  de  la  Ville  : le  Poids  public  est  un  service  éminemment  financier,  et,  comme  tel,  doit 
être  logiquement  classé  dans  les  services  de  perception  de  la  préfecture  de  la  Seine. 


CHAPITRE  VI.  — Dispositions  générales. 


Art.  17.  — 11  a paru  utile  de  fixer  le  délai  dans  lequel  les  règlements  administratifs  et  les 
ordonnances  de  police  devraient  être  mis  en  harmonie  avec  l’organisation  qui  résulterait  de 
l’adoption  de  ce  projet  de  décret  proposé  par  la  Commission.  On  a pensé  que  ce  travail,  essentiel 
à la  mise  à exécution  du  décret,  devrait  être  terminé  avant  le  1er  janvier  1878. 

Art.  18.  — Cet  article  a pour  objet  d’abroger  les  dispositions  des  décrets,  arrêtés  et  ordon- 
nances de  police  contraires  aux  cinq  titres  qui  précèdent  et  notamment  les  dispositions  des 
décrets  des  21  septembre  1807,  28  janvier  1811  et  24  février  1838,  qui  ont  créé  des  factoreries 
et  approuvé  leur  création. 


Réformes  réclamées  par  la  Commission  du  règlement  des  services  financiers. 

Dans  le  projet  qui  vous  est  soumis,  Monsieur  le  Ministre,  la  Commission  ne  s’est  proposé  de 
résoudre  que  les  points  principaux  de  la  question  des  Halles.  La  réorganisation  du  service  en- 
traînera d’autres  réformes;  celles  qui  concernent  le  contrôle  et  l'ordre  des  finances  se  trouvent 
indiquées  dans  les  conclusions  du  rapport  adopté  par  la  Commission  du  règlement  des  services 
financiers  dans  ses  séances  des  23  et  28  novembre  1876.  Ces  réformes  consisteraient  principale- 
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ment,  outre  certaines  mesures  destinées  à fortifier  le  centrale  du  service  des  { errerions  muni- 
cipales  : 

1»  Dans  l'interdiction  de  l’opération  désignée  sous  le  nom  de  remplacement  ou  de  compema- 
üon  En  cas  d’erreur  sur  la  quantité  vendue,  le  facteur  ne  remplacerait  plus  le  manquant  ou  ne 
compenserait  plus  le  déchet  par  la  remise  à l’acheteur  d’une  marchandise  égale  ; mais  le  pi.x 
de  vente  serait  déduit  proportionnellement  à la  quantité  manquante.  Si  1 erreur,  pai  son  .mpoi- 
Îance  dénntürait  enlièlent  l'opération,  l'annulation  do  la  vente  pourrait  être  prononcée,  d un 
commun  accord,  entre  les  chefs  des  services  locaux  des  deux  préfectures  ; 

go  Dans  l’obligation  de  faire,  dans  le  pavillon  même  où  la  vente  a lieu,  les  vérifications  de 
marchandises  pouvant  donner  lieu  à la  réduction  du  prix  ou  a 1 annulation  de  la  vente  , 

q0  D;ins  |a  reconnaissance  par  les  employés  de  l’Octroi,  à l’arrivée  en  gare  et  lois  du  déchar- 
geilent  auv  Halles  centrales,  poids  des  colis  déclarés  à destination  des  Halles,  nac- 
quittent  pas  les  droits  aux  entrées  et  qui  ne  sont  pas  escortés. 

Celte  reconnaissance  devrait  être  faite  au  moins  par  épreuves; 

V*  Dans  l'agrandissement  du  marché  au  poisson,  dans  la  séparation  du  marché  à la  criée  eûtes 
ventes  au  détail  et  dans  la  substitution  de  droits  d'octroi  et  de  place  aux  droits  ad  valo, em,  pour 

les  ventes  à l’amiable  ; 

S-  Dans  la  réglementation  des  réfactions  à faire  subir  aux  prix  de  vente,  par  suite  des  vértlica- 
lions  des  compteurs-mireurs  ; 

G-  Dans  certaines  modifications  de  délail  apportées  aux  formalités  du  sert  ice  des  perceptions 
foraines  et  du  droit  de  stationnement. 

il  nnnartient  au  préfet  de  la  Seine  et  au  préfet  de  Police,  ainsi  qu’aux  administrations  compé- 

une  dépense  ou  une  modification  dans  la  forme  ou  le  tarif  des  droits. 

Perception  par  les  facteurs  des  taxes  municipales. 

1 >89,  U trimaue  an  vu,  t r I v:|ip  ,ip  Paris?  Si  la  question  a pu 

municipale  a pour  objet  de  supprimer,  elle  ne  saurait 

elie  douteux  » ■ _ .q.,~  |a  r0U1>  jes  comptes  pouvait  avec  raison  expu- 

,'étre  dans  le  nouveau  qrtm  * * *“*>^,  ££  £ „ p^eclure  de  Police  des  per- 
mer  le  regret  qu  on  eut  lianspoil  <.  _ nrlémiaire  anXII.  sous  la  responsabilité 

ceptions  qui  devaient  rester,  en  let  lu  i e an  u ' j é[el  el  g,.  Conseil  général, 

du  receveur  municipal  el  sous  la  direction  et  ia  v d"“  ^Ler  contre  l'intrusion 
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du  projet  qui  place  les  facteurs  sous  la  dépendance  du  préfet  de  la  Seine,  pour  tout  ce  qui  a trait 
aux  tarifs,  à l’assiette  et  à la  perception  des  taxes  municipales.  Les  facteurs,  si  on  continue  à les 
considérer  connue  des  agents  de  perception,  seraient  alors  les  agents  de  la  préfecture  de  la  Seine 
et  pourraient  régulièrement  opérer  pour  le  compte  de  la  Ville. 

On  peut  se  demander  d’ailleurs  s'il  est  juste  de  les  assimiler  à des  agents  de  perception. 

Dans  une  lettre  adressée  le  26  mars  1860  au  ministre  de  l 'Intérieur,  le  préfet  de  Police  se 
posait  la  même  question  et  répondait  : « Évidemment  non,  pas  plus  qu’un  entrepreneur  de 
« transport  ne  devient  agent  de  l’Octroi  parce  qu’il  paye,  à l’entrée  en  ville,  les  droits  dus  par  son 
« destinataire».  Nous  pourrions  ajouter  : pas  plus  que  les  sociétés  financières,  compagnies, 
villes,  etc.,  ne  deviennent  agents  du  Trésor,  parce  qu’elles  versent,  pour  le  compte  de  leurs 
actionnaires  et  obligataires,  la  taxe  de  3 0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières;  pas  plus  que 
les  compagnies  d’assurances  ne  deviennent  les  agents  de  l’Enregistrement,  parce  qu’elles  acquittent 
au  nom  de  leurs  assurés  l’impôt  spécial  établi  par  la  loi  du  23  août  1871. 

Quelle  que  soit  l’hypothèse  où  l’on  se  place,  rien  ne  semble  s’opposer  à ce  que  les  facteurs 
recouvrent,  avec  le  prix  de  la  marchandise  vendue  par  leurs  soins,  le  montant  du  droit  revenant 
à la  Ville.  Qu’on  les  considère  comme  des  agents  de  perception  ou  comme  des  mandataires  agis- 
sant au  nom  des  contribuables,  aucun  principe  ne  peut  dorénavant  empêcher  la  Ville  d’accepter 
le  concours  de  ces  agents  et  d’employer  un  mode  de  perception  aussi  commode  pour  le  redevable 
qu’avantageux  et  économique  pour  les  finances  municipales. 

Ce  point  vidé,  convient-il  de  maintenir  dans  les  mêmes  conditions  les  relations  des  facteurs 
avec  la  caisse  de  la  Ville?  Doit-on  conserver  les  règles  qui  les  obligent  à faire  directement 
eux-mêmes  tous  les  dix  jours  le  versement  des  sommes  qu’ils  recouvrent? 

N’y  aurait-il  pas  quelque  danger  pour  la  régularité  de  la  recette,  avec  le  grand  nombre'de 
facteurs  qui  peuvent  venir  sur  les  marchés,  à laisser  entre  leurs  mains  pendant  plusieurs  jours  le 
montant  des  taxes  perçues?  N’aurait-on  pas,  au  contraire,  tout  bénéfice  à liquider  chaque  soir  le 
compte  des  droits  municipaux  et  à en  faire  verser  le  montant  à un  bureau  spécial  établi  aux 
Halles  mêmes  et  dépendant  du  service  des  perceptions? 

Ces  questions  ne  nous  semblent  pas  devoir  être  tranchées  ici  d’une  manière  théorique  et 
absolue.  Les  meilleures  solutions,  pour  ces  points  de  détail,  résultent  de  l’enseignement  journa- 
lier puisé  dans  les  faits  eL de  l’expérience  de  l’Administration.  Quel  que  soit,  d’ailleurs,  le  parti 
auquel  la  préfecture  de  la  Seine  juge  convenable  de  s’arrêter,  l’ensemble  de  la  réforme  du  service 
des  Halles  n’en  recevra  aucune  atteinte. 


CONCLUSIONS. 

La  Commission,  monsieur  le  Ministre,  a terminé  sa  tâche.  Elle  a examiné  avec  un  soin  scru- 
puleux toutes  les  parties  du  programme  que  vous  lui  aviez  tracé.  Elle  a étudié  le  système  actuel 
discuté  les  critiques  auxquelles  il  a donné  lieu,  apprécié  les  vues  de  réformes  qui  se  sont  pro- 
duites à diverses  époques.  Elle  a porté  son  attention  d’une  manière  spéciale  sur  les  points  du 
différend  qui,  depuis  de  longues  années,  divise  la  préfecture  de  la  Seine  et  la  préfecture  de  Police 
Après  avoir  passé  en  revue  les  divers  moyens  de  mettre  fin  aux  incertitudes  et  aux  difficultés  qui 
vous  préoccupent,  elle  a pu  se  convaincre  que  l’adoption  d’un  régime  libéral  était  le  remède  le 
plus  efficace  qu’on  pût  y apporter.  La  liberté  absolue  pour  la  vente  à l’amiable  et  pour  la  vente  à 


la  criée,  la  liberté  du  faclorat  sont  devenues  les  bases  sur  lesquelles  elle  a fait  reposer  la  constitu- 
tion du  système  nouveau.  Dans  ce  système,  le  règlement  des  attributions  respectives  des  deux 
préfectures  est  devenu  plus  facile.  On  a pu  se  mettre  d’accord  sur  les  principes  qui  devaient  y 
présider  et  l'application  du  décret  du  10  octobre  1839  a pu  se  faire  avec  plus  de  netteté  et  de  pré- 
cision. 

En  vous  transmettant  le  projet  de  décret  qui  résume  ses  travaux,  la  Commission,  monsieur  le 
Ministre,  espère  que  vous  pourrez  y trouver  les  éléments  d’une  organisation  définitive  du  ^eivice 
des  Halles  et  marchés  de  la  ville  de  Paris. 

28  avril  1877. 

Le  rapporteur , 

Signé  : L.  Bouchard. 


530.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  do  Ville.  — 1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Maurice  Binder,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  la 
substitution  de  la  Compagnie  d'éclairage  électrique  du  secteur  des  Champs - 
Éhjsèes  à la  société  Mildé  fils  et  Cie. 


Messieurs, 

Par  votre  délibération  en  date  du  4 avril  1890  vous  avez  concédé  à la  société 
Mildé  fils  et  Cie  l’autorisation  qu’elle  sollicitait  pour  l’éclairage  électrique  d’un 
secteur  délimité  au  Nord  et  h l’Ouest  par  la  ligne  des  fortifications,  depuis  la  porte 
de  Saint-Cloud  jusqu’à  la  porte  d’Asnières;  au  Sud  par  le  cours'  de  la  Seine;  au 
Nord  et  à l’Est  par  le  boulevard  Maleslierbes  (numéros  impairs),  par  la  rue  Royale 
(numéros  impairs)  et  par  la  place  de  la  Concorde,  secteur  auquel  avait  été  adjoints, 
sur  la  demande  d’un  certain  nombre  de  nos  collègues,  l’avenue  de  la  Grande- 
Armée  et  la  place  Pereire  ; enfin , par  cette  même  délibération,  vous  fixiez  à 
300,000  francs,  payables  par  moitié  dans  un  délai  de  deux  ans,  le  cautionnement 
exigible  de  la  société  demanderesse. 

La  société  Mildé  fils  et  Cie  a strictement  rempli  ces  engagements  au  point  de  vue 
du  versement  du  cautionnement  que  vous  lui  aviez  imposé,  mais,  malgré  des  efforts 
indiscutables,  elle  n’a  pu  réussir  à se  procurer  tous  les  capitaux  nécessaires  à l’ex- 


(l)  La  31  Commission  ( Voirie  de  Paris  — Promenades)  est  composée  de  MM.  Rousselle,  président  ; Santon, 
vice-président  ; Bassinet,  secrétaire;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caron,  Caumeau,  Cochin,  Deschamps, 
Gamard,  Lyon-Alemand,  Patenne,  Perrichont,  Albert  Pétrot,  Rouanet,  Thuillier. 


24. 


-> 


I »loi  ta  lion  de  son  secteur  et  sur  lesquels,  sans  nombre  de  défections,  elle  était  en 
droit  de  compter  au  moment  où  vous  lui  concédiez  votre  autorisation. 

C’est  dans  ces  conditions  que  la  société  Mildé  et  s’est  adressée  à T Administra- 
tion pour  lui  demander  de  soumettre  à votre  approbation  un  projet  de  transfert  de 
sa  concession  à une  nouvelle  société  dite  Société  d’éclairage  électrique  du  secteur  des 

Champs-Elysées. 

L’Administration  a étudié  les  propositions  nouvelles  de  la  société  Mildé  et  Clft,  et 
M.  le  préfet  de  la  Seine  vous  propose  de  les  sanctionner. 

Votre  3e  Commission  a pensé  toutefois  que  ces  autorisations  de  transfert  devant 
avoir  un  caractère  absolument  exceptionnel,  il  était  de  toute  nécessité  de  s’assurer, 
avant  de  les  concéder,  d’une  part  si  la  nouvelle  société  présentait  au  triple  point 
de  vue  moral,  financier  et  technique  toutes  les  garanties  désirables,  d autre  part 
si  les  concessionnaires  primitivement  désignés  n’avaient  pas  pour  but,  en  transte- 
rant  leur  concession,  de  se  livrer  à une  simple  spéculation  et  de  tirer  ainsi  parti  a 
leur  profit,  contrairement  à toutes  vos  idées,  contrairement  au  cahier  des  charges 
voté  par  vous,  des  autorisations  accoidi  es. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  nos  préventions,  trop  souvent  explicables 
dans  des  affaires  de  ce  genre,  ont  dû  disparaître  après  une  étude  sérieuse  et  appro- 
fondie des  propositions  qui  nous  sont  soumises  aujourd'hui  par  la  société  Milde 

et  Cie. 

Sur  la  question  des  garanties  que  nous  sommes  en  droit  d exiger,  aucun  doute 
n’est  en  effet  possible,  M.  Mildé  à qui  vous  n’aviez  pas  hésité  à accorder  l’autorisa- 
tion primitive  conserve,  en  réalité,  la  direction  de  toute  la  partie  technique  dans  la 
nouvelle  entreprise,  M.  Meunier,  professeur  d’électricité,  est  président  du  Conseil 
d’administration,  cl  M.  Hospitalier,  le  professeur  bien  connu  de  1 Ecole  de  physique 
et  de  chimie  de  la  ville  de  Paris,  est  attaché  comme  conseil  technique. 

Au  point  de  vue  financier,  la  nouvelle  société  a été  constituée  avec  faculté  d’aug- 
mentation, au  capital  de  un  million -et  les  deux  mille  actions  de  500  francs,  repré- 
sentant ce  capital,  sont  aujourd’hui  régulièrement  souscrites. 

Au  point  de  vue  d’une  spéculation  plus  ou  moins  dissimulée,  la  simple  lectine 
des  statuts  de  la  nouvelle  société  déposés  aux  minutes  de  Me  Aumont-Thieville, 
notaire  à Paris,  suivant  acte  du  4 mai  1891,  fait  disparaître  toute  hésitation. 

La  société  Mildé  et  C‘%  et  c’était  là  l’objet  principal  des  préoccupations  de  votre 
Commission,  ne  reçoit  aucun  numéraire  pour  l’apport  et  le  transfert  de  la  conces- 
sion que  vous  lui  avez  accordée  le  4 avril  1890  et  les  1,400  actions  de  la  nouvelle 
société,  libérées  de  125  francs,  qui  lui  sont  réservées  ne  représentent ^ que  le Rem- 
boursement intégral  et  sans  bénéfice  : 1°  du  cautionnement  de  150,000  francs 
effectué  par  elle;  2°  d’une  dépense  de  25,000  francs  pour  1 installation  des>  iu- 
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l'eau x établis  pour  devenir  le  siège  delà  nouvelle  Société  et  comportant  le  mobilier 
meublant,  les  loyers  d'avance  et  les  impressions  de  toute  nature. 

Quant  au  prélèvement  de  25  % sur  les  bénéfices  réservé  aux  termes  des  statuts 
à M.  Mildé,  en  sa  qualité  de  fondateur  et  d’administrateur,  délégué  par  le  Conseil 
d administration  à la  direction  de  toute  la  partie  technique,  ce  prélèvement  n’est, 
bien  entendu,  opéré  qu’à  titre  absolument’  éventuel  sur  les  bénéfices  nets  de  la 
nouvelle  entreprise,  après  règlement  de  toutes  les  dépenses  d’exploitation,  consti- 
tution de  la  réserve  légale  et  prélèvement  de  10  °/0  pour  l’amortissement  et  le 
service  des  intérêts. 

En  restant  ainsi  dans  la  nouvelle  société,  à la  tête  de  la  direction  technique, 
M.  Mildé,  directeur  de  l'ancienne  société  Mildé  fils  et  Cie,  nous  donne  ainsi  la 
meilleure  preuve  que  l’autorisation  qu’il  sollicite  aujourd’hui  revêt  bien  plutôt 
le  caractère  d’une  modification  de  forme  apportée  à sa  Société  primitive  que  celui 
d’une  cession  pure  et  simple. 

Votre  3e  Commission  a donc  pensé.  Messieurs,  que,  dans  de  semblables  condi- 
tions, il  n’y  avait  aucun  inconvénient  à sanctionner  les  propositions  de  l’Admi- 
nistration et  a faciliter  en  même  temps  l’éclairage  électrique  dans  une  partie  im- 
portante de  la  capitale. 

En  conséquence , j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  délibération 
suivant. 

Paris,  le  o juin  1891. 

Le  rapporteur, 


Maurice  B1NDER. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  avril  1891,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande d’approuver  la  demande  présentée  par  la  société  Mildé  fils  et  Cie,  à 1 effet 
d’être  autorisée  à se  substituer  la  Compagnie  d éclairage  électrique  du  secteur  des 
Champs-Elysées,  pour  l’exploitation  du  secteur  d’éclairage  électrique  qui  lui  a été 

concédé  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  la  Voie  publique, 


Délibère  : 

Article  premier.  — La  société  Charles  Mildé  fils  et  C1  est  autorisée  à se  substi- 
tuer la  Compagnie  d’éclairage  électrique  du  secteur  des  Champs-Elysées  pour  1 exploi- 
tation du  secteur  électrique  qui  leur  a été  concédé. 

Art.  2.  — La  nouvelle  Société  supportera  les  obligations  de  tout  genre  aux- 
quelles s’étaient  soumis  MM.  Mildé  fils  et  Cie  et  devra  verser,  dans  un  délai  de  six 
mois  à dater  de  la  présente  délibération,  à la  Caisse  municipale,  la  somme  de 
150,000  francs  représentant  le  reliquat  du  cautionnement  fixé  par  le  cahier  des 
charges. 


537.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
189  1 


Présenté  par  M.  Georges  Villain,  au  nom  de  la  2e Commission  (4),  sur  les  pétitions 
des  agents  recenseurs  et  sur  le  recensement  du  12  avril  1891. 


I. 

Messieurs, 

# 

Vous  avez  été  saisis  d’un  certain  nombre  de  pétitions  émanant  d’agents  spéciale- 
ment chargés  de  concourir  au  dénombrement  de  la  population  parisienne. 

L’une  est  rédigée  par  8 recenseurs  du  XIIe  arrondissement  et  demande  une  aug- 
mentation de  tarif  de  50  %;  26  agents  recenseurs  du  XVIe  arrondissement  récla- 
ment une  « augmentation  sur  le  chiffre  payé  en  1886  ».  21  agents  du Ier arrondisse- 
ment sollicitent  une  gratification  de  400  francs  et,  enfin,  dans  une  pétition  for- 
mulée par  une  délégation  de  recenseurs  de  différents  arrondissements,  on  prie  le. 
Conseil  municipal  de  voter  nn  crédit  de  deux  cent  mille  francs  « à répartir  égale- 
ment entre  les  deux  mille  recenseurs  auxiliaires  de  Paris  ». 

Toutes  ces  pétitions  sont  basées  sur  les  difficultés  de  la  tâche  entreprise,  sur  la 
rémunération  insuffisante  du  travail  et,  aussi,  sur  la  décision  prise  par  le  Conseil 
municipal  en  1886.  Cette  année-là,  les  agents  recenseurs  ont  demandé  une  alloca- 
tion supplémentaire  de  50,000  francs  : le  Conseil  n’a  pas  cru  devoir  la  leur  refuser. 


(I)  La  2*  Commission  (Administration  générale  — Police)  est  composée  de  MM.  Paul  Viguier,  présidents 
Foussier,  secrétaire ; Darlot,  Duplan,  Hervieu,  Alfred  Lamouroux,  Lampué,  Charles  Laurent,  Opportun,  Prache, 

Simoneau,  Georges  Villain. 

35. 
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De  sorte  que 
tarif  appliqué 


la  rémunération  des  agents  recenseurs  fut  majorée  de  42,45%.  De 
fut  alors  le  suivant  : 


O fr.  0427  par  bulletin  individuel  au  lieu  de 0 fr.  03 

0 fr.  0712  par  feuille  de  ménage  au  lieu  de 0 fr.  05 

0 fr.  14245  par  feuille  de  maison  au  lieu  de 0 fr.  10 


Il  fut  reconnu  que  le  Conseil  avait  alors  été  un  peu  généreux  et  que  la  réclamation 
avait  été  accueillie  trop  favorablement.  La  dépense  du  recensement  finit  par  dépas- 
ser 340,000  francs  se  décomposant  ainsi  : 

36.963  64  pour  les  imprimés  et  l’affichage; 

259.578  42  pour  les  agents  recenseurs  et  les  frais  de  dé- 
pouillement ; 

18.599  75  pour  les  travaux  de  statistique  ; 

26.066  65  pour  la  publication,  en  un  volume,  des  résultats 
du  dénombrement. 


Soit  au  total.  341.208  46 


Les  259,578  fr.  42  c.  affectés  aux  agents  recenseurs  et  aux  frais  de  dépouille- 
ment ont  servi  à rétribuer  deux  travaux  de  nature  différente.  En  effet,  il  faut,  en 
premier  lieu,  aller  recueillir  à domicile  les  renseignements  préparatoires  dont  on 
a besoin,  et,  en  second  lieu,  grouper  ces  renseignements  sous  forme  de  tableaux 
statistiques.  Les  agents  recenseurs  sont  chargés  du  premier  liaviil.  En  1886,  ils 
étaient  au  nombre  de  1,328,  et  ont  touché  une  somme  de  167,591  fr.  22  c.  qui 


se  répartit  ainsi  : 

1er  arrondissement 

3.326  56 

Report. . . 

87.460  95 

2=  

5.289  70 

12e  arrondissement 

7.276  65 

3e  — 

6.457  51 

13e  — 

7.188  60 

4e  — 

7.256  70 

14e  — 

7.441  65 

5e  — 

8.568  54 

15e  

8.308  29 

6e  — 

7.119  14 

16e  — 

5.484  51 

7e  — 

6.156  79 

17e  

11.685  01 

8e  — 

6.758  13 

18e  

14.448  94 

9e  — 

8.792  61 

10e  

8.555  41 

10e  — 

1 J e 

10.902  69 
14.832  58 

20e  - 

9.741  21 

A reporter ... 

87.460  93 

Total. . . 

167.591  22 

Le  dépouillement  des  bulletins  individuels,  des  feuilles  de  ménage  et  des 
feuilles  de  maison  a été  fait  ultérieurement  dans  les  diverses  mairies  et  a coûté 
94,987  fr.  90  c. 

Quand  il  s est  agi  de  demander  au  Conseil  les  crédits  nécessaires  au  recensement 
du  12  avril,  PAdministraifbn  nous  a proposé  350,000  francs,  c'est-à-dire  une 
somme  égale  à celle  qui  avait  été  dépensée  en  1886.  Sur  le  rapport  de  votre  Com- 
mission du  budget,  vous  avez  scindé  le  vote  des  crédits  : vous  avez  réservé  les 
sommes  qui  pourraient  être  demandées  pour  les  études  statistiques  sur  le  dénombre- 
ment et  pour  la  publication  des  résultats  du  recensement  comparés  aux  résultats 
des  recensements  antérieurs.  De  sorte  que  le  crédit  de  290.000  francs  volé,  tant 
pour  l impression  des  feuilles  de  recensement  et  l’affichage  des  instructions  préfecto- 
rales, que  pour  les  opérations  du  recensement,  a été  de  la  même  importance  que  le 
crédit  voté  pour  le  dénombrement  de  1886. 

II. 

Voyons  tout  d’abord  sur  quelles  bases  le  travail  de  recensement  a été  établi. 

Le  Gouvernement,  se  conformant  à des  vœux  émis  par  les  congrès  internationaux 
de  statistique  a,  tout  d’abord,  apporté  des  modifications  aux  questions  qui  devaient 
être  posées  à la  population.  C’est  ainsique,  sur  la  demande  du  Conseil  supérieur  de 
statistique,  les  instructions  ministérielles  on!  prescrit  aux  préfets  et,  par  suite,  aux 
municipalités,  de  questionner  les  familles  sur  la  durée  du  mariage.  Les  démogra- 
phes et  les  statisticiens  ont  voulu  étudier  plus  complètement  les  problèmes  relatifs  à 
la  natalité  française,  et  connaître  le  rapport  qui  pouvait  exister  entre  le  nombre 
des  enfants  et  la  durée  du  mariage.  Sur  ce  point,  l’Administration  préfectorale 
n’avait  qu’à  se  conformer  aux  ordres  du  Gouvernement  et  inscrire  cette  question 
sur  les  feuilles  individuelles  du  dénombrement. 

C’est  de  même  en  vertu  d’instructions  gouvernementales  que  l’on  a demandé  aux 
familles  combien  elles  avaient  d’enfants  légitimes  vivais,  alors  qu’en  1886  on 
s’était  borné  à demander  le  nombre  d’enfants,  sans  spécifier  s’ils  étaient  légitimes 
ou  non. 

Les  statisticiens  se  flattaient  peut  être  de  tirer,  des  renseignements  obtenus,  des 
conclusions  quelconques  : il  est  probable  qu’une  critique,  même  superficielle,  des 
résultats  du  dénombrement,  les  convaincra  de  leur  erreur.  La  question  a pu,  non 
sans  raison,  paraître  indiscrète  à quelques  ménages  irréguliers  et  l’on  pouvait 
prévoir  d’avance  la  manière  dont  on  y répondrait. 

L’Administration  préfectorale  ne  saurait  être  rendue  responsable  non  plus  de  la 
question  relative  à la  situation  dans  le  ménage  qui  figure  sur  la  feuille  dite  de 
ménage.  Cette  question  manque  de  clarté  : elle  n’était  d’ailleurs  accompagnée 
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d’aucun  commentaire.  Quelques  esprits  sagaces  ont  deviné  l’énigme  qui  leur  était 
portée  et  ont  annexé  aux  noms  des  époux  et  des  entants  la  mention  père,  mère, 
fils,  fille,  etc.  Mais  d’autres  ont  cru  qu’on  demandait  la  situation  matérielle  du 
ménage  et  ont  répondu  : situation  gênée,  situation  précaire.  On  a constaté  la  men- 
tion : .T'arrive  à joindre  les  deux  bouts,  mais  ça  va  tout  de  même. 

La  question,  on  l’avouera,  était  oiseuse  et  n’avait  aucune  utilité.  L’Administra- 
tion préfectorale,  si  nous  sommes  bien  informés,  en  avait  réclamé  la  suppression. 
Le  ministère  de  l’Intérieur  n’a  pas  cru  devoir  faire  droit  à cette  demande.  Gela  est 
regrettable,  car  il  aurait  évité  à la  population  française  en  général,  et  à la  population 
parisienne,  en  particulier,  un  casse-tête  qui,  pour  n’être  pas  tout  à fait  chinois, 
n’en  était  pas  moins  inutile. 

Si,  sur  ce  point,  l’Administration  préfectorale  a voulu  simplifier,  nous  devons 
reconnaître  < pie,  sur  d'autres,  elle  a compliqué  le  questionnaire,  et  pas  toujours 
avec  grand  succès. 

Ainsi  on  peut  se  demander  pourquoi,  aux  deux  questions  relatives  au  séjour, 
l’Administration  a ajouté  à la  question  : Ifabitez-vous  Paris?  la  demande  : Depuis 
quand  ? 

Pour  les  résidents  originaires  de  la  province  et  de  l’étranger,  la  question  compor- 
tait à la  rigueur  une  réponse  précise.  Mais  les  Parisiens,  nés  à Paris,  ont  très  sou- 
vent répondu  qu’ils  habitaient  Paris  depuis  leur  naissance,  à moins  qu’ils  n’aient 
pas  répondu  du  tout.  Or,  en  matière  de  recensement,  toute  question  superflue  est 
de  nature  à vexer  inutilement  la  population,  et  par  conséquent  peut  compromettre 
les  résultats  éventuels  de  l’opération.  Plus  on  demande,  moins  on  ade  chance  d’ob- 
tenir. 

Votre  Commission  a également  des  observations  à présenter  au  sujet  de 
questions  qui  ont  été  très  vivement  discutées.  Ce  sont  celles  qui  concernent  le 
nombre  de  pièces  dont  se  compose  le  logement  habité  par  la  famille.  En  voici 
le  texte  : 


Nombre  des  pièces  dont  se  compose  le  logement  (corridors  et  cabinets  d’aisance  non  compris). 


RÉPONSES 

Combien  Je  pièces  privées  de  fenêtres  ? corridors  et  cabinets  d’aisance  non  compris) . 
Combien  de  pièces  ayant  une  ou  plusieurs  fenêtres  sur  la  rue? 

— — — sur  la  cour  ? I 

— — — sur  le  jardin  ? 

Total  des  pièces 

Combien  sur  ce  total  y a-t-il  de  pièces  à cheminée  ? 
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Nous  avons  demandé  les  motifs  qui  avaient  provoqué  cette  addition  importante 
au  questionnaire  réglementaire.  L'Administration  nous  a répondu  qu’elle  avait 
donné  suite  aux  vœux  de  la  Commission  de  statistique  municipale  émis  à difïé- 
reptes  reprises,  notamment  le  2G  mai  1883.  La  Commission  de  statistique,  s’ap- 
puyant sur  les  résultats  obtenus  dans  le  dénombrement  allemand,  avait  été  frappée 
des  observations  de  l’intérêt,  capital  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  qui  résultaient  de 
la  comparaison  du  recensement  des  habitants  avec  le  recensement  des  habitations. 

C’est  en  combinant  la  statistique  des  habitations  avec  celle  des  habitants,  nous  dit  une  note  de 
l'Administration,  que  les  villes  allemandes  ont  pu  se  rendre  compte  de  l’état  incroyable  d’insa- 
lubrité dans  lequel  vit  une  partie  de  leur  population.  Ces  statistiques  ont  montré  l’étendue  et 
la  généralité  du  mal,  et  elles  ont  enseigné  l’étendue  des  travaux  à faire  pour  loger  la  population 
pauvre  conformément  aux  règles  élémentaires  de  l'hygiène  et  de  la  morale. 

Quelques  exemples  montreront  combien  ces  statistiques  peuvent  être  instructives. 

On  savait  qu  à Berlin  comme  à Paris,  et  comme  dans  toutes  les  grandes  villes,  les  pauvres  gens 
sont  obligés  de  s’entasser  pêle-mêle,  sans  distinction  d’âge  ni  de  sexe,  dans  des  logements  trop 
étroits.  Mais  un  recensement  seul  pouvait  faire  savoir  si  cette  situation  était  exceptionnelle.  Or, 
voici  les  chiffres  vraiment  effrayants  que  le  recensement  de  Berlin  a révélés. 

Les  familles  berlinoises  sont  souvent  nombreuses.  Sur  256,778  familles  qu’a  relevées  le  re- 
censement de  1880  (1),  103,386  se  composent  de  5 personnes  et  plus. 

Or,  près  de  la  moitié  (exactement  40  °/0)  de  ces  familles  nombreuses  sont  entassées  sans  dis- 
tinction d’âge  ni  de  sexe  dans  des  logements  composés  d’une  seule  pièce  chautfable  (2). 

Dix  mille  familles  exceptionnellement  nombreuses  (7  personnes  et  au-dessus)  sont  logées  dans 
ces  conditions  déplorables  d’encombrement  et  de  promiscuité. 

Ces  chiffres  montrent  à la  municipalité  de  Berlin  la  gravité  du  mal  et  l’étendue  de  ses  devoirs. 

A Paiis,  nous  nous  préoccupons  aussi  de  la  misère  des  logements  ouvriers.  Mais  nous  n’avons 
jusqu  à présent  aucune  lumière  sur  le  degré  d’insuffisance  de  ces  logements.  Nous  ne  savons  pas 
combien  de  familles  habitent  dans  des  conditions  d’encombrement  contraires  à l’hygiène,  et 
combien  il  faudrait  construire  de  maisons  nouvelles  pour  les  loger  convenablement. 

Les  statistiques,  très  intéressantes  d’ailleurs,  publiées  par  la  Commission  de  répartition  des 
contributions  directes,  nous  apprennent  bien  combien  il  y a de  logements  valant  tel  et  tel  loyer. 
Mais  (outre  que  ces  statistiques  ne  nous  disent  pas  combien  de  pièces  représentent  ces  différents 
loyers)  nous  ignorons  absolument  combien  d’habitants  contiennent  chacun  de  ces  logements. 
Or,  cette  donnée  est  capitale  pour  l’étude  des  logements  ouvriers,  car  il  est  évident  qu’un  loge- 
ment de  200  francs,  composé  d'une  seule  chambre,  est  suffisant  pour  un  individu  seul,  tandis 
qu’il  est  déplorable  d’y  voir  entassées  (comme  cela  se  présente  si  souvent  à Berlin  et  sans  doute  à 
Paris)  S,  6,  7 personnes  et  même  davantage  encore  (3). 


(t)  Paru  eu  1888.  Celui  Je  1885  n’a  pas  encore  été  complètement  publié. 

(2)  La  rigueur  des  hivers  de  Berlin  fait  que  ce  qui  distingue  une  pièce  d’un  simple  dégagement  ou  débarras  est 
la  présence  d un  foyer  (tandis  qu’à  Paris,  c’est  plutôt  la  présence  d'une  fenêtre).  A Berlin  une  pièce  non  chauffée 
est  une  pièce  inhabitable  ou  peu  s’en  faut. 

(d)  Sur  2oti,778  locaux  habités  à Berlin,  127,509  ne  se  composent  que  d’une  pièce  chauffable.  Dans  40,000  de  ces 
logements,  il  y a des  familles  de  5 habitants  et  au-dessus. 
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Votre  Commission  s’est  rendu  compte  du  bien  fondé  du  vœu  émis  par  la  Com- 
mission de  la  statistique  municipale,  sur  la  demande  de  notre  collègue  le  docteur 
Lamouroux.  Mais  elle  a manifesté  le  désir  de  voir  l’Administration  consulter  doré- 
navant le  Conseil  municipal  sur  les  modifications  qui  seraient  apportées  au  question- 
naire prescrit  par  les  instructions  ministérielles.  Elle  estime  que  ces  modilications, 
qui  peuvent  indisposer  la  population  parisienne,  gagneraient  à être  examinées  par 
ses  représentants.  Ils  sont  aussi  aptes  que  quiconque  à tenir  la  balance  égale,  entre 
les  vœux  des  démographes,  des  économistes,  des  hygiénistes,  et  le  désir  légitime 
des  habitants  de  Paris  de  ne  pas  être  en  butte  aux  curiosités  indiscrètes  parfois  (bien 
que  scientifiques)  des  agents  recenseurs. 

III. 

Nous  avons  à examiner  maintenant  comment  l’administration  préfectorale  a fait 
procéder  aux  opérations  du  dénombrement. 

Les  municipalités  ont  été  chargées  de  proposer  au  préfet  les  désignations  des 
agents  recenseurs.  Elles  en  ont  fixé  le  nombre  et  ont  pris  généralement  comme 
point  de  départ  les  chiffres  adoptés  par  le  recensement  de  1886. 

En  voici  le  relevé  par  arrondissement  avec  le  nombre  moyen  de  personnes 
recensées  par  chaque  agent  en  1886  : 


ARRONDISSEMENTS 

i 

4 8î>  4 

NOM BRE 
d’agents 

POPULATION 

TOTALE 

MOYENNE 
dé  la 

POPULATION 

recensée 

NOMBRE 

d’agents 

1er  arrondissement 

52 

68,702 

1.321 

49 

ge  

45 

67,157 

1.493 

44 

3e  — 

45 

85,062 

1.891 

50 

4e  — 

59 

95,981 

1 .627 

57 

5e  — 

76 

113,349 

1.492 

83 

6e  — 

64 

94,970 

1.481 

60 

7e  — 

59 

88,471 

1.500 

55 

8e  — 

48 

95,529 

1 .990 

48 

9e  — 

94 

112,202 

1.195 

75 

10e  — 

87 

146,136 

1.680 

88 

11e  — 

118 

202,170 

1.715 

93 

12e  

86 

106,296 

1.235 

77 

13e  — 

59 

102,234 

1.732 

64 

14e  — 

60 

99,730 

1.665 

70 

15e  — 

41 

108,718 

2.655 

40 

■16e  — 

40 

75,500 

1.890 

40 

17e  — 

79 

153,519 

1.942 

94 

18e  — 

110 

193,524 

1.760 

118 

19e  — 

65 

118,808 

1.828 

60 

20°  — 

41 

132,887 

3.240 

70 

Tôt ai 

1,328 

2,260,945 

1.700 

1,335 
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Il  est  facile  de  voir,  par  la  simple  inspection  de  ce  tableau,  que  des  différences 
très  notables  existent  entre  les  différents  arrondissements  ; chez  quelques-uns,  la 
répartition  moyenne  se  rapproche,  el  même  dépasse  de  beaucoup  le  chiffre  de 
2,000  habitants.  Chez  d’autres,  au  contraire,  elle  est  inférieure  à 1,250. 

La  rémunérai  ion  des  agents  recenseurs  étant  proportionnelle  au  travail  effectué,  il 
est  facile  de  comprendre  que,-  dans  certains  arrondissements,  la  somme  moyenne 
payée  aux  recenseurs  a été  très  basse,  comme  l’indique  le  tableau  suivant  : 


ARRONDISSE- 

MENTS 

w M 

Sfi  H 

C2  g 

— c 

O 'a 
Z 

TOTAL 

des 

INDEMNITÉS 

MOYENNE 

par 

AGENT 

RECENSEUR 

i 

w 

C/3 

r£  C/j 

Q £ 
55  M 

O ~ 

CC 

< 

NOMBRE  | 
d’agents 

TOTAL 

des 

INDEMNITÉS 

MOYENNE 

par 

AGENT 

RECENSEUR 

1er 

52 

3,739  11 

71.90 

Reporl . . . 

747 

61,418  76 

2e 

45 

3,690  10 

82.  » 

12°. 

86 

5,139  39 

59 . 75 

3e 

45 

4,533  01 

100.75 

13e 

59 

5,064  » 

85.80 

4" 

59 

5,094  05 

86.35 

14e 

60 

5,223  85 

87.10 

5° 

76 

6,014  89 

79.15 

15e 

41 

O 

CO 

00 

2C 

142.40 

(5e 

64 

5,020  55 

78.45 

16" 

40 

X 

L-S 

97  50 

7e 

59 

4,321  89 

73.25 

8° 

48 

4,744  03 

98.85 

17" 

79 

8,202  57 

103.80 

9e 

94 

6,172  16 

65 . 65 

18" 

110 

10,142  74 

92.20 

10e 

87 

7,653  39 

88.  » 

19" 

65 

6,005  66 

92.40 

IIe 

118 

10,435  58 

88.45 

20" 

41 

6,838  06 

166.70 

A reporler. . 

747 

61,418  76 

Totaux  . 

1,328 

117,770  04 

88.50 

La  moyenne  varie,  on  le  voit,  de  166  fr.  70  c.,  dans  le  XXe  arrondissement, 
à 59  fr.  75  c.  dans  le  XIIe.  Or  il  est  un  principe  dont  personne  ne  méconnaîtra  la 
valeur,  c’est  qu’un  travail  pour  être  bien  fait  doit  être  bien  payé.  Il  n’est  pas  un 
industriel,  un  commerçant  qui  ne  préfère  avoir  un  petit  nombre  de  bons  employés 
bien  rémunérés  qu’un  grand  nombre  de  mauvais  employés  insuffisamment  rétri- 
bués. Pourquoi  l’Administration  n’a-t-elle  pas  adopté  ce  principe?  Pourquoi  ne  s’est- 
elle  pas  efforcée  de  relever  la  moyenne  de  la  rétribution  de  ces  agents? 

Dans  quelques  arrondissements  elle  l’a  fait  ou  a tenté  de  le  faire  : au  IXe  arron- 
dissement notamment  on  est  parvenu  celte  fois  à une  moyenne  théorique  de  1,500 
personnes  par  recenseur.  C’est  d'ailleurs”  le  Chiffre  prévu  par  la  Préfecture.  Il  est 
manifestement  insuffisant.  VoicQjourquoi. 
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Les  rétributions  théoriques  étaient  ainsi  établies  : 

1,500  bulletins  individuels  àO  fr.  03  c 45  » 

GOO  feuilles  de  ménage  à 0 fr.  05  c 30  • 

GO  feuilles  de  maison  à 0 fr.  10  c 0 w 

Total 81  » 


La  moyenne  des  bulletins  individuels  était  ainsi  bien  inférieure  à celle  de  1880  : 
c’était  une  faute  d’aulanl  plus  grande  que  l'on  a compliqué  quelque  peu  le  travail 
de  recensement  et  que  I on  prenait  un  tarif  inférieur  à celui  qui  a été  finalement 
appliqué  en  1886.  La  somme  moyenne  à toucher  se  trouvait  ainsi  réduite  dans  une 
assez  forte  proportion.  De  plus,  on  n'a  pas  évité  assez  les  abus  résultant  de  la 
répartition  du  travail  dans  les  arrondissements,  abus  que  nous  aurons  à signalei 
plus  loin. 

IV. 

Les  opérations  conliéesaux  agents  recenseurs  sont  de  quatre  natures  différentes. 
Voici  comment  les  énumère  la  dernière  instruction  générale  du  Préfet  : 

lü  Rédaction  du  carnet  de  précision.  — Le  recenseur  va  de  porte  en  porte  demander  les 
renseignements  nécessaires  pour  rédiger  son  carnet  de  prévision.  Il  apprendra  ainsi  combien  de 
bulletins  de  chaque  espèce  il  devra  déposer  dans  chaque  maison.  — Delà  bonne  et  exacte  ré- 
daction du  carnet  de  prévision  dépend  le  succès  des  trois  autres  opérations.  G est  à un  carnet  de 
prévision  bien  tenu  que  l’on  reconnaît  surtout  un  bon  recenseur. 

2“  Distribution  des  bulletins.  — Le  recenseur,  son  carnet  de  prévision  à la  main,  va  de  porte 
en  porte  porter  dans  chaque  maison  le  nombre  de  bulletins  individuels  et  de  feuilles  de  ménage 
qui  y sont  nécessaires. 

3°  Récolement  des  bulletins.  — Le  recenseur,  son  carnet  de  prévision  à la  main,  va  de  porte 
en  porte  chercher  dans  chaque  maison  les  enveloppes  que  chaque  ménage  a dû  laisser  chez  le 
concierge.  — Il  rédige  dans  chaque  maison  le  bordereau  de  maison. 

4°  Vérification  des  bulletins.  — Le  recenseur,  ayant  porté  ses  enveloppes  à la  mairie,  les 
ouvre  et,  à l’aide  de  son  carnet  de  prévision,  il  vérifie  la  rédaction  des  bulletins.  Si  celle-ci  reste 
défectueuse,  il  va  chercher  les  renseignements  nécessaires.  Celte  dernière  opération  demande 
un  soin  particulier.  Les  agents  recenseurs  qui  s’en  seront  le  mieux  acquittés  pourront  être  ensuite 
chargés  du  dépouillement  des  bulletins. 

Ou  lit,  dans  la  pétition  des  agents  du  Ier  arrondissement,  que  la  rédaction  du 
carnet  de  prévision  qui  constate  la  première  opération  n’avait  jamais  eu  lieu.  11  y a 
là  une  erreur  qu’il  importe  de  rectifier. 

Nous  voyons,  en  effet,  dans  les  instructions  relatives  au  recensement  de  1886  et 
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insérées  dans  les  résultats  du  dénombrement  publié  en  1887  par  le  service  de  la 
Statistique  municipale  (page  39)  l’article  suivant  : 

L’agent  recenseur  devra  se  présenter,  pendant  les  journées  du  vendredi  21  mai  et  jours  sui- 
vants, dans  chaque  maison,  pour  connaître  le  nombre  des  ménages  et  le  nombre  des  habitants 
et  remplir  ainsi  les  indications  portées  sur  le  carnet  de  précision.  Son  travail  devra  commencer 
à 8 heures  du  matin  et  pourra  se  prolonger  jusqu’à  7 heures  du  soir,  à moins  de  dispositions 
différentes  prescrites  par  le  maire  de  l’arrondissement. 


Les  questions  adressées  aux  concierges  pour  remplir  le  carnet  de  prévision  devront  être  faites 
dans  l’ordre  suivant  : 

1°  Combien  y a-t-il  d’escaliers  dans  la  maison  ? 

2°  Dans  le  premier  escalier,  combien  d’appartements  cm  rez-de-chaussée  ? Combien  d’habi- 
tants dans  chacun  de  ces  appartements  ? 

3°  Combien  d’appartements  à l’entresol ? Combien  d’habitants  dans  chacun  de  ces  appar- 
tements ? 

El  ainsi  de  suite  à chaque  étage. 

Or,  que  dit  la  dernière  instruction  préfectorale  adressée  aux  recenseurs? 

L’agent  recenseur  devra  se  présenter,  pendant  les  journées  du  jeudi  2 avril  et  jours  suivants, 
dans  chaque  maison,  pour  connaître  le  nombre  des  ménages  et  le  nombre  des  habitants  et  rem- 
plir ainsi  les  indications  portées  sur  le  carnet  de  prévision.  Son  travail  devra  commencer  à 
8 heures  du  matin  et  pourra  se  prolonger  juspu’à  7 heures  du  soir,  à moins  de  dispositions  diffé- 
rentes prescrites  par  le  maire  de  l’arrondissement.  Il  ne  pourra  se  prolonger  au  delà  du 
7 avril. 


Le  recenseur,  après  avoir  fait  connaître  sa  qualité,  inscrira  tout  d'abord  sur  son  carnet  le  nom 
du  concierge  de  la  maison  et  le  nombre  des  personnes  qui  composent  son  ménage.  En  regard,  il 
inscrira  le  mot  « concierge  ». 

Puis  il  lui  adressera  des  questions  dans  l’ordre  suivant  : 

1°  Combien  y a-t-il  cl’escaliers  da,ns  la,  maison  ? 

2°  Dans  le  premier  escalier,  combien  y a-t-il  de  logements  au  rez-de-chaussée  ? 

3°  Quel  est  le  nom  du  locataire  qui  habite  chacun  de  ces . locaux? 

4°  Quel  est  le  nombre  d’habitants  qui  se  trouvent  dans  chacun  de  ces  locaux? 

5°  Quelle  est  leur  profession? 

6U  Mêmes  questions  pour  l’entresol  et  pour  chacun  des  autres  étages. 

7°  Mêmes  questions  pour  les  autres  escaliers  de  la  maison.  — Si  l’un  d’eux  est  un 
escalier  de  service,  il  va  de  soi  que  l’on  fera  attention  de  ne  pas  compter  deux  fois  les  memes 
appartements. 
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Les  questions  sont  un  peu  plus  précises  qu’en  1880.  L’Administration  a voulu 
<pie  ses  informations  premières  soient  plus  complètes.  Mais  l’augmentation  du 
travail  n’est  pas  très  considérable  et  si.  quelques  recenseurs  ont  recopié  ce  travail 
de  prévision,  cela  n’était  nullement  obligatoire  et  n’était  pas  prescrit. 

La  deuxième  opération  est  restée  la  même  qu’en  1880.  Les  deux  autres  ont  été 
un  peu  plus  compliquées  : on  a,  <»n  s’en  souvient,  posé  trois  questions  nouvelles 
portées  sur  la  feuille  individuelle  et  ajouté  la  question  des  logements  sur  la  feuille 
de  ménage  : cela  peut  motiver  un  relèvement  du  tarif  primitivement  fixé.  M»  lo 
préfet  de  la  Seine  a spontanément  décidé  d’entrer  dans  celle  voie  puisqu  il  pro- 
pose d’allouer  une  indemnité  supplémentaire  de  20  francs  à chaque  agent  recen- 
seur, ce  qui  constituerait,  pour  les  1,335  agents  recenseurs,  une  augmentation 
totale  de  26,700  francs. 

La  Commission  devait  se  demander  si  les  propositions  de  M.  le  Préfet  étaient 
en  deçà  ou  au-delà  de  ce  qu’il  était  équitable  d’accorder.  Aussi  a-t-elle  examiné 
non  plus  la  répartition  théorique  du  travail  dans  les  différents  arrondissements, 
mais  la  répartition  réelle,  c’est-à-dire  les  sommes  proposées  pour  les  agents  ayant 
concouru  aux  opérations  de  recencement.  Elle  a été  très  surprise  de  voir  (pie  les 
écarts  qui  s’étaient  produits,  en  1886,  entre  les  moyennes  des  différents  arrondis- 
sements, s’étaient  aggravés  dans  les  émoluments  des  recenseurs  et  que  trop  sou- 
vent la  répartition  individuelle  s’est  trouvée  aussi  peu  satisfaisante  que  la  répartition 
générale. 

Voici,  par  exemple,  les  résumés  des  états  de  paiement  de  quelques  arrondisse- 
ments, que  nous  avons  pris  dans  le  dossier,  incomplet  d’ailleurs,  qui  nous  a été 
communiqué  : 

Dans  le  XIVe  arrondissement  on  a employé  70  agents  et  l’on  a dépensé 
5,700  francs  environ,  ce  qui  fait  ressortir  la  moyenne  des  rétributions  aux  en- 
virons de  80  francs.  Mais  comment  la  répartition  a-t-elle  été  faite?  On  trouve  19  per- 
sonnes qui  ont  touché  plus  de  100  france,  dont  6 plus  de  150  francs,  et  a côté  on 
voit  16  recenseurs  qui  n'ont  pas  eu  50  francs.  Quelques-uns  ont  eu  moins  de 
20  francs.  Et  le  chef  des  bureaux  de  cet  arrondissement  écrit  en  note:  Les  diffé- 
rences qui  existent  entre  les  gains  des  divers  recenseurs  proviennent  de  ce  que  les 
dots  ont  été  faits  sur  le  plan  et  que  nous  ne  pouvions  pas  vérifier  la  valeur  de  ces 
dots,  d'une  étendue  considérable,  mais  en  réalité  peu  peuplés. 

On  serait  stupéfié  à moins.  Comment,  pour  recenser  la  population,  on  prend  un 
plan  de  l’arrondissement,  on  numérote  les  ilôts  sans  savoir  s ils  sont  peuples  ou 
non  (ce  qui  revient  à dire  que  les  employés  de  cette  mairie  ne  connaissent  pas  leur 
arrondissement)  et  on  donne  à l’un,  au  petit  hasard  sans  doute,  un  ilôt  vague  delà 
rue  des  Plantes  où  se  trouvent  éparses  quelques  masures,  alors  qu’un  autre  recen- 
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sein-  aura  un  pâté  de  grandes  maisons  à cinq  ou  six  étages,  où  il  pourra  recenser 
2.500  à 3,000  personnes. 

Ces  dispositions,  on  les  retrouve  un  peu  partout,  à un  moindre  degré  toutefois.  Le 
XVe  arrondissement  qui,  lui  aussi,  a des  terrains  maraîchers  dans  le  haut  de  la  rue 
Lecourbe,  a vu  son  travail  autrement  préparé.  On  peut  le  donner  comme  exemple 
Il  n’a  employé  que  40  recenseurs,  a dépensé  environ  5,200  francs  et,  en  moyenne, 
a PU  donner  à chaque  agent  plus  de  125  francs  de  rétribution.  Le  moins  qu’un 
î ecenseur  ait  touché  c est  87  francs.  \oila,  on  en  conviendra,  une  organisation 
modèle  que  nous  signalons  avec  d’autant  plus  de  plaisir,  que  dès  1886,  elle  avait 
fonctionné  déjà  avec  succès.  Mais  ce  n est  pas  seulement  la  mauvaise  répartition 
théorique  des  îlots  que  nous  avons  à critiquer,  c’est  aussi  leur  attribution. 

Les  recenseurs  ont  une  double  origine.  Ils  proviennent  tantôt  d’employés  sans 
travail  qui  se  sont  adressés  à leur  mairie  pour  concourir  au  dénombrement.  Parfois 
aussi  ce  sont  des  fonctionnaires  de  la  ville  de  Paris  qui  ont  postulé  cette  fonction 
temporaire. 

En  principe,  rien  ne  s’oppose  à ce  que  le  travail  de  recensement  soit  fait  en  partie 
par  des  employés  de  la  Ville,  bien  que  ce  travail  extraordinaire  ne  soit  pas  sans 
déranger  dans  une  certaine  mesure  leur  service  normal  pour  lequel  ils  reçoivent 
leurs  appointements  normaux.  Toutefois  il  ne  faut  pas  que  le  public  subisse  le 
contre-coup  de  ces  déplacements,  et  soit  ainsi  exposé  à trouver  visage  de  bois 
quand  il  frappe  à la  porte  de  l’employé  en  tournée  de  recensement.  Ce  n’est  pas 
parceque  l’on  aura  autrefois  oublié  de  constater  les  absences  périodiques  d’em- 
ployés de  la  Ville  s’occupant  au  Pari  mutuel  d’Auteuil  et  de  Longchamps,  au  lieu  de 
restera  leur  bureau,  pour  que  leurs  camarades  se  croient  autorisés  à délaisser  leurs 
affaires  dès  qu’une  occasion  de  gagner  de  l’argent  se  présentera  en  ville.  Mieux  vau- 
drait mettre  sur  les  frontons  de  nos  mairies  et  de  l’Hôtel  de  Ville  la  formule  connue  : 

« Ici  l’on  travaillera  demain.  » 

Il  faut  en  tout  de  la  mesure...  et  de  la  discrétion.  Or  dans  la  répartition  des  îlots, 
les  employés  de  la  Ville  se  sont  généralement  accordé  les  bonnes  prébendes,  disputant 
les  meilleures  places  aux  protégés  des  influences  locales  et  laissant  quelques 
maigres  travaux  à ceux  qui  n’avaient  pu  ou  su  se  faire  chaudement  recommander. 
En  veut-on  des  exemples? 

Le  IIIe  arrondissement  a eu  45  recenseurs  ayant  touché  3,689  francs,  soit  en 
moyenne  82  francs.  On  peut  constater  que  sur  les  14  employés  de  l’Hôtel  de  Ville 
ou  de  la  mairie  qui  ont  travaillé  au  recensement,  9 ont  touché  plus  de  100  francs 
et  les  quatre  meilleurs  îlots,  ayant  rapporté  plus  de  160  francs,  leur  sont  naturelle- 
ment échus. 

Au  XVIIe  arrondissement  la  moyenne  a été  de  97  francs  pour  les  94  recenseurs, 
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mais  les  agents  de  l’Administration  étaient  21  et  13  d’entre  eux  ont  touché  plus  de 
100  francs. 

Dans  le  Ve  arrondissement,  83  agents  recenseurs  ont  touché  6,160  francs.  Cela 
fait  une  moyenne  de  74  francs.  Il  y a eu  10  employés  de  la  \ ille  parmi  lesquels 
1 1 ont  reçu  des  sommes  supérieures  à la  moyenne  et  l'un  d’eux  a reçu  210  francs. 

Ce  XIIIe  arrondissement,  qui  lui  aussi  a des  terrains  vagues  connue  le  XIX  arron- 
dissement, ne  présente  pas  des  minima  regrettables  comme  son  voisin.  Maison 
remarque  encore  que  sur  les  60  recenseurs  qui.  en  moyenne,  ont  touché  00  francs, 
il  y a 12  employés  de  la  Ville.  7 d’entre  eux.  sont  au-dessus  de  la  moyenne 
dont  3 au-dessus  de  100  francs.  Les  deux  maxima  de  l’arrondissement,  134  et 
150  francs,  leur  sont  naturellement  tombés  en  partage. 

Prenons  encore  un  arrondissement:  le  IXe.  Il  a eu  76  recenseurs;  la  moyenne 
a été  de  85  francs.  Les  employés  de  l’Administration,  au  nombre  de  0,  ont  vu 
6 d’entre  eux  toucher  de  128  à 156  francs. 


Les  sceptiques  diront  peut-être  « charité  bien  ordonnée  commence  par  soi- 
même  ».  Mais  on  avouera  que  ce  système  ne  laisse  pas  d’être  critiquable  quand  il 
conduit  aux  résultats  regrettables  que  nous  avons  constatés. 

C’est  de  cette  manière,  en  effet,  que  dans  bien  des  cas  les  rétributions  de  cer- 
tains recenseurs  ont  été  réduites  et  la  mauvaise  organisation,  qui  a en  général  pré- 
sidé à la  répartition  théorique  des  îlots,  ressort  encore  plus  en  raison  del  attribution 
des  meilleures  sections  à quelques  lavorisés. 


V. 


Dans  quelle  mesure  la  proposition  de  M.  le  Préfet  remédie-t-elle  au  mal?  C est  ce 
«pie  nous  avons  à examiner  maintenant. 

A notre  avis,  la  complication  du  travail  de  1891  par  rapport  a celui  de  1886 
devait  faire  majorer  les  prix  élémentaires.  En  1886,  on  avait  prévu  3 centimes  pour 
les  feuilles  de  ménage  et,  avec  les  50,000  francs  votés  par  le  Conseil  municipal,  on  a 
donné  un  peu  plus  de  4 centimes.  C’était  un  peu  trop,  nous  l’avons  dit  plus  haut  ; 
mais  il  a paru  à votre  Commission  que  l’Administration  aurait  pu  accorder,  cette 
fois,  4 centimes  par  bulletin  individuel,  en  laissant  à l’ancien  tarif  les  feuilles  de 
ménage  et  les  feuilles  de  maison. 

Or,  si  nous  nous  reportons  aux  moyennes  prévues,  c’est-à-dire  1,500  bulletins 
individuels  par  recenseur,  nous  voyons  que  la  majoration  de  1 centime  donnerait 
en  moyenne  15  francs  par  recenseur.  M.  le  Préfet,  proposant  une  gratification  sup- 
plémentaire de  20  francs,  se  trouve  ainsi  au-delà  de  la  réti  ibution  noimale  et  nous 
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pensons,  en  conséquence,  qu’il  faut  accepter  le  principe  de  cette  allocation.  On  peut 
dire  qu’elle  n’est  pas  tout  à fait  équitable  parce  qu’elle  n’est  pas  proportionnelle  au 
travail  effectué.  Mais,  par  cela  même,  elle  corrige  l’inégalité  choquante  remarquée 
dans  la  répartition  des  îlots.  Les  agents  les  moins  favorisés  par  les  municipalités 
sont  aussi  les  plus  favorisés  par  la  proposition  du  préfet  : il  y aurait  ainsi  compen- 
sation. 

Votre  2e  Commission  a pensé  toutefois,  qu’en  raison  des  abus  constatés  dans  les 
choix  des  îlots  accordés  aux  agents  de  r Administration,  il  y avait  lieu  de  supprimer 
pour-eux  l’allocation  supplémentaire,  afin  de  montrer  une  fois  déplus  que  le  Conseil 
demande  des  modifications  sérieuses  dans  les  procédés  admis  autrefois  en  matière 
de  travaux  extraordinaires.  Trop  souvent,  ces  travaux  sont  effectués  dans  la  période 
de  temps  que  l’employé  doit  régulièrement  à son  service,  ce  qui  double  ainsi  le 
prix  de  son  travail.  Ce  sont  là  des  usages  inacceptables  auxquels  l’Administration 
doit  mettre  un  terme. 

Quant  aux  pétitions  qui  demandaient  au  Conseil  de  voter  une  indemnité  de  100 
francs  par  recenseur,  votre  Commission  vous  propose  de  les  écarter.  Le  travail  de 
recensement  était  parfaitement  connu  quand  les  agents  recenseurs  sont  venus  solli- 
citer leur  nomination  : si  nous  reconnaissons,  dans  une  certaine  mesure,  que  les 
propositions  primitives  de  l’Administration  doivent  être  modifiées,  par  contre,  nous 
ne  pouvons  admettre  que  les  circonstances  motivent,  de  la  part  du  Conseil  munici- 
pal, le  vote  de  crédits  aussi  considérables  que  ceux  qui  sont  demandés.  Si  nous 
laissions,  à nouveau,  s’établir  un  tel  précédent,  l’autorité  des  services  municipaux 
en  serait  affaiblie  et  le  budget  ne  saurait  suffire  à satisfaire  aux  exigences  des 
solliciteurs  qui  surgiraient  de  toutes  parts. 

Au  surplus,  dans  son  ensemble,  le  recensement  s’e'st  convenablement  effectué. 
Les  refus  systématiques  ou  prolongés  qu’une  contravention  éventuelle  n’a  pas 
vaincus,  sont  d’ailleurs  extrêmement  rares.  C’est  à peine  si  Pon  a cité  l’opposition 
d’une  personnalité  bien  connue  sur  laquelle  l’Administration  n’a  pas  cru  — fort 
sagement  peut-être  — appeler  l’attention  publique  par  une  poursuite  devant  le 
tribunal  de  simple  police.  Une  fois  de  plus,  la  population  parisienne  a montré  qu’elle 
savait  résister  aux  excitations  dont  elle  discernait  parfaitement  la  signification. 
Le  Conseil  municipal  croirait  lui  faire  injure  en  la  félicitant. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  votre  2e  Commission  vous  propose  de 
voter  la  résolution  suivante. 


Paris,  le  27  avril  1891. 


Le  rapporteur, 

Georges  VILLAIN. 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION 


Le  Conseil, 

Considérant  [que  le  travail  de  recensement  de  la  population  a donné  lieu  à des 
plaintes  qui,  dans  une  certaine  mesure,  sont  reconnues  justifiées; 

Prenant  acte  de  la  proposition  de  I Administration  d accorder  aux  agents  îecen- 
seurs  une  indemnité  supplémentaire  de  20  francs  a prélever  sur  les  crédits  préala- 
blement volés, 


Invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

j<>  \ d(3  pas  faire  proliter  de  celle  libéralité  les  employés  apparlenanl  a un  titre 
quelconque  aux  services  de  la  ville  de  Paris; 

2°  A ne  pas  modifier  dorénavant  les  instructions  ministérielles  relatives  au  recen- 
sement sans  avoir  préalablement  consulté  le  Conseil  municipal. 


538.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
189  1 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  4e  Commission  (1),  sur  les  opérations 
des  cantines  scolaires  de  Paris  pendant  l'exercice  1890. 


Messieurs, 

La  progression  constante  du  service  des  cantines  scolaires  et  la  progression  éga- 
lement constante  des  charges  financières  imposées  an  budget  municipal,  les  critiques 
formulées  sur  leur  fonctionnement,  imposent  au  Conseil  le  devoir  d’exercer  un 
contrôle  plus  effectif  que  par  le  passé  sur  leurs  opérations. 

Ce  contrôle  a été  jusqu’à  présent  purement  platonique,  parce  que  l’on  n’avait  pas 
encore  résumé  dans  des  tableaux  comparatifs  les  résultats  obtenus  par  les  divers 
comités. 

11  était  donc,  sinon  impossible,  du  moins  très  difficile  de  se  rendre  compte  des 
opéiations  et  de  formuler  des  observations  motivées  avec  la  précision  et  l’autorité 
nécessaires  pour  imposer  aux  comités  l’obligation  de  s’y  conformer. 

Pour  combler  cette  lacune,  j’ai  établi  quatre  tableaux  synoptiques  sur  lesquels 
j ai  condensé  et  résumé  les  diverses  opérations  des  cantines  scolaires  pendant 
l’exercice  1890. 


(I)  La  4”  Commission  ( Enseignement  - Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président;  Gaufrés, 
vice-président  ; Delliomme,  secrétaire ; Pierre  Baudin,  Blondel,  Boll,  Collin.  Prudent  Dervillers,  Hattat.  Alphonse 
Humbert,  Charles  Longuet,  Marsoulan,  Piperaud,  Stupuy,  Vaillant,  Vorhe. 

IV0  26. 
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Tableau  n°  1.  — Recettes,  dépenses  et  balances  (lu  compte  : 

1°  Recettes  générales  ; 

2°  Dépenses  générales  ; 

3°  Balance  des  comptes,  en  boni  ; 

4°  Balance  des  comptes,  en  débet; 

5°  Débets  pris  en  charge  par  les  Caisses  des  écoles; 

6°  Débets  reportés  à nouveau. 

Tableau  n°  2.  — Ventilation  des  divers  chapitres  des  recettes.  Rapports  des 
subventions  municipales  aux  recettes  générales  : 

1°  Reliquats  de  l’exercice  précédent  ; 

2°  Subventions  des  Caisses  des  écoles; 

3°  Recettes  des  bons  payants; 

4°  Recettes  diverses; 

5°  Subventions  municipales; 

6°  Totaux  ; 

7u  Rapports  des  subventions  municipales  aux  recettes  générales. 

Tableau  n°  3.  — Ventilation  des  divers  chapitres  des  dépenses;  rapports  des 
frais  généraux  d’administration,  de  personnel  et  de  matériel  aux  dépenses  générales. 

1°  Frais  généraux  d’administration  ; 

2°  Dépenses  de  personnel  ; 

3°  Dépenses  de  matériel  : 

4°  Achats  d’aliments  ; 

5°  Achats  de  combustible  ; 

6°  Dépenses  diverses  ; 

7°  Totaux; 

8°  Rapports  des  frais  généraux  d’administration  aux  dépenses  générales; 

9°  Rapports  des  dépenses  de  personnel  aux  dépenses  générales  ; 

10°  Rapports  des  dépenses  de  matériel  aux  dépenses  générales; 
j jo  Totaux  de  ces  derniers  articles  donnant  l’ensemble  des  frais  généraux  de 
toute  nature. 


* 
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lableau  n°  4.  Prix  de  revient  des  portions;  rapports  du  nombre  des  lo- 
tions gratuites  au  nombre  total;  pertes  sur  les  portions  payantes  : 

1°  Dépenses  totales,  suivant  le  tableau  n°  3 ; 

2°  Nombre  de  portions  gratuites  ; 

3°  Nombre  de  portions  payantes  ; 

4°  Nombre  total  des  portions  servies  ; 

o°  Rapports  du  nombre  des  portions  gratuites  au  nombre  total  ; 

6°  Prix  de  revient  des  portions  par  unité; 

7°  Prix  de  vente  des  bons  ; 

8°  Pertes  sur  les  portions  payantes  par  unité  ; 

9°  Pertes  totales  sur  les  portions  payantes. 

Dans  mon  rapport  sur  la  répartition  du  crédit  de  600,000  francs  inscrit  au 
budget  ordinaire  de  1891 , j’indiquerai  les  diverses  considérations  qui,  avec  celles 
que  j’ai  énoncées  plus  haut,  m’ont  inspiré  l’idée  de ‘ce  travail.  J’ai  pensé  qu’un 
rapport  annuel,  accompagné  de  tableaux  explicatifs  semblables,  intéresserait  les 
municipalités  et  les  comités  des  Caisses  des  écoles,  qui  pourraient  y trouver  des 
indications  utiles  pour  arriver  progressivement  à un  meilleur  et  plus  utile  fonction- 
nement des  cantines  scolaires  de  leur  arrondissement. 

Faute  de  documents  suffisants,  je  ne  puis  faire  de  comparaison  entre  les  résultats 
de  1889  et  ceux  de  1890.  Je  me  borne  a un  simple  compterendu  des  résultats 
généraux  indiqués  aux  tableaux  avec  quelques  observations. 

Recettes  et  dépenses  générales.  (Tableau  n°  i.) 

Les  recettes  des  cantines  scolaires,  pendant  l’exercice  1890,  se  sont  élevées  à la 


somme  de 917.153  95 

elles  dépenses  à la  somme  de 843.879  37 

D’ou  un  excédent  de  recettes  de 73. 274  58 


La  balance  des  comptes  indique  que  l’excédent  des  recettes  de  quinze  arron- 
dissements se  monte  à la  somme  de (à  reporter ) 1 00 . 1 1 1 28 
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Par  contre,  uuatre  arrondissements  ont  un  excédent  de  dépense 

, 26.830  70 

de 

Différence  égale  à l’excédent  ci-dessus 73 . 274  aS 

Sur  la  somme  de 26.836  iO 

montant  des  débets  indiqués,  la  Caisse  des  écoles  du  XVIIIe  arron- 
dissement prend  à sa  charge  le  débet  de  ses  cantines,  soil a1-078  85 

D’où  il  résulte  un  débet  reporté  à nouveau  par  les  XIe,  XVIe  et 
XIXe  arrondissements,  de ôAhi  8o 

Dans  le  cas  où  les  Caisses  des  écoles  prendraient  les  débets  en  charge,  il  serait 
infiniment  plus  rationnel  de  combler  ce  déficit  par  un  versement  correspondant 
porté  en  recette,  de  manière  à équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses. 

Ce  procédé  serait  plus  régulier  parce  qu’en  présentant  un  compte  qui  se  solde 
en  débet  les  comités  des  Caisses  des  écoles  semblent  imposer  le  déficit  sur  les 
finances  municipales.  Le  Conseil  se  trouve  dans  l’alternative,  ou  de  donner  une 
subvention  plus  élevée  sans  aucun  profit  pour  les  enfants,  pendant  1 exercice  en 
cours,  ou  de  voir  employer  une  partie  de  la  subvention  à combler  le  déficit  de 
l’exercice  antérieur  au  détriment  des  enfants. 

Ce  cas  s’est  présenté  pour  le  XXe  arrondissement. 

Cet  arrondissement  a reporté  sur  l’exercice  1890  un  débet  de  5,172  fr.  16  c.  de 
p exercice  1889;  le  Conseil  municipal  a accordé  un  supplément  de  subvention  de 
5 000  francs  qui  n’a  profité  en  rien  aux  enfants  des  écoles  a cause  de  cela. 

11  est  bien  évident  que  les  comités  doivent  proportionner  leurs  dépenses  a leurs 
ressources  à moins  de  circonstances  exceptionnelles,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  dans 
l’espèce. 


Ventilation  des  divers  chapitres  des  recettes  (Tableau  ir  2). 


Les  recettes  des  cantines  scolaires,  indiquées  d’autre  part, 


se  décomposent  ainsi  : 


Reliquats  de  l’exercice  précédent  . 
Subventions  des  Caisses  des  écoles 


93.427  19 
4.000  » 


A reporter 


97.427  19 
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Report 93.427  19 

Recettes  des  bons  payants . 271.386  10 

Recettes  diverses 2.450  66 

Subventions  municipales 545 . 890  » 

Total  égal 917.153  95 

Le  rapport  des  subventions  municipales  est  de  59.52  %. 


Les  subventions  des  Caisses  des  écoles  sont  peu  importantes  ; en  ajoutant  à la 
somme  de  4,000  francs,  montant  de  ces  subventions,  celle  de  21,678  francs,  mon- 
tant du  déficit  supporté  par  la  Caisse  des  écoles  du  XVIIIe  arrondissement,  l’impor- 
tance des  sacrifices  consentis  par  ces  caisses,  en  faveur  des  cantines,  est  de  moins 
de  2 1/2  % des  recettes. 

Le  produit  des  bons  payants  représente  environ  30  % des  recettes  générales. 


Ventilation  des  divers  chapitres  de  dépenses  (Tableau  n°  3; 

Les  dépenses  des  cantines  scolaires,  indiquées  d’autre  part,  se  décomposent 


ainsi  : 

Frais  généraux  d’administration 13.994  75 

Dépenses  de  personnel 141.636  86 

Dépenses  de  matériel 23.729  05 

Achats  d’aliments 625.409  93 

Achats  de  combustibles 29 . 593  93 

Dépenses  diverses 9.514  81 

Total  égal 843.879  37 


Le  pourcentage  des  frais  généraux,  aux  dépenses  générales,'  donne  les  propor- 


tions suivantes  : 

Frais  généraux  d’administration 1.65  % 

Id.  de  personnel 16.78  % 

Id.  de  matériel 2.81  % 

Ensemble  des  frais  généraux 21.24  % 
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Cette  proportion  ne  paraît  pas  exorbitante;  mais  si  on  entre  dans  les  détails  des 
divers  arrondissements,  on  est  frappé  des  écarts  énormes  qui  existent  entre  eux  sans 
que  l’on ‘puisse  se  l’expliquer. 

C>  arrondissements  n’imputent  aucuns  frais  généraux  sur  leurs  dépenses. 

13  arrondissements  imputent  des  frais  généraux  d administration  variables  sur 
leurs  dépenses. 

Le  XIX0  arrondissement  a le  minimum  avec  1.31  % seulement.  Le  maximum 
revient  au  IIe  arrondissement  avec  10.53  %. 

3 arrondissements  n'imputent  aucuns  frais  généraux  de  personnel  sur  leurs 
dépenses. 

16  arrondissements  imputent  en  dépenses  des  frais  généraux  de  personnel  qui, 
pour  les  suivants,  représentent  une  proportion  élevée  : 


Ve  arrondissement if). 65  % 

XIe  arrondissement 28.80  % 

VIe  arrondissement 24.54  °/0 

XIIIe  arrondissement 24.62  % 


Les  dépenses  de  matériel  sont  relativement  peu  importantes,  le  maximum  est  de 
8.45  °/0  pour  le  IIIe  arrondissement. 

On  ne  peut  tirer  aucune  conclusion  sur  ce  point,  les  dépenses  de  matériel  étant 
nécessairement  assez  variables. 

Mais  si  on  considère  l’ensemble  des  dépenses  des  frais  généraux  proportionnelle- 
ment aux  dépenses  générales,  on  ne  peut  s’empêcher  de  trouver  excessives  les 
proportions  de  39 . 4 1 °/0  pour  le  Ve  arrondissement  ; de  32.03  % pour  le  XIe;  de 
31.18%  pour  le  VIe,  et  de  29.04  % pour  le  XIIIe. 


Prix  de  revient  des  portions.  — Proportions  du  nombre  des  portions  gratuites  au 
nombre  total.  — Pertes  sur  les  portions  payantes.  (Tableau  n°  4.) 


Le  nombre  des  portions  servies,  par  les  cantines  scolaires,  en  1890,  est  de . 


Portions  gratuites 
Portions  payantes. 


2.860.394 

2.622.035 


Total 


5 . 4-82 . 429 


/ — 


iX°  20 

Les  dépenses  générales  élan l de  843,879  fr.  37  e.,  le  prix  de  revient  moyen  des 
portions  servies  ressort  à 0 fr.  15  c.  392. 

L écait  entre  le  produit  de  la  vente  des  bons  et  les  dépenses  réelles,  propres  de 
ces  bons,  frais  généraux  compris,  étant  de  105,536  fr.  88  c.,  la  perte  ressort  à 
28  % de  la  dépense  effective. 

Les  moyennes  de  ce  dernier  tableau  n’ont  qu’une  valeur  relative  à cause  du 
manque  d’uniformité  des  comptabilités  des  caisses  des  cantines  sur  ce  point. 

Le  Ie1  arrondissement  n’a  pas  fait  figurer  les  bons  payants  en  recettes  et  en 
dépenses  dans  les  états  qu’il  a fournis,  le  chiffre  des  bons  payants  n’est  indiqué  qu’à 
titre  de  renseignement.  Le  service  est  fait  à forfait  et  les  cantiniers  reçoivent  en 

outre  une  indemnité  de  1/2  centime  par  portion,  portée  à 1 centime  pour  l’exercice 
courant. 


Le  IIIe  arrondissement,  par  suite  de  changements  dans  l’organisation  des  cantines 
opères  le  14  avril  1890,  a produit  un  compte  divisé  en  deux  périodes  dont  les 
chiffres  diffèrent  sensiblement. 

Le  IXe  arrondissement  ne  fait  pas  figurer  le  produit  des  bons  payants  en  recettes 
les  dépensés  ne  sont  pas  non  plus  comprises  ; les  enfants  payât  directement  aux 
cantiniers  le  prix  de  leurs  dépenses. 

Les  bons  payants  ne  figurent  pas  en  recettes  et  en  dépenses  dans  le  compte  du 
V*  arrondissement;  les  cantiniers  reçoivent  une  indemnité  de  3 centimes  par 
portions  payantes.  ' 


il  serait  intéressant  de  connaître  le  procédé  à l’aide  duquel  s’opère  le  contrôle  des 
bons  payants  pour  éviter  des  fraudes  possibles. 

La  question  vaut  la  peine  d’être  résolue,  car  la  première  conclusion  qui  ressort  de 
ce  rapport  est  que  les  dépenses  des  cantines  scolaires,  aussi  bien  celles  des  portions 
gratuites  que  la  différence  entre  les  prix  payés  pour  les  bons  payants  et  le  prix  de 
revient  de  ces  portions,  incombent  tout  entières  au  budget  municipal  ; les  maigres 
su  >\ entions  versées  par  les  Caisses  des  écoles  peuvent  être  considérées  comme  un 
appoint  insignifiant. 

Je  pense  qu’il  conviendrait  de  demander  plus  d’ordre  et  plus  de  clarté  sur  ce 
point  spécial. 


Je  renvoie  a al  fin  de  mon  rapport  sur  la  répartition  du  crédit  de  600,000  francs 
ou  elles  sont  mieux  à leur  place,  les  conclusions  qui  ressortent  de  ce  travail  et  les 
mesures  que  je  croîs  devoir  proposer,  ainsi  que  les  formulaires  spéciaux,  pour 
assurer  un  classement  uniforme  des  divers  chapitres  des  recettes  et  des  dépenses 
U ,les  mouvements  des  opérations  annuelles  que  des  budgets  de  prévisions  à 
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fournir  par  les  comités,  avec  leurs  rapports  motivés,  à 
ultérieures  de  subvention. 

La  4e  Commission  se  borne  à prier  le  Conseil  de  lui 
communication. 

Paris,  le  lor  avril  1891, 


l’appui  de  leurs  demandes 
donner  acte  de  la  présente 

Le  rapporteur, 

F.  H ATT AT. 


— 9 


N0  26 


z 

s 


« 

< 

H 


Rapports  des  subventions  municipales  aux  recettes  générales  ( exercice  1890 ) 


— 10  — 


">  o S 
o — > 

9 


T3  1- 

si 


<x>  .S 


O 

a.  <5 


-c.i: 


O ► gj 

= a o 


S'3 


O J3 


s.)|T3.ianeî8 
sa; lia oa \i  xnv 
sopîdpimuu  ï- 
SNOixKa.\uns  saa 
XHOdfdVH 


xnvxox  « 


SaTYdIDINIlK 

IC 

SM0IXK3AaiîS 


sa  sa  a a ia 
S3II303H 


SXNVÀVd  S.K0S 

sap  co 
S3IX303H 


GO  CO  9 O CO 


50 

cb 


CO  <M  50  G*  <N 


CO  — • 5.0  Ol  50  GO 

O O ^ O GO  O 

CO  O CO  ***  o> 

o_  O O t>.  -H  50^ 

—T  o of  of  oo  <*' 


O GO  O 


S 05  ao 

GO  O GO_ 


O O O 


50  CO  *8*  CO  CO  Oï 


30  50  GO 


50  CO  co  co 


saioaa  saa  sassivo 
sap  oi 

sxoixK3Aans 


luapaaajd 
aoumaxa/i  au^ 

sivnOnaa 


sujawassia 

-NOHUV 


50 


(M 


O*  -H 

O 00 
30  co 

O & 
50*  CQ 


V 


11 


IV0  26 


M Z 


w 


V 


o 

Ci 

OO 


î*> 


oo 

S 

Q* 

-<5J 


R. 

10 


"s 

e 


» c 

m '« 

« Cro 

S GO 


S, 


o 

Q* 

cl 

ss 


xnvxox 


saainaioaep  non 
sasaaAia  -o 
S3SN3d3(I 


siaixsnarcoD 

0P  5 

SXVHDV 


sxNswnv  a 
SXVHOV 


laïuaxyiv 

ap  c 

S3SM3d3G 


33NM0$U3d 
0p  C 

S3SK3d3G 


noiiT?.i|STnrojpa,p 
xnvaa  Mao-H 

silui 


<N  R 

03 

20  « 


O L'h 


20  O CD 


Ol  CO 
00  ^ 

CO  <M 


a 00  03  O*  20 


® W CO  H (N  ÎO  h 

O 1C3  (M  H N x ^ 


CD  CD  S*  03 
50  05  C0  -h 


CO-S^OI  S CO  ^ CO  O CO 


20  a cD  05  00  a -s*  w*  a t> 


05  05 
CO  05 


20  GO  — I 
O CO  O* 


05  oo  co  a 
O CD  I> 


O O a O0 


L^>  -h  G*  ^ C5  O !>. 

OO  -H  o — ^ (M  <M 

’S  -h'  co  05  —T  -L' 


50  CO  50  O I> 


O'  CD  o CO 
^ 20  CD  o 


20  20  50  00  CD  O CO 


o 05  05  • 20  O O 

20  ^ <M  CO  05  CD  05 


a O a » a a o 


a a a ao  O cd 


50  CD  O 


— 00 


20  p a a o o o 


a a h o co 


O O a O 


;o  ok  o 


o — ^ 
co  co' 


r-  cd 


CD  05  05  05  1T" 

of  of  <yf 


20  20  CD  50  — 20  O 

Ol  05  O CO  05  -h  20 

05  O -H  O*  o <M  O 

H ^ ^ X )N  CO  In 

0.-  ^ 170  0 ° 

^ oT  05  s>{  tC  as' 


O co  sm  a 20 


05  o 
20  CM 
50  CD 


20  CD  a 


50  <M  05  GO  O <N 


O 05  CO  O 00  CO  20  O t- 


o_ 

co" 


CM  CO  CD  CD 
r>T  20  o' 


20  a 20  O 20  20  O 

-H  -H  20  20  CO 

t>  a CO  CD  GO  ^H  -h 

o O O -s*  -H  05 

-5*  O CO  20  GO  20 


00  05  20  O O 20  20  20  20  20  20  <M 

CO  <M  20  O ^ 03  h Ls  X 


CD  O 20  GM  CD 


-s#  CO  CD  O 


<ji  ^ l>  N O 05 


M 00  -H  20  20 

ï>*  <M  20  O 03 

05  <M  05  1^. 

05  Os"  20  CO' 


O 00  oo  a o co  a 

— I -5j<  gm  _ o co 

CD  CD^  05  c/j  05  <rt< 

^ cT  rC  ^ of 


05  20  20 

■5*  O 05  CD 

CO_  05  GM  L".  00 

2C"  -af  20  O cd' 


O a a 


00  co  o O oo  a 


a o O a 


05  O 

O'  o 

CO  20 


W.C0*!j!20OlN00G6H'NC0'^jboN00Ô5O 


(1)  Service  à forfait  avec  indemnité  supplémentaire  aux  cantiniers. 

(1  bis)  Service  à forfait  sans  suppléments. 

(2)  Service  à forfait,  la  nature  de  la  dépense  et  le  personnel  n est  pas  bien  déterminée. 

(3)  Moyennes  générales.  . 

(£)  Les  dépenses  de  combustibles  sont  comprises  dans  celles  : achats  d’aliments.  La  rubrique  de  cet  arrondissement  est  : fonctionnement. 


CaaitïBîes  «col «ares.  — 1*1*1  x «le  revient  «tes  portioai^. 
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560.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


/ 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  4e  Commission  (1),  sur  la  répartition 
du  crédit  de  600,000  francs  inscrit  à l'art.  7 du  chap.  XIX  du  budget  de  1891 
pour  subvention  aux  cantines  scolaires. 


Messieurs, 

A la  séance  du  21  décembre  dernier,  j’ai  pris  rengagement  de  vous  soumettre  un 
rapport  complet  sur  les  cantines  scolaires.  Je  viens  exécuter  cet  engagement, 

L’examen,  forcément  sommaire,  à cause  du  peu  de  temps  qui  m’était  accordé,  des 
demandes  de  subvention  sur  le  reliquat  de  l’exercice  1890,  a suffi  cependant  pour 
me  faire  constater  que  la  majeure  partie  de  ces  demandes  n’étaient  nullement 
justifiées,  que  d’autres  demandes,  bien  que  justifiées  par  des  nécessités  finan- 
cières réelles,  comportaient,  néanmoins,  des  prévisions  de  dépenses  exagérées, 
et,  enfin,  que  d’autres  demandes  de  crédit  dépassaient  de  beaucoup  les  prévisions 
de  dépenses. 

L’étude  des  demandes  de  subvention  sur  le  crédit  de  600,000  francs  à répartir 
celle  année  nous  a mis  de  nouveau  en  présence  d’une  situation  identique  dans 
les  points  principaux,  notamment  en  ce  qui  touche  la  disproportion  entre  les  de- 
mandes de  subvention  et  les  prévisions  de  dépenses. 

La  mission  de  répartir  équitablement  les  crédits  votés  par  le  Conseil  en  faveur 
des  cantines  scolaires  est  très  délicate.  Il  y a un  double  écueil  à éviter  : donner 


(1)  La  4’  Commission  (Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président;  Gaufrés, 
vice-président;  Delhomme,  secrétaire-,  Pierre  Baudin,  Blondel,  Boll,  Cdllin,  Prudent  Dervillers,  Hattat, 
Alphonse  Humbert,  Charles  Longuet,  Marsoulan,  Piperaud,  Stupuy,  Vaillant,  Vorbe. 

i\“  27. 
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trop  ou  pas  assez.  Quels  que  soient  le  soin  et  l’équité  avec  lesquels  les  demandes 
sont  étudiées,  les  propositions  d’allocations  soulèvent,  vous  le  savez  par  expérience, 
de  nombreuses  réclamations. 

La  tâche  de  la  Commission  et  de  son  rapporteur  est  d’autant  plus  difficile  que  les 
renseignements  fournis  par  les  maires  sont  parfois  insuffisants  et  incomplets. 

Ces  diverses  considérations  m’ont  amené  à rechercher  une  formule  simple  et 
pratique  établissant  un  ordre  uniforme  dans  les  comptes  des  Caisses  des  écoles  et 
leur  permettant  de  présenter  des  budgets  de  prévision  bien  définis.  Le  but  visé  par 
moi  était  de  faciliter  le  travail  de  la  Commission,  justifier  les  propositions  et  donner 
au  Conseil  un  moyen  très  simple  d’exercer,  sur  le  fonctionnement  des  cantines 
scolaires,  un  contrôle  dont  la  nécessité  est  démontrée  par  l’importance  croissante 
des  charges  imposées  à nos  finances. 

La  base  fondamentale  de  cette  formule  est  l’examen  et  la  classification  des  opé- 
rations des  cantines  scolaires  pendant  l’exercice  1800.  Cet  examen  fait  l’objet  du 
rapport  n°  26  dont  les  conclusions  très  simples  assureront,  si  elles  sont  adoptées, 
l’ordre  uniforme  et  la  précision  des  renseignements  à fournir  par  les  maires  à 
l’appui  de  leurs  demandes  ultérieures  de  subventions. 

Cette  première  base  de  raisonnement  déterminée,  il  a suffi  à la  Commission 
d’établir  un  budget  de  prévision,  eu  receltes  et  en  dépenses,  pour  obtenir  une 
deuxième  base  de  raisonnement  comparative,  permettant  d’apprécier  aussi  exacte- 
ment que  possible  les  demandes  de  crédits  et  la  valeur  des  justifications  a l’appui. 

11  n’a  pas  été  facile  de  déterminer  cette  deuxième  base  de  raisonnement.  Quelques 
arrondissements  ont  bien  présenté  des  budgets  de  prévisions  bien  établis,  mais  le 
plus  grand  nombre  n’a  fourni  que  des  renseignements  sans  méthode,  sans  connexité 
et  presque  tous  insuffisants  et  incomplets,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  pré- 
visions des  recettes,  dans  lesquelles  les  reliquats  en  caisse  de  l’exercice  précédent 
n’étaient  indiqués  que  partiellement  ou  pas  du  tout.  La  Commission  a dû  insister 
sur  ce  point,  avec  d’autant  plus  de  raisons,  que  le  rétablissement  en  recettes  de  ces 
reliquats  devait,  et  a en  pour  effet,  de  modifier  sensiblement  les  budgets  de  prévi- 
sions; quelques-uns  se  sont  équilibrés;  pour  quelques  autres,  l’excédent  de 
dépenses  de  l’exercice  précédent  reporté  à nouveau  s'est  transformé  en  excédent  de 
recettes  reporté  également  cà  nouveau  sur  le  budget  des  recettes  prévues  pour 
l’exercice  courant. 

Ces  deux  bases  de  raisonnement  suffisent  pour  remplir  le  but  que  la  Commission 
s’est  proposé.  L’application  à l’examen  des  demandes  de  subvention  en  discussion 
va  le  démontrer. 

La  situation  d’ensemble  se  trouve  d’abord  résumée  en  deux  tableaux  annexés  au 
présent  rapport  sous  les  nos  1 et  2. 


Le  1er  tableau  indique  par  colonnes  séparées  et  par  arrondissement  : 

lu  Subvention  accordée  en  1890; 

2°  Subvention  totale  demandée  pour  1891  ; 

3°  et  4°  Différence  en  plus  et  en  moins  ; 

5°  Montant  de  la  première  répartition  du  crédit  de  200,000  francs; 

0°  Demandes  complémentaires  sur  le  crédit  de  600,000  francs  ; 

7°  Montant  des  allocations  complémentaires  votées  ; 

8°  Total  des  deux  subventions  de  1891  ; 

9°  Population  scolaire  de  1891. 

L’examen  de  ce  premier  tableau  indique  les  résultats  suivants  : 

Subvention  de  1890 545.890  » 

Subvention  demandée  pour  1891 684.325  » 

En  plus 163.565  » 

En  moins 25.130  » 


138.435  »> 


Augmentation  nette 138.435  » 

La  première  répartition  du  crédit  de  200,000  francs  déduite,  les  demandes  com- 
plémentaires s’élèvent  en  définitive  à la  somme  de  484,325  francs. 

Le  chiffre  de  la  population  scolaire  de  1891  est  de  148,995. 

Le  2e  tableau  indique  par  colonnes  séparées  et  par  arrondissement  : 

1°  et  2°  Population  scolaire  en  1890  et  1891  ; 

3°  Dépenses  générales  de  l’exercice  1890; 

4°  Dépenses  prévues  pour  l’exercice  1891  ; 

5°  Excédent  des  dépenses  prévues  en  1891  sur  1890; 

6°  Recettes  prévues  pour  1891  ; 

7°  Bonis  résultant  des  balances  des  prévisions  des  recettes  et  dépenses  prévues 
pour  l’exercice  1891  ; ^ 

8°  Excédents  de  dépenses  à couvrir  résultant  de  ces  mêmes  balances  des  prévi- 
sions des  recettes  et  dépenses; 

9°  Montant  des  subventions  complémentaires  votées. 


L’examen  de  ce  2e  tableau  indique  les  résultats  suivants  : 


Population  scolaire  de  1 890 * ™ • 600 

kl.  de  1891 -148.995 

En  moins  en  1891 14 


Dépenses  générales  de  1890 

Dépenses  prévues  en  1891 

Excédent  de  dépenses  prévu  en  1891 


813.879  37 
918.407  66 

74.528  29 


La  comparaison  du  chiffre  de  l’augmentation  des  subventions  demandées  avec 
celui  des  prévisions  de  dépenses  en  excédent,  sur  celles  de  1890,  démontre  que 
les  demandes  dépassent  les  besoins  prévus  et  qu’il  y a lieu  de  les  réduire  dans  une 
certaine  mesure. 


Recettes  prévues  pour  1891,  y compris  la  lre  répartition 

francs 

Desquelles  il  convient  de  déduire  les  bonis  prévus 


du  crédit  de  200,000 
576.986  16 

31.312  36 


Reste 545.663  80 

Si  on  ajoute  à ce  solde  en  recettes  de  545,663  fr.  80  c.  le 
montant  des  excédents  de  dépenses  à couvrir  indiqué  col.  8 372.743  86 

Le  total  de 918.407  66 

est  bien  celui  des  dépenses  prévues  indiquées  à la  colonne  4. 


La  colonne  7 : Bonis  prévus,  indique  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’accorder  de  subven- 
tion, sur  le  crédit  de  600,000  francs,  aux  IIe,  Ve  et  XVIIe  arrondissements. 

En  effet,  les  budgets  de  prévision  de  ces  arrondissements  se  balancent  par  un 
excédent  de  recettes  prévues  : 


Pour  le  11e  arrondissement,  de » 

représentant  un  peu  plus  du  tiers  des  dépenses  prévues. 

Pour  le  Ve  arrondissement,  de 

représentant  plus  de  la  moitié  de  la  dépense  prévue. 

Pour  le  XVIIe  arrondissement,  de 

représentant  le  cinquième  de  la  dépense  prévue. 


4.301  30 
17.661  89 


9.349  47 


La  situation  d’ensemble  exposée  dans  ses  grandes  lignes  par  ces  deux  tableaux, 
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il  suffit  de  faii e les  memes  comparaisons  dans  le  même  ordre  pour  chaque  arron- 
dissement en  complétant  ces  éléments  d’appréciation  par  un  résumé  des  dires  des 
maires,  indiquant  les  causes  des  'augmentations  des  prévisions  de  dépenses,  pour 
avoir  tous  les  éléments  nécessaires  à la  répartition  du  crédit  de  600,000  francs 
entre  les  cantines  scolaires  de  Paris. 

C’est  ce  que  nous  allons  faire  pour  les  divers  arrondissements. 


/er  arrondissement. 


Demande  de  subvention  totale 7 930  „ 

supérieure  de  1,180  francs  à celle  de  1890. 

A déduire  : première  répartition  sur  le  crédit  de  200,000  francs.  2 . 230  » 

Demande  complémentaire 5 . 000  » 

Dire  du  maire  : 


L’augmentation  de  crédit  demandée  est  motivée  par  des  modifications  apportées 
au  service  dans  les  quatre  écoles  du  quartier  des  Halles  et  de  Saint-Germain-l’Au- 
xenois.  Elles  consistent  dans  1 allocation  d une  indemnité  mensuelle  aux  canliniers 
de  ces  écoles  et  dans  l’augmentation  de  la  portion  de  viande.  Les  résultats  obtenus 
ont  décidé  le  Comité  de  la  caisse  des  écoles  cà  maintenir  ce  mode  de  procéder,  qui  a 
obtenu  l’approbation  des  médecins-inspecteurs  des  écoles. 

_ résultats  constatés  depuis  plusieurs  années,  il  ressort,  en  outre,  que  le  ser- 
vice des  cantines  prend  une  extension  constante,  et  il  n’est  pas  hors  de  proportion 
de  prendre  le  montant  des  dépenses  de  1890  comme  base  d’appréciation  pour  1891. 

Par  suite  de  l’allocation  de  crédit  strictement  nécessaire  pour  1890,  la  Caisse  des 
écoles  a dû  pourvoir  à l’augmentation  imprévue  des  dépenses,  ce  qui,  dans  l’état 

peu  prospère  de  ses  finances  en  fin  d’exercice,  a été  sur  le  point  de  compromettre 
le  service  des  cantines. 

La  demande  complémentaire  de  crédit  de  5,000  francs  a pour  but  d’éviter  le  retour 
de  cette  embarrassante  situation. 

Dépenses  de  l’exercice  1890 G 37g  qq 

Dépenses  prévues  pour  1891 7 r)00 


Excédant  de  dépenses  prévu  pour  1891 621  10 


2 


Recettes  prévues  pour  1891  : 

Reliquat  au  1er  janvier 828  » 

Première  répartition  du  crédit  de  200,000  francs  eu  1891 2.230  » 

Subvention  de  la  Caisse  des  écoles 500  » 

Ensemble 2.558  » 

Dépenses  prévues 7.500  » 

Excédant  des  dépenses  à couvrir 3 . 942  » 

Proposition  d’allocation  : 5,000  francs. 

Population  scolaire  en  1890 2.535 

ld.  en  1891  2.524 

En  moins  en  1891 11 


IIe  arrondisssement. 


Demande  de  subvention  totale. 8.000  » 

inférieure  de  10  francs  à celle  de  1890. 

A déduire  : première  répartition  sur  le  crédit  de  200,000  francs.  2.950  » 


Demande  complémentaire 5 . 050  » 


Dire  du  maire  : néant. 

Dépenses  de  l’exercice  1890 11.112  10 

Dépenses  prévues  pour  1891 11.112  10 

^ 

Balance » » 


Recettes  prévues  en  1891  : 

Reliquat  de  1890 - 7.347  40 

Première  répartition  du  crédit  de  200,000  francs  en  1891 2.950  >» 

A reporter 10.297  40 
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Report.....  10.297  40 

Recette  des  bons  payants 4.110  » 

Contribution  de  la  Caisse  des  écoles 1 . 000  » 

Ensemble 15.413  40 

Dépenses  prévues 11.112  10 

Boni  prévu 4.311  30 


Le  reliquat  en  caisse  au  1er  janvier  1890  n’était  que  de  1,156  lï.  90  c..  il  a 
donc  augmenté,  en  lin  d’exercice,  de  G,  190  fr.  50  c. 

Il  n’y  a pas  lieu  d’accorder  une  nouvelle  subvention. 


Population  scolaire  en  1890 2.262 

Id.  1891 3.214 

En  plus,  en  1891  952 


/i/e  arrondissement. 


Demande  de  subvention  totale 20.120  » 

supérieure  de  3,220  francs  à celle  de  1890. 

A déduire  : première  répartition  sur  le  crédit  de  200,000  francs.  6 . 220  » 

Demande  complémentaire 13. 900  » 


Dire  du  maire  : 

L’augmentation  de  crédit  demandée  est  motivée  par  des  réformes  dans  le  régime 
des  cantines  scolaires  opérées  au  commencement  de  l’année  1890.  Elles  consistent 
dans  le  changement  d’alimentation,  qui  se  composait  primitivement  de  trois  distri- 
butions de  légumes  et  de  deux  distributions  de  soupe  et  bœuf  par  semaine.  La 
dépense  de  ce  régime  était  de  O fr.  70  c.  par  semaine  et  par  enfant. 

Le  régime  nouveau  se  compose  de  trois  plats  : soupe,  viande  et  légumes  distri- 
bués tous  les  jours.  Le  chiffre  de  la  dépense  s’est  relevé  à 1 franc  par  semaine  et 

par  enfant. 
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Dépenses  de  l’exercice  1890 23.729  37 

Dépenses  prévues  en  1 89 1 29.514  12 

Excédent  de  dépenses  prévu 5.784  75 

Recettes  prévues  en  1891  : 

Reliquat  de  1890 * 6.784  39 

Recette  des  bons  payants .....  9.424  58 

Première  subvention  sur  le  crédit  de  200,000  francs  de  1891  . . 3 . 220  » 

Ensemble 22.428  97 

Dépenses  prévues 29.514  12 

Excédent  de  dépenses  cà  couvrir 7.085  15 

Proposition  d’allocation,  8,000  francs. 

Population  scolaire  en  1890  5.841 

Id.  en  1891 4.718 

En  moins 1.123 


IV*  arrondissement. 

Demande  de  subvention  totale 16. 000  » 

supérieure  de  950  francs  à celle  de  1890. 

A déduire  : Première  répartition  sur  le  crédit  de  200,000  francs  5.540  » 

Demande  complémentaire , . 10. 460  » 

Dire  du  maire  : 

La  diminution  du  nombre  des  portions  payantes  a causé  une  réduction  dans  les 
recettes  sans  diminuer  les  dépenses  de  combustible,  matériel  et  frais  généraux. 

Dépenses  de  l’exercice  1890 19.641  95 

Dépenses  prévues  en  1891 21.000  » 

Excédent  de  dépenses  prévues 1 .358  05 
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Recettes  prévues  en  1891  : 

Reliquat  de  1890 • 769  25 

Recettes  des  bons  payants 5.360  » 

Première  subvention  municipale  sur  le  crédit  de  200,000  francs 
de  1891  5.540  » 

Ensemble 11.669  25 

Dépenses  prévues 21.000  » 

Excédent  de  dépenses  à couvrir ...  9.330  75 

Proposition  d’allocation  : 10,460  francs. 

Population  scolaire  en  1890 5.919 

Id.  en  1891 6.291 

En  plus,  en  1891  372 


Ve  arrondissement . 

Demande  de  subvention  totale  égale  à celle  de  1890 26.000  » 

À déduire  : première  répartition  sur  le  crédit  de  200,000  francs.  9.560  » 

Demande  complémentaire 16.440  » 

Dire  du  maire  : Néant. 

Dépenses  de  l’exercice  1890 31.196  43 

Dépenses  prévues  pour  1891 31.196  43 

Balance » » 

Recettes  prévues  pour  1891  : 

Reliquat  de  l’exercice  précédent 24.007  12 

Produit  des  bons  payants 15.291  20 

Première  subvention  municipale  sur  le  crédit  de  200,000  francs.  9.560  » 

Ensemble  (à  reporter).  48.860  32 
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Report 48 . 800  32 

Dépenses  prévues 31.100  43 

Boni  prévu 17.001  80 

Le  reliquat  en  caisse  au  1er  janvier  1800  n’était  que  de  13,012  fr.  35  c.,  il  s'est 
donc  augmenté  en  lin  d’exercice  de  41,004  fr.  77  c. 

Il  n’y  a pas  lieu  d’accorder  de  nouvelle  subvention. 

Population  scolaire  en  1890  0.108 

ld.  en  1801 6.110 

En  moins  en  1891 88 


VIe  arrondissement. 

Demande  de  subvention  totale 23.000  » 

supérieure  de  7,090  francs  à celle  de  1890. 

A déduire  : lre  répartition  sur  le  crédit  de  200,000  francs 5.520  » 

Demande  complémentaire , 17.480  » 

DireMu  maire  : 

a 

L’augmentalion  de  crédit  demandée  est  motivée  par  l’aftluence  croissante  des 
élèves  dans  les  cantines;  par  l’augmentalion  des  demandes  de  gratuité  qui  ont  été 
accueillies  au  nombre  de  300  dans  les  trois  derniers  mois  de  l’année,  et  enfin  par 
la  nécessité  de  renouveler  presque  complètement  le  matériel,  batterie  de  cuisine, 
linge,  et  une  certaine  quantité  de  tables. 

Dépensés  de  l’exercice  1890 21.202  10 

Dépenses  prévues  pour  1891 31.400  » 

Excédent  de  dépenses  prévu 10.197  90 

Recettes  prévues  pour  1891  : 

Reliquat  de  l’exercice  1890  7.202  46 

Recette  des  bons  payants 6.200  » 

A reporter 13.402  46 
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Report 13. 402  46 

1 re  subvention  municipale  sur  le  crédit  de  200,000  francs 5 . 520  * 

Ensemble 18.922  46 

Dépenses  prévues 31. 400  » 

Excédent  de  dépenses  à couvrir 12.477  54 

Proposition  d’allocation,  14,000  francs. 

Population  scolaire  de  1890  2.996 

Id.  de  1891  3.096 

En  plus  en  1891 100 


VIIe  arrondissement . 


Demande  de  subvent  ion  totale 12. 000  » 

supérieure  de  3.030  francs  à celle  de  1890. 

A déduire  : lre  répartition  sur  le  crédit  de  200,000  francs 3.300  » 

Demande  complémentaire 8 . 700  » 

Dire  du  maire  : 


Les  rigueurs  de  la  mauvaise  saison  ont  obligé  la  municipalité  à délivrer  un  plus 
grand  nombre  de  jetons  gratuits  et  cà  venir  ainsi  en  aide  à beaucoup  de  familles 
nécessiteuses;  d’où  il  est  résulté  une  augmentation  exceptionnelle  de  dépenses  qui 
se  représentera  peut-être  au  commencement  de  l’hiver  prochain,  à la  fin  de  1891. 


Dépenses  de  l’exercice  1890 24.271  50 

Dépenses  prévues  pour  1891  26.750  » 

Excédent  de  dépenses  prévu 2.478  50 

Recettes  prévues  en  1891  : 

Reliquat  de  l’exercice  1890 1 .028  37 

Recette  des  bons  payants 14.000  » 

A reporter 15.028  37 
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Report 15.028  37 

Subvention  de  la  Caisse  des  écoles 500  * 

Kecettes  diverses 200  » 

Première  subvention  municipale  sur  le  crédit  de  200.000  francs 
en  3-300  * 

Ensemble 19.028  37 

Dépenses  prévues 20 . 750  » 

Excédent  de  dépenses  à couvrir 7 . 721  0.1 


Proposition  d’allocation  : 8,700  francs. 

Population  scolaire  de  1890 3.052 

Id.  de  1891 3867 

En  plus  en  1891 215 


VIIIe  arrondissement. 

H n’y  a pas  de  cantines  scolaires  dans  le  VIIIe  arrondissement. 

IXe  arrondissement. 

Demande  de  subvention  totale 10.890  » 

supérieure  de  3,040  francs  à celle  de  1890. 

A déduire  : première  répartition  sur  le  crédit  de  200,000  francs.  2.890  >» 

Demande  complémentaire 8.000  » 


Dire  du  maire  : 

L’augmentation  de  crédit  demandée  est  motivée  par  l’extension  considérable  qu  a 
prise  le  service  des  cantines  scolaires. 
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Dépenses  de  l’exercice  1890  9.538  78 

Dépenses  prévues  en  1891  13.500  » 

Excédent  de  dépenses  prévues 3 . 961  22 

Recettes  prévues  en  1891  : 

Reliquat  de  l’exercice  1890 1.540  52 

Subvention  de  la  Caisse  des  écoles 1 . 000  » 

Première  subvention  municipale  sur  le  crédit  de  200,000  francs 
en  1891 2.890  » 

Ensemble 5.430  52 

Dépenses  prévues 13.500  » 

Excédent  de  dépenses  à couvrir 8.069  48 

Proposition  d’allocation  : 8,000  francs. 

Population  scolaire  de  1890. 3 . 237 

Id.  de  1891 3.400 

En  plus  en  1891 163 


Xe  arrondissement. 

Demande  de  subvention  totale 29 . 000  » 

supérieure  de  2,910  francs  à celle  de  1890. 

A déduire  : première  répartition  sur  le  crédit  de  200,000  francs.  8.830  » 

Demande  complémentaire 20.170  » 


L’augmentation  de  crédit  demandée  est  motivée  par  l’accroissement  du  nombre 
des  portions  gratuites  délivrées  depuis  le  commencement  de  l'biver  et  la  cherté  de 
la  viande. 

La  Caisse  des  écoles  demande,  en  outre,  en  faveur  des  écoles  maternelles,  une 
subvention  de  4,000  francs,  supérieure  de  1,090  francs  à celle  qui  lui  a été  accor- 
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dée  en  1890  pour  le  même  objet,  d’après  les  comptes  de  la  Caisse  des  écoles  annexés 
au  dossier. 

Dépenses  de  l’exercice  1890 49.552  85 

Dépenses  prévues  pour  1891 52.000  » 

Excédent  de  dépenses  prévues 2 . 447  1 5 

Recettes  prévues  en  1891  : 

Reliquat  de  l’exercice  1 890 483  30 

Recette  des  bons  payants 23.000  » 

Première  subvention  municipale  sur  le  crédit  de  200.000  francs 
en  1891 8.830  » 

Ensemble 32.313  30 

Dépenses  prévues 52 . 000  » 

Excédent  de  dépenses  à couvrir 19.686  70 

Proposition  d’allocation.  — Cantines  scolaires  : 20,170  francs. 

Proposition  d’allocation.  — Écoles  maternelles  : 

Population  scolaire  en  1890 8.378 

Id.  1891 8.364 

En  moins  en  1891 14 


XIe  arrondissement. 

Demande  de  subvention  totale 70.000  » 

supérieure  de  13,150  francs  à celle  de  1890. 

A déduire  : première  répartition  sur  le  crédit  de  200,000  francs.  20.900  » 

Demande  complémentaire 49.100  » 

Dire  du  maire  : 

L’augmention  de  crédit  demandée  est  motivée  par  l’insuffisance  de  l’allocation 


— 15  — I\°  27 

do  1890  par  suite  de  1 augmentation  du  nombre  des  bons  gratuits,  nécessitée  par 
les  conditions  particulières  où  se  trouve  la  population  de  cet  arrondissement. 

Dépenses  de  l’exercice  1890 94.525  67 

Dépenses  prévues  pour  1891 94  595  97 

Balance ,,  ,> 

Recettes  prévues  pour  1891  : 

Recettes  des  bons  payants 24.000  » 

Subvention  de  la  Caisse  des  écoles 1.500  * 

Première  subvention  municipale  sur  le  crédit  de  200,000  francs 
en  1891 20.900  » 

Ensemble 46.400  » 

Dépenses  prévues 94  595  97 

Excédent  de  dépenses  à couvrir 48.125  67 

Proposition  d’allocation,  49,100  francs. 

Population  scolaire  en  1890 16.492 

^ 1891  16.565 

En  plus  en  1891 73 


XIIe  arrondissement. 

Demande  de  subvention  totale 47.870  « 

supérieure  de  12,870  francs  à celle  de  1890. 

A déduire  : Première  répartition  sur  le  crédit  de  200.000  francs  12.870  » 

Demande  complémentaire 35.000  » 

Dire  du  maire  : 

L’augmentation  de  crédit  demandée  est  motivée  par  l’accroissement  constant  du 
service  des  cantines  scolaires. 
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Dépenses  de  l’exercice  1890. 

Dépenses  prévues  pour  1891 

Excédent  de  dépenses  prévues 

Recettes  prévues  en  1890  : 

Reliquat  de  l’exercice  1890 

Recette  des  bons  payants 

Première  subvention  municipale  sur  le  crédit  de  200,000  francs 

en  1891 

Ensemble 

Dépenses  prévues 

Excédent  de  dépenses  à couvrir 

Proposition  d’allocation  : 35,000  francs. 

Population  scolaire  en  1 890 

ld.  en  1891 

En  moins  en  1891 


51 . 

810 

10 

58. 

800 

» 

6. 

959 

90 

890 

15 

12 

. 000 

» 

12 

.870 

» 

25 

.760 

15 

58 

. 800 

)) 

33 

.039 

85 

9. 

489 

9. 

320 

169 

XII Ie  arrondissement. 


Demande  de  subvention  totale 

supérieure  de  14,895  fr.  à celle  de  1890. 

A déduire  : Première  répartition  sur  le  crédit  de  200,000  francs 

Demande  complémentaire 


54 . 895  » 


14.895  » 


40.000  » 


Dire  du  maire  : 

L’augmentation  de  crédit  demandée 
service  des  cantines  scolaires. 

Dépenses  de  l’exercice  1890 

Dépenses  prévues  pour  1891 


est  motivée  par  l’accroissement  constant  du 

64.656  55 

70.000  » 


Excédent  de  dépenses  prévues 


5.343  45 
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Recettes  prévues  en  1891  : 

Reliquat  de  l’exercice  1890 3.491  97 

Recette  des  bons  payants 23.500  • 

Première  subvention  municipale  sur  le  crédit  de  200,000  francs 
en  1891 14.895  » 

Ensemble 41.886  97 

Dépenses  prévues 70.000  » 

Excédent  de  dépenses  à couvrir 28.113  30 

Proposition  d’allocation  : 30,000  francs. 

Population  scolaire  de  1890 10.202 

Id.  de  1891  10.043 

En  moins  en  1891 159 


XI  Ve  arrondissement . 

Demande  de  subvention  totale,  égale  h celle  de  1890 36.000  » 

A déduire  : première  répartition  sur  le  crédit  de  200,000  francs . 13.240  » 

Demande  complémentaire 22.760  » 

Dire  du  maire  : Néant. 

Dépenses  de  l’exercice  1890 50.066  35 

Dépenses  prévues  pour  1891  58.000  » 

Excédent  de  dépenses  prévues 7.933  65 

Recettes  prévues  pour  1891  : 

Reliquat  de  l’exercice  1890 4.524  45 

Recette  des  bons  payants j g QOO  , 

A reporter 22.524  45 
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Iieport 22.524  45 

Subvention  de  la  Caisse  des  écoles 4.000  » 

Première  subvention  municipale  sur  le  crédit  de  200,000  francs 
en  1891 13.240  » 

Ensemble 39.764  45 

Dépenses  prévues 58.000  » 

Excédent  de  dépenses  à couvrir 18. 235  55 

Proposition  d’allocation  : 22,760  francs. 

Population  scolaire  de  1890 8.893 

bl.  de  1891  8.723 

En  moins  en  1891 . 170 


XVe  arrondissement. 


Demande  de  subvention  totale 57.870  » 

supérieure  de  22,870  francs  à celle  de  1890. 

A déduire  : première  répartition  sur  le  crédit  de  200,000  francs.  12 . 870  » 


Demande  complémentaire 45.000  » 


Dire  du  maire  : 

L’augmentation  de  crédit  demandée  est  motivée  par  l’accroissement  du  nombre 
des  bons  gratuits  par  suite  de  la  misère  des  populations  de  l’arrondissement.  Les 
dépenses  de  1890  dépassent  les  recettes  de  3,417  fr.  73  c. 

Après  vérification,  il  a été  reconnu  par  M.  le  Maire  que  les  recettes  dépassent 
les  dépenses  de  2,520  fr.  71  c.  L’écart  total  : 5,938  fr.  44  c.,  provient  de  l’omission 
en  recette,  reliquat  de  l’exercice  1889,  de  cette  somme  de  5,938  fr.  44  c. 


Dépenses  de  l’exercice  1890  42.303  54 

Dépenses  prévues  pour  1891 49.500  » 

Excédent  de  dépensés  prévu 7.196  46 
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Recettes  prévues  pour  1891  : 

Reliquat  de  l’exercice  1890 

Première  subvention  municipale  sur  le  crédit  de  200,000 francs 


Ensemble 15.390  71 

Dépenses  prévues 49  500  » 

Excédent  de  dépenses  à couvrir 34.109  29 

Proposition  d’allocation  : 35,000  francs. 

Population  scolaire  de  1890 10  161 

Id.  de  1891 jq  957 

E11  plus  en  1891 96 


X VIe  arrondissement. 


Demande  de  subvention  totale 

supérieure  de  10,330  francs  à celle  de  1890. 

A déduire  : première  répartition  sur  le  crédit  de  200,000  francs. 


30 . 380  » 
7 . 380  » 


Demande  complémentaire 


23.000  » 


Dire  du  maire  : 

L augmentation  de  crédit  demandée  est  motivée  par  le  complément  de  l'amélio- 
ration du  régime  alimentaire,  l’extension  plus  large  de  la  gratuité  et  l’augmentation 
croissante  de  la  population  de  l’arrondissement. 


Dépenses  de  l’exercice  1890 
Dépenses  prévues  pour  1891 


29.760  60 
35.000  » 


Excédent  de  dépenses  prévu 


5.239  40 
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Recettes  prévues  pour  1801  : 

Subvention  de  la  Caisse  des  écoles 

Recette  des  lions  payants.. 

Première  subvention  municipale  sur  le  crédit  de  200,000  francs 
en  1801 


Dépenses  prevues 


Ensemble 


Excédent  de  dépenses  a couvrir. 


Proposition  d’allocation,  20,000  francs. 

Population  scolaire  de  1800  

Id.  de  1801 


En  moins  en  1801 


500  » 

7 . 800  » 

7 . 380  » 


15. 

,080 

35. 

.000 

» 

19 

.320 

» 

3. 

292 

3. 

188 

104 

XVIIe  arrondissement. 


Dire  du  maire  : 

M.  le  Maire  a reconnu,  ainsi  que  je  vous  le  disais  dans  mon  rapport  verbal  du 
28  décembre  1800,  que  la  somme  de  14,000  francs  qu  il  a reçue  lors  de  la  première 
répartition  du  crédit  de  200,000  francs,  jointe  aux  excédents  disponibles  au  l r jan- 
vier 1801,  est  suffisante  pour  assurer  le  service  des  cantines  scolaires  pendant 

l’année  1801. 

Dépenses  de  l’exercice  1890 35397  71 

Dépenses  prévues  pour  1801 45 ' 000 

Excédent  de  dépenses  prévu 9 . 602  29 


Recettes  prévues  pour  1890  : 
Reliquat  de  l’exercice  1890. 
Recette  des  bons  payants. . . 


34.249  17 

5.500  » 

A reporter 39.749  17 
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Report 39.749  » 

Première  subvention  municipale  sur  le  crédit  de  200,000  francs 
pour  1891 14.600  » 


Ensemble 54.349  17 

Dépenses  prévues 45.000  » 

Boni  prévu 9 349  17 


Le  reliquat  de  l’exercice  1889  en  caisse  au  1er  janvier  1890  n’était  que  de 
24,327  fr.  78  c.;  il  a donc  augmenté,  en  fin  d’exercice  1890,  de  9.921  fr.  39  c. 

Il  n’y  a pas  lieu  d’accorder  une  nouvelle  subvention. 


XVIIIe  arrondissement. 


Demande  de  subvention  totale 100. 000  » 

supérieure  de  30,020  francs  à celle  de  1890. 

A déduire  : Première  répartition  sur  le  crédit  de  200,000  francs.  25 . 735  » 

Demande  complémentaire 74.265  » 


Dire  du  maire  : 

L’augmentation  de  crédit  demandée  est  molivée  par  l’accroissement  constant  des 
dépenses,  qui  ont  été  en  1890  supérieures  de  38,580  fr.  40  c.  à celles  de  1889. 

La  dépense  totale  de  1890  s’est  élevée  à 136,015  fr.  15  c.;  les  recettes  n’ayant 
été  que  de  105,403  fr.  10  c.,  il  en  est  résulté  un  déficit  de  30,500  francs  à la  charge 
de  la  Caisse  des  écoles. 

La  cause  de  ce  déficit  est  l’accroissement  du  nombre  des  portions  gratuites  qui, 
de  847,153,  chiffre  de  1889,  s’est  élevé  à 1,515,868  en  1890,  soit  pour  cet 
exercice  une  augmentation  de  668,715  portions  délivrées  gratuitement. 

Le  nombre  total  des  portions  gratuites  et  payantes,  qui  était  en  1889  de 
1,527,214,  atteint  en  1890  le  chiffre  de  2,184,730,  soit  en  plus  657,516  portions. 

M.  le  Maire  demande,  en  outre,  un  crédit  de  2,000  francs  dans  la  répartition  de 
la  somme  inscrite  au  budget  en  faveur  des  dispensaires  scolaires. 

La  Caisse  des  écoles  distribue  chaque  jour,  à 500  enfants  en  moyenne,  divers 
médicaments.  Ces  distributions  ont  lieu  depuis  deux  ans  et  la  dépense  pour  1890 


* 
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s'est  élevée  à 2,745  IV.  10  c.  Cette  somme  était  comprise  dans  les  dépenses  géné- 
rales des  cantines  scolaires,  desquelles  la  Commission  l'a  déduite  comme  ne  devant 
pas  figurer  dans  les  dépenses  propres  dos  cantines  scolaires. 

M.  le  Maire  demande  également  une  subvention  de  9.000  francs  pour  assurer  le 
bon  fonctionnement  des  classes  de  garde  et  ouvrir  deux  nouvelles  garderies  dans  le 
quartier  de  La  Chapelle,  qui  en  est  dépourvu. 

A l'appui  de  celte  demande,  il  produit  un  compte  s’élevant  en  recettes  et  en 
dépenses  à 8,500  IV.  95  c.  De  ce  compte,  il  appert  que  la  subvention  du  Conseil 
municipal,  pour  cet  objet,  en  1890,  esl  de  6,175  francs;  la  demande  de  celte 
année  esl  donc  supérieure  de  2.825  francs  à celle  de  1890. 

Enfin  M.  le  Maire  réclame  une  subvention  de  200  francs  égale  à celle  qui  a été 
accordée  en  1890  par  le  Conseil  municipal  en  faveur  du  prix  du  Conseil  municipal 
fondé  par  la  Caisse  des  écoles. 

Je  mentionne  ces  dernières  demandes  pour  mémoire  et  ne  propose  aucune  con- 
clusion parce  qu’elles  ne  rentrent  pas  dans  la  mission  spéciale  qui  m'a  été  donnée  : 
celle-ci  est  strictement  limitée  à la  répartition  du  crédit  des  cantines  scolaires. 


Dépenses  de  l’exercice  1890  127.131  95 

Dépenses  prévues  pour  1891 127.131  95 

Balance » » 


Recettes  prévues  pour  1881  : 

Recette  des  bons  payants 33.473  10 

Première  subvention  municipale  sur  le  crédit  de  200,000  francs 
en  1891 25.735  » 

Ensemble 59.208  10 

Dépenses  prévues 137.131  45 

Excédent  de  dépenses  à couvrir 67.923  85 

Population  scolaire  en  1890 16.286 

ïd.  1891  16.420 

En  plus  en  1891 134 


L’exagération  des  dépenses  de  1890  et  des  prévisions  de  dépenses  en  1891  est 
manifeste. 
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Si  on  compare  les  prévisions  de  dépenses  du  XVIIIe  arrondissement  avec  celles 
du  XIe,  dont  la  population  scolaire  est  sensiblement  la  même  (145  en  plus),  on  voit 
qu’elles  sont  supérieures  de  41 ,500  francs. 

Si  on  compare  ces  mêmes  prévisions  avec  celles  des  XIXe  et  XXe  arrondisse- 
ments qui  sont,  incontestablement,  plus  pauvres  que  le  XVIIIe,  on  est  encore 
mieux  convaincu  de  l’exagération  des  dépenses  de  ce  dernier. 

Pour  plus  de  clarté,  et  à cause  des  différences  sensibles  dans  les  chiffres  des 
populations  scolaires  de  ces  arrondissements,  nous  avons  ramené  les  prévisions  de 


dépenses  à la  moyenne  par  enfant  inscrit. 

Nous  avons  trouvé  les  résultats  suivants  : 

XVIIIe  arrondissement.  — Dépense  moyenne  par  inscrit 8 28 

XIXe  — — — 6 46 

XXe  — — — 6 66 


La  conclusion  logique  de  ces  comparaisons  a déterminé  la  Commission  à vous 
proposer,  pour  le  XVIIIe  arrondissement,  une  allocation  complémentaire  de 
49,265  francs,  formant,  avec  la  première  répartition  de  25,725  francs,  une  alloca- 
tion totale  de  75,000  francs,  supérieure  de  5,020  francs  à celle  de  1889  et  surpas- 
sant le  chiffre  de  la  subvention  accordée  au  XIe  arrondissement  de  5,000  francs. 

Nous  ferons  remarquer  que  le  produit  des  bons  payants  du  XIe  arrondissement 
n’est  que  de  24,000  francs,  tandis  qu’il  est  de  33,000  francs  pour  le  XVIIIe  arron- 
dissement. 

Le  présent  rapport  était  terminé  et  prêt  à être  soumis  à la  Commission  lorsque 
je  reçus,  le  17  avril,  une  lettre  de  JVL  le  maire,  en  réponse  à une  demande  de  ren- 
seignements que  je  lui  ai  adressée  le  6 avril  au  sujet  du  chiffre  de  2,184,730  bons 
déportions  servies  en  1890,  qui  contenait  un  tableau  du  mouvement  des  opéra- 
tions des  cantines  scolaires  pendant  l’année  1890. 

D’après  ce  tableau,  les  dépenses  des  cantines  scolaires  du  XVIIIe  arrondisse- 
ment n’atteignent  que  127,131  fr.  95  c.  au  lieu  de  136,015  fr.  65  c.  indiqué  par  le 
tableau  financier  annexé  au  dossier. 

Nous  avons  dû  remanier  nos  chiffres  pour  les  mettre  d’accord  avec  ce  dernier 
document. 

En  comparant  ce  tableau  détaillé  avec  les  diverses  pièces  de  dépenses  jointes 
aux  dossiers  de  1890  et  de  1891  (tableau  des  opérations  des  dix  premiers  mois  de 
1890  et  tableau  financier  de  la  Caisse  des  écoles  pour  l’année  1890),  nous  avons 
remarqué  des  divergences  tellement  considérables  dans  les  chiffres,  que  votre  rap- 
porteur ne  peut  se  dispenser  de  les  indiquer. 
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Suivant  le  tableau  des  opérations  des  dix  premiers  mois  de  1890,  la  dépense 
totale  serait  de  107,208  francs,  et,  suivant  celui  du  17  avril,  de  100,621  francs. 

Cette  situation  résulte  d’une  série  de  différences,  en  plus  et  en  moins,  dans  les 
chiffres  des  dépenses  mensuelles  indiquées  sur  ces  deux  tableaux,  pas  un  seul  de 
ces  chiffres  ne  concorde  et  l’écart  est  quelquefois  important  ; ainsi,  pour  le  mois  de 
mars  1890,  la  dépense  indiquée  au  premier  tableau  est  de  17,102  francs- et  au 
deuxième  tableau  de  10,960  francs  seulement. 

En  comparant  les  chiffres  des  divers  chapitres  des  dépenses  de  l’étal  du  18  avril 
et  du  tableau  financier  de  la  Caisse  des  écoles  pour  l’exercice  1890,  la  Commission 
a également  constaté  des  différences  inexplicables,  car  il  est  évident  qu'il  doit  y 
avoir  identité  complète  dans  ces  deux  états  qui  ont  dû  être  relevés  sur  la  même 
comptabilité. 

Nous  nous  bornons,  Messieurs,  à faire  ressortir  ces  divergences  en  comparant 
les  chiffres  indiqués  sur  ces  deux  états. 

TABLEAU  18  AVRIL.  TABLEAU  FINANCIER. 

p.iiM  16.451  55  11.798  65 

60.362  30  59.618  35 

7.*»*  ...7»  . 

Légumes  secs,  épicerie 13.219  60  14.335  55 

Personnel 25.209  35  27.089  35 

Tolaux 122.622  60  124.621  90 


La  différence  totale  n’est  pas  considérable,  mais  les  différences  de  détail  sont 
inexplicables. 

Malgré  cette  réduction  de  8,883  francs  sur  le  chiffre  des  dépenses  de  l'exercice 
1890, d’augmentation  des  dépenses  de  cet  exercice  sur  celles  de  1889  est  encore  de 

près  de  30,000  francs. 

Cette  augmentation  ne  paraît  pas  justifiée  par  des  circonstances  exceptionnelles, 
car  la  dépense  du  mois  de  décembre  est  à peine  supérieure  de  2,200  francs  à celle 
du  mois  de  juillet,  de  134  francs  à celle  d’octobre  et  inférieure  de  925  francs  à celle 
du  mois  d’octobre.  Pour  des  raisons  que  nous  n’avons  pas  à discuter,  la  Caisse  des 
écoles  a fortement  augmenté  les  dépenses  sur  ses  ressources  personnelles;  c’est  son 
droit,  mais,  aujourd’hui,  soit  qu’elle  ne  puisse  continuer  à subvenir  à ce  surcroît 
de  dépenses, "soit,  qu’elle  ne  le  veuille  pas,  elle  prétend  maintenir  cette  augmenta- 
tion et  la  faire  supporter  par  le  budget  de  la  Ville. 
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XIXe  arrondissement. 

Demande  de  subvention  totale 33.040  » 

supérieure  de  11.180  francs  à celle  de  1890. 

A déduire  : première  répartition  sur  le  crédit  de  200,000  francs.  8 . 040  » 

Demande  complémentaire 25.000  » 


Dire  du  maire  : L’augmentation  de  crédit  demandée  est  motivée  par  l'installation 
d’une  nouvelle  cantine  rue  Bolivar  et  r augmentation  du  nombre  des  portions  gra- 
tuites par  suite  des  rigueurs  de  la  saison. 

Dépenses  de  l’exercice  1890 60.558  54 

Dépenses  prévues  pour  1891 65.962  21 

Excédent  de  dépenses  prévu 5 . 404  37 

Recettes  prévues  pour  1891  : 

Recettes  de  bons  payants 33 . OOO  » 

Première  subvention  municipale  sur  le  crédit  de  200,000  francs 
en  1891 8.040  » 

Ensemble 41.040  » 

Dépenses  prévues 65.962  91 

Excédent  de  dépenses  à couvrir 24.922  91 

% 

Proposition  d’allocation  : 25,000  francs. 

Population  scolaire  en  1890 10.200 

Id.  en  1891 10.194 

En  moins  en  1891 6 
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XXe  arrondissement , 


Demande  de  subvention  totale 87.430  » 

supérieure  de  26,430  francs  à celle  de  1890. 

A déduire  : première  répartition  sur  le  crédit  de  200,000  lianes.  22.430  » 

Demande  complémentaire 65.000  » 


Dire  du  maire  : 


Le  chiffre  de  65,000  francs,  qui  fait  l’objet  de  la  demande  complémentaire,  a 
été  surtout  motivé  par  cette  considération  qu’il  ne  représente  en  réalité  qu’un  peu 
plus  du  dixième  du  crédit  de  600,000  francs  disponible,  proportion  admise,  et  au- 
delà,  par  l’Administration  elle-même,  puisque,  sur  les  200,000  francs  dont  elle  dis- 
posait, elle  a alloué  en  janvier  dernier,  au  XXe  arrondissement,  à titre  de  première 
subvention,  la  somme  de  22,430  francs. 

Une  autre  considération,  qui  a également  pesé  d’un  grand  poids  dans  la  décision 
prise  par  le  Comité  de  la  caisse  des  écoles  pour  la  fixation  à 65,000  Irancs  de  la 
subvention  demandée,  c’est  que,  tout  en  maintenant  en  principe  les  enquêtes,  la 
municipalité  a pour  devoir  de  veiller  a ce  qu’elles  soient  faites  avec  un  esprit  vrai- 
ment libéral,  de  façon  à éviter  le  retour  des  nombreuses  réclamations  auxquelles  a 
donné  lieu,  pendant  l’exercice  qui  vient  de  s’écouler,  la  parcimonie  avec  laquelle 
la  Commission  des  cantines  a,  octroyé  la  gratuité;  or,  il  ne  sera  réellement  possible 
d’entrer  dans  cette  voie  que  si  la  Caisse  des  écoles  reçoit  une  subvention  plus  large 
tpie  par  le  passé,  et  elle  est  en  quelque  sorte  fondée  a espérer  qu  il  en  sera  ainsi, 
puisque  le  crédit  général  des  cantines  a été  sensiblement  augmenté  pour  1 année 
courante. 

Enfin,  le  Comité  a cédé  à son  désir  de  réaliser  une  amélioration  depuis  longtemos 
demandée  : faire  servir  le  matin,  pendant  la  mauvaise  saison,  de  la  soupeaux  enfants 
nécessiteux.  Ce  serait  là,  on  en  conviendra,  une  mesure  qui  serait  bien  vue  delà 
classe  laborieuse  et  qui  aurait  certainement  une  influence  salutaire  sur  la  santé  des 
enfants  ; un  essai  est  tenté  actuellement  dans  deux  écoles  les  plus  fréquentées  de 
l’arrondissement  en  vue  de  se  rendre  compte  de  la  dépense  qui  résulterait  de  la 
mise  en  pratique  de  cette  mesure  dans  toutes  les  cantines. 


Dépenses  de  l’exercice  1890 

y compris  un  débet,  au  Ier  janvier  1898,  de  5,172  fr.  16  c. 

Dépenses  prévues  pour  1891 


90.514  48 
90.514  48 


» » 


Balance 
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Recettes  prévues  pour  1891  : 

Recettes  des  bons  payants ,33.000  » 

Reliquat  de  1890 4.441  02 

Première  subvention  municipale  sur  le  crédit  de  200,000  francs 
en  1891 22.430  » 

Ensemble 59.874  02 

Dépenses  prévues 90.514  48 

Excédent  de  dépenses  à couvrir 30.640  46 

Proposition  d’allocation  : 35,000  francs. 


Lors  de  la  répartition  du  reliquat  de  83,700  francs  inscrit  au  budget  de  1890,  le 
XXe  arrondissement,  après  avoir  demandé  une  allocation  de  5,000  francs,  a relevé 
le  chiffre  de  sa  demande  à 10,000  francs;  je  trouvais  que  le  premier  chiffre  de 
5,000  trancs  était  suffisant  et  j’ai  persisté  dans  mes  conclusions  en  ce  sens. 
D’après  les  comptes  de  dépenses  et  recettes,  de  cet  arrondissement  il  est  resté  un  reli- 
quat de  4,444  francs,  ce  qui  prouve  que  la  deuxième  demande  était  exagérée. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  la  répartition  proposée  laisse  une  réserve  dis- 
ponible importante  sur  le  crédit  de  600.000  francs.  Cette  réserve  permettra  de 
donner  suite  aux  demandes  nouvelles  qui  pourraient  se  produire  à la  lin  de  l’exer- 
cice, mais  ces  demandes  nouvelles  paraissent  peu  probables.  En  effet,  les  alloca- 
tions ont  été  déterminées  par  les  prévisions  de  dépenses  présentées,  qui  sont  toutes 
en  excédent  notable  sur  les  dépenses  de  1890,  et  qui  ont  été  toutes  acceptées,  sauf 
celles  du  XVIIIe  arrondissement,  sur  lesquelles  nous  avons  dû  faire  des  réserves. 
Si  la  répartition  n’atteint  pas  un  chiffre  plus  élevé,  c’est  parce  qu’il  ne  nous  a pas  paru 
nécessaire  d’accorder  de  nouvelles  subventions  à des  arrondissements  dont  les  res- 
sources présentes  sont  très  supérieures  aux  besoins  prévus. 

Par  conséquent,  ces  demandes  nouvelles  ne  pourraient  se  justifier  que  par  des 
circonstances  tout  à fait  exceptionnelles. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  plusieurs  caisses  des  écoles  n’interviennent 
pas  dans  les  comptes  des  cantines  en  ce  qui  concerne  les  bons  payants,  dont  le  prix 
est  versé  directement  par  les  enfants  dans  les  mains  des  cantiniers. 

Ce  procédé  présente  un  inconvénient  sérieux  : les  bons  payants  supportent  une 
part  des  frais  généraux  et  d’autres  dépenses  diverses;  ces  dépenses  se  trouvant 
réparties  sur  les  portions  gratuites,  les  seules  apparentes,  le  prix  de  revient  de  ces 
portions  ressort  ainsi  à un  laux  qui  paraît  trop  élevé  à cause  de  la  forte  proportion 
de  frais  généraux. 
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Quand  les  caisses  des  écoles  ne  donnent  pas  de  subventions  aux  cantiniers, 
pour  les  portions  qui  leur  sont  payées  directement,  il  n’y  a pas  d’autres  inconvé- 
nients que  celui  que  nous  venons  de  signaler,  mais  il  existe  quelques  caisses  qui 
n’interviennent  pas  dans  le  compte  des  bons  payants  et  qui,  néanmoins,  donnent 


une  subvention  plus  ou  moins  élevée  aux  cantiniers  pour  couvrir  la  différence  entre 
le  prix  qu’ils  ont  reçu  et  le  prix  réel  delà  portion  servie. 


Ce  dernier  système  est  absolument  inadmissible  parce  que  I on  ne  voit  pas  bien 
comment  on  peut  faire  un  contrôle  sérieux  du  nombre  des  bons  payants  et  éviter 
des  fraudes  possibles. 

Il  est  donc  infiniment  préférable  que  les  bons  payants  soient  toujours  délivrés 
par  l’agent  de  la  Caisse  des  écoles,  que  leur  montant  soit  porté  en  recettes  et  que 
leur  fourniture  soit  également  portée  en  dépenses. 

La  plus  grande  partie  des  arrondissements  procède  ainsi.  Celte  manière  d’opérer 
offre,  en  outre,  l'avantage  de  faire  mieux  comprendre  l’importance  du  service  des 
cantines  scolaires  dont  toutes  les  opérations,  sans  exception,  sont  connues. 

Pour  faciliter  l’examen  des  demandes  de  subvention  et  abréger  le  travail  prépara- 
toire. il  importe  que  les  caisses  des  écoles  adoptent  une  formule  uniforme  et  un 
ordre  régulier.,  dans  la  rédaction  de  leurs  comptes  des  recettes  et  dépenses  et  de 
leurs  budgets  de  prévisions. 


Voici  ce  que  la  Commission  propose  dans  ce  but  : 

A l’avenir  aucune  demande  de  subvention  ne  sera  examinée  qu’autant  qu’elle 
sera  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 

1°  Tableau  des  recettes  et  dépenses  conforme  au  modèle  annexe  n°  3; 

2°  Un  rapport  sur  les  recettes  et  dépenses  de  l’exercice  comparées  avec  celles  de 
l’exercice  précédent,  avec  l’explication  des  augmentations  des  dépenses; 

4°  Budget  de  prévision  en  recettes  et  en  dépenses  conforme  au  modèle  annexe 
n°  4 ; 

5°  Un  rapport  explicatif  sur  les  augmentations  de  dépenses  prévues  au  budget 
de  prévision. 


Quelques  arrondissements  ont  produit  ces  pièces  dans  un  ordre  parfait  et  les 
demandes  de  ces  arrondissements  sont  proportionnées  aux  dépenses  prévues  avec 
un  écart  insignifiant.  11  n’en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  se  sont  bornés  à fournir 
des  explications  confuses  et  quelquefois  contradictoires  dont  le  moindre  inconvé- 
nient a été  de  nécessiter  un  travail  de  classement  fastidieux. 

Les  municipalités  et  les  comités  des  Caisses  des  écoles  ont  tout  intérêt  cà  se 
conformer  à ces  prescriptions,  qui  leur  éviteront  de  nombreuses  demandes  de  ren- 
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seignements  complémentaires  et  abrégeront  considérablement  les  discussions,  qui 
deviendront  sans  objet  dans  un  très  grand  nombre  de  cas. 

En  îésnmé,  Messieurs,  la  4e  Commission  vous  propose  d’adopter  le  projet  de 
délibération  suivant. 

Paris,  le  30  avril  1891. 


Le  rapporteur, 

F.  H ATT  AT. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1891,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  procéder  à la  répartition  du  crédit  de  600,000  francs  inscrit  au  cha- 
pitre xlx,  art.  7,  du  budget  communal  île  1891  pour  subventions  aux  cantines 

scolaires, 


Délibère  : 


Article  premier.  — Les  subventions  ci-dessous  indiquées  sont  attribuées  aux 
Caisses  des  écoles  des  arrondissements  de  Paris  pour  assurer,  en  1891,  le  seivice 
des  cantines  scolaires,  savoir  : 


1er  arrondissement 
3e  — 

4e  — 

6e 

7e 

9e 

10e 

He 

12e 

13e 

14e 

15e 

16e 

18e  — 

19e 

20e  — 


5.000  » 

8.000  » 

10.460  » 

14.000  » 

8 . 700  »> 

8.000  » 

20.170  » 

49.100  » 

35.000  » 

30.000  »> 

22 . 760  » 

35.000  » 

20 . 000  » 

49 . 265  » 

25.000  » 

35.000  » 


Total 


375.455  » 
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Art.  2.  — La  somme  de  trois  cent  soixante-quinze  mille  quatre  cent  cinquante- 
cinq  francs  (375,455  ft\),  représentant  le  montant  de  ces  subventions,  sera  prélevée 
sur  le  chap.  xix,  art.  7,  du  budget  de  l’exercice  1891. 

Art.  3.  — Les  subventions  allouées  à chacune  des  Caisses  des  écoles  seront 
versées  entre  les  mains  de  son  trésorier  et  sur  l’acquit  de  ce  dernier. 


Art.  4.  — La  réserve  de  224,545  francs  pourra  être  distribuée  sur  une  nouvelle 
délibération  du  Conseil,  mais  à la  suite  de  demandes  appuyées  des  pièces  justifi- 
catives suivantes  : 

à).  Mouvement  des  opérations  de  l’exercice  courant. 

b) .  Budget  de  prévision  pour  le  restant  de  l’exercice. 

Ces  deux  pièces  devront  être  conformes  aux  formulaires  annexés  au  rapport 
approuvé  par  la  présente  délibération. 

c) .  Mémoire  justificatif  des  augmentations  des  dépenses  de  l’exercice  sur  les 
prévisions  primitives  et  des  nouvelles  prévisions  de  dépenses  pour  la  période  de 
l’exercice  restant  à courir. 


/ 


Etat  comparatif  des  subventions  de  1890  et  des  subventions  accordées  pour  1891  (Exercice  1891). 
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ANNEXE  N°  3. 


Cantines  scolaires  «lu  arrondissement. 


Mouvement  des  opérations  de  l’exercice. 


Nombre  des  cantines » » 

Id.  des  cantiniers  et  aides » » 

»T  , , ..  .s  Gratuites » » 

Nombre  de  portions  servies . -,  ,, 

' Payantes....  » » 

Total » » 

Population  scolaire » » 


I Restait  en  caisse  au  1er  janvier 
Contribution  de  la  caisse  des  écoles 

Recettes  diverses 

Subvention  municipale  (1) 

Recettes  de  (2)  bons  payants  à 


Total  des  recettes 

l 


Dépenses. 


' Frais  généraux  d’administration 

i Salaire  du  personnel  de  service 

) Eutretion  et  renouvellement  du  matériel 

) Acnal  d’aliments  (3) 

f Achat  de  combustible 

\ Dépenses  diverses 


Total  des  dépenses 


Balance  . . . 


Report  des  recettes . . 
Report  des  dépenses 


» » 

))  J> 

» )) 

))  )) 

))  )) 


))  )) 


))  )) 

))  )) 

))  )) 

D )) 

))  )) 

))  1) 


)) 


)) 


Solde  (4) 


(1)  Toutes  les  subventions  de  l’année  doivent  être  portées  dans  le  total,  même  celles  votées  en  fin  d’exercice 
mais  qui  ne  sont  payées  qu’au  commencement  de  l’exercice  suivant. 

(2)  Indiquer  le  nombre. 

(3)  Les  caisses  des  écoles  qui  ont  un  forfait  mettront  : Payé  aux  cantiniers. 

(4)  En  recette  ou  en  dépense. 
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ANNEXE  N°  4. 


Cantines  scolaires  «la  arrondissement. 


Budget  de  précisions!  pour  l'exercice. 

S Restait  en  caisse  au  1er  janvier 

Contribution  de  la  Caisse  des  écoles 

Recettes  des  bons  payants 

Recettes  diverses 

V Subvention  municipale  (t) — 

Total  des  recettes  prévues 


Frais  généraux,  d’administration 

Salaire  du  personnel  de  service 

Entretien  et  renouvellement  du  matériel 

Achats  d’aliments  (2) 

\ ld.  de  combustible 

Total  des  dépenses  prévues 

^ Report  des  recettes  prévues 

Bal unt  t ... . i des  dépenses  prévues 

Excédent  des  dépenses  prévues  (3) 


Dépenses . 


(1)  Indiquer  le  chiffre  de  la  subvention  reçue  el  non  celui  de  la  subvention  demandée. 

,2)  Les  caisses  des  écoles  qui  ont  des  forfaits  mettront  : Remboursement  aux  cantmiers. 
(3)  Ou  excédent  de  recettes  prévu,  s’il  y a lieu. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Thuillier,  au  nom  du  Bureau  (1),  sur  diverses  affaires  ren- 
voyées à son  examen  et  sur  ses  opérations  pendant  les  vacances  du  Conseil 
municipal . 


Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à l’examen  de  votre  Bureau  plusieurs  affaires  sur  lesquelles 
il  m’a  chargé  de  vous  présenter  ses  conclusions  : 


1°  Ordre  du  jour  relatif  a la  date  de  la  convocation  du  conseil. 


Cet  ordre  du  jour  était  ainsi  conçu  : 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  existe  un  très  grand  nombre  d’affaires  importantes  sur  lesquelles  le  Conseil 
n’a  pas  statué,  qui  sont  de  nature  à donner  du  travail  aux  ouvriers  et  qui  intéressent  à un 


(1)  Lo  Bureau  est  composé  de  M.  Levraud,  ' président  ; Santon,  Deschamps,  vice-présidents  ; Thuillier, 
Lampué,  Caron,  Prudent  Dervillers,  secrétaires ; Maury,  syndic. 
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haut  degré  la  population  parisienne:  gaz,  amélioration  des  transports,  métropolitain,  plans 
de  campagne  des  égouts  et  des  travaux  de  voirie,  questions  relatives  a l assistance  publi- 
que, etc., 

Demande  à M.  le  préfet  de  la  Seine  de  bien  vouloir  réunir  le  Conseil  dans  le  courant  du  mois 


prochain. 

Siqné  : Bompard,  Georges  Berry,  Davrillé  des  Essards,  Faillet,  Gaufrés,  Bouanet,  Cat- 
tiaux,  Charles  Péan, Deschamps, Champoudry,  Navarre,  Albert  Pétrot,  Morane, 
Païenne,  Berthaut,  Caplain,  Piperaud,  Chauvière,  Prudent  Dervillers,  Arsène 
Lopin,  Béties,  Blondel,  Paul  Viguier,  Charles  Laurent,  Thuillier,  Marsoulan, 
Levraud,  Deville,  Louis  Lucipia,  Stupuy,  Paul  Brousse,  Lyon-Alemand,  Pro- 
che, Georges  Villain,  Gamard,  Cochin,  Grébauval,  Perrichont, Caron,  Lampué, 
Deligny,Caumeau, Froment-Meurice, Dubois,  Lerolle,  Ferdinand  Duval,  Odelin, 
Rousselle,  Maury. 

Le  Bureau  n'a  pas  eu  à s’occuper  de  cet  ordre  du  jour,  M.  le  Préfet,  de  la  Seine 
ayant,  conformément  au  désir  exprimé  dans  la  délibération,  convoqué  le  Conseil 
pour  le  20  avril. 


2°  Proposition  de  M.  Chauvière  relative  a l’organisation  de  fêtes  commémoratives 

de  la  Révolution, 


Et  propositions  de  M.  Vaillant  relatives  a la  célébration  du  centenaire  de  la 
fête  de  la  Fédération  et  au  Congrès  des  communes. 


Le  Bureau  a joint  à la  nouvelle  proposition  de  M.  Chauvière,  relative  à loigani- 
sation  de  fêtes  commémoratives  de  la  Révolution  dont  voici  le  texte  : 


Le  bureau  du  Conseil  municipal  de  Paris  est  invité  à examiner  les  moyens  pratiques  de  fêter 
grandiosement  les  dates  célèbres  de  la  Révolution  française. 

Pour  partie  au  moins  de  ces  fêles,  il  déposera  son  rapport  avant  la  fin  de  la  présente  session. 

Signé  : Chauvière,  Vaillant,  Vorbe,  Blondel. 


les  anciennes  propositions  de  M.  Vaillant,  relatives  à la  fête  de  la  Fédération  et 
au  Congrès  des  communes,  que  notre  collègue  a rappelées  tout  dernièrement  en  ces 

termes  : 

Les  conseillers  soussignés  rappellent  au  Bureau  actuel  1 engagement  pi  G a 1 ^\ant  dernièi 
session  par  le  Bureau  du  Conseil  municipal  et  formulé  par  son  rapporteur  Emile  Richard  dec 
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rant  que,  si  le  centenaire  de  la  fête  delà  Fédération  de  1790  n’avait  pu  être  célébré  au  14 
juillet  1890,  il  devait  l’être  en  1891,  que  le  Bureau  se  considérait  comme  toujours  saisi  de  la 
proposition  à cet  effet,  et  qu’en  demandant  l’ajournement  il  ne  faisait  que  demander  le  temps  et 
les  délais  utiles  pour  le  rapport  à présenter  au  Conseil  et  les  dispositions  à prendre. 

En  conséquence  les  conseillers  soussignés  réclament  du  Bureau  dès  maintenant  l’élude, 
et  au  plus  tôt  le  rapport  de  la  proposition  pour  la  célébration,  au  14  juillet  1891,  de  l’anniver- 
saire de  la  fête  de  la  Fédération  et  pour  l’organisation  d’un  congrès  des  communes  républicaines 
de  France. 

Signé  : Vaillant,  Chauvière,  Charles  Longuet,  Rouanet,  Lampué. 

Ces  propositions  avaient  été  déposées  trop  tard  l’année  dernière  pour  être 
examinées  en  vue  d’une  modification  de  la  fête  du  14  juillet  1890,  et  le  rapporteur 
du  Bureau,  M.  Maury,  avait  déclaré  à la  tribune  que  cette  cause  seule  avait  empêché 
le  Bureau  de  se  livrer  à une  étude  complète  de  ces  propositions. 

Tout  récemment,  à la  séance  du  25  avril  dernier,  le  Conseil  a renvoyé  à notre 
examen  une  nouvelle  proposition  de  MM.  Vaillant,  Chauvière  et  Berthaut,  ainsi 
conçue  : 


Les  soussignés,  avertis  des  incertitudes  du  Bureau, 

Considérant  : 

Que  la  célébration  de  l’anniversaire  de  la  Fédération  de  1790  doit  être  moins  la  fête  du  passé 
que  l'occasion  de  provoquer,  pour  le  salut  et  le  développement  de  la  République,  un  mouvement 
national  semblable  à celui  qui,  au  siècle  dernier,  a produit  l’unité  de  la  nation  et  l’avènement 
de  la  République  ; 

Que  la  proposition  à cet  effet  vise  spécialement,  par  un  congrès  annuel  des  communes  au 
14  juillet,  l’institution  d’une  ligue  des  communes  républicaines  de  France  pour  la  revendication 
des  libertés  communales  et  l’organisation  démocratique  et  républicaine  du  pays; 

Que  le  Gouvernement,  cédant  à la  pression  de  l’opinio'n  après  avoir  résisté  aux  décisions  du 
Conseil,  a,  en  1888  et  1889,  accepté  la  convocation  des  maires,  mais  réduit  l’effet  de  leur  réunion 
aux  proportions  d’une  fête  ; 

Qu’il  n’est  pas  douteux  que  la  défaillance  du  Bureau  et  du  Conseil  à ce  sujet,  en  1890,  a été  la 
seule  raison  pour  laquelle  des  résultats  supérieurs  n’ont  pas  été  obtenus,  mais  que  le  Bureau 
s’est  excusé  en  s’engageant  à faire  le  nécessaire  en  1891  ; 

Que  le  Bureau  doit  avoir  pleins  pouvoirs  pour  arriver  au  but  de  faire  les  démarches  auprès  du 
Gouvernement  et  de  proposer  au  Conseil  les  mesures  utiles, 

Renouvellent  leur  proposition  de  la  célébration,  au  14  juillet  1891,  de  l’anniversaire  de  la 
Fédération  de  1790,  et  proposent  l’ouverture,  au  14  juillet  de  chaque  année,  d’un  congrès  des 
communes  pour  l’institution  d’une  fédération  des  communes  républicaines  de  France. 

Signé  : Vaillant,  Chauvière,  Berthaut. 
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Les  auteurs  de  celte  dernière  proposition  semblent  croire  que  le  Bureau  n’a  pas 
fait  tout  son  devoir  l’année  dernière,  et  que  c’est  à cette  cause  qu’est  due  l’infériorité 
des  résultats  obtenus,  mais  il  est  bon  de  rappeler  à ce  sujet  qu'une  tentative  faite 
en  1887  pour  réunir  à Paris  un  congrès  des  communes  a complètement  échoué  et 
qu’un  très  petit  nombre  de  conseils  municipaux  — à peine  une  centaine  — ont 
répondu  à l’invitation  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

En  1889,  au  contraire,  le  Banquet  des  maires  a parfaitement  réussi;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  ce  banquet  était  donné  en  pleine  Exposition,  et  que  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  avaient  consenti  d’importantes  réduction  de  tarif. 

En  outre,  Messieurs,  il  a semblé  à votre  Bureau  que  de  semblables  manifesta- 
tions, pour  conserver  leur  valeur  et  leur  signification,  ne  doivent  être  renouvelées 
qu’à  des  intervalles  assez  longs  el  lorsque  les  circonstances  permettent  de  penser 
que  le  concours  de  ceux  auxquels  on  fait  appel  ne  fera  pas  défaut. 

Mais  si  le  moment  ne  nous  semble  pas  venu  de  convoquer  à Paris  un  congrès  des 
communes  de  France,  il  nous  a paru  qu’il  y avait  lieu  de  prendre  en  sérieuse  con- 
sidération la  proposition  de  M.  Charnière  ayant  pour  objet  de  fêter  les  grands  sou- 
venirs révolutionnaires  qui  abondent  pendant  les  années  1891,  1892,  1893  et 
1894. 

11  y aurait  notamment  à rechercher  les  moyens  de  donner  à la  fête  nationale  du 
14  juillet,  qui  périclite  chaque  année  et  tend  à devenir  banale,  un  caractère  nouveau 
el  une  organisation  plus  originale  et  plus  significative. 

11  y a là  une  étude  d’ensemble  à faire  qui  pourrait  être  confiée  à une  commission 
spéciale,  laquelle  aurait  pour  première  mission  d’entendre  les  auteurs  de  propositions 
et  de  s’inspirer  de  leurs  projets,  qu’elle  devrait  leur  demander  de  préciser  et  de 
développer. 


3°  Proposition  de  M.  Ciiampoudry  relative  au  régime  municipal  de  Paris. 


Voici  le  texte  de  cette  proposition  : 

Le  Conseil, 

Considérant  que  depuis  de  nombreuses  années  Paris  est  soumis  à un  régime  municipal  d’ex- 
ception et  de  suspicion  ; 

Que,  en  dépit  des  promesses  les  plus  formelles  et  malgré  les  changements  de  législatures  et  de 
ministères,  il  est  toujours  livré  au  régime  du  bon  plaisir, 


— 5 


38 


Délibère  : 

Le  Bureau  du  Conseil  est  invité  à faire  une  démarche  auprès  des  députés  de  Paris,  afin  d’obtenir 
le  dépôt  d’un  projet  de  loi  de  réparation  et  de  justice. 

Signé  : P.  Champoudry. 

Le  Conseil  a maintes  fois  été  saisi  de  propositions  relatives  au  régime  municipal 
de  Paris  et  il  a souvent  exprimé  son  opinion  à cet  égard. 

Vous  savez  tous  que  malheureusement  ses  réclamations,  pourtant  si  légitimes, 
sont  jusqu’ici  demeurées  vaines. 

Lors  donc  que  des  propositions  d’ordre  général  sur  l’organisation  communale  de 
la  ville  de  Paris  sont  renvoyées  à son  examen,  le  Bureau  ne  peut  que  demander 
ii  leurs  auteurs  de  saisir  directement  le  Conseil  et  de  l’appeler  à manifester,  de 
nouveau,  son  opinion  sur  celte  question  capitale. 

La  proposition  de  M.  Champoudry  n’a  pas  ce  caractère  général  ; elle  se  borne 
à donner  mission  au  Bureau  de  s’entendre  avec  la  députation  républicaine  de  Paris 
pour  tenter  d’instituer  devant  le  Parlement  un  nouveau  débat  sur  la  situation  faite 
à Paris  au  point  de  vue  municipal  et  sur  les  modifications  indispensables  que  celte 
situation  comporte. 

Nous  acceptons  volontiers  cette  mission  et,  si  vous  le  désirez,  nous  demanderons 
au  doyen  des  députés  républicains  de  Paris  de  convoquer  ses  collègues  à une 
réunion  où  nous  examinerons  en  commun  les  moyens  d’amener  la  Chambre  à s’oc- 
cuper du  régime  municipal  applicable  à Paris. 


4°  Proposition  de  M.  Chauvière  relative  aux  attrirutions  des  commissions. 


Le  Conseil  a renvoyé  à l’étude  du  Bureau  une  proposition  de  M.  Chauvière 
ainsi  libellée  : 

Le  Conseil, 

Considérant  que  le  mélange  des  attributions  de  certaines  commissions  permet  à l’Administra- 
tion de  faire  aboutir  des  projets  qui  échappent  ainsi  à un  examen  et  à un  contrôle  sérieux; 

Que,  entre  autres,  une  Commission,  la  troisième,  est  surchargée  d’affaires  de  divers  ordre, 
éclairage,  moyens  de  transport,  voirie, 
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Délibère  : 

Une  commission  permanente  nouvelle  sera  instituée. 

Elle  aura  pour  objet  l’étude  des  moyens  de  transport,  créations,  modifications,  suppressions. 
De  plus  une  commission  composée  de  deux  membres  de  chacune  des  commissions  perma- 
nentes révisera  les  attributions  de  chacune  d’elles  de  façon  à éviter  les  compétitions  d’attributions 
et  à permettre  un  contrôle  régulier  de  leurs  opérations. 

Signé  : Chauvière. 


Aucune  des  deux  innovations  contenues  dans  la  proposition  de  M.  Cbamièie  ne 
semble,  à votre  Bureau,  susceptible  d’améliorer  le  fonctionnement  intérieur  du 


Conseil. 

D'une  part,  en  effet,  ce  n’est  pas  à une  commission,  c’est-à-dire  à une  fraction 
du  Conseil,  qu’il  peut  appartenir  de  fixer  les  attributions  des  commissions  perma- 
nentes ; c’est  au  Conseil  lui-même,  s’inspirant  des  données  de  l’expérience,  qu'il 
appartient  de  se  prononcer  sur  cette  question  un  peu  délicate. 

Il  en  a,  d’ailleurs,  toujours  été  ainsi. 

C’est  le  Conseil  tout  entier  qui,  en  1887,  a directement  révisé  les  attributions  des 
commissions  et  qui  les  a arrêtées  d’une  manière  rationnelle  telles  qu’elles  existent 


aujourd’hui. 

11  a réduit  le  nombre  des  commissions  de  8 à 6 en  fondant  les  attributions  de 
P ancienne  7e  (préfecture  de  Police)  avec  celles  de  l’ancienne  2e  (Administration 
générale)  et  en  réunissant  à la  4e  Commission  (Instruction  publique)  l’ancienne  5e 
(Architecture  et  Beaux-arts). 

Quant  à la  création  d’une  nouvelle  Commission  permanente  ayant  pour  unique 
objet  l’étude  des  moyens  de  transport,  le  Bureau  ne  voit  à celte  création  aucune 
utilité  et  il  y aperçoit  plus  d’un  inconvénient. 

D’abord  l’étude  des  moyens  de  transport  constituerait  pour  une  commission 
permanente  des  attributions  très  insuffisantes. 

Ensuite  les  questions  de  transport  sont  presque  toujours  liées  très  étroitement  aux 
questions  intéressant  la  voie  publique.  Il  faudrait  donc  souvent  seindei  une  même 
affaire  et  la  renvoyer  à deux  commissions  qui  devraient  1 examinei  sépaiément  a 
deux  points  de  vue  différents. 

Nous  ne  voulons  pas  insister  sur  les  complications  et  les  inconvénients  que  peut 
présenter  un  pareil  mode  de  procéder  et  nous  vous  demandons  de  vouloir  bien 
prononcer  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Chauvièie. 
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5°  Inscription  des  orateurs. 


11  me  reste,  Messieurs,  à vous  faire  part  d’une  décision  qu’a  cru  devoir  prendre 
le  Bureau  en  raison  des  nombreuses  réclamations  qui  lui  ont  été  adressées  par 
divers  conseillers  au  sujet  des  inscriptions  pour  le  tour  de  parole. 

Le  président  reçoit  souvent  des  demandes  d’inscription  pour  la  parole  sur  des 
questions  qui  ne  figurent  pas  à l’ordre  du  jour  de  nos  séances.  Il  en  résulte  que, 
lorsque  le  dépôt  du  rapport  est  fait,  les  conseillers  qui,  après  lecture  de  ce  docu- 
ment, veulent  se  faire  inscrire  se  trouvent  placés  après  un  grand  nombre  de  leurs 
collègues. 

Le  Bureau  a cru  bien  faire  en  décidant  que  désormais  les  inscriptions  d’orateurs 
ne  seraient  plus  reçues  que  sur  des  affaires  figurant  à l’ordre  du  jour. 


Paris,  le  6 mai  1891. 


Le  rapporteur, 

THUILLIER. 


581.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Commission  (IJ,  sur  une  pétition 
d'anciennes  élèves  du  Cours  normal  d'institutrices  demandant  leur  admission 
comme  maîtresses-adjointes  dans  les  écoles  de  la  Ville  et  du  Département. 


Messieurs, 

Au  mois  d’octobre  1889  l’État  a supprimé  la  subvention  qu’il  accordait  au  cours 
normal  du  boulevard  Montparnasse. 

Un  certain  nombre  des  jeunes  filles  faisant  partie  de  ce  cours  était  boursières  de 
la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine.  Le  retrait  de  la  subvention  de 
l’État  entraînait  avec  lui  la  suppression  de  ce  cours. 

Par  une  lettre  en  date  du  6 novembre  1889  le  ministère  de  l’Instruction  publique 
annonçait  à M.  le  Préfet  de  la  Seine  la  décision  qu’il  venait  de  prendre  et  lui  de- 
mandait quel  serait  le  sort  des  élèves  des  deux  promotions  restantes  et  dont  les 
études  n’étaient  pas  terminées. 

Dans  la  séance  du  Conseil  municipal  en  date  du  23  décembre  1889,  M.  Gaufrés, 
rapporteur,  annonçait  au  Conseil  : 

« Qu’un  premier  arrangement  provisoire  procure  à ces  jeunes  filles  les  leçons  en 


(1)  La  4°  Commission  (Enseignement  — Beaux-arts ) est  composée  de  MM.  Levraud,  président;  Gaufrés, 
vice-président  ; Delhomme,  secrétaire  ; Pierre  Baudin,  Blondel,  Boll,  Collin,  Prudent  Dcrvillers,  Hattat,  Alphonse 
Humbert,  Charles  Longuet,  Marsoulan,  Piperaud,  Stupuy,  Vaillant,  Vorbe. 
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question  dans  un  local  dépendant  de  l’école  normale  et  au  Musée  pédagogique.  Qu’à 
partir  du  1er  janvier,  ces  mêmes  jeunes  fdles  seront  adjointes  comme  externes 
aux  élèves  de  l’école  normale  départementale  de  Balignolles,  avec  les  soins  et  leçons 
particulières  qui  seront  reconnus  nécessaires. 

« Ainsi  assimilées  à nos  normaliennes,  les  élèves  du  Cours  normal  sortiront  de 
V école  avec  les  mêmes  droits . 

« M.  le  Ministre  invite  en  terminant  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à demander  au  Conseil 
municipal  et  au  Conseil  général  la  continuation  des  bourses  d’entretien  aux  jeunes 
filles  qui  les  avaient  déjà  obtenues. 

« A ces  indications  du  ministre,  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  daté  du 
15  novembre,  en  ajoute  d’autres  qui  achèveront  d’éclairer  le  Conseil  sur  les  réso- 
lutions qu’il  aura  à prendre. 

« Dans  ce  mémoire,  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  après  avoir  repris  et  confirmé  la 
proposition  antérieure,  de  continuer  aux  élèves  du  Cours  normal  les  bourses  d’en- 
tretien dont  elles  jouissent  dans  les  conditions  favorables  qui  seront  exposées  plus 
loin,  donne  son  avis  sur  la  grave  question  du  maintien  ou  de  la  suppression  du  Cours 
normal.  U n’en  conseille  pas  le  maintien  pour  la  grave  raison  que  voici  : 

« L’assimilation  établie  par  la  loi  entre  le  personnel  des  écoles  maternelles  et 
celui  des  écoles  primaires  élémentaires  au  point  de  vue  des  titres  de  capacité  et  du 
traitement  ; assimilation  qui  permet  la  préparation  des  maîtresses  des  deux  classes 
d’écoles  dans  un  seul  et  même  établissement  sans  en  exiger  deux  comme  autrefois  ; 
il  ne  doit  y avoir  en  effet  qu’un  personnel  enseignant,  la  création  des  écoles  enfan- 
tines établissant  une  transition  entre  celles  qui  reçoivent  les  tout  jeunes  enfants,  et 
celles  qui  achèvent  leur  instruction  élémentaire  ; 

« 2°  La  raison  financière,  indiquée  plus  haut;  la  dépense  de  35,000  francs  pour 
l’entretien  du  cours,  celle  de  5,000  francs  donnée  à titre  de  subvention  à la  Société 
des  écoles  enfantines;  enfin  celle  de  7,200  francs  employée  en  bourses  d’entretien, 
constituent  une  dépense  considérable  au  moment  où  la  loi  du  10  juillet  1889  prive 
la  Ville  du  produit  des  centimes  spéciaux  à l’instruction  publique  et  ouvre  la  voie  à 
des  dépenses  qu’il  est  encore  impossible  de  préciser. 

« 3»  L’inutilité  de  cette  dépense  : il  n’est  pas  en  effet  possible  de  donner  des  situa- 
tions aux  élèves-maîtresses  sorties  du  cours  normal.  En  effet,  sur  les  quinze  boui- 
sières  municipales  ou  départementales  sorties  en  1888,  quatre  seulement  ont  pu 
être  pourvues  d’emploi.  Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  de  onze  boursières 
de  1888  et  de  quinze  de  1889,  c’est-à-dire  de  vingt-six  postulantes  auxquelles  vont 
s’ajouter  les  trente  boursières  des  deux  promotions  qui  nous  restent  et  dont  les 
unes  seront  en  état  d’entrer  dans  le  service  en  1890  et  quatre  autres  en  1891. 

« M.  le  Préfet  fait  enfin  remarquer  qu’il  serait  peu  logique  de  pousser  un  plus 
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grand  nombre  de  jeunes  filles  dans  la  carrière  de  l’enseignement,  alors  que,  sur 
notre  invitation,  il  fait  publier  au  Bulletin  municipal  l’état  comparatif  des  demandes 
d’emplois  et  des  emplois  attribués,  afin  de  faire  connaître  que  les  jeunes  filles  qui 
aspireraient  aux  postes  de  l’enseignement  public  sans  avoir  passé  par  l’Ecole  normale 
n’auraient  aucune  chance  d’obtenir  ces  emplois. 

« Telles  sont  les  indications  et  les  considérations  sur  lesquelles  s’est  formée  l’opi- 
nion de  votre  4e  Commission,  et  il  paraît  superflu  d’en  alléguer  d’autres. 

« Raisons  d’ordre  pédagogique,  raisons  financières,  raisons  tirées  de  la  difficulté 
d’utiliser  les  services  des  élèves  du  Cours  normal,  nous  dictent  notre  résolution.  Il 
n'y  a pas  lieu  pour  le  Conseil  municipal  de  prendre  la  charge  et  la  responsabilité  du 
maintien  du  cours  normal. 

« Il  va  sans  dire  que  nous  ne  contestons  ni  l’exactitude  du  plaidoyer  de  la 
Société  des  écoles  enfantines  en  faveur  d une  bonne  préparation  des  institutrices 
des  écoles  maternelles,  ni  l’importance  des  services  rendus  à la  pédagogie  par  cette 
société.  Nous  les  contestons  si  peu,  que  nous  croyons  avoir  commencé  à pro- 
fite! de  ses  ti avaux  et  que  nous  comptons  en  profiter  encore  pour  perfec- 
tionner dans  le  sens  de  l’enseignement  maternel  et  pratique  notre  enseignement 
normal. 

« Mais,  en  refusant  les  sacrifices  que  réclamerait  le  maintien  du  cours  normal, 
nous  sommes  d’avis  de  maintenir  le  principe  d'une  subvention  à la  Société  des 
écoles  enfantines,  subvention  dont  la  Commission  du  budget  fixerait  le  chiffre. 
Cette  subvention  n’est  pas  distinguée  dans  nos  documents  budgétaires  de  celle  qui 
s’adressait  au  Cours  normal. 

« Nous  sommes  également  d’avis  de  conserver  à nos  douze  boursières  municipales 
la  bourse  d’entretien  qui  leur  avait  été  allouée.  Cette  bourse  pourrait  être  pour 
chacune  déliés  de  300  francs.  A raison  de  vingt-quatre  boursières,  la  dépense 
serait  de  7,200  francs  comme  l’an  dernier.  Il  est  certain  que  ces  mêmes  bourses 
d’entretien  seront  maintenues  l’an  prochain  par  nos  successeurs  aux  élèves  de  la 
promotion  qui  sera  encore  aux  études.  Malgré  l’avis  de  l’Administration,  il  nous 
paraît  qu’il  n’y  a pas  lieu  pour  nous  de  la  voter  par  avance. 

« 11  va  sans  dire  que,  bien  que  l’enseignement  au  Cours  normal  ait  été  partielle- 
ment suspendu  durant  le  dernier  trimestre  de  l’année,  nous  entendrons  que  la  part 
de  leur  traitement  provenant  de  la  subvention  municipale  leur  soil  intégralement 
payée  jusqu’au  31  décembre  prochain. 

« Nous  vous  prions  donc,  Messieurs,  de  vouloir  bien  adopter  (es  propositions 
suivantes 

« 1°  fl  n’y  a pas  lieu  pour  la  ville  de  Paris  de  se  charger  du  maintien  du  cours 
« normal  pour  la  préparation  des  institutrices  des  écoles  maternelles. 
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, 2»  Est  autorisé  la  paiement  à titre  d’indemnité  aux  membres  du  per^nel 
. enseignant  de  l’ancien  cours  normal  de  la  portion  du  crédit  de  H 500  fia  ic 
« inscrite  au  budget  municipal  de  1889  (chap.  19,  art.  15)  afferente  au  *•  bimestre 

. de  1889. 

, 3»  Les  élèves  du  cours  normal  dont  les  noms  suivent  recevront  une  subvention 
je  300  francs  pour  l’année  scolaire  1889-1890  et  à dater  du  1"  octobre  1889  : 

. 2-  année  : Labrosse,  Ballet,  Dard,  Lode,  Esselin,  Joguet-Tissot,  Daujat, 

( Daumas,  Marie,  Boisdon,  Serre,  Halbert. 

« ire  année  : Dimiay,  Tanet,  Perrière,  Marotet,  Dclavigne,  Chalmeau,  Aparicio, 

« Morel,  Bon,  Lelu,  Strauss. 

« La  dépense  pour  le  4e  trimestre  sera  imputée  chap.  18,  art.  14. 

« 40  il  sera  statué  ultérieurement  sur  le  maintien  de  ces  bourses  aux  budgets 
« des  exercices  ultérieurs. 

« 5°  Une  subvention  continuera  d’être  accordée  à la  Société  des  écoles  enfan- 
« tines;  la  Commission  du  budget  en  proposera  le  chiffre.  » 

« Au  point  de  vue  de  l’enseignement  général,  j’ajoute  que  les  boursières  du 
cours  normal  feront  leurs  études,  à partir  du  1“  janvier  prochain,  a l’ecole  normale 
d’institutrices  et  sortiront  de  ses  cours  au  même  titre  que  les  autres  élevés. 

« Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées  (1889;  1684  et  1582).  » 


11  résulte  donc  de  cette  délibération  : 

/o  Que  les  élèves  du  Cours  normal,  « assimilées  à nos  normaliennes,  sortiront 
de  l'école  avec  les  mêmes  droits  » ; 

2°  Que  les  élèves  du  Cours  normal  sortiraient  au  même  titre  que  les  autres 
élèves . 

A la  suite  de  cette  modification  apportée  dans  la  situation  du  cours  normal,  un 
certain  nombre  de  ces  jeunes  Allés  furent  placées  conformément  aux  offies  de 
M.  le  Ministre,  qui  proposait  à ces  jeunes  filles  : 

Pour  celles  qui  n’étaient  pas  boursières  du  département  de  la  Seine  ou  de  la 
ville  de  Paris,  leur  envoi  dans  une  école  normale  de  province  ou  une  indemnité  leur 
permettant  de  continuer  leur  instruction  à leurs  frais. 

Seules  les  boursières  de  la  ville  de  Paris  et  du  Département  en  étaient  exceptées. 

Une  pétition  en  date  du  20  avril  1891,  signée  par  les  boursières  de  la  Ville  et  du 
Département,  fut  déposée  ; pétition  dans  laquelle  elles  se  plaignent  avec  raison  que 
depuis  la  lin  de  leurs  études,  c’est-à-dire  depuis  juillet  1890,  époque  a laque! 
elles  ont  subi  tous  les  examens  de  sortie  de  l’école  normale,  elles  sont  restées  sans 
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emploi,  l’Administration  refusant  systématiquement  de  les  placer  dans  les  écoles  de 
la  Ville  ou  du  Département. 

La  4e  Commission,  après  examen  de  cetle  pétition,  ne  peut  comprendre  la  résis- 
tance que  met  l’Administration  à lenir  les  engagements  antérieurement  pris  par  le 
Conseil  municipal  envers  ces  jeunes  filles  et  leurs  familles  ; elle  demande,  au 
contraire,  que  toute  diligence  soit  faite  par  l’Administration  pour  réparer  le  préjudice 
causé,  en  donnant  aux  anciennes  élèves  du  Cours  normal  les  premiers  emplois 
vacants.  En  conséquence,  elle  vous  demande  d’adopter  le  projet  de  délibération 
suivant. 

Paris,  le  11  mai  1891. 

Le  rapporteur, 

MAUSOULAN. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  dn  23  décembre  1889  ; 
Vu  la  pétition  en  date  du  20  avril  1891  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à placer  d’urgence  à titre  de  maîtresse-adjointe  dans 
nos  écoles  de  la  ville  de  Paris  et  du  Département  les  jeunes  filles  dont  les  noms 
suivent,  et  qui,  après  avoir  été  boursières,  ont  acquis  tous  les  litres  exigés  par  le 
règlement,  MMlles  Balter,  Boisson,  Dard,  Daujat,  Daumas,  Esselin,  Halbert,  Joguet- 
Tissot,  Kreyenbielh,  Labrosse,  Loods,  Marie,  Serre,  Dumay,  Strauss,  Tasset, 
Delavigne,  Morel,  Bon,  Marotel,  Lélu,  Perrière,  Rollin,  Aparicio. 
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NOTE 

Présentée  par  M.  Lyon-Alemand  sur  la  conversion. 


Messieurs, 

En  prenant  les  chiffres  même  de  M.  le  Rapporteur,  l’économie  annuelle  procurée 
par  la  conversion  pure  et  simple  sans  prolongation  d’amortissement  (pages  17  et  18 
du  rapport)  est  la  suivante  : 

Pendant  les  13  premières  années 481.894  » 

Id.  les  13e,  14e,  15e  et  16e  années 854.784  » 

Id.  les  17e  et  18e  années 1.205.794  » 

Id.  les  19e,  20e,  21e  et  22e  années 1.731.897  » 

Id.  les  23e,  24e,  25e,  26e,  27e,  28e  et  29e  années.  2.103.785  » 

ld.  la  30e  année 3.454.794  » 

Id.  les  31e,  32e  et  33e  années 2.828.682  » 

Id.  les  33e,  34e,  35e,  36e  et  37e  années 2.354.784  » 

Id.  la  38e  année 2.373.207  » 

De  la  39e  à la  46e  année 2 724.216  » 

De  la  46e  à la  58e  année 2.369  692  » 

IVe  30. 
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Or,  il  s'agit  de  réduire  de  4 % à 2 1/2  % l’intérêt  d’un  capital  se  montant  à 
879,088,660  francs.  Ce  qui,  à raison  de  1 1/2  %>  fail  une  réduction  d intérêts  de 

16,186,330  francs. 

Le  Conseil  appréciera  si  l’économie  immédiate  de  481,894  francs,  qui  doit  se 
monter  dans  trente  ans  et  pendant  trois  ans  seulement  à un  maximum  de 
2 828,682  francs,  pour  retomber  à 2.369,692  de  la  46e  à la  58e  et  dermereannee, 
est  suffisante  pour  motiver  une  mesure  qui  fera  perdre  aux  obligataires  de  la  ville 
de  Paris  un  revenu  annuel  de  13,186.330  francs. 

11  est  bon  d’ajouter  que  dans  ce  chiffre  figure  pour  262,597,660  francs  la  dette 
du  Crédit  foncier,  que  nous  ne  verrions  aucun  inconvénient  a convertir  si  on  pouvait 

faire  cette  opération  seule. 

Si  la  Ville  a besoin  de  ressources  nouvelles,  nous  devons  l’envisager  couiageuse- 
ment  et  prendre  les  mesures  nécessaires,  mais  non  cacher  un  emprunt  sous  une 
conversion  qui,  tout  en  étant  fort  onéreuse  pour  les  porteurs  de  nos  litres,  ne  nous 
offre  pas  d’économie  appréciable. 


Paris,  le  14  mai  1891. 


Signé  : LYON- A LEM AND . 
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Présenté  par  M.  F.  Sauton,  au  nom  de  la  délégation  de  la  5e  Commission  (1),  sur 
le  voyage  d études  en  Angleterre  décidé  par  le  Conseil  municipal  dans  sa  séance 
du  24  avril  1891. 


lanriîfSf  UOr  ^ V sc  comPosait  de  MM-  «ousselle,  président;  Sauton,  vice-président, 

" . ' Jer»  CiU0n’  Caumeau’  Deschamps,  Gamard,  Lyon-Alemand,  Thuillier,  et  de  M.  Cadoux,  secrétaire  de 

i Loinmission, 


Mauri 

la  Commission. 

M.  Davrilié  des  Essards  s’était  adjoint  à la  délégation  pendant  une  partie  du  voyage. 

i\  ° 31. 
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NOTE 

De  M.  Ciiauvière , relative  au  rapport  de  M.  Thuillier,  sur  sa  proposition 
renvoyée  à V examen  du  Bureau  et  relative  à la  révision  des  commissions  du 
Conseil  municipal. 


Messieurs, 

La  proposition  que  j’avais  déposée  sur  votre  tribune  et  que  le  Bureau  repousse 
ne  vise  personne  je  tiens  à le  déclarer  : Je  n’ai  pas  l’habitude  de  réduire  les  ques- 
tions à leur  expression  la  plus  mesquine. 

Je  comprends  que  les  anciens  membres  de  notre  assemblée,  habitués  à se  mou- 
voir dans  le  dédale  des  commissions  et  croyant  en  pouvoir  tirer  le  meilleur  profit 
pour  leurs  administrés  et  pour  la  ville  de  Paris,  ne  saisissent  pas  le  bien  fondé  de 
nos  réclamations,  à nous,  les  tard-venus,  qui  jugeons  l’oeuvre  en  plein  épanouisse- 
ment sans  avoir  connu  les  difficultés  de  son  éclosion.  Mais  il  ne  saurait  échapper 
à personne  que  précisément  dégagés  des  soucis  qui  ont  assiégé  les  débuts  de  celte 
assemblée,  nous  sommes  plus  à même  de  juger  sereinement  et  par  conséquent 
avec  impartialité.  Nous  nous  trompons  peut-être,  en  tous  cas,  c’est  bien  sincère- 
ment, nous  l’affirmons  bien  haut. 

\oici  ce  qui,  de  prime  abord,  se  présente  aux  observations  des  conseillers  le  jour 
de  leur  entrée  dans  cette  assemblée. 

Six  Commissions  permanentes  et  un  nombre  relativement  grand  de  Commissions 
spéciales  formées  par  affinités,  par  sympathies  et  non  toujours  par  aptitudes.  Il  faut 
assistei  aux  préludes  de  la  formation  des  Commissions  pour  juger  combien  est 
défectueux  le  procédé  qui  les  établit. 

32. 


Grâce  aux  Commissions  spéciales,  les  Commissions  permanentes  \ oient  1cm 
sphère  d’action  considérablement  réduite;  ce  sont  ces  commissions  spéciales  qui 
finissent  par  absorber  tout  le  travail  intéressant,  important;  non  pas  que  quelques- 
unes  n’aient  une  existence  légitimée,  mais  il  est  certain  que  d’autres  seraient 
beaucoup  mieux  à leur  place  clans  leur  Commission  initiale. 

On  déclare  que  c’est  pour  décharger  les  dernières;  maison  oublie  que  tous  les 
conseillers  appartiennent  déjà  à ces  mêmes  Commissions  et  que  sous  prétexte  de 
décharger  celles-ci  on  surcharge  ceux-là . 

On  peut  prendre  successivement  chaque  conseiller  et  on  en  verra  qui,  s’ils  sont 
consciencieux,  ne  doivent  pas  avoir  un  instant  de  repos  ; nous  allons  plus  loin,  a qui 
il  est  impossible  d’accomplir  la  besogne  imposée,  et  cela  avec  la  meilleure  volonté 
du  monde. 

Ce  n’est  pas  au  hasard  que  nous  formulons  des  critiques,  cl  nous  allons  donner 
des  chiffres  qui  ne  peuvent  dire  que  ce  qu'ils  sont. 

Il  semble  qu’il  y ait  3 catégories  de  conseillers,  catégories  déterminées  par  le  nom- 
bre plus  ou  moins  grand  de  Commissions  auxquels  ils  appartiennent;  forçons  les 
termes  : les  indifférents,  les  réputés  incapables,  et  les  puissants. 

Si  bizarre  que  paraisse  cette  classification,  elle  paraît  justifiée,  et  maintes  inter- 
ruptions, qui  pourraient  servir  de  témoignage,  figurent  au  Bulletin  municipal. 

Les  indifférents  sont  ceux  qui  ne  sollicitent  rien,  qui  n’y  tiennent  pas. 

On  distingue  peu  les  troisièmes,  probablement  parce  qu’ils  ne  se  font  guère  remar- 
quer; il  n’en  est  pas  moins  vrai,  qu’à  chaque  élection,  nous  sommes  pressentis,  sol- 
licités par  des  collègues  qui  invoquent  leur  aptitude  spéciale  à tel  genre  d’affaires, 
et  à qui  nous  donnons  bien  volontiers  nos  voix  et  cela  au  détriment  d autres  qui 
restent  modestement  dans  l’ombre. 

Les  puissants  sont  non  seulement  ceux  qui,  par  leurs  travaux,  se  sont  imposés  à 
notre  attention,  mais  aussi  ceux  qui  sont  de  toutes  les  combinaisons  sans  qu’on  se 
soit  demandé  et  pourquoi  ils  en  sont  plutôt  que  d’autres,  et  s’ils  auront  le  temps  de 
travailler,  et  s’ils  n’ont  pas  ce  caractère  gênant  — j’atténue  ma  pensée  pour  ne 
blesser  personne  — qui  fait  demander  par  un  juge  à un  témoin  : N’ètes-vous  pas 
parent  de  l’accusé  ? 

Dans  la  lre  Commission,  la  moins  chargée  de  toutes,  il  y a 5 conseillers,  tous  de 
la  droite,  qui  n’appartiennent  à aucune  commission  spéciale  ; 3 sont  de  une;  3,  de 
deux  : et  1 , de  trois. 

Dans  la  2e  Commission,  plus  chargée  d’affaires,  un  seul  membre  n’a  pas  de  Com- 
mission spéciale  ; 3 sont  de  une  ; 2 de  deux  ; 3,  de  trois  ; 1 de  quatre  ; et  1 de 
cinq. 
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Dans  la  3e  Commission,  qui  est  très  chargée,  nous  avons  2 collègues  qui  font 
partie  d’une  seule  Commission  spéciale;  3,  de  deux;  8,  de  trois;  1,  de  cinq;  et  2, 
de  six. 

Dans  la  4e  Commission,  qui  est  aussi  chargée  que  la  précédente,  nous  trouvons 
2 conseillers  appartenant  à deux  Commissions  spéciales  ; 2,  à trois,  4,  à quatre; 
3,  à cinq  ; 3,  à six;  1,  à huit,  et  1,  à neuf. 

Dans  la  5e  Commission,  peu  chargée  d’affaires,  il  y a 2 conseillers  d’une  seule 
Commission  spéciale;  5,  de  deux  ; 2,  de  trois  : et  3,  de  quatre. 

Dans  la  6e  Commission,  également  peu  chargée,  3 membres  ne  sont  d’aucune 
Commission  spéciale;  3 sont  de  une;  1,  de  deux;  2,  de  trois;  et  1,  de  cinq. 

Ces  chiffres,  pris  dans  le  livret  de  novembre  1890,  ont  leur  éloquence. 

Je  les  livre  à vos  méditations. 

Vous  pourrez  les  comparer  dans  un  instant  avec  le  chiffre  d’affaires  confiées  aux 
Commissions  permanentes,  et  rapportées  par  elles. 

11  nous  en  coûte  de  dire  aujourd’hui  tout  haut  ce  que  tant  des  nôtres  pensent 
depuis  si  longtemps,  et  dont  l’expression  du  mécontentement  s’est  manifestée  si 
clairement  il  y a un  an,  au  moment  de  l’établissement  des  Commissions. 

La  netteté  des  situations  vaut  toujours  mieux  que  la  confusion  et  le  malentendu. 

11  est  aisé  pour  un  rapporteur  comme  M.  Thuillier,  à la  fois  membre  du  Bureau 
appelé  à statuer,  et  membre  de  la  Commission  dont  on  examine  la  situation,  de 
rejeter  une  proposition  comme  la  nôtre  ; il  nous  renvoie  au  Conseil,  eh  bien,  c’est 
au  Conseil  que -nous  en  appelons. 

Un  argument  du  rapporteur  nous  frappe,  tant  il  est  spécieux. 

Nous  avions  demandé  de  détacher  la  question  des  transports  des  attributions  de 
la  3e  Commission.  Il  répond  : 

« Ensuite,  les  questions  de  transport  sont  presque  toujours  liées  étroitement  aux 
questions  intéressant  la  voie  publique.  Il  faudrait  donc  souvent  scinder  en  deux  une 
même  affaire,  etc.  » 

Mais,  est-ce  qu’à  chaque  instant  nous  ne  sommes  pas  obligés  de  renvoyer  nos 
propositions  à deux  Commissions?  Est-ce  que  tout  ne  tient  pas  à la  voie  publique 
autant  que  la  voiture  qui  roule  : l’égout,  qui  nécessite  la  tranchée  ainsi  que  la 
conduite  d’eau  ; il  y a le  regard,  la  bouche,  le  crapaud,  la  fontaine  ; même  lebâtiment 
public  qui  touche  au  jardin  public.  D'ailleurs,  on  l’a  vu  pour  les  palais  du  Champ- 
de-Mars,  l’intérieur  de  ces  palais,  qui  n’est,  certes  pas,  de  la  voie  publique,  est 
loué  par  la  3e  Commission,  et  alors,  jusqu’où  ne  va  pas  celle  3e  Commission?  Où 
s’arrêtent  les  limites  de  son  pouvoir  ? 


En  face  d’un  tel  argument,  s’il  était  accepté,  il  ne  resterait  au  Conseil  qu’à  s’in- 
cliner devant  les  pouvoirs  de  la  Commission  de  voirie,  ou  à se  retirer  pour  la 
laisser  agir  à l’aise  pour  le  mieux  des  intérêts  de  tous. 

La  question  des  omnibus  et  celle  des  voitures  peut  être  reliée  a la  Commission 
de  la  préfecture  de  Police.  Ce  sont  des  questions  de  sécurité  autant  que  de  salubrité, 
du  ressort  d’un  préfet  imposé  par  le  décret  du  12  messidor  an  VIII. 

De  même,  la  question  des  bâtiments  publics,  en  dehors  de  ceux  destinés  à 
l’enseignement  et  à l’assistance,  devrait  être  du  ressort  d’une  Commission  des 
Beaux-arts. 

Reportons-nous  aux  commissions  permanentes  et  nous  trouvons  dans  l’examen 
de  leurs  attributions  d’autres  raisons  de  critiquer  non  pas  seulement  la  3e  Commis- 
sion, mais  l’ensemble  même  de  toutes  les  commissions. 

La  lre  Commission  (Finances  et  contentieux)  a « les  concessions  d'emplacements 
sur  la  voie  publique  et  les  promenades. . les  subventions  diverses,  les  secours...» 

Sérieusement,  est-ce  bien  elle  qui  applique  et  révise  les  tarifs  des  concessions? 
Voyez  les  attributions  de  la  3e  Commission. 

Les  subventions?  Mais  chaque  commission  ne  subventionne-t-elle  pas? 

N’arrive-t-il  ce  qui  est  arrivé  à l’auteur  de  cette  proposition,  qu’une  demande  de 
dégrèvement  pour  l'occupation  d’un  préau  d’école  par  une  société  privée  (usage  du 
gaz),  ou  pour  le  transport  de  fleurs  de  la  Ville,  ait  pu  être  repoussée  par  la  Ire  Com- 
mission alors  qu’elle  aurait  trouvé  grâce  devant  la  4e  ou  la  3e  Commission  ? 

Je  sais  bien  que  le  Conseil  statue  en  dernier  ressort;  mais  le  travail  des  Commis- 
sions est  l’essentiel,  les  conseillers  ne  se  passionnant  que  pour  ce  qui  est  d’ordre 
général,  ou  pour  ce  qui  intéresse  un  certain  nombre  d’entre  eux. 

Un  jour,  à propos  de  l’affectation  de  divers  fonds  représentant  un  apport  de  1 État 
pour  Bercy,  on  a protesté  contre  les  termes  du  rapport  de  la  3e  Commission  qui 
décidait  une  construction  d’égout,  ce  qui  était  du  ressort  de  la  6e.  Cela  touche 
assurément  à la  voie  publique,  dirait  il/.  Thuillier. 

Les  urinoirs  sont  an  moins  autant  de  la  6e  Commission  que  de  la  3e,  si  1 on  en 
juge  par  les  services  qui  coopèrent  à leur  édification;  s’il  y a prise  d emplacement,  il 
y a aussi  une  question  d’assainissement  et  d’eau. 

La  2e  Commission  a dans  son  ressort  le  Musée  et  la  Bibliothèque  historique,  et  la 
4e,  le  Musée  municipal  ainsi  que  les  bibliothèques  : s’agit-il  des  murs  pour  1 une  et 
des  œuvres  et  des  livres  pour  l’autre?  11  faut  s’entendre. 

Je  dois  rendre  cette  justice  à la  5e  et  à la  6e  Commissions  qu’elles  ont  des  attribu- 
tions nettement  définies. 
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On  voit  ijue  tout  a été  fait  au  jour  le  jour,  suivant  les  circonstances  et  les  besoins  ; 
ce  n’est  pas  une  raison  pour  qu’ayant  repris  possession  de  nous-mêmes  nous  ne 
tentions  une  révision  plus  facile  à opérer  que  toute  autre. 

Nos  critiques  porteront  aussi  sur  ce  qui  se  passe  entre  les  membres  d’une  même 
Commission. 

Ce  n’est,  ici,  qu’une  parenthèse. 

Au  lieu  d’une  distribution  normale  des  dossiers,  on  crible  les  uns  de  propositions 
de  tout  ordre,  tandis  que  les  autres  en  sont  presque  dépourvus.  On  laisse  dans  les 
mêmes  mains,  sous  prétexte  d’habitude  ou  d’expérience,  les  mêmes  affaires  impor- 
tantes, et  l’on  crée  des  monopoles  et  de  véritables  potentats  dispensateurs  à leur 
gré  de  conclusions  favorables  ou  contraires. 

Cela  dit  pour  la  dernière  fois,  nous  revenons  à notre  proposition. 

Nos  administrés  réclament  de  nous  un  effort  vigoureux  ; nous  représentons  une 
ville  immense.' On  ne  nous  marchande  point  les  sacrifices,  ne  marchandons  pas 
notre  travail. 

Un  travail  n’est  bon  qu’autant  qu’il  donne  le  plus. 

11  ne  peut  donner  le  plus  qu’autant  qu’il  est  méthodiquement  organisé,  bien 
défini,  bien  réparti,  bien  divisé. 

Nous  demandons,  pour  la  révision  de  nos  méthodes  actuelles,  la  nomination  d’une 
Commission  à mandat  déterminé,  h durée  limitée,  avec  l’injonction  pour  elle  de 
déposer  son  rapport  avant  un  mois. 

Est-ce  trop  présumer  d’elle?  L’exemple  d’une  assemblée  historique  que  tous 
connaissent  est-il  si  oublié  qu’on  ne  puisse  le  suivre? Notre  modeste  sphère  d’action 
nous  rendrait  inexcusables  si  nous  ne  tentions  pas  l’effort  que  nous  vous  prions  de 
donner. 

Oui,  la  répartition  des  affaires  entre  les  Commissions  demande  une  révision  sé- 
rieuse de  leurs  pouvoirs. 

Voici,  du  2 juin  1890  au  27  mars  1891 , le  relevé  comparatif  des  ordres  du  jour 
de  nos  séances. 


La  lrc  Commission  a rapporté  en  ce  temps 144  affaires 

La  2e  kl.  ici.  233(1) 

La  3e  ici.  id.  472  

La  4e  id.  id.  400  

La  5e  id.  id.  172  

La  0e  id.  id.  113  


Ce  qui  donne  un  total  de 1.534  affaires 


(1)  Ne  sont  pas  compris  dans  ces  233  affaires  les  pensions  et  secours  pour  agents  municipaux. 
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On  obtient  les  coefficients  suivants  : 


Pour  la  lre 

Pour  la  2e 

id. 

Pour  la  3e 

Pour  la  4e 

kl. 

Pour  la  5e 

id. 

Pour  la  6e 

id. 

9 

15 

30 

26 

11 


594 

Î5ÏÏ4 

290 

Ï53Ï 

1180 

Ï534 

116 

1534 

326 

1534 


562 
‘ 1534 


Si  l’importance  îles  questions  pouvait  être  considérée  comme  agissant  clans  un 
rapport  inverse,  on  comprendrait  l’énorme  écart  signalé;  mais,  comme  cette  impor- 
tance est  ou  égale  ou  directement  proportionnelle,  il  y a certainement  des  modifi- 
cations à apporter. 


5e  et  la  6e. 

Voici  maintenant  comment  se  décompose  le  ti 
à-dire  voici  le  sort  qu’elles  réservent  à nos  projets  : 


3 

5 
7 
9 

6 
1 
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lre  Commission  . . 

120 

15 

9e  , , 

158 

28 

3e  — 

143 

4 

4e  — 

238 

87 

5°  - 

129 

12 

5e  — 

78 

10 

866 


156 


de  parité  qu’entre  la 

lre,  1; 

ail  des 

Commissions 

, c’esl 

Modifiées. 

Renvoyées. 

Totaux. 

5 

1 

144 

22 

20 

233 

17 

301 

472 

25 

41 

O 

O 

11 

14 

172 

4 

20 

113 

84 

397 

1.534 

Ces  chiffres  réduisent  beaucoup  le  travail  de  la  3e  Commission,  cai,  sur  472 
affaires,  301  sont  renvoyées  à l’Administration  ou  à des  Commissions  spéciales. 
Bénévoles  sont  ceux  qui  croient  à l’efficacité  de  leurs  propositions  quand  ils  s adres- 
sent à la  3e  Commission,  car,  sur  4 affaires  qui  lui  sontprésenlées,  3 sont  renvoyées 
à l’ Administration  et  reviennent  à leurs  auteurs,  qui  n’ont  qu’a  recommencer  le  par- 
cours éternel  du  même  cercle  vicieux. 
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Nous  connaissons  des  propositions  dont  le  premier  dépôt  a été  effectué  en  1887  et 
qui  tournent  encore. 

Le  pavage  de  la  rue  Lecourbe,  du  carrefour  Duranton  aux  fortifications,  est  dans 
ce  cas, 

Ce  jeu  de  chevaux  de  bois  limite  singulièrement  le  champ  des  chemins  parcourus. 

Ce  n’est  pas  une  mystification,  car  nos  collègues  sont  trop  respectueux  du  rôle 
qu’ils  jouent,  mais  cela  y ressemble  beaucoup. 

La  6e  Commission  a donné  dernièrement  un  exemple  que  nous  tenons  à relever  ; 
plusieurs  propositions  pour  de  petits  égouts  à établir  ont  été  faites.  Des  membres 
de  cette  Commission  ont  voulu  se  rendre  compte  par  eux-mêmes  de  leur  urgence, 
et  ils  ont  ensuite  conclu  en  toute  connaissance  de  cause.  Il  n’a  tenu  qu’à  l’exiguïté 
du  crédit  de  ne  pas  voir  tout  le  monde  satisfait. 

Si  la  3e  Commission  avait  moins  d'affaires,  avec  les  ressources  dont  elle  dispose 
et  les  hommes  capables  qui  sont  à sa  tête,  elle  jugerait  de  l’opportunité  des  pro- 
positions sur  place,  et  l’on  ne  serait  plus  exposé  à expérimenter  la  théorie  du 
circulas  de  Pierre  Leroux  au  détriment  de  nos  intérêts. 

Quelques  chiffres  encore. 

Toujours  du  8 juin  1890  au  27  mars  1891,  on  trouve  que  le  nombre  des 
affaires  déposées  a été  : 

Pour  la  lre  Commission,  de  183,  dont  69  déposées  par  divers  et  114  par  l’Admi- 
nistration, alors  qu’elle  en  rapportait  144,  soit  39  en  excès  ; 

Pour  la  2e  Commission,  617,  dont  306  par  divers  et  311  par  l’Administration, 
quand  elle  en  rapportait  234,  soit  384  en  excès  (1). 

Pour  la  3e  Commission,  755  affaires,  dont  547  par  divers  et  208  par  l’Adminis- 
tration, lorsqu’elle  en  rapportait  472,  soit  283  en  excès; 

Pour  la  4e  Commission,  861  affaires,  dont  680  par  divers  et  181  par  l’Adminis- 
tration, pendant  qu’elle  en  rapportait  400,  soit  46!  en  excès; 

Pour  la  5e  Commission,  298  affaires,  dont  128  par  divers  et  170  par  l’Adminis- 
tration, tout  en  en  rapportant  172,  soit  126  en  excès; 

Pour  la  6e  Commission,  172  affaires  dont  87  par  divers  et  85  par  l’Administra- 
tion, et  durant  ce  temps  elle  rapportait  113  affaires,  soit  59  en  excès. 

Nous  avons  dit  nettement  ce  que  nous  pensions  ; nous  aurions  pu  demander  que 
chacun  de  nous  fût  appelé  dans  les  commissions' compétentes  lorsqu’on  y discutait 
ses  propositions;  qu’on  voulût  bien  toujours  imprimer  les  rapports  d’affectation  de 


(1)  Non  compris  les  secours  pour  agents  municipaux. 
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fonds  à des  œuvres  de  voirie;  mais  cela  peut  venir  ensuite.  Réformons  d abord  les 
commissions  dans  ce  qu’elles  ont  de  révisable. 

Nous  désirons  que  les  affaires  soient  examinées  ; que  les  commissions  surchar- 
gées, en  présence  d’autres  qui  sont  insuffisamment  pourvues,  fassent  le  sacrifice  de 
leur  amour-propre  et  considèrent  tous  les  conseillers  comme  les  coopérateurs  de  la 
même  œuvre,  qui  a pour  objet  la  grandeur  morale  et  matérielle  de  Paris. 

L'idée  fondamentale  de  notre  première  proposition,  qui  s’est,  comme  vous  voyez, 
largement  étendue,  était  la  question  des  transports. 

C’est  que,  depuis  longtemps,  nos  propositions  y relatives  n’ont  pas  trouvé  de 
solution,  c’est  qu’il  faut  donner  satisfaction  à des  réclamations  fondées,  c’est  que 
nous  savons  qu’avec  de  la  vigueur,  de  l’énergie,  des  démarches  nécessaires  et 
dignes,  on  obtiendra  ce  qu’exigent  nos  électeurs.  Paris  est  une  ville  dont  le  mouve- 
ment est  la  première  loi,  et  à défaut  d’une  solution  violente,  que  nous  appelons 
néanmoins  de  tous  nos  vœux,  nous  pouvons  exiger  des  monopoles,  qui  sont  ce  que 
le  pouvoir  passé  les  a faits,  des  concessions  qui  n’affaibliront  ni  nos  protestations, 
ni  nos  votes,  lorsque  ces  votes  pourront  entraîner  leur  déchéance. 

Le  retard  apporté  par  la  3e  Commission  à des  demandes  datant  de  nombreuses 
années  nous  a fait  supposer  qu’elle  était  déjà  trop  absorbée  par  les  autres  affaires 
de  si  haute  importance,  telles  que  le  gaz,  l’électricité,  le  métropolitain,  le  prolonge- 
ment des  Moulineaux,  la  voie  publique  et  les  mille  détails  qui  s’y  rattachent. 

L’examen  de  son  fonctionnement  nous  a fait  découvrir  d autres  défectuosités, 
c’est  ce  qui  nous  a amenés  à généraliser  notre  proposition. 

Enfin,  nous  venons  une  dernière  fois  en  appeler  au  Conseil  et  nous  lui  deman- 
dons d’accepter  la  proposition  suivante  : 

« Le  Conseil  décide  en  principe  la  révision  des  attributions  de  ses  commissions; 

« Il  nommera  dès  ce  jour  une  commission  à mandat  déterminé  et  à durée  limitée 
pour  opérer  celte  révision; 

« Le  rapport  de  celte  Commission  sera  déposé  dans  le  délai  d’un  mois  à partir 
de  ce  jour.  » 

Paris,  le  1er  juin  1891. 

E.  CIIAUVIÈRE. 


682.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
189  I 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  F.  Sauton,  an  nom  de  la  3e  Commission  M),  sur  le  projet  de  métro- 
politain présenté  par  la  Société  des  établissements  Eiffel. 


Messieurs, 

Par  un  mémoire,  en  date  du  22]octobre  1890,  M.  le  préfet  de  la  Seine  a soumis 
au  Conseil  municipal  un  projet  de  chemin  de  fer  à établir  dans  Paris  présenté,  à 
l’appui  d’une  demande  de  concession,  par  la  Société  des  établissements  Eiffel. 

La  Commission  d’enquête,  instituée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  après  avoir 
formulé  à l’origine  les  critiques  les  plus  vives,  s’est  Finalement  ralliée  dans  sa 
majorité,  moyennant  certaines  additions  au  projet,  à l’avis  favorable  préparé  par 
M.  le  directeur  des  Travaux. 

La  Société  des  établissements  Eiffel  ayant  déclaré  accepter  les  extensions  dé- 
mandées à son  projet,  M.  le  préfet  de  la  Seine  appelait  le  Conseil  à délibérer  sur 
lin  tracé  ainsi  conçu  : 

1°  Ligne  circulaire,  sur  laquelle  avait  porté  l’enquête,  partant  en  souterrain  de 
la  Madeleine,  suivant,  également  en  souterrain,  les  boulevards  jusqu’à  la  place  de 
la  République,  le  boulevard  Voltaire,  le  boulevard  Richard-Lenoir  où  elle  devient 
aérienne,  la  place  de  la  Bastille  (contact  avec  la  ligne  de  Vincenncs),  la  rue  de  Lyon 
(contact  avec  la  ligne  de  Lyon);  franchissant  obliquement  la  Seine  (contact  avec  la 


(1)  La  3°  Commission  (Voirie  de  Paris  — Promenades)  est  aomposce  de  MM.  Rousselle,  président ; Sauton, 
O ice-p résident  ; Bassinet,  secrétaire,  Maurice  Binder,  Raul  Brousse,  Caron,  Caumeau,  Coclnn,  Deschamps, 
Gantai*.  I,  Lyon-Alemand,  Pateline,  Perrichont,  Albert  Pétrot,  Rouanet,  Thuillier, 
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gare  d’Orléans  à la  place  Walhubert)  pour  traverser  immédiatement  une  seconde 
fois  la  Seine  également  en  viaduc;  redevenant  souterraine  dans  son  parcours  du 
nuai  Henri  IV  pour  suivre  les  quais  des  Célestins,  de  1 Hôtel-de-Ville,  1 avenue  Vic- 
toria, la  rue  de  Rivoli;  coupant  le  jardin  des  Tuileries  et  revenant  par  la  place  de 
la  Concorde  et  la  rue  Royale  a la  Madeleine. 

2°  Trois  raccordements  proposés  par  la  Commission  d’enquête  et  acceptés  par 
la  Société  des  établissements  Eiffel  : 

Un  premier,  de  la  Madeleine  à la  gare  Saint-Lazare  par  la  rue  Pasquier  et  au  be- 
soin par  la  rue  de  l’Arcade; 

Un  second  avec  les  prolongements  du  chemin  de  fer  du  Nord  par  la  rue  des 
1 [cilles  * 

Un  troisième,  par  le  boulevard  Saint-Germain,  de  la  gare  d Orléans  au  squaie 
Cluny  où  viendrait  aboutir  le  prolongement  de  la  ligne  de  Sceaux. 

M.  le  Préfet  faisait  connaître  de  plus  que  la  Société  demanderesse  était  disposée  «à 
accepter  la  concession  d’un  réseau  éventuel  complétant  le  circuit  entre  le  premier  et  le 
troisième  raccordement  par  le  boulevard  Saint-Germain,  les  Invalides  et  la  place  de 
l’Étoile,  moyennant  affectation  d’une  partie  du  déversoir  prévu  dans  la  convention 
primitive  et  garantie  par  l’État  pour  le  leste. 

Depuis,  les  demandeurs  en  concession  ont  ajouté  au  réseau  éventuel  une  ligne 
au  nord  par  les  anciens  boulevards  extérieurs,  du  boulevard  des  Batignolles  à la 

gare  du  Nord. 

Beaucoup  de  bruit  se  fit  d’abord  autour  de  ce  projet,  mais  devant  l’attitude  du 
Conseil  celte  agitation  éphémère  se  calma  d’elle-même  et  nous  la  rappelons  simple- 
ment pour  mémoire.  Aujourd’hui  la  question  peut  être  discutée  avec  le  calme  que 

réclame  une  aussi  grave  affaire. 

Les  auteurs  du  projet  semblent  du  reste  avoir  reconnu  eux-même  qu’ils  ont  fait 
fausse  route  en  prétendant  imposer,  bon  gré,  mal  gré,  leur  tracé  a la  ville  de  Paiis. 
Sans  retirer  officiellement  leur  projet,  ils  se  déclarent  prêts  à examiner,  avec  le 
désir  d’aboutir,  les  modifications  que  le  Conseil  serait  désireux  d’y  voir  apporter. 

En  présence  de  ces  dispositions  conciliantes,  votre  3e  Commission  a lait  dili- 
gence. Aussi  désireuse  que  les  demandeurs  en  concession  de  voir  aboutir,  a bref 
délai,  la  question  du  métropolitain,  elle  vous  présente  un  tracé  qui  dans  son 
ensemble,  tout  en  n’étant  qu’une  modification  du  tracé  des  établissements  Eiffel 

avec  certaines  additions  nécessaires  pour  donner  au  chemin  de  fer  le  caractère 

d’un  Métropolitain,  a déjà  été  soumis  aux  formalités  réglementaires  en  vue  de  la 
déclaration  d’utilité  publique.  De  la  sorte,  si  les  pouvoirs  publics  donnaient  leur 
approbation,  Paris  pourrait  être  enfin  doté  sans  plus  de  retard  du  métropolitain 
qu’il  réclame  depuis  si  longtemps. 
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OBJET  D’UN  MÉTROPOLITAIN  PARISIEN. 


La  première  question  qui  se  pose  est  en  quelque  sorte  une  question  de  principe. 
Nous  allons  la  traiter  brièvement,  car  elle  constitue  en  quelque  sorte  un  hors- 
d’œuvre,  le  Conseil  municipal  s’étant  prononcé  à maintes  reprises  à ce  sujet. 

Paris  doit-il  ou  ne  doit-il  pas  être  doté  d’un  chemin  de  fer  métropolitain? 

A l'unanimité  des  voix  moins  trois  (une  contre  et  deux  abstentions),  votre 
3e  Commission  s’est  prononcée  pour  l’affirmative. 

Elle  pense,  comme  nos  prédécesseurs  depuis  1872,  que  l’utilité  d’un  Métropoli- 
tain à Paris  est  incontestable. 

Si  on  compare  en  effet,  entre  eux,  les  résultats  des  derniers  recensements  de  la 
population  dans  le  département  de  la  Seine,  on  constate  que  l’accroissement  est 
plus  considérable  dans  la  banlieue  que  dans  l’intérieur  de  Paris. 

Le  développement  qu’a  pris  l’industrie  dans  les  environs  de  Paris  ne  suffit  pas 
à lui  seul  pour  expliquer  la  différence. 

D’autre  part,  dans  la  banlieue,  les  impôts  sont,  à peu  de  chose  près,  aussi  élevés 
qu’à  Paris.  La  plupart  des  communes  suburbaines  ne  peuvent  pas  prélever  sur 
leurs  ressources  d’octroi  les  sommes  nécessaires  pour  dégrever  leurs  habitants  de 
la  cote  personnelle  et  pour  exempter  de  l’impôt  foncier  les  petits  loyers  comme  le 
sont  à Paris,  pour  l’intégralité,  ceux  d’une  valeur  inférieure  à 500  francs  et,  pour 
partie,  ceux  qui  n’atteignent  pas  1,200  francs. 

Déplus,  quand  on  compare  le  prix  des  denrées  à Paris  et  dans  la  banlieue,  on 
reconnaît  bientôt  que,  sauf  pour  le  vin,  l’avantage  est  en  faveur  de  Paris. 

D’où  provient  donc  la  faveur  dont  semble  jouir  la  banlieue? 

En  grande  partie  de  la  facilité  de  s’y  loger,  à meilleur  compte,  dans  des  condi- 
tions plus  salubres  qu’à  Paris,  d’y  avoir  parfois  un  petit  jardin. 

Les  mômes  commodités  pourraient  se  trouver  à Paris  dans  les  arrondissements 
périphériques,  où  existent  encore  d’immenses  terrains  vagues.  S’il  en  est  autrement, 
c’est  que  ces  quartiers  sont  presque  absolument  dépourvus  de  moyens  de  communi- 
cation avec  le  centre  de  Paris,  alors  que  les  communes  de  la  banlieue,  où  la 
population  s’est  développée  sont  celles  qui  se  trouvent  en  relations  rapides  avec 
les  quartiers  centraux  de  Paris  par  les  chemins  de  fer  dont  les  trains  ouvriers,  à 
prix  réduits,  rendent  tant  de  services  aux  employés  et  à la  population  ouvrière. 

Inutile  de  songer  à remédier  à cet  état  d’infériorité  par  la  création  de  nouvelles 
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lignes  de  tramways  ou  d’omnibus  ; car  on  se  heurte  à un  monopole  qui  ne  comprend 
pas  que  l’intérêt  bien  entendu  de  ses  actionnaires  est  lié  à celui  du  public. 

La  Compagnie  des  omnibus  y mît-elle  plus  de  bonne  volonté  le  remède  serait 
encore  insuffisant  et,  si  l’on  veut  que  le  mouvement  d’émigration  hors  de  Paris  ne 
continue  pas  à s’accentuer,  il  faut,  de  toute  nécessité,  créer  à l’intérieur  de  Paris  un 
instrument  de  transport  puissant  en  vue  de  faire  face  cà  des  besoins  qui  iront  toujours 
grandissants. 

Seul  un  chemin  de  fer,  construit  et  exploité  dans  des  conditions  spéciales  à Paris, 
permettra  de  résoudre  le  problème. 

Évidemment  nous  ne  saurions  avoir  la  prétention  d’enfermer  Paris  dans  son 
enceinte,  d’empêcher  la  population  parisienne  de  se  répandre  à ses  moments  de 
loisir,  les  dimanches  et  jours  de  fête  notamment,  dans  les  campagnes  environnantes. 

« 11  y a là  des  besoins  de  distraction  et  de  déplacement  dont  il  faut  tenir  compte, 
disaient  dans  leur  rapport  de  1883  MM.  Deligny  et  Cernesson,  et  il  faut  les  satis- 
faire; car  ils  sont  aussi  sains  pour  l’esprit  qu’hygiéniques  pour  le  corps  » . 

En  conséquence,  le  Métropolitain,  tout  en  assurant  les  relations  dans  1 aiis,  doit 
se  raccorder,  tout  au  moins  être  en  contact,  avec  les  lignes  qui  aboutissent  a la 
capitale,  mais  la  question  demande  à être  résolue  d’ensemble  et  c’est  là  ce  qui  nous 
fait  condamner  d'une  façon  absolue  le  projet  tel  qu’il  est  présenté  actuellement  pai 
la  Société  désétablissements  Eiffel.  Il  n'aborde,  en  effet,  qu  un  côté  de  la  question 
en  se  contentant  de  relier  entre  elles  les  grandes  compagnies  et  de  mettie  la  ban- 
lieue en  communication  avec  le  centre  de  Paris. 

Plutôt  pas  de  Métropolitain,  disons-nous,  si  c’est  là  ce  qu’on  entend  par  un 
Métropolitain. 

Nous  définirons  donc  l’objet  d’un  Métropolitain  parisien  en  disant  qu’il  doit  mettre 
les  arrondissements  périphériques  en  relations  rapides  entre  eux  et  avec  le  centie 
de  Paris;  qu’il  doit  en  même  temps  faciliter  à la  population  parisienne  les  moyens  de 
s’éloigner  pour  quelques  heures  de  la  capitale,  de  se  répandre  dans  sa  banlieue, 
d’aller  jouir  des  beaux  sites  qui  l’environnent. 

C’est  dans  cet  esprit  que  nos  prédécesseurs  avaient  conçu  le  tracé  du  Métiopoli- 
tain,  c’est  le  même  esprit  qui  a animé  votre  3e  Commission  pour  apporter  les 
modifications  qu’elle  vous  propose  au  projet  sur  lequel  vous  êtes  appelés  à délibérer. 


TRACÉ  DU  MÉTROPOLITAIN. 


A la  suite  d’études  longues  et  approfondies  l’Administration  d’abord,  en  1877, 
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le  Conseil  municipal  ensuite,  en  1883,  sur  le  rapport  de  sa  Commission  du  métro- 
politain, avaient  établi  les  bases  d’un  chemin  de  fer  intérieur  à Paris  avec  tant  de 
sagesse  qu’on  y aboutit  fatalement  quand,  ayant  à examiner  un  projet  et  à l’amen- 
der, s’il  y a lieu,  on  part  de  cette  idée  que  le  Métropolitain  doit  présenter  avant  tout 
le  caractère  d’un  chemin  de  fer  d' intérêt  local  urbain  parisien. 

Le  tracé  auquel  nous  sommes  arrivés  et  que  nous  soumettons  à votre  approba- 
tion ne  peut  être  revendiqué  par  personne,  puisqu’il  diffère  seulement  par  des 
détails  de  celui  établi  par  l’Administration  en  1877. 

Il  est  connu  du  Conseil  qui,  à maintes  reprises,  l’a  voté  et  en  a réclamé  1a, 
prompte  réalisation  : cette  constatation  nous  dispense  d’entrer  dans  de  longs  dé- 
veloppements à son  sujet. 

Nous  nous  bornons  à faire  ressortir  les  considérations  d’ordre  général  qui  ont 
déterminé  son  adoption. 

Une  des  conditions  primordiales  que  doit  remplir  un  chemin  de  fer  métropolitain, 
c'est  de  desservir  la  ligne  des  grands  boulevards. 

Nul  n’ignore  combien  la  circulation  y est  intense.  Il  suffira  de  rappeler  qu’en 
1890  le  nombre  des  voyageurs  transportés  par  la  ligne  d’omnibus  « Bastille- 
Madeleine  » a atteint  13,930,820;  en  1889,  il  avait  été  de  14,813,397  voyageurs. 

Or,  celte  ligne  « Bastille-Madeleine  » n’est  pas  la  seule  qui  desserve  les  grands 
boulevards.  Nombre  d’autres  lignes  les  suivent  surune  partie  de  leur  parcours,  nom- 
bre d’autres  les  traversent  et  y laissent  des  voyageurs. 

C’est  qu’en  effet  les  grands  boulevards  et  les  quartiers  qui  les  avoisinent  sont  le 
centre  du  commerce  parisien.  On  y trouve  les  magasins  deluxe,  les  maisons  de  gros, 
les  grands  établissements  de  banque  dont  le  personnel  et  la  clientèle  doivent,  de 
toute  nécessité,  être  desservis  parle  Métropolitain. 

D’autre  part,  il  est  indispensable  que  la  population  ouvrière  qui  habite  principale- 
ment les  quartiers  périphériques  puisse  s’y  transporter  facilement,  non  seulement 
pour  les  besoins  de  son  travail,  mais  encore  parce  que  l’ouvrier  parisien,  pour  con- 
server 1 esprit  artistique  de  ses  productions  qui  fait  la  supériorité  de  la  fabrication 
parisienne,  se  trouve  dans  l’obligation  de  se  tenir  au  courant  du  goût  du  jour,  de 
connaître  les  nouveautés  de  son  industrie  qu’il  trouve  exposées  dans  les  vitrines  des 
magasins  des  grands  boulevards  et  des  belles  voies  environnantes. 

Aussi  la  Commission  de  1883  les  avait-elle  compris  dans  le  tracé  qu’elle 
présentait  au  Conseil. 

À celte  époque,  nos  prédécesseurs  avaient  songé  à profiter  de  la  création  du 
Métropolitain  pour  procéder,  dans  le  voisinage  des  grands  boulevards,  à la,  percée 
de  la  rue  Réaumur  sans  faire  intervenir  la  Ville  dans  la  dépense  qui  aurait  été 
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laissée  à la  charge  du  concessionnaire.  Ils  voyaient  dans  le  Métropolitain  une 
excellente  affaire  devant  trouver  facilement  preneur,  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêt,  malgré  les  aléas  d’expropriation  que  comportait  une  aussi  grosse  operation. 

Il  nous  faut  bien  reconnaître  aujourd’hui  que  le  maintien  du  passage  par  la  rue 
Réaumur  avec  la  charge  pour  le  concessionnaire  de  procéder,  à ses  frais,  àl’ouver- 
mre  de  la  voie,  n’a  pas  été  étrangère,  dans  une  certaine  mesure,  aux  avortements 

successifs  du  Métropolitain. 

Dans  de  telles  conditions,  votre  3e  Commission,  tenant  compte  de  l’expérience 
acquise  et  désireuse  de  voir  enfin  Paris  doté  de  son  Métropolitain  depuis  si  longtemps 
attendu,  vous  propose  de  ne  pas  insister  davantage  et,  comme  sa  devancière,  elle 
vous  demande  d’autoriser  l’emprunt  du  sous-sol  des  grands  boulevards  par  la  ligne 
métropolitaine. 

Sur  ce  point,  nous  sommes  d’accord  avec  la  Société  des  établissements  Eiffel.  Où 
nous  différons  d’avis,  c’est  quand  elle  estime  que  le  Métropolitain  doit  n’avoir  pour 
objet  tout  d’abord  que  de  soulager  la  circulation  de  cette  grande  voie. 

Nous  estimons,  nous,  que  le  Métropolitain  doit  mettre  les  grands  boulevards  en 
communication  avec  les  autres  régions  de  Paris.  Nous  avons  la  conviction  que  toute 
autre  conception  condamnerait  à un  avortement  prochain  ce  chemin  de  fer,  dépourvu 
d’affluents  arrivant  de  l’intérieur  de  Paris. 

Ligne  circulaire.  — Étant  donné  qu’une  exploitation  métropolitaine,  pour  s effec- 
tuer dans  de  bonnes  conditions,  doit  se  faire  en  cercle  ; étant  donné  que  les  grands 
boulevards  doivent  être  desservis  et  mis  en  relation  avec  les  quartiers  périphé- 
riques, nous  avons  été  conduits  à supprimer  la  ligne  qui  ferme  le  cercle  par  la 
rue  de  Rivoli  dans  le  projet  Eiffel  et  à la  remplacer  par  une  ligne  circulaire,  une 
seconde  Ceinture  intérieure,  passant  par  les  grands  boulevards  et  les  arrondisse- 
ments périphériques  les  plus  éloignés,  c’est-à-dire  ceux  de  la  rive  droite  vers  le  parc 
Monceau  et  ceux  de  la  rive  gauche. 

Nous  considérons  d’ailleurs  que  ce  retour  par  la  rue  de  Rivoli  ne  serait  d aucune 
utilité  pour  la  circulation  urbaine  à l’intérieur  de  Paris.  11  servirait  tout  au  plus  aux 
communications  avec  les  gares  des  grandes  lignes,  et  encore.  Très  certainement  le 
trafic  serait  loin  d’être  suffisant  pour  être  rémunérateur  en  présence  des  diücultes 
particulières  de  construction  dans  cette  section  de  la  ligne  circulaire  proposée 
actuellement. 

Si  on  part  de  la  place  de  l’Opéra,  la  ligne  circulaire  suit,  dans  notre  projet  les 
grands  boulevards  en  souterrain  jusqu’à  la  place  de  la  République,  l’avenue  de  la 
République  ou  le  boulevard  Voltaire,  le  boulevard  Richard- Lenoii  où  elle  < evient 
aérienne,  la  place  de  la  Bastille  (raccord  avec  la  gare  de  Vincennes),  la  rue  de  Lyon 
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(raccord  avec  la  gare  de  Lyon).  Elle  passe  ensuite  la  Seine  en  viaduc  (raccord  avec  la 
ligne  d’Orléans)  poursuivre  ensuite  également  en  viaduc  le  boulevard  de  l’ Hôpital,  les 
anciens  boulevards  extérieurs  des  Gobelins,  Saint-Jacques  (raccord  avec  la  ligne  de 
Sceaux),  Raspail,  où  elle  entre  en  souterrain  pour  passer  sous  le  boulevard  du 
Montparnasse  (contact  avec  la  gare  Montparnasse),  les  boulevards  de  Vaugirard  et  de 
Grenelle  où  elle  redevient  aérienne.  Elle  franchit  une  seconde  fois  la  Seine  en 
viaduc  près  la  passerelle  de  Passy  (double  raccordement  avec  la  ligne  des  Mouli- 
neaux),  passe  en  souterrain  ou  en  tranchée  par  l’avenue  de  Wagram,  le  boulevard 
de  Courcelles,  la  rue  de  Rome  (raccord  avec  la  gare  Saint-Lazare),  la  rue  Auber  et 
revient  à la  place  de  l’Opéra. 

'Ce  tracé  est,  on  le  voit,  celui  de  la  ligne  circulaire  de  1883,  modifié  par  la 
substitution  des  grands  boulevards  à la  rue  Réaumur  et  avec  une  variante  connue  et 
qu’indique  également  le  projet  des  établissements  Eiffel,  dans  le  parcours  de  la 
Bastille  à la  gare  d’Orléans,  de  façon  à placer  la  gare  de  Lyon  sur  le  parcours  direct 
de  la  ligne  circulaire. 


Transversale  du  Nord  au  Sud.  — Un  chemin  de  fer  métropolitain  doit  desservir 
les  grands  courants  de  circulation  et  sa  construction  s’impose  quand  le  service  des 
tramways,  tout  en  restant  insuffisant,  devient  une  gêne  pour  la  circulation. 

C’est  le  cas  pour  la  ligne  de  tramway  « Montrouge— gare  de  l’Est  »,  dont  la 
voie  est  encore  parcourue  par  la  ligne  « square  Monge— la  Chapelle  ». 

L’encombrement  y est  constant  sur  tous  ses  points  entre  le  boulevard  Saint- 
Germain  et  les  grands  boulevards,  surtout  avec  le  système  de  la  correspondance 
qui  provoque  des  embarras  de  voitures  permanents  à certaines  heures  de  la  journée. 

Par  suite  du  défaut  de  places,  de  la  durée  des  arrêts,  le  temps  perdu  par  les 
voyageurs  sur  celle  ligne  atteint  des  proportions  exagérées.  Impossible  de  multiplier 
davantage  les  départs  pour  répondre  aux  besoins  de  la  circulation  ; la  voie  est  telle- 
ment encombrée  que  les  voitures  des  Iramways-Sud  ont  dù  jusqu’à  ce  jour  s’arrêter 
au  square  Cluny,  alors  que  depuis  longtemps  on  réclame  de  reporter  leur  terminus 
aux  Halles  centrales. 

Une  ligne  métropolitaine  du  Nord  au  Sud  s’impose  donc. 

Différentes  solutions  ont  été  étudiées.  Toutes  présentent  des  inconvénients  de 
diverse  nature  par  suite  de  la  difficulté  que  présente  la  traversée  de  la  Seine.  Le 
tracé  auquel  la  Commission  s’est  arrêtée  allonge  quelque  peu  le  parcours,  mais  dans 
des  conditions  cependant  acceptables,  la  vitesse  compensant  l’allongement  du 
parcours.  Par  contre  il  permet  d’éviter  des  expropriations  coûteuses,  de  desservir 
des  points  qui  seraient  très  fréquentés  s’ils  étaient  mieux  desservis  (Entrepôt  des 
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vins,  hôpital  delà  Pitié,  Jardin  des  Plantes)  et  enfin  de  traverser  la  Seine  en  viaduc 
sans  nuire  à la  belle  perspective  de  Notre-Dame. 


11  permet  encore,  au  moyen  d’un  double  raccordement  avec  la  ligne  circulaire 
par  le  quai  Saint-Bernard  et  le  Port  aux  vins,  de  mettre  la  transversale  Nord-Sud 
en  relations  avec  les  gares  de  Vincennes,  de  Lyon  et  d Orléans,  qui  auront  ainsi 
pour  leurs  arrivages  de  denrées  un  accès  facile  aux  Halles  centrales,  où  aboutirait 
la  ligne  transversale  dont  la  continuation  se  ferait  par  le  prolongement  du  chemin 
de  fer  du  Nord. 

La  transversale  Nord-Sud  partirait  ainsi  de  la  place  Médicis,  suivrait  en  souter- 
rain les  boulevards  Saint-Michel,  Saint-Germain,  place  Maubert,  la  rue  Monge,  la 
rue  des  Écoles,  la  rue  de  Jussieu,  la  rue  Cuvier,  où  elle  deviendrait  aérienne  ; un 
double  raccordement  par  le  quai  Saint-Bernard  et  le  Port  aux  vins  établirait  la 
relation  avec  la  ligne  circulaire  précédemment  décrite.  La  transversale  Nord-Sud 
franchirait  ensuite  la  Seine  en  viaduc  et  redeviendrait  souterraine  au  quai  Henri  l\ 
pour  aboutir  aux  Halles  par  les  quais  des  Célestins  et  de  l’Hotel-de-N  ille,  l’avenue 
Victoria  et  la  rue  des  Halles. 


A ses  deux  extrémités  elle  se  prolongerait  vers  la  périphérie  par  le  prolongement 
du  chemin  de  fer  de  Sceaux  au  Sud,  et  au  Nord  par  la  pénétration  du  chemin  de  fer 
du  Nord. 

Ce  partage  en  trois  tronçons  de  la  transversale  Nord-Sud  soulève  moins  d’ob- 
jections qu’on  pourrait  le  supposer  tout  d’abord. 

La  Compagnie  d’Orléans,  eu  ce  qui  concerne  le  tronçon  Sud,  a pris  des  engage- 
ments formels. 

Dans  sa  notice  explicative  jointe  aux  dossiers  d’enquête  en  vue  du  transfèrement 
à la  place  Médicis  de  sa  gare  de  Sceaux,  on  lit  : 


Raccordements  éventuels  avec  le  Métropolitain.  Le  tracé  a été  établi  en  plan 
et  en  profil  de  façon  à permettre  des  raccordements  éventuels  avec  les  diverses  lignes 
métropolitaines  qui  pourraient  être  établies  dans  l avenir.  Nous  avons  meme  dû, 
dans  ce  but,  nous  enfoncer  au-dessous  du  boulevard  Saint-Michel  plus  qu’il  n eût 
été  utile  de  le  faire. 

La  combinaison  proposée  par  la  Compagnie  d’Orléans  ne  peut  donc  créer  aucun 
obstacle  aux  projets  futurs  du  Métropolitain.  La  Compagnie  prend  d'ailleurs  dès 
maintenant  rengagement  de  se  prêter,  en  ce  qui  la  concerne , a tous  les  raccorde- 
ments aves  les  diverses  lignes  métropolitaines  et  de  permettre,  s il  est  utile,  le 
passage  en  péage  des  trains  métropolitains  sur  ses  rails. 

En  ce  qui  concerne  le  Nord,  des  engagements  absolument  formels  ont  été  piis 
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également,  au  nom  de  la  Compagnie,  parM.  l’ingénieur  en  chef  Sartiaux,  l’éminent 
directeur  de  son  exploitation. 

Aucune  difficulté  n’est  d’ailleurs  à prévoir,  car  le  ministre  des  Travaux  publics, 
en  vertu  des  cahiers  des  charges,  est  maître  de  la  situation  et  réglera  en  dernier 
ressort  les  relations  entre  les  diverses  compagnies. 

Nous  avons  constaté  à Londres  que  les  lignes  métropolitaines  n’appartiennent  pas  à 
une  seule  compagnie  et  que  cependant  l’ensemble  du  réseau  s’exploite  dans  les  meil- 
leures conditions  à l’aide  du  concours  des  diverses  compagnies  métropolitaines  et  de 
celui  des  grandes  compagnies  qui  viennent  s’y  raccorder. 

A Paris,  il  en  sera  certainement  de  même. 

Cette  transversale  Nord-Sud,  telle  que  nous  venons  de  la  décrire,  n’est  autre  que 
celle  du  projet  Eiffel,  heureusement  modifiée,  de  façon  à raccourcir  le  parcours  pour 
la  traversée  de  la  Seine. 

Ligne  de  jonction  de  la  traversale  « Nord-Sud  » avec  la  ligne  des  Moulineaux. 
— Dans  le  rapport  de  1 883 , la  ligne  de  l’est  à l’ouest  par  le  boulevard  Saint-Germain 
était  placée  en  seconde  urgence.  Le  nouveau  tracé  de  la  transversale  « Nord-Sud  » 
permettrait  de  la  placer  aujourd’hui  dans  un  réseau  à concéder  immédiatement  si 
les  nouvelles  propositions  de  la  compagnie  de  l’Ouest  pour  le  prolongement  jus- 
qu’aux Invalides  de  sa  ligne  des  Moulineaux  étaient  acceptées. 

A ce  sujet,  nous  devons  faire  observer  qu’en  reportant  sa  tranchée  au  droit  du 
mur  du  quai,  la  compagnie  de  l’Ouest  a levé  les  objections  les  plus  sérieuses  qui 
avaient  été  formulées  contre  son  précédent  projet. 

L’affaire  semble  à point,  car  la  solution  actuelle  paraît  tellement  rationnelle 
qu’on  est  amené  cà  se  demander  comment  on  n’y  a pas  songé  plus  tôt. 

Cette  ligne  souterraine  de  jonction  partirait  du  square  Cluny  pour  aboutir  à la 
gare  des  Invalides  par  le  boulevard  Saint-Germain  et  les  quais. 

Elle  figure  dans  le  projet  Eiffel  en  deuxième  urgence.  Nous  demandons  qu'elle 
passe  en  première  urgence. 

Ligne  de  l'Est.  — La  ligne  de  l’Est  part  de  la  place  de  la  République,  suit  l’avenue 
du  même  nom  et  aboutit  au  chemin  de  fer  de  Ceinture,  auquel  elle  se  raccorde. 

« Je  ne  m’oppose  pas,  en  principe,  dit  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  dans 
sa  lettre  du  21  juillet  1886,  à l’adjonction  de  cette  ligne  au  réseau  métropolitain. 
Mais,  ainsi  que  l’indique  la  délibération  elle-même  (voir  délibération  du  3 juillet 
1886),  les  conditions  du  concours  financier  de  la  Ville,  pour  celte  ligne,  devront 
faire  l’objet  d’une  entente  spéciale.  Or,  eu  égard  aux  difficultés  exceptionnelles  que 
présente  le  tracé,  ces  conditions  ne  sauraient  être  débattues  avant  que  des  études 
précises  aient  permis  de  connaître  le  chiffre  exact  de  la  dépense  et,  en  conséquence, 
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la  ligne  ne  pourra,  quant  à présent,  être  considérée  qu’à  titre  éventuel.  La  déclara- 
tion d’utilité  publique  en  serait,  d’ailleurs,  proposée  aussitôt  que  possible.  » 

La  Commission  vous  demande  de  comprendre  cette  fois  encore  cette  ligne  pai 
l’avenue  de  la  République  dans  le  tiacé  du  Métropolitain. 

Ligne  au  nord.  — Cette  ligne  se  détache  de  la  ligne  circulaire  au  boulevard  des 
Batignolles  qu’elle  suit  en  tranchée  ouverte,  ainsi  que  ceux  de  Clichy,  de  Roche- 
chouart  et  de  La  Chapelle,  d’où  partirait  un  raccordement  avec  la  gare  du  Nord. 

Ces  anciens  boulevards  extérieurs  sont,  à la  vérité,  desservis  par  une  ligne  de 

tramway.  ... 

C’eut  été  le  cas,  sur  ces  larges  boulevards,  d appliquer  la  traction  mécanique  : 
malheureusement  la  Compagnie  desMmnibus  en  est  toujours  à la  traction  par  che- 
vaux ; P Administration  n’a  pas  cru  devoir  lui  imposer,  comme  elle  avait  le  droit, 
un  autre  système  de  traction  bien  que  la  chose  soit  pratique,  ainsi  que  l’a  constaté 
dans  son  récent  voyage  la  délégation  de  la  3e  Commission,  à Birmingham  no- 
tamment. 

En  presence  de  l’insuffisance  du  service,  nous  vous  proposons  de  classer  en 
première  urgence  cette  ligne,  qui  figure  enrt2e  urgence  dans  le  piojet  Eiffel. 

Ensemble  du  réseau.  — L’ensemble  du  réseau  du  chemin  de  fer  métropolitain, 
à l’intérieur  de  Paris,  serait  donc  composé  comme  suit  : 

1°  Ligne  circulaire  passant  en  souterrain  à PArc-de-l'Étoile,  suivant  de  même 
en  souterrain  ou  en  tranchée  1 avenue  de  Wagram,  le  boulevard  de  Coui  celles,  la 
rue  de  Rome  (raccord  avec  la  gare  Saint-Lazare),  la  rue  Auber,  la  place  de  l’Opéra, 
les  grands  boulevards,  l’avenue  de  la  République  ou  le  boulevard  Voltaire,  le  boule- 
vard Richard-Lenoir  où  elle  devient  aérienne,  la  place  de  la  Bastille  (raccord  avec 
la  ligne  de  Vincennes),  la  rue  de  Lyon  (raccord  avec  la  gare  de  Lyon)  ; traversant  la 
Seine  en  viaduc  (raccord  avec  la  gare  d Orléans)  pour  suivre  ensuite  également  en 
viaduc  le  boulevard  de  l’Hôpital,  les  anciens  boulevards  extérieurs  d’Italie,  Saint- 
Jacques  (raccord  avec  la  ligne  de  Sceaux),  Raspail,  où  elle  entre  en  souterrain  pour 
passer  sous  le  boulevard  du  Montparnasse  (contact  avec  la  ligne  de  Montparnasse); 
redevenant  aérienne  boulevards  de  Vaugirard  et  de  Grenelle;  franchissant  une  se- 
conde fois  la  Seine  sur  un  viaduc  près  la  passerelle  de  Passy  (double  raccordement 
avec  la  ligne  des  Moulineaux)  pour  passer  en  souterrain  sous  lelrocadéro  et  revenir 
à l’Arc-de-l’É toile; 

Transversale  du  Nord  au  Sud  partant  de  la  ligne  de  Sceaux  (place  Médicis), 
et  suivant  en  souterrain  les  boulevards  Saint-Michel,  Saint-Germain,  place  Maubert, 
la  rue  Monge,  la  rue  des  Écoles,  la  rue  de  Jussieu,  la  rue  Cuvier  où  elle  devient 
aérienne  (double  raccordement  par  le  quai  Saint-Bernard  et  le  Port  aux  vins  avecla 
ligne  circulaire)  ; franchissant  la  Seine  en  viaduc,  et,  redevenant  souterraine  pour 
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suivre  le  quai  de  l’Hôtel-de-Ville,  la  place  de  l’Hôtel-de-Ville,  l’avenue  Victoria  et  les 
Halles  oii  elle  se  raccorderait  avec  le  prolongement  du  chemin  de  fer  du  Nord  (rac- 
cordé lui-même  sur  son  parcours  avec  la  gare  de  l’Est)  s’effectuant  par  les  boule- 
vards de  Sébastopol,  de  Strasbourg  et  de  Magenta; 

3°  Ligne  de  jonction  en  souterrain  de  la  transversale  Nord-Sud  par  le  boulevard 
Saint-Germain  avec  la  ligne  des  Moulineaux  ; 

4°  Ligne  de  l'Est  partant  de  la  place  de  la  République  pour  aboutir  au  chemin  de 
fer  de  Ceinture  en  passant  par  l’avenue  de  la  République; 

5°  Ligne  au  Nord  en  tranchée  ouverte  suivant  les  anciens  boulevards  extérieurs 
des  Batignolles,  de  Clichy,  de  Rochechouart,  de  La  Chapelle  d’où  partirait  le  raccor- 
dement avec  la  gare  du  Nord. 

6°  Ligne  de  la  Porte-Maillot  à la  place  de  V Étoile  mettant  en  relation  la  petite 
Ceinture  et  la  ligne  circulaire  par  l’avenue  delà  Grande-Armée  (en  souterrain). 

Un  des  grands  avantages  de  ce  tracé,  c’est  de  limiter  autant  qu’il  est  possible  les 
dépenses  d’expropriation. 

Dans  leur  savant  rapport  de  1883,  MM.  Deligny  et  Cernesson  rappellent  que,  du 
fait  des  expropriations,  le  Métropolitain  de  Londres  a coûté  1 1,079,000  francs  par 
kilomètre  et  que  cette  dépense  a été  réduite  à 8,806,000  francs  par  les  reventes 
des  terrains  disponibles.  Ce  dernier  prix  se  subdivise  en  5,906,800  francs  pour 
les  expropriations  et  2,900,000  francs  pour  les  dépenses  de  construction. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  en  vue  d’arriver  à l’exploitation  en  cercle  de  la 
ligne  centrale  (inner  circle),  on  a dû  dépenser,  pourl  kilomètre  et  demi,  60  millions, 
soit  40  millions  pour  1 kilomètre. 

On  saisit  par  ces  chiffres  l’importance  d'éviter  les  expropriations  et  combien  il 
importe  pour  les  constructeurs  du  Métropolitain  d’obtenir  le  concours  de  la  ville  de 
Paris,  qui  ne  peut  autoriser  l’emprunt  du  sol  ou  du  sous-sol  des  voies  publiques 
que  si  le  projet  présenté  répond  véritablement  à des  besoins  locaux  urbains 
parisiens. 

Extensions  futures.  — Le  réseau  dont  nous  venons  d’indiquer  le  tracé  est 
évidemment  susceptible  d’extensions. 

Vouloir  entreprendre  tout  à la  fois  aurait  pour  résultat  de  tout  compromettre. 
En  toutes  choses,  il  faut  un  commencement.  La  Commission  estime  que,  tel 
qu’elle  vous  le  propose,  le  Métropolitain  répond  aux  besoins  les  plus  urgents  et 
constitue  déjà  un  ensemble  acceptable. 

Le  Conseil  est  d’ailleurs  saisi  en  ce  moment  d’une  série  d’autres  projets  qui  sont 
susceptibles  d’améliorer  considérablement  les  moyens  de  transports  en  commun  à 
Paris  : nous  citerons  notamment  les  funiculaires  vers  Montmartre,  les  tramways 
tubulaires  souterrains  à traction  électrique  ( projet  Berlier).  Leur  réalisation  dépend 
d’un  vote  du  Conseil  municipal. 


12  — 


D’un  autre  côté,  la  Compagnie  des  omnibus,  sous  le  coup  de  la  concurrence,  sera 
sans  doute  amenée,  elle  aussi,  à remanier  son  réseau  et  à rechercher  son  trafic 
dans  les  quartiers  qu’elle  laisse  aujourd’hui  en  dehors  de  son  exploitation. 

Relations  avec  la  petite  Ceinture.  — À la  suite  de  la  suppression  des  passages  à 
niveau  et  des  remaniements  de  tarifs,  le  mouvement  des  voyageurs  sur  la  petite 
Ceinture  s’est  augmenté  dans  des  proportions  considérables. 

Le  mouvement  s’accentuera  encore  quand  la  périphérie  Nord,  de  même  qu’au- 
jourd'hui  la  périphérie  Ouest,  se  trouvera  en  relation  directe  avec  le  centre  de  Paris 
à l’aide  du  prolongement  des  lignes  du  Nord  raccordées  a la  station  de  La  Chapelle 
avec  la  petite  Ceinture  et  à l’Opéra  et  aux  Halles  avec  le  Métropolitain. 

11  y a lieu  d’espérer  que  les  autres  grandes  compagnies  suivront  cet  exemple  au 
grand  bénéfice  des  quartiers  périphériques  et  dans  leur  propre  intérêt. 

La  petite  Ceinture,  les  pénétrations  des  grandes  lignes  dans  Paris  et  le  Métro- 
politain constitueront  alors  un  ensemble  de  réseau  métropolitain  véritablement 
approprié  à Paris. 


COMPARAISON  AVEC  LE  PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LA  SOCIÉTÉ  DES  ÉTABLISSEMENTS  EIFFEL. 


En  réalité  le  projet  que  nous  présentons  n’est  autre  que  celui  présenté  par  la 
Société  des  établissements  Eiffel  dans  lequel  on  fait  passer  en  première  urgence 
le  réseau  prévu  en  seconde  urgence  en  le  complétant  par  la  ligne  des  anciens  bou- 
levards de  la  rive  gauche  et  par  un  raccourcissement  heureux  de  la  transversale 
Nord-Sud. 

Dans  ces  conditions  on  retombe  sur  les  grandes  lignes  du  tracé  de  1883,  tant  il 
est  difficile  de  s’éloigner  des  bases  qui  ont  été  établies  à cette  époque  par  le  Conseil 
à la  suite  des  études  faites  par  l’Administration  de  1872  à 1877. 

L’excédent  de  dépense  sera  à quelques  millions  près  compensé  par  la  sup- 
pression de  la  partie  la  plus  onéreuse  du  réseau,  de  l’Opéra  cà  l’Hôtel  de  Ville  par  la 
rue  de  Rivoli.  Cette  section  du  projet  aurait  présenté  des  difficultés  inouïes  de  cons- 
truction, un  remaniement  extrêmement  onéreux,  en  admettant  qu’il  fût  acceptable, 


du  régime  souterrain  des  égouts,  place  de  la  Madeleine,  notamment. 

Malgré  l’augmentation  de  la  dépense,  le  nouveau  tracé  doit  être  accepté  par  les 
demandeurs  en  concession,  car  il  sera  rémunérateur.  En  se  bornant  à soulager  la 
circulation  de  quelques  voies  particulièrement  chargées,  les  auteurs  du  projet  Eiffel 
limitaient  eux-mêmes  leurs  bénéfices  à l’excès  de  cette  circulation  qui  n’a  lieu  qu  a 
certaines  heures  de  la  journée,  alors  que  le  tracé  proposé  par  la  Commission 
répond  à des  besoins  indéniables  et  crée  des  courants  de  circulation  qui  assurent 
l’avenir  du  réseau. 
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DU  SYSTÈME  D’ÉTABLISSEMENT  DU  MÉTROPOLITAIN. 

Bien  des  systèmes  ont  été  proposés  pour  la  construction  du  Métropolitain.  Les 
uns  ne  l’admettent  que  complètement,  aérien,  les  autres  que  complètement  sou- 
terrain. 

Votre  Commission  estime  que  le  Métropolitain  doit  être  ou  souterrain  ou  en 
tranchée  ouverte  ou  aérien,  suivant  les  voies  qu’il  parcourt  et,  dans  la  description 
du  tracé,  le  système  auquel  il  conviendrait  d’avoir  recours  est  indiqué. 

Conformément  à tons  les  votes  antérieurs  du  Conseil,  elle  estime  également  que 
la  voie  doit  être  de  la  largeur  normale  pour  les  raisons  suivantes  : 

t°  Cette  largeur  de  voie  permet  d’employer  au  besoin  le  matériel  usuel  en  chan- 
geant simplement  la  locomotive  ; 

2°  Elle  comporte  tous  les  modes  de  traction; 

3°  Elle  admet  que  les  trains  de  voyageurs  et  les  trains  de  marchandises  venant  de 
l’extérieur  pourront  circuler  sur  le  réseau  métropolitain  ; 

4°  Elle  rend  possible  des  relations  directes  de  toutes  les  grandes  gares  avec  les 
Halles  et  faciliterait  dans  des  hivers  exceptionnels,  comme  celui  de  1880,  l'approvi- 
sionnement des  divers  quartiers  de  Paris. 

Tous  ces  avantages  ne  sauraient  être  compensés  par  l’économie  relativement 
faible  qu’apporterait  une  section  réduite. 

Difficultés  (V exécution.  — Aérien,  souterrain  ou  en  tranchée  ouverte,  la  construc- 
tion du  Métropolitain  amènera  toujours  sur  certains  points  de  Paris  unie  gêne 
momentanée. 

Ce  qu’il  faut  envisager,  c’est  l’importance  du  but  à atteindre,  mettre  les  avantages 
permanents  que  procurera  le  nouvel  instrument  de  transport  en  parallèle  avec  les 
inconvénients  momentanés  qu’il  créera  pendant  sa  construction. 

Cet  ordre  d’idées  a de  tout  temps  préoccupé  le  Conseil  municipal  dans  les  dis- 
cussions antérieures  : il  faisait  l’objet  d’un  article  du  cahier  des  charges  annexé  à la 
délibération  de  1883.  Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

« Art.  15.  — Maintien  de  la  circulation  et  de  V écoulement  des  eaux  pendant  les 
travaux. 

A la  rencontre  de  la  Seine,  la  Compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les 

4 


— 14 


mesures  et  de  payer  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  circulation 
n’éprouve  ni  interruption,  ni  entraves  pendant  V exécution  des  travaux. 

4 la  rencontre  dés  voies  publiques,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provi- 
soires, par  les  soins  et  aux  frais  de  la  Compagnie,  partout  ou  il  sera  jugé  nécessaire, 
pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni  interruption,  ni  gêne. 

“ Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  l’État  et  par  les  agents  de  la  ville 
de  Paris,  à V effet  de  constater  si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité 
suffisante  et  s’ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l’ Administrât  ion  pour  V exécution  des  travaux  définitifs 
destinés  à rétablir  la  circulation  interceptée.  L’exécution  des  travaux  sur  les  grands 
boulevards  de  la  rive  droite  sera  soumise  à la  condition  spéciale  de  ne  pas  inter- 
rompre la  circulation  et  de  n’occuper,  même  en  partie,  la  voie  publique  qu’entre 
deux  heures  du  matin  et  le  point  du  jour.  » 

Nous  faisons  celle  citation  pour  préciser  le  moment  auquel  sera  discuté  ce  point 
des  plus  importants. 

Disons  immédiatement  qu'avec  les  puissants  moyens  dont  on  dispose  aujourd’hui 
et  dont  on  peut  user  quand  il  s’agit  d’exécuter  des  travaux  aussi  considérables,  les 
constructeurs  sauront  recourir  à des  systèmes  moins  primitifs  que  ceux  que  nous 
voyons  journellement  employer  pour  nos  travaux  d égouts  et  qui  ne  sautaient  êtie 
pris  pour  terme  de  comparaison. 

Il  doit  être  entendu,  pour  le  moment,  que  les  inconvénients  inhérents  à la  con- 
struction d’un  chemin  de  fer  au  centre  même  de  Paris  devront  être  réduits  au  mi- 
nimum. 

Ce  sera  là  une  obligation  du  consentement  de  la  Ville,  quand  elle  aura  à statuer 
sur  le  projet  définitif  et  à examiner  le  cahier  des  charges  qui  l’accompagnera. 

Construction.  — Exploitation.  — C’est  également  à propos  du  cahier  des 
charges  qu’il  y aura  lieu  de  se  préoccuper  des  précautions  à prendre  dans  les 
systèmes  de  construction  pour  que  la  circulation  des  trains  puisse  se  faire  sans 
troubler  la  jouissance  paisible  des  habitations  riveraines  de  la  ligne  métropolitaine 
et  pour  que  l’exploitation  ait  lieu  dans  les  meilleures  conditions. 

Paris  a été  devancé  par  les  villes  étrangères  dans  les  questions  de  transports  en 
commun  : il  devra  être  tenu  compte  de  l’expérience  acquise  ailleurs  pour  que  son 
Métropolitain  possède,  sans  en  avoir  les  inconvénients,  les  avantages  de  ceux  qui 
fonctionnent  depuis  un  temps  déjà  long. 

Le  voyage  d’études  fait  par  la  3e  Commission  lui  a donné  la  certitude  que  le  Mé- 
tropolitain, même  souterrain,  ne  présentait  pas  aujourd’hui  toute  la  série  d incon- 
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vénients  que  les  détracteurs  de  ce  système  s’étaient  plu  à accumuler,  de  bonne  foi 
très  certainement,  mais  en  s’en  tenant  trop  aux  résultats  qu’ils  avaient  constatés  à 
l’origine  et  qui  leur  avaient  suffi  pour  se  prononcer  à tout  jamais  contre  la  solution 
souterraine,  quels  que  soient  les  perfectionnements  dont  elle  pouvait  être  suscep- 
tible. 

Tarifs.  — La  question  des  tarifs  devra  elle  aussi  faire  l’objet  d’un  examen  appro- 
fondi. M.  le  directeur  des  Travaux  l’a  traitée  dans  son  rapport  avec  sa  compétence 
habituelle.  La  Commission  d’enquête,  de  son  côté,  a appelé  tout  particulièrement 
l’attention  de  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  sur  ce  point  capital. 

L’examen  de  la  question  se  soulèvera  nécessairement  au  moment  de  la  discussion 
du  cahier  des  charges,  quand  on  se  sera  mis  d’accord  sur  le  tracé. 

CARACTÈRE  DU  MÉTROPOLITAIN. 

Pendant  de  longues  années,  le  Conseil  a réclamé  pour  la  ville  de  Paris  la  conces- 
sion du  Métropolitain  avec  faculté  de  rétrocession  en  faisant  valoir  qu’il  était  d’intérêt 
local  urbain  parisien. 

Dans  les  considérants  du  projet  de  délibération  qui  vous  est  soumis,  votre  Com- 
mission croit  devoir  le  rappeler,  non  pour  faire  échec  au  projet  actuellement  présenté, 
mais  pour  bien  établir  les  responsabilités  au  sujet  des  avortements  successifs  des 
anciens  projets  de  métropolitain. 

Nous  maintenons  que  le  Métropolitain,  tel  que  nous  le  concevons,  c’est-à-dire 
comme  devant  avoir  pour  objet  essentiel  le  transport  en  commun  des  habitants  de 
Paris,  dans  l’étendue  de  son  territoire  et  sur  son  propre  domaine,  n’est  qu’une 
extension,  un  complément  et  un  perfectionnement  des  services  actuels  de  tramways 
et  d’omnibus,  qui  rentrent  dans  le  domaine  de  l’administration  municipale,  et  nous 
nous  déclarons  prêts  encore  aujourd’hui  à assumer  la  responsabilité  de  son  exécution. 

Désireux  cependant  avant  tout  de  voir  Paris  doté  le  plus  tôt  possible  d’un  réseau 
de  chemins  de  fer  métropolitains,  de  même  qu’en  1886,  nous  ne  faisons  pas  de 
cette  reconnaissance  d’intérêt  local  une  condition  sine  qna  non  de  notre  approba- 
tion et  nous  nous  déclarons  prêts  à autoriser  l’emprunt  du  sol  ou  du  sous-sol  de  nos 
voies  publiques  si  on  nous  présente  un  projet  desservant  les  intérêts  locaux  de 
Paris,  ce  chemin  de  fer  fût- if,  malgré  les  droits  de  la  ville  de  Paris,  présenté  aux 
pouvoirs  publics  comme  d’intérêt  général. 

Par  cette  concession  nous  faisons  à nouveau  la  preuve  que  si  la  question  du 
Métropolitain  n’aboutit  pas,  le  Conseil  municipal  de  Paris  ne  saurait  en  être  rendu 
responsable. 
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CONCLUSION. 


Le  rapport  que  nous  présentons  paraîtra  peut-être  quelque  peu  écourté  à nombre 
de  membres  du  Conseil,  qui  auraient  voulu  voir  traiter  dans  leui  detail  ceitaines 
questions  techniques  relatives  au  mode  d exécution  des  travaux  et  au  système 
d’exploitation. 

On  aurait  peut-être  voulu  également  voir  la  Commission  passer  en  revue  et 
analyser  les  projets,  en  nombre  considérable,  que  la  Commission  a eu  à examiner. 

C’eût  été  un  travail  énorme,  nous  fussions-nous  bornés  à donner  une  simple 
nomenclature.  — 11  eut  été,  d’ailleurs,  sans  intérêt. 


Nous  avons  dû  écarter  tous  les  projets  à.  système.  — Suivant  nous  un  métropo- 
litain à Paris  doit  être  construit  sans  parti  pris  et  le  système  doit  être  approprié  aux 
voies  parcourues. 


Nous  avons  mis  également  de  côté  tous  les  projets  dont  les  auteurs  n’avaient 
envisagé  qu’un  seul  côté  de  la  question  en  cherchant  à assurer  la  pénétration  des 
crandes  lignes  au  centre  de  Paris  sans  tenir  compte  des  besoins  urbains. 

Les  autres  projets  reposaient  tous  sur  les  études  faites  par  I Administration  de 
1872  à 1877  avec  des  variantes  dans  les  tracés.  Les  études  de  leurs  auteurs  pour- 
ront peut-être  servir  quand  le  tracé  définitif  sera  arrêté,  ce  sera  l’affaire  delà  société 
concessionnaire,  mais  une  analyse  de  leurs  projets  eut  été  sans  utilité  à 1 heure 
actuelle. 

Quelques  explications  sont  maintenant  indispensables  pour  établir  la  portée  du 
vote  que  la  3e  Commission  demande  au  Conseil  d’émettre. 

Nous  étions,  cà  l’origine,  en  présence  d’un  projet  qui,  tel  qu’il  était  présenté,  ne 
répondait  pas  aux  nécessités  auxquelles  devait  faire  face  un  véritable  métropolitain 


parisien . 

Le  Conseil  était  à peu  près  unanime  à le  reconnaître. 

Cependant,  comme  tous  les  auteurs  de  projet,  les  demandeurs  en  concession  con- 
sidéraient leur  œuvre  comme  la  seule  solution  possible. 

C’était  à prendre  ou  à laisser. 

Devions-nous  précipiter  les  choses,  appeler  le  Conseil  a faire  connaître  de  suite 
son  sentiment? 

La  Commission  ne  l’a  pas  pensé. 

Les  demandeurs  en  concession  s’étaient  assuré  le  concours  de  tous  les  grands 
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établissements  de  crédit,  qui  s’étaient  engagés  avec  eux  pour  un  temps  déterminé. 
Ils  pouvaient  être  pour  nous  des  auxiliaires  utiles  en  vue  de  l’œuvre  à entre- 
prendre. 

Mieux  valait,  nous  a-t-il  paru,  ne  pas  brusquer  les  choses,  amener  les  deman- 
deurs en  concession  à reconnaître  qu’ils  s’engageaient  dans  une  voie  périlleuse. 

Sur  la  proposition  de  votre  Commission  vous  avez  fait  établir  par  la  direction  des 
Travaux  les  devis  des  dépenses  que  nécessiteraient  dans  le  sous-sol  des  voies  par- 
courues les  remaniements  du  régime  des  eaux,  des  égouts  el  des  canalisations 
de  toutes  sortes  pour  l’exécution  du  projet. 

Les  chiffres  produits  dépassaient,  et  de  beaucoup,  les  prévisions  des  auteurs  du. 
projet;  cependant  les  ingénieurs  du  Service  municipal  les  présentaient  comme  des 

minima. 

Les  difficultés  d’exécution  ont  apparu  au  grand  jour. 

Le  détournement  du  collecteur  d’Asnières,  à lui  seul,  constituait  une  véritable 
imprudence.  En  1882  M.  le  directeur  des  Travaux  le  considérait  comme  presque 
impossible.  (Voir  page  14  du  procès-verbal  de  la  Commission  d’enquête.) 

Le  retour  par  la  rue  de  Rivoli  de  la  ligne  centrale,  s’opérant  dans  la  nappe  d’eau, 
aurait  nécessité  l’emploi  de  l’air  comprimé  pour  l’exécution  des  travaux  et,  du  fait 
de  la  nature  du  sol,  l’aléa  de  la  dépense  était  impossible  à évaluer  par  avance  avec 
quelque  certitude. 

Le  raccordement  avec  la  gare  Saint-Lazare  par  la  rue  Pasquier  présentait  des 
difficultés  telles  que  les  plus  hardis  constructeurs  auraient  hésité  à l’entreprendre. 

Peu  cà  peu,  avec  le  temps,  les  demandeurs  en  concession  ont  réfléchi  et  ont  fini 
par  comprendre  que  leur  projet  était  susceptible  de  modifications. 

Mis  en  présence  du  projet  que  nous  soumettons  à votre  approbation,  ils  ont 
reconnu  qu’il  pourrait  faire  l’objet  de  négociations  utiles;  toutefois  ils  ont  ajouté 
qu’ayant  soumis  eux-mêmes  un  tracé  à M.  le  ministre  des  Travaux  publics,  qui  en 
avait  ordonné  la  mise  à l’enquête,  ils  ne  pouvaient  donner  de  réponse  ferme  tant 
que  la  Commission  d’abord  et  le  Conseil  ensuite  ne  l’auraient  pas  pris  en  considéra- 
tion. 

Le  projet  de  délibération  joint  au  présent  rapport  a donc  pour  objet  de  permettre 
au  Conseil  : 

1°  De  faire  connaître  qu’il  n’accepte  pas  pour  le  Métropolitain  le  tracé  tel  qu’il  est 
présenté  actuellement  par  la  Société  des  établissements  Eiffel  ; 
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2J  D’indiquer  le  tracé  qu’il  est  disposé  à accepter. 

Le  vote  du  Conseil  fixera  les  bases  des  négociations  à engager.  Elles  seront  cer- 
tainement de  courte  durée,  les  demandeurs  et  la  Commission  ayant  de  part  et  d’autre 
le  commun  désir  d’aboutir  au  plus  tôt: 


Paris,  le  12  juin  1891. 


Le  rapporteur, 

F.  SAUTON. 


% 
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IV0  33 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  octobre  1890,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  projet  de  chemin  de  fer  métropolitain  à établir  dans  Paris, 
adressé  à M.  le  ministre  des  Travaux  publics  par  la  Société  des  établissements 
Eiffel  à l’appui  d’une  demande  de  concession  et  complété  par  l’adjonction  de  trois 
raccordements,  l’un  avec  les  Halles,  le  second  avec  la  gare  Saint-Lazare  et  le  troi- 
sième avec  la  ligne  de  Sceaux  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  la  Commission  d’enquête  qui  a émis  un  avis  favorable 
à la  déclaration  d’utilité  publique  du  projet  ainsi  complété  ; 

Tout  en  persistant  à revendiquer  pour  la  ville  de  Paris  le  droit  d’être 
autorisée,  conformément  aux  termes  de  la  loi  du  2 juin  1880,  à établir  sur  son 
territoire  et  sur  son  propre  domaine  un  chemin  de  fer  local  urbain  parisien,  d’en 
conserver  la  propriété  et  l’administration,  soit  directe,  soit  par  concessionnaire 
temporaire  ; 

Considérant  que  le  projet  de  chemin  de  fer  métropolitain  présenté'  actuellement 
par  la  Société  des  établissements  Eiffel  ne  répond  pas  aux  nécessités  auxquelles 
doit  faire  face  un  véritable  Métropolitain  parisien, 

Est  d’avis: 

Qu'il  n’y  a pas  lieu  d’approuver  le  projet  susvisé  tel  qu’il  est  actuellement  pré- 
senté ; 


Délibère  : 

La  ville  de  Paris  se  déclare  prête  à approuver  un  projet  de  métropolitain  qui  mo- 
difierait le  tracé  actuel  en  tenant  compte  des  bases  suivantes  qui,  dans  leur 
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ensemble,  ont  déjà  figuré  dans  les  projets  antérieurs  présentés  par  les  différents 
ministres  des  Travaux  publics  à l’approbation  des  pouvoirs  publics,  après  avoir  ete 
soumis  aux  enquêtes  publiques  réglementaires: 

jo  / ïijne  circulaire  passant  en  souterrain  à l'Arc-de-f  Étoile,  suivant  de  même  en 
-souterrain  ou  en  tranchée  l’avenue  de  Wagram,  le  boulevard  de  Courcelles,  la  rue 
de  Home  (raccord  avec  la  gare  Saint- uazare),  la  rue  Auber,  la  place  de  l Opéra,  les 
uxands  boulevards,  l’avenue  de  la  République  ou  le  boulevard  Voltaire,  le  boulevard 
Richard-Lenoir  où  elle  devient  aérienne,  la  place  de  la  bastille  (raccord  avec  la 
ligne  de  Vincennes),  la  rue  de  Lyon  (raccord  avec  la  gare  de  Lyon)  ; traversant  a 
Seine  en  viaduc  (raccord  avec  la  gare  d’Orléans)  pour  suivre  ensuite  egalement  en 
viaduc  le  boulevard  de  l‘ Hôpital,  les  anciens  boulevards  extérieurs  d’Italie,  Saint- 
Jacques  (raccord  avec  la  ligne  de  Sceaux),  Raspail,  où  elle  entre  en  souterrain  pour 
passer  sous  le  boulevard  du  Montparnasse  (contact  avec  la  ligne  du  Montparnasse); 
redevenant  aérienne  boulevards  de  Vaugiranl  et  de  Grenelle;  franchissant  une 
seconde  fois  la  Seine  sur  un  viaduc  près  la  passerelle  de  Passy  (double  raccordement 
avec  la  ligne  des  Moulineaux)  pour  passer  en  souterrain  sous  le  Trocadero  et 
revenir  à l’Arc-de-l’Étoile; 

90  Transversale  du  Nord  an  Sud  partant  de  la  ligne  de  Sceaux  (place  Medicis), 
et  suivant  en  souterrain  les  boulevards  Saint-Michel,  Saint-Germain,  place  Maubert, 
la  rue  Monge,  lame  des  Écoles,  la  rue  de  Jussieu,  la  rue  Cuvier  ou  elle  devient 
aérienne  (double  raccordement  par  le  quai  Saint-bernard  et  le  port  aux  vins  avec  la 
ligne  circulaire)  ; franchissant  la  Seine  en  viaduc,  et  redevenant  souterraine  pour 
suivre  le  quai  de  l’Hôtel-de-Ville,  la  place  de  l’Hôtel-de-Ville,  l’avenue  Victoria  et  les 
Halles  où  elle  se  raccorderait  avec  le  prolongement  du  chemin  de  fer  du  A ord  rac- 
cordé avec  la  gare  de  l’Est  et  s’effectuant  par  les  boulevards  de  Sébastopol,  de 

Strasbourg  et  de  Magenta  ; 

3°  Ligne  de  jonction  en  souterrain  de  la  transversale  Nord-Sud  par  le  boulevard 
Saint-Germain  avec  la  ligne  des  Moulineaux  ; 

40  Ugne  de  l'Est  partant  de  la  place  de  la  République  pour  aboutir  au  chemin  de 
fer  de  Ceinture  en  passant  par  l’avenue  de  la  République  ; 

50  ligne  au  Nord  en  tranchée  ouverte  suivant  les  anciens  boulevards  extérieurs 
des  Batignolles,  de  Clichy,  dcRochechouart,  de  La  Chapelle  d’ou  partirait,  le  raccor- 
dement avec  la  gare  du  Nord. 

G0  Ligne  de  la  Porte-Maillot  à la  Place-de-V Étoile  en  souterrain  par  l’avenue  de 
la  Grande- Armée. 


ANNEXE  N°  i. 


Ménioii'C  au  Conseil  municipal. 


Messieurs, 

Par  une  dépêche  du  30  juin  dernier,  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  m’a  invité  à procéder 
à une  empiète  d’utilité  publique  sur  un  avant-projet  présenté  par  la  Compagnie  des  établisse- 
ments Eilïel  en  vue  de  la  création  d’un  chemin  de  fer  métropolitain  central,  et  à lui  adresser  le 
dossier  de  cette  instruction  accompagné  de  l’avis  de  la  Chambre  de  commerce,  des  rapports  des 
ingénieurs  des  services  intéressés  ainsi  que  d’une  délibération  du  Conseil  municipal. 

D’après  cet  avant-projet,  le  tracé  parlait  de  la  Madeleine,  remontait  les  boulevards  jusqu’à  la 
place  de  la  République  et  suivait  le  boulevard  Voltaire  pour  emprunter  ensuite  le  boule- 
vard Richard-Lenoir.  En  ce  dernier  point  la  ligne,  construite  d’abord  en  souterrain,  passait  en 
viaduc,  franchissait  la  place  de  la  Bastille,  arrivait  en  contact  avec  la  ligne  de  Vincênnes  puis 
avec  la  gare  de  Lyon,  traversait  obliquement  la  Seine,  prenaitcontact  avec  la  gare  d’Orléans,  à la 
place  Walliubert,  traversait  une  seconde  fois  le  fleuve  et,  s’établissant  sur  le  quai-lV,  s’enfoncait 
à nouveau  sous  le  sol  des  quais  des  Célestins  et  de  l’Hôtel-de-Ville,  franchissait  la  place  du  même 
nom,  empruntait  l’avenue  Victoria  et  la  rue  de  Rivoli,  coupait  le  jardin  des  Tuileries  et  la  place 
de  la  Concorde,  et  revenait  enfin  au  point  de  départ  par  la  rue  Royale  et  la  place  de  la  Madeleine. 

Sur  ce  circuit  fermé,  s’embranchait  cà  la  place  de  fa  Concorde  une  voie  d’évitement  en  im- 
passe terminée  à l’origine  du  quai  de  la  Conférence.  La  dépense  était  évaluée  à 79  millions,  non 
compris  une  subvention  de  1 million  accordée  par  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et 
un  fonds  de  concours  de  2 millions  consenti  par  la  compagnie  d’Orléans. 

L’enquête  prescrite  par  M.  le  Ministre  est  restée  ouverte  pendant  un  mois,  non  seulement  à 
l’Hôtel  de  Ville,  mais  aussi  dans  chacune  des  vingt  mairies  de  Paris.  Le  résultat  a été  ensuite 
soumis  à l’appréciation  d’une  Commission  spéciale  qui  a tenu  plusieurs  séances  et  a entendu  les 
demandeurs  en  concession,  les  représentants  des  Compagnies  des  chemins  de  fer  du  Nord,  de 
l’Est  et  de  l’Ouest  et  d’autres  intéressés. 

Cette  Commission  a d’abord  constaté  que  le  projet  avait  été  l’objet  de  140,253  avis  favorables 
contre  7,574  avis  défavorables  ou  favorables  sous  réserve.  Pénétrée  ensuite,  en  majorité,  de 
l’idée  que  Paris  possédait  déjà  dans  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  intérieure,  et  dans  les  lignes 
rayonnantes  des  grandes  Compagnies  qu’il  relie  du  côté  de  la  périphérie,  les  éléments  d’un 
métropolitain  capable  de  rendre  les  plus  grands  services  le  jour  où  ces  divers  éléments  se  trou- 
veraient rattachés  par  une  ligne  circulaire  centrale,  la  Commission  avait  pensé  que  la  concession 
sollicitée  par  la  Société  des  établissements  Eiffel  pouvait  être  ap[>elée  à procurer  ce  résultat. 
Seulement  le  circuit  proposé  par  celle-ci  avait  été  critiqué  comme  négligeant  certains  points 
importants,  tels  que  la  gare  de  l’Est,  la  gare  Saint-Lazare,  la  place  de  l’Étoile  et  tout  le  boulevard 


22  — 


Saint-Germain.  Il  devenait  dès  lors  indispensable  que  les  dispositions  projetées  fussent  modifiées 
ou  complétées,  de  manière  à donner  satisfaction  à certains  vœux  reconnus  légitimes. 

La  Société  n’a  pas  cru  pouvoir  renoncer  au  tracé  des  boulevards  et  de  la  rue  de  Rivoli,  comme 
le  proposaient  les  compagnies  de  l’Est  et  de  l’Ouest,  sans  s’exposer  à un  surcroît  de  dépenses 
comportant  un  aléa  considérable  ; mais  elle  a consenti  à comprendre  dans  son  réseau  : 

R Un  raccordement  de  la  Madeleine  à la  gare  Saint-Lazare  par  la  rue  Pasquier  et,  au  besoin, 
iiar  la  rue  de  l’Arcade,  afin  de  permettre  à tous  les  voyageurs  descendant  de  chemin  déféra 
cette  dernière  gare  de  circuler  en  tous  sens,  sur  l’ensemble  du  Métropolitain,  sans  transborde- 
ment à la  Madeleine,  disposition  acceptée  comme  satisfaisante  par  la  compagnie  de  1 Ouest  ; 

2°  Le  raccordement  des  prolongements  des  lignes  du  Nord  reliées  à la  gare  de  lEst,  depuis 
les  Halles  centrales  jusqu’à  la  rue  de  Rivoli  par  la  rue  des  Halles  ; 


30  Le  raccordement,  par  le  boulevard  Saint-Germain,  de  la  gare  d’Orléans  au  square  de 
Gluny,  aux  abords  duquel  viendrait  aboutir  le  prolongement  de  la  ligne  de  Sceaux. 

Elle  a déclaré  d’ailleurs  être  prête  à accepter  les  réserves  formulées  par  les  représentants  du 
Service  municipal,  sans  préjudice  d’une  nouvelle  combinaison  consistant  à relier  la  me  gauche 
à la  rive  droite  au  moyen  d’un  seul  pont  sur  la  Seine  établi  en  amont  du  pont  d’Austerlitz. 

Elle  s’est  montrée  en  même  temps  disposée  à accepter  la  concession  d’un  réseau  éventuel 
destiné  à compléter  le  circuit  du  boulevard  Saint-Germain,  par  les  Invalides  et  la  place  de 
PEtoile  moyennant  affectation  d'une  partie  du  déversoir  prévu  dans  la  convention  primitive  et 


garantie  de  l’État  pour  le  reste. 

Envisageant  alors,  d’une  part,  les  modifications  consenties  qui  constituent  une  amélioration 
notable  du  projet  mis  à l’enquête,  surtout  si  l’on  considère  qu’il  s’agit  d’une  concession  sans 
subvention  ni  garantie  d’intérêt,  d’autre  part,  les  déclarations  rassurantes  recueillies  au  cours  de 
ses  séances  quant  au  mode  de  construction  et  au  mode  d’exploitation,  enfin  la  possibilité  d’une 

entente  entre  les  demandeurs  en  concession  et  les  grandes  compagnies,  en  vue  de  permettre  au 
oublie  parisien  de  se  rendre  d’un  point  quelconque  du  réseau  à un  autre,  moyennant  un  tarit 
unique  et  réduit,  la  Commission,  à une  forte  majorité,  n’a  pas  hésité  à donner  un  avis  favorable 
à la  déclaration  d’utilité  publique.  . 


Je  11e  doute  pas,  Messieurs,  que  les  considérations  qui  ont  dicté  l’avis  de  la  Commission 
d’enquête  ne  soient  également  appréciées  par  le  Conseil  municipal. 

J’ai  donc  l’honneur  de  déposer  sur  votre  bureau  toutes  les  pièces  du  dossier,  afin  que  vous 
puissiez  en  délibérer  et  me  mettre  en  mesure,  le  plus  tôt  possible,  d’en  saisir  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics. 

Vous  trouverez  d’ailleurs,  jointe  au  dossier,  l’étude  réclamée  par  votre  délibération  du 
25  juillet  dernier,  dont  un  exemplaire  a été  adressé  à chacun  des  membres  du  Conseil. 


LE  PRÉFET  DE  LA  SEINE. 


Pour  le  préfet  et  par  délégation  : 

Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  la  Seine, 
A.  Lauranceau. 
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ANNEXE  N°  2. 


Avis  «le  la  Commission  d’enquête  du  eliemin  de  fei*  niéten|tolitain 
présenté  par  la  Société  des  étaidâssenients  Eiffel. 


La  Commission, 

Vu  les  instructions  de  M.  le  ministre  des  Travaux  publics,  en  date  du  30  juin  1800,  prescri- 
vant de  soumettre  à l'enquête  ordonnée  par  l’art.  3 de  la  loi  du  3 mai  1841  et  l’ordonnance 
royale  du  18  février  1834  qui  règle  les  formes  de  celle  enquête  l’avant-projel  présenté  par  la 
Société  des  établissements  Eiffel,  portant  création  d’un  chemin  de  fer  métropolitain  destiné  à 
relier  la  gare  d’Orléans  à la  place  de  la  Concorde  par  une  double  ligne  suivant  : d'une  part,  les 
quais,  la  place  de  1 ’Hùtel-dc— Ville  et  la  rue  de  Rivoli  ; et,  d’autre  part,  la  rue  de  Lyon,  les  boule- 
vards Richard-Lenoir  et  Voltaire  avec  prolongation  sur  la  gare  Saint-Lazare; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  en  date  du  12  juillet  1890,  prescrivant  de 
procéder  à une  enquête  administrative,  dans  les  formes  énoncées  par  l’ordonnance  royale  du 
18  février  1834,  sur  l’avant-projet  sus-énoncé; 

Vu  la  décision  du  préfet  de  la  Seine  prescrivant  que  les  registres  d’enquête  seront  ouverts  à la 
préfecture  de  la  Seine  et  dans  chacune  des  vingt  mairies  des  arrondissements  de  Paris; 

Vu  les  registres  d’enquête  déposés  à la  préfecture  de  la  Seine  et  dans  les  vingt  mairies  des 
arrondissements  de  Paris; 

Vu  le  rapport  de  sa  Sous-Commission  sur  les  résultats  de  l’enquête,  adopté  dans  sa  séance  du 
26  septembre  1890,  donnant  le  chiffre  tant  des  dépositions  individuelles  formulées  sur  les  regis- 
tres, que  du  nombre  des  signataires  de  pétitions  collectives  déposées  soit  à l’Hôtel  de  Ville,  soit 
dans  les  mairies,  soit  directement  à la  Commission  d’enquête:  d’où  résulte  que  le  projet  soumis 
à l'enquête  a été  l'objet  de  140,233  avis  favorables  contre  7,574  avis  défavorables  ou  favorables 
sous  réserve, 


Déclare  : 


Que  l’enquête  e d favorable  au  projet  présenté  par  la  Société  des  établissements  Eiffel  et  qu’il  y 
a lieu  pour  le  Gouvernement  de  procédera  la  déclaration  d’utilité  publique  pour  son  exécution; 


Sous  réserve  : 


Que  le  projet  soumis  aux.  enquêtes  devra  être  modifié  ainsi  qu  il  va  être  indiqué,  inodilii  a- 
I ions  admises  devant  la  Commission  par  les  représentants  de  la  Société  des  établissements  Eiffel, 
ou  résultant  de  la  lettre  ci-annexée  de  cette  société,  adressée  le  26  septembre  1890  à M.  le  minis- 
tre des  Travaux  publics,  ou  destinées  à donner  suite  aux  conclusions  des  rapports  des  ingénieurs 
de  la  ville  de  Paris,  déclarant  que  la  Ville  peut  accepter  les  avant-projets  présentés  par  la  Société 
des  établissements  Eiffel  sous  certaines  réserves  énumérées  dans  le  rapport  de  M.  Huet,  inspec- 
teur général  des  Ponts  et  chaussées,  sous-directeur  des  travaux  de  Paris  : 

10  Le  raccordement  de  la  Madeleine  avec  la  gare  Saint-Lazare  par  la  rue  Pasquier,  et  au 
besoin  par  la  rue  de  l’Arcade,  sera  exécuté  aux  frais  des  demandeurs  en  concession,  qui  seront 
chargés  de  l’exploitation  de  cette  extension  en  vue  de  permettre  à tous  les  voyageurs  descendant 
du  chemin  de  fer  à la  gare  Saint-Lazare  de  circuler  en  tous  sens  sur  l’ensemble  du  réseau  mé- 
tropolitain sans  transbordement; 

2°  La  Société  des  établissements  Eiffel  comprendra  dans  son  premier  réseau  le  raccordement 
delà  gare  d’Orléans  au  square  Cluny  par  le  boulevard  Saint-Germain,  et  le  raccordement  à la 
ligne  métropolitaine  de  la  ligne  de  pénétration  des  Halles  à exécuter  par  la  compagnie  du  Nord 
jusqu’à  la  rue  de  Rivoli  par  la  rue  des  Halles; 

3°  La  ligne  circulaire  des  grands  boulevards  et  de  la  rue  de  Rivoli,  qui  devait  traverser  deux 

fois  la  Seine  pour  passer  devant  la  gare  d’Orléans,  se  bifurquera  après  avoir  touché  la  gare  du 

chemin  de  fer  de  Lyon  : une  des  branches  restera  sur  la  rive  droite,  en  suivant  la  place  Mazas  et 
les  quais  jusqu’au  quai  Henri-IV  où  elle  rejoindra  le  tracé  primitif;  1 autre  branche  continuel  a 
dans  la  direction  de  la  Seine  et  traversera  le  fleuve  pour  venir  loucher  la  gare  d Orléans  et 
rejoindre  la  ligne  destinée  à raccorder  la  gare  d’Orléans  au  square  Cluny. 

Un  raccordement  sera  établi  entre  ces  deux  branches  de  manière  à permettre  le  passage  des 

voyageurs  venant,  soit  de  la  rive  gauche  soit  de  la  gare  d’Orléans,  par  le  circuit  delà  rue  de 

Rivoli  et  des  grands  boulevards,  ou  par  la  portion  de  la  ligne  Nord-Sud  établie  par  la  Compagnie 
du  Nord; 

4°  Le  type  du  chemin  de  fer  souterrain  sera,  autant  que  possible,  formé  d’une  voûte  en  maçon- 
nerie ayant  les  épaisseurs  nécessaires  pour  éviter  les  vibrations  au  passage  des  trains  et  établie  a 
une  profondeur  suffisante  pour  qu'aucune  trépidation  ne  se  produise  sur  les  chaussées.  Toutefois, 
sur  certains  points  particuliers,  les  voûtes  en  maçonnerie  pourront  être  remplacées  par  des 
travées  métalliques  établies  de  façon  à éviter  les  vibrations. 

La  construction  de  toutes  les  voûtes  sera  établie  par  les  procédés  qui  ont  été  indiqués  a la 
Commission  par  M.  l’inspecteur  général  Boutillier,  et  qui  permettront  de  n interdire  dans  aucun 
cas  la  circulation  des  voitures  sur  les  grands  boulevards,  dans  la  rue  de  Rivoli  et  sur  les  quais. 

L’épaisseur  du  ballast,  la  longueur  et  la  régularité  des  traverses,  devront  être  suffisantes  pour 
éviter  les  ébranlements  dans  les  immeubles  riverains  que  pourrait  causer  le  passage  des  trains  ; 

5*  Le  type  du  chemin  de  fer  sur  arcades  sera  disposé  de  manière  à éviter  le  bruit  que  produi- 
rait le  passage  des  trains  sur  des  travées  métalliques.  Toutes  mesures  nécessaires  seront  prises 
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pour  atténuer  les  vibrations  et  notamment  l’établissement  de  traverses  et  de  ballast  séparant  les 
voies  du  tablier  métallique. 

6,J  Le  passage  du  souterrain  au  viaduc,  qui  s’étend  sur  le  boulevard  Richard-Lenoir  entre  le 
boulevard  Voltaire  et  la  rue  Saint-Sébastien,  devra  être  modifié  de  manière  à laisser  au  minimum 
à celte  chaussée  du  boulevard  Richard-Lenoir,  entre  les  immeubles  qui  le  bordent  et  le  chemin 
de  fer,  une  largeur  de  11  m.  50  c. 

La  partie  en  viaduc,  dans  la  rue  de  Lyon,  sera  accolée  au  chemin  de  fer  de  Vincennes,  entre 
la  place  de  la  Bastille  et  l’avenue  Daumesnil.  Au-delà,  elle  occupera  l’axe  de  la  voie,  qui  sera  por- 
tée à sa  largeur  normale  de  30  mètres,  aux  frais  de  la  Compagnie  des  établissements  Eiffel; 

La  Compagnie  contribuera,  en  outre,  pour  moitié  de  la  dépense  dans  les  travaux  d’élargisse- 
ment de  la  rue  de  Lyon  à son  débouché  sur  la  place  de  la  Bastille,  au  moyen  d’un  pan  coupé  pris 
sur  l'angle  du  bassin  de  l'Arsenal; 

7°  Le  tracé,  entre  la  rue  des  Pyramides  et  la  place  de  la  Concorde,  devra  être  rejeté  en  dehors 
du  jardin  des  Tuileries. 

% 

La  gare  d’évitement  projetée  sous  les  allées  du  quai  de  la  Conférence,  et  reliée  à la  ligne  prin- 
cipale sous  la  place  de  la  Concorde,  sera  supprimée; 

8°  Aucun  édicule  ne  sera  construit  sur  les  trottoirs  des  boulevards,  non  plus  que  dans  la  rue 
de  Rivoli,  pour  l’accès  des  stations,  qui  aura  lieu  par  l’intérieur  des  immeubles  riverains  relié 
aux  stations  par  un  passage  souterrain.  Toutefois,  cette  interdiction  pourra  ne  pas  être  maintenue 
si  son  exécution  était  reconnue  impossible,  après  décision  du  Conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  ; 

9°  Le  réseau  des  égouts  sera  remanié  par  les  soins  des  ingénieurs  du  Service  municipal  et  aux 
frais  du  concessionnaire  dans  les  conditions  du  programme  tracé  dans  le  rapport  de  M.  l’ingénieur 
en  chef  de  l’Assainissement  en  date  du  20  août  1890,  avec  les  additions  nécessitées  par  les  nou- 
velles lignes  prévues  aux  §§  1er,  2 et  3. 

Tous  les  travaux  de  déplacement  de  conduites  d’eau  et  de  remise  en  état  des  chaussées,  des 
trottoirs,  des  appareils  d’éclairage  et  des  plantations,  seront  exécutés  de  même  par  les  ingé- 
nieurs du  Service  municipal  aux  frais  des  concessionnaires. 

10°  La  traction  dans  les  souterrains  devra  être  faite  par  des  machines  pouvant  assurer  la  trac- 
tion d’un  train  métropolitain  sans  dégager  ni  fumée  ni  produit  de  combustion  sur  un  parcours  de 
10  kilomètres. 


La  Commission  donne  d’ailleurs  un  avis  favorable  à l’acceptation  des  propositions  transmises 
à M.  le  ministre  des  Travaux  publics  par  la  Société  des  établissements  Eiffel,  dans  sa  lettre  du  24 
septembre  1890,  ayant  pour  objet  : la  concession  à titre  éventuel  — avec  affectation  d’une  partie 
du  déversoir  et  garantie  de  l’État  pour  le  reste  — de  l’achèvement,  entre  le  square  Cluny  et  la 
gare  projetée  des  Moulineaux  sur  l’esplanade  des  Invalides,  de  la  ligne  de  la  gare  d’Orléans  aux 
Invalides  par  le  boulevard  Saint-Germain,  et  la  continuation  de  cette  ligne  par  le  Trocadéro,  la 
place  de  l’Étoile,  l'avenue  de  Wagram,  les  boulevards  de  Courcelles  et  des  Batignolles,  avec  rac- 
cordement à la  gare  Saint-Lazare  par  la  rue  de  Constantinople. 


Après  avoir  statué  sur  l’ensemble  des  propositions  qui  lui  étaient  soumises,  la  Commission  a 
pensé  que  la  question  des  tarifs,  dont  la  solution  appartient  au  ministre  des  Travaux  publics,  était 
trop  importante  pour  quelle  ne  fit  pas  connaître  son  opinion  sur  les  mesures  qu’il  y aurait  lieu  de 
recommander  à la  bienveillance  de  M.  le  Ministre. 

La  Commission  pense  qu'il  y a lieu,  avant  tout,  d'arrêter  un  programme  du  Métropolitain  pa- 
risien, qui  comprendrait  : 

Une  première  ligne  circulaire  formée  par  le  chemin  de  fer  de  Ceinture; 

Un  deuxième  circuit  central,  qui  est  le  projet  présenté  par  la  Société  des  établissements  Eiffel; 

Enfin,  des  rayons  entre  les  deux  circuits  établis  ou  à établir  par  les  grandes  Compagnies  qui 
ont  des  gares  de  jonction  avec  la  Ceinture; 

El,  en  outre,  la  grande  ligne  de  jonction  Nord-Sud,  dont  la  Société  des  établissements  Eiffel 
assure  l’exécution  en  rejoignant  le  chemin  de  pénétration  de  la  Compagnie  du  Nord  jusqu  aux 
Halles,  jusqu’il  la  ligne  de  Sceaux,  que  la  Compagnie  d’Orléans  prolongera  jusqu’au  square 
Cluny. 

Le  réseau  métropolitain,  ainsi  conçu,  devra  être  établi  avec  un  tarif  unique  à bas  prix  pour  les 
dernières  places,  appliqué  d’un  point  quelconque  du  réseau  à un  autre. 

Ce  réseau  étant  destiné  surtout  aux  travailleurs  et  ayant  pour  but  de  leur  donner  dans  Paris 
des  logements  salubres  et  à bas  prix,  des  billets  d’aller  et  retour  à prix  réduits,  a un  maximum 
de  30  centimes,  seraient  délivrés  le  matin  au  départ  de  toutes  les  gares  jusqu’à  huit  heures  du 
matin. 

Ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  si  un  accord  est  établi  par  le  Gouvernement  entre  les 
orandes  Compagnies  et  la  Société  des  établissements  Eiffel.  Les  concessions  de  celle  nature  déjà 
obtenues  par  le  Gouvernement  en  ce  qui  concerne  la  Compagnie  de  1 Ouest,  qui  lianspoile, 
moyennant  un  prix  de  30  centimes,  aller  et  retour,  les  ouvriers  d’un  point  quelconque  de  la 
Ceinture  à ses  diverses  gares-  et  les  déclarations  faites  par  les  représentants  des  Compagnies  de- 
vant la  Commission  d’enquête  et  consignées  dans  ses  procès-verbaux,  permettront  d’espérer  le 
succès  des  tentatives  qui  seraient  faites  à ce  sujet  par  le  Gouvernement. 

Il  serait  également  désirable  que  l’accord  qui  serait  ainsi  établi  entre  les  grandes  Compagnies 
et  la  nouvelle  société  pût  être  étendu  au  service  des  tramways  et  des  omnibus. 

Si  ce  résultat  pouvait  être  atteint,  Paris  serait  la  ville  du  monde  la  mieux  desservie  tant  au 
point  de  vue  des  facilités  de  circulation  que  du  bon  marché  des  transports. 

Les  avantages  inappréciables  qui  en  résulteraient  pour  le  bien-être  de  la  population  ouvrière 
et  des  petits  employés,  également  si  intéressants,  sont  dignes  d’éveiller  toute  la  sollicitude  du 
Gouvernement  et  des  pouvoirs  publics. 

(Délibéré  dans  la  séance  de  la  Commission  du  30  septembre  1800.) 


Le  secrétaire , 

HARTMANN. 


Le  président , 

ALPHAND. 
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ANNEXE  N°  3. 


Extrait  «In  cahier  «les  charges  annexé  à la  délibération 

du  4 jisân  1883. 


Tracé  des  lignes  concédées. 

La  présente  concession  comprend  un  réseau  composé  de  trois  lignes  principales  : l’une  longi- 
tudinale, de  l’ouest  à l’est,  complétée  par  une  ligne  circulaire  rive  gauche  et  rive  droite  ; l’autre 
transversale,  du  nord  au  sud  ; la  troisième  vers  l’est. 

Le  tracé  des  lignes  de  ce  réseau  est  fixé  et  arrêté  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  La  ligne  de  l'ouest  à l’est  passe  en  souterrain  à l’arc  de  l’Étoile,  suit  de  même  en  souterrain 
ou  en  tranchée  l’avenue  de  Wagram,  le  boulevard  de  Courcelles,  la  rue  de  Rome  (raccord  avec 
la  gare  Saint-Lazare),  la  rue  Auber,  la  place  de  l’Opéra,  la  rue  du  4-Seplembre,  la  place  de  la 
Bourse,  la  rue  Réaumur,  la  ruedeTurbigo,  la  place  de  la  République,  l’avenue  de  la  République,  le 
boulevard  Richard-Lenoir  et  la  place  de  la  Bastille  ; passe  ensuite  par  le  boulevard  Bourdon  pour 
aboutir  au  chemin  de  fer  de  Lyon,  auquel  elle  se  raccorde. 

Le  chemin  de  fer  métropolitain  se  raccorde  en  outre  directement  au  chemin  de  fer  de  Vin- 
cennes. 

Au  boulevard  Bourdon,  le  tronçon  circulaire  se  détache  de  la  ligne  longitudinale,  franchit  la 
Seine  par  un  viaduc,  près  le  pont  d’Austerlitz  ; passe  également  en  viaduc  par  le  boulevard  de 
l’Hôpital,  les  anciens  boulevards  extérieurs  des  Gobelins,  Saint-Jacques,  d’Enfer,  de  Montrouge, 
de  Vaugirard  et  de  Grenelle  ; franchit  une  seconde  fois  la  Seine  sur  un  viaduc  près  la  passerelle 
de  Passy,  passe  en  souterrain  au  Trocadéro,  pour  aller  se  renouer  à la  ligne  longitudinale, 
à l’Étoile,  par  l’avenue  d’Iéna. 

Aucune  subvention  ne  sera  accordée  pour  le  percement  de  la  rue  Réaumur. 

A son  parcours  initial  à l’ouest,  la  ligue  longitudinale  se  divise  en  deux  branches  : la  branche, 
du  nord-ouest,  qui  part  d’un  point  à déterminer  entre  Puteaux  et  Saint-Cloud,  suit  le  boulevard 
Maillot,  la  porte  Maillot  et  l’avenue  de  la  Grande-Armée  jusqu’à  la  place  de  l’Étoile  ; la  branche 
ouest,  qui  part  de  quai  du  Seine  à Boulogne,  suit,  dans  les  sauts  de  loup  du  bois  de  Boulogne,  le 
boulevard  de  Boulogne,  la  route  départementale  n°  29,  emprunte  la  ligne  d’Auteuil  entre  les 
gares  d Auteuil  et  du  Irocadéro  et  se  raccorde  par  l’avenue  du  Trocadéro  au  tronçon  circulaire 
décrit  au  paragraphe  précédent. 

2u  La  ligne  transversale  du  nord  au  sud  part  d’un  point  à déterminer  au-delà  de  Paris,  passe 


en  souterrain  par  le  boulevard  Ornano,  au-devant  des  deux  gares  du  Nord  et  de  1 kst  ; se  continue 
en  souterrain  par  les  boulevards  de  Strasbourg  et  de  Sébastopol  jusqu’aux  abords  des  Halles  cen- 
trales et  de  l’Hôtel  de  Ville.  La  ligne  traverse  ensuite  la  Seine,  soit  en  viaduc,  soit  en  souterrain, 
en  un  point  à déterminer  après  étude  ; se  poursuit  en  souterrain,  pour  se  raccorder  avec  le  bou- 
levard Saint-Michel,  jusqu’au  chemin  de  fer  de  Sceaux,  auquel  elle  se  raccorde,  et  sort  de  Pai  is 
pour  arriver  à un  point  a déterminer  du  côté  de  Gentillv . 

3°  La  ligne  de  l’est  part  de  la  place  de  la  République  pour  aboutir  à Charonne  en  passant  par 
l’avenue  de  la  République. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  F.  Sauton,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  une  demande  de 
cession  de  terrain  pour  l'érection  d'un  monument  à la  mémoire  d’un  ancien 
membre  de  la  Commune. 


Messieurs, 

Quatre  habitants  du  XIIIe  arrondissement  sollicitent  le  concours  du  Conseil 
municipal  pour  l’érection  d’un  monument  « à la  mémoire  du  général  Du  val,  ancien 
membre  de  la  Commune  de  1871,  ainsi  qu’à  celle  des  combattants  de  la  Commune, 
morts  pendant  la  lutte  » . 

A cet  effet,  ils  demandent  la  cession,  dans  le  XIIIe  arrondissement,  d’un  terrain 
de  220  mètres  à l’angle  des  rues  de  l’Espérance  et  Barrault,  ou  de  préférence  celle 
d’un  terrain  de  600  mètres  [bordé  sur  ses  trois  côtés  par  des  voies  publiques,  les 
rues  de  Tolbiac,  de  l’Espérance  et  de  la  Providence. 

« Ce  n’est  pas  le  spectre  de  la  guerre  civile  que  nous  voulons  évoquer,  disent  les 
pétitionnaires,  mais  c’est  la  consécration  d’une  date  et  d’un  mouvement  historique 
indéniables  que  nous  avons  à faire.  » 

Quelle  que  soit  l’opinion  de  chacun  de  ses  membres  sur  les  événements  de  la 


(1)  La  3'  Commission  (Voirie  de  Paris  — Promenades ) est  composée  de  MM.  Rousselle, président;  Sauton. 
vice-président',  Bassinet,  secrétaire;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caron,  Caumeau,  Cochin,  Deschamps, 
Gamard,  Lyon-Alemand,  Patenne,  Perrichont,  Albert  Pét rot,  Rouanet,  Thuillier. 
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Commune  de  1871,  le  Conseil  municipal,  en  tant  qu’assemblée  commonale,  s’est 
refusé  jusqu’ici  à s’associer  à cet  ordre  d’idées. 

En  1884,  notre  collègue  Vaillant  avait  déposé  la  proposition  suivante  : 


Le  Conseil. 

Vu  l’arrêté  du  24  décembre  1883  et  désireux  de  donner  satisfaction  à l’opinion  populaire 

demandant  que  le  Conseil  honore  et  célèbre,  par  un  acte  public,  la  mémoire  des  citoyens  de  la 

commune  de  1871,  morts  pour  la  défense  des  droits  du  peuple  et  de  la  République, 


Délibère  : 

Le  terrain  de  sépulture  des  fédérés  sera  clôturé  aux  frais  de  la  4 ille. 


La  question  était  nettement  posée.  Il  ne  s’agissait  plus  de  donner  aux  familles 
des  victimes  de  nos  discordes  civiles  la  possibilité  d’honorer  leurs  morts,  mais  de 
glorifier  la  commune  de  1871. 

Le  Conseil  s’est  nettement  prononcé;  il  a repoussé  la  proposition  par  68  \oix 
contre  4. 

Voici  d’ailleurs,  d’après  le  procès-verbal  de  la  séance  du  4 juin  1884,  le  îésudat 
du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 

Majorité  absolue  . . . 

Pour 

Contre 

Le  Conseil  n’a  pas  adopté. 

Ont  voté  pour  : 

MM.  Amoureux,  Chabert,  Pichon,  Vaillant. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  Armengaud,  Bartholoni,  Georges  Berry,  Maurice  Binder,  Boll,  Boué,  de  Boutedler, 
Braleret,  Cattiaux,  Cernesson,  Chassaing,  Chautemps,  Cocliin,  Collin,  Curé,  Cusset,  Dailot, 
Davoust,  Delabrousse,  Delhomme, Dépassé,  Deschamps,  Desmoulins,  Despatys,  Després,  Dreyfus, 
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Dufaure,  Dujarrier,  Frère,  Gamard,  Gaufrés,  Hattat,  Hervieux,  Jacques,  Jobbé  Duval,  Alfred 
Lamouroux,  Leclerc,  Lerolle,  Narcisse  Leven,  Lyon-Alemand,  Maillard,  Marsoulan,  Georges 
Martin,  Marins  Martin,  Matbé,  Mayer,  de  Ménorval,  Mesureur,  Michelin,  Millerand,  Monteil, 
Muzet,  Piperaud,  Réty,  Reygeal,  Riant,  Robinet,  Rousselle,  Rouzé,  Ruel,  Santon,  Siraoneau, 
Songeon,  Strauss,  Slupuy,  Vauthier,  Paul  Viguier,  Voisin. 

Excusé  : 

M.  Guichard. 

En  congé  : 

M.  Combes. 

N’ont  pas  pris  part  au  vote  bien  qu’ayant  signé  la  feuille  de  présence  : 

MM.  Deligny,  Hubbard,  Viilard. 

Absents  : 

MM.  Ernest  Hamel,  Levraud,  Aristide  Rey. 

Par  39  voix  contre  13  le  Conseil  maintenait  ensuite  ses  délibérations  des  24  dé- 
cembre 1883  et  17  mars  1884  par  lesquelles  il  invitait  l’Administration  à réserver 
pendant  25  années  le  terrain  de  sépulture  des  fédérés  et  à autoriser  les  familles  et 
les  amis  des  victimes  de  1871  à élever,  à leurs  frais,  sur  ledit  terrain,  un  monument 
funéraire. 

Respect  aux  morts,  point  de  glorification  de  la  guerre  civile,  tel  a toujours  été  le 
sentiment  du  Conseil. 

La  pétition  résulte-t-elle  d’un  mouvement  d’opinion  publique?  — Nullement. 

En  général  les  comités  ne  sollicitent  la  concession  d’un  emplacement  que  lors- 
qu’ils ont  fait  acte  de  vitalité,  que  les  fonds  ont  été  recueillis,  que  le  moment  est 
venu  de  passer  à l’exécution. 

Ici  rien  de  pareil. 

Les  promoteurs  de  la  proposition  ne  se  dissimulent  pas  les  difficultés  de  l’œuvre 
à entreprendre.  La  réussite  est  loin  d’être  certaine. 

« Si  dans  un  délai  maximum  de  trois  années,  disent-ils,  notre  œuvre  n’avait  pas 
reçu  son  exécution,  votre  cession  serait  considérée  comme  n’ayant  pas  été  faite.  » 

Que  demandent  donc  en  réalité  les  pétitionnaires? 

Que  le  Conseil  municipal  de  Paris  soit  le  véritable  promoteur  de  l’œuvre  qu’ils 
voudraient  être  chargés  d’entreprendre. 


Son  adhésion  serait  le  point  de  départ  d’une  agitation  qu’on  chercherait  a faire 
durer  pendant  trois  années  au  risque  de  soulever  des  débats  passionnes  de  rap- 
peler des  souvenirs  douloureux  pour  tous,  de  raviver  la  discorde  dans  le  pays, 
même  entre  républicains. 

Au  bénéfice  de  qui?  - Nous  ne  voulons  pas  le  rechercher,  mais  ce  ne  serait 
certainement  pas  au  profit  de  la  République. 

Votre  3'  Commission  estime  qu’il  n’appartient  pas  aux  conseillers  républicains 
élus  à la  suite  du  grand  mouvement  de  concentration  républicaine  qui  a présidé  aux 
dernières  élections  municipales  de  prendre  l’initiative  et  la  responsabilité  d’une  agi- 
tation  aussi  dangereuse  pour  le  pays. 

Elle  vous  demande  de  rester  fidèles  aux  sentiments  exprimés  par  vos  prédéces- 
seurs et  de  prononcer  l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  qui  vous  est  adressée. 


Paris,  le  6 juin  1891. 


Le  rapporteur, 

F.  SAUTON. 


Ü39. 


Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  l^'l. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


NOTE 

Présentée  par  M.  Maurice  Binder,  au  sujet  des  divers  accidents  imputables  aux 
sociétés  d'électricité  ou  à la  Compagnie  du  gaz  et  survenus  au  cours  des  années 
1 889,  1890  et  du  premier  trimestre  1891. 


Messieurs, 

Dans  votre  séance  du  18  mars  dernier,  vous  avez  bien  voulu  voter  le  projet  de 
délibération  suivant  que  j’avais  eu  l’honneur  de  vous  soumettre  : 

Le  Conseil 

Invite  l’Administration  à faire  relever  la  liste  de  tous  les  accidents  imputables  à chacune  des 
différentes  sociétés  d’électricité  ainsi  qu’à  la  Compagnie  du  gaz. 

En  faisant  cette  proposition,  ma  préoccupation  n’était  pas  à coup  sûr  d’entraver 
d’une  façon  quelconque  le  développement  de  l’éclairage  électrique  dans  Paris,  éclai- 
rage dont  je  n’ai  cessé  de  me  montrer  partisan  en  toutes  circontances ; mais,  en 
raison  des  accidents  nombreux  et  imputables  le  plus  souvent  à un  défaut  de  surveil- 
lance et  à la  seule  négligence  de  certaines  compagnies  dans  la  pose  de  leur  canalisa- 
tion, j’estimais  qu’il  était  urgent  de  vous  soumettre  la  liste  des  différents  accidents 
qui  se  sont  produits  dans  les  années  1889,  1890  et  le  premier  trimestre  1891 , pour 
vous  permettre  après  en  avoir  pris  connaissance  de  n’accorder  dorénavant  de  nou- 
velles concessions  qu’aux  diverses  sociétés  qui  seraient  bien  décidées  à exécuter  a la 
I\T°  35. 
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lellre  le  cahier  clés  charges  voté  par  le  Conseil  municipal  et  modifié  par  nous  a bref 
délai  sur  tous  les  points  qui  seront  de  nature  à assurer  la  sécurité  publique. 

Voici  d’une  part,  Messieurs,  les  renseignements  qui  m’ont  été  fournis  par  la  direc- 
tion des  Travaux. 

ECLAÏÏlAdE  AU  GAZ. 

1°  Accidents  sur  la  voie  publique. 

10  janvier  1889.  — Carrefour  Londres-Amsterdam.  — Inflammation  au  contact  d’une 
lampe  d’ouvrier. 

Fuite  de  gaz  à la  jonction  de  deux  conduites,  sans  accident  de  personne. 

2°  Accidents  à l’intérieur  des  habitations. 

S janvier  1889.  — Rue  des  Boulets,  82  (MUe  Passelaignes,  libraire).  — Fuite  de  gaz  au 
caoutchouc  d’une  lampe  portative  dans  une  arrière-boutique. 

MUe  Passelaignes  a été  asphyxiée  par  le  gaz.  — Constatation  du  commissaire  de  police. 

14  janvier  1889.  — Rue  Paul-Louis-Courier,  13  (M.  Four,  horloger).  — Clé  d’appareil  à gaz 
à moitié  fermée  la  nuit. 

Le  gaz  a déterminé  l’asphyxie  du  sieur  Four.  — Constatation  du  commissaire  de  police. 

19  janvier  1889.  — Rue  Geoffroy-Saint-Hilaire,  37  (M.  Clément,  pâtissier).  — Légère 
inflammation  en  approchant  une  lampe  à souder  près  du  compteur. 

Fuite  au  compteur.  — Aucun  dégât. 

22  janvier  1889.  — Rue  Frochot,  4 (Mme  Parent,  locataire).  — Robinet  du  compteur  non 
fermé.  — Explosion  par  l’approche  d’une  lumière. 

L’inspecteur  de  la  Compagnie,  en  s’approchant  avec  une  lumière  pour  vérifier  les  aiguilles,  a eu 
la  figure  et  les  mains  assez  grièvement  brûlées.  — Les  dégâts  matériels  sont  insignifiants. 

23  janvier  1889.  — Place  Jussieu  (poste  de  pompiers).  — Plomberie  fondue  par  suite  de 
l'inflammation  d’un  caoutchouc  alimentant  un  fourneau  à gaz. 

Aucun  dégât. 

12  février  1889.  — Rue  Barbette,  8 (M.  Farniet,  négociant).  — Par  suite  de  la  rupture  de  la 
conduite  de  la  rue,  infdlralion  dans  la  maison. 

Commencement  d'asphyxie  de  M.  et  Mme  Farniet  par  le  gaz.  — Léger  malaise  sans  suite. 
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7 mai  1889.  — Halles  centrales  (sous-sol  du  pavillon  irj  (5).  — Légère  inflammation  de  gaz 
par  suite  de  la  rupture  du  pas  de  vis  d'un  coude  de  tube  d’alimentation. 

Sans  accident  Je  personne  ni  dégâts  matériels. 

10  mai  1889.  — Quai  de  Valmy,  53  (M.  Pougaud,  locataire).  — Légère  tissure  au  caoutchouc 
d’une  lampe  de  salle  à manger. 

Asphyxie  de  M.  Pougaud  fils  pendant  la  nuit,  par  suite  de  l’accumulation  du  gaz  dans  cette 
pièce,  où  il  avait  couché  accidentellement. 

17  mai  1889.  — Rue  Lafayette,  219  (M.  Bossion,  propriétaire).  — Explosion  dans  l’escalier 
à l'approche  d’une  allumette  enflammée  par  suite  d’une  fuite  de  gaz  au  collet  d’un  robinet  dans 
la  cave. 

Le  gaz  était  emmagasiné  dans  les  platras  de  l’escalier. 

Six  marches  détériorées  et  maçonnerie.  — Sans  accident  de  personne. 

4 juin  1889.  — Rue  de  Flandre,  5 (MM.  Philippe  et  Médinger,  distillateurs).  — Explosion  par 
suite  d’une  fuite  de  gaz  à la  plomberie. 

Le  gaz  s’est  enflammé  au  contact  d’une  bougie  — Plafond  effondré.  — Sans  accident  de  personne. 

* • ~ ’ 

29  juin  1889.  — Boulevard  Saint-Germain,  227  (M.  Lantenois,  marchand  de  vins).  — Explo- 
sion à la  suite  d’une  fuite  à la  plomberie  d’un  appareil  dans  une  cuisine. 

Le  sieur  Lantenois  a été  légèrement  blessé.  — Aucun  dégât  matériel. 


24  août  1889.  — Rue  d’Aligre,  19  (M.  Chatdriot,  quincaillier).  — Explosion  provoquée  par 
un  bec  laissé  ouvert  dans  une  pièce  où  le  gaz  s’est  accumulé. 

M.  Chatdriot  s’étant  imprudemment  approché  avec  une  lumière  a été  légèrement  bridé  à la  figure 
et  aux  mains.  — 1,000  francs  de  dégâts. 

3 septembre  1889.  — Rue  du  Four,  50  (M.  Weinachter,  fabricant  d’ivoire).  — Explosion  à la 
suite  d’une  fuite  de  gaz  sur  une  plomberie  d’eau  dans  la  traversée  du  plancher  de  la  boutique. 

L’accident  est  arrivé  dans  le  sous  sol,  où  il  y avait  des  becs  d’allumés. 

Dégâts  matériels,  500  francs.  — Sans  accident  de  personne. 

10  septembre  1889.  — Place  d’Aligre,  13  bis  (immeuble).  — Fuite  à la  conduite  de  la  rue  de 
0.081  située  sous  chaussée  ; le  gaz  s’est  amoncelé  dans  un  regard  de  visite  fissuré  qui  dessert  le 
branchement  particulier  de  l’immeuble. 

Le  gaz  a pris  feu  au  contact  d’une  matière  enflammée.  — bn  enfant  de  la  maison , âgé  de 
9 ans,  a eu  de  légères  brûlures.  — Aucun  dégât  matériel. 

4 octobre  1889.—  Passage  du  Marché,  4,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin  (M.  Gaillard,  crémier). 
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— Recherche  d’une  fuite  par  le  flambage  par  M.  Rocher,  appareilleur,  qui  a provoqué  une 

explosion. 

Le  plafond  est  tombé,  M.  Rocher  a été  blessé,  amsi  que  la  bonne  de  M.  Gaillard. 

Procès-verbal  a été  déclaré  pour  cette  infraction  au  règlement. 

7 octobre  1881).  — Rue  de  Laghouat,  11  (M.  Delarue,  carrossier).  — Bec  de  cuisine  laissé 
ouvert.  Explosion  en  pénétrant  dans  celle  piece  avec  une  lumiète. 

M.  Delarue  a été  blessé.  — Brûlures  sans  gravité. 

23  novembre  1889.  — Rue  du  Faubourg-Saint-Jacques  (hôpital  Cochin).  — Explosion  d’une 
étuve  chauffée  au  gaz,  par  Rapproche  d’une  lumière. 

Étuve  chauffée  au  moyen  de  2 rampes  à gaz.  — L’allumeur  a ouvert  le  gaz  sans  avoir  préparé 
l’allumoir,  ce  n'est  que  quelques  instants  après  que  cet  homme  a présenté  l’allumoir,  alors  que  le 
gaz  échappé  avait  dû  faire  un  mélange  détonant. 

Cet  ouvrier  est  mort  une  heure  et  demie  après. 

Dégât  matériel  assez  considérable. 

24  décembre  1889.  — Rue  du  Faubourg-du-Temple,  123  (M.  Poze,  bijoutier).  — Explosion 
au  contact  d’une  lumière,  le  robinet  d’arrivée  au  compteur  étant  démonté. 

Dégorgement  d’un  robinet  fait  par  l’appareilleur  Marotin,  qui  avait  négligé  de  fermer  le  robinet 
extérieur. 

M.  Marotin  a été  brûlé  à la  figure. 


1°  Accidents  sur  la  voie  publique. 

26  mars  1890.  — Rue  de  Courcelles,  180.  — Explosion  dans  une  cheminée  de  bouche 
d’égout.  — La  cause  paraît  devoir  être  altribuée  in  la  présence  d’une  ancienne  conduite  de  gaz 
hors  de  service  qui  a servi  de  véhicule  au  gaz  provenant  de  fuite  souterraine. 

L’ouvrier  de  M.  Castille,  entrepreneur,  a reçu  de  légères  brûlures  à la  tête ; après  un  premier 
pansement,  il  a pu  regagner  son  domicile. 


19  juillet  1890.  — Rue  Auguste-Comte,  à l’angle  de  l’avenue  de  l’Observatoire.  — Rupture 
d’une  conduite  de  gaz  de  108  T.  B.  par  suite  de  l’ouverture  de  fouille  pour  construction,  le 
terrain  n’étant  pas  suffisamment  étavé  et  les  pluies  ayant  déterminé  un  éboulemenl. 

L’inflammation  a dû  se  produire  par  des  étincelles  provenant  du  choc  des  pierres. 

Aucun  aefldent  de  personne. 

27  juillet  1890.  — Rue  Lhomond,  devant  l’école  de  Physique  et  de  Chimie.  — Explosion  de 
gaz  par  suite  d’un  effondrement  du  sol. 

La  conduite  de  gaz  a été  rompue. 

Dégâts  aux  riverains  sans  importance. 
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26  août  1890.  — Quai  de  la  Charente.  — Légère  explosion  à un  robinet  sous  trottoir  par 
l’approche  d’une  allumette. 

Une  odeur  de  gaz  se  faisant  sentir,  un  cocher  de  la  station  d’omnibus  a présenté  une  allumette 
enflammée  près  de  ce  robinet. 

Sans  accident  de  personne  et  aucun  dégât. 


2°  Accidents  à L'intérieur  des  habitations. 


6 mars  1890.  — Rue  de  Rébeval,  62  (M.Brajou,  marchand  de  parapluies).  — Légère  explosion 
provoquée  par  une  fuite  de  gaz  sur  la  plomberie  de  départ  qui  avait  été  percée  par  un  clou. 

La  vitrine  a été  brisée  et  la  devanture  de  boutique  endommagée. 

Un  passant  a été  légèrement  blessé. 

Il  mars  1890.  — Rue  de  Bercy,  205  (M.  Guittard,  scierie  mécanique).  — Explosion  occa- 
sionnée par  le  mauvais  fonctionnement  d’un  moteur  à gaz  système  Otto  de  la  force  de  huit 
chevaux. 

Les  dégâts  sont  peu  importants,  mais  un  ouvrier  a été  blessé. 


31  mai  1890.  — Rue  Manuel,  1 (M.  Ninei,  locataire).  — Explosion  dans  une  cuisine  par 
suite  du  gaz  répandu  par  l’ouverture  d’un  robinet. 

Un  ouvrier  gazier  pour  faire  le  raccordement  à un  compteur  chez  Mme  Dudley  a ouvert  par 
erreur  le  robinet  de  M.  Ninei. 

Un  ouvrier  de  la  maison  Ninei  a été  blessé  grièvement.  — Les  dégâts  sont  insignifiants. 

9 juin  1890.  — Rue  Bréda,  23  (M.  Dabin,  locataire).  — Légère  explosion  par  suite  de  l’im- 
prudence d’un  ouvrier  gazier  qui  a recherché  une  fuite  par  le  flambage  dans  la  cuisine. 

L’ouvrier  a été  légèrement  bridé.  — Dégât  matériels  (une  fenêtre  brisée). 

14  juin  1890.  — Rue  du  Bouloi,  4 (Imprimerie  des  chemins  de  fer).  — Explosion  d’un 
compteur  par  la  faute  d’un  ouvrier  faisant  une  soudure. 

Personne  de  blessé.  — Dégâts  se  bornant  au  bris  du  compteur. 

19  juillet  1890.  — Rue  Bonaparte,  1 (M.  Mellerio,  propriétaire).  — Légère  explosion  dans  la 
cave  par  suite  d’une  fuite  à la  plomberie.  — Un  ouvrier  en  faisant  une  soudure  a provoqué 
l’explosion. 

Six  marches  de  l'escalier  ont  été  disjointes.  — Sans  autre  accident. 

26  juillet  1890.  — Impasse  Saumon,  5 (rue  des  Amandiers,  97)  (Mme  veuve  Danduran, 
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marchande  de  vins).  — Une  explosion  s’est  produite  dans  la  cuisine  par  suite  de  la  recherhe 
d’une  fuite  par  le  flambage,  faite  par  Mrae  Danduran  elle-même. 

Le  plafond  de  la  boutique  et  de  la  cuisine  est  tombé.  — Un  ouvrier  maçon  a ôté  blessé  assez  griè- 
vement à la  ligure  pour  entraîner  son  transport  à l’hôpital  Tenon. 

Dégâts  peu  importants. 

4 août  1890.  — Rue  des  Martyrs,  46  (M.  Stapleaux,  locataire).  — Légère  explosion  par 
suite  d’un  bec  laissé  ouvert  dans  un  cabinet  d’aisances;  en  entrant  le  soir  dans  ce  cabinet, 
M.  Stapleaux,  qui  avait  une  bougie  à la  main,  a déterminé  une  explosion. 

M.  Stapleaux  a été  grièvement  blessé  à la  figure  et  aux  mains. 

Dégât  matériel  insignifiant. 

18  août  1890.  — Rue  du  Grenier-Saint-Lazare,  29  (M.  Pozzo,  boulanger).  — Fuite  de  gaz  à 
un  appareil  d’éclairage  public  ; l’allumeur  recherchant  celte  luite  par  le  flambage  a subi  une 
amende  de  10  francs  de  la  part  de  la  Compagnie  parisienne. 

Le  gaz  s’est  introduit  dans  la  chambre  de  M.  Pozzo,  qui  s'est  trouvé  indisposé. 

Sans  autre  accident. 

9 septembre  1890.  — Rue  de  Crimée,  87  (immeuble).  — Fuite  à'  la  plomberie  de  la  cave  ; un 
ouvrier,  en  venant  vérifier  avec  une  bougie,  a déterminé  une  légère  explosion. 

Une  partie  du  plafond  du  dessous  de  l'escalier  est  tombée. 

Il  n’y  a eu  aucun  accident  de  personne. 

19  septembre  1890.  — Rue  Chapon,  16  (M.  Puiforçat,  locataire).  — Bec  laissé  à moitié  ouvert 
et  non  allumé  pendant  la  nuit. 

M.  Puiforçat  a été  complètement  asphgxiô  vers  3 h.  30  m.  du  matin  par  l’absorption  de  gaz 
provenant  de  ce  bec  d’éclairage  du  cabinet  de  toilette. 

22  septembre  1890.  — Rue  de  la  Victoire,  28  (MM.  Weil  et  Cie,  commissionnaires).  — Fuite  à 
un  appareil  à gaz  du  bureau,  qui  a été  produite  par  des  ouvriers  fumistes  en  portant  une  échelle. 

Le  concierge,  s’étant  rendu  le  soir  dans  ce  bureau  pour  en  faire  le  nettoyage,  a provoqué  une 
explosion  et  a eu  le  bras  brûlé  légèrement. 

Sans  dégât  matériel. 

30  septembre  1890.  — Rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  21  (M.  Camus,  concierge).  — Bec  dans 
la  loge  insuffisamment  fermé. 

Le  concierge  Camus  a été  complètement  asphgxiè,  sa  femme  a été  transportée  d’urgence  à 1 hôpital 
Beaujon  où  on  espère  la  sauver. 

22  octobre  lâ90. — Rue  de  Vaugirard,  96  (Mme  Chérion, institution  de  jeunes  fdles).  — Explo- 
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s'ion  par  suite  de  l’inexpérience  d’un  employé  de  l’institution,  qui  est  venu  avec  une  bougie 
allumée  éclairer  un  ouvrier  gazier  qui  recherchait  une  fuite  dans  une  des  classes. 

L’explosion  a entraîné  la  chute  d'un  plafond  et  l'ouvrier  a été  grièvement  brûle  à la  figure  et 
aux  mains. 

Dégâts  matériels,  600  francs. 

/ 

22  octobre  1890.  — Rue  Monge,  112  (Mme  Chaléger,  coiffeuse).  — Fuite  à nu  bec  muni  d’un 
récipient  à albo-carbon,  l’inflammation  s’est  produite  en  déterminant  une  explosion. 

Le  garçon  de  l’établissement  a été  légèrement  brûlé  à la  main. 

Dégâts,  500  francs  environ. 

15  novembre  1890.  —Rue  des  Petits-Carreaux.  23-25  (M.  Mandes,  locataire).— Inflammation 
dans  une  cuisine  par  suite  de  l’imprudence  d'un  ouvrier  gazier  qui  a ouvert  le  robinet  du  bran- 
chement alors  que  le  raccordement  n’était  pas  fait  au  compteur  placé  dans  celle  cuisine. 

M.  Manhes  a été  légèrement  brûlé  à la  ligure. 

Dégâts  matériels  insignifiants. 


É CLA1RAOE  ELE  CTRKUJE. 

1°  Dans  les  limites  de  la  voie  publique. 

27  septembre  1889.  — 1,  boulevard  des  Capucines  (en  face  le  Vaudeville).  — Communication 
probable  entre  les  câbles  nus  d’une  canalisation  principale  et  une  dérivation  parallèle  mal 
isolée. 

Pas  d'accident  de  personnes  ni  de  dégâts.  — Allure  désordonnée  (sorte  de  danse)  des  chevaux 
passant  au  point  indiqué. 

(Edison  (B.  T.)  Courants  continus.) 

1(5  mai  1890.  — 23,  boulevard  Poissonnière.  — Forte  déperdition  d'électricité  (13  ampères) 
par  suite  de  rupture  de  câbles  distributeurs. 

Dégâts  matériels  (Perforation  de  conduites  et  branchements  de  gaz).  — Dégagement  intense  de 
chaleur  dans  le  sol. 

(Edison  (B.  T.).  Courants  continus.) 

30  octobre  1890.  — 5,  boulevard  Bonne-Nouvelle.  — Communication  possible  entre  les  cana- 
lisations de  gaz  et  les  conducteurs  électriques. 

Menus  dégâts  matériels  (Fusion  locale  sur  un  tuyau  de  branchement  de  gaz). 

(Cause  assez  incertaine.  Conducteurs  électriques  passant  à 4 mètres  dn  point  où  s’est  produit 
l’accident  et  n’ayant  donné  lieu  à aucun  dégât  intermédiaire.  — Edison  (B.  T).  Courants  continus. 
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23  décembre  1890.  — 112  et  118,  rue  de  Rivoli.  — Communications  probables  entre  des 
branchements  de  gaz  et  des  conducteurs  électriques. 

Dégâts  matériels  (Perforation  de  branchements  de  gaz). 

(Popp  (H.  T.)  Courants  continus.) 

2 mars  1891. — 27,  rue  Royale.  — Communication  probables ntre  les  conducteurs  électriques 
et  un  branchement  de  gaz  traversant  un  regard  établi  à la  jonction  des  conducteurs  avec  un 
b ra  n chemen  t élec  l r ique . 

Perforations  des  branchements  de  gaz,  fuite  et  introduction  du  gaz  daûs  l’immeuble.  — Graves 
dégâts  matériels. 

(Popp  (H.  T.)  Courants  continus.) 


30  septembre  1889.  — Théâtre  de  l’Éden.  — Ouvrier  ayant  pris  communication  avec  le  pôle 
d'une  lampe  à haute  tension,  en  employant  une  tige  de  fer  au  lieu  d’une  tige  en  matière  isolante. 

Mort  instantanée  de  L’ouvrier  imprudent. 

(Popp  (H.  T.).  Courants  continus.) 

26  mars  1890.  — 26,  boulevard  des  Italiens.  — Communication  probable  entre  les  canalisa- 
tions de  gaz  et  les  conducteurs  électriques. 

Très  légers  dégâts  matériels  et  petits  commencements  d’incendie  en  deux  points  distants  d’environ 
30  mètres. 

(Edison  (B.  T).  — Courants  continus). 

19  juin  1890.  — 279,  rue  Saint-Denis.  — Dénudation  du  lïl  conducteur  d’une  lampe  à incan- 
descence. Courant  électrique  transmis  à une  colonne  montante  de  gaz  par  diverses  pièces  métal- 
liques d’une  devanture. 

Très  légers  dégâts  matériels  au  col  de  cygne  de  la  colonne  montante  de  gaz.  — Inflammation. 

(Société  de  la  transmission  (B.  T).  — Courants  continus). 

1»  octobre  1890.  — 71,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis.  — Mauvaise  installation  d’un  bran- 
chement électrique  traversant  un  compteur  à gaz.  Pertes  sur  le  branchement. 

Menus  dégâts  matériels.  — Compteur  à gaz  perforé  et  dessoudé. 

(Société  de  la  transmission  (B.  T).  — Courants  continus). 

Ie--  novembre  1890.  — Grand  café  (14,  boulevard  des  Capucines).  — Excès  de  tension  dans 
un  câble  ayant  amené  la  fusion  de  l’enveloppe  isolante  (Mauvais  réglage). 

' ' ' ’ dans  le  sous-sol  du  café.  — Inflammation  d’un  tableau  de 


2°  A la  limite  ou  en  dehors  de  la  voie  publique. 
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9 novembre  1890.  — 70,  rue  Montmartre.  — Contacts  entre  des  conduites  juxtaposées  de 
gaz  et  d’électricité,  ces  dernières  insuffisamment  isolées. 

Commencement  d’incendie  avec  dégâts  matériels  sans  importance  (boiseries  de  la  devanture  de 
boutique). 

(Popp  (H.  T).  — Courants  continus). 

12  novembre  1890.  — 99,  boulevard  de  Magenta.  — Contacts  entre  des  conduites  juxtaposées 
de  gaz  et  d’électricité,  ces  dernières  insuffisamment  isolées. 

Dégâts  matériels  sans  importance.  (Perforation  d’un  tuyau  de  gaz). 

(Société  de  la  transmission  (B.  T.).  — Courants  continus). 

26  décembre  1890.  — 20,  rue  de  la  Verrerie.  • — Cause  probable  : Manque  d’aération  d’un 
local  renfermant  des  accumulateurs. 

Explosion  assez  forte.  — 3 ouvriers  blessés.  — Dégâts  matériels  à la  devanture  de  la  boutique. 

Il  a été  remédié  à l’insuffisance  de  l’aération  depuis  l’accident. 

(Popp  (H.  T.).  — Courants  continus). 


5 janvier  1891.  — 144,  avenue  des  Champs-Elysées.  — Court  circuit.  Isolants  de  câbles  élec- 
triques détériorés  et  enflammés. 

Menus  dégâts  matériels.  — Incendie  des  moulures  renfermant  les  câbles. 

(Beau  et  Cie  (B.  T.).  — Courants  continus. 

7 janvier  1891.  — Brasserie  Dreher  (1,  rue  Saint-Denis).  — Cause  très  probable  : isolant 
avarié  au  contact  d’une  hotte  en  tôle  (dans  la  cuisine);  celle-ci  communiquant  à un  tuyau 
de  gaz. 

Légère  inflammation  de  gaz  et  menues  avaries  au  tuyau. 

(Réseau  municipal  (B.  T.).  — Courants  continus). 

7 février  1891.  —289,  rue  Saint-Denis.  — Communication  possible  entre  des  conduites  de 
gaz  et  un  branchement  électrique. 

Très  légères  traces  d’avaries  sur  un  branchement  et  une  conduite  de  gaz. 

(Cause  particulièment  incertaine.  — Branchement  électrique  enveloppé  d’un  tuyau  flamand  Dosé 
depuis  environ  8 mois.  — Avaries  sans  doute  antérieures  à la  pose  de  ce  tuyau. 

Société  de  la  transmission  (B.  T.)  — Courants  continus. 


4 mars  1891.  — 3,  boulevard  des  Capucines.  — Communication  probable  entre  une  canalisa 
tion  de  gaz  et  un  conducteur  électrique  juxtaposé. 

Légère  inflammation  de  gaz  et  menues  avaries  de  tuyau. 

(Popp)  (B.  T.)  — Courants  continus. 
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4 mars  1891.  — Boulevard  des  Capucines,  5.  — Communications  probables  entre  les  canalisa- 
tions de  gaz  et  les  conducteurs  électriques  juxtaposés. 

Légère  inflammation  de  gaz  et  menues  avaries  de  tuyaux. 

(Popp)  (B.  T.)  — Courants  continus. 


D’autre  part,  le  14  mai  dernier.  M.  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Police 
me  faisait  parvenir,  avec  la  lettre  suivante,  le  relevé  des  accidents  constatés  par  son 
administration  pendant  l’année  1800  et  le  premier  trimestre  1891  : 

Paris,  le  16  avril  1891. 

Monsieur  le  Conseiller  muuicipal, 

Conformément  au  désir  exprimé  dans  votre  lettre  du  27  mars  dernier,  j’ai  1 honneur  de  vous 
transmettre,  sous  ce  pli,  un  relevé  des  accidents  constatés  en  1890  et  pendant  le  1er  trimestre  de 
1891  et  occasionnés  par  des  conducteurs  et  appareils  servant  à l’éclairage  électrique. 

Agréez,  Monsieur  le  Conseiller  municipal,  l’assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Le  secrétaire  général , 

Lépjne. 


ECLAIRAGE  ELECTRIUUE. 

Accidents  constatés  en  1890  et  pendant  le  1er  trimestre  1891. 

lei  janvier  1890.  — Théâtre-Français.  — Feu  dans  le  tableau  de  distribution,  situé  dans  le 
premier  dessous  au  trumeau  avant  scène.  — Boiseries  détériorées. 

29  mars  1890.  — Boulevard  Bonne-Nouvelle,  3.  — Feu  dans  une  boutique.  — Boiseries  dété- 
riorées. 

24  mars  1890.  — Boulevard  des  Italiens,  26.  — Commencements  d’incendie  en  deux  points 
distants  d’environ  30  mètres  (Cie  Edison). 

11  avril  1890.  — Rue  de  Valois,  11.  — Feu  de  cloison. 

23  avril  1890.  — Rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  31.  — Feu  dans  une  arrière-boutique  située 
au  rez-de-chaussée. 

16  mai  1890.  — Boulevard  Poissonnière,  23.  — Dégâts  matériels  (perforation  de  conduites  et 
branchements  de  gaz).  Dégagement  intense  de  chaleur  dans  le  sol  (C'c  Edison). 
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4 juin  1890.  — Théâtre-Français.  — Feu  aux  fils  du  lustre. 

19  juin  1890.  — Rue  Saint-Denis,  279.  — Très  légers  dégâts  matériels  au  col  de  cygne  de  la 
colonne  montante  du  gaz.  Inflammation.  (Société  anonyme  d’éclairage  et  de  force  par 
l’électricité.) 

19  juillet  1890.  — Rue  La  Fayette,  124.  — Commencement  d’incendie  chez  un  sieur  Lépine, 
électricien. 

28  juillet  1890.  — Théâtre  des  Menus-Plaisirs.  — Feu  dans  une  loge  d'artiste. 

21  août  1890.  — Hôtel  central  de  la  Bourse  du  Commerce,  rue  du  Louvre,  40.  — Feu  dans 
un  couloir  de  l’entresol. 

27  août  1890.  — Restaurant  Maire,  boulevard  de  Strasbourg,  1.  — • Feu  dans  des  fils  électri- 
ques sortant  du  trottoir  pour  aboutir  au  soubassement  de  la  devanture. 

29  août  1890.  — Théâtre  de  l’Opéra.  — Feu  dans  la  chambre  affectée  aux  accumulateurs 
fournissant  l’éclairage  de  secours  et  de  veillée,  située  au  rez-de-chaussée  donnant  sur  la  rue 
Scribe. 

27  septembre  1890.  — Théâtre  des  Variétés.  — Feu  dans  le  châssis  d’une  résistance  élec- 
trique, située  à l’avanl-scène,  côté  cour. 

1“  octobre  1890.  — Rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  71.  — Menus  dégâts  matériels.  Compteur 
à gaz  perforé  et  dessoudé  (Société  anonyme  d’éclairage  et  de  force  par  l’électricité). 

2G  octobre  1890.  — Théâtre-Français.  — Feu  dans  une  tenture  touchant  aux  lampes  à incan- 
descence d’un  portant  électrique. 

•30  octobre  1890.  — Boulevard  Bonne-Nouvelle,  5.  — Fusion  locale  sur  un  tuyau  de  branche- 
ment de  gaz  (Compagnie  Edison). 

1er  novembre  1890.  — Grand  Café,  14,  boulevard  des  Capucines.  — Feu  de  sous-sol  renfer- 
mant les  accumulateurs  et  le  tableau  de  distribution.  Boiseries  carbonisées  (Compagnie  Popp). 

2 novembre  1890.  — Rue  Beaubourg,  88.  — Feu  dans  une  arrière-boutique. 

9 novembre  1890.  — Rue  Montmartre,  7(3.  — Commencement  d’incendie  (Compagnie  Popp). 

12  novembre  1890.  — Boulevard  de  Magenta,  99.  — Perforation  d’un  tuyau  de  gaz  (Société 
anonyme  d’éclairage  et  de  force  par  l’électricité). 

13  novembre  1890.  — Halles  centrales.  Pavillon  10.  — Inflammation  de  conducteurs  élec- 
triques. Boiseries  détruites. 

2(3  décembre  1890.  — Rue  de  Turbigo,  15.  — Feu  dans  un  magasin. 

20  décembre  1890.  — Rue  de  la  Verrerie,  20.  — Explosion  assez  forte.  Trois  ouvriers 
blessés.  Commencement  d’incendie  (Cie  Popp). 

23  décembre  1890. — Rue  de  Rivoli,  112  et  118.  — Perforation  de  branchements  de  gaz 
(Cie  Popp). 
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*4  janvier  1891.  — Rue  Pernefle,  8.  — Station  d'électricité  (Cie  Popp).  Feu  dans  un  tableau 
de  distribution. 

5 janvier  1891.  — Avenue  des  Champs-Elysées,  144.  — Feu  dans  un  cadre  de  résistance 
situé  dans  une  cave  (Beau  et  Cic). 

7 janvier  1891.  — Rue  Saint-Denis,  1.  — Brasserie  Drelier.  — Légère  inflammation  de  gaz 
et  menues  avaries  au  tuyau.  Réseau  municipal. 

4 mars  1891.  — Boulevard  des  Capucines,  3.  — Café  Napolitain.  — Inflammation  de  gaz 
(Compagnie  Popp). 

4 mars  1891.  — Boulevard  des  Capucines,  5.  — Trois  inflammations  de  gaz.  Commence- 
ments d’incendie  (Compagnie  Popp). 


Si  vous  voulez  bien  constater,  Messieurs,  qu’à  ce  relevé  communiqué  par  la  pré- 
fecture de  Police,  viennent  s’ajouter  cinq  accidents  d’électricité  signalés  dans  le 
mémoire  delà  direction  des  Travaux,  vous  obtiendrez  ainsi,  tant  pour  l’éclairage 
au  gaz  que  pour  l’éclairage  électrique,  le  tableau  récapitulatif  suivant  des  accidents 
survenus  : 

ANNÉES.  ÉCLAIRAGE  AU  GAZ.  ÉCLAIRAGE  ÉLECTRIQUE. 


1889  

1890  

1891  (1er  trimestre) 


19  2 

20  28 

Mémoire  7 


Devons-nous  conclure,  Messieurs,  de  ce  résultat,  et  en  particulier  du  relevé  com- 
plet, et  par  suite  seul  instructif  de  l’année  1890,  que  la  ville  de  Paris  doive  arrêter 
maintenant  l’essor  de  l’éclairage  électrique  dans  la  capitale,  je  ne  saurais  assez 
répéter  pour  ma  part,  et  je  crois  en  cela  être  l’interprète  de  la  majorité  de  l’Assem- 
blée municipale,  que  l’examen  d’accidents  provenant  dans  presque  tous  les  cas,  non 
pas  de  tel  ou  tel  système  d’éclairage,  mais  bien  d’un  manque  absolue  de  surveillance 
et  d’une  négligence  complète  dans  la  pose  de  la  canalisation  de  certaines  compa- 
gnies, ne  saurait  à coup  sûr  modifier  nos  dispositions  primitives  eu  faveur  de  l’éclai- 
rage électrique. 

Plus  que  jamais  cependant,  Messieurs,  nous  devons,  dans  l’intérêt  de  la  sécurité 
publique,  prendre  toutes  les  précautions  voulues  pour  mettre  un  terme  à l’état  de 
choses  actuel  et  faire  le  nécessaire  pour  continuer  à dégager  complètement  notre 
responsabilité  devant  l’opinion  publique. 

Déjà,  au  cours  de  la  séance  du  7 novembre  1890,  M.  le  Secrétaire  général  de  la 
préfecture  de  Police,  répondant  à une  question  que  je  lui  avais  adressée  au  sujet  de 
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l’explosion  qui  s’élait  produite  au  Grand  Café,  boulevard  des  Capucines,  n’hésitait 
pas  à nous  avouer  que  les  démarches  tentées  par  son  administration  pour  obtenir  le 
classement  des  établissements  producteurs  d’électricité  au  nombre  des  établissements 
dangereux,  et  par  suite  mis  sous  la  constante  surveillance  de  la  préfecture  de  Police, 
n’avaient  pas  reçu  de  suite  favorable. 

A la  suite  de  cette  déclaration  et  sur  la  proposition  de  notre  collègue,  M.  Charles 
Laurent,  le  Conseil  votait  alors  le  projet  de  délibération  suivant  : 

Le  Conseil, 

Considérant  à quels  dangers  peut  donner  naissance  l’extension  de  l’éclairage  électrique  dans 
les  quartiers  les  plus  populeux  de  Paris, 


Émet  le  vœu  : 

Que  le  Parlement,  par  une  loi  spéciale,  permette  d’assimiler  cette  industrie  à celles  qui  sont 
considérées  comme  dangereuses  et  soumises  à l'incessante  surveillance  de  la  préfecture  de 

Police. 

Plus  tard,  le  18  mars  dernier,  en  réponse  à une  question  de  notre  collègue 
M.  Froment-Meurice  sur  l’accident  du  café  Larue,  rue  Royale;  M.  le  Secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  Police  s’exprimait  en  ces  termes  : 

Le  décret  du  9 juillet  1888  a placé  la  surveillance  des  canalisations  électriques  dans  les  attri- 
butions des  ingénieurs  des  Postes  et  télégraphes  qui,  pour  ce  service,  relèvent  de  la  préfecture 
de  Police. 

Ils  ont  pour  devoir  tout  d’abord  d’examiner  les  plans  qui  leur  sont  soumis,  lorsqu’une  décla- 
ration est  faite,  aux  termes  de  l’art.  1er  du  décret  de  1888. 

Lorsqu’ils  ont  reconnu  que  le  projet  présente  toutes  garanties,  ils  ont  ensuite  à se  rendre  sur 
les  lieux  et  à s’assurer  que  les  travaux  sont  bien  exécutés  dans  les  conditions  indiquées. 

Le  décret  tout  récent  de  1888  a élabli  les  responsabilités,  il  a édicté  des  surveillances  ; mais 
jusqu’ici  l’organisation  du  service  et  la  création  du  personnel  de  surveillance  laissent  encore  à 
désirer. 

Eu  effet,  pour  la  région  de  Paris  il  n’existe  actuellement  qu’un  seul  fonctionnaire,  qui  person- 
nifie à lui  seul  le  service  tout  entier. 


Gomme  vous  le  voyez,  Messieurs,  le  Conseil  n’a  cessé  de  protester  contre  l’orga- 
nisation actuellement  en  vigueur  et  si,  parvenus  au  milieu  de  l’année  1891,  nous 


constatons  que  la  Chambre  des  députés  et  l’administration  de  la  préfecture  de 
Police  ne  se  sont  pas  encore  décidées,  malgré  nos  instances  et  nos  votes  léitérés,  à 
mettre  un  terme  à une  situation  aussi  éminemment  intolérable  et  dangereuse,  au 
moins  avons-nous  le  devoir  de  protester  contre  cette  inaction  et  d’insister  à nouveau 
sur  la  légitimité  et  le  bien  fondé  de  nos  réclamations. 


En  présence  de  cette  hésitation  du  Gouvernement  h armer  ta  préfecture  de  Police 
dans  l’intérêt  de  la  sécurité  publique  d’un  droit  de  surveillance  active,  il  ne  me 
semble  pas,  toutefois,  Messieurs,  que  la  ville  de  Paris  puisse,  de  son  coté,  demeurer 
inactive  et  ne  pas  chercher  à obvier,  du  moins  dans  toute  la  mesure  du  possible  et 
de  ses  attributions,  au  retour  des  accidents  que  l’Administration  vous  a signalés. 


M.  le  directeur  des  Travaux  (séance  du  18  mars  1890)  reconnaissait  tout  le 
premier  l’ insuffisance  de  la  surveillance  : 


L’électricité  disait  alors  l’honorable  M.  Alphand,  progresse  de  jour  en  jour;  sur  beaucoup  de 
points  elle  donne  des  résultats  avantageux.  Mais  celte  industrie  subit  des  modifications  inces- 
santes' et  les  précautions  prescrites  au  moment  de  l’élaboration  des  cahiers  des  charges,  qui 
pouvaient  être  suffisantes  à celte  époque,  ne  le  sont  plus  aujourd’hui. 

Un  remaniement  des  cahiers  des  charges  s’impose  donc. 

Dans  l’intérêt  de  la  sécurité,  vous  avez  le  droit  de  faire  cette  révision.  (Très  bien  !) 

Les  accidents  qui  se  sont  produits  prouvent  que  des  précautions  sont  à prendre.  Il  convient 
d’abord  d’éviter  le  voisinage  des  canalisations  de  gaz  et  d’électricité.  Les  ingénieurs  étudient  les 
modifications  à édicter  dans  cet  ordre  d idées. 

Je  crois  qu’elles  nécessiteront  un  personnel  nombreux. 

Ma  conclusion,  Messieurs,  est  celle-ci.  Il  y aurait  certaines  précautions  à prendre.  Nous 
faisons  une  élude  à ce  sujet  et  nous  vous  soumettrons  la  question  pour  arriver,  s il  y a lieu,  a la 
modification  de  certaines  dispositions  des  cahiers  des  charges  eu  vue  d'imposer  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  publique. 


Trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  cet  aveu  si  formel  et  l’Administration  qui,  depuis 
cette  époque,  a pourtant  eu  de  nouveaux  accidents  à enregistrer,  ne  nous  a pas 
encore  soumis  la  moindre  réforme  ni  une  seule  des  modifications  qu’elle  jugeait 
elle-même,  au  mois  de  mars  dernier,  si  utiles  et  si  urgentes  d’introduire  dans  le 

cahier  des  charges. 

Nous  pensons,  Messieurs,  qu’il  appartient  au  Conseil  municipal  de  sortir  de  cette 

inertie,  et,  en  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à votre  approbation  les  deux 

projets  de  délibération  dont  le  texte  est  joint  à cette  note. 

Peut-être  nos  votes  ne  suffiront-ils  pas  à diminuer  immédiatement  et  autant  que 
nous  pourrions  le  souhaiter  les  chances  d’accidents;  du  moins,  et,  sans  obéir  a 
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d’autres  préoccupations  qu’à  celle  d’entourer  l’extension  de  l’éclairage  électrique 
de  toutes  les  précautions  voulues,  aurons-nous  conscience,  devant  la  population 
parisienne,  d’avoir  signalé  au  Gouvernement  et  aux  administrations  compétentes 
une  situation  dont  nous  n’entendons  pas  davantage  assumer  la  responsabilité. 

Paris,  le  10  juin  1891. 

Maurice  BINDER. 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Persistant  dans  sa  délibération  du  7 novembre  1890, 

Émet  le  voeu  : 

Que  d’urgence  le  Parlement,  par  une  loi  spéciale,  permette  d’assimiler  l’industrie 
électrique  à celles  qui  sont  considérées  comme  dangereuses  et  soumises  à l’inces- 
sante surveillance  de  la  préfecture  de  Police. 


DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Considérant  qu’après  avoir  reconnu,  dès  le  mois  de  mars,  l’insuffisance  de  sur- 
veillance et  le  manque  de  soins  apporté  dans  la  pose  des  canalisations  électriques, 
l’ Administration  ne  lui  a encore  soumis  aucune  modification  du  cahier  des  charges, 


Délibère  : 

Dans  un  délai  de  quinzaine,  l’Administration  devra  soumettre  à 1 approbation  du 
Conseil  toutes  les  réformes  à apporter  au  cahier  des  charges  de  toutes  les  sociétés 
d’électricité  et  de  la  Compagnie  du  gaz  en  vue  d’imposer  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  sécurité  publique. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


A V appui  de  la  proposition  de  M.  Grébauval,  tendant  à mettre  une  somme 
de  1,500  francs  à la  disposition  de  M.  le  Maire  du  XIXe  arrondissement, 
pour  secours  d'urgence  aux  ouvriers  de  la  maison  Feuillet,  incendiée  le 
9 juin  1891. 


Messieurs, 

J’ai  eu  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  du  Conseil,  dans  la  séance  du  10  cou- 
rant, une  demande  pour  secours  extraordinaires  aux  ouvriers  de  la  maison  Feuillet, 
dont  l’usine  a été  incendiée,  le  9 juin,  à cinq  heures  de  l’après-midi. 

J’avais  pris  le  soin,  avant  de  vous  saisir  de  cette  proposition,  d’en  aviser  notre 
Bureau,  et  de  me  mettre  en  complet  accord  avec  lui. 

Vous  la  lui  avez  renvoyée  néanmoins,  estimant  que  toute  ouverture  de  crédit  doit 
faire  l’objet  d’un  rapport,  et  vous  avez  spécifié  que  celui  concernant  ma  proposition 
serait  déposé  d’urgence. 

Je  remercie  sincèrement  nos  collègues  de  cette  marque  de  sympathie  donnée  à 
des  victimes,  en  même  temps  que  je  tiens  à rendre  hommage  au  Bureau  du  Conseil 
pour  l’empressement  dont  il  a fait  preuve  en  cette  circonstance. 

Je  me  contenterai  de  vous  soumettre,  à l’appui  de  ma  proposition,  quelques 
observations. 

La  maison  Feuillet  occupe  actuellement  42  ouvriers.  Elle  a son  siège  3,  impasse 
de  la  Planchette,  et  sa  fabrique  à Belleville,  11,  rue  des  Solitaires.  Elle  est  aujour- 
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«riini  la  seule  de  son  genre,  pour  la  fabrication  des  cannes  et  fouets  vernis  sans 
garnitures  11  en  résulte  que  son  personnel,  auquel  la  catastrophe  du  9 juin  impose 
un  chômage  d’un  mois  au  moins,  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  gagner  ailleurs 

son  pain  quotidien. 

11  comprend,  je  le  répète,  42  travailleurs  répartis  comme  suit  : 

Deux  dans  le  III*  arrondissement,  un  dans  le  Ve,  un  dans  le  IX",  quatre  dans 
le  X",  deux  dans  le  XI*,  un  dans  le  XIII*,  quatorze  dans  le  XIX*,  seize  dans  le 
XX*  et  un  dans  la  banlieue. 

j’ai  remis  à notre  Bureau  la  liste  de  ces  citoyens,  avec  leur  adresse,  liste  dressée 
par  le  patron  lui-même  et  certifiée  par  le  commissaire  de  police. 

Dans  ces  conditions  je  n’hésite  pas  à croire  que  le  Conseil  municipal  ratifiera  - 
s’il  ne  l’augmente  même  - le  secours  de  1 ,500  francs  que  je  demande  en  aveur  de 
ces  braves  gens,  et  qui  se  réduira,  pour  chacun  d’eux,  à une  somme  de  37  ft.  50  c„ 
sauf  répartition  proportionnelle  au  salaire  normal. 

La  ville  de  Paris  n’a  jamais  oublié  ceux  des  siens,  quand  l’injuste  destinée  les 

frappait.  . , 

Elle  fera,  cette  fois  encore,  œuvre  de  solidarité  sociale  et  accordera  aux  ouvi 

de  la  maison  Feuillet  la  subvention  qui  leur  est  due. 


Paris,  le  11  juin  1891, 


Armand  GRÉBÀUVAL. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  A.  Boll,  au  nom  de  la  4e  Commission  (1),  sur  des  travaux 
d'amélioration  et  de  grosses  réparations  à exécuter  dans  les  établissements 
scolaires  municipaux. 


Messieurs, 

Par  deux  mémoires  en  date  du  6 mars  1891,  M.  le  préfet  de  la  Seine  a soumis 
au  Conseil  un  certain  nombre  de  projets  de  travaux  d’amélioration  et  de  grosses 
réparations  ainsi  que  de  travaux  d’entretien  foncier  divers  à exécuter  dans  les 
établissements  scolaires  municipaux. 

Le  Conseil,  dans  sa  séance  du  10  juin  courant,  a demandé  l’impression  du 
rapport  que  j’avais  commencé  à présenter  au  nom  de  la  4e  Commission.  A celte 
occasion,  une  courte  discussion  s’est  élevée,  de  laquelle  se  sont  dégagées  certaines 
observations.  En  y répondant,  nous  pourrons,  en  même  temps,  faire  ressortir 
quelques  critiques  générales  qui  nous  paraissent  mériter  toute  voire  attention. 

La  4e  Commission,  pour  être  en  mesure  de  vous  proposer  des  conclusions  en 
ce  qui  concerne  l’emploi  des  crédits  demandés  par  l’Administration,  a dû  se  livrer 
à l’examen  d’un  nombre  considérable  de  dossiers  comprenant,  pour  chaque  travail, 
des  devis,  notes  et  rapports.  Elle  ne  s’est  pas  bornée  d’ailleurs  îi  cet  examen,  et 
elle  a tenu  à faire  vérifier  sur  place  par  les  membres  de  la  Commission  la  plupart 
des  demandes  contenues  dans  les  mémoires  du  préfet. 


(1)  La  4'  Commission  [Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président  ; Gaufrés, 
vice-président;  Delhomme,  secrétaire  ; Pierre  Baudin,  Blondel,  Boll,  Collin,  Prudent  Dervillers,  Hattal, 
Alphonse  Humbert,  Charles  Longuet,  Marsoulan,  Piperaud,  Stupuy,  Vaillant,  Vorbe. 
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Cette  vérification  a permis  de  reconnaître  que  quelques-uns  des  crédits  demandés 
n’étaient  que  des  régularisations  de  dépenses  déjà  effectuées.  La  Commission  ne 
saurait  affirmer  catégoriquement  qu’elle  ait  relevé  la  liste  complète  des  travaux, 
exécutés,  sans  quoi  elle  eût  bien  volontiers  déféré  au  désir  exprimé  par  notre  col- 
lègue M.  Ferdinand  Duval  qui,  vous  vous  le  rappelez,  a demandé  que  la  liste  exacte 
des  travaux  accomplis  avant  le  vote  des  crédits  nécessaires  fût  rigoureusement 
établie. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  tout  en  bornant  ses  constatations  aux  quelques  indications 
contenues  dans  le  tableau  annexé  au  présent  rapport,  la  4e  Commission  exprime 
le  regret  que  des  crédits  soient  sollicités  par  F Administration  pour  des  services  faits 
et  accomplis,  el  que  la  demande  de  crédit  irait  pas  précédé  l’exécution  des  travaux. 
11  faut  remarquer,  il  est  vrai,  que  certains  cas  urgents  nécessitent  une  solution 
immédiate;  d’autre  part,  la  direction  de  l’Enseignement  et  les  conseillers  des  quar- 
tiers intéressés  sont  les  premiers  à demander  parfois  l’exécution  de  travaux  qui  ne 
sauraient,  sans  grave  inconvénient,  être  ajournés. 

C’est  là,  Messieurs,  qu’il  faut  chercher  l’explication  d’un  mode  de  procéder  dont 
nous  reconnaissons  l’irrégularité  ; aussi  nous  vous  prions  d inviter  l’Administration 
à y avoir  recours  le  plus  rarement  possible. 

Nos  collègues  MM.  Ferdinand  Duval  et  Sauton  ont  fait  observer  que  dans  l’en- 
semble des  travaux  soumis  à votre  approbation  figuraient  un  certain  nombre  de 
travaux  d’entretien.  Ceci  est  indéniable,  et  la  Commission  pourrait  difficilement 
faire  une  classification  tout  à fait  satisfaisante  des  travaux  en  deux  catégories  : tra- 
vaux d’entretien  et  grosses  réparations.  Un  travail  cessera-t-il  d’être  classé  dans 
l’entretien  quand  il  atteint  un  certain  chiffre?  A quel  chiffre  faudra-t-il  fixer  la 
limite  ? 

D’ailleurs  le  Conseil  n’ignore  pas  que  dans  les  projets  d’améliorations  des  établis- 
sements scolaires  municipaux  sont  compris  des  travaux  d’entretien  ; il  en  est  ainsi 
depuis  qu’il  a intentionnellement  réduit  le  crédit  affecté  aux  travaux  d’entretien 
proprement  dit,  dont  F Administration  peut  disposer  sans  présenter  au  Conseil  de 
mémoires  explicatifs.  Or,  le  Conseil  a opéré  cette  réduction  afin  de  mettre  l’Admi- 
nistration en  demeure  de  lui  présenter  les  demandes  relatives  à un  grand  nombre 
de  travaux  qui  auraient  pu  autrement  échapper  à son  contrôle. 

Votre  4e  Commission  tient  à appeler  tout  spécialement  votre  attention  sur  la 
lenteur  des  opérations  et  la  cherté  des  travaux  soumis  à votre  approbation.  Les 
projets  sur  lesquels  nous  allons  statuer  aujourd’hui  remontent,  pour  un  grand 
nombre,  à des  dates  déjà  éloignées.  Telle  réparation,  effectuée  dans  un  délai  rapide, 
n’eût  certainement  pas  entraîné  la  dépense  qu’elle  occasionne  aujourd’hui.  Nous 
ne  pouvons  que  demander  à l’Administration  d’apporter  plus  de  hâte  à l’élude  des 
affaires  de  l’espèce. 


— 3 — 


N»  37 


En  général  les  devis  sont  très  élevés,  et  malgré  les  explications  qu’ils  contiennent 
nous  persistons  à penser  que  tous  ces  travaux  sont  évalués  très  cher. 

On  a proposé,  à une  certaine  époque,  de  créer  des  agences  de  travaux  dans  les 
arrondissements  afin  de  hâter  les  solutions  et  par  suite  de  diminuer  la  dépense;  la 
question  est  à examiner,  bien  qu’on  se  demande  immédiatement  si  le  bénéfice  réa- 
lisé ne  sera  pas  compensé,  et  au-delà,  par  les  frais  d’agence. 

Dans  la  séance  du  10  juin,  le  soussigné  a eu  l’honneur  de  faire  connaître  que  la 
Commission  avait  écarté,  quant  à présent  du  moins,  toutes  les  dépenses  relatives  à 
l’installation  de  compteurs  d’eau  de  rivière.  Cette  décision  ne  paraît  pas  avoir  sou- 
levé d’objection  parmi  vous;  nous  nous  bornerons  donc  à rappeler  qu’il  nous  a 
paru  seulement  intéressant  de  munir  les  écoles  de  compteurs  d’eau  de  source  afin 
de  prévenir  le  gaspillage.  L’abus  n’est  pas  à redouter  en  ce  qui  concerne  l’eau  de 
rivière;  tandis  que  tous  les  ans  la  Direction  des  travaux  de  Paris  est  obligée  de 
prendre  des  mesures  restrictives  relativement  à la  consommation  d’eau  de  source. 

Votre  Commission  a pensé  qu’elle  pouvait  utilement  réserver  une  partie  des  cré- 
dits demandés  par  l’Administration. 

En  vous  soumettant  le  tableau  ci-après  qui  fai  t ressortir  un  total  de  dépenses  de 
244,272  francs,  nous  devons  indiquer  que  nous  avons  groupé  les  demandes  par 
arrondissement,  mettant  en  regard  des  chiffres  demandés  par  l’Administration  les 
sommes  allouées  par  la  Commission  et  les  observations  très  sommaires  qui  ont 
entraîné  les  modifications  que  vous  pouvez  constater,  les  dépenses  proposées  par 
l’Administration  se  trouvant,  pour  le  moment,  ramenées  de  291,354  francs  à 
242,320  francs. 

Divers  de  nos  collègues  remarqueront  sans  doute  que  parmi  les  projets  qui  figu- 
rent au  tableau  ci-après  ne  se  trouvent  pas  certains  travaux  intéressant  les  écoles  de 
leurs  quartiers  et  qu’ils  considèrent  comme  utiles  et  urgents.  Cela  tient  à ce  que  le 
cliiffre  du  crédit  du  budget  est  inférieur  de  moitié  au  montant  des  projets  dressés. 
Il  a donc  fallu  faire  un  choix  parmi  les  plus  urgents  ; mais,  les  crédits  n’étant  pas 
épuisés  par  les  travaux  compris  dans  le  présent  rapport,  il  pourra  être  bientôt  fait 
droit  aux  demandes  ajournées. 

En  effet,  en  plus  des  économies  ou  ajournements  de  dépenses  résultant  de  ce 
rapport,  lesquels  se  montent  à près  de  50,000  francs,  nous  croyons  utile  de  rap- 
peler que  le  crédit  inscrit  auchap.  xni,  art.  31,  présente  un  reliquat  d’environ 
100,000  francs  ; si  nos  collègues  veulent  donc  transmettre  leurs  propositions  de 
travaux  urgents  à M.  le  directeur  de  l’Enseignement,  il  sera  possible  sans  doute 
de  leur  donner  satisfaction. 


Tableau  des  opérations  proposées  par  l’Administration 
et  des  décisions  de  la  Commission. 


Magasin  scolaire.  — Aménagements  divers 


CHIFFRE 

de  l’Administration 

9.000  » 


I»  ARRONDISSEMENT. 


École  de  garçons  impasse  des  Provençaux  et  rue  des  Prétres- 
Saint-Germain-l’Auxerrois.  — Assainissement  des  cabinets  d’ai- 
sances et  installation  du  tout  à l’égout 

École  de  garçons  impasse  des  Provençaux. — Installation  d un 

calorifère  supplémentaire 

École  maternelle  rue  de  la  Sourdière. — Installation  d un  lavabo 

dans  le  préau  couvert 

École  maternelle  de  la  rue  de  la  Sourdière.  — Réfection  du 
bitume  de  la  cour  de  récréation  et  la  réparation  des  marches  de 

l’escalier  de  la  cave - 

École  de  garçons  rue  Cambon,  13.  — Appropriation  du  sous- 
sol  des  nouveaux  cabinets  d’aisances  pour  dépôt  de  combustible. . 


2.672  » 


2.756 


556 


682 


1.482 


IIe  ARRONDISSEMENT. 


École  de  tilles  rue  des  Forges.  — Réfection  de  la  peinture  des 

classes  

École  rue  des  Forges.  4.  — Peinture  de  l’escalier  des  loge- 
ments du  personnel  scolaire 


1.147 

501 


IIIe  ARRONDISSEMENT. 

École  maternelle  rue  Volta.  — Remplacement  des  appareils 
actuels  des  cabinets  d’aisances  par  des  cuvettes  à fermeture  hy- 
draulique permanente  lavées  par  des  réservoirs  de  chasse  et 
l’appropriation  des  peintures  de  ces  cabinets 


CHIFFRE 

de  la  Commission 

9.000  » 

2.672  » 

i 2.756  » 

» 556  » 

» 682  » 

, 1.482  » 

» 1.147  » 

» 501  » 


2.279 


2.279  » 
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de  l’Administration  de~la  Commission 


École  maternelle  rue  Volta.  — Suppression  des  gradins  de  la 
salle  d’estrade  et  réfection  complète  des  peintures  des  diverses 
salles 

École  de  filles  rue  Volta,  14.  — Mise  en  étal  de  propreté  des 
murs  de  la  cour  d’entrée 

École  de  garçons  rue  Monlgolfier.  — Création  d’un  dépôt  de 
modèles  dans  une  pièce  contiguë  à la  salle  de  dessin  industriel. . 

École  de  garçons  rue  Bourg-l’Abbé.  — Établissement  d’une 
nouvelle  issue 


1.393  » 1.393  * 

997  » 997  » 

314  » 314  » 

433  » 433  » 


IVe  ARRONDISSEMENT. 

Écoles  enfantine  et  de  garçons  rue  du  Renard.  — Bitumage  du 
sol  des  cours 1.112  » 1.112  » 

École  maternelle  quai  d’Anjou.  — Bitumage  de  la  cour 1.800  » 1.800  » 

École  de  garçons  rue  des  Hospitalières.  — Installation  du  gaz 
dans  le  logement  du  directeur 101  » 101  # 

École  maternelle  rue  Geoffroy-l’Asnier.  — Installation  du  gaz 
dans  le  logement  de  la  directrice.  (Travail  exécuté.) 145  » 145  » 

École  de  filles  rue  de  l’Ave-Maria.  — Lessivage  des  murs  de 
l’escalier  du  rez-de-chausssée  au  2e  étage.  (Travail  exécuté.) 340  » 340  » 

École  de  filles  rue  Poulletier,  20.  — Suppression  d’une  cloison.  100  » 100  » 

École  de  garçons  passage  Saint-Pierre.  — Réfection  des  pein- 
tures dans  deux  classes  et  dans  l’appartement  du  directeur 500  » 500  » 

École  maternelle  quai  d’Anjou,  35.  — Remplacement  des  bancs 
du  préau 542  » 542  » 

École  maternelle  rue  Geoffroy-l’Asnier.  — Installation  du  gaz 
dans  le  logement  de  la  directrice-adjointe  (travail  exécuté) 145  » 145  » 

École  de  filles  rue  de  Moussi.  — Réfection  des  peintures  et  le 
remplacement  des  boiseries  du  préau  (travail  exécuté) 1.770  » 1.770  » 

École  maternelle  rue  du  Renard,  23.  — Travaux  divers 850  » 850  » 

École  de  filles  impasse  Guéménée.  — Installation  du  gaz  dans 
le  logement  de  M,ne  Dumay,  maîtresse-adjointe 102  » 102  » 

École  de  garçons  rue  Geoffroy-l’Asnier.  — Amélioration  de  la 
canalisation  des  urinoirs  et  des  cabinets  d’aisances 3.360  » 3.360  » 

École  de  garçons  rue  des  BiOettes.  — Installation  de  l’eau  dans 
le  logement  du  directeur  et  la  réfection  des  peintures  dans  l’esca- 
lier, le  couloir  et  le  préau 857  » 857  * 

Ecoles  de  filles  et  maternelle  place  des  Vosges,  12.  — Installa- 
tion de  l’eau  dans  le  logement  des  deux  directrices 840  » 840  » 
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de  l'Administration  de  la  Commission 


École  maternelle  impasse  Guéménée.  — Installation  cl  un  robi- 
net à eau  sur  l’évier  de  la  cuisine  de  la  directrice 

École  maternelle  impasse  Guéménée.  — Dédoublement  de  la 

classe  d’estrade 

École  de  tilles  impasse  Guéménée.  — Remplacement  des  an- 
ciennes croisées  des  mansardes 


190  » 


1 .565  » 


512  » 


Ve  ARRONDISSEMENT. 


École  du  livre  et  École  de  physique  et  de  chimie.  — Etablisse- 
ment de  deux  bouches  d’incendie 

École  maternelle  rue  de  l’Arbalète,  41.  — Installation  de  trois 

nouveaux  becs  de  gaz 

École  de  garçons  rue  des  Fossés-Saint-Jacques.  — Etablisse- 
ment de  l’eau  de  source  dans  l’appartement  du  directeur 

École  rue  Victor-Cousin,  12.  — Transformation  en  classes  du 

logement  de  la  directrice  de  l’école  maternelle 

École  rue  Monge,  88.  — Création  de  classes  enfantines 

École  de  physique  et  de  chimie.  — Travaux  divers 

École  Lavoisier.  — Réfection  de  peintures 

École  de  garçons  rue  Rollin,  10.  — Remplacement  de  divers 
appareils  d’éclairage  dans  la  salle  de  dessin 


3.218  » 3.218  » 

119  » 119  » 

130  » 150  » 

4.847  » 4.847  » 

1.658  » 1.658  » 

5.951  » 5.931  » 

4.686  » 4.686  » 

528  » 528  » 


VIe  ARRONDISSEMENT. 

École  de  garçons  rue  de  Madame.  — Travaux  de  plantations.  2.300  » 


2 . 300  * 


VIIe  ARRONDISSEMENT. 


École  maternelle  de  la  rue  Vaneau,  48.  — Réparation  des 
lambris  du  salon  (appartement  de  la  directrice),  remplacement  du 
siège  du  cabinet  d’aisances,  réfection  des  peintures  de  la  loge  du 

concierge 

Groupe  scolaire  avenue  de  la  Motle-Picquet.  — Installation  de 
l’eau  dans  le  logement  du  directeur  et  dans  celui  de  la  directrice. 

École  de  garçons  avenue  Duquesne,  42.  — Agrandissement  de 
l'appartement  du  directeur 


558  » 558  » 

767  » 767  # 

1.769  » 1.769  » 
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VJIIe  ARRONDISSEMENT. 


École  de  garçons  rue  du  Général-Foy.  — Pose  de  stores I!)o  » 

École  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  154.  — Travaux  divers.  1.778  » 

École  de  filles  rue  de  Monceau,  15.  - Réparation  du  dallage 
des  trottoirs  et  du  pavage  des  ruisseaux 387  » 

École  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  154.  — Réparation  des 
portes  du  préau 049  , 


IXe  ARRONDISSEMENT. 

École  de  garçons  rue  de  Bruxelles,  32.  — Réfection  des 
peintures 075  „ 


Xe  ARRONDISSEMENT. 

Écoles  de  filles  et  de  garçons  rue  Louis-Blanc.  —Augmenter  le 


jour  dans  quatre  classes  de  chaque  école 945  » 

Groupe  scolaire  rue  de  Chabrol,  41.  — Établissement  du  gaz 
dans  quatre  logements 808  » 

École  maternelle  rue  de  Chabrol,  41.  — Écoulement  de  l’eau 
d’une  pierre  d’évier  et  la  pose  de  4 becs  de  gaz 292  « 

École  de  filles ruede  Lafayette,  216.  — Installation  d’une  cloison 
sous  l’auvent  des  cabinets  d’aisances 730  » 

École  de  filles  rue  de  Lafayette,  216.  — Construction  de  deux 
cabinets  de  débarras 315  ,, 

Ecole  enfantine  rue  des  Récollets.  — Réfection  générale  de  la 
peinture 920  ,, 

École  de  garçons  rue  des  Récollets.  — Peinture  des  façades. . . 1 . 045  » 

École  de  garçons  rue  du  Faubourg-Sainl-Martin,  122.  — 

Établissement  de  compteurs  pour  l’eau  de  source 490  » 


XIe  ARRONDISSEMENT. 

Ecole  de  filles  rue  Titon,  8. — Établissement  d’un  poêle  dans 


le  parloir  de  la  directrice 026  » 

Ecole  de  filles  passage  Saint-Bernard,  39.  — Établissement  de 
grillages  aux  deux  fenêtres  du  rez-de-chaussée  occupé  par  la 
maison  de  secours 83  » 
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195  » 
1.778  » 

387  » 

649  » 

675  » 

945  » 
868  » 
292  » 
730  » 

315  » 

926  » 
1.045  » 

490  » 

626  'i 
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École  de  garçons  rue  Bréguet,  15.  — Établissement  de  l’eau 

dans  le  logement  de  M.  Courcy,  adjoint 

École  de  filles  avenue  de  la  République.  — Dédoublement  de 

deux  classes  au  2e  étage 

École  de  filles  boulevard  de  Belleville.  — Mise  en  état  de  1 ap- 
partement de  la  directrice  

École  maternelle  boulevard  de  Belleville,  75.  — Création  de 

deux  classes - 

École  maternelle  rue  Keller,  8.  — Agrandissement  des  fenê- 
tres de  la  cuisine  et  de  la  loge 

École  maternelle  rue  Servan.  — Établissement  d’un  cordon  de 

sonnette 

École  de  garçons  rue  Morand,  3.  — Établissement  de  deux 

croisées  dans  la  10e  classe 

École  de  filles  cité  Voltaire,  8.  — Établissement  d’un  auvent 
devant  les  cabinets  d’aisances  et  d’une  barrière  dans  la  cour  d’en- 
trée   

École  maternelle  avenue  Parmentier,  13.  — Construction  d un 

hangar  dans  la  cour  de  récréation 

École  maternelle  rue  Oberkampf,  113.  — Établissement  d’ap- 
pareils à gaz  dans  la  classe  d’exercice 

École  de  tilles  passage  Saint-Bernard,  19.  — Établissement 

d’un  cabinet  d’aisances  dans  l’appartement  de  la  directrice 

École  de  garçons  rue  Titon,  8.  — Installation  d’une  nouvelle 
classe  de  dessin  au  rez-de-chaussée  et  modification  des  appareils 

à gaz  dans  la  salle  de  dessin  au  1er  étage 

École  de  tilles  boulevard  Richard-Lenoir.  — Établissement  de 
deux  compteurs  à eau 


XIIe  ARRONDISSEMENT. 

École  de  tilles  rue  Ruty,  4.  — Établissement  de  deux  compteurs 

d’eau 

(Chiffre  modifié  en  raison  de  la  décision  proposée  en  ce  qui  con- 
cerne les  compteurs  d’eau.) 

École  maternelle  rue  Ruty,  7.  — Établissement  de  deux  comp- 
teurs d’eau ; ; . 

(Chiffre  modifié  en  raison  de  la  décision  proposée  en  ce  qui  con- 
cerne les  compteurs  d’eau.) 

École  d’ameublement  rue  de Reuilly, 25. — Installation  de  I eau 
de  rivière  pour  le  service  de  1 arrosage  et  de  1 assainissement. ... . 


249  » 
3.839  » 
288  » 

4 ..978  » 
301  » 
150  » 
205  » 

505  » 
514  » 
78  »> 

1.175  » 

4.100  » 
738  » 

587  » 

514  » 
942  » 


249  » 

3.839  » 
288  » 
4.978  » 
301  * 

150  » 

20)5  » 

505  » 
514  » 
78  » 

1 . 175  » 

4.100  » 
738  » 

200  » 
240  » 
942  >< 
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École  d’ameublement  me  de  Reuilly,  25.  — Mise  en  état  d’une 

salle  d’exposition  et  d’un  bureau 

100 

» 

100 

» 

École  maternelle  rue  Élisa-Lemonnier.  — Réfection  des  pein- 
tures dans  la  cuisine  du  logement  de  la  directrice  et  dans  la  can- 

117 

P 

117 

» 

École  Arago.  — Installation  d’un  lavabo  ci  deux  robinets  dans 
la  salle  de  dessin 

480 

)) 

480 

)) 

XIIIe  ARRONDISSEMENT. 

École  de  filles  rue  de  Lourcine,  140.  — Installation  de  l’eau 
chez  la  directrice-adjointe 

713 

)) 

713 

)) 

École  de  filles  rue  Broca.  — Installation  de  porte-manteaux 
et  fermeture  par  une  cloison  vitrée  de  l’ouverture  de  l’escalier. . . 

549 

9 

549 

» 

Écoles  de  filles  et  de  garçons,  rue  Jeanne-d’Arc. — Reporter  en 

égout  les  branchements  d’eau  et  installer  des  compteurs 

(Chiffre  modifié.  — Observation  générale  relative  aux  comp- 
teurs d’eau.) 

1.077 

» 

700 

9 

École  de  garçons  place  Jeanne-d'Arc,  32.  — Installation  de 
grillages  à 5 baies  sur  la  place 

474 

)) 

474 

» 

École  de  garçons  rueSaint-Hippolvte. — Réfection  des  peintures. 
École  maternelle  rue  Baudricourt.  — Mise  en  état  de  l’appar- 

2.574 

)) 

2.574 

9 

tement  de  Mme  Perron,  adjointe 

294 

)) 

294 

)) 

École  de  garçons  rue  Saint-François-de-Sales.  — Installation 
de  l’eau  de  source  chez  le  directeur 

213 

)) 

213 

9 

École  de  garçons  rue  Baudricourt.  — Installation  de  l’eau  dans 
l’appartement  du  directeur 

183 

)) 

183 

)) 

École  de  filles  rue  Saint-François-de-Sales.  — Création  d’une 
salle  de  dessin  pouvant  servir  de  salle  de  coupe  et  de  couture. . . 

(Ajourné,  d’accord  avec  les  conseillers  de  l’arrondissement,  et  les 
membres  de  la  municipalité.) 

1.950 

)> 

)) 

» 

École  de  garçons  rue  Damesme.  — Amélioration  de  l’éclairage 
de  la  salle  de  dessin 

395 

)) 

395 

» t 

École  de  garçons  avenue  d’Italie,  18.  — Pose  d’un  compteur 
d’eau  de  rivière 

303 

» 

)) 

» 

(Supprimé. — Observation  générale  relative  aux  compteurs  d’eau.) 
Ecoles  de  garçons  et  de  filles  rues  de  Tolbiac  et  de  Patay. — 

Fourniture  et  pose  de  compteurs  d’eau  sur  branchements  d’eau 
de  source  et  de  rivière 

3.453 

» 

1.500 

» 

(Modifié.  — Observation  générale  relative  aux  compteurs  d’eau.) 
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XIVe  ARRONDISSEMENT. 


École  de  garçons  rue  Dombasle,  20.  — Suppression  des  cani- 
veaux. et  établissement  d'une  canalisation  allant  rejoindre  celle 

existant  et  allant  à l'égout 

Groupe  scolaire  rue  d’Alésia,  233.  — Établir  une  porte  dans  la 

cloison  séparative  des  deux  préaux 

École  maternelle  rue  Delambre.  — Transformation 

École  de  garçons  rue  Ducange.  — Réfection  et  réparations 

diverses 

École  de  garçons  rue  Ducange.  — Remise  en  état  de  l'apparte- 
ment du  directeur  (peintures) 

École  de  garçons  rue  Ducange.  — Installation  de  châssis 
grillagés 


2 . G8(î  » 


127  » 

4.929  » 

9 . 206  » 


556  » 


200  » 


XVe  ARRONDISSEMENT. 


École  maternelle  rue  Lacordaire.  - Installation  de  deux  classes 
dans  la  salle  d’estrade  actuelle  et  la  construction  d'un  cabinet  de 

débarras  dans  la  cour 

École  de  garçons  rue  des  Fourneaux.  — Écoulement  des  uri- 
noirs à l’égout,  au  lieu  de  l’écoulement  à ciel  ouvert 

Écoles  de  filles  et  de  garçons  place  Dupleix.  — Réfection  de 
deux  parties  de  planchers  et  parquets  et  des  revers  en  asphalte 

des  préaux  découverts 

École  de  filles  rue  Quinault.  — Condamner  dans  la  5e  classe  la 
fenêtre  située  derrière  le  bureau  du  maître  et  transformer  celle 
qui  existe  dans  le  mur  de  gauche  en  un  large  vitrage  dans  lequel 

on  pratiquerait  4 châssis  mobiles 

École  maternelle  rue  Violet.  — Suppression  de  l'estrade  et 

création  de  3 classes  sur  son  emplacement 

École  de  garçons  rue  Dombasle,  22.  — Réfection  des  enduits 
sur  le  mur  neuf  en  deux  sens  de  la  maison  nouvellement  cons- 
truite et  rétablissement  de  bancs 

École  de  garçons  rue  Dombasle,  22.  — Percement  d’une  croi- 
sée donnant  sur  la  cour  de  récréation 

Écoles  de  filles  et  de  garçons  rue  Lacordaire.  - Réfection  des 

trottoirs 

(Travaux  entrepris  d’urgence  sur  la  demande  de  la  direction  de 

l’Enseignement.) 


4.582  » 


3 . 1 7 G » 


5.120  » 


G95  » 


5.620  » 
1 . 460  >» 


520  » 


7.892  » 


CHIFFRE 
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2 . 68G  » 

127  » 

4 . 929  » 

5.20G  » 

556  » 

200  » 

4 . 582  » 
3.176  » 

5.120  » 

695  » 

5 . 620  » 

1 . 460  » 
520  » 

7.892  » 
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École  de  garçons  rue  Dombasle.  — Installation  d'une  trappe  en 
tôle  striée  pour  fermer  le  regard  de  l'égout  et  la  fermeture  et 
pose  de  châssis  grillagés  aux.  croisées  du  rez-de-chaussée  don- 


nant sur  la  rue  Dombasle.  — Travaux  divers 410  » 410  » 

École  de  garçons  place  du  Commerce.  — Travaux  divers 2.393  » 2.393  » 


XVIe  ARRONDISSEMENT. 


École  de  garçons  rue  Decamps.  — Réinstallation  des  urinoirs. . 

École  de  garçons  rue  Decamps.  — Réfection  du  parquet  du 
préau  ainsi  que  des  lambris  et  la  réparation  du  dallage  du  vesti- 
bule   

École  de  filles  rue  Jouvenet.  — Installation  de  compteurs  à 

eau 

('Chiffre  modifié.  — Observation  générale  relative  aux  compteurs 
d'eau.) 

Écoles  de  filles  et  maternelle  rue  de  Longchamp.—  Installation 

de  compteurs  à eau 

(Chiffre  modifié.  — Observation  générale  relative  aux  compteurs 
d'eau.) 

École  de  garçons' avenue  de  Versailles. — Installation  de  comp- 
teurs à eau 

Chiffre  modifié.  — Observation  générale  relative  aux  compteurs 
d’eau.) 

École  rue  Hamelin.  — Installation  de  compteurs  à eau 

(Chiffre  modifié. — Observation  générale  relative  aux  compteurs 
d’eau.) 

École  rue  du  Point-du-Jour.  — Installation  de  compteurs  à eau. 
(Chiffre  modifié.  — Observation  générale  relative  aux  compteurs 

d'eau.) 


585  » 585  » 

2.819  » 2.819  » 

1.228  » 900  » 

1.195  » 850  » 

1.240  » 900  » 

886  » 550  » 

829  » 320  » 


XVIIe  ARRONDISSEMENT. 

École  maternelle  rue  La  Condamine.  — Installation  d’un 


compteur  d’eau 344  » » » 

(Supprimé.  — Observation  générale  relative  aux  compteurs 
d’eau.) 

Groupe  scolaire  rue  Laugier.  — Installation  d'un  compteur 

d'eau 349  » » » 

(Supprimé.  — Observation  générale  relative  aux  compteurs 
d’eau.) 
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École  de  filles  rue  Navier.  — Réparation  des  murs  sur  l’ira- 

passe  Lagille 

École  enfantine  rue  Saint-Ferdinand,  7.  — Réparation  des  pla- 
fonds   

(De  nouvelles  propositions  étant  soumises  au  Conseil,  la  dépense 

est  ajournée.) 

École  maternelle  rue  Brochant.  — Installation  de  l’eau  aux 

urinoirs 

École  de  filles  rue  Lecomte.  — Nettoyages  et  peintures 

École  de  garçons  rue  Lecomte.  — Installation  du  gaz 

École  de  garçons  rue  Saint-Ferdinand.  — Installation  d une 

nouvelle  classe  près  de  la  bibliothèque 

l^Un  nouveau  projet  étant  présenté,  la  dépense  est  ajournée.) 

École  de  filles  rue  des  Moines.  — Installation  de  deux  compteurs 

d’eau 

(Chiffre  modifié.  — Observation  générale  relative  aux  compteurs 
d’eau.) 

École  de  garçons  rue  Lemercier.  — Installation  de  deux  comp- 
teurs d’eau 

(Chiffre  modifié.  — Observation  générale  relative  aux  compteurs 
d’eau). 

École  de  garçons  rue  des  Batignolles.  — Installation  de  deux 

compteurs  d’eau 

(Chiffre  modifié.  — Observation  générale  relative  aux  compteurs 
d’eau.) 

École  de  garçons  rue  des  Batignolles,  20.  — Installation  de 

deux  compteurs  d’eau 

(Chiffre  modifié.  — Observation  relative  aux  compteurs  d’eau.) 

École  maternelle  rue  Clairaul.  — Installation  d’un  compteur 

à eau 

École  rue  Saint-Ferdinand.  — Report  de  branchement  en  égout 

et  pose  de  deux  compteurs 

(Chiffre  modifié.  — Observation  relative  aux  compteurs  d’eau.) 

Écoles  de  filles  et  maternelle  rue  Balagny.  — Installation  de 

deux  compteurs  d’eau 

(Chiffre  modifié.  — Observation  relative  aux  compteurs  d’eau.) 

Groupe  rue  Ampère.  — Installation  de  deux  compteurs  d eau. 
(Chiffre  modifié.  — Observation  relative  aux  compteurs  d’eau.) 

Groupe  rue  Pouchet.  — Installation  d’un  compteur  d’eau 

(Supprimé.  — Observation  relative  aux  compteurs  d’eau.) 


651  » 

1 . 104  » 


551  » 

931  » 
873  » 

2.912  » 


012  # 


576  » 


669  » 


628  » 


292  » 

932  » 

817  » 


865  » 


508  » 


651  » 


))  J> 


551  * 


931  » 
873  » 


» » 


280  » 


250  » 


300  « 


300  » 


292  »» 


600  » 

380  » 

400  »» 
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École  de  lilles  rue  de  Clignancourt.  — Établir  des  lambris  dans 
les  pièces  du  rez-de-chaussée 455  » 

École  de  garçons  rue  Richomme.  — Écoulement  à l’égout 
des  eaux  pluviales 2.177  » 

École  maternelle  rue  de  Clignancourt.  — Suppression  des  trot- 
toirs dans  la  cour  de  récréation  et  remplacement  du  lavabo 2.4(33  » 

École  de  garçons  rue  Foyatier.  — Installation  d’une  armoire 
dans  la  4e  classe  et  le  remaniement  d’appareils  d’éclairage  dans 

la  classe  du  3e  étage 243  » 

École  de  fdles  rue  de  Torcy.  — Remplacement  de  la  porte 
charretière  sur  la  rue  de  la  Guadeloupe 239  » 

École  de  filles  rue  Cavé.  — Modification  de  la  serrure  de  la 

porte  d’entrée 300  » 

École  maternelle  rue  Doudeauville.  — Remplacement  des  con- 
duites d’eau  et  des  appareils  des  cabinets  d’aisances. 2.595  » 

École  de  garçons  rue  Flocon,  7.  — Installation  de  l’eau  dans 
l’appartement  du  directeur 541  » 

Ecole  maternelle  rue  Torcy,  21.  — Pose  de  grillages  aux 

fenêtres  sur  la  rue 940  » 

(Il  y aura  lieu  de  poser  des  grillages  mobiles  atîn  de  permettre 
le  nettoyage  des  fenêtres  ; un  inconvénient  de  cet  ordre  a été  re- 
connu en  ce  qui  concerne  ceux  déjà  placés.) 

École  de  filles  rue  Damrémont.  — Construction  d’un  bûcher. . 1.038  » 

Groupe  scolaire  rue  Flocon,  3-7.  — Réfection  de  la  couver- 
ture...  5.720  » 

École  de  garçons  rue  Torcy.  — Réfection  des  peintures 583  » 

École  de  garçons  rue  des  Poissonniers.  — Réfection  des  pein- 
tures dans  le  logement  du  concierge 318  » 

École  de  garçons  rue  de  Clignancourt.  — Reconstruction  des 
urinoirs 1 . 282  » 

École  de  fdles  rue  Flocon,  5.  — Mise  en  état  de  la  salle  tà 

manger  chez  l’adjointe 382  » 

(La  dépense  a paru  très  élevée  à la  Commission,  qui  propose 
d’allouer  un  crédit  de  250  francs  seulement.) 

École  de  garçons  rue  Torcy.  Installation  d’eau  de  source 
dans  le  logement  du  directeur 331  » 


455  » 
2.177  »» 


2 . 463  » 


243  .» 
239  » 
300  » 
2.695  » 
541  » 


946  » 


1.038  » 

5.720  » 

583  » 

318  » 

1.282  » 


250  » 


331  » 


École  de  garçons  rue  de  la  Guadeloupe.  — Remplacement 
d’une  partie  de  la  toiture  vitrée  par  une  ouverture  en  tuiles 689  » 

École  de  garçons  rue  Flocon.  — Remplacement  des  urinoirs  . . 1.331  » 


689  » 

1.331  » 
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Groupe  scolaire  rue  du  Poteau.  — Remplacement  des  conduites 

5.329  » 

5.329  » 

Groupe  scolaire  rue  Torcy.  — Remplacement  des  conduites 

5.538  » 

5.538  » 

École  maternelle  rue  du  Mont-Cenis.  — Création  d’une  3e 

1.646  » 

1.646  » 

École  maternelle  rue  Torcy.  — Remplacement  du  lavabo. . 

7 68  » 

768  » 

Écoles  rues  Lamarck  et  Becquerel.  — Création  d’une  6e  classe 
et  installation  d'une  salle  de  dessin 

4.510  » 

4.510  » 

Écoles  rue  Lamarck  el  Becquerel.  — Création  d’une  5°  classe 
à l’école  de  garçons,  installation  d'un  grillage  dans  l’escalier  de 
l’école  maternelle  el  installation  de  deux  vasques  dans  les  cours 

des  écoles 

École  maternelle  rue  Lamarck.  — Mettre  des  persiennes  aux 

fenêtres  de  la  salle  à manger  de  la  directrice 

Écoles  rue  Lamarck  et  Becquerel.— Alimentation  réglementaire 
en  eau  de  source 


2.519  » 
378  » 
583  » 


2.519  » 


378  » 


583 


» 


École  de  garçons  rue  Lamarck.  — Construction  d un  mur  de 

soutènement 

École  de  garçons  rue  Lamarck.  — Complément  d’installation. 
École  de  garçons  rue Doudeauville.  —Installation  de  compteurs 

d’eau 

(Supprimé.— Observation  générale  relative  aux  compteurs  d’eau.) 

École  de  garçons  rue  Torcy,  21.  — Installation  de  compteurs 

d’eau 

(Supprimé.  — Observation  générale  relative  aux  compteurs 

d’eau.) 

École  de  garçons  rue  Pajol,  8.  — Installation  de  compteurs 
d’eau 

(Supprimé.— L’école  ayantété  transférée  rue  Philippe-le-Grand, 
il  n’y  a pas  lieu  de  faire  ce  travail.) 

École  de  filles  rue  Foyatier,  2.  — Installation  de  compteurs 

d’eau 

(Modifié.  — Observation  générale  relative  aux  compteurs  d’eau.) 

École  de  filles  rue  du  Mont-Cenis.  — Installation  de  compteurs 
d’eau 

(Supprimé. — Observation  générale  relative  aux  compteurs  d eau.) 
Groupe  scolaire  rue  Stephenson.  — Installation  de  compteurs 

d’eau 

(Modifié.  — Observation  générale  relative  aux  compteurs  d’eau.) 

Ecole  de  lllies  rue  Flocon.  — Installation  de  compteurs  d eau. . 
(Supprimé.— Observation  générale  relative  aux  compteurs  d’eau.) 


2 . 372  » 
5.345  » 

562  » 

562  » 


562  » 


987  » 


562  ■) 


987  » 

562  » 


2 . 372  » 
5.345  » 


))  » 


))  » 


)>  V 


450  >» 


» )) 


550  » 


» » 
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Groupe  scolaire  rue  Dararémont.  — Installation  de  compteurs 

d’eau...... 562  » ,»  ,, 

(Supprimé. — Observation  générale  relative  aux  compteurs  d’eau.) 

École  de  garçons  rue  Richomme.  — Établissement  d’un  bran- 
chement d’égout  et  le  report  de  la  conduite  d'eau 1.499  » 1 . 499  » 

École  rue  Saint-Bruno. — Installation  de  deux  compteurs  d’eau.  987  >■  450  » 

(Modifié.  — Observation  générale  relative  aux  compteurs  d’eau.) 

Ecole  de  garçons  rue  Richomme.  — Installation  de  deux 

compteurs  d’eau 1.125  » » » 

(Supprimé. — Observation  générale  relative  aux  compteurs  d’eau.) 

Ecole  de  filles  rue  Antoinette.  — Installation  d’un  compteur 

d’eau 562  » » , 

(Supprimé. — Observation  générale  relative  aux  compteurs  d’eau.) 

XIXe  ARRONDISSEMENT. 

Ecole  de  filles  rue  Delouvain.  — Remplacement  des  lambris 
dans  le  préau  couvert. 1.306  » 1.300  » 

Gymnase  municipal  rue  d’Allemagne.  — Construction  d’un 

bûcher 204  » 204  » 

École  de  filles  rue  Barbanègre.  — Mise  en  état  de  tous  les  locaux 

de  l’école 2.958  » 2.958  » 

École  de  filles  rue  Barbanègre. — Établissement  d’une  marquise  851  » 851  » 

École  maternelle  rue  Jomard.  — Dépose  de  l’estrade 593  « 593  » 

Gymnase  municipal  rue  d’Allemagne.  — Installation  d’un  bu- 
reau de  surveillant 1.000  » 1.000  » 

École  de  filles  rue  Tandou,  5.  — Mise  en  état  du  logement  du 
concierge 292  » 292  » 

Ecole  Diderot.  — Installation  du  gaz 798  » 798  » 

École  maternelle  rue  de  Tanger.  — Installation  d’une  vidange 

sur  la  pierre  à évier  dans  le  logement  de  la  sous-directrice 128  » 128  » 

École  enfanline  passage  d’Allemagne.  — Installation  d’un 

compteur  à eau 511  » » „ 

(Supprimé.  — Observation  relative  aux  compteurs  d’eau.) 

Écoles  rues  Tandou,  de  Tanger  et  Barbanègre.  — Installation 

de  compteurs  à eau 2.688  » » » 

(Supprimé.  — Observation  relative  aux  compteurs  d’eau.) 

Ecoles  de  filles  et  de  garçons  rue  des  Bois,  place  de  Bitche  et 

rue  Jomard.  — Installation  de  compteurs  d’eau 3.545  » » » 

(Supprimé.  — Observation  relative  aux  compteurs  d’eau.) 
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Écoles  (le  filles  et  de  garçons  rue  Delouvain.  — Installation 

d’un  compteur  à eau 

(Supprimé.  — Observation  relative  aux  compteurs  d eau.) 

Écoles  de  fi  lles  et  de  garçons  rue  de  Tlemeen.— Pavage  en  bois 

des  préaux. 

(Le  dossier  n'a  pas  été  fourni.  — Dépense  ajournée.) 


)) 


)) 


XXe  ARRONDISSEMENT. 


École  de  garçons  rue  de  Vitruve.  — Établissement  d’un  cabinet 

de  débarras  et  travaux  divers 

École  maternelle  rue  du  Jourdain.  — Installation  d’une  cloison 
et  d’une  porte  pour  séparer  la  cave  de  la  directrice  de  celle  de 

l’école 

École  de  garçons  rue  Vitruve.  — Fourniture  de  tablettes 

École  de  garçons  rue  Vitruve.  — Mise  en  état  de  l’appartement 

du  directeur 

École  de  garçons  rue  du  Retrait.  — Remise  en  état  de  deux 

chambres  du  logement  du  directeur 

École  maternelle  rue  Planchai.—  Création  de  nouvelles  classes 
École  de  filles  rue  des  Pyrénées.—  Établissement  d’une  cantine, 

d’une  salle  pour  les  adjointes  et  d’un  cabinet  de  débarras 

École  de  garçons  rue  de  la  Mare.  — Mise  en  état  des  façades 

de  l’école 

École  de  garçons  rue  de  la  Mare.  — Installation  de  1 éclairage 

dans  les  nouvelles  classes  de  dessin 

École  de  garçons  rue  de  la  Mare.  — Installation  de  8 appareils 
à gaz  (système  Wenkam)  dans  la  salle  de  dessin  géométrique. . . 
(Le  dossier  n’a  pas  été  fourni.  — Dépense  ajournée.) 

École  de  garçons  rue  de  la  Mare.  — Établissement  de  3 châssis 

fixes  sur  la  couverture  pour  éclairer  la  salle  de  dessin 

École  maternelle  rue  de  la  Mare.  — Fourniture  de  bancs  dans 

le  préau  découvert * 

Écoles  rues  de  Meaux,  du  Jourdan,  des  Balkans,  du  Retrait,  des 
Mûriers,  Julien-Lacroix  et  de  Ménilmontant.  — Installation  de 

compteurs  à eau \ 

(Supprimé.—  Observation  générale  relative  auxeompteurs  d eau./ 

Écoles  rue  des  Partants,  de  Bagnolet  et  de  l’Ermitage.1—  Instal- 
lation de  compteurs  à eau • • • 

(Modifié.  - Observation  générale  relative  aux  compteurs  d’eau.) 


008  » 908 

93  » 93 

303  * 365 

404  » 494 

108  » 108 

2.169  j 2.169 

3.765  f 3.765 

855  » 855 

7.368  d 7.368 

968  » » 

428  » 428 

208  » 208 

7 . 287  » » 

3.810  » 1.500 
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École  de  garçons  rue  Pelleport.  — Installation  d’un  compteur 
à eau 473  » 473  » 

Écoles  rues  des  Pyrénées  et  de  la  Mare.  — Installation  de 

compteurs  à eau 1.469  » » » 

(Supprimé.  — Observation  générale  relative  aux  compteurs  d’eau .) 


Totaux 291.354  » 242.320  » 


En  conséquence,  j’ai  l’honneur,  Messieurs,  au  nom  de  la  4e  Commission,  de 
vous  proposer  les  deux  projets  de  délibération  suivants. 

Paris,  le  23  juin  1891. 

Le  rapporteur, 

A.  BOLL. 


PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire,  en  date  du  G mars  1891,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  12  projets  de  travaux  de  grosses  réparations  et  d’améliorations  a exécu- 
ter dans  divers  établissements  scolaires  municipaux  ; 


Vu  les  devis  desdits  travaux  ; 

Vu  les  notes  de  la  direction  de  l’Enseignement  et  les  rapports  d’ingénieurs  et 
d’architectes  joints  aux  dossiers,  ensemble  les  autres  pièces  de  l’atïaire, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la  limite  d une  dépense  totale  de  vingt- 
neuf  mille  neuf  cent-deux  francs  (29,902  fr),  l’exécution  des  travaux  indiqués  aux 
devis  susvisés  et  ayant  pour  objet  des  travaux  de  grosses  réparations  et  d’ameliora- 
tions dans  les  établissements  scolaires  municipaux. 

Art  2.  — Ladite  somme  de  29,902  francs  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  communal  de  1891,  cbap.  xiii,  art.  31  (Travaux  de  grosses  réparations  et 
d’améliorations  dans  les  établissements  scolaires  municipaux),  avec  rattachement 
au  sous-détail  n°  4. 
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Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1891,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  1 86  projets  de  travaux  de  grosses  réparations  et  d’améliorations  à exécuter 
dans  divers  établissements  scolaires  municipaux  ; 

Vu  les  devis  desdits  travaux; 

\u  les  notes  de  la  direction  de  l’Enseignement,  les  rapports  d’ingénieurs  et  d’ar- 
chitectes joints  aux  dossiers,  ensemble  les  autres  pièces  afférentes  à cette  affaire, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la  limite  d’une  dépense  totale  de  deux 
cent  douze  mille  quatre  cent  dix-huit  francs  (212,418  fr.) , l’exécution  des 
travaux  indiqués  aux  devis  susvisés  et  ayant  pour  objet  des  travaux  de  grosses 
réparations  ou  d’améliorations  à exécuter  dans  les  établissements  scolaires  munici- 
paux. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  totale  de  212,418  francs  sera  imputée  sur  le  crédit 
inscrit  au  budget  de  1891  ctiap.  l,  § 13,  art.  31/19. 


787.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1801. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  F.  Sautox,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  un  système 
de  tramways  tubulaires  souterrains  à traction  électrique  proposé  par 
M.  J.  Berlier,  ingénieur  civil. 


EXPOSÉ. 


On  peut  citer  le  projet  de  tramways  tubulaires  souterrains  à traction  électrique 
présenté  par  M.  J.  Berlier,  ingénieur  civil,  comme  un  exemple  des  difficultés  que 
rencontrent  chez  nous  les  esprits  novateurs. 

Dans  la  question  des  transports  urbains  Paris  s’est  laissé  devancer  par  l’étranger. 
La  délégation  de  votre  3e  Commission  l’a  constaté  dans  son  récent  voyage  en 
Angleterre. 

A 1 heure  actuelle  Paris  devrait  être  doté  d un  réseau  de  tramways  exploité  méca- 
niquement, sauf  sur  des  points  déterminés.  Des  machines  sans  fumée  pourraient 
opérer  la  traction  sur  les  anciens  boulevards  extérieurs  où  la  circulation,  déjà  des 
plus  actives,  se  développerait  encore,  s’ils  étaient  mieux  desservis.  Sur  les  lignes 
intérieures  les  voitures  devraient  être  mises  en  mouvement  par  l’électricité. 


(I)  La  3*  Commission  (Voirie  de  Paris — Promenades)  est  composée  de  MM.  Honsselle,  président;  Sauton, 
vice-président  ; Bassinet,  secrétaire;  Maurice  Bindér,  Paul  Brousse,  Caron,  Caumeàu,  Cochin,  Deseliamps, 
Gamard,  Lyou-Alemand,  Païenne,  Perrichont.  Albert  Pétrot,  Rouanet,  Thuillier. 

IV0  38. 


q 


' La  physionomie  de  Paris  ne  perdrait  rien  au  nouvel  état  de  choses. 

Les  omnibus  seraient  réservés  pour  les  parcours  dans  les  voies  élioites  ou  d une 
circulation  moyenne. 

\u  Métropolitain  appartiendraient  les  grands  courants  de  circulation  et  les  par- 
cours d’une  certaine  étendue. 

Il  resterait  encore  à assurer  la  circulation  des  voies  très  fréquentées  dans  les- 
quelles^ par  des  raisons  de  diverses  natures,,  rétablissement  d’une  voie  de  tramway 

n'est  pas  possible. 

Ce  sont  ces  voies  que  pourrait  desservir  utilement  le  système  de  tramways  sou- 
terrains à traction  électrique,  présenté  parM.  J.  Berliei,. 

En  1887.  le  1er  septembre,  cet  ingénieur  proposait  à la  ville  de  Paris  de  cons- 
truire à ses  frais,  risques  et  périls,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt  d’aucune 
sorte,  une  ligne  de  tramways  tubulaires  souterrains  à traction  électrique  reliant  le 
bois  de  Boulogne  au  bois  de  Vincennes  et  effectuant  la  traversée  de  Paris  par  le 
cours  de  Vincennes,  le  boulevard  Diderot,  la  rue  de  Lyon,  les  rues  Saint-Antoine  et 
de  Uivoli,  la  place  de  la  Concorde,  les  avenues  des  Champs-Elysées,  \ iclor-Hugo  et 

Bugeaud. 

Éventuellement  il  sollicitait,  dans  les  mêmes  conditions,  une  ligne  allant  de  la 
place  de  la  Concorde  à la  Bastille  par  les  grands  boulevards  en  correspondance  avec 
la  première  aux  deux  points  terminus. 

Cette  concession  était  demandée  pour  une  durée  de  quatre-vingts  années,  au  bout 
desquelles  l’ensemble  des  travaux,  les  installations,  le  matériel,  etc.,  seraient  remis 
en  bon  état  et  sans  indemnité  à la  ville  de  Paris. 

Sur  le  rapport  de  la  3e  Commission,  le  projet  fut  envoyé,  le  25  novembre  1887, 
pour  étude  cà  l’ Administration  qui,  saisie  officiellement  par  M.  Berlier,  à la  meme 
date  que  le  Conseil,  l’avait  fait  étudier  par  les  ingénieurs  du  Service  municipal. 

[/ensemble  des  études  remises  par  l’Administration  au  Conseil  comprenait  : un 
rapport  de  M.  l’ingénieur  de  la  1"  section,  de  Tavernier,  aujourd’hui  ingénieur  en 
chef  de  la  Voie  publique  ; un  avis  de  M.  l'ingénieur  en  chef  de  la  Voie  publique  le 
très  regretté  M.  André  ; enfin  l'avis  de  M.  le  directeur  de  la  Voie  publique  et  des 
Promenades  dont  nous  avons  aussi  à déplorer  la  perte,  M.  l’inspecteur  general  des 
Ponts  et  chaussées  Allard. 

Tous  ces  rapports  remarquablement  faits  concluaient  à la  prise  en  considération 
du  projet.  Toutefois,  l’Administration  préfectorale  ne  concluait  pas. 

La  Commission  insista  pour  avoir  l'avis  de  M.  le  directeur  des  Travaux,  qui  le 
donna  seulement  à la  date  du  27  mai  1888. 
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M.  le  directeur  des  Travaux  résumait  comme  suit  son  opinion  : 

« En  résumé,  le  soussigné  est  d’avis  qu'il  y aurait  lieu,  avant  tout,  d’inviter 
M.  J.  Berlier  à justifier  de  ses  ressources  financières;  cetie  justification  faite,  il  y 
aurait  lieu  de  mettre  d’urgence  à l’enquête  la  ligne  A,  de  la  place  de  la  Concorde 
au  bois  de  Boulogne,  avec  branchement  funiculaire  jusqu’à  Centrée  de  l’Exposition 
sur  la  place  du  Trocadéro,  et  de  proposer  ensuite  l’exécution  de  ce  premier  projet 
comme  d'intérêt  local. 

« L’expérience  qui  serait  faite  pendant  la  durée  de  l’Exposition  serait  suffisante, 
ajoutait  M.  le  directeur  des  Travaux,  pour  juger  le  système  et  le  demandeur  pour- 
rait obtenir  la  concession  des  autres  réseaux,  de  la  rue  de  Rivoli  et  des  boulevards 
jusqu’à  Vincennes.  » 

La  Commission  présenta  au  Conseil  un  projet  de  délibération  conçu  dans  ce 
sens  el  le  débat  s’ouvrit  dans  les  séances  des  26  et  27  juin  1888. 

Dès  le  début  de  la  discussion,  le  projet  fut  présenté  comme  peu  sérieux  : on  le 
qualifia  même  de  ■<  joujou  parisien  ». 

Quelques  membres  du  Conseil  exprimèrent  la  crainte  que  l'adoption  du  projet 
ne  fût  une  entrave  pour  la  création  du  Métropolitain. 

M.  le  directeur  des  Travaux  porta  le  dernier  coup.  La  traction  par  l’électricité  n’en 
était  encore  qu’à  ses  débuts.  — Sans  doute;  on  citait  des  tramways  à t raction  élec- 
trique en  Amérique  et  en  Angleterre  : en  ce  qui  concerne  L Amérique,  il  aurait  fallu 
y aller  voir;  quant  à l’Angleterre,  les  tramways  que  bon  citait  n’avaient  que  de 
faibles  parcours  et  d’ailleurs  leur  exploitation  ne  dépassait  pas  une  année.  — Dans 
de  telles  conditions  pourquoi  conclure  ? Ne  valait-il  pas  mieux  renvoyer  le  projet  à 
l’Administration  pour  un  complément  d’études?  — Bien  ne  pressait  puisque,  avec 
les  formalités  administratives  à remplir,  il  était  impossible  d’espérer  arriver  en 
temps  utile  pour  l’époque  de  l’Exposition  universelle. 

Le  rapporteur  de  la  question  des  omnibus  intervint  lui  aussi.  Il  fit  observer  que 
dans  quelques  jours  le  Conseil  allait  décider  l’attitude  qu’il  croirait  devoir  prendre 
vis-à-vis  de  la  Compagnie  des  omnibus. — Pouvait-on  prévoir  ce  qu’allait  devenir  le 
service  des  transports  en  commun? — A son  avis  il  y avait  lieu  de  renvoyer  le  projet 
à l’Administration  et  d’inviter  celle-ci  à le  conserver  quelque  temps  dans  ses  cartons. 
En  conséquence  il  déposa  l'ordre  du  jour  suivant  qui  fut  adopté  par  le  Conseil  : 

« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« Le  projet  de  création  de  tramways  tubulaires  est  renvoyé  à l’Administration.  » 


Quelques  jours  après,  le  II  juillet '1888,  le  Conseil  votait  la  déchéance  de  la 
Compagnie  des  omnibus.  On  sait  ce  qu’il  en  est  advenu. 

Le  ministère  des  Travaux  publics  changea  de  titulaire,  et  aucun  projet  de  Métro- 
politain ne  fut  soumis  au  Conseil. 

Depuis  cette  époque  la  question  des  transports  en  commun  est  restée  ce  qu’elle 
était  en  1888,  avec  cette  aggravation  que  les  besoins  à desservir  ayant  continué  à 
augmenter  le  service  est  de  plus  en  plus  insuffisant. 

Si  telle  est  la  situation  à Paris,  il  n’en  a pas  été  de  même  à l’étranger. 

Le  joujou  parisien  est  devenu,  entre  les  mains  des  Anglais,  un  puissant 
instrument  de  transport.  Le  « subway  » de  Londres,  passant  sous  la  Tamise  et 
reliant  avec  la  Cité  les  quartiers  très  peuplés  de  l’autre  rive  de  la  Tamise,  a une 
longueur  de  5 kilomètres  200  mètres  : la  Compagnie  vient  d’obtenir  du  Parlement 
l’autorisation  delà  prolonger  sur  une  longueur  de  13  kilomètres.  Bien  que  l’exploi- 
tation ne  remonte  qu’à  quelques  mois,  les  recettes  brutes  atteignent  800  livres  par 
semaine  (20,000  francs)  et  la  délégation  de  la  3e  Commission  a pu  constater  dans 
son  récent  voyage  en  Angleterre  que  celte  exploitation  se  faisait  dans  des  conditions 
déjà  très  satisfaisantes. 

Les  études  que  la  3e  Commission  vient  d’achever  sur  le  Métropolitain  ont  démon- 
tré que  le  projet  Berlier  n’enlravait  en  aucune  façon  la  création  d’un  chemin  de  fer 
présentant  le  caractère  d’un  Métropolitain  véritablement  parisien,  auquel  il  esl 
appelé  à servir  plutôt  de  rabatteur  que  de  concurrent. 

Le  moment  est  venu  pour  le  Conseil  de  prendre  parti.  Il  peut  aujourd’hui  statuer 
en  pleine  connaissance  de  cause. 


DESCRIPTION  DU  PROJET. 


OBJET  DES  TRAMWAYS  SOUTERRAINS. 

Le  rôle  des  tramways  tubulaires  souterrains  à traction  électrique  est  celui  d’un 
tramway  mu  mécaniquement  et  marchant  à grande  vitesse,  avec  des  arrêts  en  des 
points  déterminés. 

Ce  système  de  traction  est  destiné  à desservir  les  courants  de  circulation  impor- 
tants par  une  voie  souterraine  assez  souple  pour  ne  pas  déranger  le  réseau  des 
égouts  et  assez  légère  pour  n’être  pas  trop  coûteuse. 
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Il  peut  s’établir  sans  inconvénient  sous  les  voies  du  centre  de  Paris  trop  étroites 
pour  le  passage  d’un  métropolitain,  auquel  il  pourrait  ainsi  servir  utilement  de 
rabatteur. 


MODE  DE  CONSTRUCTION. 

L’établissement  de  la  voie  se  fait  par  un  mode  de  construction  particulier  per- 
mettant d’exécuter  tous  les  travaux  sans  ouvrir  la  voie  publique.  A Londres,  les 
riverains  des  rues  très  fréquentées  que  parcourt  le  subway  n’ont  eu  en  quelque 
sorte  connaissance  de  son  existence  qu’en  y circulant  le  jour  où  il  est  entré  en 
exploitation. 

La  traction  se  fait  par  l’électricité,  par  conséquent  sans  dégagement  de  gaz  ; de  la 
sorte  la  présence  de  la  voie  souterraine  ne  se  manifeste  pas  à l’extérieur. 

L’étanchéité  du  tunnel  est  absolue  par  suite  de  la  substitution  à la  maçonnerie, 
dans  la  construction  des  parois,  de  plaques  de  fonte  assemblées  au  moyen  de  joints 
étanches. 

Celte  étanchéité  suppune  les  mauvaises  odeurs  qu’on  constate  habituellement 
dans  les  souterrains  humides  et  mal  ventilés. 

Le  diamètre  du  tunnel  est  de  5 mètres  80  c. 


TRACÉ. 

La  ligne  de  tramway  dont  la  concession  est  demandée  au  Conseil  effectuerait  la 
traversée  de  Paris  du  bois  de  Boulogne  au  bois  de  Vincennes,  dans  une  longueur 
de  11  kilomètres  78  mètres,  en  empruntant  le  sous-sol  des  voies  ci-après  : 

Avenue  Bugeaud  (porte  Dauphine),  avenue  Victor-Hugo,  place  de  l’Étoile, 
Champs-Elysées,  place  de  la  Concorde  (passage  du  collecteur  des  quais  à la  partie 
supérieure),  rue  de  Rivoli  (passage  du  collecteur  Sébastopol  à la  partie  supérieure), 
rue  Saint-Antoine,  place  de  la  Bastille  (passage  du  bassin  de  l’Arsenal  sur  un  pont 
à air  libre),  rue  de  Lyon,  boulevard  Diderot,  place  de  la  Nation,  cours  de  Vin- 
cennes (porte  de  Vincennes). 

Les  deux  terminus  seront  en  communication  avec  les  gares  de  la  petite' Ceinture 
aux  stations  de  l’avenue  du  Bois-de-Boulogne  et  de  Vincennes. 


STATIONS. 


Les  stations  sont  constituées  par  des  excavations  rectangulaires  sous  la  voie 
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publique'ofïrant  un  développement  de  50  mètres  de  quai  de  chaque  coté  de  la  voie 
à la  hauteur  du  plancher  des  voilures. 

On  y accède  par  des  escaliers  venant  déboucher,  soit  dans  un  bureau  établi  sur  le 
trottoir,  soit  au  rez  déchaussée  d’un  immeuble  en  bordure  quand  il  sera  reconnu 
nécessaire. 

Dans  certains  cas  les  stations  pourront  être  complétées  par  un  passage  souterrain 
mis  gratin  tfinenl  à la  disposition  du  public  pour  franchir  sans  danger  (termines 
voies  1res  fréquentées. 

Ces  stations  sont  an  nombre  de  dix-sept  : 

Bois  de  Boulogne  (terminus),  — place  Victor-Hugo,  — place  de  1 Étoile,  — 
rue  Pierre-Charron,  — rond-point  des  Champs-Elysées,  — place  de  la  Concorde,  — 
rue  de  Casliglione.  - place  du  Palais-Royal, — vue  du  Pont-Neuf,  - boulevard  de 
Sébastopol  - Hôtel-de-Ville,  - rue  de  Fourcv,  — gare  de  Vincennes,  - gare  de 
Lyon,  - rue  Crozatier,  - place  de  la  Nation,  — porte  de  Vincennes  (terminus). 

Traction  — Fa  traction  est  prévue  comme  devant  se  faire  par  l’éleclricile  au 
moven  de  voitures  locomotrices.  Cette  disposition  donne  une  grande  souplesse  g 
l’exploilation  en  permettant  de  modifier  instantanément  la  longueur  et  la  compo- 
sition des  trains  en  raison  de  l’exigence  du  service  sans  augmentation  du  per- 
sonnel, un  seul  mécanicien  pouvant  commander  les  moteurs  de  tonies  les  voitures. 

fin  a prévu  un  double  système  de  freins  approprié  au  genre  d'exploilalion. 

( )uant  à h,  marche  des  trains,  elle  est  réglée  avec  une  grande  sécurité  par  l’appli- 
cation dû  U ock-svstem.  Fa  ligne  est  divisée  en  un  certain  nombre  de  cantons  et 
aucun  train  ne  peut  s’engager  dans  un  canton  avant  quecelm-ci  naît  ete  évacué  par 
le  train  précédent. 


EXPLOITATION. 

L’étude  de  l’exploitation  a été  faite  sur  les  bases  suivantes  ; 

\o  Exploitation  intensive  comportant  des  trains  de  quatre  voitures  (148  places) 
se  suivant  à deux  minutes  d intervalle  , 

2»  Exploitation  de  moyenne  intensité  avec  des  trains  de  deux  à trois  voitures 
(74  ou  1 14  places)  se  suivant  à deux  minutes  d intervalle  ; 

3»  Exploitation  de  faible  intensité  comportant  des  trains  de  deux  voitures 
(74  places)  toutes  les  cinq  minutes. 

Le  premier  système  permet  d’offrir  4,440  places  à l’heure  dans  chaque  sens, 
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soit  un  total  de  8.880  places.  Eu  tenant  compte  d'un  renouvellement  des  voyageurs 
ii  raison  de  deux  par  place,  on  arrive  à une  offre  de  plus  de  300,000  places  par 
journée  de  dix-huit  heures. 

La  vitesse  de  marche  est  calculée  à raison  de  20  à 25  kilomètres  à l'heure. 


TARIFS. 

Le  prix  des  places  sera  uniforme  suivant  la  classe  : 0 fr.  30  c en  première 
classe  et  O fr.  15  c.  en  seconde  classe  pour  le  parcours  complet  de  la  ligne. 


COMPARAISON  AVEC  LE  « SUBVAV  » DE  LONDRES. 

Dans  son  ensemble  le  système  proposé  par  M.  J.  Berlier  fonctionne  dans  des 
conditions  très  satisfaisantes  à Londres.  La  délégation  de  la  3e  Commission  l’a 
constaté  en  visitant  le  Subvcty. 

11  y a lieu  cependant  de  signaler  quelques  différences  entre  le  projet  de 
i\L  J.  Berlier  et  le  Subvay  anglais. 

Au  lieu  de  deux  tubes  de  petit  diamètre  (3  m.  10  c.)  existant  à Londres  et  don- 
nant passage  chacun  à une  voie,  M.  .1.  Berlier  propose  un  seul  tunnel  de  grand 
diamètre  (5  m.  80  c.)  dans  lequel  la  voie  montante  et  la  voie  descendante  courront 
parallèlement. 

M.  .1.  Berlier  estime  que  cette  disposition,  à laquelle  permet  d’arriver  la  largeur 
des  voies  parcourues,  sera  plus  agréable  pour  les  voyageurs. 

Il  sera  possible  d’avoir  des  voitures  plus  spacieuses  et  plus  confortables.  La  ven- 
tilation du  tunnel  sera  mieux  assurée.  Les  voies  de  tramways  pourront  être  montées 
sur  traverses  noyées  dans  un  massif  de  béton  qui  supprimera  les  vibrations  que  l’on 
constate  à Londres. 

La  traction  se  fera  par  des  voitures  locomotrices  au  lieu  de  se  faire  par  des  loco- 
motives, ce  qui  donnera  plus  de  souplesse  à l’exploitation. 

Il  est  permis  d’espérer  que  le  système  proposé  par  M.  .1.  Berlier  réalisera  de 
notables  améliorations  sur  le  « subway  » de  Londres. 

En  ce  qui  Concerne  l’installation  de  l’usine  d’électricité,  M.  Berlier  soumet  un 
avant-projet  très  complet.  11  s’agit  là  de  questions  absolument  techniques  que  nous 
n’avons  pas  cru  devoir  aborder  dans  ce  rapport,  l’exemple  de  Londres  faisant  la 
preuve  incontestable  qu’il  n’y  a plus  là  à prévoir  aujourd’hui  de  difficultés  insur- 
montables. 
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CARACTÈRE  DU  PROJET. 


Le  caractère  du  projet  est  celui  d’une  voie  de  tramway.  Il  appartient  au  Conseil 
municipal  d’en  accorder  la  concession.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  27  de  la  loi 
du  11  juin  1880  porte  en  effet  : 

« La  concession  est  accordée  par  le  conseil  municipal,  lorsque  la  voie  ferrée 
est  établie  entièrement  sur  le  territoire  delà  commune  et  sur  un  chemin  vicinal  ordi- 
naire ou  sur  un  chemin  rural.  » 

Or,  à Paris,  le  sol  des  voies  publiques  fait  partie  dans  son  intégralité  du  domaine 
communal.  Les  anciennes  routes  nationales  ont  été,  de  fait,  déclassées.  L’atlas 
des  routes  nationales,  établi  par  le  service  des  Ponts  et  chaussées,  montre  que 
toutes  s’arrêtent  à leur  entrée  dans  Paris  et  dans  la  table  kilométrique  récapitula- 
tive des  longueurs  de  routes  nationales  il  ne  figure  aucun  parcours  compris  à 1 in- 
térieur de  Paris. 

La  situation  esl  donc  bien  nette.  — Dans  son  avis  de  1888  M.  le  directeur  des 
Travaux  avait  lui-même  proposé  au  Conseil  qu’il  soit  procédé  à l’exécution  du  projet 
en  le  considérant  comme  d’intérêt  local. 

Le  projet  de  délibération  qui  vous  est  présenté  esl  conçu  dans  ce  sens. 


CONCLUSIONS. 

Par  les  raisons  que  nous  venons  d’exposer,  la  3e  Commission  vous  propose  de 
prendre  en  considération  le  projet  de  tramways  tubulaires  cà  fraction  électrique 
présenté  par  M.  J.  Berlier. 

L’importance  des  annexes  jointes  au  présent  rapport  montre  combien  la  ques- 
tion a fait  l’objet  d’une  étude  approfondie. 

Le  tracé  vert  sur  la  carte  distribuée  au  Conseil  indique  le  parcours  du  projet 
Berlier  et  sa  situation  par  rapport  au  projet  de  Métropolitain  proposé  par  la  Com- 
mission. 

Pour  procéder  à l’établissement  de  celte  voie  de  tramway  il  est  nécessaire  qu'il 
soil  procédé  à une  enquête  d’utilité  publique. 
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M.  Berlier  s’esl  associé  pour  l'exécution  de  son  projet  avec  deux  entrepreneurs 
de  tra\ aux  publics  qui  ont  fait  leurs  preuves  et  disposent  de  moyens  financiers 
1res  puissants,  MM.  Abel  Couvreux  et  Félix  Allard.  Dans  ces  conditions  il  peut  être 
procédé  utilement  à celte  enquête  d’utilité  publique. 

Le  Conseil  aura  à statuer  définitivement  sur  le  vu  des  résultats  d’enquête. 

Eu  conséquence  nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de  délibération 
suivant. 

Paris,  le  29  juin  1891. 


Le  rapporteur, 
F.  SAUTON. 


- 
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Le  Conseil, 

1!";'  1 >ln  li:  «'  Wf.-iOt.  • mp  y>  !!••>  ■_»!•.•••?  ! . lur/jr-iR*  •nn  ! 

Vu  la  demande  de  M.  Berlier,  en  date  du  icr  septembre  1887,  relative  a l’établis- 
sement à Paris  de  tramways  tubulaires  souterrains  à traction  électrique  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil,  en  date  du  27  juin  1888,  renvoyant  le  projet  pour 
élude  à l’Administration  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  Service  municipal  chargée  de  l’instruction 
réglementaire  préparatoire,  l’avis  de  M.  le  directeur  des  Travaux,  ainsi  que  les 
diverses  pièces  annexées  au  dossier  de  l’affaire  ; 

Considérant  que  les  tramways  tubulaires  souterrains  à traction  électrique  ont 
pour  objectif  exclusif  de  desservir  les  besoins  de  la  circulation  dans  Paris;  que,  par 
suite,  il  appartient  au  Conseil  municipal,  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880,  de 
prononcer  sur  la  concession  demandée  ; 

Considérant  que,  loin  de  faire  échec  au  futur  métropolitain,  ce  mode  de  locomo- 
tion faciliterait  rétablissement  de  rayons  de  pénétration  vers  le  centre  de  Paris  cl 
servirait  en  quelque  sorte  de  rabatteur  au  Métropolitain  ; 

Considérant  que  les  études  techniques  faites  en  vue  du  premier  établissement  de 
la  voie  sont  très  complètes  et,  ont  été  contrôlées  de  très  près  par  l’Administration  ; 

Que  les  ingénieurs  du  Service  municipal  constatent  que  l’exécution  du  projet  ne 
présente  pas  de  difficultés  réelles,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  réseau  des 
égouts  ; 

Considérant  que  si  quelques  réserves  sont  faites  dans  les  rapports  en  ce  qui 
concerne  la  traction  par  l’électricité,  ces  réserves  n’existent  plus  à l’heure  actuelle 
où  un  système  analogue  fonctionne,  à Londres  dans  des  conditions  très  satisfai- 
santes; 

Considérant  qu’il  ne  saurait  être  question  de  faire  figurer  dans  la  concession  une 
ligne  par  les  boulevards  que  peut  emprunter  le  Métropolitain  futur  ; qu’au  contraire 
une  ligne  du  bois  de  Vincennes  au  bois  de  Boulogne  par  le  cours  de  Vinconncs,  le 
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boulevard  Diderot,  les  rues  de  Lyon,  Saint-Antoine  et  de  Rivoli,  la  place  de  la  Con- 
corde, les  avenues  des  Champs-Elysées,  Victor-Hugo  et  Bugeaud  ne  soulève  pas  les 
mêmes  objections; 

Vu  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — i\l.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à procéder  à une  enquête 
d’utilité  publique  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  sur  le  projet  de  tramway  tubu- 
laire souterrain  à traction  électrique  en  ce  qui  concerne  la  ligne  du  bois  de  Bou- 
logne au  bois  de  Vincennes  par  le  cours  de  Vincennes,  le  boulevard  Diderot,  les 
rues  de  Lyon,  Saint-Antoine  et  de  Rivoli,  la  place  de  la  Concorde,  les  avenues  des 
Champs-Elysées,  Victor-Hugo  et  Bugeaud. 

Art  q.  — Les  résultats  de  l’enquête  seront  soumis  au  Conseil  municipal  avec 
l’avis  de  l’Administration  justifié  par  les  pièces  à l’appui  nécessaires. 
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ANNEXE  N°  I. 


Tramways  tubulaires  à tractiun  éleeti*i<|ne.  — Projet 

«le  M.  Berlier. 


RAPPORT  DE  L’INGÉNIEUR  ORDINAIRE. 

M.  Berlier,  ingénieur  civil,  au  nom  d’une  société  qu’il  se  réserverait  de  constituer  régulière- 
ment en  temps  opportun,  demande  à l’Administration  la  concession  d'un  réseau  de  tramways 
tubulaires  souterrains  à traction  électrique  comprenant  les  trois  lignes  suivantes  : 

Ligne  A : de  la  place  de  la  Concorde  au  bois  de  Boulogne  ; 

Ligne  B : de  la  place  de  la  Bastille  à la  place  de  la  Concorde  par  les  grands  boulevards  : 

Ligne  C : de  la  porte  de  Vincennes  à la  place  de  la  Concorde  par  la  rue  de  Rivoli. 

La  question  du  Métropolitain  a donné  lieu  à tant  de  débats  approfondis,  à lant  de  publications 
diverses,  qu’il  serait  au  moins  fastidieux  de  discuter  ici  à nouveau  sur  l’insuffisance  des  moyens 
de  transport  dans  Paris,  sur  la  comparaison  des  solutions  aériennes  et  souterraines.  Le  projet  de 
M.  Berlier,  et  c’est,  un  point  essentiel  à noter,  laisse  d’ailleurs  complètement  à l’écart  la  question 
du  Métropolitain  proprement  dit  ; il  ne  s’agit,  en  effet,  ni  de  mettre  en  relation  les  diverses  gares 
des  grandes  lignes  de  Paris,  ni  de  permettre  les  échanges  de  matériel  et  de  trains,  ni  de  satisfaire 
par  conséquent  en  aucune  mesure  à des  besoins  d’intérêt général  ; les  trois  lignes  ci-dessus  dési- 
gnées resteraient  renfermées  dans  Paris  et  desserviraient  un  mouvement  exclusivement  local, 
ce  qui  a son  importance  et  au  point  de  vue  du  mode  de  concession  et  au  point  de  vue  de  la  con- 
struction ultérieure  du  Métropolitain.  Nous  laissons  donc  de  côté  les  considérations  générales 
applicables  au  Métropolitain,  et  nous  examinerons  en  lui-même  le  projet  de  M.  Berlier  qui  pré- 
sente des  particularités  tout  à fait  nouvelles  et  dans  son  principe  et  dans  son  exécution  et  dans 
son  exploitation,  et  enfin  dans  les  clauses  même  de  la  concession  qu’il  sollicite. 

Les  diverses  lignes  proposées  par  M.  Bei  l ier  intéressent  non-seulement  la  ire  section,  mais 
encore  les  3e,  4e,  5e  et  8e  sections.  Nous  nous  sommes  donc  concertés  avec  les  ingénieurs  de  ces 
divers  services  et  reproduirons  leurs  observations  et  réserves  dans  le  cours  du  présent  rapport 
qui,  dès  lors,  peut  en  quelque  sorte  être  considéré  comme  un  rapport  commun. 

Nous  renvoyons,  d’ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la  traction  électrique,  au  rapport  de  M.  Bien- 
venue, rendant  compte  de  la  visite  qu’il  a effectuée  avec  M.  l’ingénieur  en  chef  de  la  Voie  publi- 
que sur  le  tramway  électrique  de  Elackpool  en  Angleterre.  Nous  renverrons  également  au  projet 
même  de  M.  Berlier  et  spécialement  à son  mémoire  très  complet  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
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description  détaillée  des  diverses  lignes  qu’il  propose,  du  mode  d’exécution,  etc  nous  biuaianl, 
dans  le  présent  rapport,  à faire  la  critique  de  ce  projet  et  notamment  a signalei  les  modifie.  ■ 
qu’il  nous  semblera  comportei . 


I. 


M Berlier,  nous  l’avons  dit,  laisse  complètement  de  côl^l’mteret  général  qu  1 peu  y a . 
réunir  rails  à rails  nos  différentes  grandes  lignes  et  ne  se  préoccupe  que  de  1 intérêt  du  Par  .sien, 
lequel  a cela  est  incontestable,  besoin  qu’on  lui  procure,  suivant  certaines  directions  deleii  i 

nées  des  moyens  de  transport  rapides,  commodes,  économiques,  et  promptement  réalisables 

ns’ des  conditions  pratiques.  U faut  reconnaître  que  la  solution  proposée  par  M.  Berlier  satisfait 
"blement  à ces  divers  desiderata.  1!  est  certain,  en  ce  qui  concerne  les  tracés  adop 
„nur  les  trois  lignes,  que,  sans  être  les  seules  directions  de  grande  circulation  dans  Pans, 
répondent  bien  à des  courants  de  circulation  des  plus  importants  et  suivant  lesquels  les  moyens 
de  communication  sont  généralement  insuffisants.  Que  d’autres  lignes  encore  soient  mil  utiles, 
notamment  une  lime  allant  à peu  près  de  Grenelle  à la  gare  de  Lyon,  une  autre  réunissant  pai 
extérieurs  la  place  de  la  Nation  à la  place  de  Me  d),  et  enfin  une 
,pnv  transversales  cela  est  certain.  Mais  le  principe  une  fois  admis,  le  succès  une  fois 

inuis  au  réseau  dont  M.  Berlier  demande  la  concession,  rien  ne  serait  plus  facile  que  d eteni  re 
c ' e u «une  fausse  manœuvre,  et  ce  serait  appliquer  encore  une  fois  >ed—sys- 
tèine  du  <>  toutou  rien  » que  de  subordonner  la  satisfaction  de  besoins  urgents  a celle  d autre, 
besoins  aui^ Te’  présentent  peut-être  même  pas  un  égal  degré  d’urgence.  Le  reseau  présente- 
ment  proposé  par  M.  Berlier  nous  semble  donc  parfaitement  étudié  Ajoutons  que,  dans  son 
esprit  l’une  d/ses  lignes,  la  ligne  A - de  la  place  de  la  Concorde  au  bois  de  Boulogne  - su  ait 
construite  d’ici  à 1889,  de  façon  à faciliter  l'accès  à l’Exposition.  Peut-etre,  en  caressant  cette 
perspective,  M.  Bèflier  se  fait-il  quelque  illusion. 

Sous  réserve  de  quelques  modifications  que  nous  signalerons  plus  loin,  les  trois  lignes  propo 
Æï! M*  lî  paraissent  .lone  devoir  .K*»er  saüsfacüon  au  public  et  pas  consequen 
être  iDDiouvées  D'autre  part,  le  principe  de  la  traction  électrique;  une  fois  admis,  - et  a Ks 
■inolicabons  en  sont  encore  dans  l’enfance,  il  n’est  guère  douteux  .pie  ce  système  se  geneialiseic 
dans  l’avenir,  - une  des  grosses  objections  opposées  à la  solution  souterraine  disparaît  inimedu- 
i ,i  ip  i..  fumée  des  locomotives  et  de  la  nécessité  de  recouiii  a cet  tains 

très  au  moins  an  point  de  vue  économique,  ou  de  condenser  la  vapeur  des  locomotives,  ce  qui 
ri  d’ailleurs  acceptée  à Londres.  Par  suite,  la  solution  souterraine  consene 

encore  les  avantages  qu’on  ne  saurait  lui  contester  : économie,  suppression  des  expropriation,, 
suite  possibilité  d’une  exécution  immédiate, maintien  des  belles  perspectives  de  nos ■ ««>'«  * ■ " 
voies  etc  M Berlier  a donc,  avec  raison,  admis  le  principe  du  tracé  souterrain,  e moi1e  . 
de  traction  adopté  par  lui  permettant  d’autant  plus  aisément  d’avoir  constamment  dans  les  gale 
ries  un  éclairage  brillant  et  très  en  faveur  dans  le  public.  On  peut  même  prédire  a coup  sui  que 


(1)  Et  encore,  sur  cette  ligue,  suffi  raidit  parfaitement  à notre  avis 
car  la  voie  publique  n'y  est  nullement  encombrée. 


s de  multiplier  les  départs  du  tramway  existant, 
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celte  traction  el  cel  éclairage  électriques  auraient  ci  l'origine  à tout  le  moins  un  succès  de  curio- 
sité qui  triompherait  des  soi-disant  répugnances  du  public  pour  les  tracés  souterrains  : or,  l’ha- 
bitude une  fois  prise,  personne  ne  songerait  plus  qu’il  a été  possible  de  critiquer  le  principe 
même  de  l’établissement  en  tunnel. 


II. 

Cependant,  le  tracé  souterrain  motive  d’une  façon  générale  une  critique  assez  fondée.  Dans 
les  différents  réseaux  étudiés  à ce  jour  pour  le  Métropolitain  et  sauf  points  spéciaux,  l’exécution 
des  tunnels  a toujours  dû  être  prévue  à ciel  ouvert.  De  là,  sur  nos  plus  belles  voies,  l’ouverture 
d’énormes  tranchées,  la  manutention  d’immenses  terrassements,  l’interruption  plus  ou  moins 
absolue  de  la  circulation  pendant  de  longs  mois,  certaines  épidémies  peut-être  provoquées  par 
ces  mouvements  de  terre,  etc.  Ce  sont  là  des  perspectives  qui  ne  laissent  pas  le  public  indiffé- 
rent. M.  Berlier  l’a  bien  senti  et  propose,  sauf  points  spéciaux,  d’exécuter  tout  son  réseau  en 
souterrain,  en  adoptant  uniformément,  comme  profil  du  tunnel,  une  sorte  de  tube  circulaire  en 
fonte  que  l’on  établirait  sans  ouverture  de  tranchées  sur  la  voie  publique,  el  qui  lui  paraît  parti- 
culièrement avantageux  et  au  point  de  vue  de  la  rapidité  d’exécution  et  au  point  de  vue  même  de 
la  sécurité  dans  les  terrains  parfois  peu  consistants  qui  constituent  en  nombre  de  points  le  sous- 
sol  de  Paris. 

La  réalisation  d’un  tel  système,  abstraction  faite  de  certains  détails  qui  seraient  discutés  et 
arrêtés  au  moment  de  l’exécution,  ne  semble,  à priori,  se  heurter  à aucune  impossibilité,  ni 
même  présenter  de  difficultés  exceptionnelles.  Si,  à notre  connaissance,  le  système  est  encore 
inappliqué  en  France,  sauf  peut-être  dans  certains  cas  très  restreints,  il  n’en  est  pas  de  même 
en  Angleterre  et  en  Amérique.  On  sait  que  l’avancement,  lors  de  la  construction  des  deux  pre- 
miers tunnels  sous  la  Tamise,  était  précisément  effectué  au  moyen  d’un  tube  ou  chambre  métal- 
lique, et  un  mode  analogue  est  présentement  encore  employé  à Londres  pour  la  construction 
d’un  nouveau  passage  sous  le  fleuve.  A Anvers  même,  MM.  Couvreux  et  Hersent,  les  célèbres 
entrepreneurs,  qui  marchent  d’accord  avec  M.  Berlier,  ont  construit,  au  moyen  de  l’air  comprimé, 
dans  des  sables  fluents,  une  galerie  de  90  mètres  de  longueur  formée  de  plaques  de  fonte  assem- 
blées dans  le  souterrain  (conduit  destiné  à relier  le  puits  des  nouvelles  formes  de  radoub  au  pui- 
sard des  anciennes).  D’après  les  explications  fournies  par  M.  Berlier,  l’avancement  se  ferait  au 
moyen  d’attaques  en  gradins  immédiatement  blindées  suivant  les  procédés  ordinaires  et  à la 
demande  du  teraain;  puis,  une  fois  l’abatage  en  grand  terminé  d’après  le  profil  adopté,  un  écha- 
faudage mobile  ou  grue  roulante  posée  sur  une  large  voie  provisoire  viendrait  permettre  l’assem- 
blage des  plaques  de  fonte  destinées  à constituer  le  tube.  Les  wagonnets  pour  l’enlèvement  des 
déblais  circuleraient  sur  une  voie  étroite  et  arriveraient  sous  la  grue  jusqu’au  front  de  l’avance- 
ment, puis  évacueraient  les  terrassements  à l’arrière  vers  des  trous  de  service  convenablement 
disposés  et  par  lesquels  se  ferait  exclusivement  tout  le  service  du  chantier.  Enfin,  partout  où  la 
nécessité  en  serait  reconnue,  un  massif  de  béton  serait  établi  sous  la  partie  inférieure  du  tube. 
Il  est  clair,  d’ailleurs,  que  rien  ne  s’opposerait  à l’emploi,  en  cas  de  besoin,  de  ces  procédés  spé- 
ciaux qui  ont  rendu  tant  de  services  depuis  qu’on  les  applique,  l’air  comprimé  ou  la  congélation. 

Qu'il  y ait  des  sujétions  dans  cette  préoccupation  très  fondée  de  réduire  au  strict  inévitable 
l'encombrement  causé  à la  voie  publique  par  les  travaux,  cela  est  bien  certain,  mais  il  est  non 
moins  certain  que  par  contre  un  tel  mode  d’exécution  présente  de  très  grands  avantages.  L’adop- 
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Uon  d’un  tunnel  métallique  permet  d’une  part.de  réduire  le  profil  d’excavation  et  par  suite  de 
maintenir  le  mode  d’exécution  en  sous-œuvre  à une  faible  profondeur  sous  le  sol,  d autre  part 
de  supprimer  l’encombrement  considérable  causé  par  les  chantiers  de  maçonnerie,  les  trous  de 
service  dont  on  choisirait  avec  soin  les  emplacements,  n’ayant  plus  qu’a  évacuer  des  déblais  et  a 
recevoir  des  plaques  de  fonte.  Peut-être,  malgré  l’exécution  en  souterrain,  serait-il,  clans  le  cas 
de  faibles  profondeurs,  nécessaire  ou  prudent  d’empêcher  les  voitures  de  passer  au-dessus  du 
chantier  avant  le  tubage  complet  de  la  galerie.  Mais  le  chantier  proprement  dit,  entre  l'exlre- 
milé  de  l’avancement  et  la  partie  où  le  tunnel  sera  entièrement  tubé,  n’aurait  jamais  qu  une 
faible  longueur,  et  d’ailleurs  les  voies  empruntées  par  les  tracés  de  M.  Berlier  sont  généralement 
assez  larges  pour  permettre  le  passage  des  voitures  et  des  piétons  a droite  et  a gauche. 


111. 

Laissons  de  côté  pour  un  moment  la  question  de  prolil  du  tube.  Le  souterrain  une  fois  adopté, 
il  est  clair  qu’il  y a pour  le  public  et  au  point  de  vue  de  la  commodité  d’accès  des  stations  un 
sérieux  intérêt  à ce  qu’elles  soient  à la  moindre  profondeur  possible  sous  le  sol.  Malheureuse- 
ment celte  considération  a trop  préoccupé  M.  Berlier,  et  il  en  résulte  qu'il  admet  couramment 

dans  son  projet,  notamment  sur  les  lignes  B et  G.  la  pose  en  sous-œuvre  de  son  tube  en  fonte  a 
une  profondeur  de  0 m.  40  c.  ou  0 m.  50  c.  seulement  au-dessous  du  sol.  En  certaines  stations 
même,  où  le  tube  en  fonte  est  remplacé  par  un  tunnel  avec  murs  en  maçonnerie  et  plafond 
métallique,  la  différence  de  niveau  arriverait  à se  réduire  à Om.  01  c.  entre  le  dessus  des  poutres 
et  le  niveau  de  la  voie  publique  (1).  Sans  doute  les  stations  et  certaines  parties  peu  profondes 
des  liones  ne  seraient  pas  construites  en  souterrain,  mais  bien  en  tranchée  ouverte.  De  telles 
dispositions  n’en  sont  pas  moins  inadmissibles  et  pratiquement  irréalisables.  11  est  clan-,  en 
effet  : 1°  qu’il  serait  fort  dangereux  de  poser  un  tube  en  fonte,  si  résistant  fût-il,  a une  distance 
de  0 m.  40  c.  ou  0 m.  50  c.  seulement  de  la  surface  des  chaussées,  surtout  sous  un  pavage  en 
pierre;  2°  qu’il  est  absolument  impossible  d’exécuter  les  travaux  en  sous-œuvre  à de  si  petites 
profondeurs,  surtout  sous  des  chaussées  asphaltées  ou  pavées  en  bois.  Nous  admettons  qu'une 
charge  minimum  de  1 m.  50  c.,  revêtement  de  la  chaussée  compris,  est  nécessaire  pour  que 
l’on  puisse  sans  danger  construire  en  souterrain  le  tube  métallique,  ladite  hauteur  pouvant  cire 
bien  entendu  réduite  dans  les  parties  qui  se  construiraient  à ciel  ouvert.  Dès  lors  le  projet  de 
M.  Berlier  doit  être  modifié  : 

Ou  bien  en  renonçant  à l’exécution  en  sous-œuvre  et  effectuant  les  travaux  en  tranchée 
ouverte  avec  le  profil  circulaire  comme  avec  le  profil  rectangulaire  qu’il  a étudié  pour  les  cas  des 
faillies  hauteurs  disponibles  : 

Ou  bien  en  abaissant  le  profil  de  façon  à avoir  la  charge  minimum  de  1 m.  50  c.  ci-dessus 
stipulée  partout  oii  l’exécution  en  souterrain  est  réalisable. 

Que  la  première  solution  soit  plus  économique,  cela  n’est  pas  douteux,  mais  elle  supprime,  au 


(L)  M.  Berlier  prévoit  en  effet  (pièce  IC  13  du  projet)  3”  30  + 0“  40  = 3“ 70  entre  le  niveau  des  quais  des 
stations  et  le  dessus  des  poutres  destinées  a soutenir  la  voie  publique  à remplacement  des  stations.  Il  est  vrai  que 
le  plancher  supérieur  des  stations  s’appuie  sur  les  abouts  de  tube  en  fonte.- de  façon  à donner  i métrés  de  hauteur 
au-dessus  des  rails.  Or,  il  serait  possible  de  réduire  ce  chiffre  de  0”  40  ou  même  davantage  en  se  rapprochant,  pom 
les  Stations,  du  type  de  tunnel  rectangulaire  de  la  pièce  n°  9. 


point  de  vue  des  intérêts  généraux  du  public  et  de  la  Ville,  les  avantages  précieux  de  l’exécution 
en  souterrain  sur  des  voies  de  l’importance  des  grands  boulevards,  de  la  rue  de  Rivoli, etc.  Nous 
n’hésitons  donc  pas  à demander  expressément  que  d’une  façon  générale  la  construction  en  sou- 
terrain avec  la  charge  minimum  de  1 m.  50  c.  sur  l’extrados  du  tube  soit  imposée  au  concession- 
naire partout  où  elle  est  réalisable  ; celle  charge  pourrait  être  réduite  au  minimum  de  0 m.  50  c. 
sur  le  plancher  des  stations  et  des  tunnels  rectangulaires  à construire  en  tranchée  ouverte.  Cette 
obligation  est  d’ailleurs  pleinement  acceptée  d’avance  par  M.  Berlier,  à qui  nous  avons  signalé 
les  impossibilités  et  les  erreurs  ci-dessus  exposées  et  qui  nous  a formellement  déclaré  tenir  avant 
tout  à l’exécution  en  sous-œuvre. 

Le  minimum  de  1 m.  50  c.  que  nous  avons  admis  pourra  peut-être  même  sembler  un  peu 
faible.  Nous  croyons  cependant  qu’il  peut,  suffire,  étant  donné  qu’il  faut  se  garder  de  rendre 
trop  difficiles  certains  raccordements  d’égout  par  un  plus  grand  abaissement.  D’ailleurs,  à sup- 
poser même  que  quelques  tassements  se  produisissent  au-dessus  du  souterrain,  la  chose  n’aurait 
pas  une  bien  graude  gravité,  même  dans  les  chaussées  à fondation  de  béton,  pourvu  qu’il  fût 
bien  stipulé  que  toutes  les  réfections  de  ce  genre  resteraient  à la  charge  du  concessionnaire,  ce 
qui  est  une  clause  essentielle. 


IV. 

Ainsi  donc,  d’accord  avec  M.  Berlier,  le  profil  en  long  de  son  tramway  tubulaire  devra  être, 
sous  réserve  de  modifications  possibles  dans  les  profils  en  travers,  modifié  et  généralement 
abaissé  de  façon  à avoir  partout  la  charge  minimum  dont  nous  venons  de  parler.  C’est  dans  le 
centre  de  Paris  surtout,  sur  les  lignes  B et  C,  que  des  modifications  devront  par  suite  être  appor- 
tées aux  profils  prévus  qui  généralement  sont  de  près  de  1 mètre  trop  rapprochés  du  sol.  Parfois 
même  on  pourra  avoir  intérêt,  ce  qui  facilite  l’admission  des  rampes  de  0 m.  015  par  mètre  dans 
le  profil,  à s’abaisser  davantage  encore,  soit  pour  passer  au-dessous  de  certains  égouts,  soit  pour 
toutes  autres  raisons  de  ce  genre. 

La  question  du  maintien  des  égouts  a en  effet  une  importance  qu’il  ne  faut  pas  toutefois  exa- 
gérer. Quelles  que  soient  les  dispositions  de  détail  adoptées  pour  rétablissement  d’un  chemin  de 
fer  souterrain,  il  est  bien  certain  que,  par  le  fait  même  de  cette  situation,  un  trouble  considé- 
rable sera  apporte  dans  le  réseau  général  des  égouts,  conduites  de  gaz,  canalisations  diverses  que 
l’on  rencontre  partout  à une  plus  ou  moins  grande  profondeur  sous  la  voie  publique.  Il  fut  un 
temps,  il  y a une  trentaine  d’années,  où  ce  trouble  paraissait  assez  grave  pour  faire  condamner 
absolument  à priori  l’idée  même  de  l'établissement  de  chemins  de  fer  souterrains  dans  Paris. 
Heureusement  on  n’en  est  plus  là  aujourd’hui.  Quelque  admirable,  quelque  spécial  que  soit  le 
réseau  des  égouts  de  Paris,  quelque  essentiel  que  soif  le  maintien  du  bon  fonctionnement  d’ou- 
vrages intéressant,  la  salubrité  de  près  de  deux  millions  et  demi  d’habitants,  on  ne  saurait  cepen- 
dant arguer  de  telles  considérations  pour  condamner  toute  idée  de  Métropolitain  ou  de  tramway 
souterrain.  D’autre  part  l’art  de  l’ingénieur  a fait  des  progrès  considérables  depuis  trente  ans, 
surtout  dans  les  questions  d’assainissement,  et  ce  qui  semblait  alors  inadmissible  ou  même 
impossible  est  aujourd’hui  d’une  exécution  facile.  En  tout  cas,  vis-à-vis  de  l’intérêt  majeur  qu’il 
y a à doter  Paris  de  nouveaux  moyens  de  transport,  il  est  clair  qu’il  faut  non  pas  s’arrêter  devant 
les  difficultés,  mais  chercher  le  moyen  de  les  tourner  à l’aide  de  solutions  sinon  fout  à fait  satis- 
faisantes, du  moins  suffisantes. 

C’est  à ce  point  de  vue,  en  ce  qui  nous  concerne  personnellement,  que  nous  nous  sommes 
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pincé  lorsque  M.  Berlier  esl  venu,  au  cours  de  la  rédaction  de  son  projet,  nous  demander  des 
conseils  sur  les  meilleures  dispositions  à adopter  pour  le  maintien  du  service  des  égouts  de  lotis 
types.  Déjà  nous  avions  nos  idées  arrêtées  à ce  sujet,  et  il  nous  a paru  que  nous  pouvions,  sans 
nous  écarter  de  nos  attributions,  donner  satisfaction  aux  désirs  de  M.  Berlier.  C’est  donc,  nous 
devons  le  dire,  sur  nos  indications  et  même  d’après  des  études  détaillées  que  nous  lui  avons 
fournies,  que  M.  Berlier  a arrêté  les  diverses  propositions  qu’il  propose  (pièces  11,  H et  15) 
d’adopter  à la  rencontre  des  égouts  ordinaires  et  à la  rencontre  des  collecteurs.  C’est  dire  que 
nous  ne  pouvons,  en  ce  qui  nous  concerne,  que  considérer  ces  dispositions  comme  satisfai- 
santes. 


Y. 

En  ce  qui  touche  les  collecteurs,  nous  n’avons  pas  de  justifications  à produire  ; les  ouvrages 
proposés  sont,  sauf  cas  spéciaux,  de  simples  viaducs  ou  tubes  métalliques  étudiés  de  façon  cà 
laisser  entre  la  banquette  et  le  dessous  des  poutres  la  plus  grande  hauteur  possible  avec  un  mini- 
mum de  1 m.  GO  c. 

En  ce  qui  touche  les  égouts  secondaires,  il  nous  a paru  que,  maintenant  surtout  que  I on  tend 
à y réduire  autant  que  possible  l’intervention  de  l’homme  dans  les  opérations  de  curage,  on 
pourrait  généralement  barrer  franchement  les  galeries  quant  a la  circulation  des  hommes  et 
maintenir  simplement  l’écoulement  des  eaux  soit  au  moyen  de  simples  bâches  métalliques,  soit 
au  moven  rie  siphons,  suivant  les  différences  de  niveau  entre  1 égout  et  le  tramway  souleiiain. 
D'autre  part,  le  curage  des  centaines  de  petits  siphons  que  l’on  peut  être  ainsi  conduit  à établir 
devant  s’effectuer  de  lui-même  et  sans  intervention  de  l’homme,  sauf  cas  spéciaux,  le  systèmeple 
la  boule  du  siphon  de  l’Alma  ne  pouvait  évidemment  être  admis,  et  nous  avons  préféré  prévoir 
l’établissement,  du  côté  amont,  d’un  réservoir  muni  d’un  appareil  automatique  dont  lâchasse 
lancée  une  ou  deux  lois  par  jour  dans  le  siphon  y empêcherait  sûrement  le  dépôt  de  toute  espèce 
d’immondices.  Telles  sont  les  dispositions  générales  qu  indique  la  pièce  n°  11,  dispositions  natu- 
rellement complétées  suivant  les  circonstances  par  des  grilles  pour  arrêter  les  corps  volumi- 
neux, par  une  chambre  sous  le  tube  du  tramway  pour  la  visite  et  la  vidange  du  siphon,  chambre 
qui,  au  besoin,  pourrit  servir  à maintenir  la  communication  pour  les  hommes,  par  des  regards 
à droite  et  à gauche,  etc.  Dans  chaque  cas  nécessairement  il  y aurait  lieu  à une  étude  spéciale, 
notamment  pour  la  fixation  du  ou  îles  siphons,  mais  il  suffirait  d indiquer  ainsi  le  principe  d une 
solution  que  nous  avons  également  eu  occasion  de  conseiller  aux  ingénieurs  récemment  chargés 
par  le  ministre  des  Travaux  publics  de  la  préparation  du  projet  du  Métropolitain. 

Or.  le  principe  de  cette  solution  une  fois  admis,  on  voit  que  toutes  les  difficulté^  que  semblait 
présenter  la  rencontre  des  égouts  et  des  chemins  de  fer  souterrains  disparaissent  immédiatement. 
Partout,  ou  cà  peu  près,  on  pourra  maintenir  les  lignes  d’écoulement  actuelles  des  eaux  d’égout, 
et  cela  au  moyen  de  travaux  simples,  faciles,  économiques,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  remanier 
complètement  les  réseaux.  Aussi  avons-nous  entendu  un  des  ingénieurs  chargés  des  éludes  du 
Métropolitain  nous  dire  que  ces  dispositions  réaliseraient  des  économies  qui  pourraient,  sur 
l’ensemble  du  réseau,  aller  à 50  millions,  — chiffre  toutefois  exagéré  à notre  avis. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  clair  que,  grâce  à ces  dispositions,  tous  nos  égouts  pourront  aisément 
passer  d’un  côté  à l’autre  du  tube  métallique  de  M.  Berlier,  sauf  cas  spéciaux,  et  que  nous  n’avons 
pas  ici  à nous  arrêter  autrement  sur  ce  point.  Mais  il  convient  de  dire  un  mot  des  croisements 
des  autres  ouvrages  existant  sous  nos  chaussées. 
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Les  conduites  d’eau  passeront  aisément,  cela  est  évident,  soit  — suivant  leur  diamètre  — en 
les  accrochant  à la  partie  supérieure  du  tube  en  fonte  du  tramway,  soit  en  les  disposant  en  des- 
sous à droite  et  a gauche  des  siphons  : la  perle  de  charge  qui  en  résultera  est  insignifiante.  Par 
contre  les  conduites  de  gaz,  celles  au  moins  d’un  gros  diamètre,  pourront  présenter  certaines 
difficultés.  La  déviation  en  dessous  du  tramway  tubulaire  est  toujours  possible,  mais  onéreuse, 
et  a l’inconvénient  de  créer  des  chambres  de  dépôt  d’eau  et  de  naphtaline  et  par  suite  d'exiger 
des  dispositions  spéciales.  11  vaudra  donc  mieux  passer  par  dessus,  même  à une  faible  profondeur 
sous  le  sol, j celle  disposition  étant  d’ailleurs  facilitée  par  l'abaissement  général  du  profil  dont 
nous  avons  parlé  précédemment.  Les  conduites  d’air  comprimé,  câbles  électriques,  etc.,  ne 
paraissent  provoquer  aucune  difficulté. 


VI. 

Ainsi  donc,  et  sans  entrer  quant  à présent  dans  des  détails  qui  seraient  prématurés,  rien  ne 
s’oppose  a priori  au  principe  d’un  tramway  tubulaire  à traction  électrique  sous  nos  voies 
publiques  dans  les  conditions  générales  prévues  par  M.  Berlier,  et  les  diverses  lignes  comprises 
cà  son  projet  répondent  certainement  à des  directions  où  les  moyens  de  transport  sont  insuffisants. 
Voyons  maintenant  les  observations  que  suggèrent  les  types  proposés  par  lui  pour  son  souterrain, 
pour  les  stations  elles  autres  ouvrages,  et  enfin  pour  l’exploitation. 

Deux  types  sont  prévus  pour  le  tunnel  : l’un  est  un  tube  circulaire  formé  de  plaques  de  fonte 
boulonnées  entre  elles  avec  interposition  de  feuilles  de  plomb,  ayant  5mi0  de  diamètre  libre  au 
dedans  des  nervures  et  5m36  de  diamètre  hors  œuvre.  Dans  ce  tube  et  reposant  en  leur  milieu 
sur  de  petits  massifs  en  briques  seraient  posées  des  traverses  espacées  de  lmoOen  1 m50  et  sou- 
tenant deux  voies  en  rails  Vignole  de  25  kilog.  au  mètre  courant  offrant  un  écartement  de  lm10 
avec  un  entre-voie  de  lm40  (rails  compris).  Comme  il  importe,  du  moment  qu’on  a affaire  à la 
fonte,  de  réduire  les  frais  de  modèles,  etc.,  M.  Berlier  a adopté  pour  toutes  les  courbes  un  rayon 
uniforme  de  53  mètres  qui  permettrait  la  circulation  de  voitures  à 40  places  ayant  2m10  de  lar- 
geur hors  caisse  et  10  mètres  de  longueur  totale.  L’autre  type  de  tunnel  offre  une  section  rectan- 
gulaire avec  deux  culées  en  maçonnerie  et  un  plancher  métallique;  il  présente  entre  culées  une 
largeur  de  5 mètres  et  sa  hauteur  est  seulement  de  3 m 40  au-dessus- des  rails,  au  lieu  de  4 “06 
dans  le  type  circulaire. 

Nous  considérons  comme  évident  à priori  que,  dans  les  limites  compatibles  d’une  part  avec  le 
bien-être  et  la  sécurité  du  public,  d’autre  part  avec  les  besoins  du  service,  il  y a le  plus  grand 
intérêt  : \°  A réduire,  dans  le  type  tubulaire  ou  dans  le  type  rectangulaire,  au  strict  indispensable 
et  la  hauteur  du  type  au-dessus  des  rails  et  sa  largeur;  2°  à réduire  autant  que  possible  le  rayon 
des  courbes  dans  lesquelles  peuvent  s'inscrire  les  véhicules.  On  est  donc  conduit  à déterminer 
d’abord  le  type  de  la  voiture,  les  autres  données  devant  en  résulter  nécessairement. 

Ce  n’est  pas  un  chemin  de  fer  que  projette  M.  Berlier,  c’est  un  tramway.  Aussi  — et  en  cela 
il  a grandement  raison  — compte-l  il  faire  circuler  dans  son  tube  non  pas  des  trains,  mais  des 
voitures  isolées,  ou  tout  au  plus  couplées  deux  à deux,  mais  à départs  très  fréquents,  réduits  à 
certaines  heures  à un  espacement  d’une  ou  deux  minutes  et  même  moins.  Il  ne  faut  donc  pas  des 
véhicules  trop  petits,  étant  donné  surtout  qu’ils  contiendraient  deux  classes,  ce  qui  paraît  néces- 
saire, et  le  chiffre  de  40  places  adopté  par  M.  Berlier  nous  parait  satisfaisant. 

Ce  premier  point  fixé,  la  voilure  figurée  d’ailleurs  sans  aucuns  détails  par  la  planche  17 
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Quoique  M Berlier  nous  ait  dit  qu’elle  a été  complètement  étudiée  — aurait  un  peu  p us  de 
9 ïp êtres  de  longueur  de  caisse,  ce  qui  permet  d’asseoir  convenablement  20  personnes  de  chaque 
côté  et  environ  2 mètres  de  largeur  dans  œuvre,  ce  qui  donne  pour  la  circulation  un  couloir 
longitudinal  très  suffisant  de  0-90  à 1 mètre.  L’entrée  et  la  sortie  ne  se  feraient  que  par  les  plate- 
formes extrêmes,  ce  qui  aura  bien  l’inconvénient  de  rendre  les  arrêts  un  peu  plus  longs,  mais  est 
néanmoins  admissible;  rien  ne  serait  plus  facile  d’ailleurs  que  d’avoir  en  outre  des  entrées  au 
milieu.  Celte  caisse  repose  sur  deux  essieux  écartés  de  3 mètres  seulement,  de  sorte  que  le  porte 
à faux  est  3-50  de  chaque  côté. 

C’est  là  une  disposition  inadmissible,  non  au  point  de  vue  de  la  solidité  du  véhicule,  mais  au 
point  de  vue  de  la  stabilité  en  marche.  La  traction  électrique  donne  sans  doute  plus  de  sécurité 
à cet  égard  que  la  vapeur.  Mais  il  convient  cependant  de  ne  pas  exagérer.  Le  véhicule  prevu  est 
fort  léger  : 3,000  kilog.  (?)  à vide,  6,000  kilog.  à charge. 

Or  la  1 re  classe  étant  d’un  côté,  la  2e  classe  de  l’autre,  il  suffirait  que  l'un  des  compartiments 
fut  presque  complet  et  l’autre  presque  vide  pour  déterminer  le  basculement  ou  au  moins  le  dé- 
raillement delà  voilure  avec  le  porte  à faux  prévu.  Il  nous  paraît  donc  indispensable  d espacei 
davantage  les  essieux  et, par  suite,  pour  permettre  l’inscription  dans  des  courbes  de  faible  rayon 
de  les  rendre  mobiles  autour  d’axes  verticaux  comme  dans  les  boggies  des  wagons  américains  et 
autres.  Au  surplus  le  type  présenté  pour  la  voilure  n’a  rien  de  définitif  dans  l’esprit  de  i,l.  Berlier, 
et  il  est  prêt  à cet  égard  à accepter  toutes  les  indications  qui  lui  seront  données  (1). 


YII. 


Sous  réserve  de  la  modification  ci-dessus  indiquée,  nous  considérons  donc  comme  satisfaisant 
le  type  de  voilure  proposé  par  M.  Berlier. 

U devra  être  bien  entendu,  d’ailleurs,  que  les  vitres  à droite  et  à gauche  seront  fixes  et  ne 
pourront  en  aucun  cas  être  ouvertes,  l’aération  étant  suffisamment  assurée  par  les  grilles  proje- 
tées au  haut  de  la  caisse.  Dès  lors,  au  point  de  vue  du  public,  au  point  de  vue  de  la  sécunté  de  la 
marche  des  voitures,  on  peut  admettre  que  le  profil  du  tunnel  circonscrive  de  très  près  le  gabarit 
des  voilures  et  se  contenter  du  jeu  de  0-25  ou  0-20  (suivant  le  type)  prévu  a droite  et  a gauche 
des  caisses  et  du  jeu  de  0-40  prévu  entre  elles.  Mais  si,  en  alignement,  les  profils  types  projetés 
sont  admissibles , puisqu’ils  assurent  ces  largeurs  libres  en  dehors  de  la  zone  occupée  par  chaque 
véhicule  il  n’en  est  plus  du  tout  de  même  en  courbe,  et  c’est  ce  que  M.  Berlier  parait  avoir  ou  > ie. 
Sur  nos  grandes  lignes  de  chemin  de  fer,  où  les  rayons  ne  descendent  guère  au-dessous  de  minirna 
assez  élevés,  on  n’a  pas  en  général  à s’écarter  des  types  et  profils  normaux,  même  lorsque  1 on 
se  trouve  en  courbe,  à découvert  ou  en  tunnel. 

Mais  sur  certaines  lignes  à faibles  rayons,  et  surtout  sur  les  chemins  de  fer  à voie  étroite, 
chemins  de  fer  sur  routes,  etc.,  tout  le  mondé  sait  que  dans  les  courbes  on  est  oblige  d augmente! 
l’eut  revoie  et  même,  dans -les  souterrains,  les  banquettes  latérales.  A fortiori  en  doil-.l  être  ainsi 
si  le  profil  normal  ne  comporte  entre  les  caisses  qu’un  jeu  de  0-40,  et  a droite  et  a gauche  qu  un 


(1)  Les  voitures  à boggies  de 
est  vrai. 


« lilcvater  » de  New-York  tournent  dans  des  rayons  de  25  mètres,  à faible  vitesse, 
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jeu  de  0m20  ou  0-25.  11  suffit  de  faire  une  épure  bien  simple  pour  se  convaincre,  aussi  bien  avec 
le  type  rectangulaire  de  5 mètres  de  largeur  qu’avec  le  type  tubulaire  de  5m10  de  diamètre,  que 
des  voitures  de  10  mètres  de  longueur  et  2,u10  de  largeur  montées  sur  des  essieux  espacés  de 
3 mètres  ne  pourraient  ni  s’inscrire  extérieurement  dans  un  rayon  de  53  mètres  sur  l’axe  de 
la  voie,  ni  se  croiser  en  laissant  entre  elles  le  jeu  que  commande  la  plus  élémentaire  prudence. 
Et  encore  n'avons-nous  fait  l’épure,  pour  le  type  tubulaire,  qu’au  niveau  du  centre:  mais 
l’inscription  sur  la  voie  extérieure  devient  bien  plus  impossible  encore  dans  le  rayon  de 
53  mètres  vers  la  partie  supérieure  des  voitures,  où  le  gabarit  prévu  ne  laisse  plus  en  alignement 
que  quelques  centimètres  de  jeu.  Enfin,  si  au  lieu  d’essieux  espacés  de  3 mètres  on  a des  essieux 
ou  des  boggies  espacés  de  6 ou  8 mètres,  l’inscription  et  le  croisement  dans  la  courbe  de  53  mètres 
de  rayon  deviennent  un  peu  plus  faciles,  mais  se  font  néanmoins  dans  des  conditions  qui  restent 
inadmissibles. 

Ce  n’est  pas  tout.  Dans  une  courbe  de  53  mètres  et  malgré  la  limite  de  20  kilomètres  prévue 
pour  la  vitesse,  limite  qui  sans  doute  ne  sera  même  pas  atteinte,  la  force  centrifuge  intervient 
dans  une  mesure  considérable,  et  il  sera  indispensable  de  surhausser  d’environ  0m075  les  rails 
extérieurs  de  chacune  des  voies.  De  là,  pour  les  véhicules,  une  inclinaison  transversale  qui  ne 
contribuera  pas  à en  faciliter  l’inscription  et  le  croisement. 

Ces  observations,  un  peu  longues,  étaient  nécessaires  pour  permettre  de  poser  nettement  la 
question.  Le  type  du  véhicule  étant  admis  sous  la  réserve  formulée  plus  haut,  les  types  prévus 
pour  les  tunnels  sont  admissibles  tels  quels  dans  les  alignements  droits,  aussi  bien  en  profil  tubu- 
laire qu’en  profil  rectangulaire.  Mais,  dans  les  courbes,  que  le  rayon  en  soit  de  53  mètres  ou 
qu’une  étude  définitive  conduise  à modifier  ce  chiffre  qui  n’a  rien  de  fatidique,  il  sera  indispen- 
sable de  modifier  les  types  et  de  les  élargir  de  façon  à pouvoir  maintenir  toujours  un  écartement 
minimum  de  0mi0  entre  les  points  les  plus  saillants  de  deux  véhicules  qui  se  croisent  et  une 
distance  minimum  de  0-20  à 0-25  (suivant  le  type)  entre  ceux-ci  et  les  parois  du  tunnel.  Bien 
entendu  cet  écart  pourra  être  réduit  à 0-10  environ  au  droit  des  pans  coupés  à la  partie  supé- 
rieure des  voifur.es. 


VIII. 


La  nécessité  de  ces  modifications  étant  admise,  on  peut  se  demander  s'il  convient  de  la  borner 
aux  courbes  d’un  rayon  uniforme  que  comportera  le  réseau  ou  s’il  n’y  a pas  lieu  de  chercher  des 
types  plus  satisfaisants  que  ceux,  d'ailleurs  admissibles,  nous  le  répétons,  que  propose  M.  Berlier. 
Il  est  de  toute  évidence,  en  effet,  qu’il  y a intérêt  à réduire  autant  que  possible,  en  hauteur  aussi 
bien  qu’en  largeur,  la  section  occupée  sous  nos  voies  publiques  par  le  tramway  tubulaire  de 
M.  Berlier,  et  c’est  pourquoi  nous  admettons  qu’on  se  contente  des  écarts  de  0"20,  0m25  et  0-40 
(pie  laisseraient  les  véhicules  entre  les  parois  et  eux  ou  entre  eux-mêmes.  Cela  étant,  il  est  clair 
qu’aucune  réduction  nouvelle  ne  saurait  être  apportée  au  type  rectangulaire.  Quant  au  type  tubu- 
laire en  fonte,  c’est  autre  chose.  Sans  doute  la  forme  circulaire  est  plus  favorable  à la  résistance 
des  ouvrages  souterrains,  mais  rien  n’est  plus  facile,  même  avec  la  fonte,  que  de  réaliser  une 
section  plus  ou  moins  aplatie  et  donnant  toute  sécurité  au  point  de  vue  de  la  résistance.  Déjà, 
nous  l’avons  démontré,  cette  ovalisation  du  tube  dans  le  sens  horizontal  devra  être  réalisée  dans 
les  courbes,  dans  une  faible  mesure,  il  est  vrai.  Bien  ne  s’oppose  à ce  que  d’une  façon  générale 
on  adopte  pour  le  tube  en  fonte  soit  une  forme  à peu  [très  elliptique,  soit  une  section  analogue  à 


celle  que  présentent  généralement  les  tunnels  en  maçonnerie,  soit  une  section  dans  le  genre  de 
celle  figurée  par  le  croquis  n°  3 ci-contre.  Si  en  effet  nous  nous  ( 

référons  aux.  gabarits  indiqués  sur  la  pièce  n°  9 du  projet,  nous 
voyons  qu’il  reste  au-dessus  et  au-dessous  du  rectangle  dans 
lequel  s’inscrivent  les  véhicules  des  hauteurs  libres  hors  œuvre 
de  lmM  et  de  lm30,  hauteurs  inutiles  (surtout  celle  de  dessous) 
et  qu’il  serait  avantageux  de  réduire  poui  faciliter  rétablisse- 
ment du  tube  sous  nos  voies  publiques.  Sans  doute  il  ne  faut  [tas 
exagérer  dans  cette  tendance  à restreindre  la  section  du  tube, 
mais  enfin,  du  moment  que  le  type  rectangulaire  est  admis  pour 
le  tunnel  en  certains  points,  il  y a avantage  à se  rapprocher  de 
ce  type  dans  les  limites  compatibles  avec  la  sécurité  — ce  qui 
n'est  plus  qu’une  question  de  calcul,  d’épaisseur  de  fonte,  de 
nervures  à ajouter,  etc.  (1)  — et  les  types  qu’indiquent  approxi- 
mativement les  croquis  ci-contre  nous  semblent  plus  satisfaisants 
que  la  forme  purement  circulaire  proposée  par  M.  Berlier.  Celui 
que  nous  préférons  est  le  n°  3 qui  serait  disposé  de  façon  à ce  que 
la  traverse  reposât  en  son  milieu  sur  le  renflement  du  tube  en 
fonte  et  non  plus  sur  un  massif  en  briques:  le  dessous  de  l'espèce 
de  selle  A serait  rempli  en  béton.  Bien  entendu,  ce  profil  serait, 
comme  il  a été  dit  ci-dessus,  élargi  dans  les  courbes.  Enfin  il  est 
clair  que  les  cotes  inscrites  sur  nos  croquis  sont  de  simples  indi- 
cations et  non  des  chiffres  fermes,  ceux-ci  ne  pouvant  être  déter- 
minés que  par  une  étude  de  détail  avec  chiffres  à l’appui. 

Or,  qu’on  remarque  combien  l’adoption  d’un  profil  comine  le 
n°  3 faciliterait  encore  l’installation  du  tramway  projeté.  Hors 
œuvre,  il  n’a  que  4 m.  36  c.  de  hauteur,  pas  beaucoup  plus  par 
conséquent  que  le  type  rectangulaire  qu’il  pourrait  dans  bien  des 
cas  suppléer,  ce  qui  permettrait  de  réduire  I étendue  des  sections 
â construire  en  tranchée.  En  dessus  il  économise  50  centimètres 
de  hauteur,  ce  qui  permet  de  rapprocher  d’autant  les  rails  du 
niveau  du  sol,  tout  en  y maintenant  le  principe  de  l’exécution  en 
souterrain.  En  dessous  il  gagne  également  50  centimètres,  ce 
qui  faciliterait  dans  beaucoup  de  cas  et  rendrait  toujours  plus 
économique  le  croisement  des  égouts.  Il  y a donc  grand  intérêt 
à se  rapprocher  de  ce  type  ou  d’un  type  analogue.  Qu’une  étude 
de  détail  conduise  à considérer  comme  irréalisable  une  réduction 
de  1 mètre  dans  le  diamètre  vertical  du  tube,  cela  est  possible. 

Mais,  la  réduction  ne  fût-elle  que  de  50  centimètres,  il  y aurait 
néanmoins  grand  profit  à l’adopter,  et  nous  demandons,  en  con- 
séquence, que  M.  Berlier  soit,  lors  de  la  rédaction  de  son  projet 
définitif,  invité  à étudier  si  son  tube  en  fonte  ne  pourrait  pas 
être  modifié  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent. 

Il  y aura  lieu  également  de  se  préoccuper  de  l’écoulement  des 
eaux.  Sans  doute  il  en  pénétrera  rarement  dans  le  tube  métal- 


_ __  J _ 


(1)  Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  constituer  au  besoin  le  plafond  du  tube  au  moyen  de  plaques  en  tôle  au  lieu 
de  plaques  en  foule. 
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lique,  pas  bien  souvent  non  plus,  on  peut  l’espérer,  dans  les  parties  à profil  rectangulaire.  Cepen- 
dant il  ne  faudrait  pas  à cet  égard  être  pris  au  dépourvu  et  il  conviendra  : 

1°  De  compléter  le  profil  rectangulaire  par  l’établissement  de  deux  petits  fossés  à droite  et  à 
gauchi  ou  d’une  cunelte  dans  l’axe  de  l’entre- voie  ; 

2°  D’établir,  aux  points  bas  du  profil  en  long,  de  petits  puisards  où  les  eaux  seront  dirigées 
et  d où  elles  seront  extraites,  suivant  les  cas,  soit  mécaniquement,  soit  à l’aide  de  communications 
avec  des  égouts  plus  profonds. 

Quant  au  tube  métallique,  quelque  soit  le  type  adopté,  il  peut  à peu  près  suffire  tel  quel  pour 
conduire  les  eaux  vers  les  puisards. 


IX. 

Lue  autre  observation  s’est  posée  en  ce  qui  concerne  le  profil  à adopter  pour  le  tunnel.  Tel 
qu  il  est  projeté  par  M.  Berlier,  ou  tel  qu’il  serait  d’après  les  considérations  que  nous  venons  de 
développer,  il  ne  saurait  permettre  la  circulation  du  personnel  durant  la  période  de  fonctionne- 
ment du  tramway.  Convient-il  de  s’en  tenir  la,  ou  faut-il  agrandir  les  types  de  façon  à permettre, 
en  toute  sécurité,  la  circulation  des  ouvriers  pour  les  cas  de  réparations  urgentes? 

Les  deux  systèmes  peuvent  évidemment  se  soutenir.  Cependant  il  convient  de  remarquer  que, 
d’après  le  système  d’exploitation  que  préconise  avec  beaucoup  de  raison  M.  Berlier,  les  voilures 
circuleraient  dans  le  tube  à des  intervalles  extrêmement  rapprochés,  une  ou  deux  minutes  et 
même  moins  encore  à certaines  heures.  Comment,  dans  de  telles  conditions  et  durant  la  pé- 
riode d’exploitation,  des  travaux  quelconques  pourraient-ils  s’exécuter  avec  sécurité  et  même 
matériellement  soit  pour  remplacement  de  rails,  traverses,  etc.,  soit  pour  réparations  quelcon- 
ques au  tube,  etc.  ? Evidemment  cela  semble  inadmissible,  il  vaut  mieux  accepter  franchement  la 
nécessité  de  ne  travailler  qu’en  dehors  des  heures  d’exploitation  du  tramway,  c’est-à-dire  nor- 
malement entre  minuit  ou  minuit  et  demie  et  six  heures  ou  six  heures  et  demie  du  matin,  ainsi 
d’ailleurs  que  l’admet  lit,  Berlier.  Que  si  quelque  accident  survient  qui  exige  une  réparation 
immédiate,  ce  sera  soit  une  rupture  d’un  rail  ou  du  tube,  soit  une  rupture  dans  les  appareils 
électriques,  et  alors,  dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  il  est  de  la  plus  élémentaire  prudence 
sinon  même  indispensable  d’interrompre  momentanément  l’exploitation,  de  sorte  qu’alors  les 
ouvriers  pourront  circuler  sans  danger  sur  la  passerelle  prévue  dans  l’axe  du  souterrain. 

D’un  autre  côté,  si  l’on  voulait  soit  d’un  seul  côté,  soit  des  deux  côtés  établir  une  passerelle 
de  service  reposant  sur  des  tablettes  vernies  de  fonte,  on  ne  saurait  se  contenter  de  portera 
six  mètres  la  largeur  du  tube,  comme  l’a  indiqué  M.  Berlier  dans  une  étude  qu’il  a fournie. 
Même  avec  un  grillage  protégeant  complètement  les  ouvriers  contre  l’espèce  d’attraction,  de 
vertige  qu’exercerait  fatalement  le  passage  incessant  des  véhicules  circulant  à grande  vitesse,  la 
circulation  serait  vraiment  trop  difficile  sur  ces  petites  banquettes  de  40  centimètres  et  le  trans- 
port du  matériel  nécessaire  en  cas  de  réparations  à effectuer  y serait  impossible.  Il  faudrait  donc 
arriver  à donner  au  tube  et  au  type  rectangulaire  0 m.  50  c.  ou  7 mètres  de  largeur  et  accroître 
ainsi  dans  une  mesure  considérable  les  difficultés  et  les  dépenses  d’établissement,  sans  que  le 
résultat  vaille,  ce  semble,  un  sacrifice  de  celte  importance.  Nous  estimons  donc  qu’il  convient 
de  ne  pas  s’écarter,  pour  le  tramway  qui  nous  occupe,  du  principe  de  la  réduction  des  sections 
au  strict  indispensable,  et  par  suite  de  prendre  toutes  mesures,  soit  sous  forme  de  consigne,  soit 
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tout  autrement,  en  vue  de  l'interdiction  absolue  de  la  circulalion  du  personnel  cl  des  «uvuers 

rendant  la  marche  des  trains.  . 

a v jier  en  interdisant  absolument  la  circulalion. 

Ces  mesures  devront  bien  entendu  être  »pp.jq« 

encore  et  surtout  aux  regards  ou  puits  te  set  yi  ",  ainsj  que  ies  évents  ou  cheminées 

distance.  Ces  regards,  d apres  e P1  °le  ; g de  ^arn;liu  ouà  nos  colonnes-affiches.  Le 

d’aération,  par  des  edicules  analogues  a ■ ' ; r pobmt  d’une  étude  spéciale,  sinon 

choix  des  emplacements  devra  donc  l^re  pour^l^^mt^  eux  1 obj^t^d^  enco^,e  p0^^ible  entre 

?" 

de  Paris  les  <fp3^st.ixÆii1  ^ sse^d  élicate''  que  * V ex  pé  rien  ce  seu.e  permettra  de 

Quant  aux  ctenls,  1 l’emploi  de  la  traction  électrique  simplifie  beaucoup  le 

résoudre  complètement.  B P . ]a  Action  de  section  du  tube,  que  l’aération 

problème,  il  n est  pas  cei  tain,  eu  • „imnniniions  avec  Pair  libre.  Peut-être  sera- l-il 

soit  suffisamment  assurée  par  te  umv t*  - d’un  ventilateur  que  l’électricité  même  permettra 

Sr3 

sage  de  matériel  ou  tout  autrement. 


X. 

Laissons  Ce  cote  pour  „n  momenUa  ««cm  « 

et,  après  les  considérations  genCia  e.  * nombreuses  erreurs  et  omissions,  soit  dans 

cotes,  existaient  dans  les  pièces  3 à 8 Ct,  projet. 

“uïTïltu 

Boulogne  par  les  Champs-Elysées,  avenu  , ijo-nes  B et  C et  construction  d un  rend- 

Concorde  il  , aura  naUtrellement  gare ^commune  „ trottoir  sud  des 

sage  Ce  voitures  ; il  n y a a cela  .munie  i l'Industrie  où  une  courbe  serait 

Clunnps-Klysées  sur  toute  la  longueur,  ™ ^ ne  voyons  pas  ce  ,ui  peu. 

"lK"  * ” " ‘ h P'”"e 
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l’Étoile  le  tracé  reste  entièrement  sous  trottoir,  où  il  est  facile  de  l’étaJdir  sans  nuire  aucune- 
ment aux  plantations.  Bien  entendu  le  prolil  devra  être  abaissé  dans  les  conditions  précédem- 
ment indiquées.  Cependant,  en  se  maintenant  sous  trottoir  comme  nous  le  demandons,  on 
pourra  maintenir  à peu  près  le  profil  prévu  — surtout  si  le  type  du  tube  est  abaissé,  — sauf  à 
pi endre  quelques  dispositions  spéciales  a la  traversée  des  grandes  voies.  Nous  ajouterons  que 
l’exécution  en  tranchée  ouverte  serait  parfaitement  admissible  sur  toute  celte  longueur  (sauf 
certains  points),  la  circulation  étant  bien  moindre  du  côté  impair  que  du  côté  pair.  Enfin  les 
croisements  d’égout  ne  présentent  sur  ce  parcours  aucune  difficulté. 

Aux  abords  de  la  place  de  l’Étoile  le  tracé  s’enfonce  assez  profondément  sous  terre,  et  la  sta- 
tion prévue  à l’entrée  de  l’avenue  Victor-Hugo  aurait  son  quai  à plus  de  10  mètres  de  profondeur, 
ce  qui  est  un  inconvénient  d’ailleurs  minime,  eu  égard  au  peu  d’importance  de  cette  station.  Le 
tracé  prend  ensuite  l’avenue  Victor-Hugo  et  se  maintient  dans  l’axe  de  la  chaussée  future. 
L’abaissement  de  la  chaussée  haute  est  une  question  à l’ordre  du  jour  depuis  longues  années, 
mais,  à quelque  époque  qu  il  doive  se  réaliser,  la  chose  importe  peu  pour  le  tramway  tubulaire 
qui  se  trouvera  dans  un  excellent  sol  à 8 mètres  environ  de  profondeur  au  dessous  des  fonda- 
tions du  mur  de  soutènement  actuel.  Les  égouts  présents  ou  futurs  restent  bien  entendu  au- 
dessus  du  niveau  du  tramway. 

Après  avoir  traversé  en  courbe  la  place  Victor-Hugo,  où  serait  établie  une  station  à une 
dizaine  de  mètres  de  profondeur,  la  ligne  suit  l’avenue  Bugeaud  jusqu’à  l’avenue  du  Bois-de- 
Boulogne.  Ici  se  présentent  certaines  difficultés  — non  pas  insurmontables  d’ailleurs  — qui 
conduiront  à modifier  les  prévisions  du  projet.  Le  tramway  est  figuré,  dans  toute  la  longueur, 
entre  les  immeubles  impairs  et  l’égout  sous  le  côté  opposé  de  la  chaussée,  à une  profondeur 
variable  entre  0 m.  50  c.  et  3 ou  4 mètres  et  partie  sous  trottoir,  partie  sous  chaussée.  Or 
l'égout  n’est  à la  place  figurée  que  dans  la  longueur  comprise  entre  la  place  Victor-Hugo  et  la 
rue  de  la  Pompe;  sur  le  surplus,  il  est  dans  l’axe  même  de  la  chaussée,  c’est-à-dire  en  partie  à 
l'emplacement  prévu  pour  le  tramway.  D'autre  part  l’avenue  est  plantée  : quelles  que  soient 
les  dispositions  adoptées,  on  aura  de  la  peine  à conserver  ces  plantations;  nous  reconnaissons 
d ailleurs  qu’il  y a peu  à les  regretter,  car  elles  commencent  à donner  trop  d’ombre  aux  maisons 
riveraines.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  faudra  sur  ce  parcours  : ou  bien  prolonger  sur  le  côté  pair  de  la 
chaussée  entre  la  rue  de  la  Pompe  et  l’avenue  des  G hamps-É lysées  l’égout  qui  n’est  dans  cette 
situation  qu’entre  la  rue  de  la  Pompe  et  l’avenue  Victor-Hugo  ; les  branchements  des  immeubles 
impairs  seraient  alors  siphonnés;  la  plantation  du  côté  impair  étant  détruite  par  le  tramway, 
l’autre  devrait  être  également  supprimée;  enfin,  l’exécution  en  tranchée  étant  parfaitement 
admissible  dans  l’avenue  Bugeaud,  le  profil  en  long  prévu  pourrait  être  maintenu  sans  modifi- 
cation; ou  bien,  ce  qui  serait  beaucoup  plus  cher,  mettre  le  tramway  dans  l’axe  de  lachausséeen 
consen ant  tel  quel  ou  à peu  près  le  profil  prévu,  et  construire  à droite  et  à gauche  deux  nou- 
veaux égouts  sous  trottoirs  dans  toute  la  longueur  de  l’avenue;  les  plantations  ne  pourraient 
êtie  conservées  qu  a condition  d établir  les  égouts  à une  grande  profondeur,  et  encore  serait-ce 
fort  difficile,  eu  égard  au  peu  de  largeur  des  trottoirs;  ou  bien  abaisser  purement  et  simplement 
le  piofil  de  façon  à passer  au-dessous  de  l’égout  entre  l’avenue  du  Bois-de-Boulogne  et  la  rue  de 
la  Pompe,  ce  qui  permettrait  de  maintenir  les  plantations.  Cet  abaissement,  grâce  auquel  les 
travaux  se  feraient  en  souterrain,  n’a  pas  grand  inconvénient  si  on  le  considère  en  lui-même. 
Mais  il  impose,  comme  conséquence  assez  grave,  la  nécessité  ou  d’admettre  une  déclivité  de  plus 
de  0“015  par  mètre  en  partant  de  la  place  Victor-Hugo  ou  môme  de  la  place  de  l’Étoile,  ou 
d’abaisser  encore  plus  profondément  le  profil  aux  abords  de  la  place  de  l’Étoile. 

G est  au  concessionnaire  qu’il  appartiendra  de  faire  son  choix  entre  ces  trois  solutions,  toutes 


trois  également  admissibles  par  l'Administration.  La  ligne  A ne  motive  d'ailleurs  pas  d'autres 
observations. 

XI. 

U,*,  d'après  le  projet  ci-ioint,  irait  de  la  place  de  la  Bastille  à la  place  de  la  Concorde. 
Nous  avons  vu  qu’4  la  place  dé  la  Concorde  il  y aurait  gare  commune  entre  les  trots  Itg  es 

i^e^^ 
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lofs  de‘l!  rédaction  du  projet  définitif  - et  cela  doit  être  considéré  comme  acqtns  des  nia.n  e- 
mni  _ le  projet  de  la  ligne  B serait  modifié  et  sans  doute  reporté  a la  gare  de  son  aup  s 
i i -,  ..h  niiiomi  de  sorte  nue  la  rue  de  Lyon  serait  parcourue  à la  fois  par  les  voitures  do  la 
li°gUne  B et  par  celles  de  la  ligne  C.  La  ligne  B aurait  alors  comme  désignation:  de  la  gare  e 
Lyon  à la  place  de  la  Concorde. 

Cette  modification,  dont  les  détails  restent  bien  entendu  réservés  (1)  et  qui  pourra,  au  point 
de  vie  (b  l exploitation , conduire  à scinder  la  ligne  C,  un  peu  trop  longue  dans  1 1 yyo- 
Uièse  d’une  seule  usine  centrale,  cette  modification,  disons-nous,  aurait  un  aulie  avantage 
Toute  gare  commune  ou  tout  terminus  doit  comporter  un  remisage.  M.  Beihei  en  picvoy<it 
donc  un  à la  place  de  la  Bastille.  Or,  son  installation  au  milieu  d un  grand  nombre  de  ga  eue., 
d é^out* n’était  pas  sans  offrir  de  certaines  difficultés,  à ce  point  que  M.  Ber  ,er  songeait  à o 
reporter  vers  l’angle  dés- boulevards  Bourdon  et  Henri  IV.  Le  report  du  point  de  depai . a U 
o,4  Je  Lvon  permet,  au  contraire,  d’établir  sans  aucune  difficulté  un  vaste  remisage  soit 
boulevard  Diderot  môme,  soit  sous  certaines  dépendances  de  la  gare  de  Lyon. 

I aissons  de  côté  le  parcours  de  la  rue  de  Lyon  qui  appartient  plus  spécialement  a la  ligne  G 

el  considérons  le  parlrs  des  grands  boulevards  et  de  rie  sSiM 

U.,  ia  o-are  de  remisage  étant  supprimée,  il  ny  a pas  de  difficulté.  La  galene  spéciale  en 

côns  rac  ion  pour  les  conduites  de  reloulement  de  la  nouvelle  usine  de  Bercy  devra  eue 
“ S ce  L n'a  pas  d'inconvénient.  A l'emplacement  de  la  station  on  traverse  obbqitemo, 
un  égout  tvf  13  il  rails  dont  le  radier  est  à la  cote  (30.85).  Les  rads  de  .la  station  étant  a a 
note  3"  18  il  sera  possible,  moyennant  certaines  disposilions  spéciales  de  maintenir  celle 
galerî^ àfon  emplacement  en  laissant  environ  1 m.  40  0.  an-dessus  du  radier.  Cest  peu,  mais 
cela  parait  valoir  mieux  encore  que  la  déviation  qtt  il  faillirait  sans  cela  aoceptei . 

Kinre  h Bastille  et  la  Madeleine,  le  tramway  serait  établi  dans  l'axe  de  la  chaussée  sauf  une 
léSéfafat  ernre  la  rue  ,1e  Choiseul  e,  le  Graud-Hétel,  à cause  de  I existence  d un  eg 
ton  l’nxp  • toutefois  cette  déviation  pourrait  ne  commencer  qu’a  la  rue  de  la  Michodicie,  pai 
suif  S’sf^Sn^l  d'uneftartie  de  la  galerie  susdite.  Sons  résolve  de  Observation 


|1)  Peut-être  même  ^.rraipoi.  s«  tjjuar  S 
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Lyon  de  la  circulation  incessante  des  voitures  des  lignes  13  et  L (von  b M- 
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générale  relative  et  à l'abaissement  du  profil  et  à la  modification  du  type,  le  profil  proposé  paraît 
donc  admissible  au  point  de  vue  de  la  voie  publique. 

Quant  aux  égouts,  le  tramway  rencontrera  vers  la  rue  du  Pont-aux~Choux  le  nouveau  collec- 
teur central  actuellement  en  construction.  Le  radier  du  collecteur  est  coté  (29,81),  les  ban- 
quettes normales  (30.(54),  et  le  rail  du  tramway,  d’après  le  projet  (32.15).  Sauf  à abaisser  géné- 
ralement les  banquettes,  ce  qui,  dans  cette  partie,  semble  sans  inconvénient,  on  pourra  encore 
maintenir  sur  ce  point  une  traversée  admissible  malgré  le  biais  très  prononcé  en  adoptant  bien 
entendu  un  viaduc  métallique  comme  ceux  prévus  à la  traversée  des  collecteurs  Sébastopol  et 
d’Asnières. 

Place  de  la  République,  où  un  certain  nombre  d’anciennes  galeries  figurées  au  plan  de 
M.  Berlier  n’existent  plus,  le  tramway  se  trouvera  par  contre  couper  sous  un  angle  de  quelques 
degrés  seulement  la  galerie  circulaire  qui  vient  d’être  construite  pour  recevoir  les  conduites  de 
refoulement  de  l’usine  de  Bercy.  Le  rail  étant  prévu  à (32.15),  le  radier  de  cette  galerie  varie, 
dans  la  longueur  du  croisement,  entre  (33.10)  et  (33.80).  Mais  cette  galerie  n’est  pas  un  égout. 
Il  paraît  donc  admissible  de  la  supprimer  sur  celte  longueur  en  posant  les  conduites  dans  de 
simples  caniveaux  rectangulaires  en  maçonnerie  immédiatement  au-dessous  des  rails.  Sous 
réserve  de  l’étude  de  détail  à effectuer,  le  tracé  Berlier  semble  donc  au  besoin  pouvoir  être 
maintenu.  Il  n’est  d’ailleurs  impossible  ni  de  le  dévier,  ni  de  dévier  la  galerie  des  conduites 
d’eau. 

Des  dispositions  analogues  devront  au  surplus  être  adoptées  à la  traversée  des  diverses  galeries 
de  conduites  d’eau  rencontrées  et  spécialement  à l'origine  du  boulevard  de  Beaumarchais,  h la 
Porle-Saint-Marlin  et  à la  Porte-Saint-Denis. 

Les  traversées  des  collecteurs  Sébastopol  et  d’Asnières  au  moyen  de  viaducs  ou  tubes  métal- 
liques rectangulaires  ne  motivent  aucune  observation;  toutefois,  cette  dernière  devra  être 
étudiée  définitivement  avec  beaucoup  d’attention  à cause  du  biais  et  de  la  jonction  avec  le  collec- 
teur du  boulevard  de  la  Madeleine. 

Sur  le  plan  (n°  5),  les  alignements  indiqués  étaient  inexacts  entre  la  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis  et  la  rue  de  Mazagran  et  ont  été  rectifiés. 

Dans  la  rue  Royale  enfin,  la  situation  sera  assez  difficile  à cause  de  la  largeur  de  la  voie  et  de 
la  longueur  des  branchements  naturellement  coupés  par  les  immeubles  d’un  des  côtés.  Il  sera 
donc  peut-être  avantageux  de  construire  un  égout  spécial  nouveau  pour  les  desservir,  bien 
enlendu  aux  frais  du  concessionnaire.  Mais  c’est  là  une  étude  de  détail  à effectuer  ultérieurement, 
et  il  suffit  pour  le  moment  d’appeler  l’attention  sur  ce  point,  les  dispositions  projetées  ne  motivant 
pas  d’autres  observations. 


XII. 

La  ligne  G est  celle  (pii,  au  moins  entre  la  place  de  la  Bastille  et  la  place  delà  Concorde,  néces- 
sitera l’abaissement  le  plus  considérable  dans  le  profil,  sauf  dans  certaines  parties  — notamment 
aux  abords  du  collecteur  Sébastopol  — où  l’on  devra  accepter  la  construction  en  tranchée 
ouverte.  C’est  une  observation  générale  sur  laquelle  nous  n’avons  pas  à insister  de  nouveau. 

Entre  le  terminus  de  la  porte  de  Vincennes  etla  place  de  la  Bastille  l’établissement  du  tramway 
tubulaire,  généralement  dans  l’axe  des  chaussées,  ne  présente  aucune  difficulté  et  la  construction 
en  tranchée  ouverte  est  même  absolument  admissible  dans  de  larges  voies  comme  le  cours  de 


Vincennes  et  le  boulevard  Diderot.  Au  croisement  de  la  rue  Crozatier  on  rencontre  le  collecteur 
des  Coteaux  dans  de  telles  conditions  que  la  traversée  à l’aide  d’un  siphon  s impose  absolument, 

à moins  d’abaisser  considérablement  le  profil. 

Mais  rétablissement  d’un  siphon  sur  ce  point  n’offre  pas,  ce  me  semble,  de  grands  inconvé- 
nients : d’une  part,  le  collecteur  se  trouve  là  près  de  son  origine  et  n a pas  encore  un  débit  ne 
considérable  (15  à 20,000  mètres  cubes  par  jour);  d’autre  part  les  siphons  étant  désormais  ai  mis 
partout  qiiel  que  suit  le  débit  qu’ils  ont  à desservir,  il  ne  semble  pas  qu’il  y ait  beu,  pour  en 
éviter  un  sur  le  collecteur  des  Coteaux,  de  rendre  moins  satisfaisant  sur  une  grande  longueut  e 
profil  du  tramway  tubulaire. 

Le  tracé  quitte  le  boulevard  Diderot  à la  gare  de  Lyon.  C’est  sur  ce  point,  et  sous  les  reserves 
formulées  au  paragraphe  précédent,  que  serait  établie  sans  difficulté  la  gare  commune  aux  deux 
„™e,  b et  C avec  le  remisage  y annesê.  Au  boulevard  de  la  Coût, 'escarpe  ou  croise  la  nouvel  e 
galerie  des  conduiles  de  refonleme.il  de  l’usine  de  Bercy  ; ces  conduites  devront  être  siphonnera 
par  dessous  Puis  on  traverse  en  viaduc  le  bassin  de  l’Arsenal  immédiatement  en  avant  du  tunnel 
en  laissant  naturellement  disponible  au-dessous  des  poutres  la  hauteur  minimum  ex.gee  par  les 
, règlements  sur  la  navigation. 

Il  y aura  lieu  d’examiner  s’il  ne  conviendrait  pas  de  profiter  de  la  nécessité  de  cette  traversée 
pour  élargir  le  viaduc  et  constituer  sur  ce  point  la  gare  commune  et  le  remisage  de  la  place  de 
fa  Bastille.  Ce  serait  à notre  avis  la  meilleure  solution,  car  la  station  serait  ainsi  a peu  piès  de 
niveau  avec  la  voie  publique  et  desservirait  très  convenablement  la  gare  de  Vincennes 

quartier. 

Au  delà  de  la  place  de  la  Bastille,  le  tramway  tubulaire  passe  entre  les  deux  égouts  de  la  rue 
Sahit-Antoine  ainsi  que  rue  de  Rivoli  jusqu’à  la  place  Baudoyer;  puis,  et  à partir  de  ce  pou 
iusuu’à  la  place  de  la  Concorde,  .1  reste  entre  le  collecteur  eL  les  immeubles  cote  impair  1 axe 
KfféïïTpea  de  l’alignement  de  la  bordure,  ce  qui  porte  en  plan  l’extérieur  du  tube  a une 
distance  moyenne  d’un  peu  plus  d’un  mètre  du  parement  extérieur  du  collecteur  (pièce  n )• 

lusmie  vers  l’Hôtel  de  Ville  et  particulièrement  dans  la  rue  Saint-Antoine,  entre  les  deux  petits 
é 1 i’o  uls U le 'dessous  du  tube  se  maintient  sensiblement  plus  bas  que  les  radiers  de  ces  égouts  et 
même  uue  celui  du  collecteur  à son  origine.  Au  delà  du  boulevard  de  Sébastopol  au  conliaire, 
el  d’après  le  profil  du  projet,  le  dessous  du  tube  se  trouve  habituellement  plus  haut  que  le  rad  e 
du  Ces  dispositions  ne  subsistent  naturellement  plus  après  l’abaissement  nécessaire  du 

profil . , . 

t exécution  des  travaux  du  tramway  souterrain  ne  paraît,  dans  les  conditions  qui  viennent 
d’être  indiquées  devoir  présenter  aucun  danger  sérieux  pour  la  conservation  des  égouts  existants. 
Le  collecteur  Rivoli  devra  seulement  être  dévié  sur  .me  longueur 
droit  des  cinq  stations  de  la  rue  de  Rivoli,  à partir  de  la  place  Baudoyer,  ainsi  qu  a 1 enlr 
place  de  la  Concorde  ; aucun  inconvénient  n’en  paraît  résulter. 

i , traversée  du  collecteur  Sébastopol  se  fait  en  viaduc,  en  laissant  sous  poutre  une  hauteur 
libre  de  1 m.  50  c.  dont  on  peut  se  contenter.  Enfin  les  égouts  secondaires  traversés  seraient  ré- 
tablis au  moyeu  de  siphons . 

Omni  à la  voie  publique,  l’abaissement  du  profil  permettant,  sauf  aux  stations  et  points  spéciaux 
,’eSou Sk  suc  tonl  «e  parcours  de  grande  circula, iou,  lé  proiet  Berl.er  n appelle 

pas  d'autres  critiques. 
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XIII. 

Les  stations  seraient  naturellement  réduites  aux  moindres  dimensions  et  aux  plus  simples 
dispositions  possibles.  Deux  quais  longs  de  25  mètres  chacun  seraient  à droite  et  à gauche  reliés 
aux  trottoirs  par  des  escaliers  larges  de  2 m.  50  c.  et  dont  les  entrées  seraient  protégées  par  des 
édicules  légers.  M.  Berlier  prévoit  même  la  possibilité  d’utiliser  les  escaliers  de  ces  stations  pour 
établir,  aux  carrefours  les  plus  encombrés  de  Paris,  des  communications  souterraines  entre  les 
trottoirs  opposés. 

Sans  condamner  absolument  celle  solution,  nous  ferons  remarquer  qu’elle  ne  saurait  être  bien 
satisfaisante  étant  donnée  la  profondeur  considérable  à laquelle  seraient  nécessairement  établis 
ces  passages  souterrains. 

Le  principe  admis  par  M.  Berlier  pour  son  exploitation  est  de  faire  partir  très  fréquemment  des 
voitures  isolées  plutôt  que  des  trains  dont  les  départs  seraient  forcément  plus  espacés.  11  a en  cela 
absolument  raison,  et  au  point  de  vue  de  l’intérêt  du  public,  et  au  point  de  vue  des  stations,  qui 
peuvent  être  ainsi  simplifiées  et  réduites  à des  dimensions  plus  faciles  à admettre  sous  la  voie 
publique. 

La  voiture  ayant,  sauf  modifications  dans  le  type,  une  dizaine  de  mètres  de  longueur,  les  quais 
de  25  mètres  permettront  l’accostage  simultané  de  deux  voitures  dans  le  cas  où,  par  hasard  on 
serait  conduit  à en  accoupler  deux.  Il  ne  faut  pas  oublier  d’ailleurs  que  la  traction  électrique 
rend  particulièrement  facile  l’arrêt  exact  en  un  point  déterminé  d’avance. 

Dès  lors  le  système  proposé  par  M.  Berlier  pour  la  répartition  des  vovageurs  à chaque  station 
entre  les  deux  classes  qu’il  admet  nous  paraît  simple  et  excellent  ; il  consiste  à déterminer  l’arrêt 
des  voitures  au  milieu  du  quai,  vis  à vis  d’une  barrière  transversale  le  divisant  en  deux  sections 
dont  chacune  aurait  son  entrée  munie  d'un  tourniquet  : les  voyageurs  de  classe  seraient  ainsi 
dirigés  du  côté  de  l’entrée  réservée  à la  lre  classe  dans  les  voilures,  et  les  voyageurs  de  2e  classe 
du  côté  opposé.  Ce  procédé  très  simple  rend  la  fraude  impossible  et  la  surveillance  facile  Bien 
entendu  les  dispositions  seraient  un  peu  changées  dans  le  cas  où  l’on  attellerait  ensemble  deux 
voituies,  mais  ce  serait  la  un  cas  tout  à fait  exceptionnel  et  le  personnel  du  tramway  aurait  alors 
à exercer  effectivement  son  contrôle.  En  tout  cas  les  dispositions  générales  proposées  pour  les 
stations  nous  semblent  admissibles  de  tous  points. 

Quant  aux  emplacements,  nous  avons  indiqué  plus  haut  la  modification  que  nous  semble 
comporter  la  place  de  la  Bastille.  Les  positions  indiquées  aux  pièces  du  projet  pour  les  autres 
stations  répondent  au  contraire  très  convenablement  aux  besoins  du  public  sur  les  diverses 
lignes,  et  nous  n’avons  pas  de  changements  à y demander.  Il  est  clair  d’ailleurs  que  chaque 
station  devra,  préalablement  à l’exécution,  faire  l’objet  d’une  étude  spéciale  tant  au  point  de  vue 
de  1 emplacement  exact  qu’au  point  de  vue  de  la  disposition  des  escaliers  d’accès,  des  construc- 
tions qui  les  doivent  recouvrir,  etc.  Ce  sont  là  des  points  à examiner  ultérieurement. 


XIV. 

Uesle  la  question  d’exploitation.  La  traction  doit  cire  effectuée  par  l’électricité.  Sans  doute  et 
malgré  l’expérience  faite  depuis  plusieurs  années,  notamment  en  Allemagne  et  en  Angleterre 
où,  dans  le  pays  de  Galles,  il  existe  de  véritables  chemins  de  fer  à traction  électrique,  malgré  les 
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essais  crue  nous  avons  vus  à Paris,  même  à diverses  reprises,  le  système  est  encore  nouveau  et 
Deut  inspirer  quelque  méfiance.  Doil-on  l’écarter  à priori,  et,  sans  admettre  la  locomotive  et  les 
moteurs  Mekarski,  Francq,  etc.,  qui  semblent  impossibles  dans  un  tube  d une  section  aussi 
restreinte,  doit-on  plutôt  recourir  à d’autres  modes  de  traction  évidemment  acceptables  à priori, 
comme  le'système  funiculaire,  comme  l’air  comprimé  ou  raréfié,  1 eau  sous  pression,  etc.,  nous 
ne  le  pensons  pas.  Ces  divers  systèmes  resteront  toujours  à l’état  de  réserve  pour  ainsi  dire,  si  par 
hasard  la  traction  électrique  ne  réussissait  pas  (1).  Mais  pourquoi  douter  du  succès?  L expérience 
en  somme,  pour  si  restreinte  qu’elle  soit  encore,  l’expérience  est  faite;  la  possibilité  est  démon- 
trée et  la  Ville  évidemment  n’a  pas  à examiner  si  ce  mode  de  traction  est  plus  ou  moins  écono- 
mique que  tout  autre,  ce  qui  est  l’affaire  du  concessionnaire.  D’autre  part,  quand  on  voit  les 
merveilles  réalisées  avec  l’ électricité,  les  progrès  extraordinaires  accomplis  non  pas  meme  en 
quelques  années,  mais  chaque  année,  les  changements  que  chaque  jour  amène  dans  celte  science 
industrielle  si  jeune  encore,  il  semble  vraiment  difficile,  même  pour  un  esprit  sceptique,  oe 
douter  de  l’avenir.  Qu’on  le  remarque,  en  toutes  choses  ce  sont  les  besoins  qui  font  trouver  les 
solutions.  Si  l'application  en  grand  de  la  traction  électrique  au  réseau  proposé  par  M.  Berlier 
met  en  évidence  dès  le  début  certaines  imperfections,  si  l’expérience  indique  que  sur  tel  ou  tel 
point  le  système  présente  encore  des  défauts,  nous  avons  l'absolue  confiance  que  les  remedes  ne 
seront  pas  longs  à trouver,  de  sorte  qu’il  y aura  là  une  cause  môme  de  progrès  nouveaux  pour  la 
science  et  pour  l’industrie.  A côté  de  cet  aléa  fort  peu  à redouter,  à notre  avis,  la  traction  élec- 
trique présente  d’ailleurs  d’incontestables  avantages  au  point  de  vue  de  l 'éclairage  du  tube,  des 
stations  et  des  voitures,  au  point  de  vue  des  signaux  et  des  transmissions  téléphoniques  ou  télé- 
graphiques nécessaires  à la  sécurité  de  l’exploitation,  au  point  de  vue  surtout  de  la  suppression 
de  la  plupart  des  critiques  que  l'on  a adressées  aux  voies  souterraines.  Que  ces  critiques  soient 
exagérées,  cela  n’est  pas  douteux  pour  tout  esprit  non  prévenu,  mais  il  faut  reconnaître  que 
beaucoup  de  personnes  sont  opposées  à un  chemin  de  fer  souterrain  qui,  par  curiosité  d abord, 
par  habitude  ensuite,  n’hésiteront  pas  à aller  dans  le  tramway  électrique  de  M.  Berlier. 

L’emploi  de  l’électricité  comme  mode  de  traction  ne  nous  semble  donc  pas  devoir  être  con- 
damné à priori.  Quant  au  détail  des  dispositions  à employer,  le  projet  ne  le  fournit  pas  et  il  est 
assez  naturel  que  M.  Berlier  ne  s’en  soit  pas  préoccupé  immédiatement.  L’économie  générale  du 


système  consisterait  dans  le  principe  suivant  : 

Chacune  des  trois  lignes  serait  desservie  par  une  usine  à vapeur  pourvue  de  dynamos  généia- 
trices  établie  vers  le  milieu  de  la  longueur  de  la  ligne  correspondante,  c’est-à-dire,  pour  la  ligne  A 
(500  chevaux  vapeur)  vers  la  place  de  l’Etoile,  pour  la  ligne  B (1,000  chevaux)  vers  le  faubourg 
Saint-Denis,  et  pour  la  ligne  C (1,000  chevaux)  vers  la  place  de  la  Bastille  (sous  réserve  de  la 
modification  indiquée  plus  haut  pour  l’un  des  terminus  de  la  ligne  B).  Les  puissances  de  ces 
usines,  sans  être  tout  à fait  indépendantes  des  longueurs  respectives  de  chaque  ligne,  sont  natu- 
rellement basées  sur  les  services  qu’elles  ont  à assurer,  c’est-à-dire  sur  le  nombre  des  voitures 
dont  elles  auraient  à déterminer  simultanément  la  traction  sur  toute  la  longueur  delà  ligne  cor- 
respondante, nombre  qui  est  lui-même  fonction  de  l’espacement  des  départs.  Bien  entendu  ces 
puissances  doivent  être  basées  sur  le  service  maximum  qui  devra  avoir  lieu  à certaines  heures  de 
la  journée  et  non  sur  un  service  moyen. 

Chaque  voiture  porterait  à sa  partie  supérieure  des  balais  métalliques  frottant,  au  moment  de 


(1)  M.  Berlier  dit,  à la  page  9 de  son  mémoire  : « Si  tout  autre  mode  de  traction  pouvait  donner  des  avantages 
sur  l’électricité,  nous  n hésiterions  pas  à 1 employer.  » 


— 31 


rv°  38 


son  passage,  sur  des  conducteurs  en  cuivre  recevant  le  courant  des  génératrices  des  usines  et  ie 
transmettant  à des  dynamos  réceptrices  placées  sous  la  voiture  et  déterminant  par  leur  rotation 
l’avancement  du  véhicule.  Enfin,  des  conducteurs  en  fer  disposés  entre  les  rails  et  les  traverses 
relieraient  séparément  chaque  voie  ferrée  à la  masse  du  tunnel  métallique  qui  constitue  elle- 
même,  par  son  énorme  section,  un  conducteur  de  résistance  presque  nulle  pour  le  courant  de 
retour.  Bien  entendu  il  faudrait  établir  un  câble  de  retour  spécial  dans  les  longueurs  où  le  tube 
ne  pourrait  remplir  lui-même  cet  office,  c’est-à-dire  dans  les  parties  à section  rectangulaire  et 
dans  les  stations  (1). 

Tout  cet  argument  nous  semble,  après  renseignements  pris  auprès  de  plus  compétents  que 
nous,  très  convenablement  étudié  et  nous  n'avons  pas  de  modifications  à y demander.  Que  si 
d’ailleurs  (elles  ou  telles  améliorations  semblaient  indispensables  ou  avantageuses,  rien  ne 
serait  plus  facile  que  de  les  introduire  en  temps  opportun  sans  déranger  l’économie  générale  du 
système.  Le  choix  des  emplacements  des  usines  n’a  pu  naturellement  être  encore  effectué  d'une 
façon  exacte,  mais  il  est  clair  que  les  puissances  de  500,  1,000  et  1,000  chevaux-vapeur  néces- 
saires pour  ces  trois  usines  n’ont  à notre  époque  rien  d’exorbitant,  et  que  leur  installation  ne 
présenterait  aucune  difficulté,  même  dans  le  centre  de  Paris. 

Au  surplus,  le  projet  ne  fournit  pas  grands  détails  sur  toute  l’installation  électrique,  mais  il 
résulte  de  nos  calculs  que  les  dispositions  proposées  sont  parfaitement  réalisables,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  recourir  à une  tension  de  plus  de  200  volts  et  en  comptant  seulement  2 ampères  par 
millimètre  carré  de  conducteur  en  cuivre;  chacun  d'eux,  en  effet,  n’aurait  guère,  besoin,  pour  la 
ligne  B,  par  exemple,  que  d’une  section  de  250  millimètres  carrés  environ.  Quant  aux  coeffi- 
cients admis,  30  0/0  pour  le  rendement  électrique,  7 chevaux  pour  l'effort  de  traction  au  démar- 
rage, etc  , ils  nous  semblent  largement  comptés. 

Nous  pourrions  borner  là  ce  paragraphe  de  notre  rapport  si  nous  n’avions  à appeler  l’attention 
sur  un  point  délicat  peut-être,  mais  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  passer  sous  silence.  L’élude 
de  l’installation  électrique  a été  faite  par  une  grande  maison  anglaise,  la  maison  Elwell  et  Parker, 
dont  nous  nous  garderons  bien  de  critiquer  la  solidité  et  la  capacité,  car  c’est  cette  maison  qui  a 
sinon  installé,  du  moins  repris  et  remis  en  état  de  fonctionnement  le  tramway  électrique  de 
Blackpool,  mais  qui  a un  grand  tort,  c'est  d’être  une  maison  anglaise.  Nous  ne  croyons  nulle- 
ment qu’il  convienne  de  prôner  exclusivement  l’industrie  et  le  travail  français,  surtout  en 
matière  aussi  délicate  que  les  installations  électriques.  Si  donc  M.  Berlier  est  lié  absolument 
avec  MM.  Elwell  et  Parker,  nous  ne  croyons  pas  qu’il  y ait  lieu  de  s’arrêter  à celte  considération 
et  d’arguer  de  ce  seul  motif  pour  lui  refuser  la  concession  qu’il  sollicite.  Mais,  s’il  n’y  a pas  de  traité 
ferme,  il  nous  semble  qu’il  conviendrait  d’exiger  que  tout  ce  qui  concerne  les  usines,  dynamos, 
transmissions,  etc.,  fût  fourni  et  installé  par  des  maisons  françaises  exclusivement:  d’une  part 
l’industrie  française  nous  parait  présentement  en  état  de  satisfaire  aux  besoins  aussi  bien  que 
l’industrie  anglaise;  d’autre  part  il  y aurait  une  cause  de  recherches  et  de  progrès  qu'il  est  assez 
naturel  de  garder  pour  notre  pays.  C’est  la  seule  réserve  que  nous  ayons  à formuler  en  ce  qui 
concerne  l’emploi  de  la  traction  électrique. 


(1)  Voir  le  dessin  de  ces  dispositions  dans  une  des  pièces  annexes  : h-  tube  y est  figuré  avec  un  diamètre  de 
6 mètres  auquel  M.  Berlier  a renoncé  avec  raison.  Le  projet  proprement  dit  contient  des  erreurs  en  ce  qui  concerne 

tes  transmissions  électriques. 
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XV. 

Nous  bornons  là  cet  examen,  trop  long  peut-être,  des  dispositions  techniques  du  projet  de 
M.  Berlier.  La  question,  intéressante  en  elle-même,  le  devenait  davantage  encore  à un  moment 
où  la  question  des  moyens  de  communication  est  à l’ordre  du  jour  dans  tous  les  esprits  et  alors 
qu'il  semble,  si  nos  renseignements  sont  exacts,  que  le  projet  de  Métropolitain  étudié  par  1 État 
ne  soit  guère  près  d’aboutir.  En  somme,  M.  Berlier  arrive  avec  un  projet  fort  ingénieux  et  nou- 
veau aussi  bien  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  construction  qu’en  ce  qui  concerne  le  genre  de 
traction  prévu  par  lui.  Ce  système  est  pratiquement  réalisable  dans  des  conditions  qui  ne  sem- 
blent pas  comporter  pour  la  ville  de  Paris,  ni  durant  la  construction  ni  durant  1 exploitation, 
les  mêmes  inconvénients  et  notamment  les  mêmes  encombrements  que  la  construction  d’un 
Métropolitain  proprement  dit.  Enfin,  le  réseau  proposé  par  M.  Berlier  paraît  bien  étudié,  et,  sans 
desservir  encore  toutes  les  directions  suivant  lesquelles  il  y a insuffisance  notoire  des  moyens  de 
transport,  il  répond  déjà  à une  série  de  nécessités  les  plus  urgentes  et  reste  d ailleurs  suscep- 
tible, en  cas  de  succès,  de  tels  développements  ultérieurs  qui  sembleraient  utiles.  Le  projet 
présenté  n’a  motivé,  on  a pu  le  remarquer,  que  des  observations  d’importance  généralement 
secondaire,  sauf  en  ce  qui  concerne  rabaissement  du  profil,  la  question  des  courbes  et  la  fixation 
du  terminus  est  de  la  ligne  B,  et  nous  savons  que  M.  Berlier  est  prêt  à tenir  compte  de  toutes  les 
indications  qui  lui  seront  données.  Enfin,  il  est  « prêt  »,  aussi,  et  c’est  un  grand  point,  prêt  à 
entreprendre  immédiatement  les  travaux,  prêt  notamment,  il  I affirme,  à exécuter  la  ligne  A 
d’ici  à l’ouverture  de  l’Exposition  de  1889,  ce  qui  n’a  rien  d'invraisemblable,  puisqu'il  n’v  a pas 
d’expropriation  à effectuer;  il  est  clair  toutefois  que  M.  Berlier  ne  saurait  s’engager  à cet  égard 
qu'à  la  condition  que  la  concession  qu’il  sollicite  ne  subisse  aucuns  retards  indépendants  de 

son  fait. 

Sans  doute,  le  tramway  tubulaire  de  M.  Berlier,  ligne  de  service  exclusivement  local,  ne 
saurait  aucunement  dispenser  de  la  construction  ultérieure  d’un  Métropolitain  proprement  dit. 
si  la  nécessité  en  est  démontrée  au  point  de  vue  de  l’intérêt  général.  Mais  c’est  une  considéra- 
tion de  laquelle  il  nous  semble  que  l’Administration  doit  se  dégager  complètement.  Si  le  Conseil 
municipal,  si  P Administra  lion  se  sont  toujours  vivement  préoccupés  des  projets  d’établissement 
d’un  chemin  de  fer  métropolitain  à Paris,  ce  n’est  nullement,  cela  va  de  soi,  au  point  de  vue  des 
relations  générales  qu’il  pourrait  desservir,  relations  qui  lui  ont  fait  attribuer  le  caractère  de 
ligne  d’intérêt  général,  mais  dont  la  satisfaction  concerne  l’État  seul  et  nullement  la  ville  de 
Paris.  Or,  tout  autre  est  la  question  des  relations  locales  à desservir,  et,  s’il  peut  y avoir  intérêt 
à joindre^es  deux  problèmes  en  une  solution  commune,  il  n’y  a nullement  nécessité  à cela.  La 
ville  de  Paris  a donc  le  droit  formel  et  le  devoir  de  rechercher,  en  attendant  la  réalisation  des 
projets  de  l’État,  les  moyens  de  satisfaire  dans  le  plus  bref  délai  aux  besoins  de  la  population 
parisienne.  Le  projet  de  M.  Berlier  est  l’un  de  ces  moyens,  et'  rien  ne  semble  s’opposer  à son 
établissement,  d’autant  que,  à raison  de  l’élasticité  toute  spéciale  de  son  système,  il  ne  sauiait 
entraver  la  construction  ultérieure  des  lignes  de  chemins  de  fer  d’intérêt  général  et  pourrait 
facilement  être  dévié  ou  modifié  dans  son  tracé  et  dans  son  profil  la  ou  le  besoin  s en  présente- 
rait. 

M.  Berlier,  qu’on  le  remarque,  ne  demande  à la  ville  de  Paris  aucune  subvention  ni  garantie 
d’intérêt.  Ses  estimations,  nous  le  reconnaissons,  paraissent  être  faites  assez  largement,  mais 
c’était  à tout  le  moins  prudent  eu  égard  aux  mille  causes  imprévues  d augmentation  de  dépenses 
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que  peuvent  comporter  de  tels  travaux.  Il  prend  donc  entièrement  à sa  charge  les  54  millions  de 
dépense  de  premier  établissement  qu’entraînerait  la  construction  des  lignes  A,  B,  C ( 1 ),  ainsi 
que  les  charges  annuelles  d’exploitation  évaluées  par  lui  à 2,400,000  francs.  Ses  tarifs  seraient 
uniformément  de  O fr.  30  c.  pour  la  ire  classe,  de  0 ïr.  15  c.  pour  la  seconde,  indépendamment 
de  tarifs  spéciaux  aux  ouvriers  le  matin  et  le  soir,  et  il  compte  ainsi,  avec  des  départs  qu’il  peut 
effectivement  multiplier  presque  sans  limite,  arriver  à transporter  annuellement  30  millions  de 
voyageurs,  ce  qui,  déduction  faite  des  frais  d’exploitation  et  en  admettant  un  tiers  de  voyageurs 
de  lre  classe,  deux  tiers  de  2e  classe,  assurerait  au  capital  de  premier  établissement  une  rémuné- 
ration de  6,48  %. 

Que  ces  calculs  soient  exacts  ou  non,  cela  importe  peu  à la  Ville.  11  semble  certain  que  le  trafic 
des  lignes  A,  B,  C du  réseau  Berlier  couvrira  à tout  le  moins  les  dépenses  d’exploitation,  et  cette 
garantie  doit  nous  suffire,  puisqu’elle  assure  la  continuité  du  fonctionnement  du  tramway.  D’un 
autre  côté,  les  tarifs  proposés  nous  semblent  parfaitement  admissibles,  puisqu’ils  permettront 
d’accomplir  pour  0 fr.  15  c.  des  parcours  atteignant  7 k i 1 . 1/2.  Enfin,  sans  définir  exactement 
les  conditions  de  la  concession  qu’il  sollicite  pour  quatre-vingts  années,  M.  Berlier  déclare 
d’avance  qu’en  fin  de  concession  tout  le  réseau  et  toutes  ses  installations  annexes  feraient  retour 
a la  Ville.  Il  semble  donc  que  tous  les  intérêts  sont  d’accord,  celui  de  la  Ville  comme  celui  du 
public,  pour  déterminer  la  Ville  à accorder  la  concession  demandée. 


XVI. 

Mais  le  peut-elle  dans  la  limite  de  ses  droits  et  de  ceux  antérieurement  concédés,  c’est  là 
encore  un  pointa  examiner.  Il  ne  nous  appartient  pas,  à moins  que  nous  n’en  soyions  explici- 
tement chargé,  de  discuter  longuement  les  graves  questions  de  droit  que  l’on  peut  soulever  à ce 
sujet.  Il  nous  semble  cependant  essentiel  d’en  dire  deux  mots  avant  de  formuler  des  conclusions 
précises. 

La  Ville  a en  regard  d’elle  d’une  part  l’Etal,  d’autre  pair;  la  Compagnie  des  omnibus,  qui  pour- 
raient s’opposer  à la  concession  que  M.  Berlier  sollicite  de  la  Ville,  l’un  comme  représentant  de 
l’intérêt  général  et  au  point  de  vue  de  [‘établissement  du  réseau  projeté  sous  des  voies  toutes 
assimilées  (sauf  l’avenue  Bugeaud)  aux  roules  nationales,  l’autre  comme  concessionnaire  îles 
moyens  de  transport  dans  Paris  à l’aide  de  voilures  publiques. 

De  la  revendication  de  la  concession  par  l’État  au  nom  de  l’intérêt  général,  il  ne  saurait  être 
question.  Le  réseau  de  tramways  proposé  par  M.  Berlier  ne  peut  en  aucune  façon  être  assimilé 
à un  chemin  de  1er  métropolitain  et  ne  dessert,  ne  peut  desservir  que  des  relations  exclusivement 
locales  dans  lesquelles  l’intérêt  général  n’a  rien  à voir. 

Quand  au  second  point  de  vue  ci-dessus  signalé,  la  question  est  assez  délicate,  mais  la  décision 
ne  nous  semble  cependant  pas  douteuse.  Sans  doute,  l’État  subvient  pour  une  somme  bailleurs 
variable  aux  dépenses  d'entretien  du  pavé  de  Paris. 

Sans  doute  un  certain  nombre  de  voies  de  Paris  constituent  ou,  pour  mieux  dire,  ont  constitué 
originairement  des  traverses  de  routes  nationales.  Mais  celle  situation  n’existe  plus  depuis  de 


(1)  54  millions  pour  10  kilomètres  environ  l'ont  ressortir  à plus  de  3,250,000  franc»  lu  dépense  kilométrique.  C’est 
un  chiffre  fort  élevé,  plus  élevé  même  que  celui  du  dernier  projet  du  Métropolitain. 
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longues  années.  C’est  à raison  de  considérations  spéciales  el  non  en  tant  que  roules  nationales 
,lueto toutes  les  rues  de  Paris  sont  soumises  au  régime  de  la  grande  voirie,  et  c’est  à litre  équitable 
et  non  en  vertu  d’une  obligation  légale  que  l'Étal  participe  aux  dépenses  d’entretien  de  nos  voies 
publiques.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  à ce  sujet  que  de  rappeler  ce  qu'écrivait  il  y a un  an 
M.  le  directeur  de  la  Voie  publique  dans  un  rapport  du  12  novembre  1886,  relativement  a celte 
part  contributive  de  l’État  : « ....  Toutes  les  voies  de  Paris,  bien  que  soumises  au  régime  de  la 
« grande  voirie,  font  exclusivement  partie  du  domaine  municipal.  Aucune  d’elles  ne  fait  partie  du 
« domaine  public.  Même  les  portions  de  routes  nationales  qui,  avant  l’annexion,  étaient 
« comprises  entre  les  limites  de  l’ancien  Paris  et  les  fortifications,  ont  été  déclassées  comme 
« conséquence  de  la  loi  du  16  juin  1859,  relative  à l’extension  des  limites  de  Pari*...  » Dés 
lors,  el  au  regard  de  l’État,  la  Ville  semble  bien  absolument  libre  d’accorder  telles  concessions 
qu’elle  juge  utiles,  sur  ou  sous  ses  voies  publiques,  a la  seule  condition  de  se  conformer  aux  lois 
existantes  — notamment  en  matière  de  tramways,  — - et  l’État  ne  saurait  revendiquer  la  décision 
à prendre  sur  le  projet  Berlier. 

La  liberté  de  la  Ville  nous  paraît  aussi  certaine  vis-à-vis  de  la  Compagnie  des  omnibus.  Les 
deux  grandes  armes  de  celle-ci  dans  tous  scs  différends  sont  le  traité  du  18  juin  18(50  el  le  décret 
du  18  octobre  1873.  Or,  le  premier  n’attribue  à la  Compagnie  que  « le  droit  exclusif  de  faire 
« circuler  avec  faculté  de  stationnement  suit  la  voie  publique  dans  l’enceinte  de  Paris  les  voitures 
« dites  omnibus  » et  le  second  porte  concession  à la  Compagnie  d’un  réseau  de  chemins  de  fer 
à traction  de  chevaux  (sic).  Il  n’est  rien  dans  ces  textes  qui  puisse  empêcher  la  Ville  de  concéder 
librement  un  tramway  souterrain  à traction  électrique,  qui  ne  saurait  davantage  êtie  considéié 
comme  prévu  par  l’art.  7 du  traité  de  1860,  et  il  nous  parait  par  suite  démontré  que  la  Ville  est 
absolument  libre  d’agir  comme  elle  le  jugera  bon  à l’égard  de  la  demande  Berlier. 


XVII. 


Dès  lors  la  conclusion  à formuler  en  présence  de  cette  demande  de  concession  nous  semble 
tout  indiquée.  Le  projet  présenté  est,  sous  réserve  de  modifications  légères,  satisfaisant  au  triple 
point  de  vue  des  dispositions  techniques,  de  1 intérêt  du  public  et  de  1 intérêt  de  la  Ville;  il 
n’entraîne  aucun  trouble  grave  ni  à la  surface,  ni  dans  le  sous-sol  de  nos  voies  publiques,  peut 
être  réalisé  dans  un  délai  relativement  court  sans  aucune  subvention  municipale  et  laisse  d’ail- 
leurs le  champ  libre  pour  l’établissement  ultérieur  d’un  chemin  de  fer  métropolitain.  Il  nous 
semble  donc  que  l’Administration  ne  peut  qu’accueillir  favorablement  une  telle  proposition,  et 
nous  sommes  d’avis,  en  conséquence,  qu’il  y a lieu  d’accorder  à M.  Berlier  la  concession  qu  il 
sollicite.  Si  l’Administration  veut  bien  nous  en  charger,  nous  adresserons  immédiatement  un 
projet  de  cahier  des  charges  en  vue  de  cette  concession  en  prenant  d’ailleurs  pour  hase  le  type 
préparé  par  le  ministère  des  Travaux  publics  pour  les  concessions  de  tramways. 

Paris,  le  3 décembre  1887. 

L’ingénieur  de  la  lv0  section, 

Ch.  de  Tavernier. 
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AVIS  DE  L’INGÉNIEUR  EN  CHEF  DE  LA  VOIE  PUBLIQUE. 

Nous  n’avons  que  peu  de  chose  à ajouter  au  rapport  si  complet  que  M.  l’ingénieur  de  Tavernier 
a rédigé  après  s'être  mis  d’accord  avec  ses  collègues  des  6e,  3%  4e  et  8e  sections.  Il  ressort  de 
l’exposé  de  l’affaire  que  le  projet  de  M.  Berlier  est  bien  conçu  dans  ses  grandes  lignes  et  que, 
sauf  quelques  modifications  de  détail,  il  peut  être  exécuté  sans  difficulté.  Nous  réservons  pour  le 
moment  où  l’Administration  nous  demandera  de  préparer  un  cahier  des  charges  de  concession 
l’examen  de  tout  ce  qui  peut  avoir  trait  aux  conditions  financières  de  l’entreprise,  aux  questions 
d’exploitation,  de  tarifs,  etc.,  etc...,  et  nous  pensons  répondre  au  vœu  du  Conseil  municipal  en 
limitant  pour  le  moment  notre  examen  aux  conditions  techniques  du  projet.  Ces  conditions 
techniques  se  rapportent  à trois  ordres  d’idées  que  nous  allons  examiner  successivement  : tracé, 
construction,  exploitation  électrique. 


TRACÉ. 

Comme  le  fait  observer  M.  de  Tavernier,  le  tracé  des  trois  lignes  est  parfaitement  étudié.  Elles 
suivent  les  courants  de  circulation  les  plus  forts  de  tout  Paris.  Il  suffit  de  les  énumérer  briève- 
ment pour  en  donner  une  idée. 

Avenue  des  Champs-Elysées 14,000  colliers  par  24  heures. 


Boulevards  de  la  Madeleine  et  des  Italiens 

21  et  23,000 

Id. 

Anciens  boulevards,  de  la  rue  Montmartre  à la 
de  la  République 

place 

18,000 

id. 

De  la  place  de  la  République  à la  Bastille 

9,400 

id. 

Rues  de  Rivoli  et  Saint-Antoine 

9,500 

id. 

Rue  de  Lyon 

11,000 

id. 

Boulevard  Diderot 

3.000 

id. 

Avenue  de  Vincennes 

4,000 

id. 

Dans  ces  conditions  de  tracé,  et  avec  une  exploitation  bien  conduite,  il  ne  nous  paraît  pas 
douteux  que  chacune  des  lignes  du  projet  n’arrive  à transporter  au  minimum  les  10  millions 
de  voyageurs  sur  lesquels  compte  M.  Berlier. 

On  voit,  en  outre,  que  ce  tracé  relie  directement  tout  le  centre  de  la  cité  au  bois  de  Boulogne 
et  de  Vincennes  qui  sont  ses  deux  grands  réservoirs  d’air  pur,  ses  deux  poumons  comme  les  a 
qualifiés  M.  le  directeur  des  Travaux  dans  une  expression  heureuse  qui  fait  image.  On  pourra 
donc,  moyennant  une  faible  dépense  et  une  faible  perte  de  temps,  se  transporter  du  centre  de 
Paris,  soit  au  bois  de  Boulogne,  soit  au  bois  de  Vincennes,  ce  qui  supprimera  en  réalité  le  seul 
défaut  de  ces  deux  belles  promenades  — leur  éloignement. 

Enlin,  la  grande  transversale  ainsi  établie  complétera  de  la  façon  la  plus  heureuse  la  voie  du 
chemin  de  fer  de  Ceinture,  sur  laquelle  les  trains  pourront  être  beaucoup  plus  nombreux  qu’ils 
ne  le  sont  actuellement  dès  que  la  suppression  des  passages  à niveau  aura  été  réalisée.  Ce  travail 
est  en  cours  d’exécution  et  sera  très  certainement  terminé  en  1889. 
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Le  tracé  nous  paraît  donc  très  judicieusement  conçu  et  nous  ne  voyons  aucune  modilicalion  a 
y proposer. 

CONSTRUCTION  DF.  LV  VOIE  SOUTERRAINE. 

Cette  partie  du  projet  de  M.  Berlier  est  de  beaucoup  la  plus  faible  : les  renseignements  quil 
nous  a fournis  manquent  de  précision  et  il  est  certain  que  cette  étude  devra  être  reprise  complè- 
tement avant  de  passer  à l’exécution. 

Tramway  tubulaire  de  Londres,-  Nous  avons  tâché  de  suppléer  à l'insuffisance  des  docu- 
ments produits  par  M.  Berlier  en  donnant  une  traduction  d’un  très  intéressant  article  paru  dans 
p « Engineering  » du  7 octobre  1887.  On  le  trouvera  comme  annexe  à notre  rapport.  La  igné 
souterraine  dont  il  est  question  dans  cet  article  se  développe  sous  la  partie  méridionale  de 
I ondres  entre  SÎockwell  et  la  Cité  sur  5 kilomètres  en  nombre  rond.  Des  renseignements  récents 
qui  nous  sont  parvenus  nous  indiquent  que  le  travail  se  poursuit  avec  régularité  et  succès  La 
méthode  appliquée  est  très  ingénieuse  et  nous  ne  doutons  pas  qu’en  la  mettant  en  œuvre  a ai is 
avec  les  modifications  de  détail  que  comportera  un  travail  exécuté  dans  des  conditions  differentes 
de  celles  de  Londres,  on  ne  se  procure  pour  la  ligne  des  boulevards  et  la  ligne  delà  rue  de  R. vol. 
des  facilités  d’exécution  tout  à fait  inattendues. 

Limitation  du  tube  métallique  à la  li<jne  des  boulevards  et  à la  rue  de  Rivoli.  — L’adoption 
du  tunnel  métallique  ne  peut  en  effet  se  justifier  que  si  on  adopte  également  la  méthode  de 
forao-e  anglaise.  11  suffit  en  effet  de  comparer  la  dépense  d’un  tunnel  en  maçonnerie  de  5 m.  10  c. 
de  diamètre  intérieur  et  50  centimètres  d’épaisseur  en  maçonnerie  de  meulière  et  ciment  de 
Yassy  avec  la  dépense  du  tunnel  métallique. 

L’anneau  en  maçonnerie  coûtera,  y compris  l’enduit,  la  chape  et  l’excédent  de  déblai,  au  mètre 
courant,  450  francs. 

Tandis  que  l’anneau  en  fonte  coûtera,  d’après  les  calculs  de  M.  Berlier,  1,400  francs  (la  fonte 
étant  évaluée  à 250  francs  la  tonne,  prix  indiqué  par  M.  Berlier). 

Il  en  résulte  que  l’anneau  en  maçonnerie  coûtera  trois  fois  moins  cher  que  l’anneau  en  fonte  et 
que  l’économie  ressort  à 1 million  de  francs  par  kilomètre. 

L’augmentation  de  dépense  du  tube  métallique  ne  peut  donc  se  justifier  que  par  les  facilités 
d'exécution. 

Or  toutes  ces  facilités  disparaissent  si  on  s’en  tient,  comme  le  propose  M.  Berlier  dans  sa  note, 
à la  méthode  ordinaire  par  le  forage  du  souterrain.  Il  faudra  creuser  une  galerie  d avancement, 

procéder  ensuite- à l’élargissement  de  cette  galerie  par  abatage,  blinder  toute  la  fouille  exacte- 
ment. comme  si  on  faisait  un  tunnel  en  maçonnerie  : en  outre,  la  manœuvre  de  plaques  pesant 
570  et  620  kilogrammes  viendra  singulièrement  compliquer  l’exécution.  Il  faut  donc  ou  renoncer 
au  tunnel  métallique  ou  le  construire  suivant  la  méthode  anglaise. 

Or  dans  un  sol  de  remblai  très  désagrégé  comme  celui  que  l’on  rencontre  sous  la  ligne  des 
boulevards  et  la  rue  de  Rivoli,  dans  la  nappe  d’eau  où  la  partie  inférieure  du  tunnel  sera  plongée, 
l’application  de  cette  méthode  présentera  des  avantages  incontestables. 

Nous  pensons  donc  qu’il  convient  de  maintenir  fé  tube  métallique  pour  ces  deux  voies  et 
jusqu’à  la  gare  de  Lyon;  mais  qu’il  y aura  un  avantage  évident  et  une  économie  énorme  a 
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adopter  le  tunnel  de  maçonnerie  entre  la  place  de  la  Concorde  et  le  bois  de  Boulogne  d’une  part, 


et  entre  la  gare  de  Lyon  et  la  porte  de  Vincennes  d’autre  part. 

Ces  deux  sections  ont,  l’une 3,500  mètres 

l'autre  (gare  de  Lyon-Vincennes) . . # 2,800  — 

La  longueur  totale  est  donc  de 6,300  mètres 


D’après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  la  substitution  de  la  maçonnerie  à la  fonte  procurera 
une  économie  de  6,300,000  francs. 

En  outre,  la  différence  de  prix  entre  le  déblai  à ciel  ouvert  et  le  déblai  en  souterrain  d’une 
part,  différence  qui  n’est  pas  compensée  par  l’augmentation  du  tube,  et  d’autre  part  la  rapidité 
beaucoup  plus  grande  d’exécution,  amèneront  une  nouvelle  économie  de  plusde  un  demi-million. 
On  peut  donc  chiffrer  à près  de  7 millions  de  francs  l’économie  qui  résultera  de  ces  nouvelles 
dispositions. 

Une  autre  économie  à réaliser  est  celle  de  la  suppression  de  la  fondation  en  béton  de  Vassy 
sous  le  tube.  En  effet,  de  deux  choses  l’une  : ou  le  sol  sera  assez  résistant  pour  supporter  la 
pression  très  faible  du  tube  et  le  béton  sera  inutile,  ou  le  sol  sera  absolument  inconsistant  et  il 
faudra  supporter  le  tube  par  des  piliers  descendus  jusqu’au  bon  sol,  attendu  que  le  lit  de  béton 
ne  présentera  pas  dans  ce  cas  une  sécurité  suffisante.  Or,  sur  aucun  point  de  la  ligne  nous  ne 
prévoyons  la  nécessité  de  fonder  le  tube  sur  arcades.  On  doit  donc,  dans  l’estimation,  supprimer 
la  fondation  en  béton,  d’où  une  nouvelle  économie  de  2,000,000  de  francs. 

La  dépense  totale  se  trouve  ainsi  ramenée  de  54  à 45,000,000  de  francs. 

Enfin,  les  prix  adoptés  par  M.  Berlier  étant  ceux  de  notre  série  d'entretien  des  égouts,  prix 
sur  lesquels  nos  entrepreneurs  d’entretien  ont  fait  des  rabais  de  12  et  de  18%,  il  est  certain 
que  l’ensemble  des  dépenses,  tout  en  se  maintenant  au  large,  peut  être  abaissé  de  12  % ; ce  qui 
ramènerait  le  total  de  la  dépense  à 40,000,000  de  francs,  et  le  prix  du  kilomètre  courant 

à ,|0’0il"),9lll> . — 2,480,000  francs  en  nombre  rond. 

1b, lu  1 

Nous  ajouterons,  pour  aller  tout  de  suite  au-devant  d’une  objection  que  l’on  pourrait  faire,  que 
la  présence  de  l’enveloppe  métallique  n’est  pas  indispensable  à l’exploitation  électrique:  le  retour 
du  courant  est  en  effet  très  largement  assuré  par  les  rails,  comme  nous  avons  pu  le  constater  en 
visitant  l’exploitation  de  Blackpool. 

Niveau  du  tube  par  rapport  à La  chaussée. — Nous  dirons  enfin  que  nous  nous  associons  plei- 
nement à la  condition  imposée  par  i\l.  de  Tavernier,  de  placer  l’extrados  du  tube  à Ira. 50c. sous 
les  chaussées.  Le  matelas  de  terre  de  1 mètre  sous  la  fondation  des  chaussées  pavées,  de  1 m.  20  c. 
sous  les  chaussées  en  bois,  nous  parait  absolument  indispensable.  11  ne  faut  pas  oublier  en  effet 
que  nos  chaussées  du  centre  sont  toutes  établies  sur  un  sol  de  remblai  et  qu’en  se  rapprochant 
davantage  des  fondations  de  nos  chaussées,  on  risque  de  provoquer  au-dessous  d’elles  le  décol- 
lement du  sol  au  moment  de  la  construction  du  tunnel.  Cette  épaisseur  de  1 m.  50  c.  nous  paraît 
également  indispensable  pour  protéger  le  tunnel  contre  les  risques  de  chocs  violents,  comme 
ceux  que  peut  produire  la  rupture  de  l’essieu  d’un  fardier  de  pierres  de  taille. 

Matériel  roulant.  — M.  Berlier  a reconnu,  en  faisant  les  épures  de  ses  courbes,  que  les  voi- 
lures de  9 mètres  auxquelles  il  avait  songé  ne  pourraient  pas  se  croiser  dans  les  courbes  de 
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53  mètres  de  rayon.  Il  se  propose  donc  de  donner  à son  système  plus  de  souplesse  en  composant 
son  train  de  doux  wagons,  l'un  remorquant  l'autre  : le  première  voilure  serait  de  I"  classe  et  la 

deuxième  de  seconde  classe.. 


TRACTION  ÉLECTRIQUE. 

En  prévision  de  l'exécution  directe  par  la  Ville  du  tramway  funiculaire  de  Bellcvillo  M.  le 
directeur  des  Travaux  nous  a chargé  ainsi  .pie  M.  l’ingénieur  Bienvenue  d'étudier  on  Angleterre 
les  deux  tramwavs  analogues  de  Londres  el  deBirmingliam.  Nous  avons  prolilé  de  ce -voyago  pour 
aller  voir  près  de  Liverpool,  sur  le  bord  de  la  mer  d'Irlande,  le  tramway  électrique  de  Blackpool. 
On  trouvera  dans  une  note  spéciale  jointe  au  présent  rapport  notre  appréciation  sur  ce  nouveau 
mode  de  traction.  Nous  ne  cacherons  pas  que  nous  avons  été  surpris  des  résultats  obtenus:  nous 
avons  voyagé  dans  ce  tramway,  nous  l’avons  nous-raême  conduit  et  nous  avons  pu  constata  _ < t 
visu  que”  malgré  une  installation  imparfaite,  malgré  des  fautes  grossières  commises  dans  la  con- 
struction, malgré  les  inconvénients  d’une  ligne  soumise  à l’humidité  et  aux  embruns  de  la  mer  le 
Système  fonctionnait  avec  facilité,  avec  régularité  et  avec  une  économie  relative.  H ressort  ai  effet 
ïu  relevé  que  nous  avons  fait  que  la  traction  d'une  voiture  de  54  places,  remorquée  sur  un  profil 
assez  accidenté,  revient  à 0 fr.  *9  c.  par  kilomètre.  Ce  prix  pourra  être  encore  abaisse  dans  e 
système  Berlier.  Dans  la  ligne  souterraine,  en  effet,  le  conducteur  électrique  se  trouvera  dan,  de 
meilleures  conditions  d’isolement,  à l'abri  des  intempéries  et  des  poussières. 

Mais  ce  qui  a bien  réussi  pour  le  petit  tramway  de  Blackpool  convient-il  de  même  pour  une 
entreprise  aussi  importante  que  celle  .lu  tramway  tubulaire  de  la  ligne  des  boulevards?  Qu  un 
accident  survienne  aux  machines  ou  aux  dynamo*  et  voilà  toute  la  traction  suspendue  Nous 
savons  bien  qu’on  pourra  obviera  cet  inconvénient  en  divisant  les  générateurs  et  les  machina,; 
mais  le  moindre  arrêt  sur  une  ligne  de  celte  importance  suffirait  pour  discréditer  le  système.  Il 
nous  semble  que  pour  le  premier  essai  de  traction  électrique  en  France  on  s’adresse  ici  a un  bien 

gros  morceau. 

Nous  estimons  cependant,  malgré  cette  réserve,  que  la  traction  électrique  pourra  donner  des 
résultats  avantageux  sur  la  ligne  des  grands  boulevards  et  sur  la  ligne  de  la  place  de  la  Concorde 
à Pi  n-are  de  Lvon,  qui  ne  comportent  que  des  déclivités  très  faibles.  Au  contraire,  sur  la  ligne 
aip,nt  de  la  place  de  la  Concorde  au  bois  de  Boulogne  et  sur  celle  de  la  gare  de  Lyon  a la  porte 
de  Vi  ne  en  nés,  où  les  pentes  sont  sensibles,  la  traction  funiculaire  présentera  très  certainement 
des  avantages  marqués  au  point  de  vue  économique.  Nous  sommes  absolument  certain  que  cette 
conclusion  ressortira  d'un  examen  plus  approfondi  de  la  question.  Nous  pensons  qu  il  y aura  lieu 
d’attirer  sur  ce  point  l'attention  de  M.  Berlier  qui  ne  s'est  pas  mlerdild’a.lleurs  de  faire  fonction- 
ner, concurremment  avec  l’électricité,  tout  autre  mode  de  b action. 

il  ne  faut  pourtant  pas  se  dissimuler  que  ces  différents  modes  de  traction  appliqués  aux  diffé- 
rentes sections  de  la  ligne  présenteront  rinoonvénienl  sérieux  d'obliger  a un  changement  de 
voiture  place  de  la  Concorde  et  gare  cb‘ Lyon.  Les  départs  sur  les  lignes  du  centre  étant  pus 

fréquents  que- sur  les  lignes  extrêmes,  cet  inconvénient,  d’après  M.  Berlier,  se  produira  que 
1 1 * i . soit  le  mode  de  traction  adopté.  Cependant,  si  le  mode  de  traction  était  le  même,  il  y aura, 
un  certain  nombre  de  voitures  qui  pourraient  être  affranchies  de  cette  sujétion  au  grand 

avantage  des  voyageurs. 

Trailr-  éventuel  Eltoell^Parker.  -Nous  devons  dire  ici  un  mot  du  traité  éventuel  que 
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JVI.  Berlier  se  propose  de  passer  avec  MM.  Ewell-Pavker  de  Wodwerhatopton.  M.  de  Tavemier 
a lait  remarquer  dans  son  avis  qu’il  était  fâcheux  que  M.  Berlier  n’ait  pas  cru  devoir  s’adresser  à 
une  maison  française.  On  verra  par  la  pièce  ci-jointe  (pièce  annexe  n°  4)  que  M.  Berlier  a fait 
appel  a la  fois  aux  maisons  françaises  et  aux  maisons  anglaises.  On  ne  peut  pas  véritablement  lui 
faire  un  crime  de  n'avoir  pas  trouvé  auprès  de  nos  compatriotes  plus  d’empressement  et  plus 
d’esprit  d’initiative.  Une  seule  maison  lui  ayant  garanti  l’exploitation  du  système,  c’est  à eile 
que  M.  Berlier-  a dû  s’adresser  ; le  malheur  veut  que  ce  suit  une  maison  anglaise  : on  doit  avouer 
que  la  raison  n était  pas  suffisante  pour  que  M.  Berlier  refusât  ses  offres.  Mais  nous  pensons  que 
nos  constructeurs  français  trop  timides  à l’origine,  peut-être  même  trop  défiants  à l’égard  d’une 
entreprise  nouvelle,  reviendront  à résipiscence  quand  l’affaire  aura  pris  corps  à la  suite  de  l’in- 
tervention du  Conseil  municipal.  Un  nouvel  appel  devra  leui  être  fait  à ce  moment  et  ce  n’est 
qu  apres  avoir  tout  tenté  pour  les  rallier  à celte  intéressante  entreprise  qu’il  conviendra,  s’il  y a 
lieu  et  eu  désespoir  de  cause,  de  s’adresser  à l’étranger. 


Conclusion.  — Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent,  nous  pensons  que  ce  projet, 
avec  quelques  modifications  de  détail  qu’une  élude  technique  plus  approfondie  indiquera,  peut  \ 
être  réduit  cà  une  dépense  de  40,000,000  de  francs;  que  son  exécution  ne  présente  pas  de  difficul- 
tés réelles,  notamment  en  ce  qui  touche  le  réseau  des  égouts  ; que  le  tracé  est  bien  étudié  et  que 
le  réseau  de  ces  trois  lignes  souterraines,  convenablement  exploité,  peut  rendre  à la  population 
parisienne  d’inestimables  services. 

i 

Paris,  le  2(5  décembre  1887. 


. L'ingénieur  en  chef  de  la  Voie  publique , 
André. 


Vu  et  adopté.  — Le  soussigné  estime  que,  de  l’étude  très  complète  qui  a été  faite  par  MM.  de 
Tavernier  et  André  des  propositions  de  M.  de  Berlier;  il  importe  surtout  de  retenir,  quant  à pré- 
sent, celle  conclusion  très  nette  que  l’exécution  de  ce  projet  ne  présente  pas  d’impossibilités  et 
ne  soulève  même  aucune  objection  grave. 

Évidemment  des  réserves  sont  à faire  sur  bien  des  questions  que  les  études  définitives  per- 
mettront seules  de  trancher.  Le  tracé  lui-même,  au  moins  dans  ses  parties  extrêmes,  n’est  pas  à 
l’abri  de  toute  critique.  On  peut  se  demander  si,  en  raison  des  difficultés  que  présente  le  passage 
par  la  rue  Bugeaud,  il  ne  serait  pas  préférable  de  suivre  jusqu’au  bout  l’avenue  Victor-Hugo  pour 
aboutir  à la  porlcde  la  Muette,  ce  qui  obligerait  il  est  vrai  à faire  plonger  le  tube  métallique 
assez  bas  pour  passer  sous  le  chemin  de  Ceinture.  On  peut  aussi  se  demander  s’il  ne  serait  pas 
préférable,  à l’autre  extrémité,  d’aboutir  à l’une  des  portes  du  bois  de  Vincennes,  de  manière 
qu’il  lût  possible  ultérieurement,  sans  sortir  du  terrain  municipal , de  prolonger  soulerraine- 
ment  la  ligne  à travers  les  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes,  d’une  part  jusqu’au  pont  de  Sures- 
nes,  en  desservant  les  champs  de  courses  de  Longchamp  et  d’Auteuil,  d’autre  part  jusqu’à  Join- 
ville-le-Pout  en  desservant  le  champ  de  courses  de  Vincennes. 

Quoiqu’il  en  soit,  il  faut  avant  tout  résoudre  une  question  préliminaire  : La  ville  de  Paris  doit- 
elle  demander  et  peut-elle  obtenir  l’autorisation  de  concéder  le  chemin  dont  il  s’agit  à titre  de 
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chemin  d’intérêt  local?  11  appartient  au  Conseil  municipal  .le  décider  si  la  demande  doit  etre  faite 
et  aux  pouvoirs  publics  de  décider  si  l'autorisation  peut  être  accordée. 

Les  rapports  ci-dessus  et  les  dossiers  y annexés  contiennent  tous  les  éléments  d'appréciation 
que  peut  fournir  le  service  technique  après  une  étude  attentive  de  1 avant-projet  fourni  pai 

M.  Berlier. 


Paris,  le  10  janvier  1888. 


Le  directeur  de  la  Voie  publique  et  des  Promenades , 

ALLAKD. 
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ANNEXE  N°  2. 


lL«v  li^iic  soutci'i'uiiio  « Cite-Sosi*  Iivvark  » 

Engineering  du  7 octobre  1887  (pages  297-298). 


EXPOSÉ  DU  PROJET. 


En  ligne  en  construction  a pour  but  de  mettre  convenablement  en  communication  avec  la  Cité 

les  quartiers  très  populeux  qui 
s’étendent  sur  la  rive  sud  de  la 
Tamise.  Ces  quartiers,  qui  sè  dé- 
veloppent de  plus  en  plus  vers  le 
sud,  ne  sont  actuellement  reliés  à 
la  Cité  que  par  des  services  d’om- 
nibus circulant  le  long  de  voies 
encombrées  et  traversant  la 
Tamise  sur  le  pont  de  Londres, 
dont  on  connaît  l’immense  fré- 
quentation. Quant  aux  tramways 
venant  du  Sud-Est,  du  Sud  et  du 
Sud-Ouest,  ils  ont  été,  en  rai- 
son de  la  grande  circulation 
qui  existe  aux  abords  du  pont, 
arrêtés  tous  à Créât  Dover 
Street. 


Dans  le  but  de  donner  à la  po- 
pulation de  ces  districts  un  meil- 
leur accès  à la  Cité,  le  Parlement 
a autorisé,  par  un  acte  daté  de 
1884,  la  construction  d’une  ligne 
souterraine  allant  de  King  Wil- 
liam’s  Sfc  à l’«  Eléphant  etCastle  » 
(Newinglon).  Cette  ligne  a été, 
par  un  nouvel  acte  passé  en 
1887,  prolongée  jusqu’à  Cla- 
pham  Road  (Stockwel).  La  lon- 
gueur totale  de  la  ligne  sera  un 
peu  supérieure  à trois  milles 
(4,827  mètres). 

La  voie  montante  et  la  voie  des- 
cendante sont  renfermées  dans 
deux  tunnels  distincts,  ce  qui 
permet  d’éviter  plus  facilement 
les  égouts  et  autres  constructions 
établies  sous  la  chaussée;  la  ligne 
suit  absolument  les  voies  publi- 
ques, sauf  à la  traversée  de  la 
Tamise. 


(5 


Stations  — Il  y aura  dos  stations  : au  Monument,  à King  William’s  S',  Gréai  Dover  S1,  Elé- 
phant and  Castle,'  New  S‘  (Kéïiton),  l'Oval,  Stockwel  et,  si  l'on  s’entend  avec  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Brighton,  aux  abords  de  la  station  qui  se  trouve  sur  la  rive  sud  de  la  Tamise. 
A chaque  station  les  deux  voies  seront  superposées  et  reliées  à la  voie  publique  par  des  escaiieis 
et  par  des  ascenseurs.  Les  stations  seront  éclairées  à l’électricité;  en  cas  d’arrêt  l’éclairage  au 
gaz  sera  également  assuré. 


Traction  funiculaire.  - L’acte  d’autorisation  spécifie  que  la  traction  sera  faite  par  le  système 
delà  Patent  cable  tramway  corporation  (traction  funiculaire)  ou  tout  système  autre  que  lu 
vapeur  qui  sera  approuvé  par  le  « Board  of  Trade  ».  Le  syptème  funiculaire,  tout  d’abord  essayé 
à llighgaie,  est  en  ce  moment  appliqué  avec  succès  dans  beaucoup  de  villes  d Amérique  et  va 
l’être  très  prochainement  à Edimbourg  et  à Birmingham  à la  traction  de  voitures  sur  la  voie 
publique.  Là  le  câble  est  placé  dans  des  tubes  placés  sous  la  voie  publique  et  l’attache  des  voi- 
tures se  fait  à travers  une  fente  étroite  qui  règne  dans  la  chaussée  tout  le  long  delà  voie.  Le 
câble  passe  à chaque  extrémité  sur  un  tambour  ou  sur  un  système  de  poulies,  il  est  continuelle- 
ment en  mouvement.  Les  voilures  s’accrochent  et  se  dérochent  à volonté  sur  l’un  ou  l’autre  des 
brins  du  câble  et  peuvent  sans  difficulté  remonter  des  rampes  de  O"1 222. 

Ce  système  permet  de  faire  des  trains  légers  et  très  fréquents. 

La  vitesse  moyenne  devant  être  à peu  près  la  même  que  celle  du  métropolitain,  dix  milles  à 
l’heure  (10  kilomèt.),  et  la  perle  de  temps  au  départ  moindre,  il  s'en  suit  qu’il  y aura  un  avan- 
tage en  faveur  du  nouveau  système,  surtout  pour  les  faibles  distances.  On  pense  tout  d abord 
former  des  trains  de  100  vovageurs  espacés  de  deux  minutes.  L aération,  très  facile  puisqu  il  n \ 
aura  pas  de  vapeur,  sera  assurée  dans  le  sens  de  la  marche  des  trains  avec  une  très  faible  dé- 
pense de  force,  si  le  courant  produit  par  le  mouvement  même  des  trains  n’est  pas  reconnu 
suffisant. 

Les  machines  de  traction  seront  toutes  réunies  vers  le  milieu  de  la  ligne  à 1’  « Eléphant  et 
Castle  ».  Il  y aura  deux  câbles  sans  fin,  l’un  allant  vers  la  Cité,  l’autre  vers  Stockwell.  Des  tubes 

établis  le  long  du  tunnel  enverront  de  la  force  hydraulique  aux  ascenseurs  des  stations  et  aux 
autres  petites  machines  de  l’exploitation. 


Véhicules .- — Les  voilures  seront  disposées  dans  le  genre  des  Pullmann  Cars  et  autres  voitures 
de  tramways  avec  entrées  aux  deux  bouts.  Elles  seront  plus  commodes  que  les  voilui es  de  2 et 
3e  classes  du  Métropolitain,  ayant  30  pieds  cubes  par  voyageur  (la  limite  imposée  par  le  « Board 
of  Trade  » est  de  20  pieds). 

La  voie  sera  posée  sans  ballast. 


Tracé  de  La  ligne.  — Les  deux  voies  parlent  de  la  Cité  côte  à côte,  la  voie  descendante 
s’abaisse  plus  rapidement  que  la  voie  montante  de  façon  à passer  sous  celle-ci  en  arrivant  a 
Swan-lane. 
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Celte  disposition  a été  adoptée  pour  ne  pas  loucher  à des  propriétés  ou  à des  droits  privés. 
C’est  ainsi  que  les  deux  voies  passent  sous  le  quai  nord  de  la  Tamise,  sous  le  quai  sud  elles  se 
retrouvent  côte  à côte  et  restent  dans  cette  position  conformément  aux  prescriptions  de  l'acte, 
sauf  aux  stations  où  elles  se  superposent. 


Mode  de  construction.  — Chaque  tunnel  a un  diamètre  de  10  pieds,  il  est  formé  d’anneaux 
successifs  en  fonte  construits  en  segments  et  boulonnés  l’un  à l’autre  par  l’intermédiaire  des 
cornières  : chaque  anneau  a 1 pied  7 pouces  de  largeur,  les  cornières  ont  3 pouces  1/2  (78mm) 
et  une  épaisseur  de  1 pouce  1/4  (32 mm).  Dans  les  joints  longitudinaux  sont  disposées  de  petites 
cales  en  sapin  ; ils  sont  ultérieurement  remplis  de  ciment.  Les  joints  circulaires  sont  calfatés  au 
moyen  de  corde  goudronnée  et  de  ciment. 


Exécution  des  travaux.  — Les  travaux  n’ont  été  commencés  qu’en  188(5,  la  compagnie  ayant 
pour  président  AL  C.-G.  Molt. 

Le  premier  travail  consistait  dans  l’établissement  d’un  puits  pour  la  construction  des  tunnels 
sous  la  rivière.  Un  puits  formé  d’un  tube  en  fer  de  13  pieds  de  diamètre  fut  descendu  à travers 
le  sable  et  le  gravier  jusqu’au  « London  Clay  ».  Ce  puits  a servi  à l’extraction  des  déblais  de  la 
première  ligne  : le  travail  commencé  en  novembre  1886  a aujourd’hui  une  longueur  de 
1,600  pieds;  le  second  tunnel  qui  se  trouve  à 4 pieds  6 pouces  au-dessous  du  premier  a été 
commencé  plus  tard,  ils  sont  poussés  dans  les  deux  directions  en  même  temps,  l’extraction  se 
faisant  par  le  même  puits.  On  travaille  en  même  temps  du  côté  de  Dower  Street.  Au  point  de 
rencontre  des  deux  tunnels,  ceux-ci  sont  mis  en  communication  de  façon  à ramener  le  peu  d'eau 
d'infiltration  dans  le  tunnel  inférieur,  d’où  elle  est  enlevée  par  une  pompe  actionnée  hydrauli- 
quement par  les  machines  principales,  comme  on  l’a  vu  plus  haut. 

Le  mode  de  percement  des  deux  tunnels  est  le  suivant  : Un  cylindre  d’acier,  enveloppant 
comme  un  tube  de  télescope  le  dernier  anneau  du  tube  métallique  qui  entoure  le  tunnel,  est 
muni  près  de  son  extrémité  d’un  fort  diaphragme  muni  d’un  porte  ; devant  cette  paroi  sont  des 
burins  d’acier  et  en  arrière  six  presses  hydrauliques  butées  contre  le  bord  de  l’anneau  métal- 
lique en  arrière. 

L’appareil  est  appliqué  contre  la  muraille  par  les  presses  hydrauliques  au  fur  et  à mesure  de 
l’avancement  opéré  par  les  mineurs,  qui  rejettent  les  déblais  à l’intérieur  par  la  porte  ménagée 
dans  le  diaphragme. 

Lorsque  l'avancement  est  suffisant  on  place  un  nouvel  anneau  de  fonte  ; on  peut  en  poser  six 
par  jour,  ce  qui  correspond  à un  avancement  de  9 pieds  six  pouces,  soit  2 m.  88  c.  à chaque 
chantier. 

Il  résulte  de  ce  mode  d’opérer  qu’il  reste  un  espace  annulaire  vide  entre  le  sol  et  les 
t ubes. 

Ce  vide  est  i empli  de  mortier  de  chaux  hydraulique  au  moyen  d’un  appareil  représenté  au 
dessin  : c’est  un  cylindre  faisant  l’office  de  broyeur  ; le  mortier  en  est  chassé  par  l’air  comprimé 
à une  pression  de  30  livres  par  pouce  carré  dans  un  tube  en  cuivre  terminé  par  une  lance  et 
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s’adaptant  dans  des  trous  que  l’on  a ménagés  dans  la  paroi  cylindrique  du  tunnel.  On  applique 
1 appareil  a un  trou  inférieur  d’abord,  puis,  à mesure  que  le  mortier  s’élève  et  apparaît  à un  Irou 
plus  élevé,  on  transporte  sur  ce  dernier  la  lance  d’injection. 


Un  système  analogue  a été  employé  en  1868-1869  par  M.  Peter  llarlow  à la  construction  du 

1 um'K'  sous  1,1  1 amise  Prês  lle  l;j  Tour  de  Londres,  mais  on  n’employait  pas  de  force  hydrate 
liquc  ni  d air  comprimé,  la  surface  étant  moindre  que  la  moitié  de  celle  du  tunnel  actuel. 


Avantage  de  l’emploi  du  fer.  - Divers  essais  ont  été  faits  en  Amérique  pour  la  construction 
de  tunnels  en  briques,  mais  sans  beaucoup  de  succès.  Si  l’on  songe  qu’un  pouce  de  fer  résiste 
mieux  que  plusieurs  pieds  de  briques,  il  est  étonnant  qu’on  ne  l’ait  pas  employé  davantage.  Le 

U avai!  est  aussi  plus  rapide,  moins  gênant  vis  à vis  des  ouvrages  souterrains,  et  il  conduit  au 
minimum  de  déblai. 

Lorsqu’on  a à traverser  des  terrains  peu  consistants  et  mouillés,  l’appareil  est  légèrement 
înoddm.  Les  déblais  sont  enlevés  au  moyen  d’outils  de  désagrégation  que  l’on  manœuvre  de  l’in- 
11 i.icur  de  l’appareil  à travers  la  paroi  et  entraînés  par  un  courant  d’eau.  Les  outils,  soit  burins 
smi  ciseau  rotatif,  traversent  la  paroi  par  un  sluffing-box.  Les  déblais  s’accumulent  dans  une 
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boîte  placée  au  fond  du  tunnel  : la  figure  4 montre  comment  ils  sont  chassés  par  l’eau  dans  le 
réservoir. 

Quelquefois,  le  masque  d'avancement  est  divisé  en  compartiments  séparés  par  des  cloisons 
étanches,  ce  qui  permet,  en  chassant  l'eau  d’un  de  ces  compartiments  au  moyen  de  laii  com- 
primé, d’en  retirer  des  matériaux  de  grandes  dimensions. 

Les  travaux  de  la  voie  souterraine  entre  la  Cité  et  Newinglon  ont  été  exécutés  sous  la  direction 
de  l’ingénieur.  John  Fowler  par  l’entrepreneur  M.  E.  Gabbult,  de  Liveipool. 


Dépense.  — La  dépense  totale  de  la  ligne,  y compris  achat  de  terrains,  constructions,  stations, 
et  matériel,  ne  doit  pas  d’après  les  estimations  dépasser  200,000  francs  pour  mille,  soit  en 
nombre  rond  3,130,000  francs  par  kilomètre  ; c’est  beaucoup  moins  que  n’a  coûté  le  mille  du 
métropolitain  de  Londres. 

Pour  traduction  conforme  : 

L’ingénieur  en  chef  de  lu  T oie  publique, 

' ANDRÉ. 
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ANNEXE  N°  3. 


Installation  «le  la  traetion  électrique  en  Angleterre* 


RAPPORT  DES  INGÉNIEURS. 


Tramway  de  Blackpool.  — Exposé.  — La  petite  ville  de  Blackpool  (1)  (Lancashire)  se  trouve 
aujourd’hui  dotée  d’un  tramway  électrique  à courant  continu,  en  pleine  exploitation  depuis 
l’année  dernière.  De  semblables  installations  demeurent  encore  assez  rares  pour  qu’il  soit  inté- 
ressant de  connaître  les  conditions  d’établissement  de  cet  ouvrage,  dû  à l’initiative  d’une  société 
privée. 

Au  cours  d’une  visite  trop  rapide  faite  le  13  octobre  1887,  il  nous  a été  donné,  grâce  à l’obli- 
geance de  M.  Broadbent,  administrateur  délégué  de  la  société,  de  recueillir  à ce  sujet  un  ensemble 
(1  indications  utiles,  ainsi  que  certains  renseignements  sur  les  résultats  déjà  connus  de  l’exploi- 
tation commerciale  : ce  sont  les  matériaux  de  la  présente  notice. 

Nous  passerons  successivement  en  revue  ce  qui  concerne  la  voie,  la  traction  et  le  matériel, 
enfin  l’exploitation. 

Voie.  — La  ligne  est  entièrement  établie  sur  la  chaussée  du  quai  de  Blackpool,  dont  la  direc- 
tion générale  est  orientée  du  Sud  au  Nord. 

Le  tracé,  en  voie  unique,  présente  d’un  terminus  cà  l’autre  un  développement  de  3 kil.  200  m. 
comportant  neuf  garages  intermédiaires.  Il  se  compose  de  longs  alignements  droits,  raccordés 
par  des  courbes  à grand  rayon  : toutefois  un  rayon  exceptionnel,  de  20  mètres  environ,  existe  sur 
une  petite  branche  qui  va  de  la  ligne  principale  au  bâtiment  des  machines  génératrices. 

Le  profil  en  long  se  compose  d’une  série  de  paliers  à niveaux  différents,  raccordés  entre  eux 
par  de  courtes  rampes,  toutes  de  môme  sens,  dont  la  déclivité  atteint  près  de  0 m.  03  c.  Ces 
rampes  figurent  pour  300  mètres  dans  la  longueur  totale  indiquée  ci-dessus. 

Mesuré  d’axe  en  axe,  l’écartement  des  rails  est  de  1 m.  433  m.  ; le  champignon  à gorge  pré- 
sente une  largeur  de  0 m.  073  m.  Dans  l’axe  de  la  voie,  une  rigole  de  0 m.  30  c.  a été  ménagée 
pour  recevoir  le  conducteur.  Celui-ci  se  compose  de  deux  tubes  elliptiques  en  cuivre,  supportés 
par  des  tampons  de  bois  dur  : les  tampons  sont  fixés  à des  isolateurs  en  terre  cuite,  lesquels  se 


(1)  Station  de  bains  de  mer,  très  fréquentée  par  la  population  des  grandes  cités  manufacturières  du  Lancashire 
et  du  Yorkshire  (Manchester,  etc.). 


ra Hachent  à des  blocs  de  bois  créosolé  placés  de  chaque  côlé  el  maintenus  sur  un  siège  en  fonte. 
L’espacement  des  blocs,  en  plan,  est  de  0 m.  75  c.  Dans  l’intervalle  de  deux  blocs  consécutifs,  un 
madrier  posé  debout,  également  créosolé,  forme  la  paroi  de  la  rigole. 

Deux  petits  fers  à U,  placés  au-dessus  des  blocs,  servent  de  cadre  à deux  files  de  pavés  de  bois. 
Chacune  des  bandes  ainsi  formée  a 0m123  de  largeur.  Entre  elles  s’ouvre  une  fente  longitudinale 
de  0m014  qui  sert  au  passage  du  collecteur  d’électricité. 


On  avait  d’abord  soutenu  les  tubes  con- 
ducteurs au  moyen  de  simples  goujons  en 
fer.  Mais,  sous  l'influence  de  l’air  salin,  et 
même  de  l’eau  salée  dont  les  embruns 
-1-50  5 arrivent  souvent  sur  le  quai  de  Black  pool, 

le  fer  et  le  cuivre  en  contact  ne  tardèrent  pas  à former  une  série  de  petits  couples  voltaïques  en 
action  : les  goujons  enfer  furent  bientôt  hors  de  service,  et  il  a fallu,  dans  le  courant  même  de 
l’année,  les  remplacer  par  le  dispositif  que  nous  décrivons  plus  haut. 


Traction  et  matériel.  — Le  courant  sorti  de  la  machine  génératrice  suit  le  conducteur  sou- 
terrain central,  passe  par  l’intermédiaire  du  collecteur  (brevet  Hobroyd  Smith)  au  moteur  fixe 
sous  le  véhicule  ; de  là  il  retourne  par  l’essieu  aux  roues,  et  par  les  roues  aux  rails  qui  complètent 
le  circuit. 

Tout  a été  prévu  en  double  dans  l'installation  des  machines  productrices  de  l’électricité. 


Deux  machines  à vapeur,  chacune  de  60  chevaux,  actionnent,  séparément  deux  machines 
dynamos  Elwell  Parker  ainsi  que  les  machines  excitatrices  des  dynamos. 

Chacun  de  ceux-ci  est  susceptible  de  développer,  avec  une  vitesse  de  350  tours  à la  minute, 
une  force  électro-motrice  de  250  volts  correspondant  à un  courant  dont  l’intensité  se  mesure  par 
180  ampères. 


Le  prix  d’un  dynamo  est  de  10,000  francs. 

On  estime  que  le  travail  nécessaire  pour  une  voiture  en  circulation  correspond  à un  courant 


de  20  ampères. 

Chaque  voiture  entraîne  son  collecteur  par  lequel  le  courant  arrive  à un  moteur  Siemens, 
enroulé  en  dérivation,  fixé  sous  les  châssis  du  véhicule.  L’arbre  de  ce  moteur  porte  une  petite 

roue  dentée  qui  engrène  intérieurement  avec  une  autre  loue 
de  diamètre  plus  grand.  L’axe  de  celle-ci  est  à son  tour  muni 
d’un  petit  pignon,  d’où  le  mouvement  se  transmet  par  une 
chaîne  de  Gall  à un  pignon  plus  grand  calé  sur  l’essieu  de  la 
voiture. 

Cette  transmission  d’engrenages  assez  compliquée  entraîne, 
au  dire  de  M.  Elwell,  une  perte  de  force  d’environ  15  °/0. 
L’arbre  du  moteur  fait  800  tours  à la  minute;  celte  vitesse 
est  réduite  à 250  sur  le  pignon  qui  commande  la  chaîne  de  Gall.  Enfin  la  vitesse  de  translation, 


en  pleine  marche,  est  de  9 k il.  600  m.  a 1 heure. 

La  rotation  accélérée  (lu  moteur  produit  un  bruit  assez  fort,  qui  devient  fatigant  au  bout  de 
quelques  minutes.  Mais  il  serait  facile  de  corriger  ce  défaut,  en  abaissant  à 500  le  nombre  < es 
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tours  pai  minute  : celte  diminution,  loin  dêtre  nuisible  en  quoi  que  ce  soit,  favoriserait  une 
simplification  du  mécanisme. 

La  voiture  pèse  trois  tonnes.  Selon  le  type  général  des  tramways  anglais,  elle  a deux  plate- 
formes extrêmes,  une  impériale,  et  peut  circuler  sans  retournement.  Elle  reçoit  au  maximum 
54  voyageurs. 

Une  boîte  de  résistance  à manettes,  placée  à chaque  exfrémité  de  la  voiture,  permet  au  conduc- 
teur de  régulariser  à volonté  la  marche  en  variante  courant.  La  manœuvre  d’un  frein  est  égale- 
ment à sa  portée. 


Exploitation.  — Les  besoins  auxquels  doit  satisfaire  le  tramway  de  Blackpool  oscillent  entre 
des  limites  extrêmement  éloignées. 

Cette  ville,  qui  n'a  en  temps  ordinaire  que  18,000  habitants,  en  compte  plus  de  80,000  pendant 
la  saison  des  bains  de  mer,  sans  parler  des  voyageurs  nombreux  qui  y affluent,  à certains  jours 
de  Liverpool,  Manchester,  Birmingham,  etc. 

Au  moment  de  notre  visite,  il  n’y  avait  que  cinq  voitures  en  circulation  (120  amp.  à l’ampère- 
mèlie  de  I usine);  deux  auraient  largement  suffi.  En  été,  au  contraire,  souvent  dix  voitures  ne 
sont  pas  de  trop. 

M.  Broadbent  a bien  voulu  nous  communiquer  un  aperçu  des  recettes  du  trafic  et  des 
dépenses . 

Nous  reproduisons  ci-dessous  les  indications  dont  il  s’agit, en  ce  qui  concerne  la  semaine  ayant 
pris  fin  le  2 septembre  1887  (la  semaine  est  comptée  seulement  pour  six  jours,  l’exploitation  s’in- 
terrompant le  dimanche)  : 


8 véhicules  ont  circulé  pendant  trois  jours  ; 

9 id.  les  trois  autres. 

Le  premier  départ  avait  lieu  à 9 heures  du  matin,  le  dernier  à 10  heures  1/2  du  soir. 

Parcours  total  : 3,583  kilomètres. 

Nombre  de  voyageurs  transportés  : 33,935,  donc  4,626  à 0 fr.  10  c.  (impériale)  et  29  309  à 
0 fr.  20  c.  (intérieur). 

Recette  correspondante  : 6,324  fr.  40  c. 

Dépense  totale  : 1,034  fr.  25  c. 


Savoir  : 

Appointements  et  salaires. . . 
Combustibles  (coke  et  bouille) 

Matières  grasses 

Petit  entretien 

Dépenses  diverses 


860  65 
102  35 
25  » 
25  » 
15  25 


Sommeégale 1.034  25 


^ ressortir  à 0 fr.  29  c.  la  dépense  pour  un  kilomètre  parcouru  par  une  voiture  de 
54  places.  En  supposant  les  voitures  toujours  au  complet,  les  frais  de  traction  par  voyageur  trans- 
poi  té  à 1 kilomètre  ressortiraient  à 0 fr.  0054,  soit  1/2  centime  en  nombre  rond. 
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En  chiffres  ronds,  les  frais  hebdomadaires  seraient,  pendant  l’été,  de  1,000  francs,  dont 
I2S  francs  correspondant  à la  consommation  du  combustible. 

Pendant  l’arrière-saison,  le  chiffre  des  mêmes  frais  n'est  plus  que  de  600  francs,  mais  la 
recette  tombe  à 575  francs. 

Tout  compte  fait,  on  estime  que,  pour  le  premier  exercice,  le  budget  de  recettes  et  dépenses 
sera  exactement  équilibré.  Mais  l’entreprise  a été  lourdement  chargée  par  les  conséquences 
défaut  d’isolement  du  conducteur  central  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus. 

La  compagnie  a dû  pendant  six  semaines,  à l’époque  la  plus  favorable  de  l’année  interrompre 
son  exploitation  électrique  et  y suppléer  au  moyen  de  tramways  a traction  de  chevaux.  Cette 
cause  perturbatrice  ôtant  écartée,  il  est  permis  d’espérer  que  l’entreprise  fournira  une  remun 
ration  convenable  au  capital  engagé,  et  ses  promoteurs  en  sont  tellement  convaincus  qu  ‘l^sepie- 
parenl  à poursuivre  l'installation  d’un  tramway  analogue  dans  la  ville  de  Southpoit,  aulie 
de  bains  de  mer,  à quelque  distance  au  sud  de  Blackpool. 

Sans  vouloir  nous  prononcer  catégoriquement  sur  le  bien  fondé  de  leur  optimisme,  nous 
devons  déclarer  que  le  service  du  tramway  de  Blackpool  s’accomplit  dans  d excellentes  condition, 

et  que,  si  l'on  profite  des  leçons  de  l’expérience  pour  corriger  les  quelques  points  reconnu, 

défectueux,  le  système  paraît  appelé  à un  sérieux  avenir. 

Une  rectriction  toutefois  est  à faire  : elle  concerne  la  position  du  conducteur  central.  A 
Blackpool,  la  circulation,  relativement  importante,  ne  se  compose  que  de  voitures  legeres ; a 
voie  publique,  soit  dit  en  passant,  est  tenue  avec  un  soin  remarquable  pour  une  ville  anglaise  : 
il  n’\  a donc  guère  à craindre  d'encombrements  nuisibles  dans  la  rigole  centrale.  Tout  autre 
serait,  évidemment,  la  situation  à Paris;  l’adoption  pratique  du  système  y exigerait  a notre  avis, 
nue  le  conducteur  lût  entièrement  installé  en  dehors  des  superficies  affectées  a la  circulation 
des  voilures  et  des  chevaux,  mu,  tout  au  moins,  enfermé  dans  une  canalisation  accessible  e 
soustrait  à l’action  directe  de  la  boue  et  des  poussières  qui  peuvent  s’introduire  dans  la  lente. 


Chemin  oe  ff.u  de  Bessbuook.  — Dans  ce  dernier  ordre  d’idées,  nous  croyons  intéressant 
de  compléter  ce  qui  vient  d'être  dit  du  tramway  de  Blackpool  par  quelques  renseignements  sur 
une  application  plus  complète  de  la  traction  électrique,  réalisée  en  Irlande. 

11  s’agit  d’un  petit  chemin  de  fer  établi  depuis  deux  ans  entre  Newry  et  Bessbrook  (1).  Son 
éloignement  et  le  peu  de  temps  dont  nous  disposions  ne  nous  ont  pas  permis  de  le  visiter. 

Newry  se  trouve  située  au  fond  du  Lough  Carlingford  sur  la  ligne  de  Dublin  à Belfast.  — 
B ^sbrookest  un  gros  bourg  manufacturier  dont  l’importance  tient  aux  usines  (tissages  et  li  aimes) 
d’une  compagnie  industrielle;  d’importantes  carrières  de  granit  existent,  en  outre,  dans  le 
voisinage  appartenant  à cette  même  compagnie,  qui  a construit  à ses  frais  ,e  chemin  de  fei  en 

question. 

Le  traité  part,  à Newry,  de  la  station  d’Edvard  Street,  sur  la  ligne  du  nord  de  l’Irlande.  Sa 
longueur  est  de  4 k.  800  m.  ; deux  stations  intermédiaires  sont  établies  a Craigmore  et  Millvale. 
Un  rayon  minimum  de  15  mètres  est  atteint  dans  les  boucles  qui  forment  les  deux  terminus. 

L’inclinaison  générale  du  profil  va  en  montant  de  Newry  vers  Bessbrook,  avec  une  rampe 
moyenne  de  12  millimètres;  elle  atteint  2 centimètres  en  plusieurs  passages. 


(1)  En  Cul  s ter,  à distance  sensiblement  égale  île  Dublin  et  de  Hellast, 
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La  ligne  est  à voie  unique,  mais  le  terrain  a été  acquis  pour  deux  voies.  L’écartement  des  rails 
est  de  91  centimètres. 

Le  conducteur  central  est  formé  par  un  rail  Brunei  en  acier.  Au  passage  d’une  route  impor- 
tante, que  le  chemin  de  fer  traverse  à niveau,  ce  rail  s’interrompt;  il  est  remplacé  par  deux  fils 
de  cuivre,  soutenus  comme  les  fds  de  télégraphe  à 4 m.  50  au-dessus  du  sol,  et  le  rôle  du  collec- 
teur est  rempli  par  des  balais  fixés  à la  partie  supérieure  du  locomoteur,  qui  prennent  contact  avec 
ces  fils. 

C'est  à Mi  Uvale,  aux  deux  tiers  environs  du  chemin,  que  sont  installées  les  machines.  La  force 
est  empruntée  à une  chute  d’eau  de  8 m.  50  c.  Une  turbine  de  62  chevaux,  mue  par  celte  chute, 
actionne  deux  dynamos  du  système  Edison-Hopkinson. 

Le  locomoteur  comprend  trois  compartiments  : le  premier  portant  le  moteur,  les  deux  autres 
consacrés  respectivement -aux  voyageurs  de  2e  et  de  3e  classe.  Le  nombre  de  places  est  de  38,  le 
poids  du  véhicule  de  8 tonnes. 

Ce  locomoteur,  long  de  11  mètres,  est  porté  sur  des  « boggies  » qui  permettent  son  inscription 
dans  les  courbes  raides  : le  moteur  système  Edison  est  relié  au  boggie  d’avant- Ira  in  et  indépendant 
de  la  caisse  du  véhicule. 

Un  train  se  compose  en  général  du  locomoteur  et  de  six  wagons,  chacun  chargé  de  2 tonnes  ; 
la  vitesse  normale  est  de  12  kilomètres  à l’heure. 

De  l’époque  d’ouverture  (septembre  1885)  à la  fin  de  1886,  le  chemin  de  fer  a transporté 
120,060  voyageurs  et  16,000  tonnes  de  marchandises.  La  somme  totale  des  distances  parcourues 
s’élève  à 40,000  kilomètres.  Le  prix  du  kilomètre-train  ressortirait  à 22  centimes. 

Conclusion.  — L’exemple  de  Bessbrook,  considéré  isolément,  pourrait  être  envisagé  plutôt 
comme  la  solution  élégante  d’un  cas  particulier  de  transport  que  comme  un  système  dont  l’appli- 
cation peut,  d'ores  et  déjà,  être  généralisée.  Mais  si  l’on  rapproche  les  indications  y relatives  des 
observations  que  nous  avons  pu  faire  à Blackpool,  on  sera  fondé  à dire  que  le  problème  de  la 
traction  électrique  est  pratiquement  résolu  en  Angleterre. 

Le  système  que  nous  avons  étudié  n’apporte  pas,  à vrai  dire,  comme  le  fait  celui  du  tramway 
funiculaire,  un  moyen  de  traction  nouveau  capable  de  vaincre  certaines  difficultés  spéciales. 
Mais  il  a sur  ce  dernier  le  précieux  avantage  de  faire  donner  à l’organe  producteur  un  travail 
toujours  en  rapport  avec  l'effet  utile  obtenu.  A mesure  en  effet  que  le  nombre  des  véhicules  en 
circulation  vient  à diminuer,  la  résistance  du  circuit  diminue  également;  l’action  modératrice 
du  régulateur  immédiatement  provoquée  se  fait  sentir  sur  l’admission  de  la  vapeur,  et  par 
contrecoup  sur  la  consommation  du  combustible  ; si  la  circulation  s'interrompt  tout  à fait,  cette 
consommation  se  réduit  à ce  qu’il  faut  pour  maintenir  la  pression.  Dans  le  système  funiculaire, 
au  contraire,  il  est  toujours  nécessaire  d’entretenir  le  mouvement  du  câble,  et  par  conséquent  de 
vaincre  les  résistances  passives  qu’il  développe  sur  ses  appuis. 

En  un  mot,  la  traction  électrique  paraît  susceptible  de  s’appliquer  avec  avantage,  à défaut  de 
la  locomotive,  dans  des  conditions  analogues  à celles  qu’exige  l’emploi  de  celle-ci,  pourvu  que 
I organe  essentiel,  c’est-à-dire  le  conducteur,  soit  à l’abri  des  inconvénients  qu’engendre  la  circu- 
lation ordinaire. 

Si  on  laisse  de  côté  la  solution  aérienne  ébauchée  à Bessbrook,  c’est  évidemment  dans  la 
construction  souterraine  que  l'on  trouvera  le  moyen  sûr  de  satisfaire  à la  nécessité  dont  il  s’agit. 

En  concevant  le  souterrain  formé  par  un  tube  métallique  dans  lequel  la  prise  du  courant  a 


les  rails  solidarisés  avec  le  lube,  on 


lieu  à la  partie  supérieure  des  véhicules,  avec  retour  par 
devra  obtenir  d’excellents  résultats  économiques  : 

Premièrement,  le  conducteur  est  soustrait,  aussi  complètement  que  possible,  aux  influences 

fâcheuses  ; 

En  second  lieu,  le  retour  du  courant,  s’effectuant  par  une  section  énorme,  ne  trouvera  aucune 
résistance  appréciable;  ce  qui  augmentera,  dans  une  large  mesure,  le  potentiel  du  courant  produit 
par  les  dynamos. 

Sous  cet  aspect,  nous  serions  volontiers  portés  à croire  que  l’emploi  de  la  traction  électrique 
résout  d’une  manière  heureuse,  et  peut-être  complète,  la  question  de  transport  sur  des  sections 
de  tramways  purement  métropolitaines. 


L’ingénieur  de  la  8e  section , 
Bienvenue. 


L' ingénieur  en  chef  de  la  J oie  publique , 

ANDRÉ. 


I 
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ANNEXE  N°  4. 


Avis  du  directeur  des  Travaux  île  Paris  sur  le  projet  «le 
tramways  tubulaires  souterrains  présenté  par  Al.  Berlier. 


Le  système  de  tramways  tubulaires  souterrains  présenté  par  M.  Berlier  n’offre  pas  de  difficul- 
tés sérieuses  au  point  de  vue  de  l’exécution  du  projet,  ainsi  que  l'ont  constaté  les  ingénieurs 
dans  le  rapport  qui  précède.  Sauf  quelques  points  de  détail,  le  problème  que  soulève  le  rema- 
niement des  égouts,  des  conduites  d’eau  et  de  gaz,  est  convenablement  résolu.  Au  point  de  vue 
matériel,  l’exécution  du  projet  présenté  est  possible  ; mais  le  soussigné  fait  toutes  réserves  au 
sujet  de  l’exploitation  et  de  la  concession  de  l’ensemble  du  projet. 

Avant  d’autoriser  les  enquêtes  portant  sur  un  projet  qui  comprend  plus  de  1(5  kilomètres  de 
voie  publique,  il  faut  être  assuré  que  le  concessionnaire  peut  disposer  des  capitaux  nécessaires  ; 
car  on  ne  peut  permettre  de  trancher  la  voie  publique  et  de  causer  aux  riverains  la  gêne  qui 
résulte  de  travaux  de  cette  nature  sans  avoir  la  certitude  absolue  que  l’œuvre  sera  achevée. 

En  second  lieu,  il  est  permis  d’avoir  des  doutes  sérieux  sur  le  succès  de  l’opération  au  point 
de  vue  du  mode  de  traction  par  l’électricité  et  de  la  ventilation.  M.  Berlier  produit  bien  un  état 
d’un  grand  nombre  de  villes  américaines  dans  lesquelles  il  existerait  des  tramways  mus  par  l’élec- 
tricité. Mais  cet  état  n’est  appuyé  par  aucun  document  qui  permettrait  de  vérifier  son  exactitude. 

On  remarque,  d’ailleurs,  qu’il  s’agit  d’un  système  aérien  et  non  d’un  système  souterrain,  et 
que  la  date  de  la  construction  du  plus  grand  nombre  des  lignes  ne  remonte  qù’à  1877;  et,  comme 
il  faut  le  temps  de  construire,  il  est  probable  que  la  plupart  de  ces  lignes  ne  sont  pas  encore 
exploitées  et  que,  si  elles  le  sont,  le  trafic  remonte  à quelques  mois  h peine,  ce  qui  ne  peut  pas 
fournir  d’éléments  d’appréciation  suffisants  pour  juger  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  ce 
système. 

Le  soussigné  estime  donc  qu’avant  d’autoriser  le  nouveau  mode  de  transport  dans  les  plus 
belles  et  les  plus  importantes  voies  de  la  capitale,  il  faut  commencer  par  un  essai. 

Cet  essai  pourrait  être  fait  en  prenant  la  ligne  A du  projet  de  M.  Berlier  de  la  place  de  la 
Concorde  au  bois  de  Boulogne,  sur  un  parcours  de  3,500  mètres. 

Celte  partie  du  projet  pourrait  être  établie  dans  les  contre-allées,  qui  sont  d’une  largeur  suffi- 
sante pour  que  les  travaux  ne  soient  pas  une  gène  trop  grande  ni  pour  la  circulation  ni  pour  les 
riverains. 

Cette  section  du  projet  de  M.  Berlier  peut  d’ailleurs  rendre  des  services  sérieux  à l’Exposition, 


à la  condition  de  Jflacher  une  branche  desservie  par  un  câble  qui  irait  de  la  place  Viclor-llugo 
au  Trocadéro  par  l’avenue  de  Malakoff. 

L’expérience  qui  serait  faite  pendant  la  durée  de  l’Exposition  serait  suffisante  pour  juger  du 
système;  et  le  concessionnaire,  s’il  avait  les  capitaux  nécessaires,  pourrait  obtenir  alors  la  conces- 
sion des  autres  réseaux  de  la  rue  de  Rivoli  et  des  boulevards  jusqu  à Vincennes. 

En  résumé,  le  soussigné  est  d’avis  qu’il  y aurait  lieu,  avant  tout,  d inviter  M.Bei  liei  a jusliliei 
de  ses  ressources  financières;  celte  justification  faite,  il  y aurait  lieu  de  mettre  diligence  a 
l’enquête  la  ligne  A,  de  la  place  de  la  Concorde  au  bois  de  Boulogne,  avec  branchement  funicu- 
laire jusqu’à  l’entrée  de  l’Exposition  sur  la  place  du  Trocadéro,  et  de  proposer  ensuite  l’exécution 
de  ce  premier  projet  comme  étant  d’intérêt  local. 

Si  celle  solution  était  adoptée  par  le  Conseil,  on  dresserait  pendant  les  enquêtes  le  caliiei  des 
charges  de  la  concession  de  manière  à pouvoir  obtenir  la  déclaration  d utilité  publique  pour 
commencer  les  travaux  en  temps  utile,  afin  qu’ils  puissent  être  achevés  a 1 ouvei  Lui e de 
l’Exposition. 

Paris,  le  'il  mai  1888. 

Le  directeur  des  travaux  de  Paris, 

ALPHAND. 
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ANNEXE  N°  5 


Tramways  électriques  actuellement  eu  exploitation. 


Renseignements  extraits  en  grande  partie  des  journaux  « La  Lumière  électrique  » du 
17  septembre  1887  et  du  « The  Télégraphie  journal  and  electrical  reniera  » du 
6 janvier  1888. 


NOMS  DES  VILLES 


SYSTEME 

DE  CONDUCTEUR 


DATE 

DE  CONSTRUCTION 


LONGUEURS 

DU  RESEAU 


k.  m. 

Appleton  (Etats-Unis) 

Aérien. 

1886 

7,200 

Asbury  Part 

ld 

ld. 

1887 

6,400 

Baltimore 

ld 

ld. 

1885 

3,200 

Bel  le  vue 

ld 

Id. 

1887 

800 

Binghampton 

ld 

ld. 

1887 

8,800 

Denver 

ld 

Canalisation. 

1886 

6,400 

Détroit 

ld 

Aérien. 

1886 

8.500 

Gratiot 

Il 

Id. 

1887 

? 

Ithaca 

Id 

Id. 

1887 

9 

Kansas  City 

ld 

Id. 

1887 

7,000 

Lima 

Id 

ld. 

1887 

11,000 

Los  Angeles 

Id 

ld. 

1887 

8,050 

Mansfield 

ld 

Id. 

9 

Montgomery 

ld 

Id. 

1887 

18,700 

Port-Huron 

Id 

ld. 

1885 

6 [400 

Richmond 

ld 

ld. 

9 

St-Catherine’s 

ld 

Id. 

» 

10,200 

Seranton 

Id 

Id. 

1886 

5,200 

Wichita 

Id 

Id. 

1887 

6,800 

Windsor 

Id 

ld. 

1887 

2,500 

Woonsocket 

Id 

Id. 

? 

San  Diego 

ld 

ld. 

En  construction . 

16,000 

Ansonia 

Id 

ld. 

ld. 

6,000 

St- Joseph 

Id 

Id. 

ld. 

9 

Harrisburg 

Id 

ld. 

ld. 

9 

Orange 

ld 

Id. 

1887 

800 

Boston 

ld 

ld. 

1887 

? 

Philadelphie 

ld 

Id. 

)) 

? 

Bessbrook  (Irlande) 

Rail  central. 

1886 

4,800 

Portrush  1 

1 

ld. 

1883 

9,000 

Brighton  (Angleterre) 

Rails  ordinaires. 

1883 

1,600 

Blackpool  ld 

Canalisation. 

1884 

3,200 

Giaut’s  Causewann  (Angleterre) 

Aérien. 

» 

13,000 

Charlottenbourg 

(Prusse) 

ld. 

>, 

8,000 

Lichterfeld  (Allemagne) 

Rails. 

1881 

7,000 

Madling-InterbrnchT  (Allemagne) 

Aérien. 

1884 

4,500 

Francfort  (Allen 

agne)  

Id. 

1884 

6,600 

Zankerade  (Suisse) 

Id. 

1882 

719 

ilohenzollern  (Allemagne) 

ld. 

1884 

746 

Bruxelles  (Belgique) 

A accumulateurs. 

1887 

9 

Hambourg  (Allemagne) 

ld. 

1886 

? 

Munich 

id 

Rails. 

„ 

? 

Vevey-Montreux  (Suisse) 

Id. 

» 

? 

Salève  (Suisse) . . 

Aérien. 

» 

? 

En  Amérique  on 

comptait,  à la  fin  de  1887,  54  nouvelles  demandes  ou  projets  pour  lignes  à 

raction  électrique. 

ANNEXE  N°  O 


l>écret  «lu 


11  décembre  1864  approuvant  le  ealiier  des  charges 
«lu  snarelié  aux  bestiaux  «le  La  4 lllette. 


NAPOLÉON,  PAR  LA  GRACE  DE  DIEU  ET  LA  VOLONTÉ  NATIONALE,  EMPEREUR  DES 
FRANÇAIS,  A TOUS  PRÉSENTS  ET  A VENIR,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d’Élat  aux  ministères  de  l'Intérieur  et  de  l’Agri- 
culture, du  Commerce  et  des  Travaux  publics; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  19  août  1864; 

Notre  décret  du  0 avril  1859,  qui  déclare  d’utilité  publique  l’établissement  d’un  marché  aux 
bestiaux  situé  sur  des  terrains  dans  le  XIXe  arrondissement  de  Paris, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUIT  : 

Article  premier.  — La  ville  de  Paris  est  autorisée  à mettre  en  adjudication,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  adopté  par  le  Conseil  municipal,  dans  sa  délibération  du 
19  août  1864,  une  régie  intéressée  ayant  pour  objet: 

1»  L’établissement  du  marché  déclaré  d’utilité  publique  par  le  décret  ci-dessus  visé; 

2°  L’ouverture  destinée  à relier  ce  marché  au  chemin  de  fer  de  Ceinture; 

3°  L’exploitation  dudit  marché  pendant  une  période  de  cinquante  années. 

Art.  2.  — Nos  ministres  secrétaires  d’État  aux  départements  de  l’Intérieur  et  de  l’Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  11  décembre  1864. 

Signé  : NAPOLÉON. 

Par  l’empereur  : 

Le  ministre  secrétaire  cV État  au  département  de  V Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 

Signé  : Béhic. 

Le  ministre  secrétaire  d’État  au  département 
de  V Intérieur, 

Signé  : Boudet. 


57  — 


1\T'J  38 


ANNEXE  Nu  7. 


Pu  ris,  le  14  décembre  1888. 


A Monsieur  le  Président  du  Conseil  municipal. 

Monsieur  le  Président, 

Dans  sa  séance  du  27  juin  1888,  le  Conseil  municipal  a renvoyé  à P Administration,  pour  com- 
plément d études,  le  projet  de  tramways  tubulaires  souterrains  que  nous  avions  eu  l’honneur 
de  lui  soumettre. 

Depuis  celte  époque,  nous  avons,  de  notre  côté,  étudié  les  solutions  susceptibles  de  rentrer 
dans  l’ordre  d’idées  qui  nous  a paru  ressortir  de  la  discussion  dont  ce  projet  a été  l’objet  et  qui 
nous  semblent  être  les  suivantes  : 

1°  Exploitation  directe  comme  service  municipal  des  réseaux  de  transport  en  commun  ; 

2U  Raccordement  avec  un  plus  grand  nombre  de  points  de  la  périphérie  de  la  ligne  transver- 
sale que  nous  avons  prévue  entre  le  bois  de  Boulogne  et  le  bois  de  Vincennes. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  soumettre  ci-après  les  combinaisons  qui  nous  ont  paru 
pouvoir  donner  une  satisfaction  pratique  à ces  préoccupations,  et,  parallèlement  à nos  premières 
propositions  sur  le  fond  desquelles  le  Conseil  ne  s’est  pas  prononcé,  nous  vous  prions,  Monsieur 
le  Président,  de  vouloir  bien  renvoyer  à l’Administration  ces  propositions  nouvelles  afin  qu’elle 
- puisse  en  tenir  compte  dans  son  nouveau  rapport. 


Premier  point.  — * Exploitation  municipale . 

Suivant  nous,  les  principaux  obstacles  que  rencontre  la  Ville  dans  l’organisation  du  service 
municipal  des  transports  en  commun  consistent  : d’une  part,  dans  la  dépense  très  impor- 
tante de  premier  établissement  ; d’autre  part,  dans  les  difficultés  pendantes  avec  la  Compagnie 
des  omnibus. 

Or,  de  l’étude  si  complète  faite  par  les  ingénieurs  du  Service  municipal  de  notre  tramway  tubu- 
laire souterrain,  il  ressort  : 

1°  Que  ce  projet  peut  être  mis  à exécution  sans  (pie  l’opposition  inévitable  de  la  Compagnie 
puisse  avoir  aucune  chance  de  succès; 

2u  Qu  il  est  pratique,  soigneusement  étudié  et  peut  rendre  à la  population  parisienne  d’inesji- 
mables  services. 
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C’est  donc  la  question  premier  établissement  seule  qu’il  s’agit  d élucider;  mais  celle  question 
doit  être  prise  dans  son  sens  le  plus  large,  c’est-à-dire  comprendre  non-seulement  la  dépense 
matérielle,  mais  aussi  la  certitude  que  le  réseau  construit  sera  livré  en  étal  de  fonctionner  d une 

façon  régulière. 

Nous  croyons  être  en  mesure  d’écarter  toutes  difficultés  à cet  égard  en  vous  soumettant,  dans 
ses  grandes  lignes,  un  projet  de  convention  sur  les  bases  suivantes  : 

1»  Sans  subvention  aucune,  et  sous  le  contrôle  de  vos  ingénieurs  tant  au  point  de  vue  de 
l’exécution  qu’au  point  de  vue  de  la  dépense,  nous  nous  chargerions  de  créer  le  réseau  dont 
nous  énumérons  plus  loin  les  diverses  lignes  ; 

2°  Après  épreuves  de  réception  des  travaux,  des  machines  et  du  matériel,  suivant  uu  pro- 
gramme fixé  par  l’Administration  de  façon  à assurer  et  garantir  la  bonne  execution  de  1 en- 
semble et  la  régularité  de  la  traction  électrique,  nous  remettrions  à la  ’S  die,  qui  en  organiserait 
et  dirigerait  alors  l’exploitation  à son  gré,  un  réseau  prêt  à être  mis  en  sei  vice  ; 

30  Sur  les  recettes  brutes  de  cette  exploitation  il  serait  prélevé  : 

a.  - La  somme  nécessaire  pour  assurer  l’intérêt  à 5 •/.  et  l’amortissement  en  soixante  ans  du 
capital  consacré  au  premier  établissement; 

b . - Après  ce  prélèvement  et  celui  fait  par  la  Ville  des  frais  généraux  d'exploitation  et  d’en- 
tretien, etc.,  les  bénéfices  nets  seraient  partagés  par  moitié  entre  les  parties  ; 

4-  Dans  le  cas  où,  pendant  la  durée  du  contrat,  la  Ville  renoncerait  à assurer  elle-même  l’ex- 
ploitation, nous  aurions  par  privilège  la  faculté,  avant  tous  autres,  de  reprend  1e  celte  exp  01  a 
tion.  Dans  ce  cas  encore,  les  bénéfices  restant  après  les  prélèvements  susenonces,  et  dans  le 
même  ordre,  seraient  de  même  partagés  par  moitié  entre  les  parties,  étant  entendu  qu  aloi5  e* 
tarifs  perçus  11e  pourraient  être  inférieurs,  pour  un  trajet  complet,  à 0 fr.  .50  c.  pour  la  premieie 
classe  et  0 fr.  15  c.  pour  la  seconde,  sauf  les  exceptions  prévues  et  les  tarifs  réduits  en  taveut 
des  ouvriers  et  employés,  comme  nous  l’avons  spécifié  dans  notre  projet  primitif. 


Par  un  traité  de  ce  genre,  la  Ville  serait  assurée  de  créer  à bref  délai  un  service  municipal  dont 

l’urgence  est  universellement  reconnue,  cela  sans  bourse  délier,  sans  créer  aucun  monopole^ 
sans  donner  aucune  concession  de  longue  durée. 

J’arrive  maintenant  à la  seconde  question,  celle  de  l’extension  du  réseau  vers  la  périphérie. 

Aux  trois  lignes  primitives  que  comportait  notre  projet,  nous  nous  chargerions  d ajouter  comme 
second  réseau  se  raccordant  au  premier,  et  dans  les  memes  conditions,  les  sections  suivantes  : 

lo  De  l’Opéra  à la  porte  de  Clicliy  par  les  rues!  Auber,  du  Havre,  d’Amsterdam  et  avenue  de 
Clichy; 

2»  De  l’Opéra  à la  porte  de  Clignancourt  par  les  rues  Lafayelle,  boulevard  de  Denam  (gare  du 
Nord),  rue  de  Dunkerque,  boulevards  de  Magenta,  Barbes  et  Ornano; 

30  De  la  porte  Saint-Martin  à la  mairie  du  XX?  arrondissement,  par  les  rues  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  Lafayelle,  Bolivar  et  des  Pyrénées. 

La  première  ligne  construite  serait  celle  du  bois  de  Boulogne  au  bois  de  N incennes  par  la  rue 
de  Rivoli  ; les  autres  lignes  (celles  des  grands  boulevards,  de  la  porte  de  Clichy,  de  la  porte  c e 
Clignancourt  et  de  Belleville.)  seraient  ensuite  exécutées  au  gré  du  Conseil  municipal  et  dans 
l’ordre  qu’il  aura  fixé. 
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Telles  sonl  dans  leurs  dispositions  essentielles,  et  sauf  modifications  à apporter  au  courant  de 
leur  examen  par  les  pouvoirs  compétents,  les  nouvelles  propositions  sur  lesquelles  je  me  permets 
d’attirer  toute  votre  attention. 

J’ose  espérer  qu'elles  seront  favorablement  accueillies  par  le  Conseil  municipal,  car  elles 
n’éveillent  en  rien  l’idée  de  monopole  de  droit  ou  de  fait,  et  permettent  à la  Ville  d’organiser, 
sans  courir  de  risques  importants  et  sans  débours,  un  service  essentiellement  municipal,  qu’elle 
dirigera  entièrement  à son  gré,  au  mieux  de  l’intérêt  public. 

Veuillez  bien  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’expression  de  mes  sentiments  de  haute  consi- 
dération. 

Signé  : Beruf.R, 


- GO  — 


ANNEXE  N°  8. 


de  l'îii^éieieur  en  clief  de  la  Voie  publique. 


M Berlier  présente,  à la  date  du  15  décembre  1888,  de  nouvelles  propositions  pour  In  réalisa- 
tion de  son  projet  de  tramways  tubulaires  souterrains.  S’inspirant,  dit-il,  .le  la  discussion  a la- 
quelle ont  donné  lieu  ses  premières  propositions  en  juin  dernier,  d s ollre  : 

{o  A établir  tout  son  réseau  sans  subvention  aucune  et  sous  le  contrôle  des  ingénieurs  du  Ser- 
vice municipal  et  à le  remettre  à la  Ville,  qui  en  assurerait  elle-même  l’exploitation  dans  des 
conditions  déterminées,  ou  la  confierait  au  concessionnaire  suivant  qu  elle  le  juger  ait  oppm  tun  , 

2°  A ajouter  au  réseau  primitivement  projeté  trois  nouvelles  sections  destinées  à desservir  la 
périphérie  et  allant  de  l’Opéra  à la  porte  de  Clichy,  de  l’Opéra  à la  porte  de  Cl.gnancourt,  de  la 

porte  Saint-Martin  à la  mairie  du  XXe  arrondissement. 

M Berlier  ne  considère  d’ailleurs  pas  ses  nouvelles  propositions  comme  immuables  et  se  declaie 
prêt  à examiner  toutes  modifications  jugées  opportunes  par  les  pouvoirs  competents. 

Nous  n’avons  pas  à nous  occuper  aujourd’hui  de  l’examen  technique  du  système  de  M.  Berlier  ; 
cet  examen  a été  amplement  lait  et,  sous  certaines  réserves  de  details,  a démontré;  a notie  avis 

personnel  : 

1”  Que  l'établissement  d’un  tramway  tubulaire  est  réalisable,  l'installation  souterraine,  a peu 
près  commandée  dans  les  voies  encombrées  du  centre  de  Paris,  pouvant  d ailleurs  être  abandonnée 
dans  certaines  voies  de  la  périphérie  f 

Que  la  traction  électrique  - qui,  depuis  la  date  de  notre  rapport  de  1887,  s’est  consnlér a- 
blement  développée,  surtout  en  Amérique  - est  parfaitement  admissible  dans  son  pnnc.pe  et 
n’est  d’ailleurs  nullement  imposée  par  le  système  de  M.  Berlier  qui,  par  exemple,  admettrait  tout 
aussi  bien  une  traction  funiculaire  ; 

S Que  le  réseau  essentiellement  urbain  el  local  présenté  par  M Berlier  ne  ferai!  n.il  ement 
double  emploi  avec  le  Métropolitain  d’inlérèt  général  tel  qu'il  a été  celle,,  el  présenté  par  I LUI, 
et  que  sa  concession  ne  semble  pas,  en  droit  strict,  permettre  de  réclamations  quelconques  de  la 
part  de  la  Compagnie  générale  des  omnibus. 

Ces  points  rappelés,  nous  nous  bornerons  à examiner  succinctement  les  nouvelles  propositions 

de  M.  Berlier,  propositions  destinées,  suivant  lui,  à répondre  aux  préoccupations paru  se 

faire  jour  au  Conseil  municipal  en  juin  det  ni»  t . 

F„  nretnier  lieu  dans  le  but  de  permettre  la  constitution  d’un  service  public  municipal  (propo- 
sition de  MM.  Brousse,  Joffrin,  etc.),  M.  Berlier  s'offre  à être  simplement  une  sorte d en  t, e re- 
né,,,. général  établissant  tout  son  réseau  à ses  Irais,  risques  et  péri  s elsous  econt  oie  de  I Ad 
nistriUion.  Comme  rémunération  de  ses  avances,  il  recevrait  : t”  des  annuités  destinées  a assure. 


— 61  — 


38 


l’intérêt  à 5 °/0  et  l'amortissement  en  60  ans  du  capital  de  premier  établissement;  2°  après  ce 
prélèvement  et  celui  de  toutes  les  dépenses  d’exploitation,  d’entretien,  etc.,  la  moitié  des  béné- 
fices nets.  La  Ville  assurerait  l’exploitation,  après  réception  des  ouvrages,  et  garderait  toutefois 
la  faculté  de  la  remettre  au  concessionnaire  à des  conditions  déterminées,  dans  le  cas  où  elle  ne 
voudrait  pas  la  conserver. 

En  principe,  nous  sommes  absolument  opposé  à l’emploi  de  tout  intermédiaire  dans  les  cas  où 
la  Ville,  ne  pouvant  créditer  telles  ou  telles  opérations  sur  ses  ressources  ordinaires,  est  amenée 
à faire  appel  pour  cela  à des  ressources  extraordinaires,  Son  crédit  est  assez  solide  pour  qu’elle 
ait  toujours  avantage,  en  pareille  circonstance,  à contracter  franchement  un  emprunt  public 
dont  le  gage  peut  d’ailleurs  être  donné  par  l'opération  elle-même.  Mais  les  conditions  dans  les- 
quelles se  présente  la  proposition  Berlier  sont  assez  spéciales.  Il  s’agit  là  d’un  système,  réalisable 
à notre  avis,  niais  tout  nouveau  et  breveté  ; la  Ville  ne  serait  donc  libre,  le  cas  échéant,  de  l’appli- 
quer elle-même  qu’à  condition  d’entente  avec  M.  Berlier.  D’autre  part,  quelques  probabilités  que 
puissent  présenter  les  calculs  par  lesquels,  dans  la  notice  à l’appui  de  son  projet,  M.  Berlier  entend 
justifier  le  chiffre  des  bénéfices  de  l’exploitation,  il  n’y  a là  nulle  certitude,  surtout  avec  l’adjonc- 
tion du  second  réseau  proposé  aujourd’hui.  Or,  une  administration  publique  n’a  pas  le  droit  de 
courir  d’aventure. 

Pour  ce  douille  motif,  nous  estimons  qu’il  y aurait  grand  intérêt,  dans  le  cas  où  la  Ville  vou- 
drait donner  suite  aux  propositions  de  M.  Berlier,  à le  prendre  comme  entrepreneur  général, 
sous  réserve  expresse  des  modifications  suivantes  dans  l’ordre  des  prélèvements  à effectuer  sur 
les  recettes  brutes  : En  premier  lieu,  la  Ville  se  rembourserait  île  tous  frais  généraux  d’exploita- 
tion, d’entretien,  etc.,  et  ce  n’est  qu’a  près  ce  prélèvement  qu’on  rembourserait  à M.  Berlier  en 
60  annuités  à 4.75  ou  au  plus  5 °/0,  intérêt  et  amortissement  compris,  les  sommes  avancées  par 
lui  au  compte  du  premier  établissement;  enfin  les  excédents  ou  bénéfices  nets  pourraient  alors 
être  partagés  par  moitié  entre  la  Ville  et  M.  Berlier. 

Il  est  clair  que  dans  de  telles  conditions  tout  aléa  disparaîtrait  pour  la  Ville,  car  on  ne  saurait 
mettre  en  doute  que  les  recettes  d’exploitation  couvriraient  largement,  sur  l’ensemble  des  lignes 
projetées,  les  dépenses  annuelles  d’exploitation,  d’entretien,  etc. 

Les  détails  de  la  combinaison  seraient  évidemment  à étudier,  et  nous  sommes  aux  ordres  de 
P Administrât  ion  pour  le  faire,  mais  il  eut  été  prématuré  de  notre  part  de  discuter  avec  M.  Berlier 
les  bases  de  la  convention  à intervenir  avant  tout  vole  de  principe  de  la  part  du  Conseil.  Si,  ce 
qui  nous  paraît  probable,  M.  Berlier  acceptait  les  conditions  ci-dessus,  l’affaire  se  présenterait 
dans  des  conditions  méritant  un  sérieux  examen  delà  part  de  l'Administration  et  du  Conseil 
municipal,  puisque,  sans  un  centime  de  dépenses  ni  de  risques,  on  arriverait  à créer  de  nouveaux 
moyens  de  transports  puissants  et  commodes. 

Quant  à l’exploitation  par  la  Vdle,  mode  auquel  répond  la  combinaison  ci-dessus  discutée,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer  que  nous  n’en  sommes  guère  partisan  d’une  façon 
générale  et  moins  encore  pour  un  système  aussi  nouveau  — en  France  — qu'un  tramway  tubu- 
laire à fraction  électrique.  Si,  malgré  les  objections  bien  connues  que  soulève  ce  mode  d’oxploi- 
Ln Lion,  le  Conseil  municipal  décide  qu’il  doit  être  adopté,  il  est  clair  que  les  ingénieurs  qui  en 
seront  chargés  feront  de  leur  mieux. 

Maison  ne  saurait  dissimuler  qu’il  y a là  des  « écoles  » certaines  à faire,  quelque  zélé  qu’on 
apporte,  et  qu’il  vaudrait  mieux  les  laisser  à la  charge  et  à la  responsabilité  d’un  concessionnaire, 
sauf,  si  l’on  y tient,  à racheter  la  concession  au  bout  de  quelque  temps;  rien  n’empêcherait  d’ail- 
leurs d’adopter  pour  ce  rachat  des  clauses  analogues  à celles  ci-dessus  exposées,  lesquelles  met- 
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traient  les  finances  de  la  Ville  à l’abri  de  toute  incertitude.  Sur  ce  point  l’entente  serait  certaine- 
ment facile  avec  M.  Berlier,  puisque  ce  n’est  que  pour  répondre  à certaines  préoccupations  du 
Conseil  qu’il  admet  aujourd’hui  l’exploitation  par  la  Ville. 

Le  désir,  formulé  à diverses  reprises  au  cours  de  la  discussion  en  juin  dernier,  de  donner 
satisfaction  aux  quartiers  de  la  périphérie  en  même  temps  qu  à ceux  du  centre,  est  à coup  sûi 
des  plus  justifiés.  Nous  croyons  cependant  que  ce  serait  une  erreur  de  vouloir  subordonner  • 
l’une  des  considérations  à l’autre  dans  l’étude  d’une  proposition  comme  celle  de  M.  Berlier,  par 
l’excellente  raison  qu’à  des  circonstances  différentes  répondent  ou  doivent  répondre  des  solutions 
différentes. 


Si  un  système  comme  celui  de  M.  Berlier  est  parfaitement  justifié  dans  le  centre  de  Paris  à 
raison  de  l’intensité  de  la  circulation,  de  l’encombrement  des  voies  publiques  et  des  recettes  qu  il 
doit  réaliser,  si  même  il  est  recommandable  pour  des  raisons  d’esthétique  sous  les  voies  d’accès 
au  bois  de  Boulogne,  on  n’en  peut  dire  autant  alors  qu’il  s’agit  de  desservir  les  Batignolles, 
Montmartre,  Belleville  ou  Charonne. 


Quoi  qu’on  fasse,  des  omnibus  ou  des  tramways  — d'ailleurs  inadmissibles  à un  certain  point 
(|e  vue  _ resteront  insuffisants  dans  le  centre  de  Paris  ; sous  de  certaines  réserves  (traction  funi- 
culaire etc.),  ils  sont  au  contraire  parfaitement  suffisants  pour  tout  le  réseau  secondaire  indique 
en  vert  au  plan  ci-joint,  et  il  serait  fâcheux  d’y  appliquer  le  système  Berlier  avec  les  dépenses 
considérables  qu'il  comporte,  car,  quoi  qu’on  fasse,  tout  se  répercute  (ne  fût-ce  que  sous  forme 
de  partage  des  bénéfices),  et  toute  dépense  improductive,  à qui  qu’elle  soit  imposée,  est  regret- 
table pour  la  chose  publique. 

Avec  les  millions  que  coûteraient  les  trois  lignes  en  question,  il  est  clair  que  l’on  pourrait 
mieux  faire  que  de  construire  ces  trois  lignes,  et  il  vaut  mieux,  à notre  avis,  plutôt  que  d en 
demander  la  construction  à M.  Berlier,  lui  imposer  d’abandonner  à la  Ville,  dans  le  partage  des 
bénéfices  nets,  3/4  au  lieu  de  1/2. 

Toute  concession  ferme  à l’égard  de  ces  trois  lignes  serait  d’ailleurs  d’autant  moins  justifiée 
que  les  deux  premières  feraient  à peu  près  double  emploi  avec  les  tramways  funiculaires  (projet* 
Passedroit)  dont  le  Conseil  a récemment  voté  la  mise  à l’enquête,  et  que  la  troisième,  en  partie 
suppléée  par  le  tramway  funiculaire  de  Belleville  et  par  le  tramway  qui  suivra  certainement 
l’avenue  de  la  République,  une  fois  celle-ci  percée,  est  d’ailleurs  condamnable  dans  son  tracé, 
puisque  rien  ne  saurait  justifier  l’établissement  souterrain  dans  les  rues  Bolivar  et  des  Pyrénées. 


Nous  croyons  donc  qu’il  convient  d’étudier,  indépendamment  des  projets  Berlier,  les  moyens 
de  communication  qui  pourraient  être  nécessaires  dans  certains  quartiers  périphériques.  Le 
système  Berlier  peut  convenir  sur  des  chaussées  encombrées  ou  dans  certains  cas  spéciaux;  ne 
cherchons  pas  à en  faire  une  panacée  universelle  et  à l’étendre  à tous  les  cas  et  a tous  les 

quartiers. 

Nous  croyons  devoir  nous  borner  là  quant  à présent.  En  somme,  si  l’Administration  et  le 
Conseil  municipal  sont  disposés  à reprendre  l’affaire  Berlier,  mieux  vaut  à notre  avis  procéder  par 
concession  complète  des  trois  lignes  du  premier  réseau,  sauf  à s’inspirer,  dans  le  cahier  des 
charges  à préparer,  des  indications  ci-dessus  données  en  ce  qui  concerne  le  rachat,  le  partage 
des  bénéfices,  etc.  Ces  mêmes  indications  devraient  guider  dans  le  cas  où  il  serait  décidé  que  a 
Ville  exploiterait  elle-même.  Quant  aux  trois  lignes  du  second  réseau,  il  vaut  mieux  les  laisser 
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en  dehors  de  la  concession  Berlier,  quitte  à desservir  les  quartiers  périphériques  dans  d’autres 
conditions  mieux  appropriées  à leurs  besoins  et  aux  circonstances  locales. 

Paris,  le  15  janvier  1889. 


L' ingénieur  faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef 
de  la  Voie  publique, 

Ch.  de Tavernier. 


AVIS  WJ  DIRECTEUR  DE  LA  VOIE  PUBLIQUE  ET  DES  PROMENADES. 

Les  nouvelles  propositions  de  M.  Berlier  ne  répondent  pas,  comme  M.  Berlier  paraît  le  croire 
aux  préoccupations  qui  ont  a mené*  le  Conseil  municipal,  contrairement  aux  conclusions  de  sa 
3°  Commission,  à renvoyer  à l’Administration  le  projet  de  tramways  tubulaires. 

Malgré  les  appréciations  peut-être  un  peu  trop  favorables,  formulées  par  des  ingénieurs  du 
Service  municipal  sur  le  système  présenté  par  M.  Berlier,  système  qui  soit  dit  en  passant  n’a  rien 
de  brevetable,  le  Conseil  municipal  a renvoyé  à l’Administration  ce  projet  par  les  considérations 
suivantes,  autant  qu’on  peut  en  juger  du  moins  par  la  discussion  (pii  a précédé  ce  vote  de 
renvoi. 

La  majorité  du  Conseil  a estimé  : 

Que  la  question  des  transports  collectifs  dans  Paris  est  une  question  qui  doit  se  traiter  d’en- 
semble; 

Qu’il  n’est  pas  possible  de  l’aborder  avant  que  les  difficultés  pendantes  entre  la  Ville  et  la 
Compagnie  générale  des  omnibus  n’aient  été  résolues,  c’est-à-dire  avant  qu’on  ait  fait  table  rase 
ou  du  moins  qu’on  ait  une  base  ferme  pour  l’étude  d’ensemble  à entreprendre  ultérieurement  : 

Que  demander  à l'Administration,  ainsi  que  le  lui  proposait  sa  3°  Commission,  l’élude  d’un 
cahier  des  charges  eu  vue  de  la  concession  éventuelle  d’une  ligne  de  tramway-tubulaire  à trac- 
tion électrique  allant  du  bois  de  Vincennes  au  bois  de  Boulogne,  serait  engager  la  question  des 
transports  collectifs  dans  Paris-; 

Que  l’exécution  de  cette  grande  artère  centrale,  soit  directement  par  la  Ville,  soit  par  voie  de 
concession, compromettrait  la  solution  du  problème  d’ensemble,  en  livrant  à l’exploitation  la  Jione 
incontestablement  la  plus  rémunératrice  sans  se  préoccuper  de  desservir  la  circulation  Générale 
dans  Paris; 

Que  les  tramways  souterrains  ne  peuvent  être  que  le  complément  du  futur  métropolitain  ainsi 
que  le  dit  le  rapport  de  la  3e  Commission  ; 

Qu’il  importe,  en  conséquence,  que  le  Métropolitain  soit  arrêté  avant  d’en  étudier  les  complé- 
ments et  qu’a  ptùori  une  artère  centrale  comme  celle  dont  il  s’agit  est  plutôt  la  base  d’un  système 
général  de  transport  en  commun  qu’un  complément  de  ce  système; 

Qu’en  mettant  même  de  côté  toute  question  de  tracé  et  de  concession,  l’adoption  par  le  Conseil, 
en  principe  seulement,  du  système  présenté  par  M.  Berlier  serait  de  nature  à gêner  dans  l’étude 
générale  qui  doit  être  faite  ultérieurement; 
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Que  d’ailleurs,  la  traction  électrique»  si  elle  a donné  tout  récemment,  à l'étranger,  de*  résul- 
tats pratiques  sur  des  lignes  de  petites  longueurs  et  de  peu  d’importance  comme  train-,  n est  pas 
un  mode  de  traction  mécanique  que  l’on  puisse  recommander  immédiatement,  a l’exclusion  et 
de  préférence  à tous  autres. 

Du  reste  M.  le  conseiller  municipal  Boué,  auteur  de  la  proposition  qui  est  devenue  le  texte  de 
la  délibération  prise  par  le  Conseil  municipal,  et  qui  renvoie  le  projet  de  création  de  iramways- 
tubulaires  à l’Administration,  a donné,  au  cours  de  la  discussion,  le  commentaire  de  ce  renvoi, 
en  ajoutant  : « Nous  invitons  l’Administration  à tenir  le  projet  pendant  quelque  temps  dans  ses 
cartons.  » 

Or,  les  nouvelles  propositions  de  M.  Berlier  consistent  : 

1°  Dans  l’établissement  de  tout  un  réseau  sans  subvention  aucune  sous  le  contrôle  des  ingé- 
nieurs du  Service  municipal  moyennant  le  paiement  d’annuités  destinées  à assurer  l’intérêt 
à 5 °/0  et  l’amortissement  en  60  ans  du  capital  de  premier  établissement,  et  dans  sa  remise  a la 
Ville  qui  en  assurerait  l’exploitation  par  elle-même  ou  la  lui  confierait. 

Sans  insister  sur  ce  qu’a  d’inadmissible  une  proposition  Tonsislant  à faire  contracter  indirec- 
tement à la  Ville  un  emprunt  dans  des  conditions  naturellement  beaucoup  plus  onéreuses  que 
celles  que  son  crédit  lui  permettrait  d’obtenir  avec  un  emprunt  direct,  nous  nous  bornons  a 
rappeler  que  la  majorité  du  Conseil  a déclaré  qu’elle  entendait  ne  traiter  que  d’ensemble  a 
question  des  transports  collectifs  et  après  la  solution  des  difficultés  pendantes  entre  la  \dle  et  a 
Compagnie  générale  des  omnibus  ; 

2»  Dans  l’addition  à son  réseau  primitif  de  trois  nouvelles  sections  destinées  à desservir  la 
périphérie  et  à la  rattacher  à l’artère  principale. 

L’observation  précédente  répond  également  à cette  seconde  proposition.  Nous  ajouterons 
d’ailleurs,  qu’ainsi  que  le  fait  ressortir  le  rapport  qui  précède,  si  le  système  de  tramways  tubu- 
laires souterrains  qui  comporte  des  dépenses  considérables  a sa  raison  d'être  dans  le  centre  de 
Paris  il  n’en  est  plus  de  même  dans  la  périphérie  où  ce  système  peut  être  remplacé,  sans  crainte 
d’encombrer  les  voies  publiques,  par  des  services  d’omnibus  et  de  tramways  ordinaires  qui  la 
desserviraient  dans  des  conditions  très  satisfaisantes  et  infiniment  plus  économiques. 

Nous  sommes  d’avis,  en  conséquence,  qu’après  la  délibération  du  Conseil  municipal,  du 
27  juin  1888,  l’Administration  n’a  aucune  suite  à donner  aux  nouvelles  propositions  de 

M.  Berlier. 


Paris,  le  31  janvier  1889. 


Le  directeur  de  la  Voie  publique  et 
des  Promenades , 

Huet. 


Vu,  approuvé  et  présenté  à M.  le  Préfet  de  la  Seine, 

Le  soussigné  est  d’avis  qu’il  y a lieu  de  soumettre  l’affaire  au  Conseil  municipal,  et  de  lui  en 
proposer  l’ajournement. 


Paris,  le  2 avril  1889. 


Le  directeur  des  Travaux, 

ALPHAND. 
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ANNEXE  N°  9. 


iVléiuoii'e  au  Conseil  intinieipn]. 

Messieurs, 

Dans  sa  seance  du  26  décembre  dernier,  le  Conseil  municipal  a renvoyé  à F Administration, 
poui  élude,  de  nouvelles  propositions  de  M.  Berlier  relatives  à son  projet  de  tramway  tubulaire 
souterrain. 

J ai  1 honneui  de  vous  soumettre  le  rapport  de  M.  le  directeur  des  Travaux,  comprenant  cette 
étude  et  proposant  1 ajournement  du  projet.  Je  pense,  conformément  aux  conclusions  de  ce  rap- 
port, que  l’organisation  de  nouveaux  moyens  de  transport  dans  Paris  doit  faire  l’objet  d’un  travail 
d ensemble  (pii  ne  pourra  être  entrepris  avant  la  solution  des  questions  relatives  au  chemin  de 
fer  métropolitain,  aux  omnibus  et  aux  tramways. 

Ci-joint  le  dossier  de  l’affaire,  sur  laquelle  je  vous  prie  de  vouloir  bien  délibérer. 

Paris,  le  10  avril  1889. 

Le  préfet  de  la  Seine, 

POUBELLE. 
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ANNEXE  N°  fi  O. 


Paris,  le  1 1 juin  1890. 


A Monsieur  le  président  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Monsieur  le  Président, 

(les  diverses  sociétés  concessionnaires  de  moyens  de  transports  tant  dans  Pan.,  que  dam . la  b. 

repUse^des  concessions  el  en  laissant  défmilivemem  l’exploilation  au.  compagtnps  estantes. 

Le  Conseil  municipal  tiendra  sans  douie  à continuer  son  œuvreet  voudra  améliorer  les  moyens 
de  transport  à l’intérieur  de  la  capitale. 

te  me  nermets  d’appeler  de  nouveau  son  attention  sur  le  projet  que  je  lui  avais  soumis.  Ma 
! l e ^mmivée  par  celte  considération  que  le  Subway  de  Londres  passant  sous  la 
Tamise  ji  étai" en» nsmucln  et  avait  fait  l'objet  d'un  rapport  spécial  de  M André,  tngénteur 
' chef  je  la  Voirie  (rapport  ûguranl  comme  annexe  de  celui  présente  par  la  3-  Comm.ss  ), 
vient  d’être  terminé  et  va  être  ouvert  au  public  dans  quelques  jours. 

L, -après  les  essais  laits,  auxquels  j'ai  assisté,  le  succès  répond  à toutes  les  espérances  des  auteurs 
et  l’on  étudie  déjà  l’extension  du  réseau. 

Je  viens  donc  vous  prier,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  demander  à la  3«  Commission 
de  faire  revenir  l’affaire  devant  le  Conseil  municipal  afin  qu’une  solution  lu.  soit  donnée. 

j’ai  rhonneur  de  remettre  sous  ce  pli  un  rapport  détaillé  sur  le  City  and  Sonlhwark  Subway 
de  Londres,  afin  que  le  Conseil  puisse  se  convaincre  de  la  valeur  réelle  de  cette  oi  gai  is  q 
est  similaire  à mon  projet  de  tramways  tubulaires. souterrains. 

Dans  l’espérance  que  vous  voudrez  bien  prendre  ma  démarche  en  sérieuse  considération, 
Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  avec  tous  mes  remerciements,  l’expression  de  mes 
sentiments  distingués.  ^ . . Bkruer> 
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ANNEXE  N°  il. 


Ti'îuisiMU’is  s s b-!  >îi  i s i s.  — Le  nouveau  leam^vay  soiitei*i*siin 
de  Loiulecs  « City  ami  Soutwaek  Suhvay  », 


« Le  nombre  des  voyageurs  s’accroît  en  raison 
« Je  la  puissance  et  du  bon  marché  des  moyens 
« de  transport.  » 


En  matière  de  transports  urbains  il  est  incontestable  que  la  facilité  crée  Le  trafic. 

Que  l’on  compare  le  mouvement  annuel  des  voyageurs  dans  Paris  avec  ce  qu'il  était  il  y a seu- 
lement vingt  ans  et  l’on  constatera  qu’avec  la  création  de  nouvelles  lignes  d’omnibus,  de  tram- 
ways et  de  bateaux  on  a augmenté  dans  une  proportion  énorme,  incroyable,  le  nombre  des 
voyageurs  transportés,  à tel  point  que  tous  ces  services  sont  manifestement  insuffisants. 

Il  en  est  de  môme  dans  les  autres  capitales,  et  ce  qui  se  passe  à Londres  à cet  égard  est  exlrê- 

ment  instructif. 

D’après  une  récente  statistique  chaque  habitant  cle  Londres  (homme,  femme  ou  enfant ) se 
sert  dans  une  année  quatre-vingt-dix  fois  de  l’un  des  quatre  principaux  moyens  de  transport 
économique  en  commun  qui  sont  : la  Compagnie  générale  des  omnibus,  le  Mélropolilan-railway, 
le  District-rail way  et  les  Tramways.  Celte  statistique  laisse  de  côté  les  transports  si  nombreux 
effectués  en  outre  par  les  compagnies  particulières  d’omnibus,  par  les  extensions  suburbaines  des 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer  et  par  les  petites  voitures. 

Quelqu’élevée  que  paraisse  cette  moyenne,  elle  est  encore  inférieure  à celle  de  New-Yorck  oh 
le  nombre  de  voyages  atteint  ££00  par  habitant. 

A Londres  en  1864,  il  y avait  deux  grandes  entreprises  de  transports  : le  Mélropolilan-railway 
et  la  Compagnie  générale  des  omnibus. 

La  première  transportait 42  millions  de  voyageurs  par  an,  et  la  seconde  II  millions  sur  une 
population  de  2,940,000  âmes,  soit  18  voyages  annuels  seulement  par  habitant. 
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Le  prix  moyen  était  3 d.  4 (35  c.)  pour  les  omnibus  et  2 d.  4 (25  c.)  pour  le  chemin 
de  fer. 

De  1864  à 1874,  il  se  crée  deux  nouveaux  moyens  de  transport  : le  District-railway  et  les 
Tramways. 

A la  (in  de  cette  période  de  dix  ans,  par  la  facilité  plus  grande  des  moyens  de  transport  mis  à 
la  disposition  du  public,  le  tolal  des  voyageurs  transportés  atteint  155  millions  par  an  répartis 

comme  suit  : 


Compagnie  générale  des  omnibus 

Mélropoli  tan-rail  way 

District-railway 


Tramways 


48.000. 000 
44  000.000 

21.000. 000 
42.000.000 


155.000.000 


Pendant  la  même  période  la  population  a atteint  le  chiffre  de  3,420,000  âmes  et  la  moyenne 
des  voyages-  a été  de  45,3  par  individu  et  par  an. 

Ainsi  dans  le  court  espace  .le  dix  ans  la  fréquence  des  voyages  s’est  augmentée  de  deux  fois  et 
demie;  en  même  temps  que  les  facilités  de  transport  devenaient  plus  grandes,  le  public  s'habituait 
à en  user  pour  de  petits  parcours  comme  l’indique  l’abaissement  du  prix  moyen  des  voyages,  qui 
pour  les  omnibus  descend  à 2 d.  G (27  c.)  et  reste  stationnaire  pour  les  railways. 

Pendant  la  période  de  1874  à 1884  les  compagnies  de  transport  augmentent  leur  puissance  avec 
une  grande  activité.  Et  à la  lin  de  cette  période  décennale  le  chiffre  des  voyageurs  transportés 
atteint  308,000,000  pour  une  population  de  4,010,000  habitants,  cesl-à-dire  une  moyenne  de 
77  voyages  par  individu  et  par  an. 

La  répartition  des  voyages  par  compagnie,  du  prix  moyen  payé  pour  les  parcours,  et  du  prix 
de  revient  moyen,  pour  les  compagnies,  de  chaque  voyageur  transporté,  est  résumé  ci-dessous  : 


Lignes 

Voyageurs 

transportés 

Moyenne  de  la  taxe 

Moyenne  du  coût  du  voyage 
pour  la  compagnie 

Compagnie  générale  des 
omnibus 

75.000.000 

2 d. 

(0  fr.  20  c.) 

1 d.  3/4  (0  fr.  175) 

Métropolilan-railway . . . 

76.000.000 

2 d. 

(0  fr.  20  c.) 

0-d.  3/4  (0  fr.  075) 

District-railway 

38.500.000 

2 d. 

4 (0  fr.  25  c.) 

0 d.  3/4  (O  fr.  075) 

Tramways 

119.000.000 

1 d. 

55  (0  fr.  16  c.) 

1 d.  1/4  (0  fr.  125) 

308.500.000 
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rv°  38 

Ainsi,  dans  ! espace  dG  vingt  ans,  la  population  ne  s est  accrus  que  cls  30  °/0  si  grâce  an 
développement  des  moyens  de  transport  les  quatre  compagnies  susnommées  ont  fait  croître 
de  330  °/0  la  moyenne  des  voyages  exécutés  annuellement  par  chaque  individu  sur  leurs 
réseaux . 

11  semble  que  ces  divers  moyens  de  transport  travaillent  maintenant  au  maximum  de  leur 
capacité. 

On  ne  peut  augmenter  le  nombre  des  omnibus  sans  arriver  à l’encombrement  des  rues. 

Les  tramways  qui  se  développent  dans  la  banlieue  ne  peuvent  davantage  pénétrer  au  cœur  de 
la  ville  et  l’énorme  plus-value  des  terrains  ne  permet  plus  l’extension  des  métropolitains,  car 
il  deviendrait  impossible  de  payer  l’intérêt  du  capital. 

On  peut  se  demander  comment,  en  transportant  à peu  près  le  môme  nombre  de  voyageurs  que 
la  Compagnie  générale  des  omnibus,  le  métropolitain  peut  payer , l’énorme  intérêt  de  son  capital 
de  premier  établissement  ; mais  il  faut  remarquer  que,  tandis  que  le  voyageur  transporté  par  les 
omnibus  paye  0 fr.  20  c.  en  moyenne  et  coûte  0 fr.  175,  il  ne  coûte  à transporter  par  chemin 
de  fer  que  0 fr.  075  tout  en  payant  la  même  taxe.  Il  reste  alors  à peu  près  0 fr.  10  c.  de  bénéfice 
par  voyage  pour  payer  le  capital  de  premier  établissement.  Mais  il  est  démontré  que  si  l'on 
constr  uisait  maintenant  de  nouvelles  hynes , elles  reviendraient  si  cher  que  le  bénéfice  ne  suf- 
firait plus  à les  rémunérer,  et  que  la  concurrence  des  omnibus  empêcherait  d’augmenter  les 
prix  perçus.  11  y a donc  tout  lieu  de  supposer  que  le  tronçon  de  Mansion-House  à la  Tour,  qui  a 
coûté  tant  et  tant  de  millions,  sera  le  dernier  construit;  car,  si  les  ingénieurs  se  font  forts  de 
pouvoir  établir  de  nouvelles  lignes,  les  capitalistes  refusent  d'y  engager  leur  argent,  ce  qui  serait 
courir  à un  désastre. 

Il  a donc  fallu  chercher  autre  chose  pour  subvenir  aux  besoins  sans  cesse  croissants  de  l’acti- 
vité métropolitaine  et  trouver  le  moyen  de  créer  un  outillage  de  transport  alliant  à la  sou- 
plesse des  lignes  d'omnibus  qui  peuvent  suivre  les  grandes  artères,  LA  VITESSE  DES  RAILWAYS 
tout  en  évitant  les  énormes  frais  de  premier  établissement  que  comporterait  aujourd'hui  la 
création  d'un  chemin  de  fer  en  raison  des  énormes  plus-values  prises  par  les  terrains  et 
de  l’importance  des  indemnités  à payer  aux  expropriés . / 

Celte  solution  consiste  dans  l' établissement  de  lignes  de  tramways  souterraines  à marche 
rapide  et  à départs  fréquents  suivant  constamment  le  tracé  des  voies  publiques  et  restant  dans 
le  domaine  communal,  évitant  ainsi  indemnités  et  expropriations. 

Il  semble  d’après  cela  que  le  chemin  de  fer  métropolitain  avec  son  lourd  matériel  et  ses 
dépenses  énormes  a fait  son  temps  et  que,  si  l’on  peut  continuer  les  exploitations  basées  sur  un 
prix  de  premier  établissement  relativement  admissible  en  raison  de  l’époque  à laquelle  elles  ont 
été  entreprises,  il  serait  matériellement  impossible  aujourd’hui  d'obtenir  pour  ce  système  la 
rémunération  du  capital  qui  y serait  englouti. 

L’inflexible  loi  du  progrès  condamne  aujourd’hui  ces  lignes  coûteuses  et  l’avenir  est  aux  lignes 
légères  présentant  pour  un  coût  bien  moindre  une  même  puissance  de  transport. 

Les  Anglais,  gens  pratiques,  l’ont  si  bien  compris  qu’ils  vont  inaugurer  incessamment  un 
nouveau  réseau  basé  sur  les  derniers  progrès  de  la  science  et  dont  le  développement  énorme 
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d’ici  quelques  années  ne  fait  doute  pour  aucune  personne  compétente  en  matière  de  trans- 
ports. 

Comme  on  peut  le  voir  par  la  description  qui  va  suivre,  l'ouverture  du  tramway  souterrain 
de  Cita  and  Souüoark  est  une  véritable  révolution  dans  les  systèmes  de  transports  : elle 
viendra  confirmer  d’une  sanction  pratique  les  idées  que  nous  avons  exposées  dans  notre  projet 
de  tramways  tubulaires  souterrains  de  Paris  et  que  nous  voyons  aujourd'hui  REALISEES  a 

LONDRES. 

Du  moins,  si  nous  nous  sommes  laissés  devancer  dans  l’exécution,  pouvons-nous  revendiquer 

la  conception  et  l’expérience  anglaise  nous  permettra,  il  faut  l’espérer,  en  évitant  sur  bien  des 
points  la  création  de  lignes  trop  coûteuses,  de  donner  satisfaction  aux  besoins  chaque  jour  plus 
urgents  de  la  population  parisienne. 


II. 


LIGNE  CITY-SOUTHWARK. 


Le  5 mars  dernier,  les  invités  des  directeurs  du  tramway  souterrain  de  City  a boulhwark 
franchissaient  en  trois  minutes  et  40  secondes  la  distance  qui  sépare  King-W ilbam  Street,  dans  la 
Cité  d’Éléphant  et  Castle,  le  carrefour  bien  connu  du  quartier  de  New  ington. 

C’était  le  premier  essai  ou  plufet  la  première  démonstration  des  avantages  considérables  que 
présente  ce  nouveau  moyen  de  transport  urbain,  économique,  rapide  et  confortable  dans  des 
wagons  traînés  par  une  locomotion  électrique  ù travers  un  tube  de  métal. 

La  distance  parcourue  dans  cet  essai  était  de  1 mille  1/2,  soit  presque  2 kilomètres  500,  ou  une 
vitesse  moyenne  de  40  kilomètres  a l heure. 

Pour  oui  connaît  l'encombrement  du  pont  (le  Londres  «ta»  artères  qui  y aboutissent,  il  es! 
aisé  de  sè  rendre  compte  de  l'énorme  supériorité  du  Sttbway  sur  les  omnibus  et  tramways  des- 
servant la  même  direction.  La  légèreté  du  matériel  et  la  facilité  de  manœuvre  des  organes 
moteurs  permettent  tes  démarrages  et  arrête  presque  instantanés. 

Nous  avons  personnellement  pu  vérifier  l'exactitude  de  l'information  rapportée  ci-dessus  et 
examiner^  fond  toutes  les  particularités  de  cet  intéressant  système  de  transport  en  commun  qu. 
va  être  ouvert  au  public  dans  les  premiers  jours  de  juillet  ayant  elé  étudié,  projeté  et  autoi îsô  a 
l’époque  ou  nous  présentions  nous-mêmes  notre  projet  de  tramways  tubulaires  souterrain,  pou. 

Paris. 

Tracé . __  [>a  ligne  de  « City-Soulhwark  » avait  primitivement  été  concédée  entre  king- 
William  Street  dans  la  Cité  et  Eléphant  et  Castle. 

Pendant  le  cours  des  travaux  et  lorsque  les  constructeurs  eurent  exécuté  le  passage  sous  la 
Tamise  ils  obtinrent  une  extension  de  leur  concession  jusqu’à  Binfield  Street,  Rockwell,  ce  qui 
portait  à 5 milles  1/3  (5  kil.  GOÜ  m.)  la  longueur  de  la  ligne  qui  se  trouve  définitivement  avou 

le  tracé  suivant.  (Fig.  1.) 
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Elle  part  dans  la  Cité  d’une  station  établie  au  coin  Est  de  King-William"street  et'de  Arthur 
Fi  y.  1.  Street,  tout  près  du  Monu- 

o ooo  ik  5oo  2 k 500  3 k ment,  gagne  la  Tamise  par 

Arthur  Street  et  Swan  lane, 
passe  au-dessous  du  fleuve 
suivant  une  ligne  oblique, 
pour  suivre  ensuite  les  voies 
si  fréquentées  de  Boroug 
High  Street,  Blachmann 
Street,  Newington  Causeway, 
Kennington  Park  Road  et 
Clapham  Road  jusqu'à  l’inter- 
section de  cette  avenue  avec 
Stockwell  Road. 

Les  lignes  montantes  et 
descendan  tesson  l absolu  men  t 
distinctes  l’une  de  l’autre,  les 
constructeurs  ayant  préféré 
deux  tunnels  de  petit  diamè- 
tre à un  seul  plus  grand.  Les 
deux  lignes  ne  sont  pas  né- 
cessairement parallèles  et  au 
même  niveau.  C’est  ainsi  que 
parlant  de  la  station  terminus 
de  King-William  Street,  la  li- 
gne descend  ante  s’a  I ta  i sse  p I us 
rapidement  que  l’autre,  et 
avant  d’atteindre  Swan  Lane 
se  trouve  exactement  au-des- 
sousde  la  ligne  montante  dont 
elle  est  séparée  par  un  inter- 
valle de  S pieds  (1  m.  50  c. 
environ). 

Cette  disposition  aété  adop- 
tée, en  raison  du  peu  de  lar- 
geur de  Swan  lane , pour 
rester  sous  la  voie  publique 
et  ne  pas  atteindre  le  sous- 
sol  des  propriétés  riverai- 
nes, comme  l’indique  le  cro- 
quis ci-après  (fig.  2). 

A l’extrémité  de  Swan  la- 
ite , les  tunnels  pénètrent 
dans  le  lit  de  la  Tamise , 
celui  du  dessus  à une  profon- 
deur de  15  pieds  (ï  m.  (iü  c. 


environ)  au-dessous  du  plafond  du  fleuve;  à partir  de  ce  moment,  le  tunnel  inférieur  se  dévie 


petit  à petit  vers  la  droite,  jusqu’à  ce  que  les 
deux  soient  à côté  l’un  de  l'autre. 

Sur  la  rive  droite  de  la  Tamise  il  ne  se  trouve 
pas  de  rue  convenable  pour  y faire  passer  les  tun- 
nels. Les  constructeurs  ont  dû  acheter  le  droit  de 
passer  sous  les  bâtiments  de  Hibernia  Wharf  pour 
gagner  Borourg-High  Street.  A partir  de  ce 
point  les  tunnels  conservent  leur  position  rela- 
tive. En  plan  ils  sont  parallèles  à 5 pieds  environ 
d’écartement,  mais  en  coupe  transversale  on  ne 
les  rencontre  pas  au  même  niveau,  disposition 
qui  a permis  de  réduire  les  frais  d’établissement 
des  stations  en  n’ayant  un  quai  que  d’un  seul 
côté.  Les  voyageurs  passent  du  quai  inférieur, 
par  un  escalier  peu  élevé,  jusqu’à  la  salle  d’où 
partent  les  ascenseurs  et  les  escaliers,  de  celte 
façon  tous  les  locaux  ont  pu  être  établis  d’un 
seul  côté  de  la  voie  publique.  {Fig.  3.) 

Particularités  du  système.  — Trois  particu- 
larités caractérisent  cette  ligne  et  en  font  une 
chose  absolument  nouvelle  dans  les  systèmes  de 
transports  de  voyageurs  : la  grande  profon- 
deur à laquelle  est  établie  la  ligne;  l’emploi  du 
métal  dans  la  construction  et  de  l électricité 
pour  la  traction.  Ce  n’est  pas  un  tramway,  bien 
qu’elle  en  ait  les  longues  voilures,  car  elle  est 
établie  complètement  au-dessous  du  sol  et  doit 
s'arrêter  sur  certains  points  déterminés.  On  ne 
peut  non  plus  l’assimiler  à un  railway,  en  raison 
de  l’emploi  des  locomotives  électriques  et  de  la 
légèreté  du  matériel,  bien  que  sa  vitesse  soit  la 
môme  que  celle  des  lignes  métropolitaines.  Les 
concessionnaires  l’ont  appelé  subway;  nouvelle 
dénomination  qui  fera  son  chemin,  car  les  avan- 
tages du  système  sont  tels  que  fatalement  les 
lignes  de  ce  genre  sont  appelées  à une  vaste 
extension  dans  les  grandes  villes. 


Pouvant  suivre , en  effet , toujours  les  voies  publiques,  descendre  à des  profondeurs  où 
elles  ne  rencontrent  ni  conduites  ni  égouts , et  évitant  les  fondations  des  maisons,  la  résis- 
tance du  métal  permettant  en  outre  de  ne  s’inquiéter  en  rien  de  la  nature  des  terrains  tra- 
versés, elles  présentent  une  souplesse  que  ne  saurait  atteindre  aucun  autre  système. 

Un  grand  point  encore  est  de  pouvoir  prévoir  exactement  quelle  sera  la  dépense,  puisque 
l’on  ne  craint  ni  l’aléa  des  expropriations,  ni  celui  de  toutes  les  indemnités  pour  passage  sous 
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les  propriétés  privées  ou  dérangement  de  réseaux  souterrains,  que  l’on  peut  toujours  éviter. 


C'est  ainsi  qu’à  Londres  ces  prévisions  se  sont  trouvées  très  voisines  de  la  réalité,  tandis  que 
jusqu’à  présent  c'est  par  millions  que  s’était  chiffré  l’écart  dans  la  construction  des  métropoli- 
tains. 


Construction  du  tunnel.  — Le  tunnel  est  à une  assez  grande  profondeur  au-dessous  du  niveau 
du  sol.  Celle  profondeur  varie  entre  45  et  GO  pieds,  soit  de  13  m.  50  c.  à 18  mètres.  Il  est  en 
général  construit  à travers  une  couche  d’argile  bleue  très  compacte,  cependant  entre  les  deux 
dernières  stations  on  a dû  traverser  sur  une  assez  grande  longueur  une  couche  de  sable  et  gra- 
vier envahie  par  l’eau  et  très  peu  consistante;  celte  partie  du  travail  a nécessité  l’emploi  de  I air 
comprimé. 

Le  diamètre  des  tunnels  est  10  pieds  2 pouces  (3  m.  10  c.)  entre  la  Cité  et  Eléphant  et  Caslle, 
et  10  pieds  G pouces  (3  m.  20  c.)  ensuite. 


Il  est  constitué  par  une  série  d’anneaux  formés  eux-mêmes  d’un  certain  nombre  de  plaques  en 
fonte  assemblées  au  moyen  de  boulons,  chaque  anneau  long  de  1 pied  7 pouces  (Oui.  48  c.  envi- 
ron) est  relié  au  suivant  par  des  boulons  serrant  entre  les  collets  intérieurs  un  joint  étanche  foi  me 
suivant  les  cas  avec  du  ciment  ou  du  bois. 
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Pour  la  pose  de  ces  anneaux  on  emploie  un  bouclier  consistant  en  un  cylindre  de  tôle  de 
diamètre  suffisant  pour  glisser  assez  facilement  autour  du  tunnel,  qu’il  enveloppe  à la  manière 
des  anneaux  d’une  lunette  d’approche.  Ce  cylindre  est  fermé  vers  son  extrémité  par  une  cloison 
percée  d'une  porte.  En  avant  de  la  cloison  est  un  épais  anneau  de  fonte  taillé  en  biseau  de  façon 
a être  coupant  à son  extrémité.  En  arrière  sont  disposées  des  presses  hydrauliques  dont  les  têtes 
de  piston  viennent  buter  sur  les  anneaux  déjà  construits. 

Voici  dès  lors  comment  s’effectue  le  travail  de  la  pose  : 

En  avant  du  bouclier  un  ouvrier  mineur  creuse  une  petite  galerie  dont  les  déblais  rejetés  en 
arrière  sont  enlevés  sur  des  wagonnets  et  transportés  au  puits  d’extraction.  On  fait  alors  jouer 
les  presses  hydrauliques  qui,  prenant  appui  sur  l’extrémité  construite  du  tunnel,  poussent  en 
avant  le  bouclier  dont  la  partie  coupante  désagrège  la  masse  du  sol  qui  se  fendille  et  tombe  de 
manière  à remplir  la  petite  galerie  déjà  creusée.  Ces  déblais  sont  rapidement  enlevés  et,  lorsque 
le  bouclier  s’est  ainsi  avancé  d’une  longueur  correspondant  à celle  d'un  anneau,  on  rappelle 
dans  le  cylindre  des  presses  les  tiges  qui  en  étaient  sorties  et  l’on  a à l’intérieur  de  la  partie 
annulaire  du  bouclier  remplacement  nécessaire  pour  poser  les  plaques  dont  l’assemblage 
constituera  un  nouvel  anneau  sur  lequel  le  bouclier  prendra  appui  pour  continuer  progressive- 
ment sa  marche  en  avant. 

Comme  cette  manière  défaire  laisse  autour  du  tunnel  un  certain  vide  correspondant  à l’épais- 
seur annulaire  de  la  partie  enveloppante  du  bouclier,  on  injecte  dans  ce  vide  du  mortier  qui  le 
remplit  complètement  et  constitue  autour  des  plaques  un  enduit  protecteur  qui  les  préserve  de 
toute  oxydation. 

Celle  injection  de  mortier  se  fait  au  moyen  d’une  lance  qui  s’adapte  à des  trous  ad  hoc 
réservés  dans  les  plaques  et  qui  est  alimenté  par  un  réservoir  dont  le  mortier  et  chassé  par  de 
l’air  comprimé.  En  temps  ordinaire  l’avancement  obtenu  par  le  procédé  que  nous  venons  de 
décrire  a atteint  de  3 à 4 mètres  par  jour. 

Pour  traverser  les  mauvais  terrains  on  procède  d’une  façon  analogue,  mais  alors  on  établit  en 
arrière  du  bouclier  une  écluse  à air  et  l’on  travaille  sous  l’air  comprimé,  ce  qui  est  beaucoup 
plus  lent  et  coîiteux  comme  il  est  aisé  de  le  prévoir. 


Puits.  — Dans  l’organisation  des  travaux  on  a évité  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce  qui  aurait 
pu  être  une  cause  d’incommodité  pour  le  public.  C’est  ainsi  que  pas  un  seul  chantier  n’a  été 
établi  dans  les  rues.  L’emplacement  des  puits  qui  ont  servi  à l'extraction  des  déblais  et  ensuite  à 
l’installation  des  ascenseurs  a été  choisi  dans  des  propriétés  riveraines  dont  les  concessionnaires 
ont  fait  l’acquisition. 

Pour  l’extraction  des  déblais  on  a même  construit  un  puits  dans  le  lit  de  la  Tamise  vers  Old 
Swan  Fier  et  on  avait  installé  sur  une  charpente  en  pilotis  une  grue  pour  l’enlèvement  des 
wagonnets  et  le  déchargement  des  déblais  dans  des  bateaux. 

Ce  puits  avait  13  pieds  de  diamètre  (3m90  environ)  et  était  établi  au  moyen  d’anneaux  de 
fonte  fondus  d’une  seule  pièce.  L’épaisseur  des  fontes  était  de  1 pouce  1/8  (28mm).  (Voir  fuj.  5.) 


Sur  l'eslacade  étaient  installés  une  petite  machine  et  un  compresseur.  Le  puits  a été  construit 
de  la  manière  ordinaire  en  extra- 
dant les  déblais  à l'intérieur  de 
l'ouvrage  et  il  descend  ainsi  jus- 
qu'au niveau  du  tunnel  supé- 
rieur. 


A partir  de  ce  point,  il  est 
construit  en  briques  en  réser- 
vant auxéndroils  voulus  les  pas- 
sages pour  les  tunnels.  11  n’y  eut 
pas  d’eau  à extraire,  les  tunnels 
et  le  puits  étant  tout  à fait  étan- 
ches. 


Les  puits  des  stations  ont  25 
pieds  de  diamètre  (7  m.  50  c. 
environ),  et  leur  profondeur  va- 
rie de  11  à 18  mètres. 


Ils  sont  construits  suivant  la 
nature  du  terrain  : en  fonte  à la 
partie  supérieure,  en  brique  à la 
partie  inférieure.  Ils  sont  desti- 
nés à recevoir  les  ascenseurs 
doubles  pour  le  service  des  voya- 
geurs. A côté  de  ces  puits  prin- 
cipaux sont  des  escaliers  abou- 
tissant aux  stations. 


stations.  — Celles-ci  sont  ac- 
tuellement au  nombre  de  cinq  : 
King  William  Street,  Créât  Dover 
Street,  Eléphant  et  Castle,  Ken- 
nington  et  Stokwell.  Une  loi  est 
en  ce  moment  soumise  au  Parle- 
ment pour  autoriser  l'extension 
de  la  ligne  jusqu'à  Clapham- 
Common. 


La  station  de  la  Cité  mérite 
une  mention  particulière  et  sa 
construction  est  un  véritable  tour 
de  force.  La  Compagnie  du  Sub- 
way  a acheté  au  coin  d’Arthur 
Street  et  de  King-William  Street, 


c’est-à-dire  à la  sortie  du  pont  . , 

de  Londres  où  existe  continuellement  une  circulation  des  plus  intenses,  un  immeuble  qu 
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approprié  au  service  du  Subway.  On  a démoli  tout  l’intérieur,  cloisons,  planches,  puis  sans 
toucher  aux  murs  on  a creusé  au  milieu  de  celte  maison  un  puits  de  7 ni.  30  c.  de  diamètre  et 
20  mètres  de  profondeur.  Les  précautions  ont  été  si  bien  prises  qu'il  ne  s’est  produit  aucune 
lézarde  et  que  pendant  tout  le  cours  des  travaux  la  maison  a conservé  son  apparence  exté- 
rieure. 

Les  stations  intermédiaires  sont  construites  en  briques,  elles  sont  voûtées  en  plein  cintre. 
Leur  diamètre  est  de  20  pieds  2 (6  m.  05  c.). 

Comme  nous  l’avons  dit  précédemment,  chaque  tunnel  aboutit  à la  station  à un  niveau  diffé- 
rent, il  y a donc  deux  voûtes  semblables,  communiquant  entre  elles  par  des  escaliers.  Chacune 
de  ces  voûtes  ne  comporte  naturellement  qu’un  seul  quai,  tous  les  deux  (voie  montante  et  des- 
cendante) du  môme  côté.  Ces  quais  ont  une  longueur  suffisante  pour  recevoir  cinq  voitures 
susceptibles  da  transporter  160  voyageurs.  Les  trains  se  suivront  pour  commencera  trois  minutes 
d’intervalle. 

Les  voûtes  sont  revêtues  d’un  carrelage  en  céramique  blanche  vernissée  d’un  excellent  effet. 
Des  emplacements  sont  réservés  pour  les  annonces  et  encadrées  par  des  carrelages  d’un  autre  ton. 
Elles  sont  éclairées  à la  lumière  électrique. 

Traction.  — La  traction  est  faite  par  des  locomotives  électriques  portées  sur  deux  essieux 
et  pouvant  développer  un  travail  de  cent  chevaux.  Chaque  essieu  est  actionné  directement  par 
l’armature  d’une  dynamo,  les  deux  armatures  étant  dans  le  même  circuit  magnétique. 

Au  départ,  les  résistances  sont  intercalées  dans  le  circuit,  et  le  changement  de  marche  est 
obtenu  en  changeant  les  connexions  avec  les  balais.  La  locomotive  est  entièrement  sous  la  com- 
mande du  conducteur,  et  la  sécurité  est  assurée  par  des  freins  Westinghouse.  A cet  effet,  la 
locomotive  transporte  dans  deux  petits  réservoirs  l’air  comprimé  nécessaire  pour  six  arrêts  et 
pour  la  dépense  du  sifflet.  Elle  s’approvisionne  d’air  comprimé  aux  stations  terminus.  Le  poids 
de  la  locomotive  est  de  dix  tonnes  environ. 

Le  courant  électrique  est  distribué  aux  machines  i\  la  tension  de  250  volts.  Le  conducteur  est 
une  simple  barre  de  fer  de  quatre  i\  cinq  centimètres  posée  sur  les  traverses  dont  elle  est  isolée 
par  de  petits  blocs  de  verre.  Le  conducteur  de  retour  est  constitué  par  les  rails  et  la  partie  métal- 
lique du  tunnel. 

La  prise  de  courant  se  fait  par  l’intermédiaire  d’un  frotteur  en  tôle  qui  glisse  sur  le 
conducteur. 

A l'origine  de  la  concession,  les  entrepreneurs  avaient  résolu  d’adopter  la  traction  par 
câble  ; mais  ils  ont  pu  se  convaincre,  pendant  l'exécution  des  travaux,  de  la  supériorité  à 
tous  les  points  de  vue  de  la  traction  électrique  et  c’est  à celle-ci  qu’ils  ont  en  définitive  donné  la 
préférence. 

La  ventilation  est  assurée  par  la  marche  des  trains  eux-mêmes.  Le  seul  fait  de  leur  marche 
rapide  produit  un  déplacement  contre  lequel  il  faudrait  plutôt  se  protéger,  aussi  les  voilures  sont- 
elles  entièrement  closes  et  l’on  peut  régler,  au  moyen  d’un  petit  volet  mobile  placé  à chaque 
extrémité,  la  quantité  de  l’air  admis  à l'intérieur. 

La  question  de  la  ventilation  est  donc  parfaitement  résolue. 

L’objection  la  plus  sérieuse  que  l’on  puisse  soulever  au  sujet  de  celte  remarquable  ligne  est 
l’obligation  d’employer  les  ascenseurs.  Mais  l’expérience  du  tunnel  sous  la  Mersey,  récemment 
ouvert  au  service  public,  a montré  que  les  voyageurs  s’habituent  très  facilement  à se  servir  de 


ces  appareils  lorsqu’ils  onl  acquis  la  certitude  que  cela  ne  leur  cause  pas  de  perte  de  temps  et  ne 
leur  fait  courir  aucun  danger. 

I es  cages  des  ascenseurs  pourront  transporter  50  voyageurs  à la  fois,  soit  la  moitié  du  charge- 
ment d’un  train.  La  durée  de  l’ascension  sera  de  huit  à dix  secondes  seulement:  c’est  beaucoup 
moins  qu’il  ne  faut  pour  sortir  de  certaines  stations  du  Métropolitain. 

D’autre  part  à Liverpool,  les  ascenseurs  de  James  Street  station  ont  une  course  de  70  pieds  6 
(23  mètres  environ),  ceux  de  Hamillon  Street,  station,  87  pieds  7 (26  m.  30  c.)  ; ils  transportent 

chaque  fois  100  voyageurs.  Les  ascenseurs  de  Subway  City  Soulhwark  ne  dépassent  donc  point 

les  données  de  l’expérience. 

En  résumé  la  construction  de  cette  ligne  n’a  donné  lieu  à aucun  accident,  à aucun  mécompte, 
ina| o- ré  la  nouveauté  du  système.  Elle  est  un  succès  au  point  de  vue  technique,  et  tout  permet 
,1e  supposer  que  son  exploitation  donnera  de  brillants  résultats  financiers.  Elle  sera  vraisembla- 
blement le  point  de  départ  de  beaucoup  d’autres  entreprises  du  même  genre  et  la  compagnie 
concessionnaire  va  obtenir  très  prochainement  l’autorisation  d’établir  une  nouvelle  ligne  entre 
la  Cité  et  llvde-Park  en  passant  sous  Oxford  Street.  Ce  système  que  nous  préconisons  depuis  si 
longtemps  est  donc  aujourd’hui  chose  pratiquement  réalisée  ; malheureusement,  cette  rois  encore, 
la  France  n’a  pas  eu  la  primeur  de  celte  application  qui  pouvait,  au  moment  de  1 Exposition, 
rendre  d’inappréciables  services. 

Espérons  maintenant  que  l’expérience  faite  à Londres  sera  cependant  fructueuse  pour  nous  en 
démontrant  pratiquement  que  la  construction  de  lignes  légères  à très  fréquents  départs  et  a 
marche  rapide  est  la  solution  à la  fois  économique  et  véritable  des  transports  urbains.  On  revient 
aujourd’hui  de  ces  travaux  de  grand  luxe  imposants  par  le  nombre  de  millions  qui  y sont  consa- 
crés et  qui  se  trouvent  à l’usage  rapidement  au-dessous  de  nécessités  sans  cesse  croissantes  alors 
que  pour  une  même  dépense  on  eût  pu  développer  au  fureta  mesure  des  besoins  un  outillage 
plus  modeste  d’allure,  mais  autrement  pratique,  susceptible  de  toutes  les  extensions  et  qui,  sans 
obérer  le  présent,  permet  de  ne  pas  engager  l’avenir. 


Signé  : J.-B.  Berlier. 
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ANNEXE  N°  12. 


Paris,  le  27  juin  1890. 

A Monsieur  le  Président  de  la  «3e  Commission  du  Conseil  municipal  de  Paris. 


Monsieur  le  Président, 


Pour  faire  suite  à ma  lettre  adressée  à M.  le  Président  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date 
du  li  courant,  et  qui  vous  a été  renvoyée  dans  la  séance  du  13  courant,  j’ai  l’honneur  de  venir 
vous  donner  quelques  explications  complémentaires. 

Lors  de  la  discussion  en  séance  du  Conseil  en  1888,  il  a été  soulevé  des  questions  de  capacité 
financière.  A ce  sujet,  je  pnis  vous  assurer  qu’une  grande  maison  de  banque  de  Paris  a fait  suivre 
attentivement  les  débats  concernant  cette  affaire,  et  qu’elle  n'a  pas  voulu  s’engager  avec  nous 
en  raison  du  vole  du  Conseil.  Mais  je  suis  persuadé  de  trouver  un  concours  financier  très  positif 
si  le  Conseil  voulait  accepter  l’ensemble  de  mes  études.  En  somme,  je  demande  que  le  Conseil 
fasse  en  cette  circonstance  ce  qu’il  a fait  pour  les  concessionnaires  des  secteurs  électriques,  c’est- 
à-dire  fixer  un  délai  pour  avoir  à déposer  un  cautionnement  provisoire  et  à justifier  des  ressources 
financières  pour  l’exécution  de  mon  projet. 

Le  Conseil  comprendra  qu’il  est  impossible  de  m’assurer  par  avance  de  capitaux  aussi  consi- 
dérables sans  avoir  l’assurance  que  mon  projet  sera  l’un  de  ceux  agréés  par  la  Ville. 

Mes  associés,  MM.  Couvreux  et  Allard,  m’ont  toujours  secondé  dans  mes  démarches,  et  ils 
viennent  aujourd’hui  se  joindre  à moi  pour  vous  prier  de  prendre  une  délibération  qui  nous 
permette  de  mettre  l\  exécution  ce  grand  projet  auquel  nous  avons  tant  sacrifié  en  travaux  d’é- 
tudes. 


Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président, 
Approuvé  : 

Pour  A.  Couvreux  fils  et  Félix  Allard 
Signé  : A.  Couvreux  fils. 


l’assurance  de  ma  haute  considération. 

Signé  : Berlier. 


793.  — Imprimerie  municipale,  Ilùtol  de  Ville.  — 1891. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
189  1 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  C.  Prunières,  au  nom  de  la  lre  Commission  (1).  sur  la  pétition  du 
Syndicat  professionnel  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  de  France  protes- 
tant contre  la  mesure  prise,  par  la  Commission  d' admissibilité  des  entrepreneurs 
de  travaux  publics  aux  adjudications  intéressant  la  ville  de  Paris,  de  sus- 
pendre l’admission  des  entrepreneurs  en  contestation  judiciaire  avec  la  Ville, 
jusqu'à  la  décision  à intervenir  sur  leur  contestation. 


Messieurs, 

Les  raisons  que  donne  le  Syndicat  professionnel  des  entrepreneurs  de  travaux 
publics  de  France,  pour  arriver  à ce  que  la  Commission  d’admissibilité  revienne 
sur  la  décision  qu’elle  a prise  de  suspendre  l’admission  des  entrepreneurs  en  contes- 
tation judiciaire  avec  la  Ville,  jusqu’à  la  décision  à intervenir  sur  leur  contestation, 
sont  toutes  très  bonnes;  mais  il  en  est  une  qui  plaide  plus  particulièrement  que  les 
autres  en  faveur  de  leur  réclamation,  et  qui  fait  que  gain  de  cause,  en  l’occurence, 
devra  leur  être  accordé. 

Cette  raison,  la  voici  : 

« Supprimer  l’admission  des  entrepreneurs  qui  sont  en  contestation  avec  la 
Ville,  semblerait  n’être  autre  chose,  — moralement  parlant,  — qu’exercer  une  sorte 
de  pression  et  d’intimidation  sur  les  entrepreneurs.  » 


(1)  La  1”  Commission  ( Finances — Contentieux ) est  composée  de  -MM.  Riant,  président  ; Deville,  secrétaire  ; 
Alpy,  Caplain,-  Davrillé  des  Essards,  Despatys,  Ferdinand  Duval,  Froment-Meurice,  Grébauval,  Heppenheimer, 
Odelin,  Prunières. 
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Or,  Messieurs,  donner  lieu  à une  supposition  aussi  malsaine  (pie  celle-là,  serait 
chose  absolument  contraire  aux  bonnes  règles  et  à la  dignité  que  doivent,  en  toutes 
circonstances,  observer  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  à la  bonne  marche  des 
affaires  municipales. 

D’autre  part,  Messieurs,  il  nous  semble  que  ce  serait  gravement  donner  dans 
l’arbitraire  que  d’infliger  une  peine  aux  entrepreneurs  avant  de  savoir  s'ils  ont  tort 
ou  raison  dans  leurs  différends  avec  la  Ville  ; et  nous  estimons  qu’il  serait  téméraire 
de  préjuger  l’indignité  d’un  entrepreneur,  sous  prétexte  qu’il  existe  un  procès  entre 
cet  entrepreneur  et  l’administration  de  la  ville  de  Paris. 

Nul  de  nous,  Messieurs,  n’ignore,  en  effet,  que  des  contestations  sont  souvent 
inévitables.  L’Administration,  pas  [tins  que  les  entrepreneurs,  ne  sont  infaillibles; 
et  je  ne  saisis  pas  très  bien  les  motifs  qui  font  qu’on  éliminerait  de  parti  pris  tel 
entrepreneur  ou  même  tel  syndicat  ouvrier,  sous  ce  prétexte  qu'ils  ont  avec  la  ville 
de  Paris  un  procès  où  l’arrêt  à intervenir  peut  clairement  démontrer  que  l'Admi- 
nistration seule  était  dans  son  tort. 

11  reste  bien  entendu,  Messieurs,  que  je  ne  prends  ici  la  défense  que  des  entre- 
preneurs ou  des  syndicats  ouvriers  sérieux  et  honnêtes,  et  il  va  sans  dire  que  je 
ne  cause  nullement  de  ceux  qui  pourraient  avoir  avec  la  ville  de  Paris  des  contesta- 
tions de  ce  genre  : Emploi  de  matériaux  de  qualité  inférieure  à celle  prescrite  par  le 
cahier  des  charges  ; malfaçons  impliquant  V incapacité  de  l’entrepreneur  ; en  un 
mot,  j’entends  ne  prendre  la  défense  que  de  ceux  dont  les  contestations  avec  la 
Ville  ne  proviennent  pas  d’un  fait  de  fraude  ou  de  mauvaise  foi.  — Je  vous  de- 
manderai, au  contraire,  d’éliminer  à l’avenir  et  pour  toujours,  des  adjudications, 
tous  ceux  qui  se  seraient  rendus  coupables  de  semblables  faits. 

Mais  il  faudrait  n’avoir  aucune  notion  des  travaux  ou  des  entreprises,  pour  sou- 
tenir que  des  marchés  et  des  cahiers  de  charges  doivent  toujours  être  à ce  point 
parfaits,  que  jamais  la  moindre  difficulté  ne  puisse  surgir  entre  l'Administration 
et  les  adjudicataires. 

Personnellement,  Messieurs,  j’ai  la  prétention  den’être  pas  tout  à fait  un  profane 
en  la  matière  ; et  je  conçois  difficilement  qu’on  soutienne  une  thèse  déclarant  im- 
possibles les  erreurs  de  métrés,  la  différence  d’appréciation  des  ingénieurs  qui  sont 
appelés  à déterminer  les  quantités  qu’on  devra  payer  à l’entrepreneur,  etc.,  etc. 

Je  me  résume,  Messieurs,  et  j’aime  à croire  que  tout  le  monde  voudra  bien  com- 
prendre que  ce  sont  des  motifs  de  justice  et  d'équité  qui  me  font  seuls  conclure  en  un 
sens  tout  à fait  contraire  à celui  delà  Commission  d’admissibilité  des  entrepreneurs, 
qui  éliminait  des  adjudications  ceux  d’entre  eux  pouvant  se  trouver  en  contesta- 
tion avec  la  ville  de  Paris,  jusqu’à  la  décision  à intervenir  sur  la  dite  contes- 
tation. 
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Toutefois,  la  Commission  d’admissibilité  pourrait  faire  cette  réserve,  — qu’à 
l'avenir,  tous  les  entrepreneurs  qui  seraient  convaincus  de  mauvaise  foi,  soit  en 
trompant  sur  la  nature  des  matériaux  ou  sur  les  quantités  des  travaux  exécutés, 
seront  exclus  définitivement  de  toutes  les  adjudications. 


Dans  ces  conditions,  Messieurs, 

l’ordre  du  jour. 

votre  lre  Commission  vous  propose  de  passer  à 

Paris,  le  2't  juin  1891 . 

Le  rapporteur, 

C.  PRUN1ÈRES. 


80U.  — mptiinerie  inumcipale,  tlotol  de  Ville.  — 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Arsène  Lopin,  au  nom  de  la  6e  Commission  (1),  sur  le  projet 
de  location  à 31.  Malèzieux  de  V usine  municipale  de  la  voirie  de  l'Est. 


Messieurs, 

Je  viens,  au  nom  de  la  6e  Commission,  vous  soumettre  dans  ce  rapport  imprimé, 
suivant  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  lundi  23  mars,  un  projet  de 
location,  à M.  Malèzieux,  de  l’usine  municipale  de  la  voirie  de  l’Est,  jusqu’au 
30  juin  1894,  date  à laquelle  expire  le  régime  établi  par  le  cahier  des  charges  de 

1882. 

L’organisation  définitive  de  la  voirie  de  l’Est  avait  reçu  un  commencement 
d’exécution  lorsque,  dans  noire  rapport  du  31  décembre  1886,  nous  présentions 
des  conclusions  volées  par  le  Conseil,  déterminant  la  situation  de  M.  Bilange,  con- 
cessionnaire à Bondy. 

L’arrêté  préfectoral,  sanctionnant  ces  délibérations,  ne  fut  pris  qu'un  an  après,  le 
30  décembre  1887. 

En  échange  du  règlement  de  son  compte,  M.  Bilange  prenait  les  engagements 
suivants  : 

« 1°  Achever  dans  l’espace  de  deux  années  le  traitement  total,  l’évacuation  et  la 
« remise  des  trois  bassins  du  stock  ; 


(i)  La  6'  Commission  (Assainissement  des  habitations  — Eaux  et  Éf/outs ) est  composée  de  MM.  Arsène 
Lopin,  président  ; Champoudry,  secrétaire  ; Berthaut,  Deligny,  Girou,  Lazies,  Lerolle,  Morane,  Muzet, 

Petitjean,  Quentin-Bauchart,  Ruel. 
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, 2»  Dans  un  délai  de  sis  mois  de  la  notification  de  l’arrêté  précité,  mettre 
« l'usine  du  stock  en  état  de  traiter  en  outre  un  minimum  de  250  métrés  cubes  par 

« jour  de  matières  tout  venant.  » 

Par  suite  de  l’obligation  imposée  à M.  Mange  de  fournir  le  plan  des  agrandisse- 
ments projetés  et  après  des  hésitations  et  des  retards  provenant  tant  de  son  fait  que 
du  fait  de  l’Administration,  celte  dernière  n’a  pu  prendre  possession  effective  de 
l’usine  que  le  30  novembre  dernier. 

L’usine  municipale  était  créée,  il  s’agit  aujourd’hui  de  la  compléter,  c’est  ce  qui 
fait  r objet  de  la  délibération  que  nous  vous  demandons  de  ratiüei  en  accordan  , 
suivant  la  proposition  ferme  de  l’Administration,  la  location  de  1 usine  a M.  Malezieux. 

La  société  Change  et  Cie,  Entreprise  mutuelle  d’engrais  et  de  vidange,  nous  offrait 
ta  à la  vérité  un  loyer  de  18,000  francs  par  an,  mais  M.  Mange,  personnelle- 
mont  excipait  de  prétentions  basées  sur  les  art.  4 et  0 de  la  deliberation  de  1880, 
prétentions^  qu’il  v aurait  danger  pour  la  Ville  à laisser  s’établir  et  que  nous  ne 

pouvions  accepter. 

D’autre  part,  la  société  Bilange  et  C>*  ne  voulait  pas  consentir  à nous  payer  une 
redevance  pour  les  matières  apportées  au  dépotoir  et  elle  se  refusa, t a mettre  en 
état  l’usine  municipale  pour  recevoir  ou  y traiter  quotidiennement  plus  de 

500  mètres. 

M.  Malézieux,  au  contraire,  nous  offre,  en  dehors  du  loyer  annuel  de  18,000  fr„ 
,lp  H iver  à h Ville  0 fr.  25  c.  par  mètre  cube  sur  toutes  les  matières  reçues  pai 
lui e^de*  porter' suivant  sa  iellredo  13  juin  180.,  la  capacité  de  l’usine  à lui  louee 
jusqu’à  1 ,000  mètres  par  jour.  La  différence  était  sensible.  M.  Malezieux  offrait  de 
tels  avantages  à la  ville  de  Paris  que  nous  ne  pouvions  les  laisser  echappei . 

En  outre  la  concession  à M.  Malézieux  permet  de  supprimer  l’usine  qu’il  détient 
actuellement  et  qui  faisait  craindre  la  contamination  du  canal  de  Ouicq. 

La  situation  s’est  du  reste,  depuis,  singulièrement  modifiée,  M.  Bilange,  par  une 
lettre  datée  du  31  mai,  a retiré  sa  soumission;  nous  ne  sommes  donc  plus  en  p c 
sence  que  de  celle  de  M.  Malézieux  relatée  plus  haut. 

Une  usine  convenable  était  nécessaire  e,  nous  l’instituons  Elle  rapportent t à la 
ville  de  Paris,  à bref  délai,  par  sa  location,  un  revenu  annuel  de  près  de  100,000 
francs.  C’est  un  résultat  appréciable  auquel  nous  n’aurions  pas  ose  songei . 

Il  U’est  pas  téméraire  de  penser  qu’au  bout  de  celte  location- de  trois  années,  le 
revenu  sera  encore  sensiblement  augmenté. 

rvms  h préparation  qu’il  a faite  de  l’usine  municipale  M.  Change  ne  s’en  est 
pas  tenu  à là  dépense  des  125,000  francs  correspondant  au  solde  de  sa  dette  visa 
vis  la  ville  de  Paris,  il  y aura  lieu  de  lui  tenir  compte  (ou  a ses  ayants  dioit) 


O 

O 


IV0  40 

complément  de  la  dépense,  complément  qui  sera  fixé  par  PAdministralion  d’accord 
avec  M.  Bilange  en  prenant  pour  base  les  devis  qu’il  a fournis  et  dont  il  aura  àfaire 
la  justification. 

Il  n’est  pas  inutile  de  dire  que  M.  Bilange  a rendu  de  réels  services  à la  ville  de 
Paris,  d’abord  en  la  débarrassant  du  stock  de  matières  fécales  accumulé  à Bondy  de- 
puis quarante  années,  en  commençant,  ensuite,  le  fonctionnement  de  l’usine  munici- 
pale; il  continuera  en  dirigeant  son  entreprise  mutuelle  de  vidanges. 

Il  appartient  à 1 Administration  de  s’inspirer  de  vos  délibérations  antérieures  pour 
organiser  les  réformes  nécessaires.  Vous  avez  déjà,  dans  ce  but,  adopté  la  propo- 
sition de  M.  Vaillant  pour  l’organisation  d’une  voirie  unique,  celle  de  M.  Charles 
Longuet  pour  L interdiction  de  remonter  des  matières  de  vidange  en  amont  des  prises 
d’ eau  d’ alim  enta  lion . 

La  6e  Commission  rappelle  l’Administration  à l’exécution  formelle  du  cahier  des 
charges  de  1882,  lequel  stipule  (art.  17)  : 

« Le  service  du  dépotoir  sera  dirigé  par  les  agents  de  l’Administration,  tant  en 
« ce  qui  concerne  les  tonnes  de  nuit,  que  les  appareils  mobiles  de  jour.  Ces  agents 
« auront  seuls  la  police  de  l’établissement  et  donneront  seuls  les  ordres  aux  ouvriers 
« chargés  du  débardage  ou  de  l’embarquement  des  matières.  » 

La  6e  Commission  invite  l’Administration  à reprendre  en  mains,  d’une  manière 
effective,  ce  service  et  à ne  laisser  aucune  inégalité  subsister  entre  les  divers  entre- 
preneurs qui  font  usage  du  dépotoir  et  le  refoulement  de  la  matière  à la  voirie  de 

Bondy. 

Le  Conseil  municipal,  en  adoptant  les  dispositions  que  nous  lui  soumettons, 
assurera  une  liquidation  raisonnable  de  la  situation  présente  et  un  fonctionnement 
satisfaisant  de  la  voirie  de  Bondy  jusqu’en  1894. 

Pour  conclure,  M.  Malézieux  s’engage  : 

1°  A porter  de  350  à 1,000  mètres  cubes  par  jour  la  production  de  l’usine  mu- 
nicipale, à la  livrer,  ainsi  agrandie,  cà  la  Ville,  en  1894; 

2°  A démolir,  d’ici  une  année,  son  ancienne  usine  et  à évacuer  remplacement 
qu’elle  occupe  dans  la  zone  dite  de  défense  ; 

3°  A verser  un  cautionnement  de  50,000  francs  ; 

4°  A recevoir  et  à traiter  toutes  les  matières  dont  la  Ville  disposera  au  dépotoir, 
en  lui  payant  25  centimes  le  mètre  cube. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  1e.  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  27  juin  1891. 


Le  rapporteur, 

Arsène  LOPIN. 


PROJET  l)E  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à louer  àM.  Malézieux, 
industriel,  demeurant  h Bondy,  rue  de  Paris,  n°  6,  aux  conditions  ci-dessus  énon- 
cées, l’usine  municipale  de  la  voirie  de  l'Est  à dater  du  jour  de  la  présente  délibé- 
ration jusqu’au  30  juin  1894. 

Art.  2.  — Les  sommes  à provenir  de  la  dite  location  seront  inscrites  en  re- 
cettes au  chap.  xxii.  article  premier,  du  budget  de  1892  et  aux  chapitre  et  article 
correspondants  des  budgets  des  exercices  suivants. 


814.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 
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RAPPORT 

Présenté  par  M.  F.  Sauton,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  l'avant- 
projet  présenté  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  en  vue  du 
prolongement  dans  Paris  des  lignes  de  son  réseau  jusqu'aux  Halles  centrales 
d'une  part,  jusqu'à  V Opéra  et  au  boulevard  des  Capucines  d'autre  part. 
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EXPOSÉ. 

/ 

D» 

La  mise  à l’enquêté  de  l'avant-projet  des  prolongements  des  chemins  de  fer  du 
Nord  parallèlement  à celle  ouverte  sur  Je  projet  de  Métropolitain  présenté  par 
la  Société  des  établissements  Eiffel  était  de  nature  à jeter  la  confusion  dans  les 
esprits,  à faire  supposer  qu'il  s’agissait  de  deux  affaires  connexes,  intimement 
liées  l’une  à l’autre.  Aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  qu’on  ait  cherché  à faire  entre- 
voir dans  ces  mises  à l’enquête  simultanées  un  plan  combiné  en  vue  de  mettre  le 
Métropolitain  entre  les  mains,  non  plus  des  grandes  compagnies,  mais  d’une  seule 
de  ces  grandes  compagnies,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

C’est  d’ailleurs  le  sort  de  tous  les  projets  de  Métropolitains  présentés  par  des 
sociétés  solidement  constituées,  de  se  heurter  à quelque  objection  de  celle  nature. 

Il  suffit  de  faire  un  retour  en  arrière,  de  se  reporter  aux  discussions  antérieures 
du  Conseil,  pour  se  rendre  compte  que  ces  allégations  sont  sans  fondement  ; que, 


(1)  La  3*  Commission  (Voirie  de  Paris  — Promenades)  est  composée  de  MM.  Housselle,  président; 
Sauton,  vice-président;  Bassinet,  secrétaire',  .M avance  Binder,  Paul  Brousse,  Caron,  Caumeau,  Cochin.  T)es- 
ehnmps,  Gamard,  Lyon-Alemand,  Patenne,  Perricliont,  Albert  Pétrot,  Bouanet,  Thuillier. 
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malgré  la  simultanéité  des  deux  enquêtes,  les  deux  projets  ont  été  conçus  et  étudiés 
d’une  façon  absolument  distincte. 

Le  prolongement  des  lignes  du  Nord  était,  en  effet,  a l’étude  quand  le  Conseil 
a été  appelé  à statuer  sur  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Sceaux. 

Dans  la  séance  du  id  juin  1889 , le  rapporteur  de  ce  dernier  projet  répondait 
à M.  le  directeur  des  Travaux  qui  demandait  au  Conseil  d’émettre  un  avis  favorable 
au  projet  avant  qu’il  ait  été  procédé  à l’cuquêle  régimentaire  I 

« Il  est  facile  de  comprendre  qu’on  cherche  a créer  un  précédent. 

La  3 Commission  ne  veut  pas  engager  le  Conseil  dans  cette  voie.  Nous  savon* 
qu'on  a l’intention  de  transférer  d’autres  gares  plus  importantes  et  que  le  Couver- 
ncmcnl  veut  le  faire  par  simple  décret. 

Eli  bien!  Nous  ni1  voulons  pas  créer  de  précédent.  Nous  demandons  la  mise  a 
l’enquête.  » 

Dans  sa  réponse  le  rapporteur  faisait  allusion  au  prolongement  des  lignes  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  dont  nombre  de  conseillers  connaissaient  la  mise  a l’étude. 

Quelques  mois  après,  dans  la  séance  du  20  novembre  suivant,  notre  collègue 
M.  Champoudry  précisait  en  termes  formels  quand,  après  l’enquête,  l’affaire  re- 
venait devant  le  Conseil  avec  un  rapport  favorable  de  la  3e  Commission. 

« Vous  n’ignorez  pas,  Messieurs,  disait-il,  tpi  il  est  déjà  question  du  tiansfèic- 
ment  de  la  gare  du  Nord.  Après  la  gare  de  Sceaux,  toutes  les  autres  Compagnies 
voudront  déplacer  leurs  gares  et,  le  jour  où  la  construction  du  Métropolitain  pouria 
se  faire,  elle  sera  absolument  gênée.  » 

A ce  moment,  la  question  du  Métropolitain  n’était  pas  à Tordre  du  jour  en  ce 
sens  qu’aucune  société,  appuyée  de  garanties  financières  suffisantes,  ne  se  présentait 
pour  demander  la  concession. 

Le  Conseil  ne  se  rallia  pas  à la  manière  de  voir  de  notre  collègue.  11  constata  que 
le  prolongement  de  la  ligne  de  Sceaux  n’était  pas  de  nature  à faire  obstacle  a réta- 
blissement du  Métropolitain,  puisque  la  Compagnie  d’Orléans  avait  étudié  sou  tracé 
en  plan  et  en  profil  de  façon  à permettre  des  raccordements  éventuels. avec  les 
futures  lignes  métropolitaines  et  que,  d’autre  part,  elle  prenait  I engagement  de 
prêter  son  concours  à l’exploitation  de  ce  futur  Métropolitain. 

Une  minorité  de  neuf  voix  seulement  se  prononça  contre  les  conclusions  favo- 
rables au  projet  de  prolongement  de  celte  ligne  du  réseau  d’Orléans. 

Aujourd’hui,  la  situation  est  à peu  près  la  même.  Nous  nous  trouvons,  il  est 
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vrai,  actuellement,  en  présence  d’un  projet  présenté  par  une  société  qui  s’est  assuré 
le  concours  de  tous  les  grands  établissements  financiers  de  Paris;  mais  ce  projet 
n’est  pas  de  nature,  dans  son  réseau  de  première  urgence,  à recevoir  l’approbation 
du  Conseil  municipal.  La  3e  Commission  vous  propose  de  le  modifier  en  faisant 
passer  en  première  urgence  le  réseau  de  seconde  urgence  qui  serait  complété  par 
une  ligne  suivant  les  boulevards  extérieurs  de  la  rive  gauche. 

Or  les  demandeurs  en  concession,  si  on  s’en  rapporte  à la  déposition  faite  par 
M.  Dehaynin  devant  la  3e  Commission,  n’acceptent  pas,  comme  réseau  de  première 
iirgenre,  le  trace  de  la  Commission  ainsi  étendu,  sans  subvention  ni  garantie  d’in- 
térêt. 

Nous  avons  le  ferme  espoir  que,  le  Métropolitain  étant  revendiqué  par  l'Étal 
comme  d intérêt  général,  il  sera  possible,  avec  le  concours  de  M.  le  ministre  des 
Travaux  publics,  de  lever  les  difficultés,  quand  le  Conseil  aura  délibéré  et  fait 
connaître  le  tracé  qu'il  est  prêt  à accepter.  Il  nous  faut  bien  faire  observer  cepen- 
dant que,  pour  le  moment,  il  n'y  a rien  de  fait  et  que  la  situation  est  à peu  près 
celle  qui  existait  quand  s'est  posée  devant  le  Conseil  la  question  du  prolongement 
de  la  ligne  de  Sceaux. 

Dans  ces  conditions  il  y a lieu,  pensons-nous,  de  procéder  à l’examen  de  la 
proposition  de  la  Compagnie  du  Nord  avec  la  méthode  qui  a été  adoptée  pour  la 
proposition  de  la  Compagnie  d'Orléans. 

Les  prolongements  du  chemin  de  fer  du  Nord  jusqu’aux  Halles 
et  jusqu’à  la  place  de  l’Opéra  seraient-ils  utiles  à Paris  ? 

Ne  constitueraient-ils  pas  un  obstacle  pour  la  création  du  futur 
métropolitain  ? 

Tels  sont  les  points  qu'il  y a lieu  d’examiner  en  soi.  en  faisant  intervenir  le 
Métropolitain  simplement  à raison  de  son  tracé  (pii  vient  d’être  l’objet  d’une  étude 
approfondie  de  la  3e  Commission. 

En  ce  qui  concerne  le  Métropolitain,  il  ne  s’agit,  à celle  heure,  que  d’un  simple 
avis  à émettre,  d'une  prise  en  considération  d’un  tracé. 

Le  Conseil  sera  appelé  à délibérera  nouveau  quand  M.  le  ministre  des  Travaux 
publics  aura  examiné  et  pris  une  décision  sur  le  projet  de  tracé  adopté  par  le  Consei. 

En  ce  qui  concerne  le  Nord,  au  contraire,  il  s’agit  d’un  cote  ferme  à émettre 
et  d’autoriser,  comme  pour  le  prolongement  de  la  ligne  de  Sceaux,  l’emprunt  du 
sous-sol  de  nos  voies  publiques. 

La  différence  entre  les  deux  décisions  à prendre  est  donc  bien  nette  et  les  deux 
questions  demandent  à être  traitées  séparément. 


DESCRIPTION  DU  PROJET. 


Le  projet  présenté  suppose  «pie  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  rareurdee 
à la  station  de  La  Chapelle  avec  celle  de  la  petite  Ceinture.  La  Compagnie  est  en 
instance  depuis  déjà  quelque  temps  pour  obtenir  l’autorisation  de  procéder  aux 
travaux.  Cette  autorisation  sera  délivrée  par  M.  le  ministre  des  Travaux  publics 
dès  que  le  Conseil  «l’Étal,  saisi  de  la  question,  aura  émis  son  avis. 

Un  arrêt  sur  la  ligne  de  raccordement  à la  station,  dite  du  pont  Marcadet,  dessei- 
vira  les  quartiers  de  Clignancourt  et  «le  La  Chapelle. 


Ce  raccordement  «tes  lignes  du  Nord  avec  la  petite  Ceinture  sera  des  plus  avanta- 
geux pour  la  périphérie  nord  de  Paris  qui  se  trouvera  dotée  des  avantages  que  pos- 
sède la  périphérie  ouest  par  le  raccordement  avec  la  petite  Ceinture  des  lignes  de  la 
Compagnie  de  l’Ouest.  Toutefois,  comme  la  gare  Saint-Lazare  est  autrement  cen- 
trale que  la  gare  duNord , l’avantage  serait  encore  en  faveur  de  la  périphérie  ouest. 

11  n’en  serait  plus  ainsi  si,  comme  la  Compagnie  du  Nord  le  demande,  elle  était 
autorisée  à pénétrer  par  des  prolongements  jusqu’en  des  points  plus  centraux  de 
Paris  : les  Halles  centrales,  d'une  part;  l’Opéra,  d autre  part. 
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Dans  le  projet  mis  à l’enquête  les  deux  lignes  de  pénétration  oui  une  section 
commune,  boulevard  de  Denain,  à la  sortie  de  la  gare  du  Nord. 

Ligne  des  Halles.  — A partir  du  carrefour  formé  par  la  rencontre  du  boulevard 
de  Magenta  et  de  la  rue  Lafayelte,  la  ligne  des  Halles  suit  le  boulevard  de  Magenta, 
les  boulevards  de  Strasbourg  et  «le  Sébastopol,  la  rue  de  Turbigo  et  débouche  aux 
Halles  centrales. 

Des  stations  sont  prévues  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  rue  du  Château-d  Eau. 
boulevard  Saint-Denis,  rue  Réaumur,  rue  de  Turbigo,  place  'Sainl-Eustache  avec 
gare  de  marchandises  aux  Halles  centrales. 

Ligne  de  VOpèra.  — La  ligne  de  l'Opéra  suit  la  rue  Lafayetle  et  aboutit  a 
l’Opéra. 
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Des  sic» lions  soûl  prévues  square  Monthulou,  carrefour  Drouot,  rue  Taitbout  et  à 
POpéra. 


Compléments  du  tracé.  — Les  prolongements  ci-dessus  desservaient  bien  la  gare 
du  Nord,  mais  ils  laissaient  en  dehors  de  leur  parcours  la  gare  de  l’Est. 

Un  accord  se  lit  devant  la  Commission  d’enquête  entre  les  compagnies  de  l’Est  et 
du  Nord  pour  compléter,  à frais  communs,  le  tracé  par  une  boucle  de  raccorde- 
ment entre  les  deux  gares  venant  rejoindre  au  boulevard  de  Strasbourg  la  ligne  des 
Halles. 

D'autre  part,  la  ligne  métropolitaine  circulaire  devant  emprunter  la  rue  Auber,  le 
terminus  de  la  ligne  de  POpéra  devra  être  établi  de  façon  que  le  raccordement  se 
fasse  dans  le  sens  des  boulevards  parla  rue  Auber. 

L’exploitation  urbaine  des  prolongements,  ainsi  complétés,  se  ferait  par  des  trains 
partant  des  Halles  et  y revenant  en  suivant  la  boucle  desservant  la  gare  de  l’Est. 

D’autres  trains  partant  également  des  Halles  centrales  iraient  aboutir  place  de 
POpéra. 

Dans  l’intervalle  se  placeraient  des  trains  arrivant  de  la  banlieue,  se  dédoublant 
à la  gare  du  Nord  et  se  dirigeant  vers  POpéra  d’une  part,  vers  les  Halles  centrales 
d’autre  part. 

De  la  sorte,  la  ligne  des  Halles,  dont  le  parcours  suit  des  voies  beaucoup  plus 
fréquentées  que  la  ligne  de  l’Opéra,  serait  desservie  par  un  nombre  de  trains  égale- 
ment plus  considérable. 

Ce  mode  d’exploitation  serait  nécessairement  modifié  le  jour  où  le  Métropolitain 
serait  exécuté. 

CONSTRUCTION.  — EXPLOITATION. 


En  ce  qui  concerne  le  système  de  construction  et  d’exploitation,  nous  ne  croyons 
pouvoir  mieux  faire  que  de  reproduire  la  déposition  faite  par  M.  A.  Sartiaux,  ingé- 
nieur en  chef  des  Ponts  et  chaussées,  ingénieur  en  chef  de  l’exploitation  des  chemins 
de  fer  du  Nord,  dont  la  parole  fait  autorité  en  la  matière. 

Nous  donnons  celte  déposition  en  annexe  à la  suite  du  présent  rapport.  Les  en- 
gagements pris  par  M.  l’ingénieur  en  chef  Sartiaux,  au  nom  de  la  Compagnie  du 
Nord,  sont  ainsi  sous  les  yeux  du  Conseil.  Il  s’agit  Là  de  questions  absolument 
techniques  qu’il  est  bien  difficile  d’analyser  sans  s’exposer  a des  redites,  tout  en 
disant  moins  bien  et  moins  clairement. 


La  solution  souterraine  s’impose  pour  le  centre  de 
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chée  couverte  pourra  s’exécuter  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  loucher  dans  une 
mesure,  aussi  petite  soit-elle,  au  sol  de  la  voie  publique  nous  paraît  être  une  ann- 
ulation hasardée. 

D’autre  part,  assurer  que,  pendant  la  durée  des  travaux,  le  séjour  dans  Pans  \.i 
être  rendu  impraticable,  que  le  commerce  parisien  sera  ruine,  nous  semble  une 
exagération  voulue,  mise  en  circulation  par  les  adversaires  de  tout  métropolitain. 

D’objection  ne  supporte  même  pas  l’examen  en  ce  qui  concerne  h s deux  pioiou 
gements  du  Nord  pris  isolément. 

La  Commission  estime  que  la  construction  d’un  réseau  de  chemin  de  fer  quelcon- 
que, au  centre  de  Paris,  entraînera  nécessairement  une  gêne  momentanée  pour  les 
riverains  et,  à ce  Sujet,  nous  ne  pouvons  que  répéter  ce» que  nous  disons  dans  le 
rapport  sur  le  projet  de  métropolitain  : il  doit  être  entendu  que  lagune  pour  la  popu- 
lation devra  être  réduite  au  minimum,  que  les  systèmes  les  plus  perfectionnés  devront 
être  employés  pour  ne  pas  entraver  outre  mesure  la  vie  parisienne. 

Ce  qu’il  tant  examiner,  c’est  si  la  gêne  momentanée  ne  sera  pas  compensée  et 
bien  au-delà  par  les  avantages  permanents  du  chemin  de  fer  intérieur. 

Nous  croyons  la  chose  possible.  L’honorable  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie 
du  Nord  le  croit  également.  M.  le  directeur  des  Travaux,  les  ingénieurs  sous  ses 
ordres  sont  du  même  avis.  Nous  ne  pensons  pas  avoir  à insister  autrement  sui 
cette  question  dans  le  présent  rapport,  les  pièces  du  dossier  et  les  études  faites  pâl- 
ies ingénieurs  du  Service  municipal  la  traitant  avec  un  complet  développement. 


TARIFS. 

Un  point  capital,  comme  l’a  indiqué  M.  le  directeur  des  Travaux  dans  son  rapport, 
c’est  la  question  des  tarifs. 

M.  l’ingénieur  en  chef  Sartiaux  l’a  traitée  dans  sa  déposition  devant  la  3®  Com- 
mission et  a déclaré  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  « se  prêtera  a 
toutes  les  combinaisons  raisonnables  propres  à donner  satisfaction  a la  population 
parisienne  ». 

La  Compagnie  du  Nord  est  disposée  à accepter  trois  tarifs  suivant  la  nature  des 
parcours  : 

1°  Parcours  urbains  sur  le  réseau  du  Nord  seul  ou  se  prolongeant  sur  le  chemin 
de  fer  de  Ceinture; 

2°  Parcours  urbains  se  prolongeant  vers  la  banlieue  ; 

3°  Parcours  urbains  se  prolongeant  sur  le  Métropolitain. 

1°  Parcours  urbains  sur  le  réseau  du  Nord  seul  ou  se  prolongeant  sur  le  chemin 
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de  fer  de  Ceinture.—  Pour  ces  parcours,  la  Compagnie  du  Nord  est  disposée  à appli- 
quer purement  el  simplement  le  tarif  récemment  mis  en  vigueur  sur  la  petite  Cein- 
ture, c’est-à-dire  : 

Pour  les  parcours  d’une  gare  à la  gare  voisine  ou  à la  suivante  : 


lr°  CLASSE  2'  CLASSE 

Billets  simples O fr.  40  c.  0 fr.  20  ci, 

Aller  et  retour 0 fr.  60  c.  0 fr.  30  c. 


Pour  les  parcours  supérieurs  : 

1"  CLASSE  2'  CLASSE 


Billets  simples 0 fr.  60  c.  0 fr,  30  c. 

Aller  et  retour 1 franc.  0 fr.  50  c. 


La  Commission  estime  que,  pour  les  parcours  sur  le  réseau  du  Nord,  à l’intérieur 
de  Paris,  quel  que  soit  le  nombre  de  stations,  le  premier  tarif  seul  doit  être  appli- 


cable, savoir  : 

i”  CLASSE  2*  CLASSE 

Billets  simples 0 fr.  40  c.  0 fr.  20  c, 

Aller  et  retour 0 fr.  60  c.  0 fr.  30  c. 


2°  Parcours  urbains  se  prolongeant  vers  le  banlieue.  — Pour  ces  parcours,  la 
Compagnie  du  Nord  se  propose  de  soumettre  à l’homologation  des  tarifs  légèrement 
surélevés  par  rapport  aux  tarifs  urbains.  La  progression  serait  d’autant  plus  élevée 
que  le  voyageur  arriverait  d’un  point  plus  éloigné  de  Paris  et  réciproquement. 

3°  Pour  les  relations  communes  avec  le  Métropolitain,  la  Compagnie  acceptera 
les  prix  qui  seront  homologués  pour  le  métropolitain  lui-même. 


AVANTAGES  URBAINS  BU  PROJET. 

Les  prolongements  du  chemin  de  fer  du  Nord  rendraient  des  services  incontes- 
tables à la  population  parisienne. 

Raccordés  avec  la  petite  Ceinture  ils  seraient  d’une  utilité  manifeste  pour  la 
périphérie  nord  de  Paris,  mise  ainsi  en  relations  rapides  avec  le  centre  de  Paris. 
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La  carte  ci-contre  permet  d’apprécier  comltien  toute  cette  région  de  Paris  sera 
largement  desservie.  Elle  aurait  à sa  disposition  : 

1°  Les  trains  (le  la  Ceinture  qui  pénétreront  sur  les  lignes  du  Nord  et  y desservi- 
ront les  stations  du  pont  Marcadet,  du  Nord,  toutes  celles  des  lignes  des  Malles  et 
de  POpéra  et  réciproquement  ; 

2°  Les  trains  de  Saint-Denis  pour  les  mêmes  destinations  et  réciproquement  ; 

3°  Les  trains  de  l’Opéra,  des  Halles  et  du  Nord  au  pont  Marcadet,  a la  Chapelle- 
Ceinture,  à la  Plaine,  à Saint-Ouen,  aux  Épinettes,  à l’avenue  de  Saint-Ouen,  au 
boulevard  Ornano,  au  pont  Marcadet,  au  Nord  et  à l’Opéra,  et  réciproquement  : 

4°  Les  trains  partant  de  Pantin,  la  Plaine,  à La  Chapelle-Ceinture,  au  pont 
Marcadet,  au  Nord,  à l’Opéra,  aux  Halles,  et  réciproquement, 


Ces  communications  se  feraient  à un  prix  uniforme  en  seconde  classe  de  0 fr.  30  c. 
pour  les  billets  simples  et  de  0 fr.  50  c.  pour  les  billets  aller  et  retour. 

Pour  les  ouvriers,  on  organiserait  des  trains  à bon  marché  comme  ceux  qui 
existent  déjà  entre  Paris  et  Saint-Denis,  Paris  et  Saint-Ouen,  au  prix  extrêmement 
bas  de  1 fr.  40  par  semaine,  aller  et  retour. 

Peut-être  avec  ces  avantages  le  développement  de  la  population  dans  la  périphérie 
nord  de  Paris  serait-il  bientôt  plus  considérable  encore  que  l’accroissement  dans  la 
périphérie  ouest. 

Approvisionnement  des  Halles.  — Dans  sa  déposition,  M.  1 ingénieur  en  chef 
Sartiaux  a fait  ressortir  les  sérieux  avantages  que  procurerait  l’approvisionne- 
ment direct  des  Halles  par  voie  ferrée,  tant  sous  le  rapport  des  arrivages  que  sous 
celui  des  réexpéditions. 

Nous  appelons  l'attention  sur  cette  partie  de  sa  déposition,  l’une  des  plus  intéres- 
santes pour  Paris. 

Essai  de  métropolitain.  — La  petite  exploitation  métropolitaine  que  tenterait  sur 
son  réseau  urbain  la  Compagnie  du  Nord  serait  des  plus  intéressantes  à suivre  au 
cas  où,  cette  fois  encore,  le  Métropolitain  serait  malheureusement  condamné  à un 
nouvel  avortement.  Il  y aurait  là  une  expérience  des  plus  utiles  à entreprendre  sur  le 
système  de  construction  et  d’exploitation  souterraine  d’un  Métropolitain  approprié 
à Paris. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  dispose,  en  effet,  de  ressources  finan- 
cières qui  lui  permettraient,  mieux  qu’à  quiconque,  de  mener  à bien  l’entreprise 
et  son  personnel  est  à la  hauteur  de  la  tâche  qui  lui  serait  confiée. 


I 
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RÉSEAU  DU  NORD  ET  SES  PROLONGEMENTS  DANS  PARIS 


Itinéraires  des  Trains. . 
lb  Du  Nord  à l'Opéra,  et  réciproquement, 

2?  Du  Nord  aux  Halles  Centrales  et  réciproquement, 

5 Des  Halles  Centrales  à l'Opéra; 

De  S1  Denis  à la.  Chapelle-Ceinture,  au  Pont  Marcaclet, 
aw  Nord,  aux  Halles,  et.  a 1 Opéra  et  réciproquement, 
&°  De  l'Opéra,cfes  Halles,  et  c/m  Nord  au  Pont  Marcadet,  â 
la  Chapelle-Ceinture,  à la  Plaine,  à SI  Ou  en,  aux 
Epinettes,  à I Avenue  de  Ouen,  au  Boul.  Ornano, 
au  Pont  Marcadet,  au  Nord,  a I Opéra,  et  réciproquement, 
6°  De  Pantin,  à la  Plaine,  a la  Chapelle-Ceinture,  au 
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EPf» 


>ST  DENIS 


Itinéraires  des  Trains 

Pont  Marcadet,  au  Nord,  à l'Opéra, aux  Halles 
et  réciproquement; 

7 De o tra/ns  de  la  Ceinture,  pénétreront  surl&s 
lignes  du  Nord,  et  y déserviront  les  stations 
du  Pont  Marcadet,  du  Nord,  et  les  stations 
comprises  entre  le  Nord,  et  l'Opéra,  le 
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AVANTAGES  SUBURBAINS. 


L;i  région  nord  cxtrü-wiuios , voisine  des  fortifications,  de  Pantin  a Saint-Denis  et 
àSainl-Ouen,  tirera  egalement  bénéfice  des  prolongements  des  lignes  du  Nord. 

Les  intérêts  de  celte  région  limitée,  qui  vient  s’approvisionner  à Paris,  qui  sup- 
porte nos  droits  d’octroi,  sont  en  quelque  sorte  solidaires  avec  ceux  de  Palis. 

La  population  de  ces  communes  suburbaines  est  essentiellement  intéressante  en 
ce  sens  qu’elle  est  composée  surtout  de  travailleurs.  Il  nous  paraît  bien  difficile  de 
soutenir  ici  la  thèse  que  les  intérêts  de  Paris  seront  menacés  par  le  fait  que  ces  agglo- 
mérations suburbaines  pourront  venir  [dns  facilement  a Paris  faire  leurs  achats  de 
toute  nature. 


UTILITÉ  POUR  PARIS  DES  PROLONGEMENTS  DES  LIGNES  DU  NOBD. 

Les  communes  suburbaines  ne  sont  desservies  que  par  des  trains  relativement 
espacés. 

La  périphérie  nord  de  Paris,  au  contraire,  aura  non  seulement  à sa  disposition 
chacun  de  ces  trains,  mais  encore  tous  ceux  de  la  Ceinture  se  diiigeant  sui  la  gaie 
du  Nord. 

Sans  qu’elle  ait  a attendre  la  construction  du  Métropolitain,  toute  cette  périphérie 
de  Paris  pourrait  être  dans  deux  ou  trois  ans  en  possession  des  avantages  que  pro- 
curerait le  Métropolitain  aux  autres  quartiers  périphériques  de  Paris  et  pounait  se 
rendre  en  très  peu  de  temps  au  centre  de  Paris. 

Ce  sont  là  des  considérations  qu'il  y a lieu  de  ne  pas  perdre  de  vue  quand  on 
veut  examiner  la  question  sous  ses  diverses  faces. 

La  population  groupée  près  des  lignes  de  pénétration  et  de  la  gare  du  Nord  est 
estimée  à plus  de  375,000  habitants. 

Les  diverses  légions  de  Paris  sont  solidaires  entre  elles  et  les  intérêts  d un  aussi 
grand  nombre  d’habitants  ne  sauraient  laisser  le  Conseil  indifférent. 

L intérêt  général  de  la  population  est  engagé  par  les  facilités  données  à la  ville 
pour  l’approvisionnement  des  Halles  centrales. 

Dans  de  telles  conditions,  votre  3e  Commission  estime  que  les  prolongements  des 
chemins  de  fer  du  Nord  font  réellement  face  à des  intérêts  urbains  parisiens. 
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DES  PROLONGEMENTS  DU  NORD  ET  DU  MÉTROPOLITAIN. 

Nous  venons  d’examiner  les  prolongements  du  Nord  sous  le  rapport  des  intérêts 
urbains  parisiens  : il  nous  reste  à les  étudiera  un  autre  point  de  vue. 

Ces  prolongements  peuvent-ils  être  un  obstacle  pour  la  création 
du  futur  Métropolitain? 

C’est  là  un  point  capital  à envisager. 

L'ossature  du  Métropolitain,  dans  le  tracé  adopté  par  la  Commission,  se  compose 
d'une  ligne  circulaire  passant  par  les  grands  boulevards,  les  anciens  boulevards 
extérieurs  de  la  rive  droite  vers  le  parc  Monceau  el  les  anciens  boulevards  exté- 
rieurs de  la  rive  gauche. 

Les  autres  lignes  en  sont  des  affluents  desservant  des  courants  de  circulation 
déterminés. 

Sauf  le  Nord  et  l’Est,  toutes  les  gares  des  grandes  Compagnies  sont  sur  le  par- 
cours de  la  ligne  circulaire. 

Les  prolongements  du  Nord,  mis  en  contact  avec  la  gare  de  l’Est,  sont  des 
affluents  qui  viennent  combler  la  lacune. 

La  ligne  circulaire  demande  à être  concédée  en  une  seule  fois. 

Elle  sera,  en  effet,  [dus  productive  sur  la  rive  droite  que  sur  la  rive  gaucbe,  et  il 
est  de  toute  nécessité  que  les  deux  sections  soient  solidaires  l’une  de  l’autre. 

Quant  aux  affluents,  leur  mise  en  exploitation  avant  la  création  de  la  ligne  circu- 
laire ne  peut  que  faciliter  la  construction  de  cette  ligne  en  assurant  par  avance  son 
trafic. 

Or  le  Conseil  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu’un  des  grands  obstacles  à la  cons- 
truction du  Métropolitain  a toujours  été  l’importance  du  capital  à engager. 

Tous  les  demandeurs  en  concession  que  nous  voyons  se  déclarer  prêts  à entre- 
prendre le  Métropolitain  sans  subvention,  ni  garantie  d’intérêt,  sous-entendent  qu’ils 
partagent  le  réseau  en  sections  de  lre,  de  2e  et  même  de  3e  urgence.  Seules  les 
lignes  de  î”  urgence  doivent  être  exécutées  immédiatement  : quant  aux  autres  qui 
sont  concédées  également  et  que  nulle  autre  société  ne  peut  demander  à entre- 
prendre. leur  exécution  est  subordonnée  aux  résultats  que  donneront  les  premières 
sections  construites. 

Aucun  des  concessionnaires  ayant  dans  son  tracé,  avec  des  variantes  diverses, 
la  ligne  circulaire  qui  vient  d’être  indiquée  ne  consent  à la  comprendre  intégrale- 
ment dans  son  réseau  de  lre  urgence. 


C’est  là  le  vice  rédhibitoire  de  toutes  ces  demandes  de  concession.  Non  seulement 
elles  n’assurent  pas,  mais  encore  elles  sont  de  nature  a ajourner  a une  époque  indé- 
terminé! la  construction  de  la  ligne  circulaire  sur  la  rive  gauche  <[u  am  une  sot  iéle 
n(',  consent  à comprendre  dans  son  réseau  de  première  uigence. 

Avec  la  demande  de  concession  du  Nord  rien  de  pareil  n est  a redouler. 

La  ligne  circulaire  n'est  pas  entamée. 

Qu'un  demandeur  en  concession  se  présente  pour  1 exécuter,  lien  ne  s oppose  a 
ce  qu’il  lui  soit  donné  satisfaction.  Il  trouverait  dans  les  aflluents  créés  par  le  Nord 
un  trafic  assuré  qui  viendrait  s’ajouter,  dès  le  premier  jour  de  la  mise  en  exploita- 
tion, au  trafic  des  lignes  île  pénétration  des  autres  grandes  compagnies. 

Ses  trains  pourront  circuler  moyennant  péage  sur  les  lignes  du  Nord,  s il  y trouve 
intérêt. 

Qu'il  désire  voir  les  pénétrations  du  Nord  faire  partie  de  son  réseau,  le  Nord 
prend,  dès  aujourd’hui,  rengagement  de  les  lui  céder. 

La  Commission  a d’ailleurs  étudié  les  plans  et  profils  présentés  pour  ses  prolon- 
gements parla  compagnie  du  Nord.  Elle  a reconnu  la  nécessité  d’y  voir  apporter 
certaines  modifications  au  terminus  de  l'Opéra  en  vue  des  raccordements  éventuels 
avec  le  Métropolitain  qui,  à son  avis,  doit  emprunter  la  rue  Auber. 

La  Compagnie  du  Nord  a accepté  les  modifications  demandées. 

Dans  de  telles  conditions,  il  est  permis  d’affirmer  que  les  prolongements  par  la 
Compagnie  du  Nord  des  lignes  de  son  réseau  vers  les  Halles  centrales  et  l’Opéra,  loin 
de  faire  obstacle  à la  création  du  Métropolitain,  en  faciliteront  au  contraire  la  cons- 
truction. 


CONCLUSIONS. 

En  résumé,  ies  prolongements  du  chemin  de  fer  du  Nord  sont  d une  incontestable 
utilité  pour  les  intérêts  parisiens  : 

■ 1°  En  permettant  aux  375,000  habitants  groupés  près  des  lignes  de  pénétration 
et  de  la  gare  du  Nord  de  se  rendre  facilement  pour  leurs  affaires  au  centre  de  Paris 
ou  de  gagner  rapidement  le  dimanche  et  les  jours  de  fête,  à peu  de  frais,  le  bois  de 
Boulogne,  les  buttes  Chaumont,  Vineennes  et  la  banlieue  nord  ; 

2°  En  facilitant  à l'intéressante  population  de  la  banlieue  nord,  voisine  des  forti- 
fications, le  moyen  de  venir  faire  ses  achats  à Paris  sans  qu’on  ait  a redouter  1 émi- 
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gralion  des  habitants  de  Paris  vers  les  communes 
travailleurs  ; 


de  cette  région  peuplée  surtout  de 


3°  En  améliorant  considérablement  le 
centrales. 


système  d’approvisionnement  des  Halles 


Loin  de  nuire  à la  création  du  futur  Métropolitain,  les  affluents  de  la  ligne  cir- 
culaire que  propose  d’établir  la  Compagnie  du  Nord  et  qu’elle  consent,  par  avance, 
à céder  le  jour  où  la  Société  métropolitaine  le  demanderait,  ne  pourront  qu’en  faci- 
liter la  construction  en  en  assurant  le  trafic  dès  la  mise  en  exploitation. 

En  ce  qui  concerne  la  traction  qui,  dans  les  exploitations  souterraines,  soulève 
tant  d’appréhensions,  la  Compagnie  du  Nord  se  déclare  prête  à faire  la  preuve  que 
le  problème  peut  se  résoudre  à Paris  dans  de  bonnes  conditions. 

Lui  en  faire  un  grief  est  chose  véritablement  étrange. 

Pour  nous,  nous  ne  voyons  dans  cette  proposition  qu’une  offre  précieuse  à enre- 
gistrer. 

La  Compagnie  métropolitaine  à constituer  y aura  ou  n’y  aura  pas  recours  sui- 
vant qu’elle  croira  ou  ne  croira  pas  y avoir  intérêt. 

Qu’elle  dispose  d'un  personnel  expérimenté,  des  capitaux  suffisants  pour  acqué- 
rir, en  dehors  du  montant  des  frais  de  premier  établissement  de  sa  voie  et  de  son 
matériel,  au  prix  d'expropriations  toujours  aléatoires,  les  vastes  espaces  nécessaires 
à ses  dépôts,  à ses  abris  pour  son  matériel  et  ses  machines,  à ses  ateliers  de  répa- 
rations, en  un  mot  à toutes  les  dépendances  d’une  entreprise  aussi  considérable,  il 
lui  sera  loisible  de  laisser  de  côté  Coffre  toute  gracieuse  de  la  Compagnie  du  Nord. 

Le  Conseil  aura  simplement  à examiner  la  question  au  point  de  vue  des  intérêts 
urbains. 

D'un  autre  côté  au  cas  où  le  Métropolitain  ne  s’exécuterait  pas  immédiatement, 
la  construction  des  prolongements  souterrains,  leur  système  d’exploitation,  consti- 
tueraient une  expérience  des  plus  intéressantes  dont  les  résultats  seraient  de  nature 
à être  utilisés  quand  sc  poserait  à nouveau  la  question  du  Métropolitain. 

Au  point  de  vue  financier,  la  Compagnie  du  Nord  présente  des  garanties  que 
bien  peu  de  demandeurs  en  concession  sont  en  situation  d’offrir. 

Son  personnel  d’ingénieurs  est  à la  hauteur  de  la  tâche  qui  lui  serait  confiée  et 
la  Compagnie  du  Nord  tiendra  à honneur  de  mener  à bien  l’œuvre  qu’elle  demande 
à entreprendre. 

i 
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Dans  ces  conditions,  la  3e  Commission  vous  propose  d’autoriser  l’emprunt  du 
sous-sol  des  voies  de  Paris  pour  le  prolongement  des  lignes  du  reseau  des  chemins 
de  fer  du  Nord  et  elle  a l’honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de  deliberation  sui- 
vant. 


Paris,  le  29  juin  1891. 


Le  rapporteur, 

F.  SAUTON. 


> 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine,  à la  date  du  22  octobre  1890, 
lui  soumet  un  avant-projet  présenté  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord 
en  vue  du  prolongement  dans  Paris  des  lignes  de  son  réseau  jusqu’aux  Halles 
centrales,  d’une  part,  jusqu’à  l'Opéra,  d'autre  part  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  d’enquête  qui  a émis  un  avis  favorable  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  des  Travaux  et  les  rapports  des  ingénieurs  du 
Service  municipal  ; 

Considérant  qu’en  raccordant  les  lignes  de  son  réseau  avec  la  petite  Ceinture  et 
en  prolongeant  ces  lignes  vers  le  centre  de  Paris,  le  projet  de  la  Compagnie  du  Nord 
répond  à un  intérêt  urbain  parisien  ; 

Vu  la  déposition  faite  au  cours  de  la  séance  de  la  3e  Commission,  à la  date  du 
28  octobre  1890,  par  i\I.  Sartiaux,  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  du  Nord, 
qui,  au  nom  de  cette  compagnie,  a pris  l’engagement  de  mettre  en  œuvre  les 
systèmes  les  plus  perfectionnés,  tant  sous  le  rapport  de  la  construction  des  [pro- 
longements souterrains  que  sous  le  rapport  de  leur  exploitation,  de  façon  à 
« répondre  aux  desiderata  bien  légitimes  de  V Administration  et  du  public  » ; 

Vu  le  projet  de  convention,  pour  la  fourniture  du  matériel  roulant  et  la  traction 
des  trains  de  voyageurs,  que  la  Compagnie  du  Nord  est  disposée  à passer  avec  une 
société  métropolitaine  concessionnaire,  si  celle-ci  le  demandait  pour  réduire  à l’ori- 
gine ses  frais  de  premier  établissement  et  faciliter  son  exploitation  ; 

Considérant  que  la  Compagnie  du  Nord  est  également  prête  à céder  à la  Société 
métropolitaine  la  propriété  de  ses  prolongements  sous  la  condition  « qu’on  lui 
réserve  la  place  nécessaire  à ses  trains  propres  * ; 

Considérant  que  ces  engagements  pris  par  la  Compagnie  du  Nord  sont  de  nature 
à faciliter  la  création  du  Métropolitain  ; 

Considérant  que  le  tracé  de  la  ligne  de  l’Opéra  demande  à être  modifié  de  façon 
que  le  raccordement  de  cette  ligne  avec  le  futur  métropolitain  puisse  se  faire  dans 
le  sens  des  boulevards  par  la  rue  Ai.be  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 
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Délibèhe  : 

Article  premier.  — Le  Conseil  municipal  autorise  l’emprunt  du  sous-sol  des 
voies  de  Paris  pour  les  prolongements  du  chemin  de  fer  du  Nord  suivant  le  tracé  mis 
à l’enquête,  complété  par  l’adjonction  (l’une  boucle  de  raccordement  avec  la  gare 
de  l’Est  et  modifié  à l’Opéra  de  façon  à ce  que  le  raccordement  avec  la  ligne  métro- 
politaine circulaire  se  fasse  par  la  rue  Auber. 

Art.  2.  — Le  Conseil  prend  acte  de  la  déclaration  de  la  Compagnie  du  Nord  fai- 
sant connaître  : 

1°  Qu’elle  est  disposée  à accepter  un  tarif  maximum  basé  sur  les  prix  ci-après  : 

Pour  les  parcours  sur  son  réseau  urbain  : 


Billets  simples O fr.  40  c.  0 fr.  20  c. 

Aller  et  retour 0 fr.  60  c.  0 fr.  30  c. 


Étant  entendu  que.  pour  les  parcours  se  prolongeant  sur  le  chemin  de  fer  de 
Ceinture,  le  tarif  maximum  sera  celui  en  vigueur  actuellement  sur  la  petite  Cein- 
ture ; 

2°  Qu’elle  établira  dans  Paris  des  trains  ouvriers  venant  desservir  les  prolonge- 
ments dont  elle  sollicite  la  concession  à des  prix  aussi  réduits  que  ceux  qu’elle  a 
actuellement  sur  son  réseau  de  banlieue  vers  Saint-Denis  ou  vers  Saint-Ouen  ; 

3°  Que,  pour  les  relations  communes  entre  le  Métropolitain  et  les  prolongements 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  les  tarifs  seront  ceux  qui  seront  homologués  pour  le 
Métropolitain  lui-même,  le  public  devant  être  appelé  cà  circuler  sur  les  lignes 
métropolitaines  et  sur  lesdits  prolongements  dans  les  mêmes  conditions  que  si  leur 
ensemble  faisait  partie  d’un  seul  et  même  réseau. 

Art.  3.  — Le  Conseil  prend  également  acte  de  rengagement  de  la  Compagnie  du 
Nord,  soit  de  donner  toutes  facilites  aux  trains  métropolitains  pour  leur  passage, 
moyennant  péage,  sur  son  réseau  urbain,  soit  de  céder  à la  future  Compagnie  mé- 
tropolitaine la  propriété  de  ses  prolongements  dans  Paris  au  cas  où  celte  Compagnie 
croirait  avoir  intérêt  à les  racheter,  ainsi  que  des  conditions  que  ferait  cette  compa- 
gnie pour  la  fourniture  du  matériel  roulant  et  la  traction  des  trains  de  voyageurs 
Sur  les  lignes  métropolitaines,  si  la  société  concessionnaire  lui  en  faisait  la  demande 
en  vue  de  réduire,  à l’origine,  ses  frais  de  premier  établissement  et  de  faciliter  son 
exploitation. 


ANNEXE  N I. 


Extraif  «lu  procès -verlial  «le  la  séance  «le  la  :ic  Commission 
«In  mardi  SH  oetoln-e  i H!M>. 


DÉPOSITION  DE  M.  SARTIAUX, 

ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  chaussées, 
ingénieur  en  chef  de  l’exploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord. 


M.  le  Présidenl  donne  la  parole  à M.  Sartiaux,  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord. 

Objet  du  projet.  — M.  Sartiaux,  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  explique  que  les  lignes  de  pénétration  dont  la  concession  est  demandée  par  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord  ne  constituent  pas  un  chemin  de  fer  métropolitain  proprement  dit. 
11  croit  nécessaire  d’exposer  rapidement  la  genèse  du  projet. 

La  ligne  pénétrant  dans  Paris  jusqu’au  boulevard  de  Demain  communique  difficilement  avec  le 
chemin  de  fer  de  Ceinture.  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  s’est  préoccupée  d’amélio- 
rer cet  état  de  choses  de  telle  sorte  qu’un  train  partant  de  la  gare  du  Nord  pût  sans  difficulté  faire 
le  tour  de  la  Ceinture  et  revenir  à son  point  de  départ. 

D’un  autre  côté,  les  habitants  de  toute  la  région  voisine  du  pont  Marcadet  sollicitaient  avec 
instance  un  arrêt  des  trains  aux  abords  de  ce  pont.  L'accord  intervint  et  on  put  leur  donner  satis- 
faction. 

C’est  alors  que  la  Compagnie  se  demanda  s’il  n’y  aurait  pas  moyen  d’aller  plus  loin.  En  effet, 
depuis  l’établissement  des  trains-tramways  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Ouen,  le  service  de  voya- 
geurs dans  cette  direction  a augmenté  dans  des  proportions  énormes,  atteignant  pour  Saint-Denis 
seul  108  Vo.  Des  négociations  furent  engagées  avec  la  Compagnie  des  omnibus  pour  relier  ces 
trains-tramways  avec  les  omnibus  de  l’intérieur  de  Paris  ; les  pourparlers  n’aboutirent  pas  et, 
d’ailleurs,  la  correspondance  avec  des  omnibus  est  un  procédé  assez  imparfait  et  même  insuffi- 
sant. 

La  Compagnie,  pensant  qu’il  y avait  quelque  chose  de  mieux  à faire,  songea  au  prolongement 
de  ses  lignes  à l’intérieur  de  Paris.  Une  enquête  minutieuse  fit  voir  que  les  voyageurs,  clients  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  fréquentaient  principalement  deux  quartiers  de  Paris  : 
celui  de  l’Opéra  et  celui  des  Halles. 
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C’est  donc  Vers  ces  deux  points  que  la  Compagnie  a pensé  qu’il  convenait  de  prolonger  ses 
lignes. 

Amélioration  des  moyens  de  transport  en  commun  à Paris.  — Sans  entrer  ici  dans  le  dé- 
tail des  avantages  évidents  que  les  prolongements  procureraient  aux  régions  desservies  par  son 
réseau,  et,  M.  Sarliaux  y reviendra  plus  tard,  à Paris  lui-mérae  considéré  comme  consommateur 
et  exportateur  de  denrées  et  comme  banlieue,  la  Compagnie  du  Nord  a pensé  qu’on  pourrait  utili- 
ser avec  fruit  ces  prolongements  comme  affluents  d’un  métropolitain  central,  auquel  ils  pourraient 
être  reliés  immédiatement,  ou  ultérieurement,  et  améliorer  ainsi  les  relations  intérieures  de  Paris 
même  dans  lequel  il  faut  comprendre  les  importantes  agglomérations  ouvrières  de  Saint-Denis, 
Sainl-Quen,  de  la  Plaine-Saint-Denis,  d’Àubervilliers  et  de  Pantin,  appelées  à se  fondre  dans  Paris, 
le  jour  où  le  mur  d’enceinte  aura  disparu. 

Envisagées  à ce  point  de  vue,  en  effet,  les  deux  branches  entre  elles,  permettront  de  se  rendre 
rapidement,  non  seulement  du  Nord  à l’Opéra  et  aux  stations  intercalaires  du  boulevard  de 
Magenta,  dii  square  Montliolon,  du  carrefour  Drouot  et  de  la  rue  Taifbout;  non  seulement  du 
Nord  aux  Halles  et  à toutes  les  stations  intermédiaires  du  boulevard  de  Magenta,  du  faubourg 
Saint-Denis,  de  la  rue  du  Chàteau-d’Eau,  du  boulevard  Saint-Denis,  de  la  rue  Réaumur  et  de  la 
rue  de  Turbigo;  non  seulement  des  Halles  et  stations  des  boulevards  de  Sébastopol,  de  Stras- 
bourg ou  de  Magenta  à P Opéra  et  aux  stations  de  la  rue  Lafayette,  mais  encore  à toutes  les  sta- 
tions des  lignes  métropolitaines  qui  seront  construites  ultérieurement  et  dont,  quel  que  soit  le 
projet  adopté,  le  raccordement  avec  les  prolongements  du  Nord  sera  possible  et  facile. 

En  outre  de  ces  relations,  grâce  à l’établissement  de  la  station  du  pont  Marcadel  et  des  raccor- 
dements avec  la  Ceinture  au  boulevard  Ornano  et  à La  Chapelle  Nord-Ceinture,  les  quartiers 
populeux  du  XVIIIe  arrondissement  de  la  Goutte-d'Or,  de  La  Chapelle,  de  Clignancourt,  des 
Épinettes,  etc.,  seront  mis  en  relations  avec  le  centre  de  Paris.  Les  trains-tramways  qui  amènent 
aujourd’hui  à la  gare  du  Nord  les  habitants  de  Saint-Denis,  de  Saint-Ouen,  de  Paulin,  d’Auber- 
villiers,  etc.,  les  conduiront  dans  le  cœur  de  Paris  même. 

Les  nouveaux  trains-tramways  qui  seront  organisés,  et  partant  de  Paris-Nord,  iront  à Saint- 
Ouen  et  reviendront  par  les  Épinettes,  l’avenue  de  Saint-Ouen  et  le  boulevard  Ornano;  ceux  qui 
relient  Pantin  avec  la  gare  du  Nord  pourront  descendre  jusque  dans  le  centre  de  Paris  et  y ame- 
ner rapidement,  et  à peu  de  frais,  les  habitants  de  tous  ces  quartiers  excentriques,  aujourd'hui 
déshérités  des  moyens  de  transport  rapides  et  économiques. 

L’intéressante  population  ouvrière  qui,  chaque  malin,  descend  des  faubourgs  pour  se  rendre 
à son  travail  dans  le  centre  de  la  ville  et  qui  effectue,  chaque  soir,  son  exode  en  sens  inverse, 
pourra,  pour  se  rendre  à son  travail  dans  le  centre  de  Paris,  prendre  le  train  à l’une  quelconque 
des  stations  de  la  Ceinture,  à Gharonnc  ou  au  Pont-de-Fiaudre,  d’un  côté,  à l’avenue  de  Saint- 
Ouen,  à Ornano  ou  au  pont  Marcadet,  de  l’autre  côté,  et  la  Compagnie  se  propose  de  prolonger  à 
leur  effet  dans  Paris  les  trains  d’ouvriers  à prix  très  réduits  qu’elle  a installés  déjà  entre  Paris  et 
Saint-Denis  et  entre  Paris  et  Saint-Ouen,  à l’imitation  du  train  parlementaire  en  Angleterre. 

Enfin,  le  dimanche,  la  population  groupée  le  long  des  lignes  de  pénétration  et  près  de  la  gare 
du  Nord  même,  pèpillation  qui  comprend  plus  de  375,000  habitants,  pourra,  grâce  au  projet  de 
la  Compagnie  du  Nord,  se  rendre  rapidement  et  à peu  de  frais  au  bois  de  Boulogne,  aux  Buttes- 
Chaumont  ou  à Vincennes. 

La  ville  de  Paris  y trouvera  elle-même  avantage  par  le  développement  de  la  circulation  qui  est 
la  conséquence  de  l'amélioration  dfs  moyens  de  transport,  quand  ils  offrent  un  débouché  à un  si 
grand  réservoir  de  voyageurs  qu’est  la  ville  de  Paris. 
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La  subslihdion  des  omnibus  à 40  places  aux  omnibus  à 28  places  a augmenté  très  sérieuse- 
ment la  circulation  ; la  mise  en  service  des  tramways  a produit  un  résultat  analogue. 

La  création  dés  trains-tramways  entre  Paris  et  Saint-Denis  a doublé,  en  deux  ans,  le  nombre 
des  voyageurs  entre  ces  deux  localités. 

Un  phénomène  analogue  et  bien  plus  important  se  produira  quand  les  trains  prolongés  du 
Nord  offriront  à la  clientèle  des  trains  confortai  des,  rapides,  nombreux  et  de  grande  capacité, 
aux  voyageurs  qui  voudront,  soit  circuler  dans  Paris,  soit  aller  hors  Paris,  soit  en  revenir. 

Tarifs.  — En  ce  qui  touche  le  prix  de  transport  des  voyageurs  sur  ces  prolongements,  la 
Compagnie  n’a  pas  eu  pour  but  de  chercher  une  large  rémunération  par  des  tarifs  élevés.  Comme 
elle  espère  que  l'opération,  qui  coûtera  plus  de  30  millions,  lui  procurera  une  augmentation  de 
trafic  et  de  produit  sur  le  réseau  général,  elle  estime  que,  pour  la  fixation  du  tarit,  il  faut  surtout 
tenir  compte  des  habitudes  de  la  population  parisienne  accoutumée  au  prix  unique  des  transports 
urbains  en  commun. 

Elle  se  propose  donc,  si  ses  projets  ont  l’approbation  des  pouvoirs  publics,  d’adopter  le  système 
récemment  proposé  par  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  sous  la  réserve  qu’il  ne  s’appliquerait  pas 
nécessairement  aux  voyageurs  venant  de  l’extérieur,  pour  lesquels  le  tarif  serait  légèrement 
relevé.  Il  faut  réserver  l’homologation  de  l’Administration  et,  pour  les  transports  communs  avec 
les  autres  compagnies  et  la  Compagnie  métropolitaine,  le  consentement  de  ces  compagnies, 
mais,  pour  les  transports  effectués  sur  ses  propres  lignes  à l’intérieur  de  Paris,  la  Compagnie  du 
Nord  se  propose  d’appliquer,  pour  la  3e  classe,  les  prix  recommandés  dans  son  rapport  par  M.  le 
directeur  des  Travaux  de  Paris.  Pour  les  transports  avec  la  Ceinture,  elle  se  ralliera  bien  volon- 
tiers au  même  système  qui,  tous  comptes  faits,  donnera  des  prix  aussi  économiques  et  môme 
plus  économiques  que  les  prix  des  omnibus  et  à fortiori  la  soudure  des  prix  des  omnibus  à ceux 
de  la  Ceinture. 

Approvisionnement  des  Halles  centrales.  — A ce  service  de  voyageurs  s’ajoute  un  autre  des 
plus  importants  : l’approvisionnement  de  la  capitale  et  la  réexpédition  des  produits  des  Halles 
vers  la  banlieue  et  à l'étranger. 

Il  n’est  pour  ainsi  dire  pas  de  portion  du  territoire  desservi  par  le  réseau  du  Nord  qui  ne  con- 
tribue à l’approvisionnement  de  la  capitale.  Ce  sont  les  ports  de  pêche  de  Boulogne,  de  Calais,  de 
Dunkerque,  du  Tréport,  de  Gravelines,  d’Étaples,  de  Berck,  de  Saint-Valéry,  qui  n’expédient  pas 
par  an  moins  de  25  millions  de  kilogrammes  de  poisson  sur  le  marché  de  Paris  : ce  sont  les 
environs  de  Dunkerque,  de  Saint-Omer,  de  Lille,  de  Beauvais,  de  Clermont,  de  Laon,  de  Sois- 
sons,  de  Senlis  et,  pour  ainsi  dire,  toutes  les  localités  de  la  banlieue  qui  envoient,  chaque  jour,  à 
la  Halle,  les  fruits,  les  légumes  les  plus  vai  iés.  artichauts,  asperges,  pois,  haricots,  cresson,  etc,, 
les  œufs,  le  lait,  etc.  Plus  de  40  millions  de  kilogrammes  sont  ainsi  acheminés  aux  Halles  par  la 
voie  de  fer  et,  lorsque  les  nouvelles  lignes  seront  construites,  accélérant  la  vitesse  de  livraison, 
réduisant,  pour  ainsi  dire  à zéro,  les  frais  de  camionnage,  supprimant  la  manutention,  le  trans- 
bordement et  les  avaries  qui  en  sont  la  conséquence,  les  nombreux  maraîchers  qui,  aujourd’hui, 
transportent  encore  dans  leurs  charrettes  les  produits  de  leur  culture  aux  Halles,  pourront 
les  y amener  plus  vite,  avec  bien  moins  de  frais,  meme  en  accompagnant  leurs  marchandises 
dans  des  wagons  qui,  en  quelques  heures,  en  quelques  minutes  plutôt,  les  conduiront  à leur 
destination. 

Les  producteurs  ne  s’y  sont  pas  trompés,  car  la  plupart  deschambres  de  commerce  de  la  région, 
des  ports  de  pèche  comme  des  grandes  villes,  et  les  municipalités  des  communes  qui  fournissent 
les  approvisionnements  de  la  capitale,  ont  déjà  adressé  au  ministre  des  Travaux  publics  des  vœux 
en  faveur  de  l’exécution  des  prolongements  dans  Paris. 


Les  mêmes  facilités  se  produiront  pour  les  expéditions  si  considérables  de  fruits  et  de  denrées 
qui  se  font  de  Paris  vers  le  réseau  du  Nord  et  l'étranger,  l'Angleterre  et  la  Belgique  surtout,  de 
telle  sorte  que  les  avantages  procurés  par  les  nouvelles  l ignes  aux  régions  desservies  par  le  reseau 
du  Nord  profiteront  aux  Parisiens,  en  leur  double  qualité  de  consommateurs  et  d'exportateurs. 

Le  service  des  Halles  est,  d'ailleurs,  en  même  temps  qu’un  des  plus  importants,  un  des  plus 
difficiles.  Les  arrivages  ont  lieu  In  nuit  et  doivent  être  rendus  aux  Halles  pour  l’heure  de  l’ou- 
verture. 

Afin  d’éviter  les  pertes  de  temps,  les  transbordements,  les  avaries,  etc.,  on  dévia  employei, 
en  le  développant,  le  système  déjà  employé  partiellement  par  la  Compagnie  du  Nord,  c est-à- 
dire  que  les  wagons  porteront  les  numéros  des  pavillons  des  Halles  auxquels  la  marchandise  est 
destinée  et  que  ces  wagons  feront  l’office  de  wagons  collecteurs  pour  chacun  des  pavillons. 

A l’arrivée  dans  une  gare  telle  que  la  gare  de  La  Chapelle,  on  triera  les  wagons  suivant  les  pa- 
villons auxquels  ils  sont  destinés,  et  on  acheminera  aux  Halles,  groupés  ensemble,  les  wagons 
destinés  aux  pavillons  correspondants. 

Les  autres  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  sont  reliées  a celle  du  Nord  par  le  chemin  de  fei 
de  Ceinture,  devront  ou  bien  envoyer  leurs  wagons  à la  garede  triage  de  la  Compagnie  du  Nord, 
ou  bien  organiser  sur  leur  propre  réseau  des  dispositions  analogues  pour  opérer  le  classement. 

Pour  ce  qui  est  du  service  propre  des  Halles,  c’est-à-dire  du  débarquement  ou  de  rembarque- 
ment de  la  marchandise  dans  les  Halles,  M.  Sartiaux  fait  passer  sous  les  yeux  de  la  Commission 
une  série  de  croquis  qui  indiquent  la  disposition  des  voies,  d’ascenseurs,  etc.,  qu’il  lui  paraîtrait 
convenable  d’adopter  et  qui  ne  sont,  d’ailleurs,  que  la  reproduction  plus  ou  moins  améliorée  et 
appropriée  de  celles  du  marché  de  Farrington-street,  à Londres. 

Le  jour,  d’ailleurs,  où  on  en  arrivera  là,  l’étude  de  détail  devra  être  faite  avec  l’Administration 
municipale  et  pourra  modifier  plus  ou  moins  un  avant-pt ojet. 

Exploitation.  — Passant  à la  question  de  l’exploitation,  M.  l’ingénieuren  chef  de  la  Compagnie 
du  Nord  explique  qu’on  se  trouve  d’abord  en  présence  du  problème  de  l'aération  et  de  la 
ventilation  des  souterrains  qui,  non  sans  raison,  est  une  des  questions  qui  préoccupent  le 
plus  les  Parisiens. 

A Londres,  les  plus  longs  souterrains  du  Métropolitain  ont  3,500  mètres  environ,  et  la  situa- 
tion, pour  être  suffisante,  n’est  pas  absolument  satisfaisante. 

Qu’adviendra- t-il  dans  des  souterrains  comme  ceux  du  Nord,  dont  le  parcours  (aller  et 
retour),  de  près  de  5 kilomètres  environ,  se  fera  sans  que  les  machines  puissent  respirer  à l’air 

libre? 

Sans  doute,  l’emploi  de  l’électricité,  comme  transmetteur  de  force,  rendra  l'installation  des 
ventilateurs  plus  facile  et  leur  emploi  plus  efficace  qu’à  Londres,  où  l’on  a constaté  qu  ils 
n’aéraient  effectivement  que  dans  un  rayon  de  400  à 500  mètres,  mais  le  résultat  est-il 

certain  ? 

Le  plus  simple,  en  prévision  de  ces  difficultés,  est  de  n’avoir  pas  besoin  de  ventiler, 
c’est-à-dire  d’avoir  recours  à des  machines  qui  rendent  la  ventilation  inutile  ou  presque 
superflue. 

Traction.  — Il  y a des  machines  locomotives  de  ce  genre  : la  locomotive  a eau  surchauffée, 
du  système  Francq,  la  locomotive  à air  comprimé  et  les  locomotives  électriques.  Mais  si  l’emploi 
de  ces  locomotives  ne  présente  pas  d'inconvénients  pour  les  trains  ne  circulant  que  dans  l’inte- 
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rieur  de  Paris,  on  peut  difficilement  songer  a les  employer  d'une  manière  générale  pour  les  trains 
de pénélralion  et  surtout  pour  les  trains  de  banlieue  venant  du  réseau  ou  y retournant. 

M.  Sartiaux  s’est  donc  demandé  s il  n’était  pas  possible  de  construire  des  locomotives  ordinaires 
assez  puissantes  et  possédant  des  chaudières  d’une  capacité  suffisante  pour  qu’il  fût  possible  d'ac- 
complir facilement  les  o kilomètres,  aller  et  retour,  sans  jeter  dans  le  souterrain  de  la  vapeur  ou 
de  la  fumée. 

Le  problème  posé  aux  ingénieurs  du  matériel  et  de  la  traction  du  chemin  de  fer  du  Nord  a été 
résolu  de  la  manière  la  plus  élégante. 

\oici  les  données  de  cette  machine,  résumées  dans  un  tableau  qui,  à litre  de  comparaison,  fait 
ressortir  les  données  analogues  des  machines  employées  sur  le  chemin  de  fer  métropolitain  de 
Londres  : 
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Métropolitain 
de  Londres  : 
machine  tender 
2 essieux  couplés 

Machine  à l’étude 
pour  le 

métropolitain  de  Paris 
(à  boggie 

à 3 essieux  couplés) 
Nord 

Surface  de  grille 

1'"*  oO 

r<  xo 

T 1 $ Nombre 

104  de  52"“ 

236  de  45”” 

/ Longueur 

3"  209 

3“  700 

Surface  de  ehaufte . ...  ‘ 

* ~ ? 92m2  25 

^ ^ ,3(),2  ()6 

r Cubes  (à  1 extérieur) 

83"-’  88  S 

122”2  „ S 

Diamètre  de  la  chaudière 
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1“  5(1 

Hauteur  de  l'axe  au-dessus  du  rail 
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2”  05 

Timbre  de  la  chaudière 

9“  1 

12“ 
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On  voit  donc  que  la  machine  étudiée  par  les  ingénieurs  du  Nord  aune  chaudière  de  très 
grandes  dimensions,  6 mètres  cubes:  que  la  pression  dans  la  chaudière  de  12  kilog.  el  peut-être 


plus  par  centimètre  carré  est  très  élevée;  que  sa  puissance  de  traction  est  énorme  puisqu'elle  est 
double  de  celle  des  machines  anglaises. 

C’est  une  véritable  machine  à eau  chaude  sans  exiger  d'installations  fixes  pour  le  remplissage, 
avec  l’avantage  de  produire  toujours  un  peu  de  vapeur  par  suite  de  la  chaleur  du  foyer  et  de  pou- 
voir fonctionner  comme  locomotive  ordinaire,  en  des  circonstances  imprévues.  Les  soutes  ren- 
ferment 8 mètres  cubes  d’eau,  c’est-à-dire  plus  qu’il  n’est  utile  pour  assurer  la  condensation 
dans  d’excellentes  conditions.  Enfin,  malgré  ses  qualités  de  puissance  supérieure  pour  le  démar- 
rage. elle  a des  roues  dont  le  diamètre  est  encore  assez  grand  pour  que  la  vitesse  de  marche 
puisse  facilement  atteindre  60  kilomètres  à l’heure  et  la  machine  est  disposée  pour  circuler 
aisément  dans  des  courbes  de  150  mètres  de  rayon  et  même  moins. 

Dans  un  récent  voyage  à Londres,  M.  Sartiaux  et  M.  Mathias,  ingénieur  en  chef  du  matériel 
et  de  la  traction  de  la  compagnie  du  Nord,  ont  soumis  celle  machine  à 1 examen  des  ingénieurs 
anglais,  dont  l'expérience  et  lés  cohseils  ont  été  largement  mis  à profit,  et  sont  revenus  avec  la 
conviction  que  le  problème  était  résolu  d’une  manière  aussi  complète  que  possible. 

Mais,  comme  en  ces  sortes  de  questions  l’expérience  est  encore  plus  décisive  que  la  théorie, 
deux  de  cés  machines,  qui  feront  d’ailleurs,  quoiqu’il  arrive,  un  excellent  service  de  banlieue,  a 
cause  de  leur  rapide  démarrage,  ont  été  commandées  et  pourront  être  essayées  prochainement. 

Eu  outre,  afin  d’être  fixées,  pour  ainsi  dire,  préalablement,  des  expériences  ont  été  faites  pàr 
le  nouvel  ingénieur  en  chef  de  la  traction  du  Nord,  M.  du  Bousquet,  avec  des  machines  du  type 
Wolf,  qui,  sans  être  aussi  puissantes  que  les  machines  étudiées  ad  hoc,  ont  des  chaudières  ana- 
logues, quoique  plus  petites,  dont  la  capacité  est  de  5 mètres  cubes  300  au  heu  de  0 métrés 

cubes. 

Les  trains  du  Métropolitain  ou  des  prolongements  devront,  comme  ceux  de  Londres,  avoir 
une  composition  invariable  et  limitée,  d’un  poids  relativement  faible,  afin  de  démarrer  rapide- 
ment, ce  qui  est  essentiel,  avec  des  arrêts  fréquents,  ayant  lieu  tous  les  400  à 500  métrés.  Les 
trains  pèseront,  machine  comprise,  150  tonnes  environ. 


Expériences  de  traction.  - Les  essais  ont  été  faits  avec  un  train  pesant,  machine  comprise, 
plus  de  200  tonnes  et  arrêtant  à des  stations  fictives,  espacées  comme  celle  des  prolongements. 

Les  résultats  ont  été  les  suivants  : 

On  a parcouru,  en  supprimant  le  tirage,  5,200  mètres  comportant  13  arrêts  de  10  secondes 
chacun  Le  temps  de  parcours  a été  de  19  minutes  50  secondes.  En  pratique,  1 arrêt  serait  de 
20  secondes,  c’est-à-dire  que  le  trajet  aurait  exigé  22  minutes,  soit  10  minutes  pour  aller  du 
Nord  aux  Halles  et  12  minutes  pour  en  revenir.  L’arrêt  de  10  secondes,  au  lieu  de  20  secondes  a 
chaque  station,  plaçait  l’expérience  dans  des  conditions  défavorables,  car  on  a remarque  que, 
pendant  les  arrêts,  la  pression  remontait  sensiblement.  Eli  bien!  au  bout  de  ces  5,200  mètres  ou 
de  ces  22  minutes,  la  pression  dans  la  chaudière  était  tombée  seulement  de  12  kilog.  a 6 kil.  1/r, 

c’est-à-dire  que  l’effort  dé  traction  de  la  machine  était  encore  supérieur  à l’effort  de  traction 

maximum  de  la  machine  métropolitaine  de  Londres. 

L’expérience  est  des  plus  encourageantes.  Elle  serai  reprise  avec  les  machines  nouvelles  dont 
le  succès  paraît,  par  conséquent,  assuré  ; mais,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  aussi  complet  qu  on 
est  en  droit  de  l’espérer,  il  serait,  d’ailleurs,  toujours  possible  de  réserver  1 emploi  de  ces 
machines  aux  trains  de  pénétration  et  d'assurer  la  traction  des  trains  circulant  dans  Pans  seule- 
ment avec  des  machines  à eau  chaude,  système  Erancq,  qui  sont  entrées  dans  la  pratique  cou- 
rante, et  dont  l’éludé  spéciale,  pour  le  cas  dont  il  s’agit,  est  faite,  ou  bien  avec  des  machines 
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à air  comprimé,  ou,  enlin,  avec  des  machines  électriques,  dont  M.  Sartiaux  termine  l’étude  et 
dont  un  essai  sera  fait  prochainement. 

De  toute  façon,  quoi  qu’il  arrive,  on  possède  une  solution  satisfaisante,  et  on  est  bien  certain 
de  faire  mieux'qu’à  Londres,  où  le  résultat,  sans  être  parfait,  est  accepté  par  la  population,  et 
d’assurer  la  traction  dans  des  conditions  qui  s’adapteront  au  tempérament  et  aux  besoins  de  la 
population  parisienne. 

Service  des  trains.  — Après  avoir  exposé  le  système  de  traction,  M.  l’ingénieur  en  chef  de 
la  Compagnie  du  Nord  aborde  la  question  de  l’organisation  du  service  des  trains. 

Réservant  la  question  du  service  général,  étudiée  de  concert  avec  la  Société  Eiffel,  pour  le 
moment  où  la  Commission  le  trouvera  oppprtun,  il  expose  seulement,  quapt  à présent,  l’orgp- 
nisation  projetée  pour  le  service  limité  aux  seuls  prolongements  du  Nord. 

Pour  que  l’organisation  du  service  donne  une  satisfaction  légitime  aux  besoins  à desservir,  il 
faut  que  les  trains  soient  nombreux  et  assez  rapides  et  qu’ils  s’arrêtent  un  nombre  suffisant  de- 
fois  à des  stations  assez  rapprochées. 

Si  l’on  jette  les  yeux  sur  les  plans  joints  au  dossier  de  l'enquête,  on  voit  que  les  4,700  mètres, 
qui  forment  le  développement  des  deux  prolongements,  comportent  13  stations.  C’est  un  espa- 
cement moyen,  entre  deux  stations  de  361  mètres,  qui  est  un  peu  plus  fa  ble  qu’à  Londres,  il  est 
évidemment  excellent  et  on  ne  peut  guère  descendre  au-dessous. 

On  a vu  qu’avec  les  machines  projetées  ef  grâce  à leur  puissant  démarrage,  on  ira  du  Nord  aux 
Halles,  par  exemple,  en  10  minutes,  et  qu’on  en  reviendra  en  12  minutes,  avec  des  stationne- 
ments aux  stations  de  20  secondes.  Ce  sont  certainement  des  conditions  excellentes. 

Quant  au  nombre  et  à l’organisation  de  la  circulation  des  trains,  il  faut  distinguer  les  trains  de. 
pénétration  et  les  trains  circulant  dans  l’intérieur  de  Paris  seulement.  Pour  ceux-ci,  comme  la 
circulation  des  voyageurs  est  plus  intense,  presque  double  sur  le  boulevard  de  Sébastopol  de  ce 
qu’elle  est  sur  la  rue  Lafayette,  on  fera,  par  exemple,  quatre  trains  à l’heure  entre  les  Halles  et 
l'Opéra,  de  telle  sorte  que  les  trains  du  service  intérieur,  proprement  dit,  seront  au  nombre  de 
quatre  à l’heure  entre  l’Opéra  et  le  Nord,  et  de  huit  à l'heure  entre  le  Nord  et  les  Halles,  grâce  à 
la  superposition,  sur  cette  dernière  section,  des  trains  du  Nord  aux  Halles  avec  ceux  de  l'Opéra 
aux  Halles. 

Dans  les  blancs  des  graphiques,  laissés  libres  par  les  trains  du  service  intérieur,  viendront  se 
loger  les  trains  de  pénétration.  Ces  trains  de  pénétration  seront  de  deux  natures;  les  trains 
ordinaires  de  banlieue  et  les  trains  périodiques  qui,  comme  les  trains-tramways  de  Saint-Denis 
et  de  Saint-Ouen,  composés  en  deux  morceaux,  l’un  allant  vers  les  Halles  et  l’autre  v ers  l’Opéra, 
pénétreront  sur  les  prolongements,  par  exemple,  à raison  de  quatre  trains  à l’heure,  de  telle 
solde,  qu’en  définitive,  la  branche  des  Halles  au  Nord  sera  parcourue  par  des  trains  périodiques 
au  nombre  de  douze  à l’heure  et  la  branche  de  l’Opéra  aux  Halles  par  des  trains  périodiques  au 
nombre  de  huit  à l’heure. 

Les  trains  de  banlieue  proprement  dits,  composés,  eux  aussi,  en  deux  morceaux  qui,  venant 
d'Ermont,  de  Pontoise,  de  Valmondois,  deMonlsoult,  Chantilly,  Dammartin,  etc. . iront,  l’un 
vers  l’Opéra,  l’autre  vers  les  Halles,  seront  prolongés  et  intercalés  entre  les  trains  périodiques, 
aux  heures  que  l’expérience  fera  reconnaître  comme  les  meilleures.  Ce  seront,  par  exemple,  les 
trains  d’ouvriers  de  très  grand  matin  et  le  soir;  les  trains  du  matin,  du  milieu  de  la  journée  et 
du  soir,  qui  amènent  les  habitants  de  la  banlieue  ou  les  Parisiens  en  villégiature,  dans  Paris,  à 
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leurs  plaisirs,  à leurs  affaires,  qui  les  emmèneront  déjeuner,  les  ramèneront  à Paris  et  les 
reconduiront  hors  Paris. 

Quant  aux  trains  ordinaires  du  réseau  et  aux  trains  de  Ceinture  qui  pénétreront  par  les 
raccordements  prévus  sur  la  ligne  du  Nord,  vraisemblablement,  ils  s’arrêteront  à la  gare  du 
Nord,  et  les  voyageurs  y trouveront  la  correspondance,  soit  des  trains  circulant  à l’intérieur  de 
Paris  seulement,  soit  des  divers  trains  de  pénétration. 

Tel  est,  en  peu  de  mots,  le  système  qui  parait  devoir  être  adopté  et  qu’a  étudié  la  Compagnie 
du  Nord  pour  assurer,  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  l’exploitation  combinée  de  son 
réseau  et  des  prolongements  de  ce  réseau,  dans  Paris. 

Construction.  — 11  reste  à examiner  quels  sont  les  modes  de  construction  qui  pourront  être 
employés,  particulièrement  au  point  de  vue  des  interruptions  qu’il  pourra  y avoir  lieu  d’apporter 
à la  circulation  dans  Paris,  pendant  les  deux  ans,  ou  peut-être  les  trois  ans,  que  dureront  les 
travaux. 

En  ce  qui  concerne  ce  premier  point  si  important,  MM.  les  ingénieurs  de  la  Ville  ont,  eux- 
mêmes,  dans  leurs  rapports,  indiqué  des  moyens  d’exécution  qui  sont  excellents.  On  peut  encore 
avoir  recours  à un  système  qui  a été  et  qui  est  encore  appliqué  ;’t  Londres  ; il  consiste  à monter, 
sur  toute  la  largeur  de  la  chaussée,  un  pont  provisoire  d’une  certaine  longueur,  sorte  de  bouclier 
amovible  et  transportable,  sous  lequel  le  travail  s’exécute  par  anneaux  successifs,  et  qui  se  dé- 
place au  fur  et  à mesure  de  l’avancement,  de  manière  à former  le  raccord  entre  les  parties  déjà 
terminées  et  celles  qui  ne  sont  pas  encore  attaquées.  Ce  système  a,  notamment,  permis  à Londres 
de  réparer,  sans  interrompre  la  circulation,  ni  sur  la  voie  publique,  ni  sur  le  Métropolitain,  des 
affaissements  qui  s’étaient  manifestés  dans  la  voûte  du  chemin  de  fer  souterrain.  Avec  ces  pro- 
cédés et  tous  autres  que  des  entrepreneurs  habiles  et  des  ingénieurs  expérimentés  comme  ceux 
de  la  Compagnie  pourront  imaginer  et  mettre  en  œuvre,  on  est  d’avance  certain  de  répondre 
aux  desiderata  bien  légitimes  de  l'Administration  et  du  public,  pour  l’exécution,  dans  les  rues 
de  Paris,  d’un  travail  qui  pourra  avoir  une  durée  totale  de  deux  à trois  ans. 

En  ce  qui  concerne  tous  les  autres  points,  M.  Sarliaux  ne  doute  pas  que  l’accord  ne  se  fasse 
bien  vite  avec  MM.  les  ingénieurs  de  la  Ville  dont  il  accepte,  pour  ainsi  dire,  toutes  les  conclu- 
sions ou  du  moins  les  plus  importantes,  telles  que  celles  relatives  à la  longueur  des  quais  des 
stations,  des  augmentations  de  dimensions  à donner  aux  maçonneries  des  souterrains,  à la  pré- 
férence à donner,  autant  que  possible,  au  type  en  maçonnerie  sur  le  type  métallique,  à la  solidité 
à donner  à la  voie  par  le  poids  et  1 attache  du  rail,  par  les  dimensions  et  l’équarrissage  des  tra- 
verses, par  l’épaisseur  presque  exagérée  du  ballast,  etc.,  atin  d’éviter  les  vibrations.  M.  Sarliaux 
ne  peut  que  s’associer  à ces  observations,  et,  certainement  la  Compagnie  du  Nord  en  tiendra  le 
plus  grand  compte  dans  la  rédaction  du  projet  définitif  d’exécution. 

Les  précautions  qui  ont  été  prises  à Londres,  dans  cet  ordre  d’idées,  ontété  tout  à fait  efficaces 
et  la  Compagnie  du  Nord  ne  se  refusera  pas  à les  imiter  et  même  à les  perfectionner. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  égouts,  M.  Sartiaux  estime  que  le  mieux  serait  que  les  habiles 
ingénieurs  de  ce  service,  après  avoir  étudié  les  procédés  de  déviation,  de  reconstruction,  etc.,  et 
s’être  mis  d’accord  avec  la  Compagnie  du  Nord,  les  exécutent  eux-mêmes  aux  frais  de  celle-ci. 
C’est  d’ailleurs  une  question  de  détail  et  sur  laquelle  il  n’est  pas  possible  qu’un  accord  complet 
n’intervienne  pas  entre  la  Compagnie  du  Nord  et  la  ville  de  Paris. 

En  résumé,  dit  M.  Sartiaux,  on  peut  être  certain  que  l'œuvre  projetée  peut  être  exécutée  et 
exploitée  dans  des  conditions  satisfaisantes  pour  les  intéressés,  c’est-à-dire  pour  la  ville  de  Paris 
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et  ses  habitants,  pour  les  voyageurs  qui  fréquentent  le  réseau  du  Nord  et,  peut-être,  pour  la 
Compagnie  du  Nord  elle-même,  qui,  dans  le  développement  de  son  trafic,  peut  espérer  trouver 
une  compensation  aux  très  lourds  sacrifices  que  lui  imposeront  l’exécution  et  l’exploitation  des 
deux  prolongements  projetés. 

M.  Lyon-Alemand  demande  quel  sera  le  prix  du  transport. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  df,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  répond  que  les  tarifs 
doivent  être  homologués  et  que  certains  d’entre  eux  doivent  être’ concertés  avec  la  Ceinture  ; il 
ne  peut  donc  que  faire  connaître  les  intentions  de  sa  Compagnie  qui  se  prêtera,  d’ailleurs,  à 
toutes  les  combinaisons  raisonnables  propres  à donner  satisfaction  aux  désirs  de  la  population 
parisienne. 

11  faut  distinguer  les  prix  qu’on  pourrait  appeler  les  prix  urbains  ou  métropolitains  des  lignes 
concédées  à la  Compagnie  du  Nord  et  les  prix  résultant  de  la  soudure  des  prix  du  Nord  à ceux 
des  autres  compagnies,  comme,  par  exemple,  la  Ceinture. 

Dans  le  premier  cas,  la  Compagnie  du  Nord  n’hésitera  pas  à adopter,  pour  la  3e  classe  au 
moins,  qui  est  la  plus  intéressante,  les  prix  indiqués  par  M.  le  directeur  des  Travaux  de  Paris 
dans  son  rapport,  c’est-à-dire  le  tarif  unique  à 30  centimes.  Pour  les  ouvriers,  on  organisera 
des  trainsà  bon  marché,  comme  ceux  qui  existent  déjà  entre  Paris  et  Saint-Denis,  Paris  et  Suint— 
Ouen,  par  exemple,  au  prix  extrêmement  bas  de  1 fr.  40  c.  par  semaine,  aller  et  retour. 

Pour  les  relations  avec  le  métropolitain  général  dont  les  prolongements  du  Nord  sont  les 
affluents,  les  prix  seront  ceux  du  Métropolitain  lui-même,  dans  l’ordre  d’idées  indiqué  par 
M.  Alphand. 

Pour  les  relations  avec  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  avec  les  prolongements  du  Nord,  la 
Compagnie  du  Nord  consentira,  dans  sa  part,  à des  réductions,  afin  de  rendre  possible,  sur  la 
Ceinture  soudée  aux  prolongements  du  Nord,  le  régime  de  taxation  adopté  par  la  Ceinture. 

Cependant,  la  question  des  aller  et  retour  aura  besoin  d'être  étudiée  à nouveau,  parce  que 
beaucoup  de  personnes  trouvent  mauvais  qu’on  oblige  des  voyageurs  à revenir  par  les  mêmes 
procédés  de  transport  qui  ont  servi  à aller;  quanta  la  Compagnie  du  Nord,  elle  les  acceptera, 
cependant,  si  on  les  juge  utiles. 

M.  L yon-Alemand  considère  comme  désirable  qu’il  n’y  ait  qu’un  prix  unique  sur  le  réseau 
intérieur. 

M.  l'Ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  n’est  pas  éloigné 
de  partager  cet  avis,  qui  est  absolument  repoussé  à Londres  où  la  diversité  des  prix  a paru  néces- 
saire. Peut-être  pourrait-on  admettre  des  coupures,  au  moins  pour  les  classes  élevées  telles  que 
la  lre  classe,  et  peut-être  la  seconde,  afin  que  les  produits  du  chemin  de  fer  ne  soient  pas  trop 
peu  rémunérateurs.  Quoiqu’il  en  soit,  la  Compagnie  du  Nord  acceptera  le  prix  unique  sur  les 
lignes  qui  dépendent  d’elle  seule.  Pour  les  autres,  il  faudra  se  mettre  d’accord  et,  par  suite,  la 
Compagnie  du  Nord  ne  peut  prendre  d’engagement  que  celui  d’affirmer  sa  bonne  volonté.  Quoi 
qu’on  fasse,  on  fera  toujours  des  prix  plus  économiques  que  ceux  résultant  de  la  soudure  des 
prix  du  chemin  de  fer  à ceux  des  omnibus  ou  tramways, 
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M.  Lyon-Alemand  exprime  le  désir  que  les  trains  ouvriers  circulent  jusqu'à  9 heures  afin  que 
les  employés  puissent  en  profiter. 

M l'Ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  répond  que  9 
heures  est  une  heure  trop  tardive.  Si  on  l’adoptait,  on  arriverait  a transporter  dans  les  trains  ou- 
vriers les  personnes  aisées  pour  lesquelles  ces  trains  ne  sont  pas  faits.  Pôut-etre  pourra.t-on  pro- 
longer un  peu  le  délai,  mais  9 heures  du  matin  est  une  limite  excessive. 

M S auto  n fait  observer  que  la  ligne  de  pénétration  vers  les  Malles  emprunte  le  tracé  de  la 
transversale  nord-sud  comprise  dans  le  projet  de  métropolitain  de  188d. 

Dans  ces  conditions,  il  importe  de  savoir  si  la  concession  à la  Compagnie  du  Nord  ne  ferait  pas 
obstacle  à la  création  de  celte  ligne. 

M l'INGÈiIÉk  EN  CHEE  DI!  Li  COMPAGNIE  DES  CHEMINS  III!  EEB  DU  NORD  lIMai'C  qilé 1.1 

Compagoifuies  chemins  de  feu  du  Non,  se  prélera  cedaineincnt  e.  «lier,  . m * l«™  ; 

liaisons  de  ce  se., ce  considérées  comme  miles  el  approuvées  par  les  pouvons  pnhlics,  «imh mai 
sons  présentées  dans  des  conditions  équitables.  La  Compagnie  n’y  melquime  comlilion.cesl 
qu’on  lui  réserve  la  place  nécessaire  à ses  trains  propres. 

Répondant  à M.  Maurice  Binder,  SI.  l'ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nmd  explique  que  de  la  gare  actuelle  on  accédera  aux  lignes  de  pénétrai, on  par  un  e.c.i l e 
débouchant  dans  la  salles  des  pas-perdus  el  sur  les  quais  : la  descenie  sera  de  huit  ou  dix 

mètres. 

Ces  lignes  d’ailleurs  se  raccorderont  directement  au  réseau  général  aussi  bien  qu  au  chemin 
de  fer  de  Ceinture  au  pont  Marçadet  eu  passant  sous  la  gare  existant  aujourd’hui. 


M.  Sauton  voudrait  savoir  où  se  fera  la  perception  des  droits  d octroi. 


M . 'Ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  considéré  qu  elle  dévia 
se  faire,  comme  aujourd’hui,  aux  points  de  contact.  Les  lignes  de  pénétration  sont  pourvues 
quais  assez  vastes  pour  qu’on  y puisse  faire  toutes  les  vérifications  nécessaires. 

M.  Sauton  demande  comment  sera  organisé  le  service  des  bagages. 

M , Ingénieur  kn  chef  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  répond  que,  provisoi- 
rement du  moins  ce  service,  ainsi  que  celui  des  marchandises,  n’existera  pas.  Mais  il  est  probable 
g^lanSi  Plus  ou  moins  rapproché,  on  sera  forcé  de  les  organiser  tons  deux,  au  moins 

sur  certains  points. 

On  créera  vraisemblablement  des  bureaux  analogues  aux  bureaux  de  ville  actuels,  dans 
lesquels  on  recevrait  les  marchandises  et  les  bagages. 

Au  début  les  trains  de  pénétration  ne  transporteraient  pas  de  bagages. 

Sur  une  nuestion  de  M.  Lyon-Alemand,  M.  F ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  des  chemins 
je  fer  du  Nord  déclare  qu’on  a prévu  pour  les  trains  de  banlieue  de  la  Compagnie  des  chemins  le 
tenir  l’Est  la  possibilité  d’emprunter  les  lignes  de  pénétration,  mais  que,  par  contre,  Uatn. 
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de  grandes  lignes,  tels  par  exemple  que  le  rapide  de  Calais,  ne  pourront  y circuler  qu’à  la  con- 
d i l ion  de  réduire  leur  vitesse  en  raison  du  petit  rayon  des  courbes. 

M.  Caron,  revenant  sur  la  question  des  taxes  d’octroi,  demande  à quel  endroit  se  percevront 
les  droits  dus  par  les  voyageurs  circulant  sans  bagages. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  des  chemins  de  feu  du  Nord  dit  que  le  service  de 
l’Octroi  est  beaucoup  plus  compétent  que  lui  pour  répondre  à cette  question,  mais  qu  il  y aurait 
peut-être  avantage  à faire  la  visite  à la  station  de  contact  avec  le  chemin  de  fer  de  Ceinture. 
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\I<miioîe-(‘  au  Coiisoil  Bismiicipal. 


Chemins  de  fer  du  Nord.  — Prolongement  dans  Paris  jusqu  au-j  Halles,  d’une  pari, 

et,  jusqu’à  l'Opéra , d'autre  part. 


Messieurs, 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  s’est  mise  en  instance  auprès  de  l’Administration 
supérieure  pour  obtenir  la  concession  de  deux  lignes  de  pénétration  destinées  cà  relier  son  réseau 
avec  les  Halles  centrales,  d’une  part,  et,  d’autre  part,  avec  le  quartier  de  l'Opéra.  En  sollicitant 
ces  prolongements,  la  Compagnie  a eu  pour  but  de  faciliter  aux  voyageurs  de  grande  ligne  et  plus 
encore  à son  importante  clientèle  de  la  banlieue  les  moyens  de  pénétrer  dans  le  centre  de  Paris 
ou  de  rentrer  à la  gare  du  Nord  avec  des  trains  nombreux,  rapides,  confortables  et  économiques; 
elle  s’est  proposé,  en  même  temps,  de  concourir  dans  de  meilleures  conditions  à l’approvision- 
nement de  la  capitale  et  à la  réexpédition  des  produits  des  Halles  vers  la  banlieue  et  même  à 
l’étranger. 

L’avant-projet  présenté  par  elle  à cet  effet  ayant  paru,  après  examen  du  Conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  pouvoir  être  pris  en  considération,  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  a cru 
devoir  en  prescrire  la  mise  à l'enquête. 

En  m’invitant  à procéder  à cette  enquête,  M.  le  Ministre  m’a  signalé  l’intérêt  qu’il  y avait  à ce 
qu’elle  fût  poursuivie  parallèlement  à celle  qu’il  avait  déjà  ordonnée  relativement  à un  avant- 
projet  de  ligne  métropolitaine  centrale  étudiée  par  la  Compagnie  des  établissements  Eiffel  et  à ce 
que  le  dossier  d’instruction  que  j’aurais  à lui  faire  parvenir  fût  complété  par  les  rapports  des 
ingénieurs  du  Service  municipal  et  du  Contrôle,  par  l’avis  de  la  Chambre  de  commerce  ainsi  que 
par  une  délibération  du  Conseil  municipal. 

C’est  dans  ces  conditions  qu’un  exemplaire  de  l’avant-projel  dont  il  s’agit  a été  adressé  aux 
représentants  des  divers  services  intéressés  et  déposé,  pendant  un  mois,  aussi  bien  à l’Hôtel  de 
Ville  que  dans  chacune  des  vingt  mairies  de  Paris,  avec  un  registre  destiné  à recueillir  les 
observations  du  public,  et  qu’une  Commission  spéciale  a été  appelée  ensuite  à examiner  les 
résultats  de  l’information  ainsi  ouverte  conformément  aux  instructions  de  M.  le  Ministre. 

Cette  Commission,  après  avoir  pris  connaissance  des  dires  généralement  favorables  déposés 
au  cours  de  l'enquête,  avait  été  amenée  à reconnaître  l’utilité  de  l’opération. 
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Étanl  données,  néanmoins,  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  était  appelée  à se  prononcer, 
elle  ne  pouvait  rester  indifférente  devant  la  question  de  savoir  si  les  deux  lignes  de  pénétration 
projetées  pourraient  se  concilier  avec  l’hypothèse  d’un  circuit  métropolitain  central  impliquant 
son  raccordement  ou  tout  au  moins  son  contact  avec  les  grandes  gares  des  différents  réseaux. 
Mais  les  déclarations  faites  par  le  représentant  de  la  Compagnie  du  Nord,  quant  aux  conditions 
dans  lesquelles  pourraient  être  ménagés  les  raccordements  éventuels  des  gares  de  l'Est  et  de 
l’Ouest,  les  seuls  directement  engagés  par  les  tracés  prévus,  ayant  été  jugées  par  les  directeurs 
de  ces  deux  compagnies  comme  de  nature  à leur  donner  satisfaction,  la  Commission  s’est  trouvée 
en  présence  d’un  accord  établi  dont  elle  n’avait  qu’à  prendre  acte,  de  sorte  qu’elle  n’a  plus  hésité 
à émettre  un  avis  favorable  à la  déclaration  d’utilité  publique. 

Afin  de  vous  permettre  de  prendre  également  une  délibération  en  connaissance  de  cause,  j’ai 
donc  l’honneur  de  déposer  sur  votre  bureau  toutes  les  pièces  du  dossier  en  vous  priant  de 
vouloir  bien  me  mettre  en  mesure  d’en  saisir,  le  plus  bât  possible,  M.  le  Ministre  pour  la  suite 
dont  l’affaire  pourra  être  jugée  susceptible. 

Vous  trouverez,  d’ailleurs,  jointe  au  dossier,  l’étude  réclamée  par  votre  délibération  du 
25  juillet  dernier,  dont  un  exemplaire  a été  adressé  à chacun  des  membres  du  Conseil. 

Paris,  le  22  octobre  1890. 

Le  préfet  de  la  Seine. 


Pour  le  préfet  et  par  délégation  : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine , 
A.  Lauranceau. 
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ANNEXE  N°  .‘5. 


«le  la  Conim^ssion  «1’emjiiête  siaa*  Ses  lignes  «le  j»éné- 
G ration  (inns  Paris  demandées  par  la  Coinpagine  du  Noril. 


Messieurs, 

La  Commission  nommée  par  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  12  juillet  1890, 
pour  examiner  les  résultats  de  l'enquête  ouverte,  suivant  les  instructions  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics  et  conformément  aux  lois  et  ordonnances,  sur  le  projet  présenté  par  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord  en  vue  de  l’établissement  de  deux  lignes  de  pénétration  dans  Paris, 
et  pour  donner  son  avis  motivé  sur  l’entreprise,  ainsi  que  sur  les  diverses  questions  qui  peuvent 
s’y  rattacher,  a tenu  trois  séances,  les  20,  23  et  2G  septembre  1890,  sous  la  présidence  de 
M.  l’inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux  de  la  ville  de  Paris. 

La  première  séance  a été  consacrée  à l’examen  des  pièces  de  l’enquête  et  à la  discussion  géné- 
rale du  projet  présenté  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Pendant  la  deuxième  séance,  la  Commission  a entendu  les  explications  de  M.  Sartiaux,  ingé- 
nieur en  chef  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  et  les  observations  présentées  suc- 
cessivement par  M.  Marin,  directeur  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest,  et  par 
M.  Barabant,  directeur  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Est,  au  sujet  des  raccordements 
éventuels  avec  les  gares  de  ces  compagnies,  qui  compléteraient  le  projet  de  la  Compagnie  du 
Nord  et  feraient,  des  voies  de  pénétration  de  celle-ci,  un  tronçon  du  chemin  de  fer  métropoli- 
tain de  Paris. 

Après  avoir  entendu  ces  trois  ingénieurs,  la  Commission  a repris  la  discussion  générale  et  a 
nommé  un  rapporteur  chargé  de  rédiger,  en  son  nom,  l’exposé  motivé  des  conclusions  qu  elle  a 
votées  à la  fin  de  cette  deuxième  séance. 

La  troisième  séance  avait  été  désignée  pour  la  lecture  du  rapport. 

Dès  le  principe,  la  Commission  a été  unanime  pour  reconnaître  que,  — sans  être  précisément 
chargée  de  l’examen  des  différents  projets,  soumis  ou  non  à l’enquête,  qui  pourraient  avoir  été 
présentés  pour  l’établissement  de  l’ensemble  d’un  chemin  de  fer  métropolitain  dans  Paris,  les 
deux  questions  se  trouvaient  forcément  liées,  ne  fîil-ce  qu’au  point  de  vue  de  connaître  si  les  lignes 
de  pénétration  projetées  par  le  Nord  pourraient,  dans  tous  les  cas,  être  rattachées  utilement  et 
efficacement  au  réseau  général. 
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Trois  projets  de  chemin  de  fer  métropolitain  sont  présentés  à l’État  et  à l’Administration  mu- 
nicipale. 

Ces  trois  projets  sont  conçus,  avec  des  tracés  différents,  suivant  un  même  système  général  qui 
s’impose  et  qui  consiste  à considérer  le  chemin  de  fer  actuel  de  petite  Ceinture,  à la  suppression 
des  passages  à niveau  duquel  la  ville  de  Paris  vient  de  consacrer  très  judicieusement  des  sommes 
importantes,  comme  une  partie  essentielle  du  réseau  général  et  à concevoir  ensuite  un  autre 
tracé  circulaire  plus  rapproché  du  centre  de  la  capitale. 

Ces  deux  tracés  figureraient,  comme  l’a  expliqué  M.  le  Directeur  des  travaux  de  la  ville  de 
Paris,  d’une  part,  la  circonférence  des  jantes  et,  de  l’autre,  la  circonférence  du  moyeu  d’une 
immense  roue  dont  les  rais  ou  les  rayons  seraient  formés  par  les  pénétrations  allant  de  la  péri- 
phérie vers  le  centre,  de  façon  que  marchandises  et  voyageurs  puissent,  sans  perte  de  temps  et 
de  parcours,  circuler  économiquement  pour  se  rendre  de  la  banlieue  et  des  régions  excentriques 
de  Paris  vers  les  points  intérieurs  importants  et  vice-versa. 

1!  était  important  que  les  lignes  de  pénétration  du  Nord,  dont  les  parcours  vont  être  décrits 
plus  loin,  puissent,  à un  moment  donné,  devenir  parties  intégrantes  du  réseau  général  dans 
toutes  les  hypothèses  du  tracé  de  celui-ci.  Autrement  la  Compagnie  du  Nord  eût  conçu  un  projet 
sans  utilité  générale  et  sans  compensation  suffisante,  malgré  les  directions  choisies,  l’une  vers 
l'Opéra,  c’est-à-dire  vers  le  centre  de  notre  grande  circulation  urbaine,  l’autre  vers  les  Halles, 
autrement  dit  vers  le  centre  de  l’alimentation  de  la  capitale;  malgré  aussi  l’engagement  pris  par 
la  Compagnie  du  Nord  d’exécuter  à ses  frais,  pour  une  somme  qui  atteindra  au  moins  25  rail- 
lions, et  ce,  sans  subvention  et  sans  appel  fait  à la  garantie  de  l’État,  les  deux  lignes  souterraines 
de  pénétration,  d’une  longueur  totale  de  4,700  mètres,  qu’elle  sollicite. 

Le  premier  des  trois  projets  de  chemin  de  fer  métropolitain  intérieur  qui  ont  occupé  accessoi- 
rement la  Commission,  a été  présenté  par  la  Compagnie  des  établissements  Eiffel. 

La  ligne  du  circuit  central  de  ce  projet  — celle  qui  a été  soumise  à une  enquête  dont  les  résul- 
tats sont  actuellement  examinés  par  une  Commission  spéciale  — part  de  la  place  de  la  Madeleine, 
suit  les  grands  boolevards,  jusqu’à  la  place  de  la  République,  et  le  boulevard  Voltaire,  jusqu’à  la 
rencontre  du  boulevard  Richard-Lenoir;  à ce  point,  elle  cesse  d’être  souterraine  et  devient 
aérienne  sur  ce  dernier  boulevard,  qu’elle  longe  jusqu’à  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Vmcennes, 
pour  épouser  ensuite  la  rue  de  Lyon,  toucher  à la  gare  de  Lyon,  traverser  la  Seine  en  biais  en 
amont  du  pout  d Austerlitz,  prendre  contact  avec  la  gare  d’Orléans,  traverser  de  nouveau  la  Seine 
en  biais  en  aval  du  pont  d’Austerlitz,  rentrer  en  souterrain  le  long  des  quais,  de  la  rue  de  Rivoli 
et  de  la  rue  Royale  pour  fermer  son  circuit  en  rejoignant  la  place  de  la  Madeleine. 

Le  tout  comportant  un  parcours  de  10,855  mètres  et  une  dépense  de  76  millions  environ, 
souscrits  par  un  groupe  réunissant  la  presque  totalité  des  grands  établissements  financiers  de 
Paris. 

C est  ce  groupe  financier  qui  constituerait  ultérieurement  la  Société  du  chemin  de  fer  métropo- 
litain de  Paris,  dite  Société  métropolitaine. 

Le  second  projet  mis  en  avant  rappelle  par  ses  principales  données  celui  que  le  Gouvernement 
présenta  sans  succès  aux  Chambres  en  1886.  Le  rejet  de  ce  projet  semble  avoir  été  motivé  sur- 
tout parce  que  son  exécution  nécessitait  la  garantie  d’intérêt  de  l’État  et  une  garantie  de  trafic 
des  grandes  Compagnies,  dont  plusieurs  faisaient  appel,  elles-mêmes,  à la  garantie  d’intérêt; 


l’é tendue  el  le  tracé  du  réseau  auraient  comporté,  d’autre  part,  des  dépenses  d’expropriation, 
dont  l'aléa  était  très  inquiétant. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest,  qui  a pris  l’initiative  d’introduire  ce  nouveau 
projet,  a emprunté  aux  données  de  1886  la  configuration  du  circuit  central  qui  est  le  suivant  : 

Ce  circuit  part  de  la  place  de  l'Étoile  en  suivant  l’avenue  de  Wagram,  le  boulevard  de  Cour- 
celles,  la  rue  de  Constantinople,  la  rue  de  Rome  tangentiellement  à la  gare  Saint-Lazare,  le  bou- 
levard Haussmann  derrière  l’Opéra,  la  rue  Lafayetle,  les  gares  du  Nord  et  de  l’Est,  le  boulevard 
de  Magenta,  la  place  de  la  République,  les  boulevards  Voltaire  et  Richard-Lenoir,  la  place  de  la 
Bastille,  les  gares  de  Lyon  et  d'Orléans  en  Ire  lesquelles  la  Seine  est  franchie  au  moyen  d’un  viaduc 
de  direction  à peu  près  normale,  c’est-à-dire  perpendiculaire  au  cours  du  fleuve,  le  boulevard 
Saint-Germain  en  desservant  parce  boulevard  et  le  quai  d’Orsay  les  quartiers  de  la  rive  gauche, 
l’avenue  d'Iéna  après  avoir  traversé  la  Seine  sur  un  ouvrage  biais  de  hauteur  égale  à celle  des 
ponts  de  l’Alma  et  d’Iéna  entre  lesquels  il  se  trouve,  pour  revenir  enfin  à la  place  de  l’Étoile.  Ce 
réseau,  dont  toutes  les  parties  intéressant  les  principales  voies  empruntées  sont  en  souterrain  ou 
en  tranchées  muraillées,  est  complété  par  un  embranchement  de  pénétration  qui  part  de  la  place 
de  la  République  pour  aboulir  aux  Halles  par  la  rue  de  Turbigo.  Le  tout  comportant  un  dévelop- 
pement kilométrique  de  20  kilomètres  environ,  avec  une  dépense  approximative  de  120  millions. 

Le  directeur  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  estime  que  ce  I racé,  bien  que  plus 
long  et,  par  suite,  plus  coûteux  que  celui  présenté  par  la  Compagnie  des  établissements  Eiffel, 
offre  de  sérieuxx  avantages  au  point  de  vue  de  la  facilité  des  travaux  et  de  la  plus-value  probable 
des  produits  de  son  exploitation;  pour  ce  double  motif,  il  devrait  cire  préféré  parla  Société 
métropolitaine. 

Le  troisième  projet  a pour  auteurs  MM.  E.  Deligny  et  L.-L.  Vauthier,  ngénieurs.- 

Ce  projet  élargit  considérablement  le  cercle  du  circuit  central,  en  suivant  le  contour  des  anciens 
boulevards  extérieurs  sur  la  rive  gauche;  il  épouse  les  grands  boulevards,  de  la  place  de  la  Made- 
leine à la  place  de  la  République,  lance  un  embranchement  vers  les  Halles,  à partir  de  la  place  de 
la  République,  le  long  de  la  rue  de  Turbigo,  mais  laisse  en  dehors  du  circuit  les  gares  du  Nord  et 
de  l’Esf,  qui  ne  sont  raccordées  qu’au  moyen  d’une  ligne  rayonnante  allant  de  la  porte  de  Cli- 
gna ncQurt  à la  place  de  la  République,  ou  elle  aboutit  par  le  boulevard  de  Magenta.  Le  tout  com- 
portant un  développement  kilométrique  de  28  kilomètres  850  mètres. 

Ce  projet  se  rapproche  de  celui  que  le  Conseil  municipal  a fait  étudier  dès  l’année  1883.  et  dont 
il  semble  être  encore  partisan.  Pas  plus  que  pour  le  projet  recommandé  par  la  Compagnie  de 
l'Ouest,  aucune  combinaison  financière  acceptable  n’est  présentée  pour  l’exécution  des  travaux 
et  l’exploitation  du  réseau,  en  dehors  du  concours  de  l’État  et  de  la  ville  de  Paris. 

Bien  que  se  déclarant  incompétente  ou  tout  au  moins  nullement  saisie  pour  juger  les  voies  et 
moyens  financiers  d’une  entreprise  de  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris,  la  Commission  a 
laissé  de  côté  ce  troisième  projet  parce  que  sa  réalisation  lui  a paru  excessivement  douteuse  et 
que,  d’ailleurs,  son  tracé  se  prête  mal  au  raccordement  avec  les  voies  de  pénétration  du  Nord, 
qu’elle  avait  surtout  à considérer  et  à apprécier. 

Les  lignes  souterraines  de  pénétration  projetées  par  la  Compagnie  des  chemins  de  1er  du  Nord 
sont  au  nombre  de  deux,  qui  ont  leur  point  de  départ  de  la  gare  parisienne  de  celte  Compagnie 
dont  elles  prolongent  les  voies  dans  Paris. 

La  première  de  ces  lignes,  peut-être  la  plus  importante,  en  tous  cas,  la  plus  longue,  puis- 
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quelle  a un  parcours  île  2,690  mètres,  passe  sous  la  place  de  Roubaix,  suit  le  boulevard  de 
Magenta  jusqu'à  la  place  de  la  Fidélité  devant  l'église  Saint-Laurent*  le  boulevard  de  Strasbourg, 
le  boulevard  de  Sébastopol,  la  rue  de  Turbigo  et  arrive  aux  Halles  au-dessous  de  la  rue  de  Ram- 
buteau  et  de  la  rue  Baltard. 

Cette  ligne  peut  être  regardée  comme  en  état  d’être  comprise,  sans  difficultés,  parmi  celles 
ipii  auraient  forcément  complété  un  jour  le  réseau  métropolitain,  soit  qu’on  adopte  le  tracé  de  la 
Compagnie  des  établissements  Eiffel,  soit  qu’on  préfère  l’ancien  tracé  de  1886  rajeuni  parla 
Compagnie  de  l’Ouest,  pour  le  circuit  central  ou  tout  au  moins  pour  la  portion  nord  et  nord-est 
de  ce  circuit. 

Mais  des  objections  ont  été  soulevées  par  l’administration  municipale  de  la  ville  de  Paris  et 
par  la  Compagnie  de  l'Est,  afin  que  le  tracé  de  la  ligne  de  pénétration  du  Nord  vers  les  Halles 
suive,  de  préférence,  le  boulevard  de  Magenta  jusqu’il  la  placé  de  la  République  et  gagne  de  là 
les  Halles  en  longeant  la  rue  de  Turbigo  dans  toute  son  étendue.  La  gare  de  l’Est  se  trouverait 
ainsi  plus  maîtresse  du  chemin  vers  les  Halles.  L’administration  municipale  a fait  valoir,  de  son 
côté,  que  la  ligne  d’accès  vers  les  Halles  se  trouverait  plus  directement  embranchée  sur  le  réseau 
commun  et  que,  dans  l’intérêt  général,  elle  deviendrait  moins  exclusivement  la  propriété  de  la 
Compagnie  du  Nord,  si  bien  disposée  que  soit  celle-ci  à donner  les  facilités  désirables  de  passage, 
sur  ses  voies  des  boulevards  de  Strasbourg  et  de  Sébastopol,  aux  voyageurs  et  aux  marchandises 
de  toutes  provenances. 

L’ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  du  Nord  a déclaré  qu'il  lui  était  impossible  d’accepter 
une  pareille  modification  du  tracé  arrêté  par  sa  compagnie.  lia  fait  observer  que  celle-ci,  en 
prenant  à sa  charge  toutes  les  dépenses  et  toutes  les  responsabilités,  ne  pouvait  se  départir  de 
son  droit  de  choisir  le  tracé  le  plus  conforme  à ses  intérêts  et  à ceux  de  la  clientèle  qu’elle 
dessert.  Il  a ajouté  que  les  boulevards  de  Strasbourg  et  de  Sébastopol  correspondent  absolument 
aux  besoins  des  voyageurs,  en  provenance  ou  en  destination  de  sa  banlieue,  etqu’ainsi  il  ne  pou- 
vait admettre  que  les  prolongements  du  Nord  abandonnassent  cette  direction  pour  en  suivre  une 
qui  avait  certainement  un  intérêt  métropolitain  sérieux,  mais  qui  ne  répondait,  en  aucune 
façon,  à l’objectif  de  la  Compagnie  du  Nord.  Il  a dit  encore  que  si  le  tracé  que  la  Compagnie  du 
Nord  jugeait  le  plus  conforme  aux  intérêts  de  sa  clientèle  comportait  des  travaux  de  déviation 
d’égouts  et  de  conduites  d’eaux  plus  coûteux  que  le  tracé  par  la  place  de  la  République,  il  néces- 
sitait, en  somme,  une  dépense  totale  beaucoup  moindre,  et  que  la  Compagnie  du  Nord  ne 
pouvait  consentir  à un  changement  de  tracé  qui  augmenterait  notablement  ses  dépenses  de 
construction,  chargerait  ses  frais  d’exploitation  et  diminuerait  sensiblement  ses  recettes  en  don- 
nant une  moindre  satisfaction  aux  voyageurs  de  son  réseau  qui  fréquentent  journellement  la 
capitale.  Il  a terminé  en  faisant  remarquer  que  le  projet  de  sa  compagnie  n’excluait  en  rien  le 
projet  de  la  ligne  du  boulevard  de  Magenta  et  de  la  place  de  la  République,  dont  l’exécution 
ultérieure  était  parfaitement  compatible  avec  l’exécution  des  prolongements  demandés  par  la 
Compagnie  du  Nord. 

En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  de  l’Est,  le  représentant  de  la  Compagnie  du  Nord  fait  con- 
naître que  sa  compagnie  maintient  sa  proposition  d’un  raccordement,  exécuté  à frais  communs, 
de  sa  gare  avec  celle  de  cette  compagnie,  au  moyen  d’une  bouche  à rayon  de  160  mètres, 
passant  transversalement  sous  les  rues  du  Faubourg-Saint-Denis  et  de  Lafayelte.  Mais  il  lui  est 
matériellement  impossible  de  consentir,  comme  l’a  demandé  le  directeur  de  la  Compagnie  de 
l’Est,  a la  suppression  de  la  section  comprise,  sur  le  boulevard  de  Magenta,  entre  le  boulevard 
de  Denain  et  la  place  de  la  Fidélité. 


Cette  suppression  aurait  pour  conséquence  d'obliger  tous  les  trains  venant  du  réseau  du  Noid 
à rebrousser  avant  de  pénétrer  sur  les  prolongements. 

Ce  serait,  a dit  M.  l’intériieur  du  Nord,  une  source  de  difficultés  et  de  relards  absolument 
inadmissibles  et  tout  à fait  incompatibles  avec  les  nécessités  d’un  service  métropolitain,  où  les 
trains  doivent  moins  avoir  une  grande  vitesse  que  pouvoir  démarrer  et  s’arrêter  très  rapidement, 
avec  des  manœuvres  aussi  simplifiées  que  possible. 

La  boucle  comprise  entre  l’église  Saint-Laurent  et  les  deux  gares  facilitera  certainement  la 
circulation  des  trains  qui  relieront  les  Halles  aux  gares  du  Nord  et  de  l’Est,  et  qui  se  superpose- 
raient aux  trains  reliant  les  Halles  à l’Opéra,  en  passant  par  le  Nord  et  l’Est  ; tandis  que  la 
suppression  que  demande  la  Compagnie  de  l’Est  de  la  partie  de  la  boucle  qui  suit  le  boulevard  ne 
Magenta  compromettrait  de  la  manière  la  plus  grave  le  service  de  pénétration  des  trains  du  Nord, 
c’est-à-dire  précisément  le  but  et  l’objectif  pour  lesquels  la  Compagnie  du  Nord  consent  à faire 
une  dépense  aussi  considérable. 

A la  suite  de  ces  observations,  le  directeur  de  la  Compagnie  de  l’Est  s’est  déclaré  convaincu, 
sinon  tout  à fait  satisfait  ; il  s’entendra  avec  son  collègue  de  la  Compagnie  du  Nord  pour  le  par- 
tage de  la  dépense  afférente  au  raccordement  éventuel  convenu. 

Dans  toutes  les  éventualités,  le  tracé  adopté  par  la  Compagnie  du  Nord  ne  fait  point  obstacle  à 
l’établissement  de  lignes  reliant  la  place  de  la  République  aux  Halles  ; et,  par  conséquent,  l’adop- 
tion de  son  projet  réserve  absolument  l’avenir. 

La  seconde  ligne  de  pénétration  projetée  par  la  Compagnie  du  Nord,  celle  qui  va  de  la  gare 
du  Nord  à l’Opéra,  n’est  pas  moins  susceptible  de  devenir  un  très  utile  affluent  dit  réseau  métro- 
politain, quel  que  soit  le  réseau  adopté  pour  le  circuit  central.  Cette  ligne,  d’une  longueur  de  2 
kilomètres  environ,  passe  sous  la  place  de  Roubaix,  longe  le  boulevard  de  Denain  et  la  rue 
Lafayelle  jusqu’à  la  place  de  l’Opéra  par  la  rue  Halévy. 

La  Compagnie  de  l’Ouest  a déclaré  que  sa  protestation  ne  s’adressait  pas  à ce  tracé,  pourvu 
qu’il  lui  fût  possible  de  se  raccorder  avec  cette  ligne,  en  descendant  de  la  me  de  Rome  et  du 
boulevard  Ilaitssinann. 


Si  le  tracé  de  la  Compagnie  des  établissements  Eiffel  était  adopté,  avec  passage  longitudinal 
sous  les  grands  boulevards  devant  l’Opéra,  la  ligne  de  pénétration  serait  prolongée  par  la  rue 
Halévy,  de  façon  à se  raccorder  avec  le  circuit  central  au-dessous  du  boulevard  des  Capucines. 

Dans  le  cas  contraire,  la  Compagnie  du  Nord  compte  s’arrêter  derrière  la  place  de  I Opéra,  ou, 
plutôt  placer  sa  gare  terminus  latéralement  à l’Opéra,  dans  la  rue  Halévy,  de  manière  à ménager 
Je  raccordement  ultérieur  de  la  ligne  venant  de  la  gare  de  l’Ouesl  par  le  boulevard  Haussmann, 
avec  la  ligne  venant  du  Nord  par  la  me  Lafayelle. 


La  Commission,  après  une  discussion  approfondie  des  tracés  proposés  et  maintenus  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  ses  lignes  de  pénétration,  après  s’être  assurée  de  la 
possibilité  de  leurs  raccordements  avec  les  tracés  susceptibles  d’être  adoptés  ultérieurement  poin- 
te circuit  central  dn  réseau  métropolitain,  et  après  avoir  examiné  aussi  les  résultats  de  l’enquête 
d’où  il  résulte  que  le  nombre  des  avis  favorables  Remporte  de  beaucoup  sur  les  protestations,  a 
décidé  qu’elle  procéderait,  sans  délai  et  dès  la  fin  de  sa  deuxième  séance,  au  vote,  mais  que 
celui-ci  serait  divisé  d’une  façon  correspondante  aux  conclusions  présentées  sous  la  ferme  de 
trois  propositions  par  son  président,  a savoii  . 


1°  La  Commission  s’ étant  rendu  compte  que  l’accord  est  établi , ainsi  qu’il  oient  dêtre  dit, 
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{•ntrc  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  Ut  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l’Ouest,  adopte-t-elle  le  tracé  de  la  ligne  de  pénétration  de  la  gare  du  Nord  à l'Opéra  ou  au 
boulevard  des  Capucines,  tel  qu’il  a été  projeté  souterrainemmt  parla  Compagnie  du  Nord, 
qui  l’exécutera  à ses  frais  ? 

2°  La  Commission  s’étant  rendu  compte  que  l’accord  est  établi,  dans  les  choses  qu’elle  a 
mission  d’apprécier,  entre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  en  ce  qui  concerne  la  boucle  du  raccordement  à exécuter  entre  les 
deux  gares,  et  entre  chacune  de  ces  deux  gares  et  la  ligne  de  pénétration  du  Nord  vers  les 
Halles,  adopte-t-elle  le  tracé  de  cette  boucle  de  raccordement,  lel  qu'il  lui  est  présenté,  bien 
que  ce  tracé  n’ait  pas  été  soumis  à l'enquête  ? 

3°  La  Commission  adopte-t-elle  le  tracé  de  ta  ligne  souterraine  de  pénétration  du  Nord 
vers  les  Halles,  tel  qu’il  est  projeté  par  la  Compagnie  du  Nord  qui  l'exécutera  à ses  frais, 
c’est-à-dire  passant  par  le  boulevard  de  Strasbourg,  le  boulevard  de  Sébastopol  et  la  rue  de 
Turbigo,  ou  bien  est-elle  d'avis  de  demander  à l'État  d’intervenir  auprès  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord  pour  tâcher  de  décider  celle-ci  à adopter,  aux  mêmes  condition  s , 
le  tracé  proposé  d'autre  part  par  le  boulevard  de  Magenta,  la  place  delà  République  et  la 
rue  de  Turbigo  ? 

Dès  le  principe,  deux  membres  de  la  Commission  se  sont  déclarés  opposés  à tout  projet  total 
ou  partiel  de  chemin  métropolitain  à exécuter  par  les  soins,  aux  frais  et  avec  le  concours  des 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Sur  la  première  question,  les  autres  membres,  au  nombre  de  onze,  ont  émis  un  vote  favorable. 

Un  vote  favorable  a été  émis,  dans  les  mêmes  conditions,  sur  la  seconde  question. 

En  ce  qui  concerne  la  troisième  question,  les  voix  se  sont  divisées  ainsi  qu’il  suit  : 

Deux  voix  dans  un  sens  absolument  négatif  ; 

Trois  voix  en  faveur  de  la  proposition  d'en  référer  à l’État  ; 

Une  abstention  ; 

Six  voix  en  faveur  de  l’adoption  pure  et  simple  du  tracé  projeté  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord. 

Il  convient  d’ajouter,  en  terminant  ce  rapport,  que  la  Commission,  se  conformant  aux  termes 
de  l’art,  i de  l’arrêté  préfectoral  du  12  juillet  1890,  a pris  connaissance  d’une  protestation  de  la 
Compagnie  générale  des  omnibus  qui  déclare  se  réserver  de  faire  valoir  les  droits  que  lui  confère 
son  privilège,  dans  le  cas  où  un  chemin  de  fer  métropolitain  ou  des  voies  de  chemins  de  fer,  soit 
aériennes,  soit  souterraines,  viendraient  à être  établies  en  concurrence  avec  ses  services  de  voi- 
tures et  de  tramways.  La  Commission  a passé  outre  en  constatant  que  les  premiers  articles  du 
cahier  des  charges  qui  lient  l’Administration  municipale  avec  la  Compagnie  générale  des  omni- 
bus stipulent  que  l’Etat  se  réserve  le  droit  d’établir  où  il  lui  plaira  des  chemins  de  fer  dans  Paris. 

La  Commission  a pris  également  acte  d’une  délibération  prise  parla  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  pour  demander  que  l'État  et  l’Administration  veuillent  bien  surseoir' à toute' exécution 
d’une  ligne  métropolitaine  jusqu’à  ce  que  la  municipalité  parisienne  ait  achevé  le  percement  des 
grandes  voies  commencées  ou  projetées  pour  faciliter  la  circulation. 

La  Commission  a enfin  considéré  qu’elle  avait  le  devoir  de  s’assurer,  auprès  de  l’ingénieur  en 
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chef  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  de  l’excellence  et  de  la  sécurité  des  mesure*, 
qui  seront  prises  pour  l’exécution  et  l'exploitation  des  ligues  projetées.  Il  convient,  en  effet,  que 
les  travaux  soient  conduits  de  façon  à gêner  le  moins  longtemps  possible  la  circulation  ordinaire 
dans  les  voies  au-dessous  desquelles  les  tunnels  seront  creusés,  de  façon  aussi  à ne  pas  gâter  par 
des  chantiers  trop  étendus,  trop  multipliés  et  trop  encombrés,  les  aspects  monumentaux  des 
grandes  ai  tores  de  notre  capitale  si  aimée  de  ses  habitants,  si  pleine  d’attraits  pour  les  étrangers. 

Il  faut  ensuite  que  le  passage  des  trains  n’occasionne  aucune  trépidation  du  sol  ou  des  con- 

s ructions  riveraines  ; que  la  fumée  soit  supprimée  dans  les  souterrains  et  qu  une  bonne  venti- 
lation y soit  pratiquée.  Il  conviendra  que  les  stations  soient  nombreuses  et  judicieusement  repar- 
ties mais  qu’elles  soient  souterraines  et  que  leurs  entrées  soient,  autant  que  possible,  ménagées 
au  rez-de-chaussée  des  maisons,  ou,  tout  au  moins,  aient  d’assez  faibles  dimensions  pour  que  la 
circulation  sur  les  trottoirs  des  rues  et  des  boulevards  n’en  soit  pas  entravée. 

Les  explications  fournies  par  l’ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord 
ont  été  claires  et  décisives.  M.  Sartiaux  est  entré  dans  les  détails  les  plus  circonstanciés;  les  i en- 
seignements fournis  par  lui,  avec  une  éloquence  d’affaires  et  une  précision  savantequi  ont  captive 
ses  auditeurs,  peuvent  être  résumés  brièvement  ainsi  qu’il  suit  : 


Construction.  — En  ce  qui  concerne  les  égouts,  la  Compagnie  demandera  aux  ingénieui»  si 
compétents  du  Service  municipal  de  les  exécuter  aux  frais  de  la  Compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  dimensions  à donner  aux  maçonneries  des  souterrains,  la  préférence  a 
accorder  autant  que  possible  aux  souterrains  non  métalliques,  l’épaisseur  du  ballast,  les  dimen- 
sions des  traverses  et  l’assiette  de  la  voie,  M.  Sartiaux  est  d’accord  avec  MM.  les  ingénieurs  du 
Service  municipal. 

Il  faut  iiue  les  souterrains  soient  établis  avec  assez  de  solidité,  que  la  voie  soit  suffisamment 
lourde  robuste  et  ballaslée  pour  éviter  les  vibrations.  Les  précautions  prises  à Londres  pour 
obtenir  ce  résultat  sont  tout  à fait  elïicaces  ; il  conviendra  de  les  prendre  à Pans.,  et  la  Compagnie 
du  Nord  ne  s’y  refusera  certainement  pas  en  choisissant,  par  exemple,  des  rails  du  poids  de  M 
kilogrammes  le  mètre  courant  et  en  portant  à 0 m.  (50  e.  l’épaisseur  du  ballast. 

Ouanl  aux  méthodes  à adopter  pour  entraver  le  moins  possible  la  circulation,  les  ingénieurs 
de  ia  Ville  ont  indiqué  des  procédés  excellents.  On  a employé  et  on  emploie  encorea  Londres  des 
Donts  en  bois  placés  sur  toute  la  largeur  de  la  chaussée  et  sous  lesquels  on  déblaie,  on  maçonne 
et  on  travaille  sans  rien  gêner  pour  ainsi  dire  au-dessus.  Avec  ces  procédés  et  tous  autres  que  des 
entrepreneurs  habiles  et  des  ingénieurs  expérimentés,  comme  ceux  de  la  Compagnie  , pourront 
imaoiner  on  est  bien  certain  de  répondre  aux  desiderata  légitimes  de  1 Administration  et  du 
public,  pour  l’exécution  d’un  travail  dans  les  rues  de  Paris  qui  pourra  durer  deux  ou  trois  ans. 

exploitation.  - Une  des  plus  grosses  difficultés  de  l’exploitation  du  souterrain,  dont  la  lon- 
gueur atteindra  près  de  5 kilomètres,  est  celle  qu’il  faudra  vaincre  pour  assurer  la  ventilation. 

M Sartiaux  explique  qu’à  Londres,  maigre  des  ventilateurs  bien  établis,  le  résultat  n’est  pas 
parfait  et  est  même  médiocre  à certains  jours  de  l’année  où  la  pression  barométrique  est  faible 

Sans  renoncer  absolument  à des  ventilateurs  qu’on  mettra  facilement  en  mouvement,  en  prenant 
peu  de  place,  au  moyen  de  transmissions  électriques,  M.  Sartiaux  indique  que  le  meilleur  pro- 
^dé  de  ventila  lion  est  de  n’avoir  pas  besoin  de  ventiler,  c’est-à-dire  d’employer  es  machines 
dont  le  tirage  soit  supprimé  pendant  leur  parcours  dans  le  souterrain.  A cet  effet,  la  Compagnie 
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du  Nord  a étudié  des  machines  énergiques  qui,  en  outre  de  leurs  facilités  de  démarrage,  auront, 
avec  des  chaudières  très  développées,  une  puissance  de  traction  très  supérieure  à celle  que  néces- 
siterait, en  plein  air,  le  poids  de  la  charge  à remorquer. 

Ces  machines  posséderaient  une  puissance  de  traction  de  11, GUI)  kilog.  : leur  chaudière  aurait 
G mètres  cubes  de  capacité.  La  puissance  de  traction  des  machines  du  métropolitain  de  Londres 
n’est  que  de  3,820  kilogrammes.  Ces  machines  fonctionneraient  donc  à l’air  libre,  comme  des 
machines  ordinaires,  el,  dans  les  souterrains,  comme  de  véritables  machines  à eau  chaude,  avec 
celte  supériorité  que  le  rayonnement  du  foyer  aiderait  au  maintien  de  la  chaleur  de  l’eau  de  la 
chaudière.  Les  études  de  ces  machines  ont  été  soumises  aux  ingénieurs  du  métropolitain  de 
Londres,  dont  l'expérience  et  les  conseils  ont  été  largement  mis  à profil. 

Pour  éviter  tout  mécompte,  M.  Sartiaux  indique  qu’on  a d’ailleurs  essayé  ce  que  donnerait 
une  machine  existante  très  inférieure  aux  machines  étudiées,  mais  présentant  des  conditions 
analogues  au  point  de  vue  de  la  dimension  de  la  chaudière.  On  a recherché,  expérimentalement, 
combien  une  de  ces  machines,  dite  machine  du  type  Wolf,  pourrait  parcourir  de  kilomètres, 
après  suppression  du  tirage,  en  lui  faisant  remorquer,  sur  une  ligne  à fortes  déclivités  et  avec 
des  arrêts  nombreux,  un  train  du  poids  total  de  202  tonnes,  tandis  que  les  trains  à composition 
limitée  et  invariable  du  Métropolitain  à Paris  ne  pèseront  guère  que  150  tonnes.  Les  résultats  ont 
été  les  suivants  : On  a pu  effectuer,  en  19  minutes  15  secondes,  sans  tirage,  un  parcours  de  5,200 
mètres  comportant  13  arrêts  de  10  secondes  chacun.  En  pratique,  les  arrêts  seraient  de  20  se- 
condes et  la  durée  du  parcours  de  22  minutes  ; mais,  en  limitant  l'arrêt  à 10  secondes,  on  se 
plaçait  dans  une  situation  défavorable,  car  il  est  à remarquer  que  la  pression  remonte  quand  la 
durée  de  l’arrêt  s’allonge.  Pendant  l’expérience,  la  pression  est  tombée  de  12  kil.  à G kil.  1/4 
seulement,  la  machine  gardant  un  effort  de  traction  supérieur  à l’effort  maximum  de  celles  du 
Métropolitain  de  Londres. 

Si  on  obtient  ces  résultats  avec  les  machines  existantes,  on  est  bien  sur  d’obtenir  plus  avec  les 
machines  renforcées  el  étudiées  acl  hoc.  M.  Sartiaux  ajoute  que  si,  d’ailleurs,  et  contre  toute 
probabilité,  ou  éprouve  quelque  mécompte,  on  pourra  réserver  la  machine  à foyer  pour  les  trains 
de  pénétration  et  faire  la  fraction  des  trains  métropolitains  proprement  dits,  soit  avec  des  ma- 
chines Francq  à eau  chaude,  dont  l’étude  est  faite,  soit  avec  des  machines  électriques  dont  il  est 
en  train  de  terminer  l’élude  el  qu’on  pourra  prochainement  expérimenter. 

Quoiqu’il  arrive,  on  possède  une  solution  satisfaisante,  et  on  est  bien  certain  de  faire  mieux 
qu’à  Londres  où  le  résultat,  sans  être  parfait,  est  accepté  par  la  population. 

Parlant  ensuite  du  service  des  trains,  M.  Sartiaux  explique  que,  dans  l’état  actuel  des  choses, 
la  circulation  sur  le  boulevard  de  Sébastopol  est  à peu  près  double  de  la  circulation  déjà  si  im- 
portante de  la  rue  Lafayelte.  Il  compte  donc,  au  moins  au  début,  el  jusqu’à  ce  que  la  nécessité 
fasse  reconnaître  l’utilité  de  modifications,  organiser  le  service  avec  des  trains  plus  nombreux 
Vers  les  Halles  que  vers  l’Opéra. 

t Suivant  toutes  probabilités,  il  fera  circuler,  entre  l’Opéra  et  les  Halles,  des  trains  espacés  de 
dix  a douze  minutes,  qui  se  superposeront  à des  trains  de  dix  à douze  minutes  circulant  entre  les 
Halles  et  le  Nord  el  qui,  par  conséquent,  donneront,  sur  celle  section,  des  trains  espacés  de  cinq 
à six  minutes. 

Dans  les  intervalles  laissés  libres  par  ces  trains,  ou  à la  place  de  quelques-uns  d'entre  eux,  on 
prolongera  les  trains-tramways  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Ouen,  qui  pourront  êlre  composés  de 
deux  morceaux,  dont  l’un  ira  sur  les  Halles  et  l’autre  vers  l’Opéra. 


En  outre.  (kms  les  intervalles  qui  resteront  encore  disponibles,  à certaines  heures  de  la 
journée,  particulièrement  le  matin,  vers  midi  et  le  soir,  on  prolongera  les  trains  de 
banlieue  composés,  eus  aussi,  de  deux  morceaux,  qu’on  dirigera  vers  les  Halles  et  vers 


l’Opéra . 

Des  trains  d’ouvriers,  analogues  aux  trains  parlementaires  des  Anglais,  amèneront  le  malin, 
à des  prix  très  réduits,  les  ouvriers  au  centre  de  Paris  et  les  ramèneront  le  soir.  Les  trains  ordi- 
naires de  banlieue  amèneront  de  même  les  gens  d’affaires  à leurs  bureaux  et  les  reconduiront  à 
leur  domicile,  soit  dans  un  autre  quartier,  par  la  Ceinture  par  exemple,  ou  hors  de  Paris,  dans 
la  banlieue. 


Grâce  aux  raccordements  que  la  Compagnie  du  Nord  va  faire  construire  avec  la  Ceinture  et 
dont  elle  a soumis  le  projet  au  Gouvernement  il  y a plus  d’un  an,  les  habitants  des  quartiers  des- 
servis par  la  gare  du  Nord,  par  les  gares  de  prolongements  et  par  la  gare  du  pont  Marcadet  qui 
sera  créée  dans  le  quartier  de  la  Goutle-d’Or,  pourront  aller  vers  Yincennes,  sur  la  rive  gauche, 
vers  Auteuil,  sur  la  rive  droite,  etc.,  aussi  bien  qu’ils  pourront,  par  tes  trains  du  Nord,  aller  à 
Saint-Denis,  à Saint-Oueu  eL  dans  la  banlieue  du  Nord. 


Le  service  des  Halles  se  fera  de  nuit,  ou  du  moins  dans  les  premières  heures  de  la  journée,  où 
le  service  des  trains  des  voyageurs  sera  suspendu.  Comme  il  est  matériellement  impossible  d’éta- 
blir près  des  Halles,  où  les  espaces  seraient  totalement  insuffisants,  une  gare  de  classement  poul- 
ies vagons,  les  marchandises  seront,  dans  leur  parcours  sur  le  réseau  du  Nord,  réunies  dans 
des  vagons  collecteurs  affectés  à chacun  des  pavillons  des  Halles,  de  telle  sorte  qu’on 
puisse  amener,  groupés  ensemble,  les  marchandises  et  les  vagons  destinés  à un  même 
pavillon . 


L'embranchement  du  Nord  sur  les  Halles  étant  concédé  à la  Compagnie  du  Nord  seule,  il 
doit  être  entendu,  conformément  à la  déclaration  faite  spontanément  par  cette  compagnie,  que, 
pour  assurer  une  parfaite  égalité  entre  les  diverses  régions  de  la  France  appelées  à concourir  a 
l’approvisionnement  des  Halles,  on  ménagera  l'accès  facile,  et  dans  des  conditions  égales  pour 
tous,  aux  wagons  en  provenance  ou  à destination  des  divers  réseaux,  c’est-à-dire  qu  il  est 
entendu  que  si  une  autre  compagnie,  comme  cela  est  certain,  désire  aussi  amener  ses.  denrées 
aux  Halles,  sans  transbordement,  elle  devra  opérer  de  même,  mais  ses  wagons  devront  être 
amenés  par  la  Ceinture,  comme  le  sont  aujourd’hui,  à la  gare  du  Nord,  les  trains  de  luxe  vers 
l’Italie,  le  Midi,  l'Espagne  et  le  Portugal,  les  Pyrénées,. etc.,  en  correspondance  avec  les  trains 
anglais,  belges,  allemands,  hollandais,  etc.,  et  réunis  dans  une  gare  commune,  telle  que  La 
Chapelle,  par  exemple,  afin  que  l’on  puisse  y grouper  les  wagons  des  diverses  compagnies  en 
destination  d’un  même  pavillon.  On  ne  peut  songer  à arriver  aux  Halles,  chacun  de  son  côté, 
parce  que  le  classement  des  wagons  serait  impossible  sur  ce  point:  il  est  de  toute  nécessité  que 
les  wagons  soient,  au  préalable,  classés  dans  une  grande  gare  excentrique  et,  à défaut  d’autre  et 
de  meilleure  solution,  la  Compagnie  mettra  sa  gare  de  La  Chapelle  à la  disposition  des  compa- 
gnies qui  voudront,  comme  elle,  concourir  à l’approvisionnement  des  Halles,  en  évitant  la 
lenteur,  les  difficultés,  les  avaries  par  transbordement  et  la  cherté  du  camionnage  par  chevaux. 


En  résumé,  toutes  les  questions  relatives  à la  construction  et  a l exploitation  des  prolonge- 
ments du  Nord  vers  l’Opéra  et  vers  les  Halles  ont  été  étudiées  par  la  Compagnie  du  Nord  avec  le 
plus  grand  soin,  et  l’exposé  détaillé  que  M.  Sartiaux.  a fait  de  ces  études  nous  fait  espérer, 
qu’autant  que  le  comporte  une  entreprise  humaine,  le  succès  couronnera  ses  efforts. 
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En  conséquence,  la  Commission  a émis  l’avis  qu’il  y a lieu  de  recommander  aux  pouvoirs 
publics  et  à l'Administration  municipale  l’adoption  et  l’exécution  des. projets  dressés  par  ja  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Nord  pour  prolonger  ses  lignes  dans  Paris. 

Paris,  le  2fi  septembre  1 ' 90. 


Convention  pour  in  l'oui’iiitiire  «lu  matériel  i-onlnol 
et  de  la  traction  des  trains  «le  voyn^enes. 


Entre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  représentée  par  MM. 
d’une  part,  ei  la  Société  métropolitaine,  d’autre  part, 


Articue  premier.  — Sur  la  demande  de  la  Société  métropolitaine  et  pour  lui  faciliter  son 
exploitation,  la  Compagnie  du  Nord  s’engage  à fournir  en  location  à la  Société  métropolitaine  le 
matériel  roulant,  machines  et  véhicules,  ainsi  que  le  personnel  des  trains,  que  la  Société  mélro- 
polilaine  jugera  nécessaires  à l’exploitation  des  lignes  qui  lui  sont  concédées  et  à mettre  à sa  dis- 
position les  installations  nécessaires  pour  la  formation  de  ses  trains,  le  remisage,  l’entretien  et 
la  réparation  de  ce  matériel  roulant,  machines  et  véhicules. 

Ce  matériel  sera  du  même  type  que  celui  qui  est  ou  sera  adopté  par  la  Compagnie  du  Nord 
pour  ses  propres  lignes  métropolitaines. 

Art.  2.  — La  Compagnie  du  Nord  s’engagé  à assurer  ce  service  moyennant  le  rembourse- 
ment de  ses  dépenses  réelles  comprenant  notamment  les  charges  d’intérêt  et  d’amortissement  du 
prix  d’acquisition  et  de  construction,  les  charges  de  renouvellement  et  de  réparation  de  ce 
matériel,  la  dépense  de  main-d’œuvre  et  de  matières;  une  part  proportionnelle  des  frais  géné- 
raux afférents  à ces  services-,  le  paiement  d’un  loyer  pour  l’usage  des  .voies,  installations  ou 
ateliers  existants  ou  à établir,  ledit  loyer  calculé  de  manière  .à  représenter  une  part  proportion— 
lionnclle  des  intérêts  et  de  ramoi  tissement  du  capital  réellement  dépensé  par  la  Compagnie, 
pour  ces  installations  ; etc. 


Le  rapporteur , 

Georges  Berger. 


Le  président , 
Armand. 


Le; s membres  de  la  Commission  : 

A.  Bore,  E.  Feriiv,  Beau,  Ciiaeigny,  Civet,  Ch.  Saint,  Soiiier, 


Il  a été  convenu  ce  qui  suit  : 
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Les  trains  ou  machines  de  la  Société  métropolitaine  devant,  pour  aboutir  aux  installations  de 
ses  divers  services,  emprunter  une  section  de  quelques  kilomètres  des  voies  principales  de  la 
Compagnie  du  Nord,  les  dépenses  de  surveillance  et  d’entretien  de  ces  voies  y compris  leur 
renouvellement  seront  partagés  entre  la  Compagnie  du  Nord  et  la  Société  métropolitaine,  au 
prorata  du  nombre  des  trains  ou  machines  de  chaque  compagnie  ayant  circulé  sur  ladite  section 
indépendamment  des  frais  de  traction  stipulés  par  1 ai  l.  1“  pour  la  conduite  des  tiains. 

Seront  comprises  dans  les  dépenses  a rembourser  a la  Compagnie  du  Aoid,  les  indemnités 
et  autres  conséquences  pécuniaires  des  accidents  qui  pourraient  se  produire  sur  les  lignes  du 
réseau  du  Métropolitain  du  fait  de  la  traction,  quelle  qu'en  soit  la  cause. 

Art.  3.  — Lorsque  les  trains  de  la  Compagnie  du  Nord  pénétreront  sur  les  lignes  concédées 
à la  Société  métropolitaine,  la  Société  métropolitaine  les  traitera  comme  ses  trains  propres, 
c’est-à-dire  qu’elle  leur  donnera  le  passage  et,  s’il  y a lieu,  assurera  leur  service  dans  ses  gares 
comme  pour  ses  trains  propres.  Par  contre,  la  Compagnie  du  Nord  abandonneia  a la  Société 
métropolitaine  la  recette  totale  effectuée  par  ses  trains  sur  les  lignes  ou  sections  de  lignes  em- 
pruntées, ne  réclamant  à la  Société  métropolitaine  que  le  remboursement  de  ses  dépenses  de 
traction  et  de  fourniture  de  matériel  calculées  comme  il  est  dit  a 1 art.  2 ci-dessus. 

Dans  le  cas  où  les  trains  de  la  Société  métropolitaine  pénétreront  sur  les  prolongements 
concédés  à la  Compagnie  du  Nord,  le  même  régime  sera  appliqué  à titre  de  réciprocité. 

En  conséquence,  aucune  redevance  ne  sera  payée  pour  ces  parcours  a la  Compagnie  du  Noid, 
qui  conservera  dans  ce  cas  l’intégrité  de  la  recette  brute  perçue. 

Art.  4.  — La  Société  métropolitaine  paiera  à présentation  tous  les  trois  mois  à la  Compagnie 
du  Nord  le  montant  de  la  part  contributive,  sauf  à faire  reporter  au  décompte  du  trimestre 
suivant  les  rectifications  résultant  des  erreurs  qui  auraient  été  reconnues. 

Art.  5.  — La  présente  convention  aura  une  durée  de  dix  ans  à partir  de  la  mise  en  exploita- 
tion. A l’expiration  de  ce  délai,  elle  continuera  pendant  une  ou  plusieurs  périodes  successives  de 
cinq  années  chacune,  à moins  qu’elle  n’ait  été  dénoncée  par  l’une  des  deux  parties  contractantes, 
six  mois  avant  l’expiration  de  chaque  période. 

Art.  6.  — La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  qu’après  la  promulgation  de  la  loi 
à intervenir  : 

1°  Pour  approuver  la  convention  passée  entre  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  et 
MM.  à la  date  du  ; 

2°  Pour  approuver  la  convention  passée  le  entre  M.  le  ministre  des  Travaux 

publics  et  la  Compagnie  du  Nord  pour  le  prolongement  de  ses  lignes  dans  Paris. 

Dans  le  cas  oii  la  loi  approbative  n’aurait  pas  été  promulguée  dans  le  délai  d’un  an  à partir  de 
sa  signature,  ladite  convention  serait  considérée  comme  nulle, 

ArT.  7.  _ Toutes  les  contestations  qui  pourraient  survenir  entre  les  contractants,  relativement 
à l’exécution  de  la  présente  convention  seront  jugées  sans  appel  par  trois  arbitres  nommés  d’un 
commun  accord  ou,  à défaut  d’entente,  par  M.  le  président  du  Tribunal  de  commerce,  à la  décision 
desquels  arbitres  les  parties,  de  convention  expresse,  déclarent  devoir  s’en  rapporter. 

Art.  h.  — Les  frais  de  timbre  et  ceux  d’enregistrement  du  présent  traité,  fixés  par  la  loi  du 
à la  somme  de  trois  francs,  seront  à la  charge  de  la  Société  métropolitaine. 

Fait  à Paris,  en  double  expédition,  le 


811,  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891, 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


Prêsmièe  par  M.  F.  Sauton,  rapporteur  de  la  3 • Commission  (1),  'en  vue  de  la 
procedure  a suivre  pour  la  discussion  des  propositions  relatives  aux  nouveaux 
moyens  de  transports  en  commun  à créer  à Paris. 


Messieurs, 

L Administration  a introduit  au  Conseil  quatre  dossiers  sur  la  création  de 
nouveaux  moyens  de  transports  en  commun  à Paris  : 

1°  Projet  de  Métropolitain; 

2°  Projet  de  prolongement  des  lignes  du  réseau  du  Nord  : 

3°  Projet  de  prolongement  de  la  ligne  des  Moulineaux  ; 

4°  Piojet  de  tramway  tubulaire  à traction  électrique  (projet  Berlier). 

La  3e  Commission  a pensé  que  ces  quatre  affaires  devaient  être  rapportées  simul- 
tanément devant  le  Conseil  ; toutefois,  afin  que  la  discussion  soit  conduite  avec 


(I)  La  3 Commission  (Voirie  de  Paris - Promenades)  est  composée  de  MM. 
Oice-president  ; Bassinet,  secrétaire ; Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caron 
Oamard,  Lyon-Alemand,  Pateune,  Perrichont,  Albert  Pétrot,  Rouanet,  Thuillier.  ’ 


Rousselle, 

Caumeau, 


président;  Sauton, 
Coehin,  Deschamps, 
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méthode,  elle  estime  qu’il  est  nécessaire  de  déterminer  avant  tout  débat  1 ordre 
dans  lequel  seront  examinés  les  rapports  qu’elle  présente. 

Le  premier  projet  engage  la  question  de  principe  du  Métropolitain. 

Suivant  la  Commission,  c’est  sur  le  rapport  relatif  à ce  projet  que  doit  s’ouvrir  la 
discussion. 

Le  Conseil  actuel  serait  ainsi  appelé  à faire  connaître  si.  comme  les  Conseils  qui 
pont  précédé,  il  est  lui  aussi  partisan  d’un  métropolitain  parisien. 

Au  cas  où  la  question  de  principe  serait  résolue  dans  le  sens  de  l’affirmative, le 
Conseil  aurait  à se  prononcer  sur  la  question  du  tracé. 

Dans  son  rapport,  la  Commission  indique  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'adoption 
de  celui  qu’elle  soumet  à l’approbation  du  Conseil. 

Les  études  faites  par  l’Administration  à la  demande  du  Conseil  figurent  à la  suite 


de  la  présente  note  ( Annexe  n°  1). 

Le  tracé  arrêté,  il  y aurait  lieu  de  procéder  à la  recherche  des  voies  et  moyens  à 
employer  pour  doter,  dans  un  délai  aussi  court  que  possible,  la  ville  de  Paris  du 

nouvel  instrument  de  transport. 


Deux  systèmes  se  sont  trouvés  en  présence  devant  la  Commission  : 

1°  Métropolitain  autonome  dans  toutes  ses  parties,  ossature  et  affluents,  concédé 
à une  société  fonctionnant  à l’aide  de  ses  installations  propres,  matériel,  dépôts, 
remises,  ateliers  de  réparations,  etc... 

2°  Métropolitain  à l’origine  autonome  dans  son  ossature  seulement,  mais  suscep- 
tible de  devenir  complètement  autonome  à un  moment  donné,  si  les  résultats  de 
l’entreprise  permettaient  à la  Société  métropolitaine  de  racheter  les  affluents  de  son 
réseau  concédés  provisoirement  à d’autres  compagnies. 

La  majorité  de  la  3ft  Commission  s’est  prononcée  pour  le  second  système. 

Elle  a considéré  qu’aucune  société  demanderesse  en  concession  n acceptait  d une 
manière  ferme  de  prendre  à sa  charge  l’ensemble  du  réseau  en  se  constituant  a un 
capital  suffisant  pour  faire  face  à la  totalité  de  la  dépense. 

Le  fait  est  mis  en  évidence  dans  les  annexes  nos  3,  4 et  5. 

Dans  ces  conditions,  l’établissement  du  Métropolitain  dans  son  ensemble  serait 
rejeté  à une  époque  indéterminée. 

Nos  prédécesseurs  se  sont  toujours  prononcés  contre  cet  oïdie  d idées. 

Dans  le  second  système,  au  contraire,  avec  le  concours  qu’est  disposé  à nous 
apporter  le  gouvernement,  on  peut  être  assuré  de  voir  s’exécuter  comme  réseau  de 
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première  urgence  dans  ses  grandes  lignes  le  tracé  voté  par  le  Conseil  municipal  en 

1883. 

Le  Conseil  choisira  entre  le  premier  et  le  second  système,  suivant  qu’il  repoussera 
ou  qu’il  approuvera  les  conclusions  que  lui  présente  sa  3e  Commission  sur  le  pro- 
longement du  réseau  du  Nord  et  de  la  ligne  des  Moulineaux. 

Quant  au  projet  Berlier,  il  est  absolument  indépendant  du  Métropolitain.  11  s’agit 
d’un  tramway  mécanique  souterrain  et  non  d’un  chemin  de  fer. 

La  Commission  a constaté  que  son  établissemen  t ne  gênait  en  rien  la  construction 
du  Métropolitain. 

Un  système  de  locomotion  identique  fonctionnant  à Londres  dans  d’excellentes 
conditions,  aucune  objection  ne  s’est  élevée  contre  son  établissement  à Paris. 

La  Commission  conclut  donc  à la  mise  à l’enquête  du  projet,  conformément  aux 
prescriptions  légales. 

L’ordre  de  discussion  qui  vient  d’être  indiqué  est  celui  que  la  Commission  a été 
amenée  à adopter  pour  la  direction  de  ses  travaux.  11  paraît  de  nature  à pouvoir  être 
adopté  par  le  Conseil. 

Paris,  le  1 1 juillet  1891 . 


Le  rapporteur, 

F.  SAUTON. 
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ANNLXE  N°  1. 


Note  sm*  les  enquêtes  auxquels  sont  soumis,  ta  ut  un  projet  de 
Métropolitain  central  présenté  par  la  Compagnie  «les  établis- 
sements EiiFel,  qu’un  projet  «le  prolongement  «les  lignes 
«lu  réseau  «lu  Nord  jusqu’aux  Halles  centrales  et  jusqu’à 
l’Opéra. 


L — Exposé  du  projet. 


M.  le  ministre  des  Travaux  publics  a soumis  à l'enquête  les  projets  de  deux  chemins  de  fer 
métropolitains. 

Le  premier,  présenté  par  la  Compagnie  des  établissements  Eiffel,  avec  l’appui  financier  de 
tous  les  grands  établissements  de  crédit  de  Paris,  constitue  une  ligne  métropolitaine  centrale  qui 
n’est  qu’une  amorce  des  chemins  de  fer  à créer  dans  Paris,  étant  tracée  de  manière  a recevoir 

toutes  les  extensions  que  nécessiteront  les  besoins  de  la  population. 

Il  consiste,  en  eflet,  en  une  boucle  fermée  partant  de  la  Madeleine,  suivant  en  souterrain  les  bou- 
levards de  la  Madeleine,  des  Capucines,  des  Italiens,  etc.,  Saint-Martin  et  la  placede  laRépublique 
puis  le  boulevard  Voltaire,  enfin  le  boulevard  Richard-Lenoir,  quelle  longed’abord  en  tranchée’ 
pu.sen  viaduc,  traversant  ensuite  la  place  de  la  Bastille,  suivant  la  rue  de  Lyon,  desservant  les 
gares  de  Vincennesetde  Lyon,  traversant  la  Seine  pour  toucher  la  gare  d’Orléans,  et  retournant 
peu  après  sur  la  nve  droite  pour  passer  en  souterrain  le  long  des  quais  et  revenir  au  point  de 
départ  après  avoir  traversé  les  places  de  l’Hôtel-de- Ville  et  de  la  Tour-Saint-Jacques  et  longé 
les  rues  de  Rivoli,  le  jardin  des  Tuileries,  la  place  de  la  Concorde  et  la  rue  Royale,  en  emprun- 
tant partout  le  sol  ou  le  sous-sol  des  voies  publiques  où  elle  se  trouve,  tant  pour  la  ligne  elle- 
même  que  pour  ses  stations  et  leurs  accès. 

La  concession  comprendrait  également  l’établissement  d’une  gare  d’évitement  reliée  au  tracé 

ci-dessus  vers  le  bas  de  la  rue  Royale  et  comportant  éventuellement,  si  l’exploitation  l’exioe,  un 
deuxième  raccordement  dirigé  vers  la  rue  de  Rivoli. 

Le  second  projet,  présenté  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  (pii  se  charge  de 
1 exécution  et  de  1 exploitation  à ses  risques  et  périls,  sans  recourir  à la  garantie  de  l’État, 
consiste  à construire  un  chemin  de  fer  souterrain  qui,  placé  à la  gare  du  Nord, ° à !)  ou  10  mètres 
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au-dessous  du  niveau  de  la  pare,  remontera,  par  une  ligne  spéciale,  au  niveau  des  lignes 
actuelles,  et  les  rejoindra  entre  le  pont  Ma  rca  de  l et  le  pont  du  boulevard  de  La  chapelle. 

Ce  cherujn  de  fer  souterrain,  descendant  dans  Paris,  aura  une  première  station  à l’angle  du 
boulevard  de  Magenta  et  de  la  rue  Lafayelle.  Là  il  se  bifurquera  en  deux  lignes  souterraines  qui 
aboutiront,  l'une  aux  Halles,  l’autre  au  boulevard  des  Capucines,  c’est-à-dire  dans  les  directions 
les  plus  fréquentées  par  la  clientèle  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

La  dernière  de  ces  deux  lignes  descendra  sous  la  rue  Lafavette.  jusqu’à  la  rue  Halévy.  Elle 
passera  sous  la  rue  Halévv,  la  place  de  l’Opéra,  et  débouchera  boulevard  des  Capucines,  à la 
hauteur  de  la  rue  Basse-du-Rempart. 

Elle  communiquera  avec  le  Métropolitain,  à la  station  de  la  Madeleine. 

L’autre  ligne  descendra  le  boulevard  de  Magenta,  le  boulevard  de  Strasbourg,  le  boulevard  de 
Sébastopol,  la  rue  de  Turbigo  et  arrivera  à la  pointe  Sainl-Eustache.  Des  stations  intermédiaires 
seront  établies  aux  angles  des  rues  du  Faubourg-Saint-Denis,  du  Château-d’Eau,  du  boulevard 
Saint-Denis  et  des  rues  Réaumur  et  de  Turbigo. 

De  la  pointe  Saint-Eustaclie,  des  trains  de  marchandises  pourront  se  rendre  directement  dans 
les  sous-sols  des  Halles. 


11.  — Études  demandées  par  le  Conseil  municipal. 


Dans  sa  séance  du  26  juillet  dernier,  le  Conseil  municipal,  sur  la  proposition  de  sa  3e  Commis- 
sion, a demandé  qu’avant  de  donner  son  avis  sur  les  projets  qui  allaient  être  soumis  aux  enquêtes, 
une  étude  fût  faite  par  les  ingénieurs  du  Service  municipal  sur  l’utilité  et  les  conséquences  de  ces 
projets  au  point  de  vue  parisien. 

Avec  l’autorisation  de  M.  le  Préfet,  j’ai  pris  l'engagement  devant  le  Conseil  municipal  de  faire 
étudier  par  les  ingénieurs  du  Service  municipal  toute  la  partie  technique  des  projets  présentés  et 
de  faire  imprimer,  pour  qu’il  soit  distribué  aux  membres  du  Conseil,  le  résultat  de  ces  éludes, 
faisant  toutefois  toutes  réserves  en  ce  qui  concerne  les  conventions  et  les  traités  relatifs  à la  for- 
mation du  capital,  qu’il  peut  y avoir  inconvénient  à livrer  prématurément  à la  publicité. 

Pour  remplir  cet  engagement,  j’ai  prescrit  aux  ingénieurs  d’étudier  complètement  la  question 
technique  en  dressant  au  besoin  les  plans  et  les  profils  nécessaires  pour  se  rendre  compte  des 
conséquences  des  projets  en  ce  «pii  concerne  : 1°  le  déplacement  des  égouts,  des  conduites  d’eau, 
de  l’éclairage,  de  l’électricité,  et  de  la  force  motrice  ; 2°  les  modifications  qu’exigeraient,  dans  le 
revêtement  du  solde  nos  grandes  voies  publiques,  les  travaux  projetés  soit  en  souterrain,  soit  en 
viaduc. 

Les  éludes  des  ingénieurs  ont  porté  surtout  sur  les  procédés  à employer  pour  réduire 
au  minimum  les  inconvénients  que  présente  toujours  l’exécution  des  travaux  sur  des  voies  très 
fréquentées. 

J’ai  prescrit  également  l’élude  de  profils  types  aussi  bien  pour  les  souterrains  que  pour  les 
viaducs,  de  manière  à éviter  l’ébranlement  des  maisons  et  le  bruit  intolérable  qui  se  produit  sur 
les  viaducs  métalliques  et  qui  ne  peut  être  accepté  dans  une  ville  comme  Paris.  Enfin  la  question 
importante  que  soulevait  la  ventilation  des  tunnels  et  des  gares  n’a  pas  échappé  à l’examen  des  in- 
génieurs. 
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Sur  tous  ces  points,  les  rapports  ci-annexés  de  M.  le  directeur  de  la  Voie  publilaê  et  des  Pro- 
menades et  des  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publique,  des  Eaux  et  des  Egouts  fournissent  des 
solutions  qui  exigent  des  modifications  importantes  dans  les  dispositions  des  avant-projets  soumis 
à l'enquête;  mais  ces  modifications  ne  paraissent  présenter,  pour  des  ingénieurs  aussi  expéri- 
mentés que  les  auteurs  des  projets  soumis  aux  enquêtes,  d’autres  difficultés  que  les  augmenta- 
tions de  dépenses  assez  notables  qu’elles  exigeront. 


111  — Examen  df.  la  partie  administrative  des  projets.  — Conséquences  de  leur  exécution 

AU  POINT  DE  VUE  PARISIEN. 

Je  reviendrai  a la  fin  de  cette  note  sur  les  propositions  des  ingénieurs  et  je  passe  à l’examen 
demandé  par  le  Conseil  municipal,  de  la  partie  administrative  des  projets  mis  à l'enquête,  c’esl- 
a-dire  a l’examen  de  l’utilité  de  ces  projets  et  aux  conséquences  de  leur  exécution  au  point  de 
vue  des  intérêts  de  Paris. 

Je  ne  discuterai  pas  la  question  générale  des  chemins  de  fer  métropolitains  de  Paris.  Depuis 
vingt  ans,  les  représentants  du  Gouvernement,  le  Parlement,  leConseil  municipal,  ont  déclaré  que 
ce  mode  de  transport  était  nécessaire  dans  la  capitale.  Les  Parisiens  réunis  dans  leurs  comices  en 
ont  fait  l'objet  de  leurs  principales  revendications. 

Malgré  ce  concours  des  pouvoirs  publics  et  de  la  population,  aucun  des  nombreux  projets  qui 
ont  été  présentés,  depuis  près  de  quinze  ans,  n’a  pu  aboutir  malgré  le  mérite  de  leurs  auteurs. 

Cet  insuccès  lient  à plusieurs  causes.  Le  public  a vu  dans  rétablissement  du  Métropolitain 
d abord  un  grand  chantier  de  travaux  nécessaires  pour  occuper  les  ouvriers  à la  suite  de  l’Expo- 
sition ; ensuite  il  a cru  qu’un  métropolitain  pourrait,  comme  les  omnibus,  desservir  tous  les 
quartiers  et  remplacer  tout  autre  mode  de  locomotion,  ce  qui  serait  un  malheur  pour  Paris,  car 
son  charme  tient  en  grande  partie  à la  vue  de  l'activité  de  la  circulation  sur  la  voie  publique,  et 
on  regretterait  vile  l’encombrement  dont  on  se  plaint  aujourd’hui  si  nos  boulevards  et  nos  grandes 
voies  devenaient  déserts. 

Pour  desservir  d ailleurs  tous  les  quartiers,  les  auteurs  des  projets  étudiés  arriveraient  à un 
développement  kilométrique  considérable  et  a des  dépenses  colossales,  tandis  que  rien  jusqu’à 
présent  ne  démontre  la  nécessité  de  créer  un  mode  de  transport  nouveau  dans  le  seul  but  de 
remplacer  celui  qui  est  en  usage  aujourd  hui  pour  les  petits  parcours.  Enfin  ces  projets  auraient 
détruit  l’aspect  de  Paris,  l’auraient  déshoiioré  s’ils  avaient  été  établis  en  viaduc,  ou  l’auraient 
rendu  inhabitable  s ils  avaient  été  construits  en  tunnel  dans  les  très  nombreuses  voies  publiques 
qu'ils  desserviraient.  ~ 

L esprit  d imitation  de  ce  qui  était  fait  dans  d’autres  capitales  était  aussi  une  des  causes  de  la 
la\eur  dont  jouissait  I idée  d un  métropolitain;  sous  ce  rapport,  l’opinion  publique  était  mal  ren- 
seignée. 


IV.  — Les  métropolitains  étrangers. 


Les  métropolitains  qui  existent  dans  les  capitales  ne  satisfont  nulle  part  aux  conditions  qu’on 
demandait  pour  Paris. 
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A Londres,  le  Métropolitain  était  indispensable  pour  amener  clans  la  Cité,  centre  des  affaires, 
tous  les  commerçants  qui  y vont  à l’heure  des  affaires,  mais  qui  n’y  habitent  pas. 

Le  Métropolitain  de  Londres  constitue  un  immense  circuit  partant  du  cçntre  de  la  Cité,  lon- 
geant la  rive  droite  de  la  Tamise,  puis  s’infléchissant  à partir  de  Kensington  pour  venir  passer 
devant  les  gares  des  grandes  lignes  de  chemin  de  fer  de  la  rive  gauche,  et  retourner  à son  point 
de  départ  en  fermant  le  circuit  dans  le  centre  de  la  Cité. 

Mais  les  quartiers  de  la  rive  droite  et  le  centre  de  Londres  ne  sont  pas  desservis  par  le  Métro- 
politain et  n’ont  qu’un  service  insuffisant  d’omnibus. 

A Berlin,  le  Métropolitain  est  une  ligne  de  jonction  des  voies  arrivant  du  Sud  avec  celles 
établies  au  Nord;  or,  celle  jonction  a été  faite  avant  que  Berlin  ait  pris  son  développement  actuel, 
sur  des  terrains  peu  habités,  ce  qui  a permis  de  faire  le  Métropolitain  sur  arcades  sans  trop 
grande  dépense  et  sans  nuire  à l’aspect  de  la  ville. 

A Vienne,  il  n’y  a pas  de  Métropolitain,  mais  seulement  un  chemin  de  fer  de  jonction  des 
gares  du  Nord  et  du  Sud  placé  dans  une  vallée  peu  habitée  que  parcourt  une  branche  du  Danube. 

A New-York,  le  Métropolitain  se  compose  principalement  de  deux  lignes  parallèles  en  viaduc 
desservant  les  plus  grands  centres  de  circulation  comme  le  font  les  lignes  des  boulevards  et  de  la 
rue  de  Rivoli,  dans  les  projets  présentés  par  la  Société  Eiffel. 


V.  — PflOURAMME  DU  MÉTROPOLITAIN  PARISIEN. 

A Paris,  les  conditions  sont  différentes.  Il  n’existe  pas  un  centre  d’affaires  comme  la  Cité  de 
Londres,  dans  laquelle  afflue  à certaines  heures  une  grande  partie  d’une  population  de  4 millions 
d’habitants. 

En  fait,  le  Métropolitain  existe  à Paris  depuis  que  l’État,  la  Ville  et  le  Syndicat  des  grandes 
compagnies,  en  dépensant  en  commun  plus  de  20  raillions,  ont  supprimé  les  passages  à niveau  du 
chemin  de  fer  de  Ceinture,  ce  qui  permet  de  faire  des  trains  à des  intervalles  de  quelques 
minutes. 

Ce  chemin  de  ceinture  intérieur  est  d’ailleurs  secondé  par  la  Ceinture  extérieure  qui  assure  le 
transport  de  gare  en  gare  des  marchandises  venant  du  dehors,  de  telle  sorte  qu’il  peut  être  affecté 
presque  exclusivement  aujourd'hui  au  transport  des  voyageurs,  ce  qui  est  la  principale  fonction 
du  Métropolitain. 

Les  ingénieurs  des  compagnies  qui  ont  procédé  aux  travaux  nécessités  par  la  suppression  des 
passages  à niveau  de  la  ceinture  intérieure  ont  exécuté  un  travail  qui  leur  fait  grand  honneur, 
qui  a ouvert  de  grandes  percées  et  assaini  plusieurs  des  quartiers  les  plus  insalubres  des  XVIIe  et 
XXe  arrondissements.  De  nouvelles  gares  confortables,  d’un  bel  aspect,  reçoivent  des  flots  de 
population  qui  se  portent  sur  ce  grand  circuit. 

Paris  possède  donc  aujourd’hui  un  premier  circuit  de  métropolitain  tracé  à peu  de  distance 
des  fortifications,  réunissant  toutes  les  conditions  nécessaires  aux  plus  grands  services  de  voya- 
geurs, qui  traverse  sur  certains  points  de  son  parcours  des  centres  très  habités  et  franchit  ensuite 
de  grands  espaces  de  terrains  situés  principalement  sur  les  parties  élevées  de  Paris,  dans 
d’excellentes  situations  au  point  de  vue  de  la  salubrité.  On  peut  trouver  le  long  de  ce  chemin  de 
fer  transformé  en  métropolitain  plus  de  500  hectares  de  terrain  dont  le  prix  varie  de  5 cà  20  francs 
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et  y établir  dans  les  meilleures  conditions  des  logements  sains  et  spacieux  pour  les  travailleurs 
chassés  du  centre  de  Paris  par  l’élévation  des  prix  de  location  et  par  l’insalubrité  des  réduits 
qu’ils  occupent. 

Que  faudrait-il  pour  faciliter  cet  exode  des  ouvriers  et  des  petits  employés  ? Un  certain  nombre 
de  rayons  partant  de  la  circonférence  que  forme  la  Ceinture,  en  communication  avec  le  centre, 
et  permettant  à cette  population  d’arriver  promptement  dans  la  partie  centrale  de  Paris  où 
l’appellent  ses  travaux  et  ses  affaires. 

Ces  rayons  ne  peuvent  s’avancer  indéfiniment  dans  le  centre  de  Pariset  s’établir  dans  les  rues 
élioites  de  cette  paitie  de  la  capitale.  Il  faudrait  dépenser  des  sommes  énormes  comme  on  l'a 
fait  à Londres  pour  certaines  parties  du  « District  » qui  ont  coûté  près  de  40  millions  parkilomètre. 
On  doit  donc  arrêter  ces  rayons  à la  ligne  des  grands  boulevards  et  aux  quais. 

Mais  les  terminus  de  ces  rayons  seront  éloignés  les  uns  des  autres  et  il  devient  nécessaire, 
pour  qu’ils  rendent  tous  les  services  qu’on  peut  attendre  de  leur  établissement,  de  les  réunir  par 
une  ligne  circulaire  centrale,  de  telle  sorte  que  le  Métropolitain  ait  la  forme  d’une  roue  dont  la 
ligne  de  Ceinture  est  la  jante,  dont  les  rayons  ou  les  raies  doivent  être  à la  charge  des  grandes 
Compagnies  qui  sont  déjà  reliées  à la  Ceinture,  et  dont  le  moyeu  serait  la  ligne  circulaire  centrale, 
soit  le  projet  présenté  par  la  Société  des  établissements  Eiffel,  soit  tout  autre  projet  analogue  qui 
desservira  de  la  façon  la  plus  convenable  les  besoins  de  la  circulation  dans  le  centre  de  Paris. 

Les  grandes  Compagnies  sont  toutes  disposées  à se  charger  des  rayons.  C’est  dans  ce  but  que 
la  compagnie  du  Nord  a présenté  son  projet  réunissant  avec  la  ligne  Eiffel  deux  lignes  se  diri- 
geant de  la  Ceinture  aux  Halles  et  à l’Opéra.  A la  suite  de  ces  lignes,  le  funiculaire  de  Belleville, 
que  la  Ville  est  autorisée  à construire,  formera  un  troisième  rayon,  et  celui  étudié  à Montmartre 
un  quatrième.  Les  gares  de  Vincennes,  de  Lyon  et  d’Orléans,  mises  en  communication  avec  les 
gares  correspondantes  de  la  Ceinture,  formeront  les  rayons  établis  par  les  Compagnies  sur  la 
î ive  droite.  Sur  la  rive  gauche,  la  ligne  de  la  gare  de  Sceaux  et  celle  des  Moulineaux,  que  solli- 
citent les  compagnies  d’Orléans  et  de  l’Ouest,  compléteront  ces  rayons. 


VI.  — Exécution  complète  du  métropolitain  sans  le  concours  financier  de  l’État 

ET  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 


Du  moment  que  les  compagnies  exécutent  les  rayons  et  que  la  Société  Eiffel  se  charge  de  l’exé- 
cution du  réseau  circulaire  central,  sans  subvention  ni  garantie,  le  réseau  métropolitain,  conçu 
tel  que  je  l’expose,  peut  donc  être  exécuté  sans  rien  coûter  ni  à l’État  ni  à la  Ville. 

Il  faudrait  toutefois,  pour  que  la  solution  fût  complète,  qu’un  accord  fût  établi  entre  toutes  les 
grandes  compagnies  et  la  Société  Eiffel,  ce  qui  n’existait  pas,  au  moment  des  enquêtes,  pour  l’Est 
au  sujet  du  raccordement  avec  la  ligne  du  Nord,  ni  pour  l'Ouest  en  ce  qui  concerne  le  raccorde- 
ment avec  la  gare  Saint-Lazare.  Il  faudrait  aussi  pour  compléter  le  grand  tracé  Nord-Sud,  objet 
d’une  énorme  circulation,  que  la  Société  Eiffel  assurât  le  raccordement  de  la  ligne  du  Nord 
allant  aux  Haltes  avec  la  ligne  de  Sceaux  arrêtée  momentanément  rue  de  Médicis.  La  Société  des 
établissements  Eiffel  s’est  engagée  devant  la  Commission  d’enquête  à comprendre  ce  raccorde- 
ment dans  son  premier  réseau. 

En  ce  qui  concerne  la  gare  Saint- Lazare,  l’accord  n’est  pas  encore  fait,  entre  la  Compagnie  de 
l’Ouest  et  la  Société  Eiffel,  mais  cette  dernière  société  s’engage  dans  sa  demande  de  concession 
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à exécuter  un  raccordement  entre  la  gare  de  la  Madeleine,  par  la  rue  Pasqnier,  jusqu’à  la  gare 
d’arrivée  de  Saint-Lazare.  La  Société  des  établissements  Eiffel  s’esl  aussi  engagée,  devant  la  Com- 
mission d’enquête,  à faire  partir  de  la  gare  Saint-Lazare,  à .les  intervalles  de  six  minutes,  une 
partie  des  trains  qui  desserviront  le  réseau  circulaire.  Les  trente  millions  de  voyageurs  déversés 
par  la  ligne  de  Saint-Lazare  auront  ainsi  satisfaction. 


y U Raccordement  pour  desservir  une  partie  importante  de  la  rive  gauche. 

La  Compagnie  Eiffel  a d’ailleurs  déjà  entamé  des  négociations  avec  les  compagnies  du  Nord, 
de  Lyon  et  d'Orléans  pour  réunir  les  deux  tronçons  des  Halles  au  carrefour  de  Médicis  en  dotant 
le  V°. arrondissement,  sur  la  rive  gauche,  d'une  jonction  au  grand  circuit  de  la  rive  droite. 

Des  traités,  qui  n’attendent  pour  être  signés  que  les  approbations  du  nouveau  métro- 
politain, ont  été  passés  avec  les  compagnies  de  Lyon  et  d’Orléans.  En  ce  qui  concerne  la 
Compagnie  de  Lyon,  elle  accorde  à la  Société  Eiffel  une  subvention  de  un  million  dès 
qu’elle'’ pourra  arriver  aux  Halles  par  la  partie  du  métropolitain  de  la  rue  de  Rivoli. 
La  Compagnie  d’Orléans  assure  une  subvention  de  deux  millions  pour  le  meme  objet , elle  ac- 
corde ensuite  une  nouvelle  subvention  de  un  million  pour  que  la  Société  Eiffel  exécute 
à ses  frais  une  ligne  se  raccordant  près  de  la  gare  d’Orléans  et  desservant  le  boulevard  Saint- 
Germain. 

Dans  ce  cas,  la  Compagnie  d’Orléans  s’engage  à continuer  à ses  frais  sa  ligne  de  Sceaux  jus- 
qu’au boulevard  Saint-Germain. 

Celle  combinaison  donnera  une  première  satisfaction  a la  rive  gauche,  puisque  le  et  une 
partie  du  YIe  arrondissement  seront  reliés  à tout  le  réseau  et  quelle  se  trouvera  desservie  par  la 
grande  artère  Nord-Sud  des  boulevards  de  Sébastopol  et  Saint-Michel,  compris  dans  tous  les 
projets  de  métropolitain.  Ce  qui  n’était  qu’un  projet,  au  début  de  l’enquête,  est  devenu  dèfiuitil 
par  rengagement  pris  par  la  Société  des  établissements  Eiffel,  devant  la  Commission  d enquêle, 
d’ajouter  ces  travaux  à ceux  de  ses  projets  à exécuter  à sa  charge  et  sans  garantie  .1  intérêt. 

Momentanément  toutefois,  la  rive  gauche  ne  sera  raccordée  à la  rive  droite  que  par  un  détour 
pour  traverser  la  Seine  sur  les  ponts  de  la  Société  Eiffel,  ce  qui  est  sans  inconvénient  sur  un 
chemin  de  fer  et  ne  peut  donner  beu  qu’à  une  différence  insignifiante  dans  la  durée  du  parcours. 

Pour  donner  entière  satisfaction  à la  rive  gauche,  il  ne  resterait  plus  à réaliser  que  la  partie 
du  réseau  à établir,  sur  le  boulevard  Saint-Germain,  entre  Cluny  et  la  gare  future  des  Mou- 
lineaux. 

C’est  à la  Compagnie  de  l’Ouest  à se  charger  de  cette  partie  du  réseau,  ou,  tout  au  moins,  à y 
contribuer  largement.  Son  intérêt  doit  l’y  obliger  ; on  pourrait  en  taire  une  condition  de  I auto- 
risation qu’elle  demande  de  placer  sa  gare  des  Moulineaux  sur  l’esplanade  des  Invalides. 


yill.  Comparaison  du  programme  proposé  dans  cette  note  avec  celui  voté  par 

le  CONSEIL  MUNICIPAL  LE  \ JUIN  1883. 

Le  programme  que  je  viens  de  développer  comprend  toutes  les  lignes  dont  le  Conseil  muni- 
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cipal  a demandé  la  concession  d’intérêt  local  le  4 juin  18S3  ; il  est  plus  complet;  puisqu’il  coin 
prend  la  nouvelle  ligne  du  Nord,  les  prolongements  des  chemins  de  fer  de  Sceaux  et  des 
Mouliueaux.  Il  ne  comprend  pas,  il  est  vrai,  tout  le  circuit  que  le  projet  municipal  voulait  établir 
sur  les  anciens  boulevards  extérieurs,  sur  un  développement  de  18  kilomètres  environ. 

Ce  circuit  est  devenu  inutile  par  l’établissement  des  tramways  exploités  par  la  Compagnie  des 
omnibus  de  la  nouvelle  Société  qui  a succédé  à la  faillite  des  Tramways-Sud,  qui  sont  de  véri- 
tables chemins  de  fer.  L’expérience  n’a  pas  démontré  que  ce  mode  de  circulation  ne  donne  pas 
satisfaction  à tous  les  besoins  de  la  population,  sauf  sur  quelques  points  exceptionnels  dans  les 
XVIIe  et  XVIIIe  arrondissements. 

Il  est  d’ailleurs  possible  de  l’améliorer  sans  dépense  pour  la  Ville  en  remplaçant  les  chevaux 
P31'  la  traction  mécanique,  qui  permet  de  doubler  et  de  tripler  le  nombre  des  places  offertes  au 
public  les  jours  de  fêtes  et  autres,  toutes  les  fois  que  le  besoin  s’en  fait  sentir. 

Les  cahiers  des  charges  des  deux  sociétés  donnent  à cet  effet  les  pouvoirs  nécessaires  à la  Ville. 
Les  tramways  peuvent  d’ailleurs  être  établis  dans  les  contre-allées,  et  les  chaussées  devenues 
libres  apporteraient  une  amélioration  considérable  aux  conditions  de  la  circulation  ordinaire, 
qui  est  suffisamment  facile  aujourd’hui  malgré  la  présence  des  rails. 

^ Ce  qui  n était  qu’une  proposition  au  début  de  l’enquête  est  devenu  une  réalité  aujourd’hui.  La 
Compagnie  des  omnibus  a établi  depuis  le  1er  octobre  des  trains-voitures  à traction  mécanique 
qui  peuvent  se  composer  de  deux  voitures  portant  plus  de  cent  voyageurs.  Ce  nouveau  mode  de 
locomotion  paraît  convenir  à la  population,  et  les  voitures  sont  toujours  pleines. 

Il  conviendrait,  d’ailleurs,  pour  desservir  le  XVe  arrondissement,  de  concéder  un  nouveau 
tramway  sur  les  boulevards  de  Vaugirard  et  de  Grenelle,  en  correspondance  avec  les  gares  de 
Montparnasse  et  du  Ghamp-de-Mars,  ces  gares  étant  comprises  dans  le  réseau  métropolitain. 

Dans  cette  situation,  il  n est  pas  nécessaire  que  la  Ville  dépense  8[)  millions  pour  substituer  au 
mode  de  circulation  actuel,  soit  des  tranchées,  soit  des  viaducs,  qui  constitueraient  une  gêne  pour 
les  habitants  riverains,  et  enlèveraient  aux  voyageurs  le  plaisir  de  s’arrêter  h chaque  pas  et  Je 
circuler  au  grand  air  au  niveau  du  sol. 


Le  Conseil  municipal  a donc  à examiner  s’il  doit  accepter  le  programme  que  j’ai  exposé,  à 
savoir  : une  ligne  circulaire  formée  par  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  une  seconde  ligne  tracée 
sur  les  grands  boulevards  et  la  rue  de  Rivoli,  et  des  rayons  partant  de  la  Ceinture  exécutés  par 
les  compagnies  pour  raccorder  les  deux  circuits,  le  tout  sans  subvention  ni  garantie  de  l’État,  ni 
de  la  Ville;  ou  s’il  veut  revenir  au  Chemin  d’intérêt  local  formant  le  projet  de  1883  dont  la 
dépense,  pour  un  réseau  intérieur  de  40  kilomètres  environ,  ne  serait  pas  inférieure  à 300  mil- 
lions, rue  Réaumur  comprise. 


Après  ! insuccès  des  projets  précédents,  peut-on  espérer  qu’on  trouvera  des  entrepreneurs  et 
des  capitalistes  sérieux  pour  engager  un  capital  aussi  considérable  en  présence  de  l’aléa  que  pré- 
sentent les  recettes  aussi  bien  que  les  dépenses  de  construction  d’un  pareil  ensemble?  Les  projets 
présentés  par  la  compagnie  du  Nord  et  la  Société  Eiffel  auront  au  moins  l’avantage,  une  fois 
réalisés  par  elles  et  à leurs  frais,  de  servir  d’enseignement  pour  la  construction  de  nouveaux 
réseaux  s’il  était  nécessaire.  Alors,  seulement,  on  pourra  évaluer  les  charges  et  les  recettes  avec 
une  exactitude  suffisante  pour  éviter  les  chances  de  mécompte  grave  que  pourrait  donner  la 
première  construction.  * 


IX.  — Établissement  du  circuit  dans  la  rue  de  Kivoi.i. 

La  partie  de  circuit  à établir  dans  la  rue  de  Rivoli  a besoin  d’être  justifiée.  N'y  a-t-il  pas  lieu 
de  la  smp  amer  et  de  la  remplacer  par  la  ligne  du  boulevard  Saint-Germain  qui  devra  etre 
exécutée  dans  tous  les  cas,  et  de  chercher  à traverser  la  Seine  en  souterrain  près  de  la  place  de 
l a Concorde  pour  rejoindre  le  réseau  de  la  rue  Royale  et  des  boulevard*  • 

On  peut  admettre  que  les  deux  lignes  de  la  rive  gauche  et  de  la  rue  de  Rivoli  seront  neces- 
saires pour  l’exploitation,  attendu  que  le  nombre  des  places  à donner  au  public  sur  la  ligne  de* 
boulevards  sera  plus  du  double  de  celui  exigé  sur  les  autres  voies,  de  telle  soi  le  que  les 
,-ains  auront  besoin  d’être  doublés  sur  les  boulevards  de  la  rive  droite,  ce  qui  perinetli  u aux 
trains  faisant  le  circuit  des  boulevards  de  desservir  à la  fois  la  rue  de  Rivoli  et  le  boulevai. 
Saint-Germain. 

La  liane  de  la  rue  de  Rivoli  a d’ailleurs  été  demandée  par  les  Compagnies  de  Lyon  et  d’Orléans 
qui  font  de  l’établissement  de  cette  ligne,  depuis  leurs  gares  jusqu'aux  Halles,  la  condition  essen- 
tielle de  leur  concours  financier  à l’œuvre  commune. 

Je  fais  d'ailleurs  toutes  réserves  en  ce  qui  concerne  la  traversée  des  Tuileries,  qui  devra  ell  e 
l’objet  d’une  élude  spéciale  au  point  de  vue  du  respect  de  celte  belle  promenade,  etude  a laquel  le 
a consenti  la  Société  Eiffel  devant  la  Commission  d’enquête. 

Enfin,  la  ligne  de  la  rue  de  Rivoli  permettrait  d’avoir  une  station  à la  porte  de  l'Hôtel  de 
Ville,  qui  ne  doit  pas  rester  en  dehors  du  réseau  métropolitain. 

La  ligne  de  la  rue  de  Rivoli  serait  donc  utile,  môme  après  l’exécution  de  la  partie  de  la  ligne 
du  boulevard  Saint-Germain  à faire  ultérieurement,  soit  par  la  Compagnie  Eillel,  qui  se* 
engagée  à la  comprendre  dans  le  réseau  éventuel  auquel  on  appliquerait  le  déversoir  provenant 
des  excédents  des  bénélices  du  premier  réseau,  soit  par  la  Compagnie  de  I Ouest. 


X.  — Tari?  présenté  par  les  demandeurs  en  concession. 

Les  propositions  faites  dans  les  projets  de  l'enquête  sur  les  tarifs  sont  celles  appliquées  partout 
sur  les  chemins  de  fer  de  l’État.  Elles  constituent  un  maximum. 

Je  les  crois  inapplicables  sur  le  Métropolitain  tel  que  je  le  çonçois.  U faut  un  seul  tarif  permet- 
tant d’aller  d’un  point  quelconque  du  réseau  compris  dans  les  deux  circonférences  et  le*  l ayons, 
à un  autre  point  du  même  réseau,  pour  un  prix  qui  ne  dépasse  pas  30  centimes  en  dermeie 
classe  pour  un  parcours  unique,  et  30  centimes  pour  un  billet  d'aller  et  retour  delivre  jusqu  a 
8 heures  du  malin  pour  les  ouvriers  el  les  petits  employés.  Ce  prix  de  30  centimes  est  actuelle- 
ment celui  des  omnibus  avec  correspondance;  le  système  du  prix  unique  appliqué  a tout  le 
réseau  remplacerait  la  correspondance. 


XI.  - Nécessité  d’un  accord  entre  les  grandes  compagnies  et  le  concessionnaire 

DU  CIRCUIT  CENTRAL  DE  LA  COMPAGNIE  DU  NORD. 


Pour  arriver*  à cê  résultat  indispensable  si  on  veut  atteindre  le  but  principal  du  Métropolitain 
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à savoir  le  transport  des  travailleurs  jusqu'au  milieu  des  quartiers  dans  lesquels  ils  trouveront 
l'air  et  la  lumière  sans  sortir  dei  Paris,  il  est  indispensable  qu’un  accord  s’établisse  entre  toutes  les 
compagnies  et  qu'il  y ait  pour  le  circuit  intérieur  une  seule  exploitation  desservant  tout  son  par- 
cours. Ce  dernier  desideratum  est  d’ailleurs  déjà  obtenu  par  le  traité  passé  entre  la  société  Eiffel 
et  la  Compagnie  du  Nord,  qui  se  charge  de  la  fourniture  de  tout  le  matériel  et  de  la  traction.  11 
est  obtenu  aussi  avec  les  compagnies  de  Lyon  et  d’Orléans  suivant  le  traité  provisoire  passé 
entre  ces  compagnies  et  la  société  Eiffel.  Malheureusement  les  compagnies  de  l’Est  et  de  l’Ouest 
repoussent  absolument  les  deux  projets  soumis  aux  enquêtes.  En  ce  qui  concerne  la  Compagnie 
de  l’Est,  le  différend  ne  porte  que  sur  la  direction  des  raccordements,  l’accord  n’était  donc  pas 
impossible  et  il  a été  fait  entre  les  deux  compagnies  devant  la  Commission  d’enquête. 


XII.  — GoNTRE-PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LA  COMPAGNIE  DE  l’OiIEST. 

La  Compagnie  de  l’Ouest  a déposé  aux  enquêtes  des  dires  longuement  développés  et  a présenté 
à l’appui  un  contre-projet  acceptant  le  système  des  deux  circuits  et  des  rayons,  mais  demandant 
que  le  circuit  intérieur  mis  aux  enquêtes  soit  prolongé  vers  l’Ouest  afin  de  desservir  le  Champ- 
de-Mars,  le  Trocadéro  et  le  bois  de  Boulogne,  qui  sont  ajourd’hui  les  points  qui  appellent  la 
foule  et  que  le  projet  de  la  société  Eiffel  laisse  de  côté. 

A cet  effet,  le  Métropolitain  central,  tel  que  le  demande  la  Compagnie,  partirait  de  la  place  de 
l’Etoile  et  formerait  un  circuit  complet  en  passant  par  l’avenue  de  Wagram,  le  boulevard  de 
Courcelles,  la  rue  de  Constantinople,  la  rue  de  Rome  tangen  Bellement  à la  gare  Saint-Lazare,  le 
boulevard  Haussmann,  la  rue  Lafayette,  les  gares  du  Nord  et  de  l’Est,  le  boulevard  de  Magenta, 
la  place  de  la  République,  les  boulevards  Voltaire  et  Richard-Lenoir,  la  place  de  la  Bastille,  les 
gares  de  Lyon  et  d’Orléans,  le  boulevard  Saint-Germain  et  l’avenue  d’Iéna,  après  avoir  traversé 
la  Seine  sur  un  pont  près  de  la  Manutention  en  aval  du  pont  de  l'Alma  ; l’embranchement  pro- 
posé par  la  Compagnie  du  Nord  pour  desservir  les  Halles  se  détacherait  de  la  place  de  la  Répu- 
blique et  suivrait  la  rue  de  Turbigo  jusqu’à  Saint-Euslache. 

Ce  circuit  pourrait  être  complété  ultérieurement  per  une  ligne  transversale  qui  suivrait  la  rue 
Réaumur,  quand  le  percement  de  celte  voie  aura  été  décidé  par  la  ville  de  Paris. 

La  base  principale  de  ce  projet  est  l’abandon  complet  de  la  ligne  dés  boulevards  et  de  la  rue 
de  Rivoli,  remplacée  sur  la  rive  droite  par  la  boucle  vers  les  chemins  du  Nord  et  de  l’Est,  et  sur 
la  rive  gauche  par  le  boulevard  Saint-Germain.  Dans  l’opinion  des  auteurs  de  ce  contre-projet, 
le  nouveau  circuit  aurait  un  développement  de  19  kilomètres  au  lieu  de  16,  étendue  de  la  ligne 
étudiée  par  la  Société  Eiffel  et  des  deux  branches  du  Nord  vers  l’Opéra  et  les  Halles.  La  dépense 
ne  serait  pas  plus  considérable  que  celle  nécessaire  pour  les  projets  mis  à l'enquête,  qui  sont  gre- 
vés par  les  charges  énormes  qu’occasionnerait  la  ligne  des  boulevards  et  de  la  rue  de  Rivoli  ; et 
ils  croient  que  les  revenus  seront  au  moins  égaux.  Ils  demandent  donc  aux  commissions  d’en- 
quête, au  Conseil  municipal  et  au  Gouvernement  l’adoption  de  leur  contre-projet  pour  la  ligne 
centrale,  à la  condition  qu’il  sera  accepté  par  la  Compagnie  du  Nord  et  la  Société  Eiffel  qui, 
seules,  ont  consenti  jusqu’ici  à fournir,  sans  aucune  garantie  de  l’État  ni  de  la  Ville,  un  capital 
de  près  de  100,000,000  de  francs  pour  créer  le  Métropolitain  de  Paris. 

Le  projet  a été  longuement  discuté  avec  beaucoup  de  talent  par  l'honorable  directeur  de  la 
Compagnie  de  l’Ouest,  M.  Marin. 

Les  sociétés  financières  n’ont  p’as  cru  pouvoir  l’admettre  à cause  surtout  du  surcroît  de  dépenses 
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qu’exigerait  ce  réseau,  tant  pour  la  construction  que  pour  l’exploitation  sur  un  plus  long  parcours, 
qui  augmenterait  la  dépense  des  12*i,000  trains  appelés  a circuler  su  i le  métropol  i tain,  de  2 1 1 a tu  s 
au  minimum  par  kilomètre,  sans  (pie  l’on  puisse  en  trouver  la  compensation  dans  une  augmen- 
tation de  recettes,  à cause  de  l'adoption  du  tarif  unique  sur  tout  le  réseau. 

La  Société  Eiffel  donnera  d’ailleurs  satisfaction  aux  voyageurs  arrivant  à la  gare  Saint-Lazare 
par  l’établissement  de  trains  partant  de  cette  gare  toutes  les  six  minutes  et  parcourant  tout  le 
réseau  métropolitain. 

Les  représentants  de  la  Compagnie  de  1 Ouest  ont  admis  devant  la  Commission  d enquête  que 
celle  disposition  donnera  satisfaction  aux  demandes  de  ses  nombreux  voyageurs. 


XÜI.  — K AP  remis  DES  INGÉNIEURS  du  service  municipal. 

Les  ingénieurs  du  Service  municipal  ont  étudié,  comme  le  Conseil  municipal  l'a  demandé,  le 
projet  Eiffel  tel  qu’il  a été  soumis  aux  enquêtes.  Je  soumets  ces  rapports  au  Conseil  à la  suite  de 
celle  note,  à titre  d’annexe. 

Les  ingénieurs  de  la  ville  de  Paris  pensent  qu’au  point  de  vue  technique  le  tracé  projeté  par  la 
Société  Eiffel  n’est  pas  inexécutable  à la  condition  d’y  apporter  les  importantes  modifications 
qu’ils  proposent  et  qui  augmenteront  notablement  la  dépense. 

Ces  ingénieurs  pensent,  d’ailleurs,  qu’en  principe,  l’exécution  du  Métropolitain  doit  être 
dirigée  de  manière  à ne  pas  interrompre  la  circulation  sur  les  grands  boulevards  et  dans  les  rues 
de  Rivoli  et  de  La  fa  y elle.  Or,  les  profils  adoptés  pour  l’exécution  des  tunnels  qui  occuperont  ces 
grandes  voies  ne  remplissent  pas  les  conditions  nécessaires  pour  atteindre  ce  but. 

Les  parties  en  maçonnerie  ne  sont  pas  établies  assez  bas  pour  qu’on  puisse  construire  les 
voûtes  sans  démolir  les  chaussées.  Il  faut  donc  descendre  le  niveau  de  ces  tunnels  de  manière  à 
laisser  au  moins  une  hauteur  suffisante  entre  le  pavage  et  l’extrados  de  la  voûte  afin  de  pouvoir 
construire  cette  voûte  en  conservant  le  pavage  et  d’opérer  les  déblais  soulerrainemenf.  A fortiori, 
il  faut  supprimer  autant  que  possible  les  parties  sur  lesquelles  les  voûtes  sont  remplacées  par  des 
poutrelles  supportant  des  voûtins  en  briques  placés  immédiatement  sous  le  pavé.  C’est  un 
changement  important  à apporter  au  projet  mis  à l’enquête  et  qui  augmentera  les  dépenses.  Il  est, 
d’ailleurs,  indispensable  que  les  dimensions  des  voûtes  et  des  piédroits  soient  notablement 
augmentées  ; que  les  couches  de  ballast  soient  très  épaisses  et  les  traverses  très  larges  et  parfaite- 
ment équarries  pour  éviter  les  trépidations  et  les  accidents  qui  en  seraient  la  conséquence  pour 
les  maisons  riveraines. 

Les  ingénieurs  du  Service  municipal  ont  dû  modifier  les  profils  en  long  des  deux  projets,  et 
ces  modifications  doivent  être  acceptées  par  les  concessionnaires  pour  que  la  ville  de  Paris  puisse 
donner  un  avis  favorable  à leur  exécution. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  en  viaduc  sur  le  boulevard  Richnrd-Lenoir  et  dans  la  rue  de 
Lyon,  il  faut  modifier  le  tracé  conformément  aux  indications  des  ingénieurs  en  le  reportant  sur 
les  piédroits  du  canal,  pour  le  boulevard  Ricliard-Lenoir,  et  en  l’accotant  au  chemin  de  1er  de 
Vincennes,  pour  la  rue  de  Lyon.  Le  modèle  de  ces  viaducs  construits  en  entier  en  métal  est 
inacceptable.  Les  trains  produiraient  sur  des  viaducs  semblables  un  bruit  et  des  trépidations 
insupportables  pour  le  public  et  les  riverains.  Les  ingénieurs  de  la  Ville  demandent,  pour  re- 
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médier  à ce  grave  inconvénient,  que  la  plate-forme  entre  les  poutrelles  soit  formée  parties  voûtes 
en  briques  résistantes  et  que  les  rails  soient  séparés  de  cette  plate-forme  par  un  épais  ballast. 

Les  projets  étudiés  pour  les  deux  ponts  qui  traversent  la  Seine,  en  amont  et  en  aval  du  pont 
d Austerlitz,  produisaient  le  plus  fâcheux  effet  et  les  ingénieurs  de  la  compagnie  Eiffel,  qui  ne 
les  ont  présentés  qu’à  l’état  de  contre-projet,  ont  étudié  une  combinaison  nouvelle.  Ces  études, 
aujourd’hui  terminées,  ont  été  acceptées  par  la  Commission  d 'enquête  et  donnent  satisfaction  aux 
intérêts  à desservir.  Elles  consistent  à modifier  la  ligne  circulaire  des  grands  boulevards  et  de  la 
rue  de  Rivoli,  qui  devait  traverser  la  Seine  en  viaduc  pour  passer  devant  la  gare  d'Orléans,  en 
bifurquant  celte  ligne  après  avoir  touché  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Lyon;  une  des  branches 
reste  sur  la  rive  droite,  en  suivant  la  place  Mazas  et  les  quais,  jusqu'au  quai  Henri-IV  où  elle 
reprendrait  le  tracé  primitif;  l’autre  branche  continue  dans  la  direction  de  la  Seine,  et  traverse 
la  Seine  sur  un  pont  curviligne  pour  venir  toucher  la  gare  d’Orléans  et  reprendre  la  ligne  desli 
née  à raccorder  la  gare  d’Orléans  au  square  Cluny. 

Un  raccordement  sera  du  reste  établi  entre  ces  deux  branches,  de  manière  à permettre  le  pas- 
sage des  voyageurs  venant,  soit  de  la  rive  gauche,  soit  de  la  gare  d’Orléans  par  le  circuit  de  la 
rue  de  Rivoli  et  des  grands  boulevards,  ou  par  le  prolongement  de  la  ligne  du  Nord  qui  sera 
établi  par  la  compagnie  du  Nord  jusqu’aux  Halles. 

D’accord  avec  les  ingénieurs,  je  demande  la  modification  du  tracé  de  la  rue  de  Rivoli  et  de  la 
grande  gare  à ciel  ouvert  proposée  dans  le  jardin  des  Tuileries,  ainsi  que  la  suppression  de  la 
branche  présentée,  comme  gare  d’évitement,  qui  traverse  la  place  de  la  Concorde  et  s’étend  dans 
les  jardins  des  Champs-Elysées  derrière  le  palais  de  l’industrie.  Le  public  parisien  ne  tolérera 
pas  qu’on  abîme  ainsi  ses  places  monumentales  et  ses  plus  belles  promenades. 

Cette  partie  du  projet  de  la  Société  Eiffel  n’est,  d’ailleurs  motivée  que  pour  se  procurer  des 
prises  d’air  au  milieu  d’un  tunnel  qui  a près  de  7,703  mètres  de  longueur.  Or.  quelles  que  soient 
les  mesures  prises,  on  n’arrivera  jamais  à ventiler  un  tunnel  aussi  long,  si  on  vent  y faire  cir- 
culer des  machines  donnant  de  la  fumée  et  des  vapeurs  de  condensation. 

Il  faut  donc  absolument  que  les  auteurs  du  projet  renoncent  aux  lomolives  à vapeur  ordinaires 
et  fassent  la  traction  du  Métropolitain  soit  par  l’électricité,  soit  par  des  cà blés,  ou  par  des 
machines  se  chargeant  en  dehors  des  voies,  ne  produisant  ni  échappement  de  vapeurs  de  con- 
densation, ni  fumée. 

Ces  machines  existent  sur  les  tramways  parisiens  et  fonctionnent  régulièrement;  elles  ont 
pris  un  développement  énorme  en  Amérique,  où  elles  desservent  plus  de  IJ, 000  kilomètres  de 

chemin  de  fer. 

Du  reste,  l’éminent  ingénieur  qui  doit  diriger  les  travaux  des  branches  du  Nord,  et  faire  le 
service  de  la  traction  sur  tout  le  Métropolitain,  a déjà  fait,  et  continue  des  essais  qui  permettent 
d’espérer  que  les  souterrains  du  Métropolitain  ne  recevront  ni  fumée  ni  échappement  de  vapeur 
et  que  dès  lors  le  problème  de  la  ventilation  rie  présentera  plus  de  difficultés.  L’aération  des  gares 
suffira  pour  donner  une  ventilation  qui  ne  doit  pas  être  trop  violente  sous  peine  d’incommoder 
les  voyageurs. 

Les  deux  projets  mis  aux  enquêtes  supposent  que  les  gares  Souterraines  déboucheront  dans  des 
pavillons  établis  sous  les  trottoirs.  Cette  solution,  qui  a été  repoussée  pour  le  prolongement  de 
la  ligne  de  Sceaux  jusqu  au  carrefour  Médicis,  est,  inacceptable  a fortiori  sur  les  grands  boule- 
vards et  dans  les  rues  balayette  et  de  Rivoli.  I, 'accès  des  gares,  sauf  exception  sur  quelques 
points  qui  seront  l’objet  de  décisions  spéciales  après  avis  des  services  municipaux,  doit  se  faire 
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dans  des  boutiques  louées  à cet  effet  et  d’où  partiront  les  escaliers  conduisant  aux  quais  d’embar- 
quement, ainsi  du  reste  que  cela  existe  à Londres. 

Pour  tout  ce  qui  précède,  les  modifications  demandées  par  les  ingénieurs  municipaux  sont  réa- 
lisables et  n'exigeront  pas  un  supplément  de  dépense  énorme. 

Il  n’en  est  malheureusement  pas  de  môme  en  ce  qui  concerne  le  déplacement  des  égouts,  et 
notamment  celui  de  nos  grands  collecteurs  d’Asnières  et  des  Coteaux,  qui  reçoivent  des  masses 
d’eau  considérables  au  moment  des  orages  et  qui,  s’ils  étaient  obstrués,  amèneraient  des  inondations 
dans  Paris.  Les  ingénieurs  des  deux  demandeurs  en  concession  avaient  proposé  de  faire  passer 
ces  égouts  en  siphon  sous  la  voie  ferrée.  Cette  solution  est  absolument  inacceptable,  car  elle  em- 
pêcherait la  circulation  des  bateaux  et  wagons  qui  sont  indispensables  au  cuiage  des  giands 
éuouts.  On  ne  peut  donc  accepter  un  projet  qui  compromettrait  la  sécurité  de  Paris,  et  il  faut  re- 
courir à d’autres  procédés,  étudiés  par  les  ingénieurs  de  la  Ville,  et  qui  consisteraient  dans  l’éta- 
blissement de  nouveaux  collecteurs  pour  remplacer  ceux  interceptés.  Ces  collecteurs  améliore- 
raient la  situation  des  écoulements  actuels  des  égouts  et,  sous  ce  rapport,  seront  profitables  à la 
Ville  : mais  ils  exigeraient  une  dépense  supplémentaire  de  près  de  10  millions  sur  les  prévisions 
des  ingénieurs  des  demandeurs  en  concession,  et  la  ville  de  Paris  n’est  pas  en  mesure  de  faire 
cette  dépense.  Il  faudrait  donc  que  les  concessionnaires  en  fissent  l’avance,  sauf  restitution  par  la 
Ville  d’une  partie  de  cette  avance  dans  la  proportion  de  son  intérêt  à l’établissement  des  nouveaux 
collecteurs  proposés  par  les  ingénieurs  municipaux. 

Tous  ces  travaux,  ainsi  que  ceux  de  réfection  de  pavage  de  trottoirs,  de  déplacement  des  planta- 
tions de  la  repose  des  candélabres  déplacés,  de  même  que  le  déplacement  des  conduites  d'eau  et 
de  gaz,  seront  entièrement  à la  charge  des  concessionnaires  et  exécutés  par  les  ingénieurs  du 

Service  municipal. 

Je  n’ai  pas  à m’occuper  des  modifications  que  le  Métropolitain  apportera  aux  fils  télégraphiques 
et  au  téléphone.  Ces  services  dépendent  de  l’État,  qui  doit  concéder  le  Métropolitain  et  prendra 
à ce  sujet  les  mesures  nécessaires. 

Mais  il  existe  dans  les  voies  publiques  d’autres  services  concédés  par  la  ville  de  Paris,  tels  que 
la  distribution  de  la  force  et  le  transport  a domicile  de  1 élecliicité. 

Les  concessions  faites  par  la  Ville  à ce  sujet  lui  donnent  le  droit  de  supprimer  ces  services  si 
l’utilité  publique  l’exige.  Mais  celte  suppression  serait  dommageable  pour  Paris.  Il  faudra  donc 
que  les  ingénieurs  du  Métropolitain  étudient,  d’accord  avec  ceux  de  la  ville  de  Paris,  les 
mesures  à prendre  pour  le  déplacement  des  conduites  et  des  fils  qui  seraient  nécessaires  et  qui 
doivent  être  exécutées  par  les  concessionnaires  de  ces  canalisations  et  à leurs  frais. 

En  résumé,  il  résulte  du  travail  des  ingénieurs  municipaux  que  je  présente  avec  cette  note, 

que  les  projets  soumis  aux  enquêtes  peuvent  être  exécutés  sans  grave  inconvénient  pour  la  cir- 
culation et  pour  l’aspect  de  Paris,  à la  condition  d’augmenter  les  dépenses  de  premier  établisse- 
ment dans  des  proportions  considérables,  notamment  pour  l’exécution  de  nouveaux  collecteurs 
destinés  à remplacer  ceux  d’Asnières  et  des  Coteaux. 

La  Société  des  établissements  Eiffel  doit,,  par  conséquent,  se  préoccuper  immédiatement  d’aug- 
menter son  capital  pour  réaliser  les  trois  modifications  très  importantes  qu’elle  a admises,  pour 

la  -are  Saint-Lazare,  pour  la  ligne  Nord-Sud  et  pour  la  partie  est  du  boulevard  Saint-Germain, 
et  pour  faire  d’autres  améliorations  telles  que  celles  que  je  viens  d’indiquer  et  qui  sont  insérées 
dans  l’avis  de  la  Commission  d’enquête. 

Ces  modifications  améliorent  notablement  le  projet  soumis  aux  enquêtes  par  la  société  Eiffel. 
Elles  ont  décidé  la  grande  majorité  de  la  Commission  à donner  un  avis  favorable  à ces  projets. 
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XIV.  — LIGNES  DE  PÉNÉTRATION  DEMANDÉES  PAR  la  COMPAGNIE  UES  CHEMINS  DE  FER 

du  Nord. 

La  Commission  d’enquèLe  sur  le  projet  désignés  de  pénétration  de  la  compagnie  du  Nord  a 
donné  un  avis  favorable  au  projet  mis  à l’enquête,  aussi  bien  pour  le  cas  ou  ces  lignes  seraient 
exécutées  seules  sans  le  métropolitain  de  la  société  Eiffel,  que  dans  l’hypothèse  où  les  deux  projets 
seraient  autorisés  par  les  pouvoirs  publics,  sauf  à placer  la  gare  terminus  sur  la  place  de  l'Opéra 
au  lieu  du  boulevard  des  Capucines. 

L’enquête  a été  favorable  à ces  lignes  de  pénétration  réclamées  avec  instance  par  la  banlieue 
nord  de  Paris  et  par  les  conseils  généraux  des  départements  du  nord  de  la  France.  Ces  deux 
lignes,  traversant  la  gare  et  allant  rejoindre  la  Ceinture  au  pont  Marcadet,  constituent  un  des 
rayons  du  projet  de  métropolitain  dans  Paris  tel  que  je  l’ai  exposé  au  chap.  V de  celte  note. 

La  ligne  de  l’Opéra,  en  permettant  de  communiquer  ainsi  du  centre  de  Paris  à la  Ceinture, 
rendra  d’incontestables  services  à la  population  du  nord  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine. 

La  ligne  des  Halles,  faisant  partie  de  la  grande  transversale  Nord-Sud,  est  appelée  à recevoir 
un  des  courants  de  circulation  les  plus  considérables  de  Paris  ; mais  c’est  surtout  au  point  de  vue 
de  l’approvisionnement,  des  Halles  qu’elle  rendra  les  plus  importants  services.  M.  Sartiaux,  ingé- 
nieur en  chef  de  l’exploitation  de  la  compagnie  du  Nord,  a déclaré  à la  Commission  d’enquête 
que  la  ligne  des  Halles,  quoique  concédée  à la  compagnie  du  Nord,  serait  à la  disposition  de 
toutes  les  autres  compagnies  de  chemins  de  fer  pénétrant  dans  Paris;  afin  d’assurer  une  parfaite 
égalité  entre  les  diverses  régions  de  la  France  appelées  à concourir  à l’approvisionnement  des 
Halles,  on  ménagera  l'accès  facile  et  dans  des  conditions  égales  pour  tous  les  wagons  en  prove- 
nance des  divers  réseaux. 

Pour  pénétrer  dans  les  Halles  depuis  la  gare  qui  sera  établie  rue  Billard,  il  faudra  réunir  les 
wagons  destinés  aux  produits  à placer  dans  chacun  de  ses  pavillons  de  façon  que  ces  produits 
puissent  être  amenés  directement  dans  les  sous-sols  aménagés  à cet  effet;  ces  produits  seront 
élevés  par  de  petites  grues  jusqu’au  niveau  des  Halles  et  conduits  par  des  wagonnets  dans  chaque 
pavillon.  Il  est  donc  indispensable  que  les  wagons  provenant  de  chaque  compagnie  soient  réunis 
par  la  Ceinture  dans  une  gare  comme  celle  de  La  Chapelle,  par  exemple,  pour  former  des  trains 
sucessifs  ne  se  composant  chacun  que  des  produits  destinés  à chaque  pavillon.  Les  wagons  destinés 
aux  Halles  arriveraient  donc  par  la  Ceinture,  ainsi  que  cela  se  fait  aujourd’hui  pour  les  trains  de 
luxe  du  Nord,  du  Midi  et  de  l’Espagne.  Ce  service  se  ferait  bien  entendu  chaque  nuit,  de  une 
heure  à cinq  heures  du  matin. 

Quant  au  transport  sur  le  prolongement  de  la  ligne  de  pénétration  dans  Paris,  il  sera  fixé  pour 
toutes  les  compagnies  à un  prix  uniforme  très  modéré  qui  sera  arrêté  par  le  Gouvernement. 

Des  procédés  analogues  seront  employés  pour  les  marchandises  à réexpédier  des  Halles:  on 
évitera  ainsi  les  lenteurs,  les  difficultés,  lés  avaries  pour  transbordement,  et  la  cherté  du 
camionnage  par  Chevaux.  Si  ce  système  se  développe,  comme  l’espère  M.  Sartiaux,  la  gare  de 
la  rue  Bal  lard  deviendra  insuffisante  et  devra  être  développée  rue  Vauvilliers,  sur  le  terrain 
qui  sépare  les  Halles  de  la  Bourse  du  commerce.  M.  Sartiaux  a promis  à la  Commission  d’enquête 
de  préparer  cette  solution  que  la  compagnie  du  Nord  n’hésitera  pas  à adopter,  le  moment 
venu,  si  le  service  des  Halles  l’impose. 
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M.  Sartiaux  a déclaré  devant  la  Commission  qu’il  acceptait  toutes  les  conditions  imposées  par 
les  ingénieurs  du  Service  municipal  et  rappelées  au  ckap.  xm  de  cette  note. 

Enfin,  M.  Sartiaux  s’est  également  engagé  au  nom  de  la  Compagnie,  pour  le  cas  ou  le  projet 

de  la  société  Eiffel  ne  s’exécuterait  pas,  à n’apporter  aucun  obstacle  à rétablissement  delà  grande 
artère  Nord-Sud,  soit  pour  le  rachat  partiel,  soit  pour  le  passage  des  trains  de  l’exploitation  de 
cette  ligne  intérieure,  ainsi,  du  reste,  que  le  prescrivent  tous  les  cahiers  des  charges  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  en  France. 

Toutes  les  questions  relatives  à la  construction  et  à l’exploitation  des  deux  lignes  de  pénétration 
du  Nord  ont  donc  reçu  une  solution  satisfaisante.  Aussi  la  Commission  d’enquête  a-t-elle  donné 
son  approbation  la  plus  sympathique  à ce  projet  et  a-t-elle  recommandé  son  adoption  à l’Admi- 
nistration municipale  et  aux  pouvoirs  publics. 


XV.  — Influence  des  frojets  de  métropolitain  sur  la  population  de  paris. 

L’utilité  de  l’établissement  d’un  métropolitain  est  contestée  au  point  de  vue  de  l’influence  qu’il 
pourrait  avoir  sur  la  dépopulation  de  Paris  et  sur  les  recettes  de  l’octroi  indispensables  au  main- 
tien de  sa  situation  financière. 

Les  projets  présentés,  si  les  dispositions  que  je  propose  sont  admises,  ne  justifient  pas  cette 
présomption.  Les  tarifs  réduits  ne  s’étendent  que  jusqu’aux  gares  de  la  Ceinture  inclusivement; 
par  conséquent,  ils  faciliteraient  l’exode  des  ouvriers  vers  la  limite  des  fortifications,  ou  s élèvent 
déjà  de  très  nombreuses  constructions  pour  les  recevoir,  qui  se  développeront  encore  si  les  forli- 
Jications  sont  démolies.  Les  ouvriers  et  les  employés  n’iront  pas  chercher  plus  loin,  en  augmen- 
tant leurs  dépenses  et  leur  perte  de  temps,  ce  qu’ils  trouvent  dans  Paris;  ces  dépenses  supplé- 
mentaires ne  seraient  certainement  pas  couvertes  par  l’économie  résultant  de  la  différence  des 
droits  d’octroi  entre  Paris  et  sa  banlieue. 

Les  compagnies  peuvent,  à la  vérité,  profiler  des  facilités  du  réseau  métropolitain  pour  réduire 
les  prix  demandés  aux  voyageurs  venant  du  dehors  ou  y allant;  mais,  s’il  en  résulte  une  légère 
diminution  d’habitants  pendant  la  belle  saison,  cette  perte  sera  minime  au  point  de  vue  des 
recettes  de  l’octroi,  car  ceux  qui  sont  appelés  chaque  jour  par  leurs  affaires  et  leurs  travaux  a 
Paris  continueront  à y prendre  leur  principal  repas.  D’ailleurs,  les  facilités  données  à ceux  qui 

quittent  Paris  influeront  sur  les  habitants  de  la  banlieue,  qui  viendront  plus  souvent  a Paris, 
est  donc  très  probable  que  l’équilibre  entre  les  pertes  et  les  gains,  au  point  de  vue  des  finances 
de  la  Ville,  se  rétablira  facilement,  et  que  le  Métropolitain,  tel  qu’il  est  proposé,  n’aura  sous  ce 
rapport  aucune  conséquence  fâcheuse. 

On  peut  espérer,  au  contraire,  que  les  projets  d’ensemble  que  je  présente  sur  le  plan  annexé  à 
celle  note  auraient  la  plus  sérieuse  inlluence  sur  la  prospérité  de  Paris,  qui  deviendra  la  ville  du 
monde  la  mieux  desservie  tant  au  point  de  vue  des  facilités  de  communication  que  du  bonmarche 
des  transports. 

Les  avantages  inappréciables  qui  en  résulteraient  pour  le  bien-être  de  la  population  ouvrière 
et  des  petits  employés  sont  dignes  d’éveiller  toute  la  sollicitude  du  Conseil  municipal. 
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XVI.  — Ri  îSUMIS  ET  CONCLUSIONS. 


Par  les  motifs  développés  dans  cette  note,  je  suis  d’avis  qu’il  y aurait  lien  de  proposer  au 
Conseil  municipal  d’adopter  les  propositions  suivantes  dans  l’avis  qu’il  doit  émettre  sur  les  projets 
de  Métropolitain  soumis  auv  enquêtes  : 

1°  Demander  avant  tout  au  Gouvernement  d’arrêter  un  programme  du  métropolitain  parisien 
en  lui  proposant  de  le  réduire  à ce  qui  est  absolument  indispensable  pour  les  communications 
entre  les  habitants  de  Paris.  Le  réseau  complet  comprendrait,  comme  je  l’ai  proposé,  une  pre- 
miète  ligne  circulaire  formée  par  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  ; un  deuxième  circuit  cenlralqui 
serait  concédé  à une  compagnie  nouvelle  ; enfin  des  rayons  entre  les  deux  circuits  établis  déjà 
ou  à établir  par  les  grandes  Compagnies  qui  ont  des  gares  de  jonction  avec  la  Ceinture.  I!  v 
aurait  lieu,  en  outre,  d’ajouter  à ce  réseau  une  grande  ligne  de  jonction  Nord-Sud  partant  de  la 
Ceinture,  rue  Marcadel,  de  la  gare  du  Nord  et  se  dirigeant  ensuite  par  les  boulevards  de  Stras 
bourg  et  de  Sébastopol,  la  rue  de  furbigo,  les  rues  Baltard,  des  Halles,  le  square  de  la  Tour- 
Saint-Jacques,  l'Hôtel-de-Ville  et  les  quais  jusqu'au  point  où  l’on  traverserait  la  Seine,  pour  re- 
prendre par  les  boulevards  Saint-Germain  et  Saint-Michel  la  ligne  de  Sceaux  prolongée  jusqu’au 
carrefour  Médicis,  le  tout  ainsi  que  l’indique  le  plan  d’ensemble  que  j'ai  fait  dresser  et  dont  un 
exemplaire  est  joint  à cette  note. 

Le  réseau  métropolitain  ainsi  conçu  serait  conlié  à une  société  nouvelle  en  ce  qui  concerne  le 
circuit  intéi  ieut  et  un  second  accord  devrait  être  établi  pour  qu’un  tarif  unique  à bas  prix  (20 
centimes  pour  les  dernières  places)  fût  appliqué  d’un  point  quelconque  du  réseau  à un  autre  vers 
le  centre.  Ce  réseau  étant  destiné  surtout  aux  travailleurs  et  ayant  pour  but  de  donner  dans  Paris 
des  logements  .salubres  et  à bas  prix,  des  billets  d’aller  et  retour  à prix  réduits  à un  maximum 
de  30  centimes  seraient  délivrés  le  matin  au  départ  de  toutes  les  gares  jusqu’à  8 heures  du  matin. 

La  ligne  métropolitaine  sur  les  anciens  boulevards  extérieurs  proposée  en  1883  par  le  Conseil 
municipal  serait  remplacée  par  les  tramways  actuels  qui  suffisent  aujourd’hui  aux  besoins  de  la 
circulation  et  qu’on  peut  développer  en  remplaçant  les  chevaux  par  les  moyens  mécaniques,  ainsi 
que  la  ville  de  Paris  a le  droit  de  l’imposer  aux  concessionnaires  actuels  de  ce  réseau  de 
tramways  ; 

2 Demandei  au  Gouvernement  d établir  1 accord  entre  les  grandes  compagnies,  la  Compagnie 
du  Nord  et  la  Société  des  établissements  Eiffel  pour  l’établissement  d’un  tarif  unique  ; 

3“  Accepter  les  projets  mis  aux  enquêtes,  à la  condition  qu’ils  soient  modifiés  ainsi  que  le  de- 
mandent les  ingénieurs  municipaux,  et  que  je  l’ai  proposé  — dans  le  paragraphe  XIII  de  cette 
note  — en  ajoutant  toutefois  aux  charges  des  concessionnaires  la  jonction,  par  la  Seine,  des  lignes 
des  Halles  sur  la  rive  droite  et  du  carrefour  Médicis  sur  la  rive  gauche,  et  l’établissement  du  "rac- 
cordement avec  la  gare  Saint-Lazare  par  la  rue  Pasquier  ou  la  rue  de  l’Arcade; 

Donner,  d ailleurs,  un  avis  favorable  aux  conclusions  de  la  Commission  d’enquête  sur  le  projet 
de  la  Société  des  établissements  Eiffel,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  tarifs; 

'r  Approuver  dans  tous  les  cas  le  projet  de  pénétration  des  deux  lignes  du  Nord  avec  les  ré- 
serves Ot  les  modifications  acceptées  par  celle  compagnie,  et  consignées  dans  le  rapport  do  la 
Commission  d’enquête  chargée  d’examiner  ces  projets  de  pénétration. 
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I es  adversaires  des  grandes  Compagnies  trouveront  probablement  que  [ensemble  des  disposi- 
li0nsS  soumises  a»  Conseil  municipal  esl  trop  favorable  ou,  intérêts  de  ces  Compagnies  .Pour 

réfuter  cette  opinion,  il  subit  de  rappeler  Jue  toutes  les  rfépena»  do “^“tvîllt  elTe  'si 
lion  sont  mises  à la  charge  des  Compagnies  sans  rien  esigei  de  1 Liât  ni  de  la  \ die  e que  si 
elles  ont  toute  la  charge,  elles  devront  avoir  le  produit,  qui  sera  d ailleurs  limite  par  le  bas  pi  r 
du  tarif  obligatoire.  Si  les  Compagnies  font  des  bénéfices,  cela  tiendra  au  grand  nombre  de  u.va- 
geurs  qu’elles  transporteront  ; mais  ces  voyageurs  sont  ou  des  Parisiens  on  des  élrangeis  vena 

dépenser  leur  argent  à Paris. 

La  combinaison  proposée,  si  elle  peut  aboutir,  est  donc  très  avantageuse  pour  les  intérêts  de 
Paris  et  surtout  pour  les  ouvriers  et  les  petits  employés,  qui  pourront  rester  dans  Pans  e long  de 
la  Ceinture,  logés  dans  des  habitations  salubres,  et  se  transporter  a très  bas  prix  sut  tous  les 
points  de  Paris  où  les  appellent  leurs  travaux,  leurs  affaires  et  leurs  plaisirs. 


Paris,  le  6 octobre  1890. 


Le  directeur  des  Travaux  de  Paris , 

\ r pit  iivn 


Enquête  sur  les  projets  de  la  Compagnie  du  Nord  et  des  établissements  Eiffel. 


RAPPORT  du  sous-dirccteur  des  Travaux. 


les  prolongements  dans  Paris  dont  la  Compagnie  du  chemins  de  fer  du  Nord  demande  la 
concession  s’étendent,  l'on  jusqu'aux  Halles  centrales  par  les 

de  Strasbourg,  de  Sébastopol  et  la  rue  de  Turbigo,  l’autre  jusqu  au  bouleva,  J des  Capucines  pal 
les  rues  Lafayette  et  Halévy. 

Entièrement  en  souterrain  tous  deux,  leurs  longueurs  respectives  sont  de  2,590  métrés  et  de 
2,110  mèsres. 

Ils  présentent  un  intérêt  incontestable  pour  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  pour  sa 
nombreuse  clientèle. 

La  demande  en  concession  d’un  chemin  de  fer  métropolitain  faite  par  la  Compagnie  des  établisse- 
ments Eiffel  ne  comprend  qu’une  ligne  circulaire  centrale  passant  par  les  grands  boulevards  de  a 
Madeleine  à hf, place^ de  la  République,  par  le  boulevard  Richard-Leuoir,  la  place  de  la  Basülle  la 
riiV  rte  I von  traversant  la  Seine  pour  toucher  à la  gare  d’Orléans,  la  franchissant  de  nou  ea 
' ■ ’ , i0a  nnais  à la  nlace  de  l’Hôtel-de  Ville,  suivant  la  rue  de  Rivoli  jusqu  a la  place 

Scies  de  cette  pince  1 .a  place  de  la  Concorde,  pour  revenir  d la 

Madeleine  par  la  rue  Royalê. 
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Cette  ligne  circulaire  centrale  a une  longueur  totale  de  11,215  mètres  dont  7,770  mètres  en 
souterrain  continu  et  3,445  mètres  à ciel  ouvert. 

La  demande  en  concession  ne  comporte  ni  subvention,  ni  garantie,  soit  de  l’État,  soit  de  la  ville 
de  Paris,  et  s’appuie  sur  les  sociétés  financières  les  plus  importantes.  Elle  se  présente,  à ce  point 
de  vue,  dans  des  conditions  tout  à fait  dignes  d’attention. 

C’est,  en  effet,  la  première  fois,  depuis  plus  de  vingt  ans  que  l’établissement  d’un  chemin  de  fer 
métropolitain  à Paris  est  l’objet  d’études  et  de  demandes  en  concession,  qu’une  société  offre  de  s’en 
charger  entièrement  à ses  risques  et  périls. 

La  demande  en  concession  de  MM.  Buisson  des  Leszes,  Denizot  et  Blanchard,  qui  semblait  se 
présenter  à priori  dans  les  mêmes  conditions,  comportait  une  subvention  in  lirecte  à fournir  par 
la  Ville,  pour  l’ouverture  de  la  rue  Réiuuiur;  le  refus  de  cette  subvention  ainsi  qu’un  désaccord 
sur  la  question  des  tarifs  fit  échouer  la  combinaison. 

Les  projets  dressés  par  l’Administration  municipale  en  1876  et  1877  comportaient  subvention 
de  l’État,  de  la  Ville  et  des  grandes  compagnies. 

Les  projets  ministériels  de  1885  (M.  Demôle)  et  de  1886-1887  (M.  Baïhaut)  emportaient  garantie 
d’intérêt  par  l’État  et  par  la  Ville  et  garantie  d’apport  par  les  grandes  compagnies. 

Quant  au  projet  dressé  par  la  Commission  spéciale  en  1872,  il  n’avait  pas  eu  de  suite,  aucun 
concessionnaire  ne  s’étant  présenté. 

Nous  n’examinerons  pas,  dans  ce  rapport,  jusqu’à  quel  point  ce  chemin  de  fer  métropolitain 
central  répond  aux  besoins  qu’un  chemin  de  fer  métropolitain  à Paris  est  appelé  à satisfaire,  et 
quels  services  il  peut  rendre  à la  population  parisienne  ; nous  nous  bornerons  à examiner,  aussi 
bien  pour  cet  avant-projet  que  pour  celui  des  prolongements  des  chemins  de  fer  du  Nord,  en  nous 
appuyant  sur  les  études  ci-annexées  faites  par  les  services  de  la  Voie  publique,  des  Eaux,  et  de 
l’Assainissement,  dans  quelles  conditions  ils  se  présentent  au  point  de  vue  technique,  soit  en  ce  qui 
concerne  leur  établissement,  soit  en  ce  qui  concerne  leur  exploitation  ; nous  ferons  ressortir  les 
parties  où  ils  s’étendent  au-dessus  du  sol,  quel  trouble  ils  apportent  au  régime  des  égouts,  et,  en 
général,  aux  services  qui  occupent  le  sous-sol  de  Paris,  dans  les  parties  où  ils  se  développent  en 
souterrain,  et  nous  signalerons,  au  cours  de  cet  examen,  les  dispositions  proposées  qui  nous  pa- 
raissent inadmissibles,  les  modifications  qu’il  serait  nécessaire  d’apporter  aux  avant-projets  pré- 
sentés et  les  conditions  qu’il  conviendrait  d’imposer  aux  demandeurs  en  concession. 

Si  les  deux  prolongements  du  chemin  de  fer  du  Nord  peuvent  faire  l’objet  d’une  étude  spéciale  et 
distincte,  l’étude  du  Métropolitain  central  ne  peut  être  séparée  de  celle  de  ces  deux  prolongements; 
l’avant-projet  du  Métropolitain  central  présenté  par  la  Compagnie  des  établissements  Eiffel  ne 
comporte,  en  effet,  aucune  des  annexes  indispensables  à l’exploitation,  remises,  ateliers,  etc.,  et 
suppose  que  l’exploitation  sera  faite  par  la  Compagnie  du  Nord  dans  les  conditions  d’une  conven- 
tion passée  à cet  effet  avec  cette  Compagnie  ; le  rattachement  de  cette  ligne  métropolitaine  au 
réseau  du  Nord  et  à ses  ateliers  s’impose  donc,  et  la  demande  en  concession  de  la  Compagnie  des 
établissements  Eiffel  est  subordonnée  à l’exécution  de  ces  prolongements. 


T.  — Prolongements  nu  chemin  de  fer  du  nord. 

Nous  commencerons,  par  conséquent,  par  l’examen  du  projet  de  ces  deux  prolongements.  Ce  que 
nous  dirons  d’ailleurs  de  ce  projet  s’appliquera  au  projet  du  Métropolitain  central,  quant  aux  con- 
sidérations générales  relatives,  soit  à l’établissement,  soit  à l’exploitation. 

Mode  d'exécution.  — Parmi  les  difficultés  toutes  spéciales  que  rencontre  à Paris  l’établissement 
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de  lignes  métropolitaines,  l’une  des  plus  considérables  est  celle  relative  à leur  exécution  sous  des 
voies  où  il  est  impossible  d’interrompre  complètement  la  circulation. 

A Londres,  le  Métropolitan-railway  ne  s’étend  pas  sous  des  artères  très  fréquentées,  et  ce  pro- 
blème si  délicat  de  la  construction  d’un  souterrain  à faible  profondeur,  sous  une  voie  où  il  y a 
lieu  de  maintenir  une  circulation  tout  au  moins  partielle,  ne  s'y  est  pas  présenté  dans  les  condi- 
tions qu’offre  l’établissement  de  lignes  s’étendant  sous  les  boulevards  de  Strasbourg  et  de  Sébas- 
topol, sous  la  rue  Lafayette  et,  pour  le  Métropolitain  central,  sous  les  grands  boulevards  et  sous 
la  rue  de  Rivoli . 

Les  mémoires  présentés  à l’appui  des  prolongements  du  Nord,  non  plus  qu’à  l’appui  du  Métropo- 
litain central,  ne  fournissent  à ce  sujet  aucun  renseignement  un  peu  précis,  ils  ne  donnent  que  des 
aperçus  extrêmement  vagues  et  insuffisants: 

« L’enlèvement  des  déblais  et  l’apport  des  matériaux  de  construction  du  tunnel,  pour  ne  créer 
« à la  circulation  des  piétons  ou  des  voitures  qu’une  gêne  accidentelle  et  peu  nuisible,  constitueront 
« sans  doute,  une  des  difficultés  les  plus  considérables  qu’il  faudra  vaincre;  mais  tout  cela  n’est 
« pas  au-dessus  de  ce  que  pe.ff  surmonter  un  ingénieur  expérimenté,  aidé  des  puissants  engins  que 
« les  progrès  de  la  construction  mettent  à sa  disposition.  Les  exigences, dq  la  circulation  pourront 
« entraîner  plus  ou  moins  de  difficultés  dans  l’organisation  des  chantiers;  mais,  quels  que  soient 
« les  obstacles,  on  en  triomphera  certainement,  puisque,  à tout  prendre,  on  peut  toujours,  si  ces 
« exigences  devenaient  trop  considérables,  substituer,  au  type  avec  plat  lage  mixte  de  brique  et  de 
« métal,  un  tunnel  avee  voûte  en.  maçonnerie  exécuté  entièrement  à la  manière  d’une  percée  sou- 
« terraine.  » 

Ainsi  que  nous  le  disions,  ces  indications  ne  précisent  rien.  Or,  quelque  méthode  que  l’on  emploie, 
quelques  mesures  que  l’on  prenne,  il  est  certain  que  les  travaux  d’établissement,  de  lignes  métro- 
politaines sous  les  voies  du  centre  de  Paris  jetteront  pendant  toute  la  durée  de  leur  exécution  un 
trouble  profond  dans  la  circulation,  et  jusque  dans  la  vie  même,  pour  ainsi  dire,  de  la  capitale  ; 
on  peut  en  juger  par  la  gêne  qu’y  apportent  la  construction  des  égouts  et  même  l’établissement 
des  canalisations  électriques  et  la  pose  des  conduites  d’air  comprimé,  et  par  les  plaintes  et  les  ré- 
clamations que  soulève  l’exécution  de  ces  travaux. 

Il  importe  donc  d’examiner  et  d’arrêter  d’une  manière  précise  les  types  à adopter,  et  d’indiquer, 
tout  au  moins  d’une  manière  générale,  la  méthode  d’exécution  qu’il  conviendra  de  suivre,  sauf 
â y apporter  en  cours  de  travaux  toutes  les  améliorations  possibles,  sauf  malheureusement, d’autre 
part,  à la  faire  fléchir  dans  des  cas  de  difficultés  exceptionnelles  qui  ne  se  rencontreront  que  trop 
souvent. 


T np c en  souterrain.  — Nous  sommes  d’avis  qu’il  importe  tout  d’abord  d’écarter  le  type  avec  pla- 
ielage  métallique.  II  serait  très  difficile,  il  serait  même  la  plupart  du  temps  impossible  de  mainte- 
nir, pendant  sa  construction,  une  circulation  même  partielle  sur  la  chaussée  sous  laquelle 
ou  l’établirait  ; il  ne  présente  pas  les  mêmes  garanties  que  le  type  voûté  en  maçonnerie.  soit  au 
point  de  vue  de  la  durée,  soit,  au  point  de  vue  très  important  de  l’amortissement  des  trépidations 
et  de  l’ébranlement  que  tendra  à produire  dans  le  sous-sol  et  dans  les  maisons  riveraines 
e passage  continu  des  trains;  enfin,  il  ne  laisse  pas,  entre  son  profil  supérieur  et  le  niveau  de  la 
ichaussée,  la  hauteur  nécessaire  pour  le  passage  des  conduites  d’eau  ou  de  gaz,  des  canalisations 
électriques,  etc.,  que  la  nappe  d’eau  souterraine  ne  permettrait  de  faire  passer  par-dessous 
la  voie  ferrée  que  dans  les  parties  hautes  du  tracé,  c’est-à-dire  uniquement  aux  abords  de  la  gare 
du  Nord. 

Il  sera  toujours  possible,  au  contraire,  d’exécuter,  par  parties,  le  type  voûté  en  maçonnerie 
en  n’occupant  qu’une  largeur  restreinte  de  la  voie  publique,  et,  par  conséquent,  en  maintenant 
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la  circulation  sur  une  partie  de  sa  largeur.  C’est  ce  type  qu’il  convient  d’imposer  d’une  manière 
generale. 

Construit  dans  de  bonnes  conditions,  il  n’exigera  aucun  entretien  et  l’on  peut  dire  qu’il  sera 
d’une  durée  inJéfioie  ; avec  une  épaisseur  de  maçonnerie  suffisante,  il  amortira  dans  une  propor- 
tion notable  les  trépidations  qu’occasionnera  le  passage  des  trains;  enfin  il  permettra  la  traversée 
le  passage  par  dessus,  des  canalisations  les  plus  importantes,  et  des  plus  fortes  conduites  ainsi 
que  le  lait  voir  dans  son  rapport  M.  l’ingénieur  en  chef' des  Eaux. 

Ce  type,  dans  les  avant-projets  de  la  Compagnie  du  Nord,  présente  une  largeur  de  10  mètres 
entre  les  piédroits,  mais  ces  piédroits  n’ont  qu’une  épaisseur  de  1 m.  10  c.,  épaisseur  tout  à fait 
insuffisante  dans  les  terrains  du  sous-sol  de  Paris  ; nous  sommes  d’avis  qu’elle  doit  être  portée 
a 1 m.  60  c.  au  minimum . 1 

D’un  autre  coté,  la  largeur  de  10  mètres  entre  piédroits,  qui  donne  à l’emprise  une  l’ardeur  to- 
tale de  3 m.  20  c.,  parait  sans  grande  utilité,  et  réduit  beaucoup  trop  la  zone  disponible  jusqu’aux 
immeubles  riverains,  de  chaque  coté  du  tunnel, pour  l’établissement  des  égouts  et  des  canalisations 
uiverses.  » 

A ce  point  de  vue,  le  type  présenté  par  la  Compagnie  des  établissements  Eiffel  est  préférable-  il 
ne  comporte  qu’une  largeur  de  9 mètres,  bien  suffisante,  entre  les  piédroits,  avec  culée  de  1 m 6ü’c 
et  nous  proposons  de  l’imposer  à la  Compagnie  du  Nord.  L’épaisseur  de  la  voûte  à la  clef  est  dé 
' c_e'ltimetres;  11  est  d’ailleurs  nécessaire  de  laisser  au-dessus  de  son  extrados  une  hauteur  minima 
de  oO  centimètres  jusqu’au  niveau  de  la  chaussée,  d’où  résulte  une  hauteur  totale  minima  de  7 m 
~0  c.  du  niveau  des  rails  au  niveau  de  la  chaussée. 

Quant  à son  exécution,  on  pourra,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  procéder  successivement  et 
par  parties,  en  se  bornant  a réduire  la  largeur  de  la  chaussée  livrée  à la  circulation. 

On  descendra  d’abord  l’une  des  culées  à l’aide  d’une  fouille  blindée  ; on  construira  de  même  la 
seconde;  on  établira  ensuite  la  voûte  sur  cintre  en  terre,  par  demi-largeur,  en  rétablissant  la 
chaussée  et  la  circulation  par  dessus  la  demi- voûte  faite,  avant  d’entamer  la  construction  de  la 
demi-voute  complementaire. 

Ce  travail  terminé,  la  chaussée  sera  absolument  et  définitivement  débarrassée,  et  tout  le  reste 
pourra  s executer  en  souterrain  par  reprise  en  sous-œuvre. 

Nous  n’insistous  pas  sur  tes  difficultés  qu'offrira  dans  la  construction  la  présence  de  la  nappe 
deau  souterraine;  elles  se  présenteront  spécialement  dans  les  travaux  de  reprise  en  sous- 

puMk'te  “ n‘°ye“S  “ e“|,l0J’e,'  pour  lcs  sun”onlw'  ne  toucheront  en  rien  à la  circulation 

Les  deux  prolongements  de  la  Compagnie  du  Nord,  étant  entièrement  en  souterrain,  ne  compor- 
tent  aucun  type  en  viaduc.  1 


Modc  œa  wns  du  réseau  des  égouts.  - Au  point  de  vue  du  réseau  des  égouts,  ces  prolongements 
ne  touchent  que  deux  collecteurs;  ils  découpent  le  collecteur  des  Coteaux  en  trois  tronçons 
et  1 a\ ant-projet  suppose  qu’on  fera  siphonner  ce  collecteur  sous  les  deux  lignes  métropolitaines- 
cette  solution  est  inadmissible;  mais  il  est  facile  de  le  dévier  par  le  boulevard  de  Magenta,  les 
™Sf‘e  la  Fldelllé  et  de  Paradis,  de  maniéré  à le  faire  passer  par  dessous  chacun  des  prolonge- 
ments, au  boulevard  de  Strasbourg  d’une  part,  au  square  Montholon  d’autre  part.  Le  prolonge- 
ment vers  les  Ha  ies  coupe,  en  outre,  le  collecteur  du  Centre  à la  rue  de  Turbigo.  En  ce  point 
e rail  est  en  contre-bas  du  radier;  un  siphon  sur  ce  collecteur  n’est  pas  plus  admissible  que  sur 
e collecteur  des  Coteaux,  ainsi  que  le  (ait  ressortir  dans  son  rapport  M.  l’ingénieur  en  chef  de 
1 Assainissement  ; il  faudra  le  devier  par  les  rues  de  Turbigo,  Pierre-Lescot,  Berger  et  du  Louvre 


Stations. 


L avant-projet  de  la  Compagnie  du  Nord  ne  donne  aucune  indication  sur  l’établisse- 
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ment  des  nombreuses  stations  que  comportent  ses  deux  prolongements.  Toutefois,  les  details 
estimatifs  deftravaux  portent  : « kiosques  des  stations  ordinaires  ».  Des  kiosques,  places  deux 
pm'fefx  au  droit  des  stations  sur  les  trottoirs  de  la  rue  Lafayette,  aussi  b, en  que  sur  ceux  des 
boulevards  de  Strasbourg  et  de  Sébastopol,  et  donnant  accès  a chacun  des  deux  quais  des ^tat ^o ^ , 
sont  absolument  inadmissibles  au  point  de  vue  de  la  libre  circulation  sur  ces  voies  trequentees, 
il  faut  que  l'acès  aux  stations  ait  lieu  par  l'intérieur  des  immeubles  riverains  avec  passage 
souterrain  les  mettant  en  communication  avec  la  station. 

Après  avoir  examiné  l’avant-projet  des  prolongements  Je  la  Compagnie  du  Nord  au  point  de 
Æ conditions  d'ctabliLement  et  de  leur  exécution,  ,1  nous  resle  a l'env, saler  au  potnt 

de  vue  de  leur  exploitai  ion. 

Ventilation  des  souterrains.  - Des  ligues  métropolitaines  comme  celles  projetées  par  la 
Compagnie  du  Nord,  comme  celle  du  Métropolitain  central,  eu  souterrains  continus  sur  plu.ieu  s 
kilomètres  de  longueur  et  parcourues  par  des  trains  se  succédant  à 5 m mutes  e meme  a 
9 minutes  1/2  d'intervalle,  offrent,  au  point  de  vue  de  leur  exploitation,  des  difficultés  encore 
plus  considérables  que  leur  exécution  sous  des  voies  aussi  fréquentées  que  celles  de  la  capitale. 

Le  plus  long  souterrain  que  nous  connaissions,  et  qui  soit  placé  dans  des  conditions  compa- 
rables, est  celui  de  3 kil.  250  m.  qui  se  trouve  sur  le  Mètropohtan  railwcuj  a Londies. 

En  raison  des  difficultés  qu’a  présentées  son  exploitation  depuis  le  jour  où  le  Métrop  ddan 
raUway  a dé  livré  à la  circulai,  c’est-à-dire  depuis  près  de  40  ans,  il  ne  s’est  pas  passe  dannee 
où  l’on  n’ait  cherché  à améliorer  sa  situation  au  point  de  vue  de  l’aeration.  Ou  y a applique  succes- 
sivement tous  les  systèmes  de  ventilation  ; trois  stations  souterraines  ont  e e remaniées  pou 
découvrir  partiellement,  ou  les  aérer  largement.  On  a établi  de  distance  en  distance,  dans  out 
du  tunnel,  des  ouvertures  masquées  par  des  plaques  en  fonte  dégageant  la  fumee  et  les  gaz,  soit 
tr  la  voie  publique,  soit  dans  les  îlots  riverains.  Malgré  tout,  si  l’on  n’a  pas  scin  de  relever  les 
vitres  de  son  wagon,  par  certains  temps  et  à la  fin  de  la  journée,  il  est  toujours  pemble  à parcourir 

par  suite  de  la  fumée  et  des  gaz  délétères  qui  s’y  sont  dégages  toute  la  journée,  e eu  cep  1 - 

dispositions  spéciales  des  machines  qui  l’exploitent  et  des  précautions  prises  dans  la  conduite  de 
ces  machines. 

Au  souterrain  du  Métropolitain  de  Liverpool,  de  4 à 5 kilomètres  de  longueur  qui  s,  e end  sous 

Merseton  est  parvenu  à assurer  uue  ventilation  satisfaisante,  mais  à l'aide  de  ^posttiousqu 
obligeraient  à baisser  le  niveau  du  tunnel  du  Métropolitain,  de  manière  à permettre  etablissement 
ÎSÏ^Ûte  d’une  galerie  clans  laquelle  se  dégageraient  la  fumée  el  les  gaz  et  qui 
ser  aifpuissam  me  ut  ventilée  par  ses  deux  extrémités;  c’est  là  une  solution  irréalisable  dans  le 
conditions  des  lignes  métropolitaines  de  Paris,  déjà  pour  la  plupart  descendues  a une  assez  gu  u 
profondeur  dans  la  nappe  souterraine. 

Le  fait  est  que  la  ventilation  de  souterrains  continus  de  grande  longueur,  parcourus  par  ies 
trains  se  succédant  pendant  16  à 1S  heures  par  jour  à de  très  courts  intervalles,  est  un  problème 
ciui  n’a  pas  encore  été  résolu  dans  la  pratique.  De  nombreux  projets  ont  ete  étudiés  et  proposes  , 
ils  peuvent  paraître  théoriquement  très  satisfaisants  et  tris  complets;  mais  le  problème  (le  la 
venSon  e?7e  l'aération  présente  dans  l'application  de  telles  difficultés  et  de  telles  compl  ca- 
j ' est  permis  de  Juter,  après  les  nombreux  essais  faits  jusqu'ici,  notamment  au  metro- 
polilain  de  Londres,  que  l'on  arrive  à le  résoudre  en  pratique  d'une  man.ère  satisfa, saute. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  prévoit  bien  dans  les  devis  descriptifs,  pour  assurer 
l’aération  de  ses  lignes  souterraines,  des  ventilateurs  mus  par  la  vapeur  et  des  prises  d air  repai- 
ties  sur  leurs  parcours;  il  faut  les  maintenir  pour  assurer  un  certain  renouvellement  de  air 
mais  elle  ne  serait  certainement  aucune  illusion  sur  leur  efficacité  et  sur  les  résultats  quel  e en 
Send'a.  Nous  savons,  un  éifet,  qu'elle  ce  préoccupe  d'étudier  des  machines  de  d.ver«  natu« 
qui  ne  dégageraient  dans  le  parcours  des  souterrains  m iumee,  ni  gaz,  c est  la  tenta  i s 
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du  problème.  Eu  dehors  de  là,  nous  n’hésitons  pas  à dire  que  des  souterrains  continus  de  plus  de 
•)  kilomètres,  parcourus  pendant  16  à 18  heures  sur  24  par  des  trains  se  succédant  à 2 minutes  1 12 
d’intervalle,  sont  absolument  inexploitables. 


Machines.  — M.  l’inspecteur  général  Frémeaux,  dans  son  rapport  au  conseil  général  des  Ponts- 
et-chaussées  en  date  du  12  septembre  1883  sur  l’avant-projet  de  chemin  de  fer  métropolitain 
dressé  par  MM.  Buisson  des  Leszes,  Denizot  et  Blanchard,  après  avoir  fait  ressortir  qu’on  n’avait 
Pas  encore  trouvé  le  moyen  d’assurer  la  ventilation  de  longs  souterrains,  examine  les  différents 
systèmes  de  machines  : machines  à air  comprimé,  machines  à vapeur  surchauffée,  etc.,  qui  pour- 
raient être  appliquées  à la  traction  dans  ces  souterrains,  et  conclut  à l’opportunité  d’un  concours 
préalable  de  machines.  C’est  également  là  notre  conclusion. 

Les  prolongements  du  chemin  de  fer  du  Nord  vers  les  Halles  et  vers  l’Opéra,'  qui  ont  respective- 
ment 2 kilomètres  590  mètres  et  2 kilomètres  110  mètres  de  longueur  et  qui  ne  s’ouvrent  à l’air 
libre  qu’a  une  de  leurs  extrémités,  répondent  effectivement  à des  souterrains  continus  d’une  lon- 
gueur double,  c’est-à-dire  de  plus  de  5 kilomètres  et  de  plus  de  4 kilomètres  de  longueur. 

Des  souterrains  de  cette  longueur  sont  inexploitables  avec  des  machines  à vapeur  qui  y dégage- 
raient les  produits  de  leur  combustion;  et  la  Compagnie  fait,  dans  plusieurs  directions,  les  essais 
les  plus  sérieux  pour  établir  une  machine  qui  assure  l’exploitation  des  prolongements  dont  elle 
demande  la  concession.  D’après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  donnés,  elle  ne  douterait  pas 
du  succès  prochain  de  ses  essais,  mais  avant  de  laisser  entreprendre  des  travaux  de  cette  impor- 
tance, des  travaux  qui  troubleront  pendant  deux  ou  trois  ans  la  vie  normale  du  centre  de  Paris 
1 Administration  doit  avoir  la  certitude  qu’ils  rendront  tous  les  services  que  l’on  doit  en  attendre1 
et  que  l’exploitation  de  ces  ligues  souterraines  ne  sera  ni  entravée  ni  réduite.  Nous  demandons’ 
en  conséquence,  qu’avant  tout  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  justifie,  par  des  expériences 
faites  sous  le  contrôle  d’une  commission  spéciale,  qu’elle  dispose  d’une  machine  pouvant  assurer  la 
traction  d un  tram  métropolitain  sur  un  parcours  de  6 kilomètres  au  minimum,  sans  dégager  ni 
fumées,  ni  gaz.  6 


Voie.  Un  côté  moins  important,  mais  encore  très  sérieux,  de  l’exploitation  d’un  métropoli- 
tain, est  celui  relatif  à la  surveillance  et  à l’entretien  des  voies.  Cet  entretien  ne  peut  se  faire  que 
pendant  quelques  heures  chaque  nuit,  et  dans  des  conditions  très  difficiles.  Sur  la  ligne  des 
Halles  notamment,  la  circulation  sera  constante  et  active  même  pendant  les  heures  de  nuit.  Il  faut 
que  la  voie  soit  établie  dans  les  meilleures  conditions,  que  son  entretien  puisse  se  faire  facilement 
qu’un  rail  puisse  être  changé  rapidement. 

La  voie  avec  rails  Vignole  prévue  par  la  compagnie  du  Nord,  d’après  les  indications  des 
détails  estimatifs  de  son  avant-projet,  ne  se  prête  pas  à cet  entretien  facile  et  rapide,  et  nous 
demandons  que  la  voie  avec  rails  à double  champignon  et  coussinets  soit  imposée  sur  tout  leré«eau 

du  Métropolitain. 


Longueur  des  quais  des  stations.  — Enfin,  au  point  de  vue  d’une  bonne  et  facile  exploitation 
aussi  bien  pour  les  compagnies  exploitantes  que  pour  le  public,  il  importe  que  les  quais  des  stations 
aient  une  longueur  suffisante. 

Les  avant-projets  de  la  Compagnie  du  Nord  ne  donnent  à ce  sujet  aucune  indication  ; la  Com- 
pagnie des  etablissements  Eiffel  prévoit  des  quais  de  75  mètres  de  longueur  pour  les  stations  souter- 
raines et  de  .f)  mètres  pour  les  stations  aériennes.  Cette  longueur  de  50  mètres,  qui  ne  correspond 
qu  à la  longueur  de  quatre  wagons  de  12  mètres  de  longueur  (longueur  des  wagons  du  Metropolitan 
railway),nous  paraît  absolument  insuffisante.  Celle  de  75  mètres  est  certainement  un  minimum; 
les  quais  des  stations  du  Metropolitan  railway  ont  de  90  à 100  piètres  de  longueur. 


II.  — Métropolitain  central. 


Ainsi  que  nous  l’avons  dit  en  commençant,  les  observations  générales  que  nous  avons  présentées 
à l’occasion  de  l’avant  projet  des  prolongements  du  chemin  de  fer  du  Nord  s’apphquent  à celm  du 
Métropolitain  central,  et  les  dispositions  diverses  que  nous  avons  propose  d imposer  Compag 
du  Nord,  pour  ses  prolongements,  s’étendent  naturellement  au  chemin  dont  la  Compagnie 
établissements  Eiffel  demande  la  concession. 

Time  en  souterrain.  — Le  type  voûté  en  maçonnerie  sera  appliqué  d’une  maniéré  generale  a 
toute  la  partie  en  souterrain,  à l’exclusion  du  type  avec  platelage  métallique  qui  ne  sera  admis 
que  pour  des  passages  absolument  exceptionnels,  et  sur  une  autorisation  spéciale  a chaque  cas 
particulier,  après  conférence  avec  les  ingénieurs  du  Service  municipal. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  la  manière  dont  devra  être  conduite 
l’exécution  de  ce  type  pour  entraver  le  moins  possible  la  circulation  publique.  La  Compagnie  u 
établissements  Eiffel  a d’ailleurs  prévu  la  reprise  en  sous-œuvre  et  l’enlevement  souterrain  des 
déblais  dans  des  conditions  dénaturé  à donner  à ce  point  de  vue  toute  satisfaction,  ces  -à-di  , 
d’une  part,  au  moyen  de  galeries  latérales  débouchant  en  Seine  et,  d autre  part,  eu  utilisant 
prolongements  de  la  Compagnie  du  Nord  préalablement  ouverts. 

Tune  en  viaduc.  - Mais  le  Métropolitain  central  comprend  une  partie  importante  à ciel  ouvert 
qui  s’étend  en  viaduc  depuis  le  boulevard  Richard-Lenoir  jusqu’à  la  seconde  traversée  de  la  Seine 
à l’aval  du  pont  d’Austerlitz.  La  Compagnie  des  établissements  Eiffel  préoccupée  avant Mo 
l’aspect  et  de  la  légèreté,  a prévu  comme  type  de  ce  viaduc  un  type  entièrement^ 
considération  toute  différente  nous  paraît  devoir  dominer  dans  cette  question  : c est  cel  e d b 
et  des  trépidations  qu’entrainera  nécessairement  le  passage  continu  des  train..  - 1 

au  müLu  de  voies  bordées  d’immeubles,  telles  que  le  boulevard  Richard-Lenoir  et  la  rue  de  Lyon, 
et  des  inconvénients  qui  en  résulteront  pour  les  habitants  de  ces  immeubles. 

Il  importe  que  ce  viaduc  soit  construit  dans  des  conditions  telles  qu’il  amorfese  autant  que 
possible  le  bruit  et  la  trépidation,  c’est-à-dire  qu’il  faut  en  exclure  le  me£  t le  t 

entièrement  en  maçonnerie.  C’est  ce  que  nous  proposons.  Nous  reservons  toutefois  la  traverBee  de 
la  place  de  la  Bastille  et  de  la  place  Walhubert,  où  les  grandes  portées  s imposent,  et  la ^ t 

viaduc  qui  se  développera  devant  le  Jardin-des-Plantes,  ou  nous  sommes  davis  d admettre 

travées  métalliques  sur  piles  en  maçonnerie. 

Modification  du  réseau  des  égouts.  - En  ce  qui  concerne  les  égouts,  le  tracé  du  Métropolitain 
central,  en  coupant  tous  les  collecteurs  de  la  rive  droite  à des  niveaux  qui  ne  permetten  p 
les  faire  passer  par  dessous,  entraine  à un  remaniement  complet  du  reseau. 

M l’Ingénieur  en  chef  de  l’Assainissement  en  a fait,  d’accord  avec  nous,  l’étude  sommaire,  mais 
suffisamment  précise.  Cette  étude  ci-aunexée  comporte  la  création  ittd.spensab  e un  nouveau 
collecteur  général  d’un  niveau  inférieur  au  collecteur  d’Âsmeres,  permettant  1 abaissement 

radiers  des  collecteurs  secondaires,  et  leur  passage  sous  le  Métropolitain. 

C’est  un  travail  considérable  qui  prendra  certainement  plus  d’une  campagne,  et  qui  devra  précéder 
tout  commencement  d’exécution  du  réseau  métropolitain. 

Ce  travail,  de  même  que  tous  ceux  relatifs  au  déplacement  des  conduites  d’eau  et  à la  remise  en 
état  des  chaussées  et  trottoirs,  après  exécution  des  travaux  du  chemins  de  fer,  seront  faits  par  - 
ingénieurs  du  Service  municipal  aux  frais  de  la  compagnie  concessionnaire. 
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Si  maintenant  nous  entrons  dans  les  détails  du  projet,  un  certain  nombre  de  points  méritent 
d’attirer  l’attention. 

Passage  du  souterrain  au  viaduc.  — Le  passage  du  souterrain  au  viaduc  sur  le  boulevard 
Richard-Lenoir,  entre  le  boulevard  Voltaire  et  la  rue  Saint-Sébastien,  est  prévu  dans  des  conditions 
absolument  inadmissibles.  Le  projet  ne  parvient  à laisser  4 mètres  de  largeur  à la  chaussée  du 
boulevard  Richard-Lenoir,  au  lieu  de  10  m.  50  c.,  largeur  actuelle,  qu’en  réduisant  à 1 mètre  le 
trottoir  le  long  des  immeubles  du  boulevard,  et  en  supprimant  tout  trottoir  du  côté  opposé. 

11  est  possible  d’améliorer  notablement  cette  situation,  ainsi  que  le  fait  voir  M.  l’Ingénieur  en 
chef  des  Eaux  dans  son  rapport  ci-annexé,  et  il  y a lieu  d’imposer  à la  Compagnie  des  établisse- 
ments Eiffel  la  solution  qui  est  indiquée  dans  ce  rapport  et  qui  comporte  l’enlèvement  de  la  voûte 
du  canal  Saint-Martin  sur  une  certaine  longueur,  à moins  qu’elle  n’en  présente  une  autre  tout  au 
moins  équivalente. 


Viaduc  de  la  rue  de  Lgon.  — Le  développement  du  Métropolitain  en  viaduc  dans  la  rue  de  Lyon 
est  uue  des  parties  les  plus  délicates  du  tracé.  La  rue  de  Lyon  a une  fréquentation  considérable. 
Sur  une  partie  de  sa  longueur,  elle  n’a  pas  la  largeur  normale  de  30  mètres  que  lui  assigne  son 
décret  déclassement.  Le  viaduc  du  Métropolitain  viendrait  en  réduire  la  largeur  dans  des  condi- 
tions absolument  inadmissibles.  Le  concessionnaire  devra  prendre  à sa  charge  la  dépense  d’expro- 
priation nécessaire  pour  la  mise  à l’alignement,  dans  toute  la  partie  qui  s’étend  au  delà  de  l’avenue 
Daumesnil  où  le  viaduc  sera  placé  dans  l'axe  de  la  voie.  Un  trottoir  de  4 mètres  sera  réservé  sous 
le  viaduc  dans  l’axe  des  piles,  de  manière  à permettre  de  réduire  la  largeur  des  trottoirs  longeant 
les  immeubles,  le  tout  aux  frais  de  la  Compagnie  des  établissements  Eiffel. 

Entre  la  place  de  la  Bastille  et  l’avenue  Daumesnil  où  le  chemin  de  fer  de  Vincennes  longe  la  rue 
de  Lyon,  en  retraite  de  2 mètres  sur  l’alignement  de  cette  rue,  le  viaduc  du  Métropolitain  sera 
accolé  à celui  du  chemin  de  fer  de  Vincennes. 

D’ailleurs,  pour  porter  remède  à l’encombrement  qui  existe  déjà,  au  débouché  de  la  rue  de 
Lyon  et  du  boulevard  Contrescarpe,  sur  la  place  de  la  Bastille,  et  qu’augmentera  encore  le  rétré- 
cissement de  ce  débouché  par  le  viaduc  du  Métropolitain,  il  sera  nécessaire  de  mettre  immédia- 
tement à exécution  le  projet  dressé  depuis  longtemps  déjà  pour  élargir  la  chaussée  par  un  pan 
coupé  pris  sur  l’angle  du  bassin  de  l’Arsenal  qui  serait  couvert  sur  la  surface  correspondante.  La 
moitié  de  la  dépense  de  ce  travail  serait  mise  à la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Double  traversée  de  la  Seine.  — Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  double  traversée  de  la  Seine, 
en  amont  et  en  aval  du  pont  d’Austerlitz,  par  des  ponts  courbes  ou  biais  à plus  de  45°  avec  poutres 
métalliques  de  plus  de  8 mètres  de  hauteur,  masquant  d’une  rive  à l’autre  la  perspective  des 
quais  de  la  Seine  et  particulièrement  vers  l’aval  la  magnifique  perspective  de  Notre-Dame,  ta 
Compagnie  des  établissements  Eiffel  n’a  jamais  pu  se  dissimuler  l’opposition  absolue  qu’elle 
rencontrerait. 

Nous  croyons  savoir,  d’ailleurs,  que,  d’accord  avec  la  Compagnie  d’Orléans,  elle  poursuit  l’étude 
d’une  solution  qui,  tout  en  maintenant  le  pont  placé  à l’amont  de  celui  d’Austerliiz,  lui  donnerait 
uue  direction  sensiblement  normale  au  cours  du  fleuve,  et  remplacerait  le  pont  aval  par  un  passage 
en  tunuel  sous  l’ile  Saint-Louis  et  sous  les  deux  bras  du  fleuve  qui  l’enserrent. 

Entre  ces  deux  traversées  le  chemin  passerait  du  viaduc  au  souterrain  au  droit  de  la  gare 
d’Orléans  du  côté  du  bas-port  de  manière  à passer  sous  la  chaussée  au  pont  d’Austerlitz.  En 
sortant  du  tunnel  sous  la  Seine,  il  regagnerait  son  niveau  sous  la  place  de  l’llôtel-de- Ville. 

Cette  modification  nous  parait  présenter  de  grands  avantages. 

En  tout  cas,  nous  le  répétons,  le  projet  de  cette  partie  du  tracé  est  absolument  inadmissible  et 
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nous  son.  mes  d’avis  qu’il  y a lieu  de  demandera  la  Compagnie  d’étudier  et  de  soumettre  à l’Admi- 
nistration une  solution  différente. 


Traoersèe  du  jardin  des  Tuileries.  — Nous  eu  dirons  autant  de  la  partie  comprise  entre  la  rue 
des  Pyramides  et  la  place  de  la  Concorde  ; dans  cette  partie,  le  tracé  se  dirige  à travers  le  jardin 
des  Tuileries,  pratiquant  nécessairement,  en  raison  de  la  faible  profondeur  à laquelle  il  se  déve- 
loppe en  souterrain,  une  large  percée  à travers  ses  grands  couverts,  et  détruisant  toute  l’harmonie 
du  plan  magnifique  de  Le  Notre. 

11  y a lieu  d’inviter  la  Compagnie  à rejeter  dans  cette  partie  le  tracé  eu  dehors  du  jardin. 

Gare  d'êcitcmcnt  de  la  place  de  la  Concorde.  — Quant  à la  gare  d’évitement  prévue  sous  les 
allées  du  quai  de  la  Conférence,  l’embranchement  qui  la  relie  sous  la  place  de  la  Concorde  à la 
ligne  principale  du  Métropolitain  central  couperait  le  collecteur  d’Asnières  dans  des  conditions  qui 
eu  rendraient  le  fonctionnement  défectueux  et  le  curage  régulier  impossible.  Nous  sommes  d’avis 
qu’elle  ne  présente  que  fort  peu  d’intérêt  et  nous  proposons  de  la  supprimer. 

Stations.  — De  même  que  pour  les  stations  des  prolongements  du  chemin  de  fer  du  Nord,  nous 
sommes  d’avis  de  repousser,  pour  les  slations  souterraines  du  Métropolitain  central,  tout  édicule 
placé  sur  les  trottoirs  des  boulevards  ou  de  la  rue  de  Rivoli.  L’accès  de  ces  stations  aura  lieu  par 
l’intérieur  des  immeubles  riverains  avec  passages  souterrains  les  rattachant  aux  quais  de  la 
station.  Une  seule  exception  à cette  règle  pourrait  être  admise  pour  la  station  de  la  place  de  la 
République  et  pour  celle  de  la  place  de  la  Concorde. 

Exploitation.  — Ce  que  nous  avons  dit  au  point  de  vue  de  l’exploitation  en  examinant  l’avant- 
projet  des  prolongements  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  ce  qui  concerne  soit  la  longueur  des 
quais  des  stations,  soit  la  nature  de  la  voie,  soit  enfin  la  ventilation  et  la  traction  des  trains  mé- 
tropolitains, dans  les  souterrains  de  grande  longueur,  s’applique  naturellement  au  Métropolitain 
central. 


CONCLUSIONS. 


En  résumé,  nous  sommes  d’avis,  au  point  de  vue  technique,  que  la  ville  de  Paris  peut  accepter 
la  mise  à exécution  des  prolongements  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  du  Métropolitain 
central  dans  les  conditions  des  avant-projets  présentés,  d’une  part,  par  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  et,  d’autre  part,  par  la  Compagnie  des  établissements  Eiffel,  sous  les  réserves 
suivantes  : 

1°  Le  type  du  chemin  de  fer  en  souterrain  sera  formé  d’une  voùle  en  maçonnerie  de  5 mètres  de 
rayon  et  de  0 m.  70  c.  d’épaisseur  au  minimum  à la  clef,  s’appuyant  sur  des  culées  laissant  au 
niveau  des  rails  une  largeur  libre  de  9 mètre?;  les  culées  auront  au  minimum  1 m.  00  d’épais- 
seur; la  hauteur  au-dessus  de  l’extrados  de  la  voûte,  jusqu’au  niveau  de  la  chaussée,  sera  de 
0 m.  50  c.  au  minimum,  donnant  une  hauteur  minima  de  7 m.  29  du  dessus  des  rails  à la 
chaussée. 

Ce  type  devra  d’ailleurs,  avant  exécution,  être  soumis  à l’approbation  de  l’Administration 
municipale. 

2°  Le  type  du  chemin  de  fer  sur  arcades  sera  en  maçonnerie;  toutefois,  sur  certains  points  par- 
ticuliers, tels  qu’à  la  traversée  de  la  place  de  la  Bastille,  les  voûtes  en  maçonnerie  pourront  être 
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remplacées  pai  des  travées  métalliques  ; toutes  les  mesures  nécessaires  seront  prises  pour  en 
atténuer  les  vibrations. 

Ces  deux  types  devront  être,  avant  exécution,  soumis  à l’approbation  de  l’Administration  muni- 
cipale, avec  tous  les  détails  et  les  calculs  de  stabilité  nécessaires. 

3°  Le  réseau  des  égouts  sera  remanié  par  les  soins  des  ingénieurs  du  Service  municipal  et  aux 
frais  des  concessionnaires,  dans  les  conditions  du  programme  tracé  dans  le  rapport  de  M.  l’Ingé- 
nieur en  chef  de  l’Assainissement  en  date  du  20  août  1890. 

4°  Tous  les  travaux  de  déplacement  de  conduites  d’eau  et  de  remise  en  état  des  chaussées  et 
trottoirs  seront  exécutés  de  même  par  les  ingénieurs  du  Service  municipal,  aux  frais  des  conces- 
sionnaires. 

5°  Le  passage  du  souterrain  au  viaduc  qui  s’étend  sur  le  boulevard  Riehard-Lenoir,  entre  le 
boulevard  \ oltaire  et  la  rue  Saint-Sébastien,  devra  être  modifié  de  manière  à laisser  au  minimum 
à cette  chaussée  du  boulevard  Riehard-Lenoir,  entre  les  immeubles  qui  le  bordent  et  le  chemin  de 
fer,  une  largeur  de  11  m.  50  c. 

6°  La  partie  en  viaduc  dans  la  rue  de  Lyon  sera  accolée  au  chemin  de  fer  de  Vincennes,  entre  la 
place  de  la  Bastille  et  l’avenue  Daumesnil.  Au  delà,  elle  occupera  l’axe  de  la  voie  qui  sera  portée  à 
sa  laigeur  normale  de  30  mètres,  aux  frais  de  la  Compagnie  des  établissements  Eiffel  ; 

La  Compagnie  contribuera,  en  outre,  pour  moitié  de  la  dépense  dans  les  travaux  d’élargissement 
de  la  rue  de  Lyon  à son  débouché  sur  la  place  de  la  Bastille,  au  moyen  d’un  pan  coupé  pris  sur 
l’angle  du  bassin  de  l’Arsenal  ; 

iu  La  partie  du  projet  comprenant  les  deux  traversées  de  la  Seine  sera  l’objet  d’une  nouvelle 
étude,  comportant  la  suppression  du  biais  du  pont  d’amont  et  substituant  au  pont  d’aval  un  pas- 
sage sous  la  Seine  au  droit  de  l’Ile-Saint-Louis; 

8“  La  station  de  la  rue  des  Pyramides  sera  souterraine  et  non  à ciel  ouvert; 

9°  Le  tracé  entre  la  rue  des  Pyramides  et  la  place  de  la  Concorde  devra  être  rejeté  en  dehors  du 
jardin  des  Tuile  ies; 

10°  La  gare  d’évitement  projetée  sous  les  allées  du  quai  de  la  Conférence,  et  reliée  à la  ligne 
principale  sous  la  place  de  la  Concorde,  sera  supprimée; 

11°  Aucun  édicule  ne  sera  construit  sur  les  trottoirs  des  boulevards,  non  plus  que  des  rues  de 
Rivoli,  de  Lafayette,  etc.,  pour  l'accès  des  stations,  qui  aura  lieu  par  l’intérieur  des  immeubles 
riverains,  relié  aux  stations  par  un  passage  souterrain; 

1~  Les  quais  des  stations  auront  au  minimum  7o  métrés  de  longueur  * 

13°  La  voie  sera  sur  traverses  avec  coussinets  et  rails  à double  champignon; 

14“  Les  demandeurs  devront  justifier,  par  des  expériences  faites  sous  le  coutrôle  d’une  com- 
mission spéciale,  qu’ils  disposent  d'une  machine  pouvant  assurer  la  traction  d’un  train  métropoli- 
tain sans  dégager  ni  fumée,  ni  gaz,  sur  un  parcours  de  10  kilomètres  au  minimum,  s’il  s’amt 
du  Métropolitain  central,  et  de  6 kilomètres  au  minimum,  s’il  s’agit  des  seuls  prolongements  du 
chemin  de  fer  du  Nord  ; 

15°  Toute  dérogation  aux  dispositions  qui  précèdent  devra  être  l’objet  d’une  décision  spéciale 
prise  après  conférence  avec  les  ingénieurs  du  Service  municipal. 

Paris,  le  26  août  1890. 

L inspecteur  général  des  Ponts-et-chaussées,  sous-dirçctcur  des  Travaux , 

Signé  : Huet, 
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SERVICE  DE  L’ASSAINISSEMENT. 


Projet  de 


Métropolitain  central  et  lignes  aflluentes  de  la  compagnie  du  Nord.  - 
Remaniement  consécutif  du  système  des  égouts  de  Pans. 


RAPPORT  de  l'Ingénieur  en  chef. 


I e nroiet  de  métropolitain,  présenté  par  la  compagnie  des  établissements  Eiffel  comporte  un 
circuit  fermé  dit  Métropolitain  central,  dont  la  partie  en  sonlerrain  emprunte  les  boulevard, 
Sears  de  l’a  place  de  la  République  à la  Madeleine,  la  rue  Royale,  le  lard, n des  Ta, 1er  « la 

f ^nage 

à la  hauteur  des  boulevards  intérieurs  et  de  la  rue  de  Rivoli. 

En  outre  le  raccordement  du  Métropolitain  central  avec  la  gare  Saint- Lazare - de  la  rue  e 
Rome  àt  MaleT«re  - coupe  le  collecteur  des  Coteaux  non  loin  de  sou  extremrte  mieneure.  près 
du  débouché  dans  le  collecteur  général  de  la  rive  droite. 

L’exécution  de  oe  projet  suppose  dope  un  remaniement  important  du  réseau  des  égouts 
parisiens»  , , „ 

11  naraît  nroblable  d’ailleurs  qu’on  poursuivrait  simultanément  la  réalisation  des  deux  ligne. 

bourg  et  de  Sébastopol. 

Nous  avons  cru  devoir  comprendre  par  suite  dans  l’étude  relative  au  remaniement  general  du 
réseau  dT“ut f oui  2 a la  conséquence  de  l’exécution  du  projet  de  métropoh ta,„,  les  travaux 
;;:«sLL  l™r  ia’créaUou  de  ces  deux  lignes  affluentes,  .nais  en  prenant  soin  de  les  d, stagne, 
nettement  de  ceux  qui  se  rapportent  au  Métropolitain  cential. 


]_  — Métropolitain  centrai,. 
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souterraines  du  Métropolitain  central  peuvent  être  concentrées  vers  la  place  de  la  Madeleine  et  il 
suppose  qu’elles  passeraient  sous  la  voie  ferrée  en  un  point  où  le  rail  est  à la  cote  29  m.  29  c., 
tandis  que  le  radier  du  collecteur  général  est  dans  le  voisinage  à 27  m.  34  c.  Il  admet  d’ailleurs 
que  trois  siphons  seraient  établis  sous  le  Métropolitain  pour  le  passage  du  collecteur  des  quais  et 
du  collecteur  Sébastopol.  Enfin  il  évalue  à 3,300,000  francs  l’ensemble  des  travaux  relatifs  au 
remaniement  du  système  des  égouts. 

L’idée  de  concentrer  toutes  les  eaux  d’égout  de  la  boucle  en  un  point  favorable  du  périmètre 
où  serait  établi  un  passage  unique  est  assurément  rationnelle;  et  le  point  choisi  est  acceptable, 
bien  que,  le  terrain  étant  à une  altitude  un  peu  supérieure  place  de  l’Opéra,  il  eût  peut-être  été 
préférable  d’y  placer  le  passage  sous  la  voie  ferrée,  si  le  profil  en  long  du  chemin  de  fer  s’y  fût 
prêté.  Mais,  ce  que  nous  croyons  devoir  repousser  de  toutes  nos  forces,  ce  sont  les  trois  siphons. 

Nous  pensons  à cet  égard  qu’il  y a lieu  de  poser  dès  à présent  le  principe  qui  devra  servir  de 
base  à toutes  les  études  relatives  aux  modifications  de  notre  système  d’égouts  provoquées  par 
l’exécution  d’un  chemin  de  fer  métropolitain  à Paris,  quel  qu’en  soit  le  tracé  : l’exclusion  absolue 
des  passages  en  siphon.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  l’exutoire  destiné  à livrer  passage 
aux  eaux  d’égout  d’une  de  ces  vastes  portions  de  la  capitale  que  délimitera  telle  ou  telle  des 
boucles  du  réseau  métropolitain  est  un  ouvrage  d’une  importance  primordiale  d’où  dépend  l’assai- 
nissement d’une  agglomération  considérable.  Si  cet  exutoire  est  un  siphon,  il  n’y  a plus  de 
sécurité  : une  obstruction,  toujours  possible  quelles  que  soient  les  précautions  prises,  serait  une 
calamité  publique,  et  les  conséquences,  parmi  lesquelles  il  faut  placer  en  première  ligne  les  inon- 
dations en  cas  d’orage,  pourraient  prendre  les  proportions  d’un  désastre.  En  temps  normal,  le 
siphon  constituerait  une  grosse  difficulté  pour  le  curage  et  une  cause  de  dépenses  annuelles 
importantes,  par  suite  de  l’obligation  d’arrêter  en  amont  et  d’extraire  sur  place  les  fumiers  et  les 
sables  amenés  en  ce  point  par  les  eaux.  L’écoulement  des  matières  fécales  par  les  égouts  devien- 
drait impossible. 

11  est  donc  indispensable  que  les  passages  sous  rails  soient  disposés  de  manière  à permettre 
l’écoulement  des  eaux  usées  sans  inflexion  ni  siphonnement. 

Mais  il  ne  suffirait  pas  pour  cela  de  placer  les  rails  à quelques  centimètres  au-dessus  des  ban- 
quettes. Et  si  l’on  veut  — comme  il  convient  — conserver  la  même  sécurité  que  par  le  passé,  ainsi 
que  le  même  mode  de  curage  systématique  et  continu,  il  faut  que  la  hauteur  libre  au-dessus  des 
banquettes  permette  le  passage  du  matériel  (bateaux  ou  vagons-vannes)  et  l’écoulement  des  eaux 
d’orages.  La  différence  de  niveau  de  1 m.  95  c.,  ménagée  au  droit  de  la  rue  Duphot  entre  le  dessus 
des  rails  du  Métropolitain  central  et  le  radier  du  collecteur  général,  ne  répond  évidemment  pas  à 
cette  condition  nécessaire  : c’est  dire  que  le  passage  proposé  doit  être  repoussé  comme  les  trois 
siphons,  et  que  la  recherche  d’une  autre  solution  s’impose. 

On  ne  saurait  d’ailleurs  la  trouver  que  dans  la  construction  d’un  nouveau  collecteur  général 
établi  plus  bas  que  celui  d’Asnières  et  qu’il  faudra  prolonger  dès  lors  jusqu’au  débouché  en  Seine 
ou  au  puisard  des  pompes  de  l’usine  élévatoire  de  Clichy. 

En  plaçant  à un  niveau  inférieur  de  1 m.  70  c.  environ  à la  place  de  la  Madeleine  le  radier  de 
ce  collecteur  général,  on  rend  immédiatement  possible  le  passage  sous  la  voie  ferrée  tant  pour  les 
eaux  des  averses  exceptionnelles  que  pour  le  matériel  du  curage,  et  l’on  se  procure  en  même 
temps  le  moyen  de  supprimer  les  siphons  sur  le  parcours  du  collecteur  Sébastopol  et  du  collecteur 
des  quais. 

Le  tronçon  amont  de  ce  dernier  collecteur  trouverait  son  écoulement  dans  une  nouvelle  galerie 
à établir  rue  Saint-Paul,  qui  rejoindrait  rue  Saint- Antoine  le  collecteur  Rivoli  : celui-ci,  convena- 
blement approlondi  de  manière  à recevoir  sans  difficulté  ce  surcroît  d’alimentation,  serait  détourne 
à partir  de  la  rue  Saint-Denis  et  rétabli  à un  niveau  inférieur  avec  une  section  plus  grande  sous 
les  rues  des  Halles,  Saint-Honoré  et  Duphot.  Là  le  nouvel  émissaire  franchirait  le  Métropolitain 
central  et  se  continuerait  en  grande  section  par  la  place  de  la  Madeleine,  les  rues  Tronchet,  du 


Havre  el  d’Amsterdam  et  l’avenue  de  Clichy,  pour  se  prolonger  ensuite  au-delà  des  fortifications 
jusqu'aux.  abords  du  pontet  de  l’usine  de  Clichy.  11  recevrait  sur  son  parcours  la  pal  üe  ba.s 
du  Collecteur  Sébastopol,  le  collecteur  du  Centre  et  le  collecteur  des  Coteaux,  pmes  Pa/e_ 
Métropolitain  central  et  par  le  raccordement  de  l’Ouest  de  leurs  deboucl-es  actuels;  et  on  > ratU 
ctmrait° par  u ue  galerie  de.  jonction  établie  sous  la  large  chaussée  de  la  rue  de  Castighone  la  par- 
tif^aval  du  coUecîeur  Rivoli  qui  est  dans  le  même  cas.  Quant  au  tronçon  aval  du  collecteur  des 
quais,  une  dérivation  qui  emprunterait  la  rue  Boissy-d’Anglas  le  relierait  boulevard  Maleshei  .es 
au  collecteur  d’Asnières.  _ , 

Pour  compléter  le  remaniement  du  réseau  dont  nous  venons  de  tracer  les  grandes  lignes , im  i- 
quées  par  des  traits  rouges  sur  le  plan  annexé  au  présent  rapport,  il  restera  encore  a îenv  ers 
nente  d’un  certain  nombre  d’égouts  de  divers  ordres  en  commençant  par  les  tronçons  du  collecteu 
Sébastopol  entre  le  boulevard  Saint-Denis  et  la  rue  du  Château-d’Eau,  et  du  collecteur  Rivoli  entre 
les  rues  Royale  et  de  Castiglione,  à en  nlo  lifter  plus  ou  moins  les  sections  pour  les  appropi  1er 
nouveïa  qu^ls  sont  Ippeli  à jouer,  à créer  un  collecteur  secondaire  destine  a remplacer 
celui  de  la  rue  du  Temple  coupé  place  de  la  République,  à rétablir  - partout  ou  la  construction 
de  la  voie  ferrée  détermine  la  suppression  des  anciens  égouts  — l’ecoulement  des  eaux  usee  < • 
maisons  dans  de  nouvelles  galeries  de  types  convenablement  choisis,  à prévoir  les  om  rages  nec<  s- 
satres  pot  assuré  comme  par  le  passé,1  au-dessus  d’un  certain  niveau,  le  déversement  en  Seine 

des  eaux  des  grands  orages,  etc  , etc.  ( 

Tout  cet  ensemble  d’après  l’évaluation  très  rapide  qui  eu  a pu  être  faite  et  que  résumé  le  ce  ai 
estimaüflnexé  au  présent  rapport,  ne  coûterait  pas  moins  de 

du  r,bais  à obtenir  aux  adjudications.  Ce  chilfre,  quoique  très  supérieur  à celui  que  la  Compare 
des  établissements  Eiffel  a prévu  dans  ses  estimations,  ne  saurait  etre  donne  lui-meme  que  sous 
les  réserves  les  plus  expresses,  car  les  projets  de  détail  peuvent  conduire  sans  doute  a reparer  cer- 
tui nés  omissions  inévitables  dans  l’étude  nécessairement  très  sommaire  que  nous  avons  du  tau  en 
queTqnrjom-s,  et  viendront  peut-être  relever  un  peu  le  montant  total  des  dépenses  : ce  chiffre  doit 
donc  être  considéré  comme  une  approximation  et  un  minimum. 


H_ Lignes  ou  chemin  de  fek  du  Nouo. 

p0„.  les  égouts  rencontrés  par  les  deux  lignes  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  do  Nord, 
nous  ne  nous  trouvons  pas.  comme  pour  le  Métropolitain  central,  en  presenee  d «ne  etnde  déjà 

fi"or  ces  deux  lieues  séparent  en  trois  tronçons  le  collecteur  des  Coteaux,  le  pins  ancien  et  l'un  des 
plus  importautsêde  Paris,  et  se  tiennent  dans  la  plus  grande  partie  de  leur  parcours  a un  myea 
L tout  passade  par  dessous  est  impossible.  C'est  seulement  dans  le  voisinage  des  gares 
Norf  et  de  l'Est q”ue  les  profils  se  relèvent;  et,  à la  Hauteur  d»  boulevard  de  Magenta,  on  peut 
sans  difliculté  superposer  les  deux  ouvrages.  . . 

Nous  proposons  en  conséquence,  de  dévier  le  collecteur  des  Coteaux  à partir  de  la  rue  de  a 
Douane  ? il  suivrait  le  boulevard  de  Magenta, passerait  sous  la  ligne  Nord  Halles  centiales  aubou  e- 

l'stZZg,  la  longerait  ensuite  sur  un  faible  parcours,  puis,  après  avoir  passe  sou  la 

lient  Nord-Opéra  s'engagerait  dans  la  rue  de  Belmnce,  pour  emprunter  ensuite  les  rues  Condorcet, 
vStrMasX de  Doua!,  !t  aboutir  à la  place  Clichy,  où  il  se  jetterait  dans  le  nouveau  collecteur 

général.  i 

Une  ionction  établie  rue  du  Faubourg-Sairt- Denis  relierait  à la  déviation  le  tronçon  du 
collecteur  des  Coteaux  isolé  dans  la  boucle  formée  par  les  deux  lignes  du  Nord  et  le  Métropolitain 

^ Hâterait  à dévier  en  partie  le  collecteur  Sébastopol  entame  vers  la  rue  de  Turbigo,  à faire  des 
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renversements  de  pente  et  des  modifications  de  section  dans  plusieurs  tronçons  du  collecteur  des 
Coteaux  et  dans  quelques  autres  galeries,  à construire  enfin  un  petit  nombre  d’égouts  secon- 
daires. 

L ensemble  de  ces  travaux,  dont  la  dépense  incomberait  à la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  a fait  aussi  l’objet  d’une  évaluation  sommaire,  d’après  laquelle  la  dépense  s’élèverait 
approximativement  au  chiffre  de  2,586,000  francs,  que  nous  donnons  également  sous  toutes 
réserves. 

Ainsi  donc,  c est  au  moins  une  somme  de  13,500,000  francs  en  nombre  rond  qu’il  y aurait  à 
dépenser  pour  la  remise  en  état  du  réseau  des  égouts  de  Paris,  par  suite  de  la  perturbation  consi- 
dérable qu  y apporterait  la  construction  du  Métropolitain  central  et  des  deux  lignes  de  la  Compa- 
gnie du  Nord. 

Il  va  de  soi  d’ailleurs  que  l’écoulement  des  eaux  usées  ne  pourrait  être  interrompu  dans  les 
galeries  appelées  à disparaître  ou  coupées  par  les  voies  ferrées  qu’après  l’établissement  des  nou- 
veaux ouvrages. 

C’est  dès  lors  par  l’établissement  de  ces  ouvrages  que  l’opération  devrait  être  commencée. 

Nous  insistons  tout  particulièrement  sur  l’importance  que  présente  la  question  des  égouts  dans 
l’étude  du  Métropolitain. 

La  ville  de  Paris  a tait  pour  l’établissement  de  son  réseau  souterrain  des  dépenses  très  considé- 
rables ; il  représente  aujourd’hui  un  capital  de  plus  de  100  millions  de  francs;  ce  capital  ne  saurait 
etre  compromis,  et  l’assainissement  de  la  capitale  ne  doit  pas  avoir  à souffrir,  même  momentané- 
ment, de  1 établissement  des  nouvelles  voies  rapides  de  communication. 

Paris,  le  19  août  1890. 

G.  Bechmann. 


SERVICE  DES  EAUX. 


Projet  d’une  ligne  métropolitaine  centrale  et  des  prolongements  des  chemins  de  fer 
du  Nord  vers  les  Halles  et  vers  la  place  de  l’Opéra. 


RAPPORT  de  l’ingénieur  en  chef. 


§ 1er.  — Canalisation  des  eaux. 

Les  avant- projets  de  voies  ferrées  comprenant  : d’une  part,  un  anneau  central  du  Métropoli- 
tain, et,  d autre  part,  des  prolongements  de  la  ligne  du  Nord,  qui  sont  soumis  en  ce  moment  à 
1 enquête,  touchent  à la  canalisation  du  service  des  Eaux  dans  un  grand  nombre  de  points. 
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Ces  contacts  peuvent  être  classés  en  deux  catégories  suivant  qu’ils  nécessitent  un  simple  chan- 
gement de  place  de  la  conduite,  sans  modification  de  sa  direction,  ou  une  déviation  de  son  tracé 
dans  des  rues  différentes  de  celles  qu’il  suit. 

Le  premier  cas  se  présente  lorsque  la  conduite  est  coupée  par  la  ligne  ferrée  et  qu’elle  peut  être 
remise  en  galerie  soit  au-dessous,  soit  en  dessus. 

Le  passage  en-dessous  n’est  admissible  que  s’il  peut  s’effectuer  en  contre-haut  de  la  nappe 
aquifère,  au  besoin  abaissée  par  un  drainage.  Et  cette  circonstance  ne  peut  se  réaliser  que  sur  les 
lignes  du  Nord,  d’un  côté  entre  la  gare  et  le  square  Montholon,  de  l’autre  entre  la  gare  et  la  rue 
du  Château-d’Eau.  Partout  ailleurs,  les  conduites  ne  peuvent  reprendre  leur  ancienne  direction 
qu’eu  passant  par  dessus  la  voie. 

Pour  que  ce  passage  par  dessus  soit  possible  à son  tour,  il  faut  que  la  conduite  soit  protégée  à 
droite  et  à gauche  de  la  ligne  par  une  galerie  voûtée  dont  l’extrados  reste  à 0 m.  oO  c.  ou  moins 
en  contre-bas  de  la  chaussée  et  qu’elle  traverse  l’espace  réservé  à la  voie  dans  uu  fourreau  métalli- 
que dont  la  partie  intérieure  soit  à 4 m.  80  c.  au-dessus  du  rail.  En  un  mot,  tout  compte  fait,  nous 
estimons  qu’il  faut  entre  le  rail  et  le  niveau  de  la  chaussée  une  hauteur  minima  de  5 m.  70  c. 
augmentée  du  diamètre  de  la  conduite  rencontrée.  Si  cette  condition  n’est  pas  remplie,  la  conduite 
est  interceptée  et  il  faut  la  dévier. 

11  est  à remarquer  que  le  type  voûté  des  lignes  du  Nord  satisfait  de  lui-même  à cette  condition, 
quelle  que  soit  la  hauteur  que  l’on  suppose  entre  son  extrados  et  la  surface  de  la  chaussée.  Il  en 
est  de  même  du  type  voûté  du  Métropolitain,  autant  qu’on  en  peut  juger  d’après  le  dessin  non 
coté  du  dossier. 

C’est  donc  seulement  à la  rencontre  avec  les  parties  de  lignes  qui  doivent  recevoir  d’après  le 
projet  une  couverture  métallique  que  les  conduites  d’eau  ne  trouvent  pas  une  place  suffisante 
pour  traverser  le  chemin  de  1er. 

Si  cette  circonstance  se  présentait  dans  certains  points  spéciaux  où  passent  ces  conduites  maî- 
tresses dont  dépend  l’alimentation  d’une  partie  importante  du  réseau,  la  déviation  de  ces  con- 
duites entraînerait  dans  la  distribution  d’eau  un  trouble  trop  grave  pour  être  accepté;  mais  il  n’en 
est  ainsi  nulle  part,  et  dans  le  lieu  où  ce  fait  aurait  pu  se  présenter,  c'est-à-dire  à l’intersection 
du  boulevard  de  Sébastopol  et  du  boulevard  Saint-Denis,  qui  doit  être  en  même  temps  celle  du 
métropolitain  et  de  la  ligne  du  Nord  aux  Halles,  le  niveau  commun  des  deux  voies  est  à 7 m.  40  c. 
en  contrebas  de  la  chaussée,  ce  qui  suffit  pour  faire  passer  les  conduites  de  1 mètre  de  diamètre 
existant  en  cet  endroit.  11  importe  que  l’altitude  choisie  pour  le  rail,  qui  est  de  28  m.  40  c.,  n’y 
soit  pas  relevée. 

Ainsi  donc,  partout  où  la  déviation  des  conduites  est  rendue  nécessaire  par  les  dispositions  pro- 
jetées, elle  peut  être  admise,  sauf  remaniement  du  réseau  aux  abords. 

En  un  mot.  l’intérêt  de  la  canalisation  publique  n’exige  impérieusement  aucune  modification 
du  projet,  mais  il  serait  désirable  que  les  lignes  souterraines  fussent  assez  enfoncées  dans  le  sol 
pour  éviter  toute  déviation  de  conduite. 

Nous  nous  sommes  rendu  un  compte  sommaire  des  dépenses  qu’entraineraient  les  remaniements 
de  toutes  sortes  occasionnés  par  la  construction  des  lignes  projetées.  Elles  s’élèveraient  à une 
somme  totale  de  1,600,000  irancs  qui  peut  être  ainsi  répartie  : 

Dépenses  résultant  : 

1°  Du  Métropolitain 

2°  Des  lignes  du  Nord 

3°  Des  raccordements  avec  l’Est  et  l’Ouest 


1.000.000  » 
530.000  » 
70.000  » 


Total  pareil 


1.600.000  » 


Cette  estimation  ne  comprend  pas  les  galeries  où  seront  logées  les  conduites  et  qui  rempliront 
le  rôle  d égouts,  la  dépense  de  ces  galeries  devant  tigurer  au  compte  dressé  par  noire  collègue  de 
l’Assainissement. 

Elle  ne  renferme  pas  non  plus  les  frais  de  pose  et  de  dépose  des  conduites  qu’il  y aurait  lieu  de 
déplacer  par  suite  des  modifications  obligées  des  égouts,  modifications  que  nous  ne  connais- 
sons pas. 

Le  chiffre  que  nous  avons  indiqué  est  donc  un  minimum  et  il  ne  pourrait  être  transformé  en 
un  résultat  définitif  que  quand  les  projets  des  voies  ferrées  auront  été  arrêtés  dans  leur  détails 
après  conférence  avec  tous  les  services  intéressés. 


§ 2.  — Canaux. 

La  ligne  métropolitaine  touche  au  canal  Saint-Martin  dans  la  partie  du  boulevard  Richard- 
Lenoir  comprise  entre  le  boulevard  Voltaire  et  la  place  de  la  Bastille. 

Du  boulevard  Voltaire  à la  rue  Saint-Sébastien,  elle  est  accolée  en  tranchée  couverte  à la  culée 
de  la  voûte  du  canal,  puis  en  tranchée  ouverte  de  cette  rue  à l’allée  Verte,  où  elle  sort  de  terre 
pour  se  tenir  ensuite  en  viaduc.  Si  ces  dispositions  étaient  conservées,  nous  n’aurions  qu'à  faire 
des  réserves  sur  les  mesures  à prendre  pendant  l’exécution  pour  assurer  la  stabilité  de  la  voûte 
du  canal  entre  le  boulevard  Voltaire  et  l’allée  Verte.  Mais  comme  il  est  impossible  de  supposer 
qu’on  maintienne  le  rétrécissement  qui  en  résulterait  pour  la  chaussée  gauche  du  boulevard 
nous  nous  sommes  demandé  s’il  serait  possible  d’empiéter  sur  le  canal  en  démolissant  la  voûte 
qui  le  recouvre  et  qui,  comme  on  le  sait,  a été  établie  il  y a trente  ans  au  moment  de  l’ouverture 
du  boulevard  du  Prince-Eugène,  aujourd’hui  boulevard  Voltaire,  c’est-à-dire  dans  un  but  d’édilité 
pure. 

L’axe  de  la  voûte  est  à 30  mètres  des  façades. 

La  cunctte  du  canal  a 1S  mètres  de  largeur  ; si  1 on  compte  depuis  son  axe,  qui  coïncide  avec  celui 
de  la  voûte,  sa  demi-largeur qm  ^ 

Un  chemin  de  halage 1 5q 

La  largeur  du  Métropolitain 8 „ 

On  a une  largeur  totale  de j8m 

déduite  de  30  mètres;  elle  laisserait  pour  la  voie  publique  (chaussée  et  trottoirs)  une  largeur  libre 
fiel  l ru.  50  c.  qu’on  pourrait  peut-être  porter  à 12  mètres  au  moyen  de  certains  artifices! 

Pour  laissera  la  voie  publique  une  largeur  plus  grande,  il  faudrait  modifier  l’axe  du  canal  et 
le  reporter  vers  la  voie  de  droite  du  boulevard;  mais  nous  avons  reconnu  que  cette  solution 
serait  inadmissible  pour  la  navigation  En  effet,  le  canal  fait  ea  cet  endroit  une  courbe  assez  raide 
qui  crée  déjà  pour  le  remorquage  des  trains  de  bateaux  des  difficultés  sensibles:  la  modification 
de  l’axe  y créerait  un  jarret  qui  rendrait  ces  difficultés  insurmontables. 

Si  l’on  se  contentait  pour  la  voie  publique  «le  12  mètres  à 11  m.  50  c.,  nous  n’aurions  aucune 
objection  à faire  au  point  de  vue  de  la  navigation  à la  démolition  de  la  voûte  ; elle  serait  nécessaire 
sur  environ  300  mètres.  Cette  démolition  et  la  construction  d’un  mur  de  soutènement  du  côté  de  la 
voie  de  droite  coûteraient  environ  300,000  francs. 

Dans  cette  hypothèse,  la  partie  en  viaduc  devrait  reposer  sur  la  culcc  même  de  la  voûte  ce  qui 
ne  donnerait  lieu  à aucune  difficulté. 

Paris,  le  19  août  1890. 

IIumblot. 
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SERVICE  DE  LA.  VOIE  PUBLIQUE  ET  DES  PROMENADES  (lre  et  2e  Divisions). 


Chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris.  — La  Compagnie  des  établissements  Eiffel. 


RAPPORT  des  ingénieurs  en  chef. 


La  Compagnie  des  établissements  Eiffel  a adressé  à M.  le  ministre  des  Travaux  publics  une 
demande  en  concession  d’une  ligne  métropolitaine  consistant  eu  une  boucle  fermée  réunissant  la 
Madeleine  aux  gares  de  Lyon  et  d’Orléans  par  les  grands  boulevards,  les  boulevards  Voltaire  et 
Richard-Lenoir  et  la  rue  de  Lyon  d’une  part,  par  les  rues  Royale  et  de  Rivoli  et  la  ligne  des  quais 
de  l’Hôtel-de-V  il  le,  des  Célestins  et  Henri-IV  d’autre  part. 

Conformément  à la  loi,  le  Conseil  municipal  a été  invité  à donner  son  avis  sur  cette  demande 
en  concession,  qui  a été  soumise  à l’enquête  et  que  nous  avons  à étudier  aux  divers  points  de  vue 
qui  intéressent  le  service  de  la  Voie  publique,  c’est-à-dire  en  examinant  les  dispositions  à imposer 
en  vue  d’atténuer  pour  les  riverains  et  pour  la  circulation  générale  les  sujétions  inévitables  qu’en- 
traîneront  la  construction  et  l’exploitation  d’un  chemin  de  fer  urbain. 

Dans  son  ensemble  le  projet  comprend  une  partie  souterraine  formant  un  parcours  ininter- 
rompu de  7,770  mètres  et  une  partie  aérienne  de  3,455  mètres,  soit  au  total  11,225  mètres.  Les 
tracés  souterrains  sont  évidemment  préférables,  sinon  indispensables,  sur  les  grandes  voies  de  la 
capitale  où,  ne  fût-ce  qu’au  point  de  vue  de  l'aspect,  on  ne  saurait  admettre  de  viaducs  ni  de 
tranchées  ouvertes.  Des  exceptions  ne  peuvent  donc  être  admises  ni  en  un  point  comme  la  place 
des  Pyramides,  ni  dans  une  promenade  publique  comme  les  Tuileries,  où  le  projet  signale  la  possi- 
bilité d'établir  des  stations  et  peut-être  même  des  parcours  à ciel  ouvert;  dans  ces  parties  comme 
dans  celles  avoisinantes  la  ligne  métropolitaine  devra  être  établie  en  souterrain,  en  restant  au 
besoin  sur  un  plus  long  parcours  sous  la  rue  de  Rivoli,  ce  que  semble  permettre  l’adoption  générale 
du  rayon  de  150  mètres  admis  sur  son  réseau  métropolitain  par  la  Compagnie  du  Nord,  qui  doit 
également  exploiter  le  métropolitain  Eiffel. 

La  partie  aérienne,  y compris  les  points  de  passage  de  souterrain  à viaduc,  motive  de  plus 
sérieuses  observations. 

La  sortie  du  tunnel  près  du  boulevard  Voltaire  sur  le  boulevard  Richard-Lenoir  est  inadmis- 
sible. L’exécution  du  projet  conduirait  en  effet  à réduire  la  chaussée  du  côté  impair  — où  la 
circulation  atteint  6,715  colliers  — à une  largeur  variable  entre  2 m.  60  et  4 mètres,  et  ce  sur  un 
développement  de  près  de  500  mètres  où  deux  camions  ne  pourraient  se  croiser,  où  le  tramway  ne 
pourrait  plus  passer,  où  aucun  stationnement  ne  devrait  être  admis.  Il  faut  absolument  maintenir 
à la  chaussée  sa  largeur  actuelle  de  11  mètres,  ou  la  réduire  fort  peu,  et  pour  cela  adopter  séparé- 
ment ou  en  les  combinant  l’une  des  solutions  suivantes  : 
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Élargissement  du  boulevard  Itichard-Lenoir  par  voie  d’expropriation  du  coté  impair; 

Établissement  des  deux  voies,  à la  sortie  de  la  tranchée,  sur  deux  viaducs  distincts,  l’un  à 
droite,  l’autre  à gauche  du  canal  ; 

Suppression,  sur  environ  250  mètres  de  longueur,  de  la  couverture  du  canal,  de  façon  à 
établir  les  voies,  dans  loute  la  tranchée  ouverte,  à peu  près  à l’emplacement  de  la  culée  actuelle, 
l’axe  du  canal  étant  d’ailleurs,  ainsi  que  les  deux  banquettes,  légèrement  reporté  du  côté  pair. 
Cette  solution  paraît  la  plus  économique  et  semble  admise  en  principe  par  la  Société  des  établis- 
sements Eiffel. 

L’entrée  et  le  parcours  de  la  rue  de  Lyon  motivent  également  quelques  modifications.  Le  carre- 
four de  la  rue  de  Lyon  et  du  boulevard  de  la  Contrescarpe  reçoit  une  énorme  circulation  qui 
même  en  l’état  actuel,  n’est  pas  sans  amener  parfois  des  encombrements.  La  ligne  métropolitaine, 
serait  au  droit  de  ce  point  accolée,  sur  le  trottoir,  au  chemin  de  fer  de  Vincennes,  puis,  après 
l’avenue  Daumesnil,  suivrait  l’axe  de  la  rue  de  Lyon.  Or,  une  station  commune  serait  établie  pré- 
cisément le  long  de  la  gare  de  Vincennes,  ce  qui  conduirait  sans  doute  à quelque  emprise  sur  la 
chaussée  et  rendrait  inextricable  l’encombrement  au  carrefour  précité.  D’un  autre  côté,  la  rue  de 
Lyon  est  parcourue  par  une  ligne  de  tramways  à maintenir.  Pour  ces  divers  motifs,  il  y a lieu  à 
notre  avis  : 

De  réaliser  un  projet  de  couverture  partielle  du  bassin  de  l’Arsenal,  projet  déjà  étudié  il  y a trois 
ans  sur  la  demande  de  divers  conseillers  municipaux  et  dont  la  dépense  serait  d’environ  400,000 
francs  ; à raison  de  l’amélioration  réalisée,  il  semblerait  équitable  d’en  partager  la  dépense  par 
moitié  entre  la  Ville  et  la  Société  Eiffel; 

De  mettre  à la  charge  du  concessionnaire  le  rescindement  ou  mise  aux  alignements  réglemen- 
taires de  30  mètres  des  immeubles  eu  saillie  dans  toute  la  longueur  de  la  rue  de  Lyon.  Il  y a des 
points  en  effet  où  la  largeur  de  la  voie  n’est  que  de  25  à 27  mètres  (trottoirs  compris),  ce  qui,  avec 
une  circulation  de  11,000  colliers,  ne  saurait  permettre  l’installation  du  viaduc; 

D’adopter,  pour  le  type  du  viaduc  à établir  dans  l’axe  de  la  rue  de  Lyon,  un  profil  avec  supports 
écartés  d’au  moins  6 mètres  entre  axes,  de  façon  à pouvoir  loger  sous  le  viaduc  les  deux  voies  de 
tramway,  le  surplus  de  la  circulation  s’exerçant  librement  à droite  et  à gauche. 

Le  point  le  plus  délicat  dans  tout  le  tracé  de  l’ avant-projet,  c’est  la  section  aérienne  comprise 
entre  la  gare  de  Lyon  ou,  pour  mieux  dire,  la  gare  d’Orléans  et  le  point  de  passage  voisin"  de  la 
place  de  l’Hôtel-de-Ville.  Le  viaduc  en  amont  du  pont  d’Austerlitz  est  à la  rigueur  admissible  tel 
qu’il  est  prévu  (1),  mais  le  viaduc  biais  à plus  de  45°  projeté  en  aval,  large  de  22  mètres,  avec  ses 
énormes  poutres  de  8 mètres  de  hauteur  barrant  la  merveilleuse  perspective  de  Paris,  est  abso- 
lument inacceptable.  La  Compagnie  Eiffel  le  sent  d’ailleurs  fort  bien  et  s’est  engagée  à organiser 
au  besoin  un  concours  et  à présenter  une  solution  capable  de  donner  satisfaction  aux  légitimes 
exigences  esthétiques  de  la  ville  de  Paris.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  promettre  une  solution  satisfai- 
sante ; il  faut  encore  qu’elle  soit  réalisable.  Or,  le  tracé  actuel  ne  paraît  pas  permettre  — eu  égard 
au  profil  qu’il  impose  — une  solution  avantageuse,  acceptable  par  la  Ville.  Après  minutieux 
examen  de  la  question  avec  les  représentants  de  la  société,  il  ne  nous  paraît  guère  possible 
d’établir  le  viaduc  en  arc  auquel  désirerait  arriver  la  société,  à moins  de  se  rapprocher  considéra- 
blement du  pont  Sully,  de  modifier  complètement  le  pont  Marie  et  ses  abords,  etc.  Le  mieux 
semble  donc  être  de  renoncer  franchement  à la  traversée  aérienne  pour  passer  sous  la  Seine  suivant 


(I)  Les  études  de  raccordement  faites  par  li  Compagnie  d’Orléans  conduisent  à rectifier  la  traversée  et  à la 
reculer  un  peu  en  amont,  ce  qui  ne  peut  être  qu’avantageux. 


un  tracé  à déterminer.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  nous  substituer  sur  ce  point  à 1 initiative  de 
la  compagnie. 

Nous  nous  bornerons  à dire  que  nous  avons  vérifié  qu’il  était,  au  point  de  vue  du  profil,  maté- 
riellement possible,  en  descendant  à partir  du  square  de  la  tour  Saint-Jacques,  de  passer  sous  la 
Seine  à peu  près  dans  la  direction  de  l’angle  de  l'Hotel  de  Ville  à la  culée  R.  G.  du  pont  de  la 
Tournelle  pour  se  développer  ensuite  le  long  des  quais  de  la  rive  gauche  jusqu’à  la  place  Valhu- 
bert  On  peut  également,  ce  qui  serait  mieux  encore,  traverser  cette  place  en  souterram,  desservir 
la  gare  d’Orléans  par  une  station  le  long  du  quai  d’Austerlitz  et  ne  remonter  qu’ensuite  pour 
aller  traverser  la  Seine  un  peu  en  amont  du  point  prévu  à Pavant-projet..  Cette  solution  est  cel  e 
que  semblerait  préférer  la  Compagnie  d’Orléans.  Quelques  dispositions  que  l’on  adopte,  et  c est 
à la  Société  Eiffel  qu’il  appartient  de  faire  toutes  études  comparatives  et  de  les  soumettre  a 
l’examen  de  l’Administration  municipale,  un  tracé  inspiré  des  considérations  qui  precedent  aurait 
de  nombreux  avantages  : suppression  d’une  traversée  aérienne  inadmissible  (et  conteuse,  delà 
Seine-  réduction  de  la  distance  entre  les  places  Valhubert  et  de  1 Hôtel  de  \ il  le  ; -économie  dans 
les  remaniements  d’égouts;  établissement  d’une  station  fort  utile  sur  la  rive  gauche  vers  1 entree 
du  boulevard  Saint-Germain  ; exécution  immédiate  d’une  section  qui  s imposerait  plus  taid,  sinon 
à bref  délai,  pour  les  extensions  sur  la  rive  gauche  et  le  raccordement  avec  la  station  du  carrefour 

Mêdicis. 

D’une  façon  générale  le  profil  en  long,  qui  ne  motiverait  que  quelques  critiques  de  détail  devra 
être  abaissé,  sauf  empêchements  et  points  spéciaux,  de  façon  à développer  le  pius  possible  i appli- 
cation ,1a  profil  n°  2.  Ce  type  entièrement  voûté  en  maçonnerie  atténuera,  en  effet,  sensiblement 
les  trépidations  pour  la  voie  publique  et  les  immeubles  riverains,  sans  imposer,  par  rapport  au 
type  à plancher  métallique,  un  abaissement  assez  grand  pour  rendre  difficile  1 accès  des  stations. 

U y aura  lieu  également  de  faire  disparaître  une  rampe  et  contre-rampe  prévue  dans  la  ongueur 
du  boulevard  Saint-Martin  - sans  grande  raison,  ce  semble  - et  qui  s opposerait  a la  rectification 
ultérieure  de  ce  boulevard  comme  au  prolongement  de  la  rue  Volta. 

Dans  la  section  en  viaduc  il  n’y  a pas  d’observation  à faire.  La  hauteur  de  5 mètres  sous 
poutres  empêchera  évidemment  les  transports  d’arbres  au  chariot  et  est  un  peu  faible  pour 
certains  chargements  de  paille  et  de  paniers  vides  provenant  des  Halles,  mais  elle  suffit  pour  les 

tramways. 

Les  profils-types  en  souterrain  et  en  tranchée  sont  admissibles  sous  les  seules  réserves  sui- 
vantes : 

Une  ‘charge  minimum  de  0,50  au-dessus  des  ouvrages  souterrains  est  indispensable  pour 
assurer  la  bonne  conservation  du  revêtement  de  la  chaussée.  On  voit  donc,  si  1 on  se  re  ere  aux 
types  présentés  par  la  Société  (en  négligeant  les  chapes  en  asphalte  ou  bitume,  lesquelles  pie - 
sentent  une  certaine  élasticité)  et  si  l’on  tient  compte  du  bombement  des  chaussées  : Que  le * type 
no  1 exige  une  cote  minimum  de  6™20  entre  le  rail  et  l’axe  de  la  chaussée,  que  type  n 
surbaissé  permet  d’abaisser  cette  cote  à 5™85  sauf  à chanfriner  le  haut  des  piédroits;  et  que  le 
type  n,J  2 Lige  une  cote  de  7-0.  La  Compagnie  Eiffel  aura,  d’ailleurs,  à donner  communication 
de  ses  calculs  de  résistance  qui  peuvent  n’avoir  pas  tenu  un  compte  suffisant  de  la  lourdeur  de  la 
circulation  narisienne  et  surtout  des  charges  spéciales  (rouleaux  à vapeur,  transports  de  canons, 
locomotives,  etc.).  Elle  aura  également  à examiner  s’il  ne  conviendrait  pas  de  ménager  que  q s 
niches  dans  les  culées  du  type  en  maçonnerie. 

Sous  réserve  de  l’opportunité  d’établir  des  refuges  latéraux  de  distance  en  distance,  les  types 

1 et  2 en  viaduc  sont  acceptables  comme  aspect  et  dispositions  generales.  Cependan  î y aura 
lieu  : 

Dans  la  longueur  de  la  rue  de  Lyon,  de  remplacer  les  supports  en  tôles  et  cornières  par  des 
colonnes  fondées  sur  massifs  en  briques  de  liège,  en  maçonnerie  bitumineuse  ou  analogue,  de 
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façon  à atténuer  les  trépidations,  et,  d’ailleurs,  de  les  espacer  à 6 mètres  comme  il  a été  dit  plus 
haut  ; 

De  prescrire  l’interposition  de  plaques  de  plomb,  feutre  goudronné,  caoutchouc,  etc.,  partout  où 
le  contact  de  pièces  métalliques  entre  elles  semblera  être  une  cause  de  bruit. 

Le  mémoire  (p.  8 et  9)  s’explique  assez  longuement  sur  cette  question.  Il  est  difficile  en  somme 
de  formuler  à ce  sujet  des  affirmations  à priori.  Il  est  possible  par  exemple  que,  dans  le  viaduc,  la 
pose  directe  des  traverses  sur  les  poutres  soit  sans  grands  inconvénients.  On  peut  cependant  avoir 
quelques  craintes  à cet  égard,  et  les  voies  lourdes,  fort  ballastage,  longues  traverses,  rails  pesants 
(avec  préférence  pour  la  voie  à coussinets),  semblent  très  désirables.  8i  donc  on  n’en  fait  pas  une 
obligation  absolue  et  générale,  si  notamment  on  admet,  pour  le  viaduc,  le  mode  de  pose  prévu  au 
projet,  du  moins  conviendra-t-il  de  faire  les  plus  expresses  réserves  sur  les  modifications  que  l’on 
pourrait  être  conduit  à imposer  ultérieurement. 

Les  dessins  fournis  pour  les  stations  ne  sont  évidemment  que  des  images,  chacune  d’elles  devant 
faire  l’objet  d’une  étude  détaillée  à soumettre  à l’Administration  municipale.  Du  type  de  station 
aérienne  nous  avons  d’autant  moins  à parler  qu’il  semble  ne  devoir  comporter  qu’une  applica- 
tion, rue  du  Chemin-Vert,  les  stations  aériennes  des  chemins  de  fer  de  Vjnceunes,  de  Lyon  et 
d’Orléans  devant,  à cause  de  leur  caractère  de  gare  commune,  comporter  des  dispositions  toutes 
spéciales. 

Les  17  autres  stations  sont  prévues  en  souterrain.  Le  dessin  comporte  : d’une  part  établissement 
sur  la  voie  publique  de  quatre  ou  au  moins  deux  édicules  de  6 mètres  sur  2 mètres  chacun  ; d’autre 
part  emprise  en  souterrain  d’une  largeur  de  30  mètres  environ  hors  œuvre  (y  compris  vestibules 
et  bureaux). 

Les  édicules  sont  inadmissibles  rue  de  Rivoli  et  difficilement  acceptables  sur  les  grands  boule- 
vards. La  largeur  de  30  mètres  (qui  pourrait,  il  est  vrai,  être  sensiblement  réduite)  est  inaccep- 
table rue  de  Rivoli  (voie  de  22  m.)  et  même  sur  les  grands  boulevards  où  la  largeur  n’est  que  de 
30  à 35  mètres,  de  sorte  qu’il  ne  resterait  pas  de  place  pour  les  égouts  latéraux,  etc.  Même  aux 
carrefours  — où,  la  circulation  étant  naturellement  plus  grande,  il  convient  d’éviter  toutes  causes 
d’encombrement  — il  semblerait  donc  bien  que  le  type  présenté  est  matériellement  inacceptable. 
Il  faut  par  suite  que  la  Société  Eiffel  prenne  franchement  le  parti  de  louer  ou  acquérir  — partiel- 
lement ou  totalement  — les  immeubles  riverains  qui  lui  seront  nécessaires  pour  l’installation  des 
escaliers  d’accès  et  des  bureaux,  sauf  s’il  y a lieu,  à modifier  les  égouts  publics  longeant  les 
maisons. 

En  deux  points  seulement  la  gare  entièrement  souterraine  semble  admissible:  à la  place  delà 
République,  où  des  éiicules  peuvent  être  autorisés  (au  besoin  on  utiliserait  un  de  ceux  exis- 
tants); à la  place  de  la  Concorde,  où  aucun  édicule  ne  saurait  évidemment  être  établi  et  où  l’accès 
devrait  se  faire  par  une  ou  deux  statues  de  villes. 

Quant  à la  gare  d’évitement  figurée  au  plan  sous  la  place  de  la  Concorde  et  destinée  à faire 
l’amorce  de  prolongements  ultérieurs  vers  les  Champs-Elysées,  il  est  entendu  avec  la  société  que 
ces  extensions  ne  sont  aucunement  en  question  et  que  le  tracé  de  la  gare  d’évitement  ou  remisage 
serait  complètement  modifié  suivant  les  indications  du  Service  municipal. 

La  ventilation  est  une  question  essentielle  sur  une  ligne  qui  comporte  un  souterrain  continu  de 
près  de  8 kilomètres.  Il  est  clair  qu’on  ne  peut  admettre  ni  l’échappement  de  la  fumée  par  les 
escaliers  des  stations  dans  le  nez  des  voyageurs,  ni  sa  sortie  éventuelle  (sauf  points-  spéciaux)  par 
de  petits  édicules  placés  sur  la  voie  publique  dans  la  ligne  des  arbres.  La  question,  en  somme, 
n’est  pas  étudiée,  quelles  que  soient  les  indications  fournies  à ce  sujet  par  le  dossier,  et  il  faut 
reconnaître  franchement  que  deux  solutions  seulement  sont  possibles  : 

Ou  bien,  la  traction  étant  assurée  au  moyen  de  locomotives  ordinaires  (sauf  emploi  du  coke, 
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brûleurs  de  fumée,  etc.,  en  viaduc  comme  en  souterrain),  on  imposera  l’obligation  absolue  d’éva- 
cuer la  vapeur  et  la  fumée  au  moyen  de  ventilateurs  établis  entièrement  en  dehors  de  la  voie 
publique  dans  des  propriétés  privées; 

Ou  bien  aux  locomotives  ordinaires  on  substituera,  soit  des  machines  à vastes  réservoirs  pouvant 
marcher  momentanément  sans  échappement  de  luméeni  vapeur,  soit  tout  autre  moteur  olliaut 
les  mêmes  avantages. 


Une  question  qui  doit  également  appeler  toute  l’attention  de  l'Administration  municipale,  cest 
celle  des  procédés  et  délais  d’exécution.  Il  est  bien  clair,  il  ne  laut  avoir  aucune  illusion  à cet 
égard,  que  ces  travaux  ne  s’exécuteront  pas  sur  nos  voies  les  plus  importantes  sans  y causer 
momentanément  un  trouble  profond,  entraver  considérablement  la  circulation,  motiver  de  vives 
plaintes  à raison  des  chantiers  semés  un  peu  partout,  faire  fuir  une  partie  de  la  population  et  .des 
étrangers,  peut-être  même  (car  il  faut  se  préoccuper  de  ces  éventualités)  amener  quelqu  une  de  ces 
crises  ouvrières  qui  suivent  fatalement  les  périodes  d’accumulation  de  grands  travaux...  Tout 
cela  est  iuévitable,  et  il  faut  savoir  envisager  et  accepter  cette  perspective,  si  l’on  veut  réaliser 
dans  Paris  un  réseau  métropolitain.  Mais,  ces  inconvénients,  il  est  possible  de  les  atténuer  dans 
une  certaine  mesure,  et  c’est  à quoi  l’on  arriverait  par  le  mode  d’exécution  suivant  sur  lequel  nous 
nous  sommes  mis  d’accord  avec'  les  représentants  de  la  Société  Eiffel  : 

1°  Pendant  une  première  campagne,  exécutiou  des  travaux  préparatoires,  égouts,  conduites 
d’eau,  canalisations  diverses,  tramways,  etc.,  et,  en  même  temps,  construction  de  ti’ois  ou  quatre 
galeries  reliant  la  rue  de  Rivoli  à la  Seine  (place  de  la  Concorde,  rue  du  Louvre,  etc.),  de  façon  à 
permettre  l’évacuation  d’une  partie  des  terrassements  par  le  fleuve.  Il  y aurait  là  un  ensemble  de 
travaux  considérables,  fort  gênants  parce  qu’ils  porteraient  sur  un  grand  nombre  de  points  à la 
pois,  mais  qu’il  n’est  pas  matériellement  impossible  d’enlever  en  une  campagne  ; 

2°  Pendant  la  même  période,  mais  dans  un  autre  quartier,  on  exécuterait  toute  la  partie 
aérienne,  y compris  les  raccordements  avec  les  grandes  lignes; 

3°  Cela  fait,  on  attaquerait  la  partie  souterraine,  ce  qui  exigerait  trois  campagnes,  y.  compris 
superstructure,  parachèvements  et  raccordements  définitifs  sur  la  voie  publique,  tout  bien  pesé, 
les  procédés  suivants  seraient  les  meilleurs  : a)  construction  en  fouille  blindée  d’un  des  piédroits, 
avec  amorce  de  la  voûte  en  maçonnerie  dans  le  cas  du  type  nIJ  2;  b)  construction  de  lautie 
piédroit  dans  les  mêmes  conditions,  après  rétablissement  provisoire  de  la  chaussée  au-dessus  du 
premier;  c)  établissement  du  surplus  de  la  voûte  cintrée  sur  terrain  naturel,  ou  du  plancher 
métallique,  suivant  le  type,  et  rétablissement  d’une  chaussée  provisoire;  d)  exécution  en  souter- 
rain du  surplus  des  travaux,  déblais,  radier,  superstructure,  etc.  ; e)  enfin,  après  tassement  des 
remblais,  réfection  de  la  chaussée  définitive. 

Les  phases  a et  b comporteraient  barrage  partiel  ; la  phase  c (saut  exceptions,  carrefours, 
places,  etc.)  exigerait  barrage  complet;  pendant  la  phase  d , la  circulation  s’exercerait  librement  ; 
quant  à la  réfection  de  la  chaussée,  elle  se  ferait,  suivant  les  cas,  avec  demi-barrage  ou  barrage 
complet.  En  un  point  donné,  les  périodes  a,  b,  c et  e occuperaient  ensemble  un  total  d’environ 
deux  à trois  mois,  périodes  pendant  lesquelles  le  barrage  ne  serait  complet  que  durant  trois  à 
six  semaines  suivant  les  cas.  Ces  conditions,  en  somme,  sont  admissibles  et  valent  mieux  que 
l’exécution  par  demi-largeur  pour  le  profil  voûté,  car  le  chantier  occuperait  nécessairement  près 
des  deux  tiers  de  la  chaussée,  et  les  embarras  seraient  inextricables  sur  le  surplus. 

Des  ponts  seraient  naturellement  imposés  à tous  croisements  de  voies. 

L’évacuation  des  déblais  et  l’apport  des  matériaux  pendant  la  phase  d se  ferait  entièrement  en 
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souterrain  en  utilisant  : 1°  les  galeries  menant  à la  Seine;  2U  les  chemins  de  1er  d’Orléans,  de 
Lyon  et  de  Vincennes,  la  section  aérienne  ayant  été  établie  préalablement  ; 3°  subsidiairement 
les  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  l’Est,  si  les  prolongements  projetés  par  1a.  Compagnie  du  Nord 
étaient  exécutés  avant  le  réseau  métropolitain. 

Bien  entendu  tout  se  ferait  en  souterrain  dès  que  la  cote  sur  l’extrados  dépasserait  2 mètres  à 
2 m.  50  c. 


Tous  ces  travaux  comportent  subsidiairement  une  série  de  travaux  accessoires  qu’il  convient  de 
prévoir  et  d’examiner  : 

1°  Précisément  à raison  de  la  gêne  que  subira  la  circulation,  il  est  essentiel  de  maintenir  les 
lignes  de  tramways  atteintes.  Deux  seulement  le  sont  sérieusement  et  pourront  sans  inconvénient 
être  déviées,  ligne  Louvre — Vincennes  par  les  rues  Lobau  et  de  Rivoli,  la  ligne  Louvre  - Cours  de 
Vincennes,  soit  par  les  quais  et  la  rue  du  Pont-Neuf,  soit  par  le  boulevard  de  Sébastopol.  Il  est 
clair  que  les  travaux  à faire  seraient  à la  charge  du  concessionnaire  du  Métropolitain  ; 

2°  Les  conduites  de  gaz,  canalisations  électriques,  etc.,  pourront,  sans  difficulté,  être  modifiées 
suivant  les  besoins,  les  art.  3 du  traité  du  7 février  1870,  12,  § 2 du  cahier  des  charges  des  conces- 
sions électriques  permettant  de  laisser  ces  dépenses  à la  charge  de  la  Compagnie  du  gaz  et  des 
concessionnaires  d’éclairage  électrique  ; 

3°  Enfin  il  est  clair  qu’il  devra  être  expressément  stipulé  que  tous  les  travaux  de  réfection  de 
chaussées,  trottoirs,  etc.,  seront  exécutés  directement  par  la  Ville,  sous  la  surveillance  des  ingé- 
nieurs, et  remboursés  par  la  Société  Eiffel  dans  des  conditions  à déterminer. 


Sous  les  réserves  ci-dessus  formulées,  l’avant-projet  ci-joint  paraît  susceptible  d’être  approuvé 
au  point  de  vue  du  service  de  la  Voie  publique  et  des  Promenades. 

Paris,  le  21  août  1890. 


L’Ingénieur  en  chef  (l,e  Division), 
Ch.  de  Tavernier. 


L'Ingénieur  en  chef  (2e  Division). 
Pour  l’ingénieur  en  chef  empêché  : 
L'ingénieur  en  chef  (lre  division), 

Ch,  de  Tavernier, 


U 


SERVICE  DE  LA  VOIE  P ITALIQUE  ^2e  Division). 


Prolongement  du  chemin  de  fer  du  Nord  jusqu’aux  Halles  centrales  et  au  boulevard 

des  Capucines. 


RAPPORT  de  L'ingénieur  en  chef. 


Li  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  a demandé  la  concession  de  deux  prolongements  de 
sa  ligne  : d’une  part  jusqu’aux  Halles  centrales  ; d’autre  part,  jusqu’au  boulevard  dos  Capucines, 
et  le  dossier  est  présentement  soumis  à l'enquête.  Conformément  à la  loi,  le  Conseil  municipal  a 
été  invité  à donner  son  avis  sur  cet  avant-projet,  et  nous,  avons  à l’examiner  aux  divers  points  de 
vue  intéressant  le  service  de  la  Voie  publique,  c’est-à-dire  en  étudiant  quelles  sont  les  dispositions 
à imposer  en  vue  d’atténuer  pour  les  riverains  et  pour  la  circulation  générale  les  sujétions  inévi- 
tables qu’entraîneront  la  construction  et  l’exploitation  de  ces  prolongements  urbains. 

L’idée  de  la  jonction  des  Halles  centrales  spécialement  avec  les  gares  du  Nord  et  de  l’Est  n’est 
pas  nouvelle.  Les  sous-sols  des  Halles  ont  été,  sous  la  rue  Baltard,  aménagés  à l’avance  de  façon  à 
y permettre  l’arrivée  ultérieure  de  voies  ferrées,  et  il  y a plus  de  30  ans,  vers  le  moment  du  per- 
cement des  boulevards  de  Strasbourg  et  de  Sébastopol,  MM.  Brame  et  Flachat  avaient  dressé  un 
projet  dans  ce  sens.  L’idée  n’était  pas  mûre  à ce  moment,  quoique  la  réalisation  en  eût  été  alors 
plus  facile  qu’aujourd’hui.  11  n’y  a cependant  nulle  objection  de  principe  à faire,  et  il  est  clair  que, 
indépendamment  des  intérêts  propres  de  la  Compagnie  du  Nord,  l’intérêt  général  ne  pourra  que 
gagner  à toutes  facilités  apportées  aux  approvisionnements  des  Halles,  surtout  si,  par  la  combi- 
naison sur  un  réseau  métropolitain  tel  que  celui  étudié  par  la  Société  Eiffel,  oa  arrive  à se  jonc  - 
tionner  avec  les  autres  grandes  lignes,  notamment  avec  le  Lyon  et  l’Orléans,  qui  envoient  aux 
Halles  un  tonnage  presque  double  île  celui  du  Nord. 

Le  tracé  proposé,  entièrement  souterrain  sur  2,590  mètres,  s impose  absolument  et  ne  motive 
pas  d’observations.  IL  en  est  à peu  près  de  même  du  profil  en  long  dans  la  longueur  des  boule- 
vards de  Magenta,  de  Strasbourg  ou  de  Sébastopol  où,  sauf  deux  points  spéciaux,  on  prévoit  partout 
l’établissement  du  type  A voûte  en  maçonnerie,  il  y aura  lieu  toutelois  d abaisseï  légèrement, 
le  profil  entre  les  rues  du  Château  d’Eau  et  de  Turbigo,  de  façon  à assurer  sur  la  voûte  la  charge 
minimum  de  0,50  (7  m.  20  c.  entre  rail  et  dessus  du  pavage).  Dans  la  longueur  de  la  rue  de  Turbigo, 
on  prévoit  l’application  exclusive  du  type  B avec  plancher  métallique.  11  ne  serait  cependant  pas 
impossible,  moyennant  un  abaissement  d’environ  1 m.  25  c.,  d’y  substituer  le  profil  en  maçonne- 
rie, bien  préférable  pour  diminuer  les  trépidations.  Dans  tous  les  cas,  même  avec  le  profil  B,  un 
abaissement  d’environ  0 m.  15  c.  s’impose  dans  la  longueur  de  la  rue  Baltard  et  au  carrefour 
Saint-Eustache  de  façon  à avoir  la  cote  de  6.  m.  05  c.,  indispensable,  comme  il  sera  dit  plus  loin. 
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Le  prolongement  du  Nord  au  boulevard  des  Capucines  est  également  entièrement  en  souterrain 
sur  2,110  mètres  etsuit  un  trace  rationnel  par  les  rues  Lafayette  et  Halévy.  Il  convient  de  remar- 
quer que  son  terminus  est  en  fait  encore  indéterminé  ; ce  sera  le  raccordement  avec  le  métropoli- 
tain Eiffel,  s’il  est  donné  suite  à celui-ci.  Dans  le  cas  contraire  et  pour  le  seul  intérêt  de  la  Compa- 
gnie du  Nord,  il  serait  peu  motivé  de  grever  le  boulevard  des  Capucines,  où  la  circulation  est  se 
intense,  de  la  sujétion  d’une  gare  souterraine  et  il  semblerait  préférable  de  la  reporter  sous  le 
Grand  Hôtel,  ce  qui  ne  parait  à priori  présenter  aucune  difficulté. 

Le  profil  en  long  fourni  au  dossier  est  entaché  de  nombreuses  erreurs  matérielles.  Les  cotes  de 
rails  afférentes  aux  profils  A et  B doivent  être  au  minimum  7 m.  20  c.  et  6 m.  05  c.,  ainsi  qui 
nous  l’avons  dit  et  l’établirons  plus  loin.  Or,  on  voit  inscrites  sur  ce  profil  nombre  de  cotes  infé- 
rieures, inférieures  mêmes  aux  chiffres  pourtant  inacceptables  — 7 m.  10  c.  et  5 m.  85  c.  — 
résultant  des  profils  types  proposés  par  la  Compagnie.  Il  y a certainement  intérêt  à ne  point  placer 
trop  bas  un  chemin  de  ter  métropolitain.  11  ne  faut  cependant  pas  exagérer  cette  tendance, 
et,  par  un  excessif  voisinage  du  souterrain,  rendre  la  chaussée  dure  et  bruyante,  peu  durable  et 
1 habitation  insupportable  pour  les  riverains.  Le  profil  en  long  prévu  devra  donc  être  abaissé  au 
moins  de  façon  à assurer  les  cotes  minima  de  7 m.  20  c.  et  6 m.  05  c.  ci-dessus  mentionnées,  et, 
mieux  encore  d une  façon  générale,  de  manière  à étendre  l’application  du  prolil  en  maçonnerie 
qui  amortit  mieux  le  bruit  et  les  trépidations,  ce  qui  est  d’ailleurs  plus  économique.  La  Compagnie 
du  Nord  a fini  du  reste  par  se  rendre  à ces  considérations  — particulièrement  motivées  dans  une 
roie  de  20  mètres  comme  la  rue  Lafayette  — et  ses  dernières  études  la  conduiraient  à augmenter 
d environ  300  mètres  sur  chacun  des  deux  prolongements  l’application  du  type  en  maçonnerie,  ce 
qui  n’est  peut-être  pas  encore  assez. 

Les  profils  en  travers  présentés  par  la  Compagnie  motivent  d’assez  sérieuses  critiques.  Peut- 
être,  spécialement  dans  le  profil  A (largeur  intérieure  10  mètres,  avec  trottoirs  continus),  y a-t-il 
quelques  exagérations  dans  les  dispositions  propres  à assurer  la  sécurité,  mais  nous  n’oserions  en 
taire  un  reproche.  Mais,  au  point  de  vue  de  stabilité,  ce  type  en  plein  cintre  de  5 mètres  de  rayon 
avec  des  culées  de  1 m.  10  c.  seulement  est  absolument  insuffisant  dans  le  sous  sol  parisien 
composé,  dans  les  percements  nouveaux  comme  les  voies  suivies,  non  de  terrains  vierges,  mais 
de  remblais  souvent  mal  tassés.  De  plus,  ce  type  présente  hors  œuvre  une  largeur  de  12  m.  20  c., 
de  sorte  que,  dans  les  rues  de  20  mètres,  il  ne  resterait  de  chaque  côté  que  3 m.  60  c.  à 3 m.  80  c.; 
les  fouilles  d égout  ou  autres  viendraient  donc  presque  découvrir  le  parement  postérieur  des 
culées,  et  des  accidents  seraient  à craindre  si  celles-ci  ne  présentaient  une  résistance  propre  suffi- 
sante. Il  y aura  donc  lieu  de  renforcer  ce  type  en  élargissant  les  culées  — à l’intérieur,  car 
12  m.  20  c.  hors-œuvre,  c’est  déjà  beaucoup  — et  chargeant  au  besoin  les  reins.  En  somme  on 
serait  conduit  à se  rapprocher  du  type  n°  2 de  la  société  Eiffel. 

Sans  relever  les  divergences  peu  rationnelles  que  présentent  les  types  A et  B,  au  point  de  vue 
sécurité,  1 un  ayant  10  mètres  dans  œuvre,  et  l’autre  8 mètres  seulement,  mais  avec  des  niches, 
le  type  comporte  une  disposition  que  l’on  évite  eu  général  dans  tous  les  travaux  publics  et  qui, 
sous  une  chaussée,  oflre  de  sérieux  inconvénients,  c’est  le  parement  extérieur  en  gradins  des 
piédroits.  Il  en  résulte  en  effet  des  hauteurs  de  remblais  considérables,  2 mètres  à 6 mètres,  les- 
quels, quoi  qu  on  fasse,  tasseront  longtemps  et  formeront  durant  des  mois  deux  épouvantables 
ornières  qui  retarderont  d’autant  la  réfection  définitive  de  la  chaussée.  Il  faut  que  ces  parements 
extérieurs  soient  montés  verticalement. 

On  a toujours  admis  au  Service  municipal  qu’au-dessus  de  toutes  substructions  une  épaisseur 
minimum  de  0 m.  50  c.  était  indispensable  pour  le  remblai  de  la  chaussée,  qu’elle  qu’en  fût  la 
nature.  Ce  minimum  est  utile  aussi  bien  d’ailleurs  piour  la  conservation  de  l’ouvrage  souterrain 
que  pour  celle  du  revêtement.  Ce  même  minimum  de  0 m.  50  c.  doit  donc  être  imposé  à la 
Compagnie'  du  Nord,  sauf  à ne  pas  tenir  compte  de  l’épaisseur  des  chapes  en  bitume  ou  asphalte. 
Par  contre,  il  est  essentiel  avec  le  type  B de  tenir  compte  du  bombement  de  la  chaussée,  et,  en 
admettant  une  flèche  de  0 m.  15  c.  sur  10  mètres,  on  voit  que  l’on  est  conduit  à exiger,  entre  le 
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rail  et  le  dessus  de  la  chaussée  sur  l’axe,  des  cotes  minima  de  7 m.  20  c.  pour  le  type  A, 
de  6 m.  05  c.  pour  le  type  B (en  chanfrinant  les  butées  des  culées). 

I a Compagnie  du  Nord  aura  d’ailleurs  à fournir  les  calculs  de  résistance  de  ces  types,  spéciale- 
ment au  point  de  vue  des  transports  exceptionnels  si  fréquents  à.  Paris  (rouleaux  compresseurs, 
transports  de  canons,  locomotives,  etc). 

Enfin  dans  le  souterrain,  il  y aura  grand  intérêt,  à tous -égards,  à avoir  une  vo'e  lourde,  fort 
ballastage,  longues  traverses,  rails  pesants  et  même,  si  possible,  pose  sur  coussinets. 

La  Compagnie  du  Nord  ne  fournit  aucun  renseignement  en  ce  qui  concerne  ks  conditions 
d’établissement  de  ses  stations.  Chacune  devra  bien  entendu  être  l’objet  d’une  étude  détaillée  à 
fournir  au  Service  municipal,  et  Ion  devra,  dans  ces  études,  s’inspirer  des  principes  suivants  : 

Les  stations  étant  toutes  souterraines,  l’accès  en  sera  réalisé  soit  par  des  escaliers  débouchant 
dans  des  édicules  d’environ  6 mètres  sur  2 mètres,  placés  sur  la  voie  publique,  soit  par  des  esca- 
liers aboutissant  dans  des  immeubles  riverains  loués  ou  acquis  en  vertu  de  la  déclaration  d’utilde 
publique,  au  moyen  de  galeries  passant  sur  ou  sous  les  égouts  latéraux  modifiés  au  besoin. 

La  première  solution  impose  à la  voie  publique  des  sujétions  généralement  inacceptables, 
même  aux  carrefours  : 1°  du  fait  des  édicules  encombrants  à y installer  ; 2°  a raison  de  la  largeur 
d’emprise  souterraine  nécessaire  (bureaux  compris),  et  irréel  s .ble  sur  les  voies  de  20  métrés 
et  même  sur  celles  de  30  mètres  comme  les  boulevards  de  Strasbourg,  de  Sébastopol  et  de 
Magenta  Seules  les  stations  de  la  pointe  Saint-Eustache,  du  square  Montholou  et  peut-être  du 
carrefour  Denain-Magenta  pourront  être  étudiées  suivant  cette  première  solution.  Toutes  les 

autres  devront  être  raccordées  avec  des  installations  situées  en  dehors  de  la  voie  publique  dans 

des  immeubles  riverains  et  cette  solution  s’impose,  d’autant  plus  que  la  Compagnie  parait  prévoir 
l’éventualité  de  certains  services  de  bagages  et  marchandises  en  grande  vitesse  qui  comportent 
naturellement  de  plus  vastes  aménagements. 

La  station  du  boulevard  Saint-Denis  devra  être  l’objet  d’une  étude  toute  spéciale  à cause  du 
croisement  prévu  à niveau  avec  le  réseau  du  métropolitain  Eiffel. 


Les  questions  de  ventilation  ne  sont  nullement  étudiées  dans  le  dossier  smnns  à l’enquete. 
Elles  sont  cependant  fort  importantes  pour  un  souterrain  continu,  en  deux  lignes  il  est  vrai,  de 
4 700  mètres  Sauf  points  spéciaux,  toutes  les  installations  de  ventilation  et  meme  de  prises  d au- 
devant  être  entièrement  en  dehors  de  la  voie  publique,  car,  ni  sur  les  grands  boulevards  de 
Paris  ni  encore  moins  dans  des  rues  de  20  mètres,  on  ne  saurait  admettre  que  l’on  voie  de  dis- 
tance’en  distance  des  panaches  de  fumée  sortir  de  petits  édicules  analogues  aux  colonnes-affiches  ; 
or,  il  est  clair  que,  si  des  prises  d’air  de  ce  genre  étaient  autorisées,  elles  serviraient  nécessaire- 
ment aussi  de  cheminées  d’évacuation  de  fumée,  ne  fùt-ce  qu’au  moment  du  passage  des  trains. 


Au  surplus  il  est  vraisemblable,  d’après  les  renseignements  fournis,  que  la  Compagnie  sera 
amenée  à assurer  son  exploitation  soit  au  moyen  de  machines  locomotives  pouvant  effectue^,  sans 
dégagement  de  fumée  ni  vapeur,  les  parcours  souterrains,  d’ailleurs  assez  courts,  des  prolonge- 
ments qui  nous  occupent,  soit  au  moyen  de  moteurs  électriques. 


La  construction  des  lignes  en  question  devra  naturellement  être  précédée  de  toute  la  sérié  des 
travaux  préliminaires.  Nous  n’avons  pas  à nous  occuper  de  ce  qui  concerne  les  égouts  et  les  con- 
duites d’eau,  mais  il  convient  de  dire  quelques  mots  de  ce  qui  rentre  dans  nos  attributions. 

1"  Précisément  à raison  de  la  gène  qu’éprouvera,  la  circulation  publique  pendant  la  durée  des 
travaux,  il  est  essentiel  de  maintenir  en  exploitation  les  tramways  atteints  par  les  tracés.  Cela  sera 
facile  moyennant  certaines  déviations  des  tramways  Louvre-Cours  de  Vincennes  par  les  quais  du 
Louvre  de  la  Mégisserie  et  le  boulevard  de  Sébastopol  jusqu’à  la  rue  de  Turbigo;  Montrouge— 
Uare  de’  l’Est  et  La  Chapelle— Square  Monge,  par  les  rues  de  Turbigo,  une  voie  proviëoife  p’os'ée 
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rue  et  faubourg  Saint-Martin  (suffisamment  large  dans  cette  longueur)  et  enfin  le  boulevard  de 
Magenta;  Place  de  la  République— Pantin,  par  les  boulevards  et  rue  de  Strasbourg,  eu  reprenant 
ensuite  le  boulevard  de  Magenta  sur  la  partie  à exécuter  en  souterrain.  Le  tramway  rue  Taitbout 
—Saint  Denis  aurait  simplement  son  terminus  reporté  à la  rue  Le  Peletier.  Tous  ces  travaux  pro- 
visoires, déviations  et  remises  en  état,  seraient,  bien  entendu,  à la  charge  de  la  Compagnie  du 
Nord  ; 

2°  Il  en  doit  être  de  même,  à notre  avis,  en  ce  qui  concerne  les  modifications  de  conduites  de 
gaz,  canalisations  électriques,  etc.,  lesquelles  ne  présentent  d’ailleurs  aucune  difficulté  technique. 
A la  vérité,  les  art  3 du  traité  du  7 février  1870  et  12,  § 2,  du  cahier  des  charges  des  concessions 
d’électricité  permettraient  peut-être  de  laisser  ces  dépenses  au  compte  de  la  Compagnie  du  gaz  et 
des  compagnies  d’éclairage  électrique; 

3°  La  Compagnie  du  Nord  aura  également  à payer  les  dépenses  de  tous  les  travaux  du  service 
de  la  Voie  publique,  notamment  pour  les  réfections  définitives  des  chaussées,  trottoirs,  etc.  Mais 
il  devra  être  entendu  que  ces  travaux  seront  exécutés  directement  par  les  entrepreneurs  de  la  Ville 
sous  la  surveillance  des  ingénieurs  et  payés  par  la  Compagnie  dans  des  cm  iitions  à déterminer. 

Il  sera  bon  d’examiner,  lors  de  la  réfection  définitive  de  la  chaussée  de  la  rue  Lalayette,  s’il  ne 
conviendrait  pas,  pour  atténuer  daus  cette  rue  de  20  mètres  les  inconvénients  du  chemin  de  fer, 
de  remplacer  le  pavage  en  pierre  par  un  pavage  en  bois.  La  dépense  de  l’établissement  n’étant 
pas  plus  élevée,  l’entente  sera  sans  doute  facile  avec  la  Compagnie  du  Nord.  La  même  modification 
ne  saurait  être  admise  pour  la  rue  de  Turbigo  à cause  des  stationnements. 


La  Compagnie  du  Nord  ne  donne  aucuns  renseignements  sur  les  procédés  d’exécution  qu’elle 
compte  employer,  mais  il  résulto  des  entretiens  que  nous  avons  eus  avec  ses  représentants  qu’elle 
accepte  ceux  que  nous  indiquons  ci-après,  lesquels  sont  de  nature  à ré  luire  au  strict  inévitable  la 
gêne  causée  par  ces  travaux  : 

lu  Fendant  une  première  campagne  on  exécutera  tous  les  travaux  préliminaires,  égouts,  con- 
duites d’eau  (par  parenthèse  l’estimation  ne  porte  rien  pour  ce.t  article),  déviations  de  tramways, 
etc.,  etc.  Durant  la  même  période  on  pourra  travailler  entièrement  en  souterrain  à toute  là 
section  oompiise  entre  la  gare  du  Nord  et  la  rue  du  Faubourg-Saint  Denis, M’une  part;  le  carrefour 
Denain-Magenta,  d’autre  part.  Dans  toute  cette  partie,  la  charge  sur  la  voûte  atteint  au  moins 
2 mètres  ou  2 m.  50  c.,  et  il  n’y  a pas  de  raison  pour  y travailler  à ciel  ouvert  comme  le  porte  le 
détail  estimatif.  C:tte  section  représente  un  développement  de  000  h 700  mètres  et  ne  comporte 
que  peu  ou  point  de  travaux  préliminaires,  de  sorte  qu’on  pourrait,  durant  la  première  campagne, 
ouvrir  à tout  le  moins  une  large  galerie  d’avancement. 

2U  Les  deux  campagnes  suivantes  comprendraient  l’achèvement  de  la  section  eu  souterrain,  la 
construction  à ciel  ouvert  du  surplus  de  la  ligne  et,  si  possible,  les  réfections  définitives  de  chaus- 
sées, etc.  Les  travaux  comprendraient  les  phases  suivantes  : a)  construction  en  tranchée  d’un  pié- 
droit avec  une  petite  amorce  de  la  voûte,  s’il  s’agit  du  type  A;  b)  construction,  de  même,  de 
l’autre  piédroit,  après  rétablissement  d’une  chaussée  provisoire  au-dessus  du  premier;  (cconslruc- 
tion  du  surplus  de  la  voûte  — cintrée  sur  le  sol  — ou  du  plancher  métallique,  suivant  le  type,  et 
rétablissement  d’une  chaussée  provisoire;  d)  achèvement  des  travaux,  déblais,  radier,  superstruc- 
ture, etc.,  entièrement  en  souterrain,  en  partant  de  la  galerie  du  boulevard  de  Denain,  terminée 
durant  ce  temps  et  utilisée  pour  l’enlèvement  des  terrassements  et  l’apport,  des  matériaux; 
e ) réfection  définitive  de  la  chaussée. 

Les  périoles  a,  b,  et,  dans  certains  cas,  c ne  comporteraient  qu’un  barrage  partiel;  les  travaux 
d se  feraient  sans  intéresser  ni  gêner  eu  rien  la  voie  publique;  seules  la  période  c, et  dans  certains 
cas  c,  exigeraient  le  barrage  complet.  Au  droit  d’un  même  point  la  présence  dés  chantiers 


durerait  en  tout  deux  à trois  mois  (phases  a,  b , c et  e)  dont  trois  à six  semaines  (suivant  les  cas) 
de  barrage  complet. 

Évidemment  ce  mode  d’exécution  ne  sera  pas  sans  créer  de  réels  embarras  et  sans  mettre  dans 
une  situation  à coup  sûr  détestable,  durant  de  longs  mois,  tous  les  quartiers  traversés  et  spéciale- 
ment ceux  compris  entre  la  rue  Lafayette  et  le  boulevard  de  Strasbourg,  — 1 une  des  régions  les 
plus  commerçantes  de  Paris,  — surtout  s’il  est  procédé  en  même  temps  aux  travaux  du  Métropo- 
litain Eiffel.  11  y aura  de  nombreuses  récriminations,  diminution  des  affaires  commerciales  et  des 
recettes  municipales,  départ  de  nombre  de  personnes  et  surtout  des  étrangers,  etc 

Tout  cela  est  inévitable,  et  il  faut  savoir  accepter  cette  perspective.  En  tout  cas,  il  nous  paraît 
certain  que  le  mode  d’exécution  proposé  ci-dessus  réduira  ces  inconvénients  dans  toute  la  mesure 
possible.  Bien  entendu  des  ponts  seraient  imposés  à tous  les  croisements  de  voie  publique. 

Sous  les  ré  erves  ci-dessus  formulées,  l’avant-projet  présenté  par  la  Compagnie  du  Nord  parait 
susceptible  d’être  approuvé  au  point  de  vue  du  service  de  la  Voie  publique  et  des  Promenades. 


Paris,  le  21  août  1890. 


Pour  l’ingénieur  on  chef  do  la  Voie  publique  et  des  Promenades  (T  Division)  : 

L' ingénieur  en  chef  de  la  Voie  publique  et  des  Promenades  {ln  Division), 


Ch.  de  Tavkrnier. 
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ANNEXE  N°  2. 


IVote  «le  M.  Bontilljev,  inspecteur  général  des  INuits  et  chaussées, 
sue  l’exécution  du  Métropolitain  sous  les  grands  boulevards 
et  la  rue  «le  Rivoli. 


Dans  un  rapport  joint  au  projet  de  la  ligne  centrale  métropolitaine,  j’indique  (pages  fi  et  7)  les 
procédés  qu’on  compte  suivre  pour  l’exéculibn  de  la  partie  souterraine. 

Je  fais  d’abord  voir  qu’il  sera  facile,  au  moyen  de  galeries  provisoires  souterraines  débouchant 
à la  Seine,  de  commencer  sur  plusieurs  points  à la  fois  le  percement  souterrain  de  la  branche  du 
métropolitain  qui  passe  sous  la  rue  de  Rivoli,  les  Tuileries,  la  place  de  la  Concorde,  et  d'attaquer, 
par  son  extrémité  sud,  la  branche  des  grands  boulevards. 

Cette  même  branche  serait  attaquée  en  même  temps  â son  extrémité  nord,  près  de  la  nie 
Saint-Sébastien,  puisqu’on  moment  de  l’entreprendre  on  aurait  déjà,  d’après  le  plan  de  campagne 
que  je  suppose  adopté,  exécuté  la  partie  métallique  du  métropolitain  qui  s’étend  de  cette  même 
rue  a la  gare  de  Yincennes  et  au  besoin  à celle  de  Lyon,  en  s’v  raccordant,  si  nécessaire,  rail 
a rail,  en  sorte  que  l’écoulement  des  déblais  et  l’apport  des  matériaux  s’effectueront  de  ce  côté  avec 
les  plus  grandes  facilités. 

La  branche  des  boulevards  pourrait  être  encore  attaquée  en  deux  autres  points  intermédiaires, 
si,  comme  il  est  probable,  la  Compagnie  du  Nord  parvient  en  temps  utile  à exécuter  les  prolonge- 
ments de  ses  lignes  vers  la  place  de  l'Opéra  et  les  Halles. 

Il  n’y  a donc  aucune  appréhension  à avoir  au  sujet  de  l’enlèvement  des  déblais  et  de  l’apport 
des  matériaux,  qui  s’effectueront  avec  la  plus  grande  facilité  soulerrainemenl,  sans  entraver  en 
rien  par  conséquent  la  circulation  des  rues  ou  boulevards. 

Au  reste,  le  cube  des  terres  à enlever,  aussi  bien  que  celui  des  matériaux  de  construction  à ap- 
porter journellement  à chaque  chantier, est  peu  important  comme  peuvent  s’en  bien  rendre  compte 
les  personnes  habituées  a ces  genres  de  travaux;  aussi,  un  seul  bateau  en  chargement  suffira-t-il 
à chaque  débouché  de  galerie  provisoire  en  Seine,  à la  condition,  bien  entendu,  d’être  échangé 
contre  un  autre  bateau  quand  il  sera  rempli  : la  gêne  et  l’encombrement  de  la  Seine  dont  ont 
parlé  certains  articles  n’existent  donc  que  dans  l'imagination  du  rédacteur. 

On  s’est  aussi  beaucoup  préoccupé  des  gênes  et  des  obstacles,  et  même  de  l’interruption  de  la 
circulation  qu’entraînerait,  soit  disant,  l’exécution  îles  travaux,  principa'ement  sur  les  grands 
boulevards  et  la  rue  de  Rivoli.  Le  sont  des  appréhensions  bien  naturelles  au  public  qui  suppose 
à tort  que  les  travaux  du  métropolitain  s’effectueront  par  les  procédés  qu'il  voit  employer  jour- 
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nellemènl dans  les  rues  de  Paris  pour  la  pose  des  câbles  électriques,  pour  les  menus  travaux  d’en- 
tretien, etc. 

On  opère  ainsi,  avec  juste  raison,  par  mesure  d’économie,  et  parce  que  la  masse  de  travaux  n a 
pas  assez  d’importance  pour  permettre  les  frais  d’installation  perfectionnés,  de  machines  et  d’engins 
coûteux  dont  la  dépense  serait  hors  de  proportion  avec  le  résultat  à en  attendre. 

Il  n’en  sera  pas  de  même  pour  le  Métropolitain.  Je  crois  possible  de  le  construire  complètement 
à la  manière  d’un  tunnel,  malgré  la  faible  épaisseur  du  matelas  de  terre  à laisser  entre  le  dessus 
de  la  chaussée  et  le  sommet  de  la  voûte.  La  percée  se  fera  souterrainement,  aussi  bien  que  l'enlè- 
vement des  déblais,  l’apport  des  matériaux  et  l’exécution  des  maçonneries,  sans  toucher  le  moins 
du  monde  à la  chaussée,  et  sans,  par  conséquent,  causer  la  plus  petite  gêne,  même  momentanée, 
à la  circulation  des  piétons,  des  voitures,  des  tramways  et  des  omnibus. 

je  n’exprime  là  qu’une  opinion  personnelle;  mais  ma  longue  expérience  des  travaux  de  con- 
struction des  chemin  de  fer  me  donne  la  conviction  qu’on  pourra  aisément,  à l’aide  d’un  bouclier 
trousse  coupante  métallique,  soutenir  efficacement  le  ciel  de  la  percée  souterraine,  construire  le 
cerveau  de  la  voûte  successivement  par  zones  de  faible  longueur,  se  succédant  d’une  manière 
méthodique,  sans  compromettre  nullement  la  résistance  et  la  solidité  de  la  chaussée. 

Cette  trousse  s’avancerait  progressivement  en  glissant  sur  des  rails,  sous  l’action  de  vernns 
puissants,  prenant  leur  appui  sur  les  maçonneries  déjà  exécutées;  elle  pénétrerait  dans  le  sol, 
à mesure’qu’on  l’excaverait,  et  formerait  ainsi  un  toit  protecteur  à l’abri  duquel  s’effectueraient 
en  avant  le  déblai  souterrain  et  un  peu  en  arrière  les  maçonneries  du  cerveau  de  la  voûte.  Elle 
maintiendrait  la  chaussée  en  la  soutenant  énergiquement  par  dessous,  en  lui  assurant  une 
résistance  telle  que  le  passage  des  plus  lours  véhicules  puisse  s’y  faire  en  toute  sécurité  et  sans 
entraves. 

Ce  n’est  pas  là,  du  reste,  une  chose  nouvelle,  on  a utilisé  bien  souvent  le  bouclier  en  fonte  ou 
en  tôle  pour  l’exécution  des  souterrains. 

L’idée  en  remonte  à Brunnel,  qui  l’a  appliqué  pour  la  première  fois  à l’exécution  du  premier 
souterrain  sous  la  Tamise,  à Londres.  Ce  procédé  a reçu  depuis  de  nombreux  perfectionnements 
et  il  a été  fréquemment  appliqué. 

C’est  o- race  au  bouclier  tubulaire  formant  trousse  coupante,  poussé  en  avant  par  des  verrins 
puissants,  qu’ont  été  exécutés  les  tunnels  de  Birkenhead  à Liverpool  sous  la  Mersey,  auparavant 
celui  de  l’ Hudson  ; c’est  également  la  trousse  coupante  qui  est  utilisée  pour  la  mise  en  place  des 
tubes  en  fontes  du  système  Berlier. 

Je  ne  doute  pas  que  l’emploi  du  bouclier  trousse  coupante  ne  soit  d’une  application  facile  sous 
les  grands  boulevards  et  la  rue  de  Rivoli,  et  j’espère  que  le  grand  avantage  qu’il  réalise  en  per- 
mettant l'exécution  des  travaux,  sans  toucher  aux  chaussées,  sans  gêner  la  circulation  par  consé- 
quent, le  fera  adopter. 

Mais  on  ne  peut  songer  dès  maintenant  à faire  établir  un  appareil  de  cette  importance  ; il  con- 
vient d'attendre,  pour  le  confectionner, qu’on  en  soit  arrivé  à la  période  d exécution  des  li  avaux  : 
on  en  construira  alors  un  spécimen  qu’on  fera  fonctionner  à litre  d’essai  et  auquel  on  apportera 
les  perfectionnements  de  forme  et  de  résistance  que  les  ingénieurs  du  Contrôle,  de  l’Etat  ou  de 

la  Ville  jugeront  nécessaires.  . 

En  attendant  celte  période  d’exécution,  il  suffisait,  pour  un  rapport  destiné  surtout  a l enquête 
et  à la  déclaration  d’utilité  publique,  de  donner  une  idée  sommaire  et  synthétique  des  procédés 
qu’on  pourrait  mettre  en  œuvre,  pour  la  construction  du  Métropolitain,  de  manière  a ne  pas  gêner 
l’initiative  des  constructeurs  qui,  plus  tard,  auront  à les  appliquer. 
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C'esl  l’objet  que  je  me  suis  proposé  au  rapport  joint  au  dossier  d’approbation  de  l’avant-projet. 
J'y  ai  indiqué  sommairement  que,  si  cela  convenait  aux  services  de  la  ville  de  Paris,  on  pourrait 
exécuter  la  percée  souterraine,  complètement  à la  manière  d’un  tunnel,  comme  que  je  viens  de 
l’expliquer  en  détail:  ou  bien  qu’on  commencerait  par  construire  les  piédroits  en  galeries  blin- 
dées suivant  le  procédé  employé  ordinairement  pour  l'exécution  des  égouts  dans  les  rues  de 
Paris. 

Ce  procédé  me  paraît  moins  bon  que  celui  du  bouclier  trousse  coupante,  mais  cependant  il  a 
encore  de  nombreux  partisans,  parce  qu’il  a l’avantage  de  s’opposer  efficacement  à toute  poussée 
latérale  et  paraît  convenir  au  cas  où  l'on  rencontrerait  des  terrains  trop  inconsistants. 

Employât  on  ce  procédé  exclusivement,  ce  que  je  ne  crois  pas  bon,  il  serait  toujours  facile  de 
maintenir  la  circulation  sans  l'entraver  complètement. 

Dans  ce  système,  l'exécution  des  piédroits  se  ferait  méthodiquement,  d’abord  sur  un  des  bords 
latéraux  de  la  chaussée,  pendant  que  la  circulation  serait  maintenue  sur  le  restant  de  la  largeur 
delà  iue;  puis,  on  leporterait  la  circulation  sur  le  bord  où  le  travail  viendrait  d’être  achevé 
pour  faire  la  même  opération  sur  l'autre  bord  de  la  rue. 

Quant  à 1 exécution  de  la  voûte  ou  du  platelage  métallique  avec  remplissage  en  voûlins  de 
Iniques,  on  aurait  recours,  comme  on  l’a  fait  du  reste  à Londres  et  ailleurs,  à un  tablier  métal- 
lique d épaisseur  fort  réduite,  portant  une  chaussée  provisoire,  couvrant  entièrement  le  vide 
entre  les  deux  piédroits  servant  à assurer,  avec  une  complète  sécurité,  le  passage  des  voitures 
et  des  omnibus,  en  un  mot  maintenant  sans  entrave  la  circulation,  et  au-dessous  duquel  s'effec- 
tueraient les  déblais,  la  confection  des  maçonneries  et  le  rétablissement  du  pavage.  Ce  tablier 
glisserait  sur  la  chaussée,  poussé  par  des  verrins  hydrauliques,  se  raccorderait  de  chaque  côté 
pai  des  panneaux  mobiles  à la  chaussée  et  s avancerait  ainsi  progressivement  en  maintenant  sans 
entiaves  la  circulation,  en  suivant  I avancement  des  travaux  sous-jacents;  il  servirait  en  un  mot 
de  trait  d’union  sans  solution  de  continuité  entre  la  partie  de  la  rue  où  le  travail  du  Métropolitain 
est  achevé  et  la  chaussée  rétablie  et  celle  qui  encore  inaltaquée  serait  intacte  et  dans  son  état  actuel. 

Lequel  des  deux  procédés  convient-il  d adopter?  Notre  préférence  est  certainement  acquise  au 
premier,  mais  de  bons  esprits  aiment  mieux  le  dernier. 

Il  est  probable  que  chaque  procédé  pourra  s’appliquer  avantageusement  suivant  les  rues,  les 
circonstances  locales. 

Le  choix  a faire  ne  pourra  avoir  lieu  qu’au  moment  de  l’exécution,  quand  on  aura  pu  étudier 
d une  manière  approfondie  tous  les  systèmes  qui  ne  manqueront  pas  de  surgir  jusque-là. 

Ce  choix  et  l'adoption  des  procédés  de  construction  devront  évidemment  être  concertés  entre 
les  ingénieurs  de  la  compagnie  concessionnaire,  du  Contrôle  et  de  la  ville  de  Paris,  et  on  peut 
être  assuré,  dès  maintenant,  que  l’entente  sur  ces  voies  et  moyens  techniques  d’exécution  se  fera 
facilement  entre  tous  les  ingénieurs  qui  auront  à participer  à la  grande  œuv  re  du  Métropolitain, 
soit  comme  contrôleurs,  soit  comme  exécutants,  et  à arrêter  les  mesures  les  plus  propres  à 
résoudre  le  problème  de  construire  économiquement,  sûrement,  rapidement,  avec  la  moindre 
gène  pour  la  circulation  publique  et  pour  les  habitants  de  Paris. 

Paris,  août  1890. 

L 'inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées, 

Boutim.ieR. 


ANNEXE  N°  3. 


Chemin  «le  fer  métropolitain  «le  Paris. 


Paris,  le  18  juin  1891. 

Monsieur  le  Conseiller, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  une  brochure  qui  traite  de  la  question  du  Chemin  de  fer 
métropolitain  de  Paris. 

La  carte  annexée  comprend  tout  le  réseau  arrêté  par  la  Commission  spéciale  du  Conseil  muni- 
cipal dans  sa  séance  du  10  juin  dernier. 

Permettez-moi,  Monsieur  le  Conseiller,  de  vous  faire  remarquer  que  ce  projet,  que  j’ai  eu 
l’honneur  de  présenter  au  Conseil,  il  y a quelques  années,  est  tout  prêt  à être  exécuté,  puisque 
toutes  les  formalités  administratives  le  concernant  ont  été  remplies. 

Après  être  passsé  par  l’enquête  la  plus  favorable,  ce  projet  a été  successivement  approuvé 
par  : 

Les  ingénieurs  des  différents  services  de  la  ville  de  Paris  ; 

Par  les  ingénieurs  du  contrôle  des  Chemins  de  fer  du  département  de  la  Seine  ; 

Par  la  Chambre  de  commerce; 

Par  les  Chambres  syndicales  réunies  ; 

Par  le  Conseil  général  des  Ponts  et  chaussées  ; 

Par  le  Conseil  municipal  de  Paris  : 

Par  le  Conseil  général  de  la  Seine  ; 

Par  le  Génie  militaire,  dans  ses  conférences  à divers  degrés  : 

Par  le  ministère  de  la  Guerre; 

Par  le  ministère  des  Postes  et  télégraphes  ; 

Par  le  Conseil  d’Élat,  etc.,  ele. 

Trois  projets  de  loi  en  ont  proposé  l’exécution  : 
le  premier  sous  le  ministère  Raynal  ; 

Le  deuxième  sous  le  ministère  Demôle  ; 

Le  troisième  sous  le  ministère  Baïhaut. 
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En  1884,  j’avais  provoqué,  pour  l’exécution  de  tout  le  réseau,  la  constitution  d’une  société  au 
capital  de  50  millions.  Celle  société,  qui  était  devenue  concessionnaire,  ne  put  aboutir,  en  raison 
de  difficultés  sur  les  tarifs. 

Ce  même  projet,  concédé  plus  tard  à l’honorable  M.Cbrislophle  par  le  ministère  Baïbaut,  ne  put 
également,  pour  des  motifs  que  vous  connaissez,  obtenir  des  Chambres  la  déclaration  d'utilité 
publique. 

Le  problème  à résoudre  est  pourtant  des  plus  simples,  puisqu’on  connaît  aujourd’hui  le  coût 
et  le  revenu  des  lignes  à établir. 

En  subordonnant  la  marche  des  travaux  aux  résultats  obtenus  dans  les  premières  sections 
livrées  à l’exploitation,  on  peut,  sans  engager  les  finances  de  la  Ville  et  de  l’État,  exécuter  le 
réseau  dans  son  entier. 

Ce  projet,  tel  qu’il  est  conçu,  donne  satisfaction  à tous  les  arrondissements  de  Paris.  Il  désen- 
combre les  points  où  la  circulation,  à de  certaines  heures  de  la  journée,  est  devenue  impossible  et 
même  dangereuse. 

Il  permet  aux  ouvriers  de  se  transporter  facilement  sur  les  divers  chantiers  et  ateliers  de  la 
ville  de  Paris. 

Il  permet  aux  familles  peu  fortunées  de  s’approvisionner  directement  aux  Halles  et  de  profiter, 
comme  tous  les  citoyens,  des  grandes  attractions  de  la  capitale  ••  le  Bois  de  Boulogne,  le  Jardin 
d’acclimatation,  le  Jardin  des  plantes,  le  Champ-de-Mars,  le  Trocadéro,  les  Champs-Elysées,  le 
Luxembourg,  etc.,  etc. 

Il  peut  permettre  également  aux  nombreux  voyageurs,  qui  viennent  du  dehors  par  les 
grandes  lignes,  de  se  répandre  dans  l’intérieur  de  Paris,  comme  aussi  de  se  transporter  aux 
grandes  gares. 

En  résumé , le  système  que  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter  aujourd’hui  est  à peu  près  le 
même  que  celui  de  1884. 

La  Compagnie  construirait , sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts , tout  le  réseau  soumis 
à l’enquête  et  approuvé  par  le  Conseil  municipal  et  le  Conseil  général. 

La  ligne  longitudinale  Ouest-Est  serait  divisée  en  trois  sections  : 

La  première  section , de  la  Porte-Maillot  (ou  du  Trocadéro)  à la  Bourse  ; 

La  deuxième  section , de  la  gare  d'Orléans  ( place  de  l'Hôpital)  à la  place  de  la  Répu- 
blique; 

La  troisième  section , de  la  place  de  la  République  à la  Bourse. 

Cette  troisième  section  ne  pourrait  se  construire  qu’ après  la  solution  de  la  rue  Rèaurpur. 

La  ligne  transversale  Nord-Sud  serait  divisée  en  deux  sections  : 

La  première  section,  de  la  Chapelle  ( Ceinture ) aux  Halles , par  les  gares  du  Nord,  de  l'Est 
et  la  place  de  la  République  ; 

La  deuxième  section,  des  Halles  au  square  Cluny , par-dessus  ou  par-dessous  la  Seine. 

Pour  relier  directement  la  rive  droite  ( les  Halles)  avec  la  rive  gauche  (Cluny),  nous  avons 
étudié  trois  solutions  qui  donnent  la  plus  entière  satisfaction. 

La  construction  des  autres  lignes  s'effectuerait  au  fur  et  à mesure  du  rendement  des  lignes 

construites . 
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Je  ferai  remarquer  que  toutes  ces  sections  peuvent,  aussitôt  leur  construction , être  livrées 
à V exploitation. 

Ce  mode  de  procéder  par  sections  a été  recommandé  par  l'inspecteur  général  De  Villiers 
du  Terrage,  dans  son  remarquable  rapport  de  1883 , rapport  adopté  par  le  Conseil  généra! 
des  Ponts  et  chaussées. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Conseiller,  l’assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Buisson  des  Leszes,  282,  boulevard  Saint-Germain. 


NOTA. J’ai  présenté  en  1883  deux  projets  concernant  la  ligne  longitudinale  Ouest-Est  : 

L’un  par  les  grands  boulevards  ; 

L’autre  par  la  Bourse  et  la  rue  Réaumur. 

Le  Conseil,  frappé  des  avantages  de  cette  seconde  direction,  en  a arrêté  la  solution. 

La  direction  par  la  rue  Réaumur  permet  d’établir  à la  Bourse,  au  cœur  de  la  capitale,  une 
vaste  station  à l’air  libre. 

Elle  permet  encore  de  pouvoir  établir  au  centre  de  Paris,  sur  plus  de  200  mètres  de  longueur, 
à la  hauteur  de  la  rue  Thévenot,  la  ligne  a 1 air  libre,  en  tranchée  ouvei  te. 

Dans  le  cas  où  la  Ville  ne  serait  pas  disposée  à procéder  immédiatement  au  percement  de  la 
rue  Réaumur,  il  serait  possible,  en  abaissant  la  voie  assez  profondément,  de  pouvoir  gagner  la 
place  de  la  République  en  souterrain. 

Plus  tard,  lors  de  l’ouverture  de  la  rue  Réaumur,  la  ligne  serait  relevée  ù sa  hauteur  normale. 
Le  souterrain  pourrait  alors  devenir  un  grand  égout  d’assainissement  pour  toute  cette  région 
centrale  de  Paris. 

J’appelle  toute  l’attention  du  Conseil  sur  cette  combinaison. 


Buisson  des  Leszes. 
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ANNEXE  N°  4. 


Paris,  le  10  novembre  1889. 


Monsieur  le  President  et  Messieurs  les  membres  du  Conseil  municipal  de  Paris. 


Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur,  au  nom  d’un  e société  formée  par  nos  soins,  de  vous  demander,  dans 
les  conditions  du  3e  paragraphe  de  l’ai  I.  2 de  la  loi  du  11  juin  1880,  au  cas  où  le  Conseil  croirait 
devoir  recourir  à celle  loi,  la  concession  du  chemin  de  fer  urbain  de  Paris  tel  qu’il  est  défini 
dans  l'article  1er  du  cahier  des  charges  annexé  à la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
4 juin  1883. 

Le  réseau  défini  se  compose  : 

1°  D’une  ligne  de  l’Ouest  à l’Est,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  de  la  Porte-Maillot  à la  gare 
du  chemin  de  fer  de  Lyon,  laquelle  serait,  pour  lui  conserver  un  caractère  exclusivement  urbain, 
arrêtée  au  boulevard  Mazas;  et  d’un  prolongement  circulaire  sur  la  rive  gauche,  parlant  du 
boulevard  Mazas  et  se  raccordant,  à la  place  de  l’Étoile,  avec  la  ligne  précédente,  de  l'Ouest 
à l’Est. 

~u  I)  une  ligne  transversale  Nord-Sud,  parlant,  au  nord,  de  la  porte  de  Clignancourt,  passant 
par  la  place  de  la  République,  par  les  Halles  et  l'Hôtel  de  Ville,  et  aboutissant,  au  sud,  du  côté 
de  Montrouge  et  de  Genlilly. 

3°  1)  une  ligne  de  l’Est,  parlant  de  la  place  de  la  République  et  se  dirigeant  sur  Charenton 
par  l’avenue  de  la  République. 

Ce  réseau  municipal,  exclusivement  urbain,  sera  pour  l’exécution  divisé  en  deux  parties, 
subdivisées  elles-mêmes  en  plusieurs  sections. 

La  première  partie,  considérée  comme  de  première  urgence,  comprendra  : la  ligne  Ouest-Est 
avec  son  prolongement  circulaire  ; et  la  partie  de  la  ligne  Nord-Sud  comprise  entre  la  porte  de 
Clignancourt  et  la  place  du  Châtelet. 

Nous  estimons  le  prix  de  ce  premier  réseau  à la  somme  de  cent  trente-cinq  millions 
(135,000,000)  de  francs,  non  compris  les  dépenses  d’expropriation  auxquelles  donnerait  lieu 
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l’achèvement  de  la  rue  Réaumur  dans  le  cas  où  le  tracé  de  la  ligne  par  celte  rue  sérail  maintenu 
par  le  Conseil  municipal. 

Nous  ne  demandons  pour  ce  capital  aucune  garantie  d’intérêt,  ni  aucune  subvention. 

Pour  nous  conformer  à l’art.  18  de  la  loi  de  1880,  nous  subdiviserons  l'exécution  du  réseau 
de  première  urgence  et  de  l’émission  complète  du  capital  en  trois  périodes  • la  première 
comprendra , dans  une  limite  de  dépenses  de  70  millions  de  francs,  V exécution  de  la  ligne 
Ouest- Est,  le  matériel  et  les  ateliers  et  remises  pour  l’ensemble  du  réseau  ; la  seconde  com- 
prendra le  complément  circulaire , et  la  troisième  la  transversale  Nord-Sud  jusqu  au 

Châtelet . 

Nous  nous  engageons  à exécuter  les  travaux  de  la  première  période  et  à ouvrir  l’exploitation 
dans  un  délai  de  deux  années,  à partir  du  jour  où  les  terrains  seront  mis  | notre  disposition  11 
sera  procédé  aux  émissions  et  à l’exécution  des  travaux  de  la  deuxième  et  delà  troisième  période 
dans  les  conditions  du  5'  paragraphe  de  l’art.  18  de  la  loi  du  11  juin  1880.  Dans  le  cas  ou  la 
Compagnie  serait  autorisée  à émettre  de  suite  des  obligations  pour  les  3/4  du  capital,  les  travaux 
seraient  entrepris  immédiatement  sur  la  totalité  du  réseau  de  première  urgence  et  executes  dans 
un  délai  maximum  de  trois  années. 

Nous  joignons  à cette  lettre,  outre  un  mémoire  de  MM.  les  ingénieurs  Deligny  et  Vauthier, 
dressé  à l’appui  du  projet,  les  statuts  de  la  société  anonyme  fondée  par  nos  soins,  société  dont  le 
capital  est  enlièreraent  et  directement  formé  par  souscriptions  privées  ainsi  qu  il  resuite  a un 
acte  reçu  par  Me  Portefoin,  notaire  a Paris,  le  1CI  mai  1880. 

Nous  nous  engageons  à verser  dans  les  caisses  de  la  Ville  le  quart  du  capital,  soit  8,750,000 
francs,  dans  le  délai  d’un  mois  après  le  vole  de  la  concession  par  le  Conseil  municipal. 

Nous  tenons  à la  disposition  du  Conseil  et  de  sa  Commission  le  dossier  complet  des  projets 
d’exécution  de  MM.  Deligny  et  Vauthier. 

Enfin  nous  nous  engageons  à exécuter  les  lignes  du  deuxième  réseau  dans  les  tei  mes  de 
l’art,  'i  du  cahier  des  charges  de  1883. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  l’assurance  de  notre  respectueuse 
considération. 

Signé  : L.  L.  Vauthier,  E.  RécorÉ. 


Pour  copie  conforme  : 

E.  Récopé,  L.  L.  Vauthier. 
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ANNEXE  N°  5. 


Pi  •ocès- verbal  «le  la  séance  «lu  mardi  SU  mai  1891. 


La  séance  est  ouverte  à trois  heures  quarante  minutes,  sous  la  présidence  de  M.  Rousselle. 

Présents  : MM.  Bassinet,  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caumeau,  Deschamps,  Gamard,  Lyon- 
Alemand,  Perrichont,  Rouanet,  Rousselle,  Sauton,  Thuillier. 

Assistent  à la  séance  : MM.  les  directeurs  des  Travaux,  Dehaynin  et  Salles,  représentants  de  la 
société  Eiffel. 


AMÉLIORATION  DES  MOYENS  DE  TRANSPORT  EN  COMMUN.  — AUDITION  DES  REPRESENTANTS 

DE  LA  SOCIÉTÉ  EIFFEL. 


M.  le  Président  rappelle  qu’à  la  fin  de  sa  dernière  séance,  la  3e  Commission  a décidé  qu’elle 
demanderait  à la  société  Eiffel  quelles  soüt  les  modifications  de  tracé  qu’elle  consentirait  à accepter 
sur  ses  propositions  primitives,  telles  qu’elles  résultent  des  procès-verbaux  de  la  Commission 

d’enquête. 

Il  a,  en  conséquence,  informé  par  lettre  la  Société  de  ce  désir  en  l’invitant  à assister  à la  séance 
de  ce  jour.  Il  remercie  MM.  Dehaynin  et  Salles  d’avoir  répondu  à cette  convocation  et  les  prie  de 
faire  connaître  à la  Commission  les  résolutions  de  la  Compagnie  quant  aux  modifications  de  tracé. 

M.  Dehaynin  déclare  qu’en  présentant  son  projet  le  groupe  au  nom  duquel  il  parle  a naturelle- 
ment pensé  que  le  tracé  qu’il  proposait  était  le  meilleur.  Mais  cela  n’empèclie  pas  d’admettre  qu’il 
est  susceptible  de  modifications,  à la  condition  d’en  conserver  les  bases  essentielles.  Ces  bases 
peuvent  se  résumer  dans  les  cinq  points  suivants  : en  premier  lieu,  que  le  Métropolitain  soit 
central  ; en  second  lieu,  qu’il  ait  la  forme  circulaire  ; en  outre  — ce  que  les  demandeurs  désirent 
extrêmement  qu’il  desserve  la  ligne  des  grands  boulevards  ; quatrièmement,  qu’il  établisse  le 
raccordement  avec  les  grandes  lignes  et  enfin  que  la  totalité  des  dépenses  ne  dépasse  pas  100 
millions.  ' 

Du  moment  où,  sauf  quelques  changements  plus  ou  moins  importants  du  tracé,  ces  cinq  points 
seront  admis,  les  représentants  de  la  Compagnie  sont  prêts  à discuter. 

Donc,  en  fait,  la  difficulté  consiste  à trouver  des  modifications  de  tracé  donnant  satisfaction  à la 
Commission  sans  dépasser  cette  limite  de  90  à 100  millions. 
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C’est  clans  ces  dispositions  très  conciliantes  que  M.  Salles  et  l’orateur  ont  élé  délégués  auprès  de 
la  3e  Commission  du  Conseil  municipal  et  qu’ils  répondront  aux  questions  qu’on  voudra  bien  leur 
adresser.  • 

M.  Sauton  rappelle  qu’il  a déposé  au  Conseil  une  proposition  de  modification  du  tracé  proposé 
par  la  compagnie  Eiffel. 

11  en  avait  demandé  le  renvoi  à la  3e  Commission  et  à l’Administration  pour  qu’il  soit  l’objet 
d’une  étude  avec  les  intéressés. 

C’est  sur  ce  projet  qu’il  serait  heureux  d’avoir  l’avis  de  M.  Dehaynin. 

M.  Sauton  ne  parle  qu’en  son  nom  personnel  et  nVngage  à aucun  degré  la  Commission:  suivant 
lui,  il  est  impossible  de  maintenir  la  ligne  de  la  rue  de  Rivoli.  Il  lui  paraît  préférable  d’y  substituer 
d’abord  une  première  section  passant  boulevard  de  Courcelles,  avenue  Kléber,  au  Trocadéro,  puis 
traversaut  la  Seine  et  se  raccordant  à la  ligne  des  Moulineaux;  cette  section  serait  en  contact  avec 
la  gare  Saint-Lazare  ; ensuite  un  prolongement  desservant  la  rive  gauche  par  les  boulevards  de 
Grenelle,  de  Vaugirard,  Raspail,  Saint-Jacques,  de  l’Hôpital  et  venant  se  raccorder  avec  la  ligne 
métropolitaine  à la  hauteur  de  la  gare  d’Orléans.  Eufin  ce  réseau  serait  complété  par  l’établisse- 
ment d’une  ligne  transversale  Nord-Sud  qui,  aux  Hilles,  se  raccorderait  à la  ligue  prolongée  des 
chemins  de  fer  du  Nord. 

Que  pense  la  compagnie  Eiffel  d’un  tel  projet? 

M.  Dehaynin  divisera  sa  réponse  en  deux  parties. 

Il  reconnaît  tout  d’abord  que  la  substitution  du  boulevard  Saint-Germain  à la  rue  de  Rivoli 
n’enlève  pas  au  Métropolitain  son  caractère  central:  la  ligne  Nord-Sud  est  également  centrale  ; 
cepeudant  on  sort  du  centre  dans  la  ligne  des  boulevards  extérieurs  de  la  ri  ve  gauche,  qui  est 
véritablement  excentrique.  Si  la  Commission  exigeait  le  classement  de  cette  dernière  partie  en 
premier  degré  d’urgence,  la  Compagnie  serait  obligée  de  sc  retirer. 

D’un  autre  côté  la  ligne  partant  du  Trocadéro,  si  on  la  pousse  vers  les  boulevards  extérieurs 
jusqu’à  la  gare  du  Nord,  entraînerait  très  probablement  une  dépense  trop  élevée  pour  pouvoir  être 
classée  en  premier  degré  d’urgence,  à plus  forte  raison  celle  de  l’aveuue  de  la  République  consti- 
tuerait-elle aussi  une  pierre  d’achoppement. 

L’orateur  considère  l’anneau  et  la  transversale  Nord-Sud  comme  les  éléments  essentiels  d'un 
premier  réseau  utile  et  acceptable;  mais  les  changements  de  tracés  sont  subordonnés  au  maximum 
extrême  de  100  millions  indiqué  pour  la  dépense  de  premier  établissement.  11  y a,  dans  le  tracé 
indiqué  par  M.  Sauton,  une  grande  difficulté  résultant  de  la  construction  d’un  pont  double  en  aval 
sur  la  Seine,  et  d’un  deuxième  pont  en  amont.  Ces  ponts,  notamment  le  deuxième  pont,  très  biais 
en  face  de  l’estacade  et  tout  proche  du  pont  Sully,  coûteront  fort  cher. 

Enfin,  pour  le  tracé  nord-sud  par  le  Jardin  des  plantes  et  l’Fntrepôt,  l’orateur  croit  qu’on  pour- 
rait passer  davantage  sur  les  terrains  de  l’entrepôt  Saint-Bernard  et  il  espère  que  la  Ville  se  mon- 
trerait disposée  à faciliter  le  passage  sur  sa  propriété. 

11  importe  également  de  songer  aux  difficultés  d’exploitation.  Dans  un  projet  primitif,  nous 
avions  songé  à avoir  un  vaste  respiratoire  à la  terrasse  des  Feuillants  et,  tout  en  éprouvant  le  désir 
sincère  de  nous  rapprocher  du  tracé  de  M.  Sauton,  il  faut  envisager  les  difficultés  que  créera  le 
parcours  en  tunnel  depuis  Ba-Ta-Clan  jusqu’au  Trocadéro  où  l’on  sera  en  souterrain  continu.  Nous 
ne  pourrions  prendre  d’air  qu’en  stationnant  à la  gare  Saint-Lazare. 

M.  le  Directeur  des  Travaux  ajoute  qu’on  en  pourrait  prendre  le  long  du  parc  Monceau. 

M.  Dehaynin,  continuant,  dit  que,  pour  que  les  locomotives  puissent  prendre  de  l’air,  il  faut  un 
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stationnement  de  deux  minutes.  M.  Sartiaux,  qui  a étudié  le  problème  avec  la  plus  grande  atten- 
tion, a fixé  ce  point. 

Voilà,  à priori,  les  objections. 

Reste  la  question  de  dépense.  La  Commission  comprendra  que  l’on  n’improvise  pas  ces  calculs  et 
que  les  représentants  de  la  société  Eiffel  ne  puissent  pas  répondre  séance  tenante  sur  ce  point. 

En  résumé,  si  la  société  demanderesse,  au  lieu  de  se  trouver  en  présence  de  la  proposition  per- 
sonnelle d’un  des  membres  du  Conseil  municipal,  se  voyait  en  présence  d’un  désir  exprimé  par  le 
Conseil  lui-même  ou  par  sa  Commission,  nous  serions  tout  prêts  à étudier  les  modifications  de- 
mandées, le  plus  rapidement  possible  et  avec  le  sincère  désir  d’aboutir. 

A priori,  l’exécution  du  tracé  modifié  paraît  possible,  l’exploitation,  bien  que  moins  favorable, 
semble  susceptible  de  résultats  suffisants  ; mais  il  faudrait  peut-être  accorder  un  délai  un  peu  plus 
long  pour  la  construction  du  tronçon  de  l’entrepôt  Saint-Bernard  aux  Halles,  qui  présente  des 
difficultés  spéciales  au  point  de  vue  technique  et  qui  pourra  subir  des  variantes  au  cours  de  l’exé- 
cution. 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  cercle  sur  la  rive  gauche,  on  pourrait  peut-être  le  considérer 
comme  réseau  éventuel  à exécuter  à l’aide  d’une  subvention  de  la  Ville  ou  de  l’État? 

M.  Sauton  explique  qu’il  n’a  rien  prétendu  innover  en  proposant  son  tracé,  qui  est,  en  réalité, 
celui  du  projet  de  1883  et  une  simple  base  de  discussion. 

Aujourd’hui,  il  constate  que  les  représentants  de  la  Compagnie  ne  repoussent  pas  cette  conception 
et  se  déclarent  prêts  à l’étudier  si  la  Commission  se  prononçait  pour  le  tracé  soutenu  par  l’orateur. 

M.  Dehaynin  rappelle  qu’on  se  trouve,  pour  les  variantes  ayant  déjà  fait  l’objet  d’enquêtes 
antérieures,  dans  une  situation  spéciale,  ces  tronçons  n’ayant  plus  besoin  de  subir  à nouveau  la 
formalité  de  l’enquête.  La  seule  réserve  qu’il  fera  porte  donc  sur  l’avis  du  ministre  des  Travaux 
publics.  La  Commission  comprendra  qu’il  est  indispensable  de  prendre  l’avis  des  capitalistes  qui 
commanditent  l’entreprise. 

M.  Sauton  demande  un  complément  d’éclaircissement  sur  la  question  de  ventilation.  Il  semble 
résulter  d’une  lettre  récente  adressée  par  M.  Noblemaire,  directeur  des  chemins  de  fer  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  à M.  P.  Villain,  auteur  d’un  projet  de  métropolitain,  qu’à  Londres  même  la 
mauvaise  ventilation  a eu  pour  conséquence  la  diminution  du  nombre  des  voyageurs  sur  le  réseau 
du  Métropolitain  et  du  District. 

Il  prie  les  représentants  de  la  société  Eiffel  de  donner  quelques  renseignements  à ce  sujet. 

M.  Dehaynin  croit  savoir  que  l’honorable  M.  Noblemaire  a été  trompé  par  des  renseignements 
erronés  en  ce  qui  concerne  les  statistiques  insérées  en  note  dans  sa  lettre  à M.  Villain. 

La  diminution  des  voyageurs  kilométriques  par  suite  de  l’accroissement  des  réseaux  est  un  fait 
général  ; les  chemins  de  fer  de  l’Ouest  ont  actuellement  moins  de  voyageurs  kilométriques 
qu'en  1838;  les  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée  sont  évidemment  dans  les  mêmes  condi- 
tions puisque  toutes  les  compagnies  françaises  ont  vu  diminuer  les  voyageurs  kilométriques  dans 
des  proportions  de  20,  25  et  même  40  °/0. 

11  est  certain  que,  pour  le  réseau  de  Londres  le  même  fait  a dû  se  produire.  Mais  en  admettant 
que  le  réseau  ait,  depuis  l’origine,  triplé  de  longueur,  il  ne  semble  pas  vraisemblable  que  le  nombre 
des  voyageurs  ait  diminué  de  moitié.  Là  encore,  M.  Noblemaire  a dû  être  victime  d’une  erreur 
matérielle. 

M.  Sai.les  dit  qu’il  a sous  les  yeux  la  statistique  officielle  pour  les  deux  compagnies  : Métro- 
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politan-railway  et  District-railway,  et  la  Commission  va  pouvoir  constater  que  les  résultats  qu’elle 
indique  sont  bien  différents  de  ceux  auxquels  semble  arriver  l’honorable  directeur  de  la 
Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Voici  cette  statistique  : 
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Ce  qui  montre  l’utilité  d’un  réseau,  c’est  le  nombre  total  des  voyageurs  transportés  ; or  on  voit 
que,  sur  le  Métropolitain  de  Londres,  ce  nombre  était  : 

En  1870,  de  39,160,000  voyageurs. 

En  1875,  de  48,302,000  — 

En  1880,  de  63,759,000  — 

En  1886,  de  80,500,000  — 

En  1890,  de  84,289,282  — 


sans  parler  du  District. 
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M.  Dehaynin  est  persuadé  que  M.  Noblemaire  u’a  pas  su  qu'il  D’y  avait  pas  la  même  longueur  de 
ligne  en  1879  et  en  1889,  sans  quoi,  avec  sa  loyauté  bien  connue,  il  eût  évité  de  comparer  deux 
éléments  différents. 

M.  Salles  ajoute  que  les  commentaires  contenus  dans  le  document  auquel  M.  Sauton  a fait 
allusion  ont  d’autant  plus  étonné  toutes  les  personnes  qui  peuvent  s’intéresser  d’une  façon  ou 
d’une  autre  au  projet  en  discussion,  que  la  Compagnie  que  dirige  M.  Noblemaire  est,  et  reste, 
engagée  vis-à  vis  des  promoteurs  actuels  du  Métropolitain. 

M.  Dehaynin  prie  la  Commission  de  retenir  que  les  demandeurs  en  concession  jouent,  vis-à  vis 
des  grandes  Compagnies,  un  rôle  de  conciliateurs  parfois  fort  difficile.  Ils  ont  en  effet  pour  but  de 
défendre  l’intérêt  de  la  circulation  urbaine  contre  la  préoccupai  ion  exclusive  du  trafic  de  péné- 
tration des  grandes  lignes. 

Actuellement,  on  peut  affirmer  qu’à  Paris  la  circulation  urbaine  n’est  pas  desservie  et  que  la 
circulation  extérieure  est  restée  l’apanage  des  cinq  grandes  Compagnies.  Le  sentiment  qui  parait 
animer  M.  Noblemaire,  c’est  le  désir  d’amener  ses  trains,  en  tranchée  ouverte,  par  les  quais,  de  la 
gare  du  boulevard  Mazas  au  Palais  de  l’Industrie. 

Un  véritable  métropolitain  doit  être  mixte.  On  s’imagine  aisément  que  M.  Noblemaire  préfère 
obtenir  une  ligne  de  pénétration  pure  et  simple;  mais,  faute  de  l’avoir,  il  se  contentera  du  Métro- 
politain, comme  il  l’a  prouvé  d’ailleurs  en  s’engageant  vis-à-vis  des  demandeurs. 

Quant  aux  difficultés  de  ventilation,  elles  seront  minimes  sur  toute  la  rive  gauche  parce  que  les 
souterrains  sont  courts. 

Sur  la  transversale  Nord-Sud,  le  tronçon  qui  incombera  au  groupe  Eiffel  est  très  court  et  à flanc 
de  quais  ; il  ne  présente  pas  de  sérieuse  difficulté  d’aération  non  plus.  Sur  ce  point,  la  partie  difficile 
sera  exécutée  par  la  Compagnie  du  Nord,  qui  s’en  préoccupe. 

Quant  à la  partie  circulaire  de  la  rive  droite,  la  section  entre  le  Trocadéro  et  la  gare  Saint-Lazare 
ne  sera  pas  trop  difficile  à ventiler,  grâce  au  parc  Monceau  et  à quelques  autres  emplacements  qui 
s’y  prêtent. 

Mais,  de  la  gare  Saint-Lazare  à Ba-Ta-Glan,  la  ventilation  sera  certainement  moins  commode  ; 
d’autant  plus  que  le  nombre  des  trains  sera  plus  considérable.  Il  sera  nécessaire,  pour  cette  partie, 
d’employer  des  ventilateurs.  Mais,  à présent,  les  résultats  acquis  soit  à Liverpool,  soit  dans  d’autres 
grands  tunnels  à grande  profondeur,  permettent  d’assurer  qu’on  arrivera  facilement  à une  venti- 
lation complète. 

M.  Gamard  indique  que  l’une  des  plus  vives  préoccupations  d’un  certain  nombre  de  conseillers 
de  la  rive  droite  est  le  tracé  par  les  grands  boulevards,  tracé  qui  a rencontré  une  très  grande 
hostilité  de  la  part  de  la  population  du  centre  de  Paris.  Lui-même  ne  voit  pas  la  possibilité  d’inter- 
dire la  circulation  sur  les  grands  boulevards  pendant  3 ou  4 ans  et  il  lui  semble  qu’à  tous  les  points 
de  vue  le  tracé  par  la  rue  Réaumur  serait  préférable. 

Il  reste  à examiner  dans  quelles  conditions  il  sera  possible  de  le  réaliser. 

On  pourrait  aussi,  au  lieu  d’adopter  le  tracé  proposé,  arriver  de  la  gare  de  l’Ouest  ab  boulevard 
Haussmann,  gagner  la  rue  de  Lafayette  pour  arriver  aux  gares  de  l’Est  et  du  Nord  et  descendre 
ensuite  par  le  boulevard  de  Magenta  jusqu’au  boulevard  Richard-Lenoir. 

La  population  de  ces  quartiers  usera  certainement  davantage  du  Métropolitain  que  les  prome- 
neurs des  grands  boulevards. 


M.  Dehaynin  réplique  que  c’est  là  plutôt  un  tracé  de  pénétration  qu’un  Métropolitain.  11  ne  des- 
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servirait  pas  la  circulation  urbaine,  car  le  grand  courant  de  la  circulation  est-ouest  ne  saurait 
impunément  être  rejeté  jusqu’à  la  gare  du  Nord  pour  être  ensuite  ramene  aux  boulevards. 

Il  admet  que  le  tracé  par  les  rues  Réaumur  et  du  4-Septembre  soit  une  équivalence  des  boule- 
vards : une  équivalence  moindre  à certains  égards.  Mais  cette  variante  ne  donne  qu  un  raccourci 
d’une  centaine  de  mètres  au  plus,  ce  qui  est  insignifiant. 

La  circulation  de  la  rue  balayette  est  très  intermittente,  et  ne  peut  pas  se  comparer  à celle  de 
voies  comme  les  grands  boulevards,  la  rue  de  Rivoli  et  le  boulevard  Saint-Michel. 

Si  la  rue  Réaumur  était  faite,  la  question  se  poserait  ; mais  cette  voie  ne  parait  pas  devoir  se 

l'aire  de  sitôt.  . 

En  résumé  les  promoteurs  du  Métropolitain  ont  toujours  pensé  que  faire  un  simple  trace  c e 
raccordement  ne  serait  utile  qu’à  certaines  compagnies  de  chemin  de  fer. 

M.  Gamard  ne  discute  pas  cette  question,  qui  peut  être  juste  ; mais  il  est  dominé  par  le  désir  de 
faire  respecter  les  grands  boulevards. 


M.  Dehaynin  explique  que  le  trouble  causé  par  les  travaux  sera  moindre  que  ne  le  craint  l’hono- 
rable M.  Gamard. 

Le  mode  de  construction  sera  différent  suivant  les  points  et  approprié  aux  nécessités  de  la  circu- 
lation. Sur  les  boulevards,  la  ligne  à cause  de  cela  coûtera  très  cher  ; mais  c’est  la  base  meme  du 
réseau.  Quant  aux  craintes  de  lézardement  des  immeubles  ou  de  gene  par  sui  e des  vibrations 
occasionnées  par  le  passage  des  trains,  on  les  dissipera  vite,  car  on  emploiera  là  des  ballastages 

spéciaux  qui  atténueront  la  trépidation  de  telle  sorte  que  le  passage  des  trams  ne  se  feia  pas 
sentir. 

Partout  où  l’on  sera  dans  l’impossibilité  d’employer  le  système  du  bouclier  — qui  exige  des  con- 
ditions déterminées  - l’on  établira  des  ponts  roulants,  comme  cela  a ete  fait  a Londres  pour  le 
tronçon  de  Whitechapel,  de  façon  à toujours  assurer  la  circulation  sur  la  chaussée  et  sur  les 

trottoirs. 

Sur  les  grands  boulevards  notamment,  ces  ponts  rendront  un  grand  service  et  la  gene  n’existe- 
rait qu’au  moment  de  leur  déplacement,  lequel  aurait  d’ailleurs  lieu  la  nuit  dans  la  plupart  des  cas. 

M.  Gamard  pense  que  si  l’on  faisait  un  tunnel  à une  grande  profondeur,  établissant  des  ascen- 
seurs pour  le  service  des  stations,  la  plupart  des  inconvénients  résultant  des  travaux  disparaî- 
traient. 

M Dehaynin  répond  que  M.  Gamard  pose  ainsi,  d’une  mauière  indirecte,  la  grosse  question  du 
passage  sous  la  Seine,  pour  la  solution  de  laquelle  il  considère  que  l’esprit  public  n’est  pas  encore 

mûr. 

Personnellement,  l’orateur  est  de  l’avis  de  M.  Gamard  ; malheureusement  cet  avisât  vivement 
combattu  par  la  généralité  des  personnes  dont  il  importe  de  ménager  l’opinion  et  c est  ce  qui  lui 
ferait  désirer,  à lui,  de  retarder  de  trois  à quatre  ans  la  traversée  Nord-Sud. 

M.  Lyon-Alemand  demande  si  les  demandeurs  verraient  un  inconvénient  à traverser  la  Seine  en 
tunnel  vers  l’Hôtel  de  Ville  en  suivant  la  courbe  et  en  passant  derrière  Notre-Dame. 

M Dehaynin  répond  qu’en  ce  moment,  pour  les  raisons  déjà  données,  il  ne  le  croit  pas  possible. 
Cette  solution  est  une  de  celles  qui  seront  étudiées  en  exécution.  La  Commission  doit  comprendre 
que  les  promoteurs  sont  obligés  de  rester  très  réservés  pour  innover. 
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Il  est  déjà  très  hardi  de  présenter  un  projet  de  métropolitain,  on  ne  peut  dans  l’exécution  se 
montrer  en  avance  sur  l’opinion  générale.  M.  Lax  a soulevé  les  critiques  du  Conseil  supérieur  des 
Ponts  et  chaussées  en  proposant  quelque  chose  d’analogue,  et  il  serait  imprudent  d’inquiéter  l’opi- 
nion publique,  la  presse  et  les  capitalistes  dont  le  concours  est  indispensable. 

M.  Lyon-Alemand  demande  si  le  tracé  ne  pourrait  pas  emprunter  la  rue  Auber  au  lieu  d'aller  à la 
Madeleine. 

M.  Dehaynin  déclare  que,  pour  lui,  il  préfère  passer  par  la  Madeleine;  c’est  également  le  désir 
de  nos  associées,  les  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer.  Cependant  le  passage  par  la  rue  Auber 
est  discutable.  On  doit  toutefois  observer  que  la  courbe  de  la  place  de  l’Opéra  se  trouverait  très  ré- 
duite et  obligerait  à un  ralentissement  qui,  heureusement,  devrait  s’opérer  aux  abords  d’une 
station. 

M.  Maurice  Binder  fait  remarquer  que  M.  Dehaynin  a avoué  qu’en  certains  cas  les  travaux  con- 
stitueraient une  gêne  pour  la  circulation.  Cependant,  parmi  les  documents  distribués  au  Conseil, 
figure  un  rapport  de  M.  l’ingénieur  Boutillier  préconisant  l'emploi  du  bouclier,  afin  de  ne  pas  dé- 
foncer la  voie  publique. 

M.  Dehaynin  ne  pense  pas  qu’on  puisse  employer  le  système  du  bouclier  sur  tout  le  tracé  des 
grands  boulevards  où  le  chemin  de  ter  sera  non  en  véritable  souterrain,  mais  en  tranchée 
couverte. 

M.  Maurice  Binder  insisto  et  ajoute  que,  d’après  cet  ingénieur,  ce  serait,  au  contraire,  dans  des 
cas  exceptionnels  qu’on  aurait  recours  à d’autres  procédés  que  celui  du  bouclier.  11  y a grand 
intérêt  à préciser  sur  ce  point,  car  cela  peut  absolument  modifier  l’avis  de  certains  membres  de  la 
Commission. 

M.  Dehaynin  explique  que,  pour  l’exécution  des  tranchées  couvertes,  on  installerait  des  ponts 
métalliques.  Ils  ont  l’inconvénient  de  ne  permettre  que  de  travailler  en  bout  et  de  rendre  l’exécu- 
tion de  la  ligne  un  peu  plus  lente;  par  contre,  la  circulation  des  voitures  et  des  piétons  ne  subit 
aucune  interruption. 

Le  système  du  bouclier  serait  employé  de  préférence  daus  les  terrains  aquifères  ou  instables. 

Enfin,  dans  toute  la  section  comprise  entre  la  gare  Saint-Lazare  et  le  Trocadéro,  on  pourrait 
travailler  en  véritable  souterrain  sans  que  le  public  puisse  même  se  douterqu’il  existe  un  chantier 
sous  ses  pieds. 

M.  Maurice  Binder  constate  une  fois  de  plus  que  dans  la  note  émanant  de  M.  l’inspecteur  général 
Boutillier,  ingénieur  de  la  compagnie  Eiffel,  il  n’était  question  pour  l’exécution  des  travaux  que 
de  la  perforation  d’un  souterrain  par  un  bouclier  ayant  l’immense  avantage  de  n’apporter  aucune 
gêne,  même  provisoire,  à la  circulation. 

Or,  aujourd’hui,  on  met  sur  le  même  pied  le  bouclier  et  le  pont  métallique  roulant.  M.  Maurice 
Binder  estime  qu’avec  ce  second  moyen,  que  la  société  Eiffel  semble  même  maintenant  préconiser 
en  particulier  sur  les  grands  boulevards,  la  libre  circulation  ne  paraît  pas  devoir  être  suffisamment 
respectée,  même  avec  les  plus  multiples  précautions. 

M.  Salles  tient  à s’associer  aux  déclarations  si  précises  de  M.  Dehaynin.  La  Compagnie  des 
établissements  Eiffel  est  animée  des  dispositions  les  plus  conciliantes  et  elle  tiendra  compte  dans 
la  mesure  la  plus  large  des  desiderata  delà  Commission  et  du  Conseil  municipal.  En  ce  qui  concerne 
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plus  particulièrement  le  tracé  modifié,  tel  que  l’ont  présenté  MM.  Sauton  et  Bompard,  elle  n y fait, 
quant  à elle,  aucune  objection,  reconnaissant  qu’il  constitue  un  ensemble  fort  satisfaisant  pour 
un  premier  réseau  métropolitain,  et,  si  ce  projet  devait  réunir  l’approbation  de  la  Commission, 
elle  serait  tout  disposée  à s’employer  de  son  mieux  pour  le  soutenir  auprès  des  pouvoirs  publics. 

Quant  à la  crainte  qu’ont  manifestée  certains  membres  de  la  Commission  de  voir  les  travaux 
apporter  une  gêne  à la  circulation  dans  les  quartiers  où  elle  est  la  plus  intense,  tels  que  les  grands 
boulevards,  M.  Salles  rappelle  l’assertion  des  hommes  les  plus  compétents  en  la  matière,  tels  que 
MM.  les  ingénieurs  Sartiaux,  Boutillier,  etc.,  d’après  laquelle,  grâce  aux  procédés  qui  ont  été,  dès 
à présent,  étudiés  dans  tous  leurs  détails,  on  peut  compter  que  les  travaux  seront  conduits  de 
manière  à maintenir  l’entière  liberté  de  la  circulation  et  sans  que  l’on  ait  presque  à s’apercevoir 
de  leur  exécution  à la  surface  du  sol. 

Ces  procédés,  parmi  lesquels  M.  Salles  cite  la  perforation  souterraine  au  moyen  d’un  bouclier,  le 
pont  roulant,  sous  lequel  les  travaux  pourront  être  exécutés  quand  l’épaisseur  entre  le  dessus  de 
la  voûte  et  le  niveau  de  la  chaussée  ne  permettra  pas  d’utiliser  la  première  méthode,  ne  sont  nul- 
lement nouveaux.  Ils  ont  déjà  été  employés  avec  succès  dans  des  cas  analogues,  à Londres  et  à 
New-York. 

On  peut  seulement  ajouter  que  l’expérience  qui  en  a été  faite  permettra  d’y  apporter  tous  les 
perfectionnements  qui  rendront  leur  usage  plus  parlait. 

M.  Salles  termine  en  assurant  la  Commission  que  la  Compagnie  des  établissements  Eiffel  est 
animée  du  plus  vif  désir  de  pouvoir  répondre  aux  vues  qui  lui  seront  exprimées  et  qu’elle  ne  négli- 
gera rien  pour  arriver  à une  entente  avec  le  Conseil  municipal. 

M.  le  Président  remercie  les  représentants  des  promoteurs  du  Métropolitain  de  leurs  expli- 
cations. 

MM.  Dehaynin  et  Salles  se  retirent. 

À la  suite  de  l’examen  d’un  certain  nombre  d’affaires  courantes,  la  séance  est  levée  à six  heures 
trente-cinq  minutes. 


815.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  F.  Sauton,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  V avant-projet 
présenté  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  VOuest  en  vue  de  la  sup- 
pression des  passages  à niveau  du  chemin  de  fer  des  Moulineaux  dans  la 
traversée  de  Paris  et  du  prolongement  de  la  ligne  jusqu'à  V esplanade  des  Inva- 
lides. 


HISTORIQUE  (2). 


La  suppression  des  passages  à niveau  de  la  ligne  des  Moulineaux  dans  la  tra- 
versée du  XV  arrondissement  est  une  des  questions  qui  préoccupent  depuis  de 
longues  années  le  Conseil  municipal.  Les  nombreux  accidents  qui  lui  ont  été  et  lui 
sont  encore  si  souvent  signalés  par  les  représentants  des  quartiers  intéressés  ne 
permettent,  d ailleurs,  pas  de  perdre  de  vue  la  gravité  de  la  situation. 

D aulie  paît,  1 ouverture  delà  rue  de  Vouillé  à laquelle  le  Conseil  vient  de 
consacrer  plusieurs  millions  nécessite  une  décision  dans  un  sens  ou  dans  l’autre 
pom  permettie  d arrêter  le  nivellement  définitif  de  la  nouvelle  voie. 

Pour  se  rendre  compte  des  difficultés  de  la  situation  actuelle,  il  est  nécessaire  de 
revenir  en  arrière  et  d’examiner  dans  quelles  conditions  a été  établie  la  voie  ferrée 
en  exploitation  à l’heure  actuelle. 

En  1872,  l’Administration  présentait  au  Conseil  général  de  la  Seine  un  projet  de 


(1)  La  3*  Commission  (Voirie  de  Paris  - Promenades)  est  composée  de  MM.  Rousselle,  président  ; Santon 
oice-p  résident;  Bassinet,  secrétaire ; Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caron,  Caumeau,  Cochin,  Deseliamps! 
u.tmard,  Lyon-Aicmand,  Patenne,  Perrichont,  Albert  Pétrot,  Rouanet,  Thuillier. 


Çl)  Le  présent  historique  est  la  reproduction  de  la  note  adressée  au  mois  d’avril  dernier  aux  membres  du  Conseil, 
en  suite  de  la  decision  de  la  3'  Commission  prise  à la  date  du  14  avril  1891. 
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chemin  de  fer  départemental  partant  de  la  station  de  Levallois-Perret  sur 
droite  et  aboutissant  sur  la  rive  gauche  au  chemin  de  fer  de  Ceinture, 
Grenelle,  en  passant  parNcuillv,  Suresnes,  Boulogne  et  les  Moulineaux. 


la  rive 
près  de 


Le  Conseil  général  adoptait  le  tracé  en  1873  avec  l’adjonction  de  deux  piolonge- 
ments:  l’un  de  Clichy  à Saint-Ouen,  l’autre  vers  l’intérieur  de  Paris  jusqu'aux 


Invalides. 

C’est  de  ce  vote  que  date  l’hostilité  résolue  contre  tout  projet  de  chemin  de  fer 
présenté  comme  d’intérêt  local  dans  le  département  de  la  Seine. 

Pendant  les  études  faites  en  vue  de  donner  satisfaction  au  vole  du  Conseil  géné- 
ral la  Compagnie  de  l Ouest  sollicita,  de  son  coté,  la  concession  de  trois  lignes  . 
l’une,  de  Grenelle  aux  Moulineaux:  l’autre,  d’Auteuil  à Boulogne;  la  troisième 
' reliant  Auteuil  au  pont  de  Sèvres. 

Ces  lignes  devaient-elles  être  considérées  comme  d’intérêt  général  ou  d’intérêt 
local?  — Pour  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  la  question  ne  faisait  pas  1 ombre 
d’un  doute.  « Il  n'existe  pas,  il  ne  peut  exister,  dans  le  departement  de  la  Seine, 
de  lignes  d’intérêt  local  »,  disait  M.  le  Ministre,  le  31  décembre  1875,  à la  tribune 
de  l’Assemblée  nationale  et  ledit  jour  la  Compagnie  de  l’Ouest  se  voyait  octroyer  la 
concession  de  la  ligne  des  Moulineaux  au  pont  de  l’Alma  ainsi  que  celle  de  la  ligne 
des  Moulineaux  à Puteaux  en  jonction  avec  l’ensemble  de  son  réseau. 


Le  Conseil  municipal  passa  condamnation  et,  par  une  délibération  en  date  du  8 
août  1876,  décidait  que  la  ville  de  Paris  contribuerait  pour  une  somme  de  425,000 
francs  dans  les  frais  d’achèvement  du  quai  de  Javel  sous  la  condition  que  sa  lar- 
geur serait  portée  à 26  mètres  de  façon  à permettre  1 établissement  d une  troisième 
voie  destinée  à relier  les  usines  au  chemin  de  fer  de  Ceinture. 

On  croyait  alors,  en  établissant  la  ligne  cà  niveau,  ne  pas  gêner  outre  mesure  la 
circulation  ; l’expérience  prouve  aujourd’hui  que  nos  prédécesseurs  se  sont  trompés 
dans  leurs  prévisions. 

La  section  comprise  entre  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  et  le  Champ-de-Mars  lut 
livrée  à l’exploitation  en  1878  lors  de  l’Exposition  universelle,  la  partie  extra-muros 
était  toujours  à l’étude. 

Il  fut  reconnu  que  l'exploitation  de  cette  partie  de  la  ligne  ne  pouvait  être  assuiée 
par  une  sorte  de  « tramway  à vapeur  »,  suivant  l’expression  dont  s’était  servi  M. 
le  ministre  des  Travaux  publics  à la  tribune  de  l’Assemblée  nationale,  que  la  dé- 
pense de  premier  établissement  devait  être  portée  de  10  millions  à 25,500,000 
francs. 

De  là  la  nécessité  de  revenir  devant  le  Parlement  pour  obtenir  la  garantie  du 
capital  supplémentaire  de  15,500,000  francs. 
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Afin  de  diminuer  la  dépense,  le  Gouvernement  et  la  Compagnie  de  l’Ouest  se 
mirent  d’accord  pour  supprimer  la  section  du  Cliamp-de-Mars  au  pont  de  l’Alma  ; 
ils  signèrent  un  projet  de  convention,  annexé  au  projet  de  loi  du  5 avril  1870,  dont 
l’art.  1er  était  ainsi  conçu  : 

« La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  déclare  renoncera  laconcession  de 
la  ligne  du  pont  de  l’Alma  à Courbevoie,  comprise  entre  le  pont  de  PAlma  et  rave- 
nue  de  Suffren.  » 

Le  Conseil  général  s’émut  et  prit  la  délibération  suivante  : 

« Le  Conseil, 

« Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  en  date  du  5 juin  ; 

« Vu  le  rapport  de  la  Commission  spéciale  des  chemins  de  fer  et  tramways, 

« Invite  M.  le  Préfet 

« A réclamer  énergiquement,  au  nom  du  Département,  l’exécution  du  traité  de 
1875,  impliquant  le  maintien  à l’esplanade  des  Invalides  du  terminus  du  chemin  de 
fer  des  Moulineaux  et  de  Courbevoie  concédé  à la  Compagnie  de  l'Ouest.  » 

Malgré  l’opposition  du  Conseil  général  de  la  Seine,  le  projet  de  convention  fut 
ratifié  par  la  Chambre  des  députés,  mais  l'affaire  fut  arrêtée  au  Sénat.  Une  enquête 
fut  jugée  nécessaire  ; elle  se  lit  en  1881 . 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  appelé  à donner  à donner  son  avis  prit  le  3 avril 
1 882  la  délibération  suivante  : 

« Le  Conseil, 

« Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 novembre  1881,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  le  dossier  de  l’enquêle  cà  laquelle  il  a élé  procédé,  du  12  au  20  sep- 
tembre 1881,  relativement  à remplacement  des  stations,  sur  un  projet  rectifié  par 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  pour  la  ligne  du  pont  de  l’Alma  aux 
Moulineaux  et  à Courbevoie,  cl  lui  demande  de  délibérer  relativement  à l’abandon 
gratuit  des  terrains  à occuper  pour  l’établissement  de  ladite  ligne  dans  Paris; 

« Vu  le  prorès-verhal  des  opérations  de  la  Commission  d’enquête  de  la  Seine, 
ensemble  les  projets  dressés*  sur  la  demande  de  celte  Commission,  par  les  ingé- 


nieurs  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  de  concert  avec  ceux  du  Ser- 
vice municipal  : 

« 1°  Pour  le  prolongement  de  la  ligne  dont  il  s'agit  jusqu’à  l’esplanade  des 
Invalides  ; 

« 2°  Pour  l’établissement  en  viaduc  de  ladite  ligne  le  long  des  quais  de 
Grenelle  et  de  Javel  ; 

« 3°  Pour  passer  en  viaduc  le  boulevard  Victor; 

« Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 


« Délibère  : 

« Le  Conseil  consent  à abandonner  gratuitement  à la  Compagnie  des  chemins  ,1e 
fer  de  l’Ouest  les  terrains  appartenant  à la  Ville  à occuper,  conformement  aux 
projets  susvisés,  pour  l’établissement  de  ladite  ligne  entre  la  rue  d lena  et  les  foi  h- 
fications,  sous  les  réserves  suivantes  : 

« I » Le  passage  à niveau  prévu  sur  l’avenue  de  La  Bourdonnais  sera  supprime  ; 
c’est-à-dire  (pie  le  chemin  de  fer  sera  établi  en  tranchée  du  ministère  des  Affaires 

étrangères  au  pont  d’Iéna; 

, O»  Entre  les  stations  du  champ-de-Mars  et  de  Grenelle,  il  sera  fait  une  nou- 
velle élude  en  vue  de  substituer  aux  arcades  prévues  un  viaduc  continu  métallique 
avec  supports  en  métal  ou  en  maçonnerie  ; 

, 3»  p est  entendu  que,  dans  les  parties  en  surélévation,  le  terrain  abandonne 
comprend  les  surfaces  occupées  par  les  remblais  et  les  supports,  avec  le  tour 
d échelle  nécessaire,  tout  le  reste  continuant  à faire  partie  dn  domaine  de 

la  Ville  ». 

L’affaire  était  en  cours  d’examen  devant  le  Parlement,  quand  on  arriva  à 1883, 
l’année  des  conventions. 

Le  projet  de  convention  devint  inutile  et  la  section  extra-muros  fut  exécutée : en  vue 
des  intérêts  qu’elle  était  appelée  à desservir.  Quant  à la  partie  de  la  ligne  a l ml  - 
rieur  de  Paris,  elle  resla  ce  qu’elle  était  en  1878  alors  que  l’exploffation  fut  ouverte 
cl  la  gare  terminus  resta  à l’avenue  de  Sulîren. 

En  1887  M.  Cochin  et  plusieurs  de  ses  collègues  rappelèrent  l’allenlion  sur 
"celle  question  par  le  dépôt  de  la  proposition  suivante  . 
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« Le  Conseil 

« Invite  V Administration  à faire  mettre  à exécution  le  projet  de  prolongement  du 
chemin  de  fer  des  Moulineaux  jusqu’à  la  place  de  la  Concorde. 

« Signé  : Cochin,  Arsène  Lopin,  Lerolle,  Dufaure  ». 

Les  négociations  furent  reprises  entre  l’Administration  et  la  Compagnie  de 
l’Ouest. 

Un  projet  fut  présenté. 

Le  Conseil  le  renvoya  à l’Administration  en  indiquant  comme  base  des  nouvelles 
études  à entreprendre  un  projet  en  souterrain  établi  par  M.  Deligny. 

La  délibération  en  date  du  10  avril  1889  est  ainsi  conçue  : 

« Le  Conseil, 

« Considérant  : 


« L’utilité  du  chemin  de  fer  des  Moulineaux  au  pont  de  l’Alma  et  son  prolonge- 
ment à l’esplanade  des  Invalides  ; 

« L’insuffisance  et  les  inconvénients  du  projet  actuel  de  la  Compagnie  de 
l’Ouest,  les  avantages  de  celui  de  M.  Deligny; 

« La  nécessité  d’établir  un  projet  qui  supprime  et  évite  tout  passage  à niveau 
et  donne  toute  satisfaction,  tant  au  point  de  vue  financier  — la  Ville  n’ayant  aucune 
contribution  à payer  — qu’au  point  de  vue  de  la  circulation,  aux  intérêts  de  la 
Ville  el  des  quartiers  intéressés, 


« Délibère  : 

« L’Administration  est  autorisée  à entrer  en  pourparlers  avec  la  Compagnie  de 
l’Ouest  en  vue  de  la  modification  des  profils  de  la  section  du  Champ-de-Mars  à 
Grenelle  du  chemin  de  fer  des  JMoulineaux  et  du  prolongement  de  celte  ligne  jusqu’à 
l’esplanade  des  Invalides. 

« Ces  négociations  devront  avoir  pour  bases  les  indications  générales  du  présent 
rapport  et  les  bases  du  projet  ci-annexé  dressé  par  M.  Deligny,  à la  demande  de  la 
3e  Commission. 
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« Le  projet,  avec  ses  conditions  de  réalisation,  résultant  de  ces  négociations,  sera 
soumis  à l’approbation  du  Conseil.  » 

A la  suite  de  nouvelles  négociations  avec  la  Compagnie  de  l’Ouest,  1‘ Administra- 
tion introduisait  un  nouveau  projet  par  un  mémoire  en  date  du  8 novembre  1889. 

Le  projet  présenté  ne  comportait  pas  la  solution  souterraine.  — La  voie  et  la  gare 
des  Invalides  étaient  en  tranchée  ouverte. 

La  3e  Commission  proposa  au  Conseil,  sur  le  rapport  de  M.  Vaillant,  d’émettre 
un  avis  favorable  à la  réalisation  du  projet,  mais  sous  la  condition  formelle  que  la 
Compagnie  l’exécuterait  en  souterrain. 

Le  Conseil  ne  se  prononça  pas.  — Des  appréhensions  surgirent  au  sujet  de  la 
substitution  possible  de  la  future  gare  des  Invalides,  comme  tête  de  ligne  du  réseau 
de  Bretagne  et  de  Normandie,  au  lieu  et  place  de  la  gare  Montparnasse  qui  serait 
devenue  tête  de  ligne  à.  Paris  du  réseau  de  l’État,  et,  après  trois  jours  de  discussions 
les  4,  G et  1 1 décembre  1889,  la  délibération  suivante  fut  prise  conformément  à la 
proposition  deM.  Leroi  le  : 


« Le  Conseil, 

« Considérant  que  l’enquête  administrative  sur  le  projet  en  discussion  n’a  porté 
que  sur  la  suppression  des  passages  a niveau  et  sur  le  prolongement  de  la  ligne 
des  Moulineaux,  considérée  comme  ligne  de  banlieue; 

« Que  la  discussion  a révélé  que  le  projet  a une  toute  autre  importance  puisqu’il 
s’agit,  en  réalité,  d’amener  à l’Esplanade  des  trains  de  voyageurs  et  les  messageries 
des  lignes  de  Bretagne  ; 

« Que  les  intéressés,  notamment  les  habitants  du  VIT  arrondissement,  n ont 
jamais  été  réellement  appelés  a donner  leur  avis  sur  1 utilité  de  cette  giandc  ope na- 
tion ; que  le  titre  même  du  prolongement  de  la  ligne  des  Moulineaux  a dû  tromper 
sur  la  nature  des  travaux  a entreprendre  ; 

« Que  dans  ces  conditions  l’enquête  ne  peut  être  considérée  comme  suffisante, 


« Délibère  : 


« Une  nouvelle  enquête  sera  ouverte  sur  le  projet  de  prolongement  des  lignes  de 
l’Ouest  dans  le  VIIe  arrondissement. 

« Signé  : Leroile,  Arsène  Lopin,  Ferdinand  Duval,  Cocliin.  » 
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Au  cours  de  la  discussion,  M.  Deville  avait  déposé,  avec  MM.  Albert  Pétrot  et 
Émile  Richard,  la  proposition  suivante  : 


« Le  Conseil, 

« Considérant  que  l’Administration,  en  ouvrant  une  enquête  sur  le  prolongement 
de  la  ligne  des  Moulineaux  et  en  déposant  ensuite  ce  projet  devant  le  ConseiF muni- 
cipal, n’avait  pas  lait  connaître  au  public  qu’il  pût  avoir  pour  résultat  l’établisse- 
ment sur  l’esplanade  des  Invalides  de  la  tête  de  ligne  des  chemins  de  fer  de  Breta- 
gne et  de  Normandie,  qui  est  actuellement  à la  gare  Montparnasse  ; 

« Qu'il  y a ainsi  un  projet  nouveau  qui  intéresse  à bien  des  titres  la  population  et 
spécialement  celle  des  Ve,  VIe,  XIIIe,  XIVe  et  XVe  arrondissements,  et  sur  lequel  il 
est  nécessaire  qu’une  enquête  particulière  soit  ouverte  à laquelle  soient  appelés  les 
représentants  des  quartiers  intéressés, 


« Délibère  : 

« 1°  Le  projet  de  prolongement  de  la  ligne  des  Moulineaux  est  renvoyé  à l'Ad- 
ministration. 

« 2°  L Administration  est  invitée  à ouvrir  sur  le  déplacement  de  la  tête  de  ligne 
des  chemins  de  fer  de  Bretagne  et  de  Normandie  une  enquête  à laquelle  seront  appe- 
lés spécialement  des  représentants  des  Ve,  VIe,  VIL,  XIIIe,  XIVe  et  XVe  arrondis- 
sements. » 

Celle  proposition  fui  adoptée  par  le  Conseil  à la  suite  du  vote  de  la  proposition  de 

M.  Lerolle. 

Une  nouvelle  enquête  eut  lieu  dans  les  six  arrondissements  de  la  rive  gauche  et 
le  projet  revint  de  nouveau  devant  le  Conseil  municipal. 

Dans  son  mémoire  d’introduction  M.  le  préfet  de  la  Seine  faisait  ressortir  le 
caractère  de  la  nouvelle  gare  d’après  une  notice  annexée  par  la  Compagnie  de 
UO'iest  au  dossier  d’enquête  et  les  déclarations  faites  par  le  directeur  de  celte 
compagnie  devant  la  commission  d’enquête. 

« La  Compagnie  déclare  formellement,  disait-il  : 

« 1°  Qu’elle  n’a  jamais  eu  la  pensée  de  transporter  à la  gare  des  Invalides  les 
trams  des  lignes  de  Bretagne,  actuellement  desservis  par  la  gare  Montparnasse,  ce 
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transport  étant  d’ailleurs  inconciliable  avec  l’exiguïté  des  installations  prevues  a 
l’esplanade  ; 

« Que  jamais,  ni  de  son  côté,  ni  du  côté  de  l’administration  des  Travaux 
publics,  il  n’a  été  question  de  racheter  la  gare  Montparnasse,  et  que,  si  une  telle 
idée  s’était  produite  de  n'importe  quelle  source,  elle  n’aurait  pu  que  la  combattre 
résolument,  attendu  que  cette  gare,  avec  les  vastes  installations  qui  en  dépendent, 
lui  est  absolument  indispensable  pour  assurer  le  service  des  grandes  lignes  de  la 

région  de  l'Ouest  » . 

En  dehors  de  la  question  de  la  substitution  de  la  gare  des  Invalides  à la  gaie 
Montparnasse,  d’autres  appréhensions  qui  ne  s’étaient  pas  traduites  dans  le  vole 
final  s’étaient  produites  au  cours  de  la  discussion. 

La  Commission  d’enquête,  après  en  avoir  pris  connaissance,  émit  un  avis 
favorable  au  projet  présenté  sous  réserve  : 

lo  Qu’un  pqpt  serait  construit  sur  la  Seine,  aux  frais  de  l'État  et  de  la  Compa- 
gnie, dans  l’axe  de  la  rue  de  Constantine  ; 

2°  Que  la  rue  de  Constantine  serait  portée  à 20  mètres  ; 

30  Qu’aucune  construction,  sauf  des  grilles  de  clôture  devant  toujours  rester  à 
claire-voie,  ne  pourrait  être  élevée  au  dessus  du  sol  de  l’esplanade  des  Invalides  en 
dêbors  de  l’emplacement  occupé  actuellement  par  les  quinconces  d arbres  longeant 
les  rues  Fabert  et  de  Constantine  ; 

40  Que  les  bâtiments  édifiés  devraient  être  masqués  par  les  arbres  de  l’espla- 
nade, de  manière  à 11e  pas  nuire  à l'aspect  général  de  1 hôtel  des  Invalides  ; 

50  Due  la  Compagnie  de  l'Ouest  serait  tenue  de  se  conformer  à toutes  les  pres- 
criptions qui  lui  seraient  notifiées  en  vue  des  raccordements  et  agencements  avec  le 
futur  Métropolitain. 

Sur  le  rapport  de  M Binder,  la  3e  Commission  proposa  au  Conseil  d’adopter  le 
nroiet  mais  à la  condition  que  la  construction  de  la  gare  de  l’esplanade  des  Inva- 
lides et  de  la  section  comprise  entre  les  Invalides  et  le  pont  de  l Alma  serait  faite  en 

souterrain . 

Une  fois  encore  le  Conseil  ne  se  prononça  pas. 

Le  rapport  vint  en  discussion  le  17  avril  1800,  cà  la  veille  .des  élections  munici- 
mies  I e Conseil  pensa  sans  doute  qu’il  appartenait  aux  futurs  mandataires  de  la 
population  parisienne  de  se  prononcer  et  adopta  la  proposition  suivante  presentee 
par  M.  Lopin  et  un  grand  nombre  de  ses  collègue  s . 

« Le  projet  de  prolongement  de  la  ligne  des  iloulineaux  est  renvoyé  a la  Coin- 
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mission  pour  obtenir  de  nouvelles  garanties  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l’Ouest. 

« Signé:  Arsène  Lopin,  Marsoulan,  Champoudry,  Caltiaux,  Charles 
Longuet,  Réties,  Paillard,  Lyon-Alemand,  Faillet,  Renon, 
Deligny,  Lavy,  Jacques,  Alfred  Lamouroux,  Vaillant,  Boué, 
Paul  Brousse,  Stupuy,  Strauss,  Navarre,  Ferdinand  Duval, 
Gamard,  Deville,  Cochin,  Cusset.  » 

Le  Conseil  en  suite  de  ce  vote  adopta  la  proposition  suivante  : 

« L’Administration  est  invitée  à demander,  au  point  de  vue  technique,  l’avis  du 
Conseil  supérieur  des  Ponts  et  chaussées  sur  les  diverses  solutions  en  présence. 

« Signé  : F.  Sauton,  Piperaud,  Saint-Martin,  Rousselle,  Léon  Donnât, 
Duplan,  Bassinet.  »> 

Le  rapport  de  M.  l’inspecteur  général  Fénoux  et  l’avis  du  Conseil  général  des 
Ponts  et  chaussées,  en  date  des  23  et  20  juin  1890,  ont  été  distribués  aux  membres 
du  Conseil. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  a présenté  une  variante  à l’appui  de 
laquelle  elle  communique  une  note  en  date  du  19  juin  1890  transmise  par  M.  le  di- 
recteur des  Travaux  à la  3e  Commission. 

Dans  sa  séance"  du  14  avril  dernier  la  3e  Commission  a pris  la  décision  sui- 
vante : 

« La  3e  Commission 

« Décide  : 

« 1°  Le  dossier  relatif  à la  suppression  des  passages  à niveau  de  la  ligne  des 
Moulineaux  dans  la  traversée  du  XVe  arrondissement  et  au  prolongement  de  cette 
ligne  jusqu’à  l’esplanade  des  Invalides  sera  déposé  à la  bibliothèque  du  Conseil 
municipal  ; 

« 2°  Les  membres  du  Conseil  seront  invités  par  le  président  de  la  3e  Commission 
a lui  faire  parvenir,  avant  le  mardi  28  avril  courant,  les  observations  qu’ils  pour- 
raient avoir  à présenter  sur  cette  affaire.  » 

Depuis  cette  époque  le  dossier  du  nouveau  projet  a été  déposé  à la  bibliothèque. 

La  question  se  lie  à celle  du  Métropolitain  et  il  a semblé  à la  3e  Commission 
qu’elle  devait  être  présentée  au  Conseil  de  façon  à pouvoir  être  comprise  dans  un 
rapport  d’ensemble. 


O 


10  — 


RÉSUMÉ  DES  OBJECTIONS  CONTRE  LE  PROJET. 


Les  différentes  solutions  présentées  par  la  Compagnie  de  l'Ouest  pour  le  pro- 
longement.jusqu'aux  Invalides  de  sa  ligne  des  Monlineaux,  sans-  avoir  été  repous- 
sées par  le  Conseil,  ont  été  l’objet  successivement  de  votes  d’ajournement. 

Dans  son  rapport  de  1890  (n°  35),  qui  concluait  a 1 adoption  de  la  solution  sou- 
terraine, notre  collègue  M.  Maurice  Binder  dégageait  en  ces  termes  l’ordre  d’idées 
qui  avait  dicté,  suivant  lui.  le  vote  du  Conseil  du  1 1 décembre  1889  : 

« En  réalité,  en  émettant  ce  vote,  le  Conseil  cédait  moins  au  désii  de  recueillit 
quelques  dépositions  nouvelles  plus  ou  moins  intéressées  a 1 exécution  ou  a la  non- 
exécution  du  projet,  que  de  voir  votre  3e  Commission  entrer  de  nouveau  en  négo- 
ciations avec  les  représentants  autorisés  de  la  Compagnie  de  I Ouest  et  examinei 
avec  eux  si  véritablement,  en  présence  d’une  impossibilité  absolue  technique,  il  lui 
fallait  se  résigner,  pour  assurer  ces  avantages  incontestables  auxquels  j’ai  fait  allu- 
sion plus  haut,,  à abandonner  nos  préférences  pour  la  voie  souterraine  et  la  non- 
destruction  de  l’esplanade  des  Invalides.  » 

Toutefois  il  ajoutait  : 

.<  A coup  sur,  Messieurs,  si  nous  n’avions  le  ferme  espoir  de  voir  la  Compagnie 
de  l’Ouest  revenir  sur  celte  détermination,  prise  peut-être  un  peu  promptement,  la 
question  se  présenterait  pour  vous  comme  des  plus  délicates  à trancher . » 

Aujourd’hui  le  Conseil  général  des  Ponts  et  chaussées  a examiné  les  différents 
projets  qui  lui  ont  été  soumis,  et  il  a adopté  les  conclusions  de  M.  l’inspecteur 
général  Fénoux,  qui  avait  été  chargé  de  présenter  le  rapport  et  qui  concluait  dans 
les  termes  suivants: 

« Pour  tous  ces  motifs,  je  propose  de  répondre  à la  demande  formulée  par  le 
Conseil  municipal  de  Paris  que,  des  trois  solutions  proposées,  celle  qui  correspond 
au  dernier  projet  présenté  par  la  Compagnie  de  l’Ouest,  et  pris  en  considération 
par  l'Administration  sur  l’avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  chaussées,  offre,  au 
point  de  vue  technique,  une  incontestable  supériorité  sur  les  deux  autres,  et  que, 
seule,  elle  semble  susceptible  d’être  acceptée  par  l’administration  supérieure,  sous 
réserve  du  résultat  des  conférences  mixtes.  » 


11  — 


IV0  43 


Examinant  dans  son  rapport  la  solution  souterraine,  M.  l’inspecteur  général 
Fénoux  s’exprimait  comme  suit  : 

« En  ce  qui  concerne  l’établissement  en  souterrain  de  la  gare  des  Invalides  et  de 
la  ligne  a la  suite  jusqu’au  pont  de  l’Alma,  il  résulte  du  rapport  des  ingénieurs, 
avec  lesquels  je  suis  en  communauté  d’idées  à ce  sujet,  que  les  difficultés  de  con- 
struction seraient  très  considérables  et  que  l’on  aurait  à craindre  de  grands  affouil- 
lements  sous  l’égout  collecteur  de  la  rive  gauche  et  sous  les  immeubles  du  quai 
d’Orsay;  que  les  dépenses  de  construction  seraient  augmentées  d’environ  10  mil- 
lions de  francs;  que  1 exploitation  de  la  gare  et  du  souterrain  serait  dangereuse 
pour  les  voyageurs  et  pour  le  personnel  de  la  Compagnie;  que  le  service  serait  très 
difficile,  les  jours  d’affluence,  dans  une  gare  de  3 hectares  de  superficie  et  de  4ra80 
de  hauteur,  entrecoupée  de  nombreux  supports;  que  la  capacité  de  transport  serait 
considérablement  réduite  par  suite  de  réutilisation  des  voitures  à impériales  dans 
une  gare  pareille;  que,  par  suite,  cette  solution  doit  être  écartée  comme  la  précé- 
dente. » 


La  question  du  souterrain  nous  paraît  donc  tranchée  et  il  nous  parait  difficile 
d’insister  à ce  sujet. 

Une  autre  objection  plus  grave  avait  été  présentée  contre  le  projet  : le  voisinage 
de  la  ligne  des  immeubles  en  bordure  du  quai  d’Orsay,  l’établissement  d’une  tran- 
chée faisant  disparaître  une  double  rangée  d’arbres  de  sur  le  plateau  planté  de  ce 
quai  et  interceptant  les  communications  des  voies  y aboutissant. 

Sur  l’initiative  pressante  de  notre  collègue  Lopin,  la  Compagnie  de  l’Ouest  a 
étudié  un  nouveau  tracé  qui,  en  reportant  la  tranchée  au  droit  du  mur  du  quai,  fait 
disparaître  les  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler  plus  haut. 

Une  étude  approfondie  du  nouveau  tracé  a démontré  qu’il  était  possible  de  cons- 
truire la  voie  dans  les  conditions  indiquées  par  notre  collègue  sans  entamer  d’une 
manière  dangereuse  les  culées  des  ponts,  à la  condition  de  relever  quelque  peu  le 
niveau  de  la  voie,  et  aujourd’hoi  la  Compagnie  de  l’Ouest  présente  sa  variante  au 
lieu  et  place  de  son  dernier  projet. 

Avec  ce  nouveau  tracé  la  solution  souterraine  est  absolument  impossible.  Elle 
n’aurait,  d’ailleurs,  plus  la  moindre  raison  d’être. 
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DESCRIPTION  DE  LA  VARIANTE. 


Dans  Une  noie  à l’appui  de  la  variante  qu’elle  présente,  la  Compagnie  de  l’Ouest 
expose  connue  suit  l’objet  de  cette  variante  : 

La  variante  indiquée  dam  le  dossier  ci-joints  étend  depuis  la  passerelle  de  Passy jusqu'à 
la  qare  des  Invalides  et  consiste  essentiellement  à placer  le  chemin  de  fer  le  long  des  murs 
de  quai  et  à reporter  la  chaussée  dans  l’axe  même  de  la  promenade  du  quai  d Orsay. 

Suivant  le  profil  en  travers  type  [pièce  n°  4 du  dossier)  le  chemin  de  fer  en  tranchée  ouverte 
occuperait,  à partir  du  parapet  du  bas-port  une  largeur  de  10  mètres;  on  rencontrerait 
ensuite  successivement  : une  contre-allée  de  1 7 m.  50  c.  de  largeur,  plantée  d arbres  gu  on 
pourrait  agrémenter  en  outre  de  massifs  déplantés  et  d’arbustes ; une  chaussée  centra le  de 
14  mètres  de  largeur;  la  contre-allée  plantée  d'arbres  de  10  métrés  de  largeur,  et  enfn  a 
rue  d'Orsay  actuelle  à laquelle  il  ne  serait  pas  touché. 

On  créerait  ainsi,  au  milieu  d'arbres  magnifiques,  une  superbe  avenue  centrale  de  plus  de 
1 500  métrés  de  longueur.  Toutes  les  rues  du  Gros-Caillou  resteraient  en  communication 
avec  cette  avenue,  remplaçant  la  chaussée  actuelle  du  quai  d’Orsay.  Au-devant  du  Champ-de- 
Mars , la  tranchée  actuelle  serait  comblée:  un  espace  large  de  50  métrés  serait  ainsi  créé 
entre  le  square  et  la  Seine  et  cet  élargissement  aurait  pour  avantage  d embellit  enti  te  cks 
jardins  du  Champ-de-Mars  et  de  les  souder  plus  étroitement  pour  ainsi  dire  avec  ceux  u 
Trocadèro  de  manière  à former  un  plus  bel  ensemble. 

Le  passage  du  nouveau  tracé  au-dessus  du  siphon  de  l'Alma  ( voir  pièce  n>  6)  se  fait  dans 
des  conditions  assez  faciles  en  plaçant  les  rails  à la  cote  28,50.  La  rencontre  de  l egout 
collecteur  de  la  rive  gauche  vers  le  pont  des  Invalides  pourrait  avoir  heu  assez  facilement 
au  moyen  du  siphonnement  de  cet  égout.  Néanmoins  nous  sommes  tout  disposes  a adopte, 
une  autre  solution  consistant  à supprimer  cette  traversée  en  déviant  l egout  autour 
gare  si  cette  dernière  solution  est  jugée  préférable. 

On  remarquera  que,  pour  faciliter  la  traversée  des  égouts  et  pour  diminuer  les  entailles  à 
faire  dans  les  culées  des  ponts  de  la  Seine,  nous  avons  été  conduits  a relever  jusqu  a 28, o<> 
ta  cote  la  plus  basse  du  rail.  Ce  relèvement  ne  présente  d’ailleurs  aucun  inconvénient  pour 
les  chaussées  des  voies  publiques  puisque  ces  chaussées , au-dessus  du  nouveau  trace,  se  trou- 
vent à une  cote  sensiblement  plus  élevée  qu au-dessus  de  l ancien. 

Par  suite  de  ce  relèvement,  la  rue  Fabert  ne  peut  plus  être  desservie  par  un  pont  spècial 
et  nous  avons  été  conduits  à la  dévier  dans  la  direction  dupont  des  Invalides  comme  lin 
digue  le  plan  général  ( pièce  n 0 2).  Cette  déviation,  qui  raccourcit  le  parcours  dans  les  direc- 
tions du  pont  des  Invalides  et  du  Champ-de-Mars,  paraît  en  outre  devoir  donner  satisfac- 
tion aux  réclamations  des  riverains,  puisque  le  niveau  actuel  de  la  rue  est  maintenu  sans 
aucune  modification. 

Entre  le  pont  de  Constantine  et  celui  des  Invalides,  la  chaussée  du  quai  serait  relevée  et 
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placée  en  moyenne  à la  cote  33,86,  ce  qui  permettrait  de  relever  le  niveau  du  rail  dans  là 
gare' des  Invalides  jusqu’à  la  cote  29,00. 

Ce  relèvement  donnera  beaucoup  moins  d’aléa  dans  l’exécution  des  travaux  et  procurera 
une  réduction  dans  certaines  dépenses.  C’est  grâce  à cette  circonstance  que  les  dépenses  de 
la  variante  pourront  ne  pas  dépasser  sensiblement  les  évaluations  primitives. 

Le  nouveau  projet,  en  conservant  les  belles  plantations  du  quai  d’Orsay,  et  en  plaçant  la 
chaussée  nouvelle  dans  l’axe  de  ces  plantations,  aura  pour  effet  de  créer  sur  la  rive  gauche 
une  magnifique  avenue  comparable  à celle  des  Champs- Élïysèes  et  digne  de  servir  d’accès 
aux  merveilles  du  nouveau  Champ-de-Mars.  Il  apparaît  donc  comme  le  corollaire  de  la 
mesure  qui  assure  la  conservation  des  principaux  monumen  ts  de  l’ Exposition  universelle. 

Dans  le  même  ordre  d idées  et  pour  faciliter  l’accès  du  nouveau  centre  d’attraction  offert 
à la  popidation  parisienne,  il  a paru  convenable  de  dédoubler  la  station  du  Champ-de-Mars 
en  la  remplaçant  par  deux  stations  qui  seraient  placées,  l’une  au  pont  d’Iéna  et  l’autre  à la 
passerelle  de  Passy.  Ce  dédoublement  sera  accueilli  avec  une  vive  satisfaction  par  les  habi- 
tants des  deux  rives  de  la  Seine. 

En  résumé,  le  nouveau  projet  conserve  lafolution  en  tranchée  qui  est  la  seule  admissible; 
mais  il  fait  disparaître  presque  toutes  les  objections  qui  ont  été  formulées  contre  le  premier 
projet  et  lise  concilie  de  la  manière  la  plus  heureuse  avec  les  nouveaux  embellissements  du 

Champ- de-M ars . 

Paris,  le  19  juin  1890. 

La  Commission  estime  que  cette  variante  lève  les  objections  faites  contre  l’ancien 
projet  pour  le  parcours  du  quai  d’Orsay.  La  nouvelle  solution  est  tellement  supé- 
rieure aux  anciennes  que  nous  ne  pouvons  que  remercier  notre  collègue  M.  Arsène 
Lopin  d’avoir  insisté  d’une  façon  aussi  pressante  pour  qu’il  soit  procédé  à son 
étude. 


OBJET  DU  PROJET. 

Dans  la  notice  annexée  au  dossier  deTinformation  complémentaire,  la  Compagnie 
de  l’Ouest  fait  connaître  que  les  services  appelés  à être  desservis  par  la  gare'des 
Invalides  seraient  les  suivants  : 

1°  Un  service  de  banlieue,  au  moyen  de  trains  circulaires  entre  les  Invalides  et  Saint-Lazare 
par  la  ligne  des  Moulineaux,  pour  desservir  Meudon,  Sèvres,  Saint-Cloud,  Courbevoie  et 
Asnières; 

2°  Un  service  de  grande  banlieue,  au  moyen  de  trains  plus  fréquents  dirigés  sur  Chartres, 
Dreux  et  la  Grande-Ceinture,  trains  nouveaux  que  les  aménagements  réduits  de  la  gare  Monlpar- 
parnasse  n’ont  pas  permis  de  créer  jusqu’à  présent  ; 

3°  Un  service  important  de  messagerie  dirigeant,  le  matin,  sur  la  gare  des  Invalides,  une 
partie  des  denrées  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie  qui  ne  trouvent  actuellement  que  des 
espaces  insuffisants  à Montparnasse  et  même  à Saint-Lazare  ; 
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ï°  Des  trains  militaires,  tant  pour  les  embarquements  et  débarquements  de  troupes  et  de  ma- 
tériel, et  pour  le  transport  des  détachements  jusqu’au  nouveau  champ  de  manœuvres  d’Issy*  que 
pour  toutes  les  opérations  relatives  aux  approvisionnements  de  la  place  de  Paris. 

En  vue  d’assurer  ces  services,  la  Compagnie  de  l’Ouest  aménagerait  la  gare  des 
Invalides  avec  les  dispositions  suivantes  : 

Les  bâtiments  s’ élèveraient  au-dessus  du  sol  de  l’ Espion  ade , mais  ils  seraient  placés  au  di  oit 
des  quinconces  de  manière  à ne  pas  masquer  la  perspective  de  V hôtel  des  Invalides. 

La  gare  doit  occuper  tout  le  quadrilatère  compris  entre  le  quai  d’Orsay  et  les  rues  de 
Constantine,  de  V Université  et  Fabert. 

Au  centre,  deux  groupes  de  deux  voies  chacun  pour  les  trains  circulaires. 

A gauche , deux  voies  pour  le  départ  des  trains  de  grande  banlieue  avec  voie  de  dégage 
ment  intermédiaire. 

A droite,  des  installations  pareilles  pour  l’arrivée  de  ces  trains. 

Des  quais  de  6 mètres  au  moins  de  largeur  entre  les  divers  groupes  de  voies. 

Une  salle  de  pas-perclus  en  tète  de  toutes  les  voies,  avec  deux  bâtiments  en  aile,  l’un  pour 
te  départ,  Vautre  pour  l'arrivée. 

Une  cour  d’arrivée  ayant  des  entrées  sur  la  rue  de  Constantine  et  sur  le  quai  cl  Otsay. 

Une  cour  de  départ  avec  entrée  sur  la  rue  de  Constantine,  donnant  accès  sur  la  cour  des 
messageries,  laquelle  a aussi  une  entrée  sur  la  rue  de  t Université. 

Un  quai  découvert  et  un  quai  couvert  établi  latéralement  à cette  cour  au-dessus  d’une  voie, 
et  deux  autres  voies  accolées  à celle-ci  pour  le  service  des  messageries. 

Enfin,  un  buffet  dans  un  bâtiment  spècial. 

Cette  description  de  la  gare  projetée  aux  Invalides  montre  combien  est  vaine 
l’appréhension  d’y  voir  reporter  la  gare  Montparnasse.  La  gare  des  Invalides  aiu  a.t 
une  surface  de  3 hectares,  alors  que  la  gare  Montparnasse  avec  sa  gare  auxil.ai.e 
en  a une  de  9 hectares,  et  elle  est  insuffisante. 

La  différence  des  deux  surfaces  doit  à elle  seule  rassurer  les  riverains  de  la  gare 
Montparnasse.  Le  transfèrement  de  cette  gare  aux  Invalides  ne  se  fera  pas  par  cette 
excellente  raison  que  la  chose  est  impossible. 


AVANTAGES  POUR  LA  VILLE  DE  PARIS. 


En  outre  des  avantages  généraux  que  procurerait  à la  population  parisienne  le 
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prolongement  de  la  ligne  des  Moulineaux  et  l’établissement  de  la  gare  des  Invalides, 
la  ville  de  Paris  trouverait  dans  l’exécution  du  projet  les  avantages  suivants  : 


1°  Suppression  des  passages  à niveau  dans  la  traversée  du  XVe  arrondissement, 
sans  bourse  délier  pour  la  ville  de  Paris  (opération  estimée  5 millions)  ; 

2°  Ouverture  d’un  chantier  de  15  millions  ; 

3°  Augmentation  des  recettes  d’octroi  par  suite  de  la  perception  des  taxes  sur 
les  matériaux  (environ  700,000  francs)  ; • 

4°  Exécution  d'un  pont  sur  la  Seine  dans  le  prolongement  delà  rue  de  Constan- 
line  sans  que  la  Ville  ait  à intervenir  dans  la  dépense. 

Le  tout  payé  à l’aide  du  renoncement  par  la  Ville  à son  droit  de  jouissance  du 
sol  des  deux  premiers  plateaux  de  l’esplanade  des  Invalides,  qui  lui  ont  été  cédés 
gratuitement  par  l'État  sous  la  condition  de  n’en  pas  changer  l’affectation. 


TARIF. 


La  Compagnie  de  1 Ouest  demanderait  l’homologation  pour  tout  le  parcours  de  la 
ligne  des  Moulineaux  prolongée,  quel  que  soit  le  nombre  des  stations,  du  tarif 
suivant  qui  a été  mis  récemment  en  vigueur  sur  la  Petite-Ceinture  pour  les  parcours 
d’une  gare  à la  gare  voisine  ou  à la  suivante  : 

I"  CLASSE 

2'  CLASSE 

Billets  simples » 40 

» 20 

Aller  et  retour , GO 

» 30 

Pour  les  parcours  se  prolongeant  sur  la  Petite-Ceinture  : 

I”  CLASSE 

2*  CLASSE 

Billets  simples » 60 

» 30 

Aller  et  retour 1 » 

» 50 

La  Compagnie  établirait  sur  cette  ligne  des  trains  ouvriers 
comme  elle  a pris  l’initiadve  d’en  établir  sur  les  autres  lignes  de 

à prix  très  réduits, 
son  réseau. 

DU  PROLONGEMENT  DE  LA  LIGNE  DES  MOULINEAUX  ET  DU  MÉTROPOLITAIN. 


Aux.  divers  moments  où  le  Conseil  a eu  à examiner  la  question  du  prolongement 
de  la  ligne  des  Moulineaux,  la  3e  Commission  a constaté  que  les  raccordements 
éventuels  avec  le  Métropolitain  étaient  assurés  dans  des  conditions  extrêmement 

simples. 

Avec  la  variante  proposée  aujourd’hui  par  la  Compagnie  de  l’Ouest,  la  situation 
est  encore  améliorée. 

Ce  prolongement  de  la  ligne  des  Moulineaux.  en  se  poursuivant  par  les  quais  et 
le  boulevard  Saint-Germain,  vient,  au  square  Cluny,  se  raccorder  avec  la  transver- 
sale Nord-Sud , qui  se  raccorde  elle-même  par  le  quai  Saint-Bernard  a\e<  la  ligne 

circulaire. 

De  la  sorte  il  sera  possible  de  desservir  les  grands  boulevards  par  une  double 
exploitation  en  cercle.  Les  trains  qui  s’y  suivront  à des  intervalles  extrêmement 
rapprochés  y feront  retour,  les  uns  par  le  boulevard  Saint-Germain,  les  autres  par 
les  anciens  boulevards  extérieurs  de  la  rive  gauche,  et  on  arrivera  ainsi  a une  exploi- 
tai ion  qui  se  fera  dans  d’excellentes  conditions. 

11  en  résulterait  pour  la  Compagnie  de  l'Ouest  un  surcroît  d’avantages  qui  nous 
amène  à réclamer  de  celte  compagnie  son  concours  pour  la  construction  du  Melio- 

politain. 

Dans  la  séance  du  l décembre  1889.  MM.  Ferdinand  Durai.  Deville  et  A.  Pétrel 
avaient  dépose  le  projet  de  vœu  suivant  : 


« Le  Conseil 
« Émet  le  vœu  : 

. One  le  chemin  de  fer  venant  du  Champ-de-Mars  soil  prolongé  en  tranchée 
couverte  sous  le  sol  du  boulevard  Saint-Germain  jusqu’à  la  place  Saint-Germain- 
des-Prés.  » 


La  Commission  pense  qu’il  y a lieu,  en  vue  de  faciliter  rétablissement  à Paris  du 
Métropolitain,  d’entrer  dans  l’ordre  d’idées  indiqué  par  nos  collègues,  en  daman- 
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dant  que  la  concession  de  cette  section  du  futur  Métropolitain  continuée  jusqu’au 
square  Cluny,  soit  attribuée  càla  Compagnie  de  l’Ouest  étant  entendu  que,  de  même 
que  la  Compagnie  du  Nord  pour  ses  prolongements,  la  Compagnie  de  l’Ouest  consen- 
tirait à l’insertion  d’une  clause  de  rachat  au  profit  de  la  future  Société  métropolitaine, 
au  cas  où  celle-ci  le  jugerait  nécessaire. 

La  Compagnie  d’Orléans  accepterait  facilement,  nous  en  avons  la  conviction, 
de  venir  souder  à Cluny  la  ligne  de  Sceaux  avec  la  ligne  des  Moulineaux  prolongée, 
en  donnant  elle  aussi  son  adhésion  à une  clause  éventuelle  de  rachat. 

De  la  sorte,  la  future  Société  métropolitaine  verrait  son  capital  de  premier  établis- 
sement sensiblement  réduit  et  sa  construction  serait  grandement  facilitée. 

Elle  pourrait  d’ailleurs  procéder,  quand  elle  serait  en  situation  de  le  faire,  au 
rachat  des  affluents  créés  par  les  grandes  compagnies. 

On  arriverait  ainsi,  par  le  système  des  pénétrations,  à faire  aboutir  une  question 
qui  depuis  bientôt  vingt  ans  est  à l’ordre  du  jour  sans  pouvoir  aboutir. 

Naturellement  ces  pénétrations  doivent  être  conçues  dans  un  ordre  d’idées  dé- 
terminé, en  vue  de  la  création  d’un  réseau  d’ensemble  dont  le  tracé  aura  été  arrêté 
au  préalable. 

La  Commission  estime  que  le  prolongement  de  la  ligne  des  Moulineaux  jusqu'au 
square  Cluny  aurait  pour  ejfet  de  rendre  inutile  la  création  à l’esplanade  des  Inva- 
lides de  la  gare  centrale  projetée  et  elle  a l’honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de 
délibération  suivant. 

Paris,  le  9 juillet  1891. 

Le  rapporteur , 


F.  SA  U TON. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  février  1890,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  les  résultats  de  l’information  complémentaire  réclamée  par  sa  délibéra- 
tion du  11  décembre  1889,  en  ce  qui  concerne  le  projet  de  transformation  dans 
Paris  du  chemin  de  fer  des  Moulineaux,  avec  prolongement  de  la  ligne  jusqu’aux 
Invalides  et  établissement  de  gare  pour  voyageurs  et  messageries  sur  l’esplanade  : 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  ministre  des  Travaux  publics,  en  date  du  9 janvier  1890, 
ensemble  les  pièces  justificatives  qui  ont  servi  de  base  à l’instruction  complémen- 
taire et  le  dossier  de  cette  instruction  ; 

Vu  les  pièces  du  projet  rectifié,  ensemble  le  dossier  des  enquêtes  et  les  avis 
favorables  des  commissions  et  de  la  Chambre  de  commerce; 

Vu  la  nouvelle  variante  de  la  Compagnie  de  l’Ouest  reportant  au  droit  du  mur  du 
quai  la  tranchée  du  quai  d’Orsay; 

Considérant  que  le  prolongement  de  la  ligne  des  Moulineaux  par  les  quais  et  le 
boulevard  Saint-Germain  jusqu  au  square  Cluny  aurait  pour  résultats  de  faciliter  la 
déali  on  du  Métropolitain  et  de  rendre  inutile  l’établissement  d’une  gare  centrale  à 
l’esplanade  des  Invalides; 

Sur  le  rapport  de  la  3e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  Le  Conseil  émet  un  avis  favorable  au  prolongement  de  la 
ligne  des  Moulineaux,  à la  condition  que  le  prolongement  s’effectuera  jusqu’au 
square  Cluny  par  la  boulevard  Saint-Germain  et  que  la  gare  projetée  à l’esplanade 
des  Invalides  sera  reportée  sur  un  autre  emplacement. 


Art  2. Les  travaux  seront  exécutés  conformément  au  dernier  projet  rectifié 

présenté  par  la  Compagnie  de  l’Ouest  et  comportant  la  suppression  des  passages  à 
niveau  existant  actuellement  dans  la  traversée  du  XVe  arrondissement. 


Art  3 Seront  cédés  gratuitement  les  terrains  appartenant  a la  ville  de  Paiis 

et  nécessaires  à l’opération  : 

A,  _ Du  prolongement  de  la  ligne  depuis  le  Champ-de-Mars  jusqu’au  square 


Cluny; 


/L  _ De  la  suppression  des  passages  à niveau  entre  le  Champ-de-Mars  et  du 
raccordement  extérieur,  non  encore  exécuté,  de  la  ligne  des  Moulineaux  avec  le 
chemin  de  fer  de  Ceinture  (h.  G.); 

C . De  l’exécution  de  ce  raccordement,  y compris  le  triangle  intérieur,  entre  la 

ligne  des  Moulineaux  et  ses  deux  raccordements  avec  la  Ceinture  (B-  G.). 

Art.  4.  __  La  Compagnie  de  l’Ouest  sera  tenue  de  se  conformer  cà  toutes  les  pres- 
criptions qui  lui  seront  notifiées  en  vue  des  raccordements  et  agencements  avec  le 
futur  métropolitain. 


Art  5.  _ La  Compagnie  de  l’Ouest  prendra  également  l’engagement  : 

1°  De  céder  la  section  de  cette  ligne  du  pont  de  l’Alma  au  square  Cluny  a la  futme 
Société  métropolitaine,  si  celle-ci  en  faisait  la  demande. 

2°  D’accepter  un  tarif  maximum  basé  sur  les  prix  ci-après  : 

Pour  les  parcours  sur  la  partie  urbaine  de  la  ligne  des  Moulineaux  : 


1"  CLASSE. 


Billets  simples J>  40 

» 60 


2'  CLASSE. 

.»  20 
» 30 


Aller  et  retour 

Étant,  entendu  que,  pour  les  parcours  se  prolongeant  sur  le  chemin  de  fer  de 
Ceinture,  le  tarif  maximum  sera  celui  en  vigueur  actuellement  sur  la  Pelile-Cemlurc. 

3»  D’établir  des  trains  ouvriers  venant  desservir  la  ligne  des  Moulineaux  a îles  prix 
aussi  [réduits  que  ceux  qu’elle  a établis  sur  ses  autres  lignes  pénétrant  dans  Paris. 
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ANNEXE 


Prolongement  «le  la  ligne  <K*w  Jloiilineaiix  jii^su’jtii 
pont  «les  Invalides. 


AVIS  DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 


Rapport  de  l'inspecteur  général. 


Paris,  le  23  juin  1891. 


EXPOSÉ. 


A la  date  du  20  juin  courant,  j’ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  avec  la  mention 
très  urgent , et  pour  en  faire  rapport,  le  dossier  ci-joint  relatif  an  prolongement,  jusqu’à  l’espla- 
nade des  Invalides,  de  la  ligne  des  Moulineaux  au  pont  de  l’Alma.  En  m’envoyant  cette  affaire, 
M.  le  Ministre  m’indiquait  l’ordre  d’idées  dans  lequel  mon  examen  devait  avoir  lieu  et  m’adressait 
copie  de  sa  dépêche  du  6 mai  1890  à M.  l’ingénieur  en  chef  Demouy,  dépêche  ainsi  conçue  : 

« J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre,  avec  une  lettre  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  diverses 
« pièces  à l’appui,  les  résultats  de  l’information  complémentaire  à laquelle  a donné  lieu,  sur  la 
« demande  du  Conseil  municipal  de  Paris,  le  projet  présenté  par  la  Compagnie  de  l’Ouest  en  vue 
« du  prolongement,  jusqu’à  l’esplanade  des  Invalides,  de  la  ligne  du  pont  de  l’Alma  aux  Mouli- 
« neaux.  » 

« Pour  répondre  au  désir  du  Conseil  municipal,  je  vous  prie  d’examiner,  au  point  de  vue  pure- 
nt ment  technique , les  diverses  solutions  sur  lesquelles  ont  porté  ses  débats,  c’est-à  dire  : 

« 1°  Le  projet  modifié  par  la  Compagnie,  conformément  à l’avis  de  la  Commission  d’enquête  ; 

« 2°  Le  même  projet  amendé  par  la  3e  Commission  du  Conseil  municipal; 

« 3°  Le  contre-projet  déposé  par  M.  Deligny.  » 


Je  vais  exposer  le  résultat  de  cet  examen,  qui  a été  préparé  très  complètement  par  les  rapports 
de  M.  l’ingénieur  Jozan  (9  juin  1890)  et  de  M.  l’ingénieur  en  chef  Demouy  (14  juin  1890).  Mais  il 
me  paraît  nécessaire  de  rappeler  sommairement,  avant  tout,  les  conditions  dans  lesquelles  se 
trouve  actuellement  la  ligne  des  Mouliueaux  et  ce  qui  a donné  lieu  au  projet  de  la  Compagnie  de 
l’Ouest. 

La  lmne  des  Moulineaux  (voir  le  plan  général  au  1/20, 000e  joint  au  présent  rapport)  a été 
concédée  à la  Compagnie  de  l’Ouest,  par  la  loi  du  31  décembre  1875,  entre  le  pont  de  l’Alma  et 
Courbevoie;  la  section  du  Champ-de-Mars  à GrenMle  a été  établie  en  1878  avec  deux  voies  au 
niveau  du  sol  et  de  nombreux  passages  à niveau  généralement  non  gardés  ; la  section  de  Gremlle 
à Puteaux  a été  ouverte  en  1889,  et,  dans  l’intérieur  de  Paris,  elle  comporte  un  passage  a niveau 
sur  le  boulevard  Victor  et  un  passage  inférieur  pour  la  rue  Militaire. 

La  section  du  Champ-de-Mars  au  pont  de  l’Alma  n’est  pas  encore  construite,  mais  elle  est 
concédée. 

Enfin  la  Compagnie  de  l’Ouest  a demandé  la  concession  du  prolongement  de  la  ligne  entre  le 
pont  de’l’Alma  et  l’esplanade  des  Invalides  avec  une  grande  gare  terminus  pour  voyageurs  et  mes- 
sageries sur  le  premier  quadrilatère  de  l’esplanade  (1). 

La  Compagnie  a présenté  dans  ce  but  deux  projets  connexes  dont  l’ensemble  répond  aux  deside- 
rata formulés  à diverses  reprises  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  relativement  à la  suppression 
des  passages  à niveau  de  la  partie  exploitée,  et  elle  demande,  en  compensation  de  toutes  les  dé- 
penses qu’elle  prend  à sa  charge,  la  cession  gratuite  des  terrains  dépendant  de  la  voirie  munici- 
pale occupés  ou  à occuper  par  le  chemin  de  fer. 

Ces  projets  comportent  : 

Le  premier,  la  construction  de  la  ligne  entre  les  Invalides  et  le  pont  de  l’Alma  et  celle  de  la 
gare  des  Invalides. 

Le  second,  la  construction  de  la  ligne  enlre  le  pont  de  l’Alma  et  le  Champ-de-Mars,  ainsi  que 
la  transformation  de  la  partie  comprise  entre  le  Champ-de-Mars  et  les  fortifications  en  vue  de  la 
suppression  des  passages  à niveau. 


Le  premier  a été  l’objet  d’avis  favorables  de  la  part  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  de  la 
Commission  d’enquête  d’utilité  publique  et  des  services  militaires  et  civils  qui  ont  pris  part  à la 
conférence  mixte  au  premier  degré. 

Le  second  projet  a été  soumis  à une  enquête  qui  a porté  à la  fois  sur  le  tracé  de  la  ligne  et  sut 
l’emplacement  des  stations,  et  qui  a donné  des  résuitats  favorables. 

Le  Conseil  municipal  ayant  demandé  un  supplément  d’intormations  dans  tous  les  arrondisse- 
ments de  la  rive  gauche,  une  enquête  complémentaire  fut  ouverte,  et  la  Commission  nouvelle, 
chargée  d’en  apprécier  les  résultats,  confirma  les  conclusions  de  la  précédente. 

Les  conférences  ouvertes  au  premier  degré  avec  tous  les  services  civils  ont  abouti  à une  enlente 
complète  entre  les  intéressés  : le  Génie  militaire  n’a  pas  encore  été  consulté  sur  le  deuxième  projet, 
mais  les  ingénieurs  affirment  qu’il  n’y  a pas  d’objections  à redouter  de  sa  paît. 

Enfin  le  Conseil  municipal,  le  18  avril  1890,  a prié  l’Administration  de  demander  au  point  de 
vue  technique  l’avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  chaussées  sur  les  diverses  solutions  qui  avaient 
été  examinées  sous  forme  soit  d’amendement,  soit  de  contre-projet. 


(1)  L’avant-projét  de  la  Compagnie  a été  soumis  au  Conseil  général  des  Ponts  et  chaussées;  dans  sa  séance  du 
28  août  1889,  le  Conseil,  toutes  réserves  faites,  quant  aux  questions  d’imputation,  a émis  1 avis  que  cet  avant- 
projet  devait  être  pris  en  considération  et  soumis  à l’enquête-. 


23  


\°  43 


PROPOSITIONS  PRÉSENTÉES. 

Les  propositions  présentées  comme  je  l’ai  dit  plus  haut  sont  au  nombre  de  trois  ; elles -sont  défi- 
nies dans  la  dépêche  ministérielle  du  6 mai  1890  reproduite  au  début  du  présent  rapport;  je  ferai 
tout  à l'heure  la  description  sommaire  des  solutions  qu’elles  comportent;  mais  je  dois  mentionner 
dès  à présent  la  partie  du  contre-projet  de  M.  Deligny  que  celui-ci  a abandonnée. 

M.  Deligny  demandait  primitivement  qu’on  abaissât  le  niveau  de  la  voie  à la  cote  26  (au  lieu  de 
la  cote  28  du  projet  de  la  Compagnie)  entre  le  Champ-de-Mars  et  Javel,  afin  de  permettre  l’établis- 
sement de  communications  directes  entre  le  quai  et  les  ports  au  droit  de  chaque  rue,  et  même  de 
chaque  usine  au  besoin,  au  moyen  de  passages  supérieurs  dont  le  niveau  ne  dépasserait  pas  celui 
des  quais. 

Et  en  même  temps  ce  contre-projet  prévoyait  l’établissement  de  deux  voies  au  niveau  du  sol 
pour  le  service  des  embranchements  industriels  entre  le  Champ-de-Mars  et  la  rue  de  Grenelle,  au 
lieu  d’une  seule  que  comportent  le  projet  de  la  Compagnie  et  l’amendement  de  la  3e  Commission  ; 
mais  M.  Deligny  a renoncé  à la  partie  de  son  contre-projet  comprise  entre  le  Point-du-Jour  et  le 
Champ-de  Mars,  au  cours  de  la  discussion  qui  a eu  lieu  le  18  avril  1890  (Voir  Bulletin  municipal 
officiel,  page  1052). 

Il  n’y  aura  donc  pas  à discuter  l’hypothèse  de  l’abaissement  de  la  voie  entre  le  Champ-de-Mars  et 
Grenelle,  ni  la  création  d’une  deuxième  voie  d’usines. 


SERVICES  A ASSURER. 


D après  la  notice  de  la  Compagnie  annexée  au  dossier  de  l’information  complémentaire,  les  ser- 
vices qui  doivent  être  assurés  par  la  gare  des  Invalides  seraient  les  suivants  : 

1°  Un  service  de  banlieue,  au  moyen  de  trains  circulaires  entre  les  Invalides  et  Saint-Lazare 
parla  ligne  des  Moulineaux,  pour  desservir  Meudon,  Sèvres,  Saint-Cloud,  Courbevoie  et  Asnières  ; 

2°  Un  service  de  grande  banlieue,  au  moyen  de  trains  plus  fréquents  dirigés  sur  Chartres,  Dreux 
et  la  Grande-Ceinture,  trains  nouveaux  que  les  aménagements  réduits  de  la  gare  Montparnasse 
n’ont  pas  permis  de  créer  jusqu’à  présent; 

4°  Un  service  important  de  messageries  dirigeant,  le  matin,  sur  la  gare  des  Invalides,  une  partie 
des  denrées  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie  qui  ne  trouvent  actuellement  que  des  espaces  insuf- 
fisants à Montparnasse  et  même  à Saint- Lazare; 

4°  Des  trains  mililaires,  tant  pour  les  embarquements  et  débarquements  de  troupes  et  de  maté- 
riel, et  pour  le  transportées  détachements  jusqu’au  nouveau  champ  de  manœuvres  d’Issy,  que 
pour  toutes  les  opérations  relatives  aux  approvisionnements  de  la  place  de  Paris. 


PROJET  DE  LA  COMPAGNIE. 


Le  projet  que  la  Compagnie  a présenté  pour  assurer  tous  ces  services  suppose  l’établissement  do 
la  ligue  et  de  la  gare  des  Invalides  en  tranchée  ouverte  à la  cote  28m00,  soit  à lm00  au  moins  eu 
contre -bas  du  sol  de  l’esplanade  et  de  la  contre-allée  du  quai  d’Orsay. 
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Les  bâtiments  s’élèveraient  au-dessus  du  sol  de  l’esplanade,  mais  ils  seraient  placés  au  droit  des 
quinconces  de  manière  à ne  pas  masquer  la  perspective  de  l’hôtel  des  Invalides. 

La  gare  doit  occuper  tout  le  quadrilatère  compris  entre  le  quai  d’Orsay  et  les  rues  de  Constan- 
tine,  de  l'Université  et  Fabert. 

Au  centre,  deux  groupes  de  deux  voies  chacun  pour  les  trains  circulaires. 

A gauche,  deux  voies  pour  le  départ  des  trains  de  grande  banlieue  avec  voie  de  dégagement 
intermédiaire. 

A droite,  des  installations  pareilles  pour  l’arrivée  de  ces  trains. 

Des  quais  de  6 mètres  au  moins  de  largeur  entre  les  divers  groupes  de  voies. 

Une  salle  de  pas-perdus  en  tête  de  toutes  les  voies,  avec  deux  bâtiments  en  aile,  l’un  pour  le 
départ,  l’autre  pour  l’arrivée. 

Une  cour  d’arrivée  ayant  des  entrées  sur  la  rue  de  Constantine  et  sur  le  quai  d Orsay. 

Une  cour  de  départ  avec  entrée  sur  la  rue  de  Constantine,  donnant  accès  sur  la  cour  des  mes- 
sageries, laquelle  a aussi  une  entrée  sur  la  rue  de  l’Université. 

Un  quai  découvert  et  un  quai  couvert  établi  latéralement  à cette  cour  au-dessus  d’une  voie,  et 
deux  autres  voies  accolées  à celle-ci  pour  le  service  des  messageries. 

Enfin,  un  buffet  dans  un  bâtiment  spécial. 

Telles  sont  les  dispositions  prévues  et  qui  paraissent  de  nature  à assurer  tous  les  services  aux- 
quels la  gare  est  destinée,  même  les  jours  de  grande  alfiuence. 


AMENDEMENT  DE  LA  3e  COMMISSION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


L’amendement  proposé  par  la  3e  Commission  du  Conseil  municipal  au  projet,  de  la  Compagnie 
consiste  â établir  en  souterrain  la  gare  terminus  des  Invalides,  ainsi  que  la  section  comprise  entre 
les  Invalides  et  le  pont  de  l’Alma. 


Cette  solution  soulève  au  point  de  vue  technique  de  nombreuses  objections  en  ce  qui 
concerne  : 

1°  Les  difficultés  d’exécution  ; 

2°  Les  dépenses  ; 

3°  L’exploitation  ; 

4°  Les  dangers  à craindre  pour  le  personnel  et  le  public. 

J’examinerai  plus  loin  ces  diverses  questions. 


CONTRE-PROJET  DE  M.  DELIGNY. 


Le  contre-projet  de  M.  Deligny,  tel  qu’il  a été  maintenu,  place  l’origine  de  la  ligne  au  pont  de 
l’Alma,  c’est-à-dire  que  la  ligne  serait  maintenue  dans  les  limites  fixées  par  la  concession  de 

1875. 
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Suivant  ce  projet,  la  gare  terminus  serait  établie  en  tranchée,  à la  cote  28m00,  soit  à 4m00  en- 
viron au-dessous  delà  chaussée,  et  comprendrait,  comme  à Montparnasse,  deux  voies  de  départ 
deux  voies  d’arrivée  et  deux  voies  de  dégagement,  trois  quais  pour  le  départ  et  l’arrivée  ; les 
quais  pourraient  s’étendre  en  longueur  jusqu’à  250  mètres  pour  le  service  des  trains  militaires. 

Le  bâtiment  de  station,  tête  de  ligne,  serait  en  façade  sur  le  carrefour  du  pont  de  l’Alma  et  du 
quai  d’Orsay. 

Le  service  des  messageries  serait  établi,  comme  à la  gare  de  la  rue  de  Saint-Pétersbourg,  à 
cheval  sur  les  voies  et  serait  placé  en  façade  sur  le  quai  d’Orsay,  dont  la  chaussée  aurait  une  lar- 
geur de  12  mètres. 


AVIS  DES  INGÉNIEURS  DU  CONTROLE  DE  LA  CONSTRUCTION. 

Les  ingénieurs  du  contrôle  de  la  construction,  après  avoir  examiné  en  détail  les  diverses  com- 
binaisons que  je  viens  de  décrire  sommairement,  reconnaissent  (après  avoir  rappelé,  d’ailleurs, 
que  la  Compagnie  de  l’Ouest  refuse  d’accepter  la  solution  de  la  38  Commission  et  resterait  plutôt 
dans  le  statu  qno ) que  les  deux  solutions  opposées  au  projet  de  la  Compagnie  présenteraient  de 
sérieux  inconvénients  et  n’offrent  que  des  avantages  de  peu  d’importance,  ne  pouvant  entrer  en 
balance  avec  ceux  que  retirerait  le  public  de  l’exécution  d’une  grande  gare  aux  Invalides  : ils 
proposent  en  conséquence  d’informer  le  Conseil  municipal  que  ces  deux  solutions  ne  sauraient 
être  admises  au  point  de  vue  technique  et  que,  seul,  le  projet  de  la  Compagnie  paraît  devoir  être 
approuvé. 


OBSERVATIONS  ET  AVIS  DE  L’iNSPECTEUR  GÉNÉRAL. 


Ces  conclusions  me  semblent  justifiées  par  l’examen  des  trois  projets  en  présence.  Le  projet  de 
la  Compagnie  de  l’Ouest,  tel  qu’il  a été  décrit  plus  haut,  est  incontestablement  de  nature  à assurer 
tous  les  services  auxquels  la  gare  est  destinée,  même  aux  jours  de  plus  grande  affluence. 

On  y pourrait  expédier  normalement,  presqu’en  même  temps,  quatre  trains  de  banlieue  ou  de 
grande  banlieue,  et  en  recevoir  quatre  autres.  Les  jours  d’affiuence,  courses  ou  revues  à Long- 
champ,  fêtes  au  Champ-de-Mars  et  à Saint-Cloud,  grandes  eaux  à Versailles,  etc.,  on  pourrait 
expédier  presque  simultanément  cinq  ou  six  trains. 

Les  dégagements  extérieurs  pour  tous  les  services  sont  assurés  dans  de  très  bonnes  conditions. 
Le  seul  inconvénient,  au  point  de  vue  de  l’exploitation,  c’est,  que  le  faisceau  d’aiguilles  de  la  sortie 
de  la  gare  est  situé  sous  le  pont  de  la  rue  Fabert,  qui  a 18  mètres  de  longueur,  et  rencontre  peu 
après  le  pont  de  l’avenue  de  Latour-Maubourg  (2Gm00),  mais  ce  sont  là  des  inconvénients  inévi- 
tables et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à diminuer  ni  à gêner  considérablement  le  mouvement  de  la 
gare. 

Quant  à la  construction  de  la  ligne,  elle  est  projetée  dans  de  bonnes  conditions.  Le  niveau  du 
rail,  placé  à la  cote  28,  soit  à 1 mètre  au-dessus  de  la  retenue  normale  de  Suresnes,  empêchera 
les  filtrations  de  la  Seine  en  temps  ordinaire  ; mais,  pour  éviter  la  submersion  eu  temps  de  crue,  il 
a fallu  prévoir  l’établissement  de  la  tranchée  et  de  la  gare  sur  un  radier  général  maçonné  en 
forme  de  voûte  renversée,  avec  dallot  central  pour  l’écoulement  des  eaux  en  Seine,  par  la  pente 
naturelle  en  temps  ordinaire,  soit  dans  les  égouts  au  moyen  de  machines  élévatoires  pendant  les 
crues  de  la  Seine. 
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Toutes  les  communications  des  rues  avec  le  quai  sont  rétablies  par  dessus  U voie  au  moxen  de 
rampes  ne  dépassant  pas  0”023  par  mètre,  les  égouts  et  conduites  d’eau  sont  dévies  d’une  façon 
satisfaisante  et  tous  les  services  intéressés  ODt  adhéré  aux  dispositions  projetées.  Lnhn,  les  c eux 
Commissions  d’enquèle,  après  avoir  examiné  spécialement  les  nouveaux  services  à créer -a  la  gare 
des  Invalides  et  constaté  qu'il  n’en  résultait  aucun  inconvénient  pour  les  autres  quartiers  de  la 
rive  gauche,  notamment  pour  celui  de  la  gare  Montparnasse,  ont  conclu  à l’approbation  du  proiet 
avec  gare  terminus  aux  Invalides,  et  construction  d’un  pont  sur  la  Seine  au  débouché  de  la  rue 
de  Constant!  ne. 

Il  semble  en  effet  que  ce  projet  répond  bien  aux  besoins  de  la  population  parisienne,  pour 
laquelle  la  gare  Montparnasse  est  trop  éloignée  et  trop  exiguë;  que  les  accès  de  la  gare  des  Inva- 
lides seront  bien  desservis  pour  les  voyageurs  et  les  messageries  par  les  cours  de  la  gare,  les  rues 
existantes  et  le  nouveau  pont  de  Constantine  ; enfin  que  les  conditions  de  construction  et  d ex- 
ploitation de  cette  gare  seront  aussi  satisfaisantes  que  le  comporte  l’emplacement  meme  qu  on  est 
forcé  d’adopter. 

En  ce  qui  concerne  le  contre-projet  de  M.  Deligny,  le  profil  en  travers  dressé  par  M.  Jozan 
(nièce  11e)  montre,  qu’en  réduisant  à 12  mètres  la  largeur  de  la  chaussée  du  quai  d Orsay,  qui 
est  actuellement  de  14  mètres,  en  conservant  à la  chaussée  de  la  rue  d’Orsay  sa  largeur  ce 
6 mètres  qui  deviendrait  bien  faible  aux  abords  d’une  gare  tête  de  ligne,  - enfin,  en  n établis- 
sant de  chaque  côté  de  la  gare  que  des  trottoirs  de  2 mèires,  largeur  qui  parait  tout  a fait 
insuffisante,  — il  ne  resterait  qu'une  largeur  de  31m70  pour  y disposer  les  six  voies  et  les  trois 

quais. 

La  largeur  de  l’entrevoie  étant  réduite  à 2 mètres,  largeur  normale  en  voie  courante,  les  quais 
auraient  3m(>0  sur  l’axe  de  la  gare  et  2m70  de  largeur  libre  sur  les  cotés.  Je  pense  avec  MM.  les 
ingénieurs  du  Contrôle  de  la  construction,  que  la  largeur  de  ces  quais  serait  tout  a fait  insuffi- 
sante pour  desservir  un  mouvement  important  de  voyageurs,  - que  les  six  voies  de  )a  gare  re- 
mettraient difficilement  l’organisation  des  services  que  la  Compagnie  veut  créer  par  1 etablisse- 
ment de  la  nouvelle  gare,  - qu’enfin  l’emplacement  indiqué  par  M.  Deligny  conviendrait 
beaucoup  moins  que  les  Invalides  pour  les  transports  de  troupes  de  Paris  au  champ  de  manœuvies 

d’Issy. 

En  ce  qui  concerne  le  service  des  messageries,  il  ne  comporterait  que  deux  voies  de  serv.ce 
latérales  à un  quai  qui  devrait  avoir  100  à 150  mètres  de  développement  et  sur  lequel  les  mar- 
chandises devraient  être  déchargées  pour  être  élevées  au  niveau  du  sol  par  des  ascenseurs  sur  un 
rniai  le  long  duquel  se  rangeraient  les  camions,  fourgons,  etc.  Ces  installations  me  paraissent 
défectueuses  tant  au  point  de  vue  de  la  manœuvre  des  wagons  qu’au  point  de  vue  de  la  circula- 
tion des  voitures,  qui  serait  très  gênée  par  le  peu  de  largeur  (4  m.  10  c.)  des  espaces  latéraux  au 
quai  supérieur.  Enfin  le  quai  d’Orsay  rétréci  de  2 mètres  (la  largeur  de  la  chaussée  est  actuelle- 
ment de  14  mètres)  et  la  rue  d’Orsay  n’offriraient  que  des  dégagements  tout  a lait  insuffisants. 

Il  faut  remarquer  aussi  que,  dans  ces  conditions,  le  trottoir  du  quai  le  long  de  la  gare  des 
messageries  n’aurait  que  1 m.  50  c.  de  largeur  et  qu’une  pareille  dimension  parait  tout  a fait 
inadmissible  sur  un  point  où  la  circulation  est  très  active. 

Enfin  si  l’on  réserve  des  quais  de  250  mètres  de  longueur  pour  rembarquement  des  troupes  à 
la  gare  de  l’  Alma,  la  gare  des  messageries  ne  pourrait  être  établie  qu'au -delà  de  ces  quais  ; comme 
la  distance  du  pont  de  l’Alma  à l’avenue  de  La  Bourdonnais  n’est  que  de  450  métrés,  la  gare  des 
messageries  arriverait  presque  au  Champ- de-Mars, 

Dans  de  semblables  conditions,  la  Compagnie  n’aurait  pas  d’intérêt  à établir  un  service  spécial 
d^geries  sur  ce  point  et  devrait  évidemment  le  faire  dans  la  gare  actuelle  du  Champ-de- 
Mars  qui  ne  se  trouve  qu’à  550  mètres  plus  loin. 

Ne 'pouvant  pas  non  plus  organiser  a»  la  gare  du  pont  de  l’Alma  tous  les  trains  qu’elle  veut 
créer,  elle.aurait  tout  intérêt,  soit  S se  maintenir  dans  les  limites  de  la  concession  en  établissant 
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au  pont  de  l’Alma  une  gare  restreinte  pour  le  service  exclusif  de  la  gare  des  Moulineaux,  soit  à 
demander  l’ajournement  de  la  construction  de  la  section  d’un  kilomètre  de  longueur  du  pont  de 
l’Alma  au  Champ-de-Mars,  partie  de  ligne  qui  n’offre  pas  un  grand  intérêt  au  point  de  vue  de  la 
ligne  des  Moulineaux  considérée  isolément. 

Elle  renoncerait  d’ailleurs  à la  suppression  des  passages  à niveau  de  la  section  du  Champ-de- 
Mars  à Grenelle,  au  grand  détriment  des  communications  dans  le  XVe  arrondissement  de  Paris. 

En  résumé,  j’estime  avec  les  ingénieurs  que  l’emplacement  du  pont  de  l’Alma  est  trop  éloigné 
pour  décharger  la  gare  Montparnasse  et  desservir  la  circulation  de  voyageurs  qui  se  rendraient 
à 1 ouest  de  Paris,  les  jours  de  fête;  que  l’occupation  de  toute  la  contre-allée  du  quai  d’Orsay,  entre 
le  pont  de  l’Alma  et  l’avenue  de  La  Bourdonnais,  priverait  entièrement  le  quartier  du  Gros-Caillou 
d une  belle  promenade  et  rétrécirait  le  quai  au  moment  même  où  il  paraît  appelé  à recevoir  une 
circulation  plus  importante  par  suite  de  sa  proximité  du  Champ-de-Mars,  que  les  installations  de 
la  gare  seraient  insuffisantes  pour  les  voyageurs  et  pour  les  messageries;  que  les  dégagements 
extérieurs  par  le  quai  et  la  rue  d’Orsay  seraient  trop  restreints  ; qu’enfin,  dans  l’hypothèse  de  la 
gare  du  pont  de  l’Alma,  la  Compagnie  de  l’Ouest  n’exécuterait  pas  à ses  frais  la  suppression  des 
passages  a niveau  de  la  ligne  des  Moulineaux  dans  la  traversée  de  Paris  et  ne  contribuerait  pas 
non  plus  aux  dépenses  de  construction  d’un  nouveau  pont  sur  la  Seine,  dans  le  prolongement  de 
la  rue  de  Constantine. 

En  ce  qui  concerne  l’établissement  en  souterrain  de  la  gare  des  Invalides  et  de  la  ligne  à la 
suite  jusqu’au  pont  de  l’Alma,  il  résulte  du  rapport  des  ingénieurs,  avec  lesquels^  suis  en  com- 
p ete  communauté  d’idées  à ce  sujet,  que  les  difficultés  de  construction  seraient  très  considéra- 
nts et  que  l’on  aurait  à craindre  de  graves  aflbuillements  sous  l’égout  collecteur  de  la  rive  gauche 
e sous  les  immeubles  du  quai  d’Orsay;  que  les  dépenses  de  construction  seraient  augmentées 
d environ  10  millions  de  francs;  que  l’exploitation  de  la  gare  et  du  souterrain  serait  dangereuse 
pour  les  voyageurs  et  le  personnel  de  la  compagnie  ; que  le  service  serait  très  difficile,  les  jours 
d affluence,  dans  une  gare  de  3 hectares  de  superficie  et  de  4 m.  80  c.  de  hauteur  entrecoupée  de 
nombreux  supports  ; que  la  capacité  de  transport  serait  considérablement  réduite  par  suite  de 
1 inutflisation  des  voitures  à impériales  dans  une  gare  pareille;  que,  par  suite,  cette  solution  doit 
etre  ecartee  comme  la  précédente. 


CONCLUSIONS. 


Par  tous  ces  motifs,  je  propose  de  répondre  à la  demande  formulée  par  le  Conseil  municipal 
de  Pans  que,  des  trois  solutions  proposées,  celle  qui  correspond  au  dernier  projet  présenté  par 
la  Compagnie  de  l’Ouest,  et  pris  en  principe  en  considération  par  l’Administration  sur  l’avis  du 
Conseil  général  des  Ponts  et  chaussées,  offre,  au  point  de  vue  technique,  une  incontestable  supé- 
riorité sur  les  deux  autres,  et  que,  seule,  elle  semble  susceptible  d’ètre  acceptée  par  l’Administra- 
tion supérieure,  sous  réserve  du  résultat  des  conférences  mixtes. 


Paris,  le  23  juin  1890. 


L'inspecteur  général, 
Signé  : Fénoux. 
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Avis  «In  Conseil. 


Séance  du  26  juin  1890. 


t Le  Conseil  général  des  Ponts  et  chaussées, 

Après  avoir  entendu  la  lecture  du  rapport  qui  précède  et  en  avoir  délibéré, 

Adopte  les  conclusions  de  ce  rapport. 

Paris,  le  26  juin  1890. 

Les  membres  du  Conseil  général  des  Ponts  et  chaussées. 
(. Suivent  les  signatures.) 

Pour  copie  conforme  : 

Le  chef  de  la  2e  division  des  Chemins  de  fer, 
Signé  : G.  Meyer. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARTS 


1891 


Présenté  par  M.  Blondel,  au  nom  de  la  4e  Commission  (1),  sur  les  travaux 
complémentaires  à exécuter  à r école  Estienne. 


Messieurs, 

Le  30  décembre  1887,  le  Conseil  municipal  approuvait  le  projet  dressé  pour  la 


construction  de  l’école  Estienne. 

La  dépense  prévue  s'élevait  à la  somme  de  1,199,935  fr.  51  c.,  suivant  devis 
révisé,  mais  avant  rabais. 

Pour  l’exécution  de  ce  projet,  il  fut  alloué  un  crédit  s’élevant  h . 898.000  >» 

La  majeure  partie  des  travaux  prévus  est  entreprise  ou  va  l’être 
dans  la  limite  d’une  dépense  d’environ 700  000  » 

Il  reste  donc  sur  ie  crédit  voté 138. 000  » 


Ce  reliquat,  suivant  le  projet  adopté,  est  applicable  aux  travaux,  non  urgents, 
de  chauffage,  d’éclairage  électrique  et  de  paratonnerres  de  l’établissement. 

Telle  est  la  situation. 


U)  La  4’  Commission  ( Enseignement — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président-,  Gaufrés 
vice-président;  Delhomme,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Blondel,  Boll,  Collin,  Prudent  Dervillcrs,  Huttat. 
Alphonse  Humbert,  Charles  Longuet,  Marsoulan,  Piperaud,  Stupuy,  Vaillant,  Verbe. 


IX0  44 


Aujourd’hui  l’Administration  nous  communique  un  certain  nombre  de  devis 
complémentaires  dressés  au  sujet  de  celte  opération. 

Ces  devis  peuvent  être  divisés  en  deux  catégories  distinctes  : 

Ceux  qui  sont  devenus  nécessaires  par  la  faute  de  l’architecte  chargé  de  la 
construction  à l’origine; 

Ceux  dont  l’exécution  a été  réclamée  par  le  Conseil  de  surveillance  de  1 école, 
depuis  que  les  travaux  sont  en  cours. 


Travaux  dont  V exécution  est  devenue  nécessaire  par  la  négligence  du  premier 

architecte. 


.[o  Démolition  et  réfection  d’ouvrages  défectueux  exécutés  par  M.  Dnhourg,  entre- 
preneur primitif  de  l’opération,  et  dépenses  accessoires.—  Dépense.  1 1 . 360  90 

Celte  somme  pourra,  quand  elle  sera  définitivement  fixée,  être 
recouvrée  sur  M.  Dubourg;  mais,  quant  à présent,  elle -constitue  une 
dépense  imprévue. 

2°  Mise  en  étal  et  reconstruction  des  murs  de  clôture.— Dépense  6.437  34 


Construction  d’égouts  destinés  à l’écoulement  des  eaux  de 
l’établissement.  — Dépense 


Travaux  supplémentaires  réclamés  par  le  Conseil  de  surveillance 

de  l’école  Estienne. 


1°  Établissement  de  gradins  dans  l’amphithéâtre.  — Dépense.. 

2°  Aménagement  de  la  bibliothèque.  — Dépense 

3°  Établissement  d’une  galerie  intérieure  au  pourtour  du  hall. 

— Dépense  

4°  Établissement  sur  le  comble  d’une  terrasse  avec  kiosque  pour 
la  photographie.  — Dépense * 

5°  Établissement  de  sous-sols,  d’une  cour  pour  la  gymnastique 
et  d’une  chambre  pour  la  photographie.  Dépense 


9.254  42 
! 1.784  85 

35.985  85 


3.281  04 


54.979  93 


A reporter 


179.175  83 
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Report 179.175  83 

6°  Aménagement  «l'une  partie  du  2e  étage  du  pavillon  d’adminis- 
tration en  chambres  de  domestiques  et  aménagement  de  sous-sols 
dudit  pavillon.  — Dépense 12.980  97 

7°  Substruction  des  machines-outils  et  établissement  d’un 
monte-charges.  — Dépense 13  104  68 

Total  des  devis  supplémentaires 205.267  48 


Lorsque  le  projet  de  construire  l’école  du  Livre  eut  été  conçu,  la  première  préoc- 
cupation fut  de  chercher  un  architecte.  On  mit,  selon  toute  apparence,  la  main  sur 
un  danseur.  Comment  expliquer,  en  effet,  des  omissions  aussi  graves  que  celles 
qui  sont  révélées  parla  production  des  devis  supplémentaires  dont  il  est  question 
ici  ? 

Est-ce  bien  un  architecte  qui  n’a  prévu,  au  devis  de  l’opération,  aucune  somme 
pour  la  réfection  des  murs  de  clôture  qui  entourent  l’école  monumentale  du  boule- 
vard d’Italie?  Ces  murs,  qui  séparaient  autrefois  des  terrains  maraîchers,  n'ont  pas 
la  hauteur  réglementaire  des  murs  de  clôture  dans  Paris.  Ils  sont  crasseux,  eu 
mauvais  état.  De  plus,  comme  il  a fallu  exhausser,  sur  certains  points,  le  sol  de 
l’école,  leur  élévation  est  devenue  d’autant  plus  insuffisante. 

Que  dire  aussi  d un  architecte  qui  omet,  dans  les  plans  et  devis  d’une  opération 
aussi  importante,  de  prévoir  la  construction  d’égouts  destinés  à l’écoulement  des 
eaux  de  l’établissement,  surtout  lorsque  ce  travail  représente,  en  chiffres  ronds,  une 
dépense  de  47,000  francs?...  (Voir  l’annexe  Note  de  la  direction  des 
Travaux). 

Sans  vouloir  revenir  sur  l’affaire  Dubourg,  bien  connue  du  Conseil  municipal,  qui 
oblige  la  Ville  à faire  une  avance  de  11,360  fr.  90  c.,  parce  que  l’architecte  primitif 
ne  s’est  pas  donné  la  peine  de  surveiller  les  travaux  exécutés  par  l’entrepreneur, 
il  est  bon  de  signaler,  en  passant,  l’incurie  de  ce  meme  architecte  qui  construit  un 
amphithéâtre  sans  songer  aux  gradins  qu’on  y doit  installer. 

Mais  les  récriminations  ne  sont  plus  de  saison;  d’ailleurs  l'homme  qui  porte  de 
si  lourdes  responsabilités  a été  remplacé  par  un  autre  architecte.  Il  faut  voter  les 
crédits  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  occasionnées  parM.  Dubourg;  il 
convient  d’entourer  l’école  de  murs  de  clôture  acceptables,  et  de  conduire  à l’exté- 
rieur les  eaux  de  cet  établissement  par  la  construction  d’égouts.  Le  chiffre  élevé  de 
celte  dernière  dépense  (46,091  fr.  50  c.)  s’explique  par  l’extrême  éloignement  du 
terrain  de  l’école  à l’égout  le  plus  voisin,  situé  sous  la  ruedüMoulin-des-Prés. 


Panni  les  travaux  supplémentaires  réclamés  par  le  conseil  de  surveillance  de 
pécole  Estienne,  il  s’en  trouve  quelques-uns  qui  doivent  être  critiqués. 

Dans  le  but  d’augmenter  la  surface  destinée  aux  ateliers  de  l’école,  la  Commis- 
sion demande  l’établissement  d’une  galerie  intérieure  au  pourtour  du  hall  des 
machines.  Cette  galerie  formerait  un  premier  étage  de  600  mètres  superficiels  où 
l’on  pourrait  installer  certains  services,  tels  que  la  composition,  le  brochage,  la 
reliure,  etc.  La  construction  de  celte  galerie  entraînerait  une  augmentation  de 
dépense  s’élevant  à 35,985  fr.  85  c.  La  4e  Commission  n'hésite  pas  à vous  proposer 
le  rejet  de  ce  crédit,  qui  n’est  pas  justifié  par  des  besoins  urgents. 

Dans  les  plans  de  la  nouvelle  école  Estienne,  des  locaux  ont  été  prévus  pour 
l’installation  des  services  que  devrait  recevoir  la  galerie  intérieure  au  pourtour  du 
hall.  D’ailleurs,  il  s’agit  là  de  travaux  qui  pourraient  être  faits  plus  tard,  sans  aug- 
mentation de  dépenses,  puisqu’il  s’agit  d’ajouter  un  étage  en  fer  à une  construction 
également  en  fer,  si  un  jour  ou  l’autre  ces  travaux  étaient  démontrés  indis- 
pensables. 

Mais  l’espace  n’est  pas  près  de  manquer  dans  l'école  du  Livre.  On  a prévu  un 
pavillon  pour  l’administration  et  le  logement  du  directeur,  qui  pourra  devenir  une 
ressource  précieuse  si  jamais  on  manque  de  place.  Le  directeui  scia  logé  a\ec  un 
luxe  qui  pourrait  rendre  jaloux  le  préfet  de  la  Seine  lui-même.  11  existe,  eu  effet, 
dans  ce  pavillon,  pour  l’usage  du  directeur,  un  grand  cabinet  de  réception,  un 
cabinet  de  travail,  un  petit  salon,  un  grand  salon  et  le  reste.  En  reprenant,  s’il  le 
faut,  deux  ou  trois  pièces  au  directeur,  on  lui  laissera  toutes  ses  aises;  on  augmen- 
tera' au  besoin,  les  locaux  nécessaires  au  fonctionnement  de  l’école  et  l’on  ménagera 
les  finances  de  la  Ville. 

L’établissement,  sur  le  comble,  d’une  terrasse  avec  kiosque,  pour  la  photo- 
graphie, est  de  première  nécessité.  Mais  le  plan  joint  au  devis  de  cette  opération 
démontre  que  les  dispositions  matérielles  ont  été  mal  prises.  Avant  de  passer  à 
p exécution  des  travaux,  le  service  d’ Architecture  devra  consulter  le  Conseil  de 
surveillance  de  l’école  Estienne,  qui  a diverses  observations  à lui  présenter. 

Un  mot  seulement  à propos  de  l’article  « Aménagement  d’une  partie  du  2me  étage 
du  pavillon  d’administration  en  chambres  de  domestiques  et  aménagement  de  sous- 
sols  dudit  pavillon  » . 

La  4e  Commission  n’a  pas  cru  devoir  repousser  ces  travaux,  mais  elle  croit  utile 
de  faire  remarquer  qu’il  y a là  encore  des  omissions  inexplicables  de  la  paît  de 
l’architecte  qui  a dressé  les  plans  et  devis  primitifs. 

En  résumé.  Messieurs,  nous  vous  proposons  de  voter  les  nouveaux  crédits 
demandés,  sauf  les  35,985  fr.  85  c.  applicables  à l’établissement  d’une  galerie 
intérieure  au  pourtour  du  hall  des  machines. 


L'état  financier  de  l’opération  relative  à la  construction  de  l’école  Estienne  se 


présente  donc  ainsi  : 

Crédit  voté  le  30  décembre  1 887 898 . 000  » 

Travaux  entrepris  ou  qui  vont  l’être 760.000  » 

Reliquat 138.000  » 

applicable  aux  travaux  de  chauffage,  d’éclairage  électrique  et  de  paratonnerres. 

Total  des  devis  complémentaires  présentés  par  l’architecte  actuel,  M.  Menjotde 

Dammartin 205.267  48 

A retrancher  la  somme  prévue  pour  la  galerie  du  pourtour  du  hall 
des  machines 35.985  85 


Reste 169.281  63 


C’est,  cette  dernière  somme  (169,281  fr.  63  c.)  que  nous  avons  l’honneur  de 
proposer  au  Conseil  de  voter.  Elle  sera  prélevée  sur  les  fonds  d emprunt  pour  les 
constructions  scolaires  restant  disponibles. 

Paris,  le  29  juin  1891. 


Le  rapporteur, 

Octave  BLONDEL. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  l’exécution  des  travaux  complémentaires 
nécessaires  à la  construction  de  l’école  Estienne  dans  la  limite  d’une  somme  totale 
de  169,281  fr.  69  c.,  se  répartissant  comme  suit  : 

1°  Démolition  et  réfection  d’ouvrages  défectueux  exécutés  par  M.  Dubourg,  entre- 


preneur primitif  de  l’opération,  et  dépenses  accessoires h .360  90 

2°  Mise  en  état  et  reconstruction  des  murs  de  clôture 6 . 437  34 

3°  Construction  d’égouts 46.091  50 

4°  Établissement  de  gradins  dans  l’amphithéâtre 9 . 254  42 

5°  Aménagement  de  la  bibliothèque 11.784  85 

6°  Établissement  sur  les  combles  d’une  terrasse  avec  kiosque 
pour  la  photographie 3 281  04 

7°  Établissement  de  sous-sols,  d'une  cour  pour  la  gymnastique 
et  d’une  chambre  pour  la  photographie 54.979  93 

8°  Aménagement  d’une  partie  du  deuxième  étage  du  pavillon 
d’administration  en  chambres  de  domestiques  et  aménagement  de 
sous-sols  dudit  pavillon 12.986  97 

9°  Substruclion  des  machines-outils  et  établissement  d’un  monte- 
charges 13.10468 

Total 169.281  63 


Art.  2.  — Cette  dépense  de  169,281  fr.  63  c.  sera  prélevée  sur  le  chap.  53,  § 2, 
art.  H,  du  budget  de  1891. 
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ANNEXE 


Note  «le  M.  le  directeur  <1  es  Travaux  à M.  le  Président 

de  la  4e  Commission. 


L’Administration  a introduit  au  Conseil,  le  1er  mai  dernier,  un  mémoire  relatif  à un  certain 
nombre  de  projets  de  travaux  urgents  à exécuter  à I école  Estienne. 

Au  nombre  de  ces  projets  figurent  notamment  l’établissement  des  canalisations  et  égouts 
destinés  à assurer  l’écoulement  des  eaux  de  l'établissement. 

Le  soussigné  croit  devoir  appeler  l’attention  de  M.  le  président  de  la  4e  Commission  sur 
l’urgence  de  ces  travaux. 

En  raison,  en  effet,  des  pluies  continuelles  qui  régnent  depuis  plusieurs  semaines,  les 
constructions  de  l’école,  élevées  en  contre-bas  des  propriétés  voisines,  se  trouvent  placées  au 
milieu  d’une  sorte  de  mare,  dont  les  eaux  sont  sans  écoulement  aucun.  De  là  des  infiltrations 
dans  le  sol  et  un  délavemenl  des  terres  qui  pourraient,  si  cet  état  de  choses  se  prolongeait,  ne 
plus  offrir  une  consistance  suffisante  pour  maintenir  la  rigidité  des  colonnes  de  béton  sur 
lesquelles  reposent  les  constructions  en  élévation. 

11  y a là  une  situation  particulière  à ce  chantier,  situation  véritablement  inquiétante  et  qui 
risque  de  devenir,  à un  moment  donné,  désastreuse  pour  les  intérêts  de  la  N ille. 

Le  soussigné  prie,  en  conséquence,  M.  le  président  de  la  4°  Commission  de  vou loi i bien  faiie 
en  sorte  qu’une  délibération  intervienne  d'urgence  sur  les  propositions  de  l’Administration  en 
date  du  1er  mai,  sinon  même  autoriser  l’Administration  a exécuter  immédiatement  les  tiavaux 
dont  il  s’agit. 

La  construction  des  canalisations  et  égouts  de  l’école  Estienne  n’a  rien  en  effet  de  facultatif; 
c’est  un  travail  de  nécessité  absolue,  il  ne  peut  donc  y avoir  que  des  inconvénients  à en  ajourner 
l’exécution. 


Paris,  le  8 juin  1891 . 


Le  directeur  des  Travaux , 

Alphand. 


825.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — i89i. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


Au  projet  cle  chemin  de  fer  métropolitain  présenté  par  M.  Maury 
et  plusieurs  de  ses  collègues. 


Messieurs, 

Dans  le  rapport  imprimé  qui  vous  a été  distribué,  M.  le  rapporteur  de  la  3e  Com- 
mission s’exprime  ainsi  : 

« Une  des  conditions  primordiales  que  doit  remplir  un  chemin  de  fer  métro- 
politain, c’est  de  desservir  la  ligne  des  grands  boulevards.  » 

Et  plus  loin  : 

« Nos  prédécesseurs  avaient  songé  à profiter  de  la  création  du  Métropolitain  pour 
procéder,  dans  le  voisinage  des  grands  boulevards,  à la  percée  de  la  rue  Réau- 
mur...  » 

La  3e  Commission  ayant  adopté  le  tracé  par  les  grands  boulevards,  nous  venons 
défendre,  Messieurs,  celui  passant  par  la  rue  Réaumur. 

La  première  des  raisons  qui  vient  à l’esprit,  c’est  qu’il  y a là  à exécuter  une 
opération  d&.voirie  dont  l’urgence  n’est  plus  contestée  par  personne  et  qui  peut 
être  réalisée  dans  des  conditions  excellentes  pour  les  finances  municipales. 

Devons-nous  laisser  échapper  cette  occasion?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Cepen- 
dant nous  admettons  volontiers,  que  cette  raison  ne  serait  pas  suffisante  pour  déter- 
miner votre  choix,  nous  l’écartons  pour  l’instant,  et  nous  allons  examiner  si  le  pas- 
sage par  les  grands  boulevards  est  chose  possible. 


I \°  45. 


municipal  : 


VOV/1  C 


M.  le  Directeur  entrait  ensuite  dans  des  considérations  que  nous  ne  pouvons 
reproduire  ici,  et  il  légitimait  victorieusement  par  des  chiffres  les  explications  qu’il 
venait  de  donner. 

Depuis  cette  époque,  la  question  du  Métropolitain  est  restée  posée  et  M.  Alphand 
a conservé  la  même  opinion. 

On  peut  lire,  en  effet,  dans  le  procès-verbal  de  la  3e  Commission  du  "21  avril  1891 
les  déclarations  suivantes  : 

« Quant  à la  ligne  des  boulevards,  elle  offre  également  de  nombreux  inconvé- 
nients, et  les  ingénieurs  ont  reconnu  que  la  plupart  de  ces  inconvénients  disparaî- 
traient par  l’adoption  du  tracé  par  la  rue  Réaumur.  La  Commission  d enquête  a ete 
également  favorable  h cette  dernière  modification.  » 


lieu  et  place  du  tracé  par  les  boulevards  par  eux  propose. 

Ce  tracé  a été  également  mis  en  avant  par  la  Compagnie  de  l'Est,  auteur  d un 
contre-projet. 

. . . ..  i nu  f>nnf’n«sinn  déelarait  devant  la 


en  ce  qui 


en  ce  qui  res  ,u..,Cunu,  , “ ï;1x  ^ nionmnP 


— 3 — 


r\*  45 

équivalence  des  boulevards  et  que,  si  la  rue  Réaumur  était  faite,  la  question  se 
poserait  de  savoir  si  le  passage  par  cette  voie  ne  serait  pas  préférable. 

Ainsi  donc,  même  ceux,  qui  désirent  extrêmement  que  le  Métropolitain  desserve 
la  ligne  des  grands  boulevards,  comme  M.  Dehaynin,  n’écartent  pas  sans  réserve  le 
tracé  par  la  rue  Réaumur. 

L’opinion  du  Conseil  municipal  n’a  d’ailleurs  jamais  varié  à ce  sujet. 

Le  30  mai  1883,  par  trente-deux  voix  contre  vingt-six,  il  substitue  au  tracé  par 
les  grands  boulevards  proposé  par  MM.  Deligny  et  Cernesson  le  tracé  par  la  rue 

Réaumur. 

Le  24  juin  1886,  un  amendement  tendant  à faire  passer  la  ligne  de  l’Ouest  à 
l’Est  par  les  grands  boulevards  est  repoussé  par  cinquante  voix  contre  six  et  le 
passage  par  la  rue  Réaumur  adopté  par  trente-neuf  voix  contre  vingt  et  une. 

Le  5 juillet  1889,  bien  que  la  Commission  ait  adopté  le  tracé  Deligny- Yauthier 
qui  comprenait  la  ligne  des  boulevards,  le  Conseil  municipal,  sur  la  proposition 
des  conseillers  des  11e  et  111e  arrondissements,  écartait  ce  tracé  par  vingt-sept  voix 
contre  vingt  et  s’en  référait  à ses  délibérations  antérieures  sur  ce  point. 

La  question  nous  paraît  donc  jugée.  Au  point  de  vue  pratique,  si  perfectionnés 
que  soient  les  engins  employés  pour  les  travaux,  on  ne  saurait  soutenir  que  la  cir- 
culation sur  les  grands  boulevards  n’éprouvera  aucune  gêne  du  fait  de  ces  travaux. 
Or,  il  est  impossible  d'interdire,  même  partiellement,  la  circulation  sur  cette  voie 
pendant  trois  ou  quatre  ans. 

Au  point  de  vue  technique,  M.  le  directeur  des  Travaux  a déclaré  à maintes 
reprises  que  l’établissement  d’une  ligne  métropolitaine  par  les  grands  boulevards 
rencontrerait  des  dificultés  d’exécution  presque  insurmontables,  surtout  à la  jonction 
de  la  ligne  des  grands  boulevards  avec  celle  du  Nord  aux  Halles. 

Enfin,  l’adoption  du  tracé  par  la  rue  Réaumur  permettra  de  construire  la  rue  en 
même  temps  que  la  voie  ferrée.  En  faisant  les  trottoirs,  il  sera  facile  de  réserver  les 
emplacements  nécessaires  aux  bouches  d’aération.  On  pourra  même  établir,  à ce 
point  central  du  commerce  parisien,  une  grande  gare  répondant  cà  tous  les  besoins 

du  trafic. 

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  vous  prions.  Messieurs,  de  voter  l’amendement  ci- 
dessous  : 


Le  Conseil 
Délibère  : 


La  ligne  circulaire  proposée  par  la  Société  des  établissements  Eiffel  sera  modifiée 


,1c  la  façon  suivante  : Au  lieu  de  suivre  les  grands  boulevards  de  la  Madeleine  a la 
place  de'  la  République,  la  ligne,  à partir  de  la  place  de  I Opéra,  passera  pai  la  1 uc 
duT-Septembre,  la  rue  Réaunmr  et  gagnera  par  la  rue  deTurb.go  la  place  de  la 

République. 

L’Administration  et  la  3e  Commission  sont  invitées  à négocier  a ce  sujet  avec  es 
demandeurs  en  concession. 

Paris,  le  30  juin  1891. 

Sinnè  : A.  MAVRY,  CARON,  DUPLAN,  GAMARD,  BLONDEL, 
DARLOT,  FOUSSIER.  Louis  LUCIPIA. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARTS 
1891 


RAPP(  IUT 

Présenté  par  M.  Réties,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  diverses  pétitions 
de  la  Ligue  des  hôteliers-logeurs  et  de  la  Chambre  syndicale  des  hôteliers- 

logeurs. 


Messieurs, 

Votre  5e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
hôteliers-logeurs  tendant  à la  création  de  bois  de  logement  pour  les  familles  indi- 
gentes se  trouvant  sans  asile  (2).  Cette  pétition  a été  bientôt  suivie  par  une  autre  de 
la  Ligue  des  hôteliers-logeurs  (3)  ayant  le  môme  objet. 

Après  avoir  fait  une  enquête  approfondie  sur  lesdifes  pétitions  et  après  avoir  pris 
1 avis  de  l’Administration  (4),  votre  Commission  a reconnu  qu’il  était  nécessaire  de 
umii  en  aide  à ceux  qui,  par  suite  de  chômage,  de  maladie  ou  de  toute  autre  cause, 
sont  à la  veille  d’être  jetés  sur  le  pavé  par  leur  propriétaire.  Mais  elle  pense  que, 
malgré  le  désir  de  venir  en  aide  a ces  malheureux  par  des  bons  de  logement,  le  but 
ne  serait  pas  atteint  . 

En  effet,  Messieurs,  serait-il  humain  de  prendre  des  braves  gens  qui  ont  toujours 


La  5e  Commission  [Assistance  publique — Mont-de-piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président; 
Navarre,  vice-président  ; Paillet,  secrétaire  ; Georges  Berry,  Rompard,  Gattiaux,  Cliauviore,  Dubois,  Louis 

Lucipia.  Alaury,  Charles  Peau,  Réties. 

(2)  Voir  annexe  n’  1. 

(3)  Voir  annexe  n”  2. 

(4)  Voir  annexe  n*  3. 
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eu  un  domicile  et  qui  un  jour,  par  la  fatalité,  se  trouvent  sous  le  coup  de  1 expulsion 
et  de  les  envoyer  en  garni  sous  le  contrôle  de  la  police?  Nous  ne  croyons  pas  que 
le  Conseil  municipal  enlende  secourir  les  malheureux  de  celte  façon. 

Aussi,  quelque  soit  l'intérêt  que  nous  portons  aux  hôteliers-logeurs, nous  ne  pou- 
vons accepter  leur  proposition.  Car,  si  nous  l’acceptions,  ce  serait  mettre  daie>  I im- 
possibilité ceux  que  l’on  aurait  voulu  secourir  de  retrouver  un  chez  eux.  Kl  pour 
preuve  nous  prenons  cet  exemple  : la  famille  expulsée  a laquelle  on  aurait  remis 
des  bons  de  logement,  où  mettrait-elle  les  quelques  meubles  qu’on  lui  aurait  laisses  ? 

Peuse-l-on  que  la  femme  de  ménage  trouvera  facilement  du  travail  a faire  chez 
elle  si  la  famille  habite  un  hôtel  meublé?  Nous  croyons  que  cela  sera  difficile. 

Est-ce  à dire  qu'il  n’y  ail  rien  à faire?  Tel  n’est  pas  notre  avis. 

Le  Conseil  a des  mesures  à prendre  pour  réorganiser  le  mode  de  distribution 
des  secours  de  loyer. 

Dans  plusieurs  arrondissements  des  sociétés  privées  ont  organisé  les  sccouis  et 
les  résultats  obtenus  sont  des  plus  satisfaisants;  pourquoi  la  ville  de  Paris  ne  ferait- 
elle  pas  ce  que  des  citoyens  dévoués  ont  fait  pour  le  plus  grand  bien  des  malheu- 
reux ? Nous  sommes  convaincus  qu’elle  le  fera. 

Aussi,  Messieurs,  votre  5eCommission,  s’inspirant  de  vos  sentiments  d’humanité 
et  de  justice,  est  convaincue  que  vous  étudierez  avec  votre  sollicitude  habituelle 
toutes  réformes  qui  auront  pour  but  de  mettre  un  terme  aux  souffrances  de  notre 
population  ouvrière  sans  porter  atteinte  ni  à la  dignité  de  l’homme,  ni  à la  dignité 
des  siens. 


En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  les  péti- 
tions de  la  Chambre  syndicale  et  de  la  Ligue  des  hôteliers-logeurs. 

Paris,  le  5 juillet  1801. 

Le  rapporteur, 

RÉTIES. 
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ANNEXE  N”  1. 


Propositios»  «le  lu  Clmml>s*e  wymlieaJe  «les  hôteliei‘g-l«»s«Mii*s  «le  Paris 
à M3L  les  membres  «lu  Conseil  muiiieipsil» 


Messieurs  les  Couseillers, 

En  présence  de  l’admirable  élan  de  la  charité  parisienne  et  des  efforts  considérables  du  Conseil 
municipal  et  de  la  Presse  pour  arriver  à soulager  la  classe  ouvrière,  durement  éprouvée  par  le 
chômage  et  la  température  terrible  d’un  hiver  rigoureux,  nous  avons  été  frappés  des  difficultés 
très  grandes  qu’ils  ont  rencontrées  pour  pouvoir  donner,  à bref  délai,  un  asile  à un  grand  nombre 
de  malheureux.  Ces  difficultés  n’ont  été  surmontées  que  grâce  au  zèle  ardent  et  au  grand  dévoue- 
ment de  tous  ceux  qui  s’étaient  mis  à la  tête  de  cette  œuvre  d’humanité  et  par  des  moyens  que 
l’on  ne  pourrait  pas  toujours  renouveler. 

Les  grands  froids,  espérons-le,  sont  terminés  pour  cet  hiver,  mais  chaque  année  ramène,  avec  la 
mauvaise  saison,  son  contingent  de  mhères  ; c’est  pourquoi  nous  venons  vous  demander,  Mes- 
sieurs les  Conseillers,  de  nous  associer  d’une  manière  permanente  à tous  vos  efforts  dans  ces 
moments  difficiles. 

Les  asiles  de  nuit  existants,  bien  que  rendant  les  plus  grands  services  à la  classe  pauvre,  sont 
notoirement  insuffisants  pour  répondre  aux  besoins  urgents  de  l’hiver. 

La  création  de  nouveaux  établissements  du  même  genre  coûterait  des  sommes  hors  de  propor- 
tion avec  les  services  intermittents  qu’ils  seraient  appelés  à rendre. 

C’est  pourquoi  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  une  proposition  pratique,  simple  et 
économique,  qui  a le  mérite  de  répondre  en  tout  temps  à toutes  les  nécessités. 

Ce  serait  la  création  de  bons  de  logement,  ainsi  qu’on  le  fait  pour  le  pain,  la  viande,  le  chauf- 
fage, etc.  Tous  les  hôteliers-logeurs,  surtout  dans  les  quartiers  populeux,  accepteraient  volontiers 
ces  bons  et,  pour  une  somme  minime  de  0 fr.  40  c.  à 0 fr.  50  c.  par  personne,  ils  fourniraient  un 
couchage  complet,  c’est-à-dire  avec  matelas,  draps,  couvertures,  etc. 

Ces  bons  seraient  distribués  dans  les  mairies,  les  commissariats  et  les  postes  de  police,  dans  les 
bureaux  de  bienfaisance  ou  dans  tout  autre  bureau  institué  à cet  effet. 

Ce  moyen  éviterait  aux  malheureux  de  grands  déplacements  pénibles,  puisqu’ils  trouveraient  un 
gite  dans  leurs  quartiers  mêmes,  et  par  une  combinaison,  probablement  plus  économique  encore, 
il  serait  possible  de  les  laisser  dans  le  logement  qu’ils  occupent  déjà. 

11  existe  d'ailleurs  des  précé  lents,  car  des  sociétés  de  bienfaisance  privées,  notamment  à Mont- 
martre, délivrent  des  bons  <fe  logement  qui  sont  acceptés  par  les  logeurs  du  quartier. 


La  Préfecture  elle-même  accorde  des  bons  de  logement  lorsqu’elle  fait  évacuer  îles  locaux  à la 
suite  de  maladies  contagieuses. 

Le  nombre  des  hôteliers-logeurs,  désireux  de  contribuer  à ce  syslème  d’hospitalisation  pratique, 
tel  que  celui  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer,  est  suffisamment  grand  pour  que  nous 
puissions  vous  donner  l’assurance  que,  quel  que  soit  le  nombre  des  gens  saus  asile  au  milieu  de 
Phiver,  ils  trouveront  chaque  soir,  sans  aucune  difficulté^  un  lit  pour  reposer  leurs  membres  fati- 
o-ués.  — Une  liste  de  logeurs,  contenant,  avec  leur  adresse,  le  nombre  de  lits  dont  ils  peuvent 
disposer,  se  trouverait  dans  tous  les  bureaux  de  l’arrondissement  désignés  pour  faire  la  distri- 
bution des  bons  de  logement. 

La  Chambre  syndicale  des  hôteliers-logeurs  de  Paris  serait  heureuse  et  hère  d’apporter  son 
concours  actif  à tout-s  les  mesures  que  le  Conseil  municipal  jugerait  utiles  pour  remédier  aux 
souffrances  des  gens  sans  travail  et  sans  a-dle.  Pour  le  moment,  son  bureau  se  met  entièrement  à 
la  disposition  du  Conseil  pour  donner  toutes  les  explications  qu’on  voudrait  lui  faire  l’honneur  de 
lui  demander. 

Dans  l’espoir  d’un  accueil  favorable,  nous  vous  prions  d’agréer,  Messieurs  les  Conseillers  muni- 
cipaux, l’assurance  de  notre  profonde  considération. 

Pour  le  bureau  : 

Le  président  de  ta  Chambre  si/ndicale  des  hôteliers-logeurs  de  Paris , 

J.  Pelletier, 

2,  rue  d'Odessa. 
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ANNEXE  N°  1 bis. 


Proposition  «le  création  cïc  « bons  «le  logeaient  » présentée  par 
la  Cliaml»re  symlieaie  «les  lsotclicriS"log'car>s  an  Conseil  ninnieipal 
«le  Paris> 


Quelques  avantages  de  l’adoption  de  ce  projet  : 

1°  De  pouvoir  fonctionner  en  tout  temps,  à toute  heure,  dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  voire 
même  dans  la  banlieue; 

2°  D'être  économique,  puisqu’il  évite  la  construction  et  l’entretien  de  bâtiments  assez  coûteux 
et  ne  nécessite  la  création  d’aucun  emploi  dans  l'Administration  : les  fonctionnaires  préposés  à la 
distribution  de  bons  de  pain,  de  viande,  de  chauffage,  ete.,  pouvant  aussi  se  charger  des  bons  de 
logement  ; 

3°  D’éviter  aux  malheureux  de  longs  trajets  pour  se  rendre  aux  asiles  et  de  pénibles  stations  ix 
la  pluie  et  au  froid,  exposés  à la  curiosité  publique  en  attendant  l’heure  de  l’ouverture  de  ces 
établissements; 

Chez  les  hôteliers  logeurs,  ils  seraient  reçus  à toute  heure  et  conduits  immédiatement  dans  leur 
chambre; 

4°  Ils  seraient  loarés  d’une  façon  décente,  dans  de  véritables  lits,  généralement  dans  une  petite 
chambre  dans  laquelle  ils  pourraient  déposer  en  sûrelé  les  quelques  effets  qu’ils  pourraient  pos- 
séder. Ils  y seraient  chez  eux; 

La  promiscuité  entre  gens  étrangers  les  uns  aux  autres  serait  évitée; 

5°  Ces  bons  étant  distribués  par  quartier,  il  serait  plus  difficile  aux  gens  ayant  du  travail  et  des 
ressources  d’abuser  de  la  charité  publique  et  de  venir  rogner  la  part  des  vrais  nécessiteux  ; 

6°  Po  nt  très  important.  En  permettant  aux  gens  assistés  dé  donner  un  domicile  dans  leur  quar- 
tier, au  lieu  et  place  de  l’asile  de  nuit,  ce  serait  leur  faciliter  grandement  la  possibilité  d’obtenir 
du  travail  ; 

7°  Quant  aux  con  1 i lions  d’hygiène  et  de  salubrité,  MM.  les  Conseillers  n’ignorent  pas  l’ordon- 
nance du  25  octobre  1833  et  sa  stricte  application  par  la  préfecture  de  Police,  donnant  ainsi  toute 
sécurité  sous  ce  rapport  ; 

8°  Q îant  au  côté  pratique  de  notre  proposition,  nous  vous  présentons  dès  aujourd’hui  une  pre- 
mière liste  de  logeurs  prêts  à accepter  les  bons  de  logement  ; 

9 


Cette  liste  faite  à la  hâte  permettrait  témoins  Je  loger  de  suite  tous  les  malheureux  fréqueu- 

tant  les  asiles  de  nuit  de  Paris,  municipaux  ou  autres.  . . , . - 

Ces  listes  seront  grandement  multipliées  du  jour  où  l'adoption  du  principe  des  « bons  loge- 
ment  » 1g  rend  râlent  nécessaire ^ 

, . , , îoT-ft  iQ7i  nonitfl n t le  «hè^e  Ils  existent  eu  ce  moment,  notamment 

4 ÏÏi"  ÏÏÏÆ  - “ - «*  - «"*  — - ,es 

logeurs  du  quartier.  . . . . 

sources  profiter  des  avantages  offerts  aux  véritables  malheureux. 

La  création  de  bons  de  logement  permettrait  donc  aux  petits  logeurs  de  garder  leurs  clients 
,a tonie  modique  mue  po°ur  ces  bons  leur  donnerait  les  moyens  de  vivre  modestement. 

La  Chambre  syndicale  serait  heureuse  de  donner  son  cou-, ours  actif  et  désintéressé  à tonte  mesure 
jugée  utile  et  bonne  pour  diminuer  la  misère  des  gens  sans  asile  et  sans  tra  ail. 

tition  parmi  les  détenteurs  de  bons.  ...  , 

Eu  toute  chose,  le  bureau  se  tient  * la  disposition  du  Conseil  :Pour  tout  ne  qu't,  logera  uttle  et 
néesssaire. 

Pour  le  bureau  : 


Le  président , 

J.  Pelletier, 

2,  rue  d’Odessa. 
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ANNEXE  N°  2. 


Comité  de  la  Li^ue  «les  liôteliees-logeues  «le  l»ai*is. 


.4  Messieurs  les  Conseillers  municipaux. 


Messieurs  les  Conseillers, 

Il  y a quelque  temps  déjà  le  Conseil  municipal  était  saisi  d’une  proposition  de  bons  de  logement , 
qui,  à l’instar  des  bons  de  pain,  viande,  charbon  et  même  médicaments,  seraient  distribués  dans 
les  différentes  mairies  aux  indigents. 

En  même  temps  que  la  chambre  syndicale  soumettait  sa  proposition,  une  ligue  d’action  de 
logeurs  se  constituait  également  à Paris  pour  organiser  une  barrière  à l’extension  des  asiles  de 
nuit,  et  ceci  parce  que  la  misère  tentait  d’imposer  son  joug  affreux  à des  milliers  de  gens  que  cette 
concurrence,  qui  marchait  à grands  pas,  menaçait  de  conduire  à une  ruine  proche  et  certaine. 

Il  importait  donc  d’activer  la  défense,  et,  à cet  effet,  la  réunion  du  16  mars  dernier,  comprenant 
l’importance  de  nos  démarches,  nommait  une  délégation  qui,  appuyée  d’un  ordre  du  jour  accepté  à 
l’unanimité,  et  que  l’on  trouvera  ci-joint,  irait  à nouveau  exposer  au  Conseil  municipal  l’objtt  de 
ses  revendications. 

Cette  délégation  écrivit  le  23  mars  dernier  à M.  le  président  de  la  5e  Commission,  en  le  priant 
de  bien  vouloir  les  recevoir  et  les  entendre,  mais  cette  demande  resta  sans  réponse. 

Bien  décidée  à vouloir  résister,  Ja  Ligue,  inspirée  de  la  difficulté  que  rencontrerait  certainement 
la  distribution  de  ces  bons,  convia  ses  membres  à travailler  de  façon  à faciliter  la  tâche  du  Conseil 
municipal  et  de  l’Assistance  publique  pour  tout  ce  qui  pouri  ait  concerner  la  distribution  la  plus 
juste  et  la  mieux  répartie  des  bons  de  logement. 

Voici,  d’après  une  étude  approfondie,  laquelle  de  toutes  les  manières  de  distribuer  ces  bons,  la 
meilleure  parce  qu’elle  est  la  plus  simple,  contrôlée  par  elle-même,  et  la  moins  susceptible  d’être 
ou  devenir  abusive,  nous  paraîtrait  être.  C’est  pourquoi  nous  avons  l’honneur  de  la  proposer  au 
Conseil  municipal  en  le  priant  de  bien  vouloir  y donner  suite  : 


Proposition  de  distribution. 

La  façon  de  distribuer  les  bons  de  logement  serait,  si  le  Conseil  municipal  et  l’Administration 
le  jugeaient  à propos  et  pratique  : 

D’établir  un  bureau  central  et  unique  comme  il  en  existe  un  pour  la  délivrance  des  permissions 
et  où  chaque  personne  désireuse  d’obtenir  un  secours  de  loyer  quelqu’un  soit  la  somme  (à  régler 


par  l’ Administration),  serait  obligée  de  se  rendre.  Là  on  délivrerait  une  carte  au  porteur,  indi- 
quant l'état  civil  et  le  signalement  de  façon  à éviter  toute  espèce  de  substitution  et  lui  permettant 
d’aller  muni  de  cette  carte,  recevoir  les  bons  à la  mairie  de  son  arrondissement  ou  de  toute  autre 
oui  lu /serait  plus  facile.  De  l’autre  côté  elle  serait  divisée  en  un  certain  nombre  de  cases  de  maniéré 
que  l’on  puisse  écrire  dans  chacune  d’elles  le  nombre  de  bons  remis,  la  date  à laquelle  ils  ont  ete 
délivrés  et  dessus  le  cachet  de  la  mairie  de  l’arrondissement. 

Ladite  carte  devant  servir  pour  tous  les  arrondissements  indistinctement  (soit  de  Paris  ou  de  la 
Seine)  en  opérant  comme  il  est  indiqué  ci-dessus,  il  ne  serait  pas  facile  d’aller  loger  sans  contrôle 
tantôt  *daus  un  arrondissement  tantôt  dans  un  autre,  puisque  la  date  de  la  remise  des  bons  serait 
inscrite  à chaque  nouvelle  demande  de  secours;  de  plus,  si  la  carte  se  trouvait  complétée  ou  dété- 
riorée, il  suffirait  de  présenter  l’ancienne  pour  en  obtenir  une  nouvelle  au  bureau. 

En  opérant  ainsi,  il  semble  qu’on  pourrait  sinon  empêcher  du  moins  éviter  beaucoup  d abus. 

N"  d’ordre.  ASSISTANCE  PUBLIQUE 

PERMIS  DE  BONS  DE  LOGEMENT  . 0 FR.  ôO  C. 


ANNÉE  189  . 

Cheveux 

Sourcils 

Front 

Nez 

Bouche 

Visage 

Taille 

(Signatures  des  autorités  qui  les  délivrent.) 


Une  simple  ordonnance  de  police,  réglementant  la  fraude  qui  pourrait  se  glisser  sur  la  vente 
des  bons, suffirait  à rendre  complète  cette  forme  de  charité  qui,  nous  en  sommes  surs,  restera  éter- 
nelle dans  les  annales  de  la  philanthropie. 

Pour  le  moment,  le  bureau  de  la  Ligue,  de  même  que  la  délégation,  se  mettent  à l’entiere  dispo- 
sition du  Conseil  pour  tout  ce  qu’il  voudra  bien  leur  faire  l’honneur  de  leur  demander. 

[Ci  joint  l'ordre  du  jour  de  la  réunion.) 

Dans  l’attente  et  l’espoir  d’une  heureuse  solution,  recevez,  Messieurs  les  conseillers  municipaux, 
l’expression  des  meilleurs  sentiments  qui  nous  animent. 

Le  président  de  la  Ligue  des  liôtelicrs-logeui  s, 

E.  Naudet, 

36,  rue  Quincampoix. 


Nom 

Prénoms 
Né  le 
A 

Département 

Profession 


A Paris,  le  1er  avril  1891. 
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ANNEXE  N"  :t. 


;»  M»  le  FitI'c)  gxitii'  êti*e  f rîiîiwsaiis»; 

«Ibi  Conseil  sihieb  £<‘ig»;t  I. 


îi  Sa  5e  ('oiuini^üiioEt 


Le  Conseil  municipal  a été  saisi  parles  hôteliers-logeurs  de  Paris  d’une  proposition  tendant  à la 
création  de  bons  municipaux  de  logement  qui  seraient  délivrés  aux  gens  qui  se  trouvent  sans  asile 
ou  a ceux  qui  n’ont  pas  les  moyens  de  payer  un  terme.  La  5e  Commission,  à laquelle  a été  renvoyée 
la  pétition,  a invite,  par  l’organe  de  M.  Réties,  rapporteur,  l’ Administration  à présenter  ses  obser- 
vations sur  cette  pétition. 

Le  soussigné,  qui  a reçu  les  représentants  des  hôteliers-logeurs  et  entendu  leurs  observations 

croit  devoir  reconnaître  tout  d’abord  que  la  création  desdits  bons  de  logement  pourrait  dans  cer- 
tains cas  rendre  de  réels  services.  11  faut,  en  effet,  reconnaître  que  les  asiles  de  nuit  municipaux 
s ils  rendent  de  très  grands  services,  ne  répondent  pas  complètement  à tous  les  besoins. 

Si  on  reçoit  sans  distinction  et  sans  enquête  lous  ceux  qui  se  présentent  dans  la  limite  des  places 
disponibles,  ces  facilités  d’admission  ont  une  contre-partie  indispensable  : la  limitation  à trois 
nuits  de  l’hospitalité  accordée  ; comme  il  y a deux  refuges  de  nuit  municipaux  pour  hommes  au 
bout  de  six  nuits,  c’est-a-dire  d’une  semaine,  les  gens  sans  asile  ne  peuvent  plus  recourir  à l’assis- 
tance municipale.  Sans  doute,  ils  ont  encore  la  ressource  des  asiles  privés  et  ils  peuvent  ainsi  pro- 
longer le  nombre  de  nuits  où  il  leur  est  possible  de  se  procurer  un  abri.  Mais  il  est  bien  évident  que 
au  bout  d’un  certain  nombre  de  jours,  les  malheureux  se  trouveront  sans  asile,  quelle  que  soit  leur 
situatton  et  quelle  que  soit  la  cause  de  leur  infortune.  Il  est  d’ailleurs  indispensable  qu’il  en  soit 
ainsi,  car,  l'hospitalité  étant  accordée  à tous  venants  sans  enquête  préalable,  si  l’ensemble  des  asiles 
assurait  le  gite  et  les  deux  repas  du  soir  et  du  matin  d’une  façon  continue  et  permanente  immé- 
diatement toute  une  catégorie  de  vagabonds  auraient  l’existence  assurée  sans  qu’il  leur  soit  néces- 
saire de  fournir  le  moindre  travail. 

Mais  s il  importe  de  limiter  ainsi  en  fait  l’assistance  dos  refuges  de  nuit  à raison  même  de  la 
liberté  d admission,  on  peut  se  préoccuper  des  personnes  qui,  malgré  leur  bonne  volonté  et  le  désir 
de  trouver  du  travail,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles  ou  acceidentelles  se  trouvent  fata- 
lement sans  abri.  Pour  celles-là,  l’assistance  des  refuges  de  nuit  est  insuffisante  et-  on  comprend 
que  le  Conseil  municipal  soit  préoccupé  de  parfaire  sur  ce  point  ses  services  charitables  et  que  la 
pensee  soit  venue  de  créer  des  bons  de  logement  qui,  à l’inverse  de  l’hospitalité  dans  les  refîmes 
ne  seraient  accordés  qu’après  enquête. 

Un  autre  avantage  signalé  par  les  hôteliers-logeurs,  c’est  que  la  présence  dans  des  hôtels  serait 
de  nature  à faciliter  le  placement  des  ouvriers.  En  effet,  on  comprend  que  les  patrons  avant  d’em- 
laucher  un  ouvrier  veuillent  avoir  certaines  références  sur  sa  moralité  et  soient  amenés  à s’infor- 
mer de  son  domicile.  On  ne  saurait  se  dissimuler  qu’une  certaine  défaveur  s’attache  à ceux  qui  en 
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sont  réduits  à recourir  aux  refuges  de  nuit,  devenant  ainsi  des  ouvriers  sans  feu  ni  lieu.  A cet 
égard,  le  refuge  de  nuit  constitue  incontestablement  un  obstacle  au  placement  et  le  bon  de  loge- 
meut  offrirait  une  très  réelle  supériorité. 

Est-ce  à dire  pour  cela  qu’il  faille  accepter  la  proposition  des  hôteliers-logeurs?  Après  avoir 
exposé  les  avanteges,  il  faut  indiquer  les  inconvénients  de  la  combinaison. 

Tout  d’abord  l’assistance  à l'aide  des  bons  de  logement,  à raison  même  des  avantages  qu’elle 
procurerait  et  de  l’assimilation  qu’elle  ferait  des  assistés  avec  les  ouvriers  véritablement  loges  à 
leurs  frais,  offrirait  une  séductiou  dangereuse. 

Dans  l’assistance  officielle,  il  est  bon  que  les  secours  placent  dans  une  situation  différente  des 
conditions  normales,  afin  que  l’un  hésite  et  que  tous  ceux  qui  peuvent  se  suffire  ne  soient  pas  ten- 
tés de  faire  appel  à la  charité  publique;  il  est  indispensable  de  conserver  un  stimulant  à l’activité 
humaine  pour  la  mettre  en  mouvement  au  lieu  de  la  laisser  s’abandonner.  Sous  ce  rapport,  las. 
sistance  par  les  bons  de  logement,  à cause  de  la  perfection  et  de  la  plénitude  des  secours  qui  eu 
résultent,  parait  dangereuse. 

A cet  égard,  la  combinaison  présente  un  péril  que  le  soussigné  a signalé  aux  hôteliers-logeurs. 
Ceux-ci,  obligés  par  la  concurrence,  en  vue  de  garder  des  clients  qu’ils  savent  honnêtes  et  désireux 
de  travailler,  sont  fréquemment  obligés  de  cousentii  un  crédit  parfois  assez  long  pendant  les 
chômages,  sauf  à se  faire  rembourser  lorsque  va  le  travail.  Si  les  hôteliers-logeurs  avaient  la 
facilité  de  faire  obtenir  à ces  clients  des  bons  de  iogement,  n’aurait-on  pas  à craindre  qu’ils  les 
invitassent  à réclamer  ces  secours,  qu’ils  les  y obligeassent  même  en  les  menaçant  de  les  congédier  ? 

N’aurait-on  pas  à redouter  une  collusion  analogue  à celle  qui  a été  signalée  pour  les  secours  de 
loyer,  collusion  qui  aurait  pour  résultat  de  grever  encore  les  charges  déjà  si  lourdes  de  l'assis- 
tai’ au  profit  de  gens  qui  pourraient  s’en  dispenser  et  au  détriment  de  personnes  réellement 

nécessiteuses? 

Les  bons  de  logement  chez  les  logeurs  auraient  un  autre  inconvénient.  Les  personnes  en  garni 
deviendraient  privilégiées  sur  celles  qui  sont  dans  leurs  meubles.  On  accorderait  ainsi  une  prime 

aux  premières,  on  inviterait  les  gens  à vendre  leurs  meubles,  à renoncer  à habiter  un  logement 

pour  vivre  en  garni.  Cette  transformation  ne  serait-elle  pas  regrettable  au  point  de  vue  de  la 
moralité  générale? 

Pour  ces  diverses  considérations,  le  soussigné  estime  que  la  combinaison  des  bons  de  logement 
présente  des  inconvénients  qui  en  contrebalancent  les  avantages,  et,  si  le  Conseil  municipal  en 
décidait  la  création,  il  serait  indispensable  de  subordonner  la  délivrance  de  ces  bons  à une  enquête 
approfondie  sur  la  moralité  et  la  situation  des  postulants  afin  de  n’en  donner  qu’à  bon  escient. 

Mais  alors  une  autre  question  se  pose  : les  bons  de  logement  ne  seraient  accordés  que  dans  des 
conditions  analogues  aux  autres  secours  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  mairies  ; ils  viendraient 
eu  addition  aux  secours  en  argent  distribués  aux  indigents  et  aux  nécessiteux  ; ils  constitueraient 
des  secours  spéciaux  en  nature.  On  peut  dès  lors  se  demander  si  les  griefs  fort  graves  formules 
contre  les  secours  en  nature  ne  s’appliqueraient  pas  aux  bons  de  logement  et  s’il  ne  vaudrait  pas 
mieux  accorder  aux  personnes  véritablement  dignes  de  secours  la  valeur  desdits  bons  en  leur 
laissant  le  soin  d’utiliser  cette  somme  au  mieux  de  leurs  intérêts  ; et  il  y a lieu  d examiner,  dans  le 
cas  où  la  ville  de  Paris  voudrait  consentir  un  sacrifice  à cet  égard,  s’il  ne  vaudrait  pas  mieux  voter 
un  crédit  réparti  entre  les  bureaux  de  bienfaisance  pour  venir  en  aide  à certaines  catégories  de 
nécessiteux  que  de  stipuler  l’emploi  exclusif  de  cette  somme  à des  bons  de  logement  chez  les  liote- 
liers-logeurs. 

Le  sous-dircctcur,  chargé  de  la  direction  des  Affaires  municipales, 

Menant. 


gj;9.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  1801. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Paul  Viguier,  au  nom  de  la  2e  Commission  (1).  sur  la 
reconstruction  de  la  caserne  des  sapeurs-pompiers  de  la  rue  Jean- Jacques- 
Rousseau  . 


Messieurs, 

Votre  2e  Commission,  dans  un  premier  rapport  verbal,  — la  question  financière 
et  le  vote  de  tous  les  crédits  se  trouvant  réservés,  — vous  a proposé  de  prescrire 
1 élude  immédiate  du  projet  de  reconstruction  de  la  caserne  des  sapeurs-pompiers 
de  la  rue  Jean  Jacques-Rousseau  sur  la  moitié  de  l’emplacement  actuellement 
occupé  par  le  marché  Saint-Honoré. 

Le  projet  se  trouvant  ainsi  étudié  au  fond,  la  dépense  en  étant  fixée  d’une  manière 
indiscutable,  le  Conseil  aurait  pu  aborder  le  débat  en  pleine  connaissance  de  cause, 
et  mettre  en  balance  l’économie  des  deux  combinaisons  en  présence,  à savoir  : 

1°  La  construction  de  la  caserne  place  du  Marcbé-Saint-Honoré,  malgré  l’oppo- 
sition des  occupants  et  des  voisins,  avec  une  dépense  moindre  ; 

2°  La  reconstruction  de  la  caserne  sursonemplacementactuel,  avec  une  dépense 

plus  forte. 


(1)  La  2°  Commission  (Administration  générale  — Police)  est  composée  de  MM.  Paul  Viguier,  président  ; 
Poussier,  secrétaire;  Darlot,  Duplan,  Hervieu,  Alfred  Lamouroux.  Lampué,  Charles  Laurent,  Opportun.  Praehe. 
Simoneau,  Georges  Villain. 


47. 


Ce  qui  a préoccupé  surtout,  ce  qui  préoccupe  encore  votre  Commission,  c'est 
P urgence  absolue,  qui  s’impose  au  Conseil  en  vue  Mes  responsabilités  Me  1 avenir, 
Me  se  prononcer  sans  retard  sur  le  principe  même  Me  la  reconstruction  Me  la 
caserne. 

Le  stata  quo  actuel  ne  saurait  être  maintenu,  ni  se  prolonger.  Le  mauvais  état 
Mes  bâtiments,  depuis  longtemps  signalé  comme  constituant  un  véritable  péril,  va 
s’accentuant  Me  jour  en  jour. 

Le  Conseil,  pour  dégager  sa  responsabilité  et  satisfaire  aux  devoirs  qui  lui  incom- 
bent, doit  prendre  un  parti  et  envisager  les  moyens  financiers  M’exécuter  la 
construction  nouvelle. 

Le  malheur  est  que,  pour  faire  un  choix  définitif  entre  les  deux  casernements 
éventuels,  votre  Commission  aurait  besoin  Me  se  trouver  en  présence  Me  projets 
acceptés,  Me  devis  immuables,  d’arrangements  précis  à prévoir.  Nous  ne  possédons 
en  ce  moment  rien  Me  tout  cela. 

Un  vote  de  principe  du  Conseil,  à titre  éventuel  tout  au  moins,  paraissait  néces- 
saire pour  faire  établir  ces  documents.  Il  y a,  en  effet,  un  projet  important  a faire 
dresser,  et  Mes  pourparlers  à engager  avec  la  société  Mu  marché  Saint-Honoré. 

Le  Conseil,  en  demandant  à la  2e  Commission  un  rapport  imprimé  et  distribué, 
paraît  avoir  donné  ses  préférences  à une  méthode  différente  : il  a voulu  être  saisi  Mu 
fond  même  de  l’affaire  et  aborder  la  question  financière  en  même  temps  que  celle 
des  projets  à tracer  sur  le  papier. 

Votre  2e  Commission,  Messieurs,  pour  se  conformer  aux  désirs  Mu  Conseil,  s’est 
livrée  aux  investigations  qu’elle  avait  cru  de  prime  abord  devoir  réserver. 

Elle  a voulu  entendre  tous  les  intéressés  et  s’édifier  sur  les  questions  de  chiffres, 
tels  que  l’Administration  les  lui  avait  fait  pressentir. 

L’opinion  Mes  voisins  intéressés  n’est  pas  douteuse,  ainsi  que  nous  allons  vous 
l’exposer  tout  à l’heure. 

11  n’en  est  pas  Me  même  Mes  chiffres  des  dépenses  cà  prévoir.  Ces  chiffres  sont  en 
ce  moment  l’objet  d’appréciations  très  variables,  et  il  nous  semble  impossible  que 
le  Conseil,  en  l’état,  se  prononce  entre  les  deux  combinaisons  qui  s’offrent  à lui. 


Desiderata  des  quartiers  intéressés. 

Les  intéressés  se  partagent  en  quatre  catégories  : 

1°  Les  habitants  Mes  Halles,  dont  notre  collègue  M.  Alfred  Lamouroux  s’est  fait 
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l'interprète  dans  une  lettre,  en  réponse  à une  invite  qui  lui  avait  été  adressée  par  le 
président  de  la  2e  Commission  : 

2°  Les  marchands  établis  dans  le  marché  Saint-Honoré  ; 

3°  Les  commerçants  et  industriels  établis  aux  aoords  du  marché,  dans  les 
immeubles  du  pourtour  ; 

4°  Les  propriétaires  de  ces  immeubles. 

Notre  collègue,  M.  Despatys,  s’est  fait  l’interprète  de  ces  trois  catégories. 

Le  quartier  des  Halles  possède  actuellement  la  caserne  de  la  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau  ; il  en  a l’habitude;  il  y voit  un  élément  de  sécurité  contre  le  feu;  il 
estime  qu'une  caserne  lui  offre  à cet  égard  plus  de  garanties  que  ne  lui  en  offrirait 
un  poste  de  pompe  à vapeur.  La  reconstruction  sur  place  de  la  caserne,  reconsfruc- 
truction  qui  implique  l’acquisition  d’un  immeuble  voisin,  lui  apparaît  en  outre 
comme  favorisant  des  opérations  de  voirie  qui  aideront  au  dégagement  du  pourtour 
des  Halles  et  qui  risquent  de  se  faire  attendre. 

Par  ces  motifs  dont  l'un,  celui  de  la  sécurité,  paraît  contestable  (I),  mais  dont  les 
autres  sont  légitimes  et  dignes  de  notre  sollicitude,  le  quartier  des  Halles  s’oppose 
au  transfèrement. 

Les  \ endeurs  installés  dans  le  marché  Saint-Honoré  et  les  marchands  ou  indus- 
triels établis  dans  le  pourtour;  sont  d’accord  pour  déclarer  : 

1°  Que  la  translation  de  la  caserne  dans  la  place  du  Marché  sera  pour  eux  une 
gène  et  une  cause  de  pertes  ; 

2°  Que  si  cette  translation  devenait  indispensable,  elle  devrait  avoir  lieu  non  sur 
la  partie  orientale,  mais  sur  la  partie  occidentale  de  la  place. 

La  raison  qu’ils  en  donnent  et  qui  a paru  présenter  à votre  Commission  un 
caractère  décisif  est  celle-ci  : c’est  que  la  caserne  mise  à l’ouest  ne  supprimerait 
aucun  débouché  ; tandis  que  mise  à l’est  elle  isolerait  le  quadrilatère  restant  de  la 
rue  Gomboust,  qui  met  le  marché  en  communication  avec  l’avenue  de  l’Opéra  et 
avec  tous  les  éléments  d’activité  qui  en  dérivent. 

11  paraît,  dès  maintenant,  hors  de  doute  que  si  le  Conseil  devait,  pour  des  raisons 
budgétaires,  se  résigner  à la  translation,  ce  sont  les  pavillons  est  du  marché  qu’il 


fci.d)  Les  gages  île  sécurité  offerts  a leur  voisinage  immédiat  par  les  postes  de  périmètre  qui  comportent  une  pompe 
a vapeur  sont  aussi  complets  et  efficaces  qu’il  est  possible  de  l’imaginer. 
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faudrait  conserver  ,,001  les  services  de  l’alimenlalion,  et  c'est  sur  le  rectangle  ouest 
que  devrait  être  étudié  le  projet  de  la  caserne. 

En  fait,  les  intérêts  commerciaux  situés  à l’est,  au  débouché  de  1 avenue  de 
l’Opéra,  sont  infinimeut  plus  considérables  que  ceux  existant  à 1 ouest.  Ce  point 
nous  paraît  définitivement  acquis. 

Enfin,  les  propriétaires  des  immeubles  sont  d’accord  avec  leurs  locataires  pour 
protester  contre  la  construction  d’une  caserne  qui  leur  prendra  de  l’air  et  du  jour, 
en  modifiant  les  habitudes  du  voisinage  et  portant  atteinte  a son  ordinaire  tran- 
quillité. Contrairement  aux  représentants  des  Halles,  ils  estiment  que  la  pompe  a 
vapeur  qui  se  trouve  dans  le  poste  de  périmètre  existant  leur  donne  une  sécurité 

que  rien  ne  saurait  accroître. 

En  un  mot,  le  quartier  de  la  Place-Vendôme  repousse  le  transfèrement  de  la 
caserne  et  demande  son  maintien  rue  Jean -Jacques  Rousseau. 


La  question  de  chiffres. 


Elle  se  présente  de  la  manière  suivante. 
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D’après  le  rapport  administratif,  les  dépenses  à prévoir  sont  les  suivantes  : 


COMBINAISON  SAINT-HONORÉ. 


Construction  delà  caserne  au  marché  Saint- 
Honoré  (deux  pavillons,  gymnase,  etc.,  rabais 
non  déduits,  mais  qui  seront  compensés  par 
l’augmentation  de  la  dépense  si  l’on  construit 
non  plus  à l’Est,  mais  à l’Ouest 

du  marché) 1.040.000  » 

Poste'  de  pompe  à vapeur  à 
établir  rue  Jean-Jacques-Rous- 
seau sur  la  partie  conservée  de 
l’ancienne  caserne  (rabais  non 
déduits) 253.500  » 

Aménagement  du  nouveau 
marché  et  établissement  des 
marchands  de  fleurs  sur  un  autre 


emplacement  (procès-verbal  du 

12  février  1891) 100.000  » 

Total 1.393.500  » 


Mais  la  revente  d’une  partie  des  terrains  de  la 

caserne  actuelle  produirait 474.000  » 

La  dépense  (rabais  non  déduits) 

de 1.393.500  » 

serait  donc  diminuée  de 474.000  » 

et  ramenée  au  chiffre  de % 919 . 500  » 


COMBINAISON  JEAN-JACQUES-ROUSSEAU. 


Constiuction  de  la  caserne  sur  l’emplacement 
actuel  avec  la  seule  acquisition  de  l’immeuble  de 
la  rue  du  Jour  (rabais  non  dé- 


duils) 1.040.000  » 

Acquisition  de  l’immeuble  de 
la  rue  du  Jour 1.000.000  » 

Total 2.040.000  » 

Nota  bene.  — La  construction  de  la  caserne 


complète,  comportant  l’acquisition  de  deux  im- 
meubles voisins,  entraînerait  une  dépense  de 
3,546,000  francs  et  accroîtrait  l’écart  de  plus 
d’un  million  et  demi. 


Écart  : 2,040,000  francs  — 915,500  francs  = 1,120,500  francs. 
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D’après  les  adversaires  du  projet  dé  translation  et  notamment  de  notre  collègue 
M.  Despatys,  qui  s’est  fait,  au  sein  (1e  la  Commission,  l’interprète  des  oppositions 

résumées  plus  haut  : 


COMBINAISON  SAINT-HONORE. 


Nouvelle  caserne 1 • 0^0  • 000  11 

Poste^pompe  rue  J. -J.  -Rousseau  253. 500  « 

Aménagement  du  marché 100.000  » 


COMBINAISON  JEAN-JACQUES-ROUSSEAU. 


Total 1,393.500  » 

Mais  à ces  dépenses  il  faut 
ajouter  la  perte  résultant  de  la 
pompe  à vapeur  de  1884 135.000  » 

Les  travaux  faits  eu  ce  moment  5o  .000  » 

Rachat  du  marché,  22,000  fr. 
nar  an  pendant  vingt-cinq  ans 
jusqu’en  * 


Projet  réduit  au  minimum,  comme  dans  le 
tableau  précédent,  2,040,000  francs. 


Total 2. 133.50C  > 

A déduire  : revente  de  terrain 
316  mètres  à 1,500  francs 474.000  « 


Sacrifice  net 1.659.500  1 


Nota . _ Les  opposants  fonten  outreobserver 
que;  le  sol  du  marché  étant  très  mauvais,  des 
mécomptes  pourront  se  produire  dans  les  fonda- 
tions, et  que  la  dépense  dépassera  les  prévi- 
sions. L’écart  ci-après  se  trouverait  donc  encore 
réduit. 


Écart  : 2,040,000  francs  - 1,089,800  francs  = 380,500  francs. 


11  est  à noter  : 

]o  Que,  la  caserne  étant  construite  sur  le  coté  Ouest  du  marché  — solution  qui 
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s’imposerait,  — la  dépense  se  trouverait  accrue  tant  à cause  du  transfert  de  la  pompe 
à vapeur  que  par  des  travaux  plus  considérables  d’aménagement  du  nouveau 
marché  ; 

2°  Que  le  projet  de  caserne  prévu  pour  la  rue  Jean-Jacques-Rousseau  est  le 
projet  minimum,  c’est-à-dire  celui  qui  laisserait  à la  charge  d’exercices  postérieurs 
à 1893  la  convenance  d’acquérir  un  immeuble  complémentaire  destiné  à élargir  la 
caserne  sur  la  rue  du  Jour. 

S’il  fallait» en  effet,  procéder  dès  maintenant  à l’acquisition  totale,  les  seules 
acquisitions  de  terrains  dépasseraient  deux  millions  et  rendraient  irréalisable  le 
proj  e t Jean- Ja  eques-  Rou  ssea  u . 

Que  doit  en  définitive  apprécier  le  Conseil?  Evidemment,  le  chiffre  vrai  de  l’écart 
entre  les  deux  combinaisons  en  présence. 

S’il  s’agit  pour  le  Conseil  de  sacrifier  plus  d’un  million,  les  nécessités  budgétaires 
lui  interdiront,  à son  grand  regret,  de  se  conformer  aux  préférences  des  îlots  avoi- 
sinants, à moins  qu’il  ne  lui  soit  possible  de  découvrir  quelque  expédient  nouveau. 

Si  l’écart,  au  contraire,  peut  se  réduire  à environ  300,000  francs,  c’est  avec 
bonheur  que  votre  Commission  vous  proposerait  de  tenir  compte  des  protestations 
des  deux  quartiers  intéressés. 

Le  Conseil  se  trouve  donc  en  présence  d’une  question  de  chiffres  et,  cette  ques- 
tion elle-même,  des  projets  nettement  arrêtés  peuvent  seuls  permettre  de  la 
résoudre. 


Conclusions  de  la  Commission. 

Par  ces  motifs,  votre  Commission  estime  : 

1°  Qu’il  est  indispensable  de  dégager  les  responsabilités  du  Conseil  en  décidant, 
de  façon  ferme,  qu’il  y a lieu  de  reconstruire  la  caserne  de  la  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau,  soit  sur  place,  soit  ailleurs,  et  de  prévoir,  de  ce  chef,  des  crédits  impor- 
tants à inscrire  aux  budgets  des  dépenses  de  1892,  de  1893  et  des  exercices  sui- 
vants s’il  y a lieu  ; 

2°  Que,  les  prévisions  administratives  actuelles  ne  présentant  pas  un  caractère 
suffisant  de  précision  au  point  de  vue  des  conséquences  financières,  il  y a lien  d'in- 
viter la  préfecture  de  Police,  le  service  d’ Architecture  et  la  direction  des  Affaires 
municipales  à présenter  au  Conseil,  après  la  rentrée  des  vacances,  savoir  : 

A)  Un  projet  de  caserne  reconstruite  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  avec  devis 
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estimatif  (projet  minimum  laissant  à la  caserne  moins  de  largeur  sur  la  rue  du  Jour 
que  sur  la  rue  Jean-Jacques-Rousseau.  Le  programme  comprendrait  l'hypothèse 
d’un  agrandissement  ultérieur  possible). 

Il)  Un  projet  de  caserne  construite  sur  le  côté  ouest  ou  sur  le  côté  est  du  marché 
Saint-Honoré,  avec  devis  estimatif,  lesdit  projets  comprenant  une  pompe  à vapeur 
et  pouvant  servir  à rétablissement  d’un  programme  complet,  en  vue  de  mise  ulté- 
rieure au  concours. 

Ces  projets  seraient  établis  après  examen  minutieux  des  terrains. 

C)  Un  projet  d'arrangement  éventuel  avec  la  Compagnie  concessionnaire  du 
marché,  avec  mémoire  faisant  ressortir  les  conséquences  tinancieres  de  l’amputation 
du  marché  par  moitié.  (Ce  mémoire  serait  établi  dans  l'hypothèse  de  la  conser- 
vation du  marché  dans  le  côté  est  de  la  place  ; il  porterait  a la  fois  sur  les  amé- 
nagements à faire,  sur  la  suppression  de  la  pompe  actuelle  et  sur  les  diminutions 
des  recettes.) 

C’est  avec  ces  prévisions  nettement  établies,  et  seulement  avec  elles,  qu’il  sera 
possible  à votre  Commission  de  vous  apporter  des  conclusions  définitives  sur  le 
côté  financier  de  celte  affaire,  dont  le  caractère  d’urgence  ne  vous  échappera  pas. 

Votre  Commission  estime  d’ailleurs,  et  vous  serez  certainement  de  cet  avis, 
qu’une  ville  comme  Paris,  dans  les  combinaisons  qu’elle  étudie  en  vue  des  besoins 
urgents  à satisfaire,  ne  doit  pas  se  laisser  guider  uniquement  par  la  pensée  d’éviter 
un  déboursé  d’argent,  mais  qu’il  lui  appartient  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
toutes  les  pertes,  toutes  les  destructions  de  richesses  municipales  qui  peuvent 
atténuer  les  avantages  financiers  résultant  de  diverses  combinaisons. 

Nous  avons  l’honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer  les  deux  projets  de  délibé- 
ration ci-après. 

Paris,  le  3 juillet  1891. 

Le  rapporteur, 

Paul  VIGU1ER. 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil. 


Considérant  qu’il  s’est  depuis  longtemps  préoccupé  de  l’état  de  la  caserne  des 
sapeurs-pompiers  sise  rue  Jean-Jaeques-Rousseau  et  qu’une  solution  s’impose  à bref 
délai , 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  reconstruire  la  caserne  des  sapeurs-pompiers 
de  la  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  soit  sur  remplacement  actuel,  soit  ailleurs,  et  de 
prévoir  aux  projets  du  budget  des  exercices  1892  et  suivants  les  crédits  néces- 
saires. 

Art.  2.  — La  présente  délibération  est  renvoyée,  pour  exécution,  au  Comité 
du  budget  et  à la  2-  Commission. 
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DEUXIEME 


PROJET  DE  DELIBERATION 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  do  ce  jour  décidant  en  principe  la  reconstruction  de  la  caserne 
do  la  rue  J ea u - .1  acq u es- U o u sseau , et  l’inscription  des  crédits  nécessaires  aux  budgets 
des  exercices  1892  et  suivants; 

Vu  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  et  M.  le  préfet  de  Police  sont  invités, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à présenter  au  Conseil  municipal  d’ici  au  1er  no- 
vembre prochain  : 

1°  Un  projet  de  caserne  reconstruite  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  sur  1 emplace- 
ment actuel  augmenté  des  terrains  voisins  reconnus  indispensables,  avec  devis  esti- 
matif ; 

2°  Un  projet  de  caserne  à construire  dans  le  rectangle  Ouest  ou  dans  le  rec- 
tangle Est  du  marché  Saint-Honoré,  avec  devis  estimatif,  ledit  projet  comprenant 
une  pompe  à vapeur  (Ces  deux  projets  pouvant  servir  de  programme  complet,  en 
cas  de  mise  ultérieure  au  concours)  ; 

3°  Un  projet  d’arrangement  éventuel  avec  la  Compagnie  concessionnaire  du 
marché  Saint-Honoré,  ainsi  qu’un  mémoire  faisant  ressortir  les  conséquences  finan- 
cières de  l’installation  du  marché  dans  les  deux  pavillons  Est  du  marché  actuel. 

Art  2.  — Le  Conseil  surseoit  à statuer,  jusqu’à  la  production  de  ces  divers 
documents,  sur  la  question  de  remplacement  à adopter  pour  la  nouvelle  caserne. 


850.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  A.  Muzet,  au  nom  de  la  6e  Commission  (1),  sur  un  projet 
de  convention  avec  le  Syndicat  des  chemins  de  fer  de  Ceinture  pour  la 
reconstruction  du  pont,  sur  le  canal  de  VOurcq  du  bassin  de  La  Ville/ te. 


Messieurs, 

Le  25  février  dernier,  à la  suite  du  passage  d’un  train  de  marchandises  sur  le  pont 
au  moyen  duquel  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  traverse  le  canal  de  l’Ourcq  au  bassin 
élargi  de  La  Villette,  une  déchirure  s’est  produite  dans  l’une  des  poutres  du  pont, 
produisant  l’interruption  de  la  circulation  sur  cet  ouvrage. 

L’administration  de  la  Guerre  ayant  pu  mettre  successivement  à la  disposition  de 
la  Compagnie  deux  ponts  militaires,  celle-ci  a pu  rétablir  rapidement  la  continu  il  é 
du  circuit  de  la  Ceinture  à titre  provisoire. 

Le  pont,  qu’il  faut  reconstruire  d’urgence,  était  formé  de  deux  poutres  de  rive 
et  d’une  poutre  centrale.  Dans  ce  pont,  construit  en  1853,  il  avait  été  établi  une  pile 
au  milieu  du  canal,  divisant  en  deux  travées  égales,  de  19  m.  20  c.  chacune,  l’in- 
tervalle de  40  m.  88  c.  qui  sépare  les  deux  berges  ; cette  pile  créait  à la  navigation 
de  sérieux  embarras.  De  plus,  les  culées  des  deux  passages  ménagés  à gauche  et  à 


(I)  La  6' Commission  (Assainissement  des  habitations  — Eaux  et  F.ijouts)  est  composée  de  MM.  Arsène 
Lopin,  président;  Champomlry,  secrétaire;  Berthaut,  Delighy,  Girou,  Lazies,  Lerolle,  Morane,  Muzet.  Petitjean, 

<Juentiin-liaucliarl,  Ruel. 

i\To  48. 
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droite  du  pool  pour  permettre  la  circulation  sur  les  quais  de  I Oise  el  de  la  Marne 
présentaient,  sur  les  alignements  des  maisons,  des  saillies  formant  étranglement 
des  passages,  ce  qui  occasionnait  également  une  gêne  pour  la  circulation  sur  les- 
dits  quais. 

Dans  ces  conditions,  la  reconstruction  du  pont  s’imposant,  P Administration  a 
recherché  la  possibilité  de  donner  satisfaction  aux  intérêts  du  quartier  pour  la  cir- 
culation sur  les  quais,  et  aux  intérêts  de  la  navigation  pour  la  libre  circulation  dans 
le  canal. 

A la  suite  d’études  poursuivies  à la  demande  de  M.  le  directeur  des  Travaux  de 
Paris  par  les  ingénieurs  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Ceinture,  cette  der- 
nière, à la  date  du  13  mai  dernier,  expose  à M.  le  préfet  de  la  Seine  : 

1°  Qu’elle  est  disposée  à reconstruire  immédiatement  le  pont  dans  les  conditions 
où  il  existait  avant  l’accident,  reconstruction  nécessitant  une  dépense  de  130,000 
francs  à sa  charge  ; 

2°  Qu’elle  est  également  disposée  à reconstruire  le  pont  dune  seule  tiavéc  eu 
supprimant  la  pile  centrale,  en  améliorant  les  passages  des  deux  quais,  mais  que  la 
reconstruction,  dans  ces  conditions,  s’élevant  à 220,000  francs,  il  y aurait  lieu  de 
mettre  à la  charge  de  la  Ville  le  supplément  de  dépense,  soit  90,000  francs  ; 

3°  Que,  pour  faciliter  à la  Ville  les  moyens  de  parer  à cette  augmentation  de  dé- 
pense, la  Compagnie  accepterait  de  fractionner  le  paiement  en  trois  termes  pouvant 
être  effectués  sur  les  exercices  1891,  1892  et  1893,  les  deux  derniers  portant 
intérêt  ainsi  que  cela  a eu  lieu,  du  reste,  pour  les  dépenses  relatives  aux  travaux 
de  suppression  des  passages  à niveau. 

La  Compagnie  soumettait  à l’appui  de  sa  proposition  : 

1°  Une  notice  explicative  ; 

2°  Deux  dessins  d’ensemble  des  ouvrages  projetés  et  de  leurs  abords; 

3°  Des  estimations  comparatives  des  dépenses  à faire  pour  l’exécution  des  deux 
solutions  en  présence  ; 

La  proposition  de  la  Compagnie  a été  examinée  par  les  services  compétents. 

11  résulte  des  rapports  de  M.  l’ingénieur  des  Canaux,  de  M.  l’inspecteur  général 
chargé  du  service  des  Eaux,  et  de  M.  le  directeur  des  Travaux,  qu’il  y aurait  lieu 
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d’accepter  les  propositions  de  la  Compagnie  pour  la  construction  d’nn  pont  à [die 
unique. 

C’est  également  l'avis  exprimé  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  dans  son  mémoire  au 
Conseil  municipal,  en  date  du  10  juin  1801 . 

Votre  6e  Commission,  après  avoir  étudié  la  question,  après  avoir  entendu 
M.  Pruniôres,  conseiller  du  quartier  du  Pont-de-Flandre,  s’est  prononcé  pour  P affir- 
mative et  m’a  chargé  de  vous  présenter  un  rapport  en  ce  sens,  en  appuyant  son 


Le  pont  qu’il  y a lieu  de  reconstruire  prend  un  point  d’appui  intermédiaire  sur 
une  pile  qui,  en  plongeant  dans  le  canal,  gène  le  mouvement  des  bateaux,  em- 
poche leur  stationnement  sur  une  longueur  de  plus  de  200  mètres  aux  abords  et,  par 
suite,  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises;  en  outre,  les  culées  de 
cet  ouvrage  font,  sur  chacun  des  deux  quais  latéraux,  une  saillie  de  2 mètres  qui 
rétrécit  la  voie  publique  au  grand  dommage  de  la  circulation,  si  active  en  cet  endroit. 

Les  travaux  d’approfondissement  du  bassin  de  La  Villette  et  du  canal  de  Saint- 
Denis,  en  cours  d’exécution,  devaient  nécessiter  la  démolition  de  la  pile,  et  la 
dépense  qui  en  serait  résultée  pour  la  Ville  se  serait  élevée  au  minimum  à plus  de 
200,000  francs. 

L’accident  qui  est  arrivé  à ce  pont,  et  qui  oblige  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Ceinture  à le  reconstruire,  offre  ainsi  à la  Ville  une  occasion  unique  de  réaliser, 
à beaucoup  moins  de  frais,  la  double  amélioration  si  vivement  désirée  par  la  batel- 
lerie et  par  les  habitants  du  quartier.  Il  est  du  devoir  d’une  sage  administration  de 
profiter  des  circonstances  et  de  ne  pas  laisser  la  Compagnie  reconstruire  son  ou- 
vrage dans  les  conditions  de  l’ancien  pont,  si  préjudiciables  aux  intérêts  municipaux. 

La  somme  de  90,000  francs  réclamée  par  le  Syndicat  des  chemins  de  fer  de 
Ceinture  pour  l’exécution  du  pont,  conformément  aux  desiderata  ci-dessus  exposés, 
a été  reconnue  comme  très  modérée. 

Votre  (ie  Commission  vous  propose,  en  outre,  de  profiter  de  la  reconstruction  du 
pont  pour  y adapter  une  passerelle  latérale  en  fer  supportée  par  des  consoles  métal- 
liques fixées  aux  poutres  du  pont. 

H existe  actuellement  une  passerelle-  en  bois,  construite  il  y a deux  ans,  pour  le 
passage  des  piétons.  Celte  passerelle  prend  un  point  d’appui  derrière  la  pile  du 
milieu  du  pont  qui  doit  disparaître,  et  la  pile  disparaissant  entraînerai!  naturelle- 
ment la  suppression  de  la  passerelle  dont  la  durée  ne  saurail  être  bien  longue, 
d’ailleurs. 


La  dépense  de  la  passerelle,  ayanl  1 m.  50  c.  de  largeur,  esl  eslimée  à 7;000 
francs  et  pourrait  être  jointe,  comme  remboursement,  à la  dernière  des  trois 
annuités. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l’honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  de  bien 
vouloir  approuver  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  0 juillet  1891. 


Le  rapporteur, 

A.  MUZET. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 


Vule  mémoire,  en  date  du  10  juin  1891,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  traiter  avec  le  Syndicat  des  chemins  de  fer  de  Ceinture  en  vue  de  la 
reconstruction  du  pont  existant  sur  le  canal  del’Ourcq  au  bassin  de  La  Villette,  et 
ce,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  la  lettre  du  Syndicat  du  13  mai  1891, 
à la  charge  par  la  ville  de  Paris  de  contribuer  à la  dépense  pour  une  somme  de 
90,000  francs  payable  en  trois  annuités  de  30,000  francs  chacune  ; 

Vu  la  lettre  du  13  mai  1891 

Vu  les  plans  et  devis  des  travaux  à exécuter  ; 

Vu  le  rapport  de  l'inspecteur  général  chargé  de  la  direction  des  Eaux,  ensemble 
l’avis  du  directeur  des  Travaux  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  6e  Commission  en  ce  qui  concerne  rétablissement  d’une  passe- 
relle latérale  attenant  au  pont,  estimée  7,000  francs,  à construire  par  le  Syndical 
pour  le  compte  delà  ville  de  Paris, 


Délibère  : 


Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  a traiter  avec  le  Syndi- 
cat des  chemins  de  fer  de  Ceinture  en  vue  de  la  reconstruction  du  pont  existant  sur 
le  canal  de  l’Ourcq,  au  bassin  de  La  Villette. 

La  convention  à intervenir  sera  faite  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  la 
lettre  du  13  mai  1891  susvisée,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  travaux  qu’en 
ce  (pii  touche  la  subvention  de  90,000  francs  à payer  par  la  ville  de  Paris  en  trois 
annuités  de  30,000  francs  chacune. 
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\HT  2. M.  le  Préfet  est  également  autorisé  à traiter  avec  ledit  Syndicat  pour 

rétablissement,  au  compte  de  la  ville  de  Paris,  d’une  passerelle  de  1 m.  50  c.  laté- 
rale au  nouveau  pont,  supportée  par  des  consoles  métalliques  fixées  aux  poutres  du 
pont,  pour  une  dépense  de  7,000  francs  a joindre  a la  dernière  annuité. 

Art.  3.  — Une  première  somme  de  trente  mille  francs  (30,000  IV.)  est  mise  a la 
disposition  de  l’Administration  pour  le  paiemenl  de  l’annuité  afférente  à l’exercice 
1891,  et  ce,  par  imputation  sur  lechap.  xvu,  art.  6,  | 4,  du  budget  de  l’exercice 
courant  (Travaux  neufs  du  service  des  Eaux). 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 


Présenté  par  M.  Païenne,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  une  demande 
de  concession  de  250  emplacements  pour  V installation  de  fontaines  à eau 
chaude. 


Messieurs, 


M.  Robin,  inventeur  d’un  système  de  fontaine  pouvant  délivrer  de  l’eau  chaude  à 
la  population  parisienne,  sollicite  de  l’Administration  l’autorisation  de  placer  sur 
la  voie  publique  250  de  ces  édicules. 

L’Administration  a accueilli  cette  demande  favorablement,  estimant  qu’il  pouvait 
en  résulter  pour  la  population  ouvrière  de  Paris  de  grands  avantages  sans  offrir 
d’inconvénients  pour  la  circulation. 

Votre  3e  Commission  a décidé  de  réduire  à 80  le  nombre  des  emplacements  à 
concéder  quant  à présent  et  de  réduire  à 15  années  la  durée  de  la  concession. 

Voici,  d’ailleurs,  le  mémoire  adressé  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  au  Conseil, 
ainsi  que  le  rapport  de  MM.  les  ingénieurs  en  chef  de  la  Voie  publique  : 


(I)  La  3°  Commission  (Voirie  de  Paris  — Promenades ) est  composée  de  MM.  Rousselle, président;  Saulon, 
vice-président',  Bassinet,  secrétaire;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caron,  Caumeau,  Coeliin,  Deschamps, 
Gainard,  Lyon-Alemand,  Patenne,  Perrichont,  Albert  Pétrot,  Rouanet,  Thuillier, 
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Mémoire  au  Conseil  municipal. 


Messieurs, 


L’Administration  a été  saisie  d’une  demande  tU  pur  *•  R"1'"'  « ' "e  11  b m"ces; 

sien  d’emplacements  sur  la  voie  publique  pour  j installer  des  fontaines  dont  il  est  I inventeur  et 
qui  sont  destinées  à fournir,  moyennant  une  redevance  minime,  de  I eau  chaude  pour  les  ména- 
gères et  pour  le  chauffage  des  voitures. 

Cette  innovation  paraissant  appelée  à rendre  quelques  services,  les  ingénieurs  du  Service  muni- 
cipal proposent  d’accorder  au  sieur  Robin  »i0  emplacements  dans  les  conditions  déterminées  an 
cahier  de?  charges  ci-joint,  accepté  par  le  pétitionnaire. 

M Robin  installerait  à ses  frais  les  édicules  et  ceux-ci  deviendraient  la  propriété  de  la  Ville 
à h,  fin  de  la  concession  qui  aurait  une  durée  de  trente  ans.  La  ville  de  Paris  percevrait  une 
redevance  de  5 % sur  les  recettes  brutes  que  le  compteur  de  la  Compagnie  des  eaux  servirait  a 
indiquer  et  à contrôler.  Elle  bénéficierait,  en  outre,  de  la  recette  résultant  de  la  fom  mime  de 
l'eau,  ce  qui  porterait  à 8 % la  part  de  la  Ville  dans  le  produit  de  ces  édicules. 

La  quantité  d'eau  et  de  gaz  consommés  sera  certainement  assez  considérable  pour  accorder  la 
réduction  du  prix  du  gaz  à 0 fr.  15  c.  et  une  réduction  analogue  pour  les  eaux,  en  autorisant  le 
concessionnaire  à contracter  un  abonnement  global. 

Enfin  comme  compensation  aux  charges  que  le  concessionnaire  aura  à supporter,  l’Adminis- 
tration lui  concéderait  le  droit  de  publicité  sur  ses  édicules  ; mais  il  serait  stipulé  qu  exception 
serait  faite  de  la  publicité  relative  aux  théâtres  concédée  à M.  Morris. 

J’ai  l’honneur,  Messieurs,  de  vous  soumettre  le  dossier  de  l'affaire  et  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  en  délibérer. 


Paris,  le  29  avril  1891. 


Le  préfet,  de  la  Seine, 

POUBELLE. 
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Kapiioi't  «les  ingcniciies  en  elief. 


Les  soussignés  ont  l’honneur  de  transmettre  ci-joint  à l’Administration  le  dossier  d’un  projet 
de  concession  de  250  fontaines  d’eau  chaude  (système  Robin)  sur  la  voie  publique. 

L’appareil  mis  en  expérience  depuis  cinq  mois  sur  le  plateau  Dupuytren  (boulevard  Saint- 
Germain,  devant  la  faculté  de  Médecine),  a très  bien  fonctionné  et  n’a  donné  lieu  qu’à  deux 
interruptions  tout  à fait  accidentelles  et  promptement  réparées.  La  preuve  certaine  qu’il  répond 
à un  besoin  public  — plus  que  tant  d’aulres  distributeurs  admis  sur  les  voies  de  Paris  — ce  sont 
les  recettes  effectuées.  Ces  édicules  installés  — sauf  exception  — aux  stations  de  voitures  mêmes 
et  par  conséquent  sous  la  surveillance  des  gardiens  des  stations,  seraient  bien  évidemment 
utiles  pour  les  voitures  mêmes,  le  chauffage  à l’eau  chaude  ayant  été  reconnu  comme  le  seul 
hygiénique,  et  les  cochers  devant  avoir  ainsi  le  moyen  de  se  procurer  pour  une  somme  minime 
la  quantité  d’eau  chaude  dont  ils  auront  besoin  pour  leurs  bouillottes,  au  lieu  de  s’adresser  aux 
marchands  de  vins.  Mais,  indépendamment  de  cette  utilisation,  restreinte  à une  saison  limitée, 
les  distributeurs  d’eau  chaude  rendront  bien  d’autres  services  à la  population  parisienne.  11  est 
très  remarquable  — et  l’expérience  l’a  nettement  démontré  — que  les  recettes  sont  plus  élevées 
en  été  qu’en  hiver  ; en  y réfléchissant,  cela  se  conçoit  aisément;  chacun,  en  hiver,  a du  feu  chez 
soi,  tandis  qu’en  été,  les  ménagères  apprécieront  vivement  les  moyens  de  se  procurer,  pour  une 
somme  bien  minime,  l'eau  chaude  nécessaire  à leur  cuisine  et  à leur  ménage,  sans  avoir  à. 
allumer  du  feu  ; la  même  considération  (explique  pourquoi  les  recettes  sont  plus  élevées  le 
dimanche  qu’en  semaine. 

11  est  donc  incontestable  qu’il  y a là  une  entreprise  réellement  utile,  surtout  pour  la  population 
ouvrière,  et  dont  l’Administration  a le  devoir  de  permettre  l’installation  à Paris.  Restait  à définir 
les  conditions  de  cette  installation. 

La  dépense  de  premier  établissement  est  loin  d'être  insignifiante  et,  par  conséquent,  le  prin- 
cipe d’une  concession  un  peu  longue  devait  être  admis,  sauf,  bien  entendu,  à ce  que,  à expira- 
tion de  concession,  les  édicules  reviennent  à la  Ville.  D’un  autre  côté,  si  le  succès  est  certain,  la 
recette  est  aléatoire.  On  a donc  été  conduit  à établir  une  redevance  fixe  très  faible  et  à prévoir 
la  perception  d’une  redevance  fixée  à 5 °/0  des  recettes:  divers  précédents  autorisaient  l’adoption 
de  ce  système  qui  n’a,  en  général,  que  l’inconvénient  d’obliger  à examiner  la  comptabilité  du 
concessionnaire.  Mais,  dans  l’espèce,  cet  inconvénient  n’existera  même  pas,  puisqu’on  prendra 
pour  hase  1 enregistrement  des  compteurs  d’eau.  (Voir  art.  21  clu  cahier  des  charries.) 

Indépendamment  de  celte  redevance,  la  Ville  bénéficiera  d’ailleurs  : 

1°  la  recette  de  l’eau,  pour  laquelle  M.  l’ingénieur  en  chef  des  Eaux  a admis  (voir  rapport 
ci-joint  des  8-12  janvier)  le  système  de  l'abonnement  global  ; de  ce  chef  la  perception  montera 
à environ  8 % au  lieu  de  5 °/0; 

2°  De  la  participation  à la  recette  du  gaz,  lequel  serait  payé  0 fr.  15  c.  à raison  du  caractère 
d’intérêt  public  de  la  concession. 
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Il  y a donc  en  somme,  dans  celle  affaire,  non  seulement  un  intérêt  public  à desservir  mais 
une  recette  pour  la  Ville,  recette  qui  peul  arriver  cà  être  assez  considérable  et  qui  ne  semble  pa.-,, 
au  total,  devoir  être  inférieure  à 50,000  francs. 

Par  contre,  le  concessionnaire  aurait  droit  à la  publicité  sur  ses  édicules,  mais  exception  faite 
de  tout  ce  qui  concerne  le  mode  spécial  de  publicité  concédé  a M.  Morris  (théâtres,  bals  et 

concerts). 

M.  Robin  avait  d’abord  formulé  une  réserve  à raison  de  l’impôt  projeté  sur  1 allicbage.  Mais  il 
y a renoncé. 

La  forme  de  l’édicule  a donné  lieu  à de  nombreuses  études.  Le  type  - fort  disgracieux  - de 
l’appareil  d’expérience  est,  bien  entendu,  hors  de  cause.  Les  soussignés  ont  fait  étudier  un  mo- 
dèle par  M Formigé  : c’est  celui  joint,  en  date  du  16  décembre,  par  M.  I Ingénieur  de  a ± s - 
üon.  Mais  depuis,  certaines  modifications  y ont  été  reconnues  nécessaires  et,  en  somme,  les 
soussignés  proposent  d’accepter,  en  principe,  celui  qu’ils  annexent  au  présent  rapport.  0 n remar- 
quera l’amélioration  assez  importante  qu’il  présente.  La  partie  inférieure  en  fonte  bronzée  ne 
recevrait  aucune  affiche;  l’affichage  s’effectuerait  exclusivement  sur  les  panneaux  vitrés  supé- 
rieurs, comme  sur  les  kiosques  à journeaux  et  les  urinoirs  ; bien  entendu  il  y aurait  un  bec  de 

gaz  à l’intérieur.  Le  type  pourrait  du  reste  être  modifié  dans  ses  details,  si  la  nécessite  en 
reconnue. 

Le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  de  la  2e  section  justifie  suffisamment  les  divers  articles  du  cahier 
des  charges  pour  que  les  soussignés  n’aient  pas  a y revenu . 

Une  fois  la  concession  accordée,  les  ingénieurs  en  chef  des  deux  divisions  feraient  toutes  pro- 
positions utiles  pour  les  emplacements. 

En  somme,  la  concession  demandée  par  M.  Robin  procurerait  incontestablement  des  recettes  à 
la  Ville  et  des  services  au  public.  Les- soussignés  ne  peuvent  donc  qu  insister  pour  que  Ai  rai- 
nistration  veuille  bien  donner  une  suite  favorable  au  projet  de  concession  ci-joint. 

Paris,  le  19  janvier  1891. 

L’ingénieur  en  chef  de  la  Voie  publique  et  des  Promenades  (Ve  division ), 

Boueux. 


L’ingénieur  en  chef  de  la  Voie  publique  et  des  Promenades  (2*  division), 

Ch.  de  Tavernier. 


En  conséquence  de  ce  qui  précède,  votre  3»  Commission,  sur  le  rapport  de 
l’ Administration,  vous  propose  d’accepter  le  projet  de  deliberation  suivant. 


Paris,  le  6 juillet  1891. 


Le  rapporteur, 
PAÏENNE. 
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P R 0 J E 1 D E B É L I B É 1{  A T I ON 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  avril  1891,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
propose  d'accorder  à M.  Robin,  inventeur  d’un  système  de  fontaines  à eau  chaude  : 

1 La  concess.on,  pout  une  durée  de  15  années,  de  80  emplacemenls  sur  la 
voie  publique  pour  rinslallation  des  édicules  précités; 

2°  Le  droit  de  publicité  sur  ces  80  fontaines  ; 

3°  La  réduction  du  prix  du  gaz  àO  fr.  15  c.; 

4°  L’autorisation  de  contracter  un  abonnement  global  aux  eaux  : 

Vu  le  cahier  des  charges,  en  date  du  19  mars  1891  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  Eaux  et  de  la  Voie  publique  du  19  mars  1891, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’accorder  à M.  Robin  la  concession  de  80  empla- 
cements, dont  un  par  quartier,  pour  l’installation  de  fontaines  à eau  chaude,  et  du 
droit  de  publicité  sur  ces  édicules,  le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  susvisé. 

Art.  2.  — La  concession  est  faite  à M.  Robin,  qui  ne  pourra  la  concéder  sans 
annulation  immédiate. 

Art.  3.  — La  concession  sera  faite  pour  une  durée  de  15  années. 

Art.  4.  — M.  Robin  paiera  chaque  année  une  redevance  de  1 franc  pour  chaque 
emplacement. 

Art.  5.  — La  part  proportionnelle  à revenir  à la  Ville  est  fixée  à 5 % sur  la 
recette  brute  et  tous  les  produits  de  1 exploitation,  recette  de  la  publicité  comprise, 
et  sera  exigible  par  quarts  payables  d’avance,  dans  les  conditions  fixées  an  cahier 
des  charges. 


ANNEXE  N°  1. 


Monsieur  le  Préfet, 


Comme  suite  à la  demande  de  concession  que  nous  avons  eu  l’honneur  de  vous  adresser,  cela 
ti veinent  à l’établissement  de  fontaines  d’eau  chaude  sur  la  voie  publique  et  notamment  près  des 
stations  de  voilures  de  place,  pour  le  chauffage  des  voilures,  nous  prenons  la  liberté  de  vous 
prier  en  vue  de  la  saison  d’hiver  qui  approche,  si  l’essai  de  la  fontaine  dont  vous  avez  autoin 
le  placement  sur  le  plateau  Dupuytren  vous  semble  remplir  le  but  de  rendre  les  services  pour 
lesquels  nous  l'avons  proposée,  ce  que  nous  croyons  si  l’on  peut  en  juger  par  l'usage  que  le 
public,  voisin  de  la  fontaine,  en  a fait  tout  de  suite  en  y allant  puiser  jusqu’à  cent  cinquante  seaux 
d’eau  chaude  dans  un  jour  et  en  moyenne  de  quatre-vingts  à cent  seaux  par  jour. 

Comme  vous  l’aviez  prévu  en  nous  faisant  l’honneur  d’accepter  spontanément  notre  projet, 
que  celte  création  était  un  besoin,  notre  vrai  et  premier  but  étant  le  chauffage  des  voilures,  si 
vous  avez  reconnu  que  le  moyen  est  pratique,  qu’il  peut  être  mis  à exécution,  nous  venons 
solliciter  votre  haute  protection  pour  nous  faire  réaliser  le  contrat,  nous  accordant  la  concession 
le  plus  tôt  possible  afin  que  nous  puissions;  avant  les  grands  froids,  ériger  les  fontaines  neces 


saires  aux  voilures. 

Ce  n’est  pas  que  nous  prévoyions  une  entreprise  lucrative  et  rémunératrice,  mais,  au  contraire 
de  grosses  sommes  à y dépenser  ; il  est  donc  de  toute  équité  que  l'on  nous  rendre  les  charges 
les  moins  onéreuses  et  lourdes  que  possible,  en  considérant  cette  entreprise  comme  service 
d’intérêt  public,  apportant  un  gros  appoint  à l’hygiène. 

Nous  nous  permettons,  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  exposer  dans  quelles  conditions  nous 


désirons  et  pourrons  accepter  la  concession. 

Nous  prendrions  l’engagement  de  construire  et  ériger  les  fontaines  et 
frais,  d’en  placer  à tous  les  endroits  que  l'Administration  désignerait, 


de  les  entretenir  à nos 
stations  de  voitures  et 


centres  populaires. 

L'eau  chaude  de  90  à 100  degrés  serait  en  service  jour  et  nuit  et  en  toute  saison. 

11  nous  serait  accordé  de  percevoir,  par  système  automatique,  une  pièce  de  5 centimes  par 
seau  d’eau  ou  chaufferette  de  cocher. 

L’eau  nous  serait  fournie  au  prix  le  plus  réduit  des  établissements  d’utilité  publique,  ainsi  que 
le  gaz,  pour  l’éclairage  extérieur  et  le  chauffage,  également  donné  comme  aux  établissements  o e 

la  Ville. 

Le  terrain,  aux  emplacements  des  fontaines,  délivré  gratuitement. 

11  nous  sera  accordé  de  pouvoir  affermer  le  droit  d’affichage  sur  nos  colonnes. 


La  concession  aurait  une  durée  de  trente  années. 
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C’est  tlonc,  en  principe,  un  service  municipal  pour  le  bien  public,  créé  sans  frais  pour  la  ville 
de  Paris,  et  peu  de  services  ne  peuvent  se  prévaloir  de  venir  en  aide  à la  classe  pauvre,  dans  le 
plus  grand  besoin,  comme  le  feront  les  fontaines  d’eau  chaude  pour  5 centimes,  la  plus  modique 
somme. 

On  pourrait  laver  le  petit  linge  des  enfants,  les  laver,  les  baigner,  et  les  personnes  qui  ne  peu- 
vent dépenser  la  location  d’une  place  au  lavoir  ou  le  prix  d’un  bain  dans  un  établissement 
seraient  heureuses  d'en  profiler,  car  les  fontaines  d'eau  chaude  ne  réclameront  que  la  clientèle 
des  déshérités  et  ne  feront  pas  concurrence  aux  établissements  qui  ne  donnent  rien  pour  cinq 
centimes. 

Le  besoin  d’eau  chaude  est  tel,  que  l’on  a vu,  à la  fontaine  du  plateau  Dupuylren  (où  il  y a une 
fontaine  publique  d’eau  froide),  des  ouvriers  terrassiers,  en  quittant  leur  travail,  introduire  cinq 
centimes  dans  le  système  automatique  pour -se  laver  le  visage  et  les  mains  à l’eau  chaude. 

En  facilitant  la  création  de  ce  service  de  fontaines  d’eau  chaude,  qui  n’a  pas  l’ampleur  de  ces 
grandes  conceptions  qui  font  votre  gloire,  il  serait  néanmoins  une  marque  de  votre  bienveillante 
attention  à tout  ce  qui  intéresse  et  touche  le  bien  public. 

Toutefois,  et  à titre  de  rémunération  à la  ville  de  Paris  comme  location  des  emplacements  sur 
la  voie  publique,  nous  offrons  de  payer  25  francs  par  an  et  par  fontaine,  et  ce,  par  fraction  tri- 
mestrielle et  par  anticipation. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Préfet,  l’expression  de  nos  sentiments  les  plus  respectueux. 


Robin  et  Cle. 
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ANNEXE  N*  2. 


Rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  sur  la  concession  relative 
à rétablissement  de  fontaines  à eau  cliande  sur  la  voie 
publique. 


A la  claie  du  5 août  1890,  M.  Robin,  constructeur,  demeurant  à Paris,  68,  rue  de  Bondy,  a 
mis  en  service,  avec  l’autorisation  de  l’Administration,  sur  le  plateau  Dupuytren,  situé  boule- 
vard Saint-Germain,  devant  l’École  de  médecine,  un  appareil  destiné  à fournir  de  l’eau  chaude 
au  public. 

Par  une  lettre  remise  àM.  l’Ingénieur  en  chef  de  la  lre  division  le  18octobre  1890,  M.  Robin 
a demandé  la  concession  du  droit  d’établir  et  d’exploiter  sur  la  voie  publique  ces  fontaines  à 
eau  chaude. 

L’appareil  de  M.  Robin  fournit  8 à 9 litres  d'eau  chaude,  moyennant  la  somme  de  o centimes. 

Une  pièce  de  5 centimes,  introduite  dans  un  orifice  ménagé  à cet  etlet  dans  la  base  de  l'appa- 
reil, provoque,  par  sa  chute  dans  un  tronc  placé  à l’intérieur,  l’ouverture  simultanée  des  robinets 
d’eau  et  de  gaz. 

Le  gaz,  enflammé  par  un  brûleur  qui  reste  constamment  allumé,  porte  rapidement  l’eau,  grâce 
à la  grande  étendue  de  la  surface  de  chauffe,  à une  température  qui  varie  de  GO  à 90  degrés. 
L’eau  chaude  parvient  presque  immédiatement  à l’extérieur. 

L’appareil,  grâce  à un  mécanisme  ingénieux  qui  ne  permet  la  fermeture  des  robinets  que 
lorsqu’un  certain  poids  d’eau  s’est  écoulé,  donne  constamment  le  môme  volume  d'eau  chaude 
quelle  que  soit  la  pression  dans  les  conduites.  En  outre,  l’intensité  du  chauffage  est  réglée  par 
la  vitesse  de  l'écoulement  des  eaux  ; de  telle  sorte  que  la  température  obtenue  est  à fort  peu 
près  constante.  Elle  s'élève  cependant  un  peu  lorsque,  sous  l’effet  de  plusieurs  puisages  consé- 
cutifs, l’ensemble  de  l'appareil  s’est,  échauffé. 

Les  gaz  de  la  combustion  s’échappent  par  la  toiture.  Pour  éviter  la  congélation  des  conduites, 
l’appareil  est  mis  en  circulation  par  un  tuyau  en  poterie  avec  l’air  chaud  des  égouts.  Ce  même 
tuyau  écoule  l’eau  chaude  en  excès  et  celle  qui  sert  à la  manœuvre  de  l’appareil. 

L’orifice  de  puisage  offre  une  disposition  spéciale  absolument  indépendante  du  système 
général  de  la  fontaine.  Il  est  mobile  sur  une  glissière  verticale.  L’inventeur  y voit  l’avantage  de 
permettre  le  remplissage  des  bouillottes  de  toute  taille  sans  les  tenir  avec  la  main  ; le  bec  de 
l’orifice  introduit  dans  la  bonde  delà  bouillotte  la  maintient  en  place. 
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L’appareil  installé  sur  le  plateau  Dupuylrén  est  d’une  fabrication  peu  soignée;  les  trans- 
missions de  mouvement  et  la  plupart  des  pièces  sont  fort  rudimentaires. 

Extérieurement,  il  a la  forme  d’un  prisme  oclogonaire  circonscrit  à un  cylindre  de  0 m.  80  c. 
Sa  hauteur  est  d’environ  3 m.  50  c.  Une  toiture  en  zinc  analogue  à celles  des  colonnes  Morris  le 
surmonte.  Toutes  les  parois  sont  en  charpente.  L’orifice  de  puisage  et  le  boulon  de  manœuvre 
sont  seuls  visibles  ; la  plus  grande  partie  de  la  surface  de  l’édicule  peut  être  occupée  sans  incon- 
vénient par  des  affiches-réclames.  Le  petit  bassin  où  s’écoulent  les  eaux  en  excès  est  recouvert 
par  une  grille  placée  au  niveau  du  trottoir. 

Le  distributeur  d’eau  chaude  de  M.  Robin,  quelles  que  puissent  être  les  défectuosités  de  son 
installation,  a fort,  bien  fonctionné.  Un  seul  accident  nous  a été  signalé  depuis  plus  de  quatre 
mois  ; un  jeton  en  carton  introduit  dans  l’orifice  avait  ouvert  partiellement  les  robinets  d’eau  et 
de  gaz  et  l’eau  chaude  s’est  écoulée  pendant  trois  heures  consécutives.  En  admettant  que  de 
pareils  faits  puissent  se  renouveler  de  temps  en  temps,  le  concessionnaire  serait  seul  à en  subir 
les  conséquences  dommageables. 

Les  habitants  du  quartier  ont  paru  apprécier  vivement  la  nouvelle  installation.  Les  ménagères, 
les  restaurateurs,  marchands  de  vins  et  bouchers  des  environs  ont  eu  recours,  dès  les  premiers 
jours,  à l’eau  chaude  ainsi  mise  à leur  disposition.  Pendant  les  mois  d’été,  une  centaine  de  per- 
sonnes en  moyenne  est  venue  chaque  jour  puiser  à la  fontaine.  La  recette  journalière  était  pen- 
dant la  semaine  un  peu  inférieure  à 5 francs  et  notablement  supérieure  les  dimanches. 

Depuis  que  l’hiver  est  commencé,  les  recettes  ont  faibli  ; les  boutiquiers  et  les  ménagères  ont 
du  feu  chez  eux  et  viennent  moins  souvent  chercher  de  l’eau  chaude  à la  fontaine.  Les  cochers 
des  voitures  de  place  ont  encore  des  chaufferettes  à briquettes;  tout  au  plus  puisent-ils  un  peu 
d’eau  chaude  pour  réchauffer  légèrement  l’eau  qu’ils  donnent  à boire  à leurs  chevaux. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’essai  fait  sur  le  plateau  Dupuytren  démontre  que  l'invention  de  M.  Robin 
peut  rendre  de  sérieux  services  à la  population  parisienne.  Elle  aurait  surtout  l’avantage,  si  une 
fontaine  était  installée  près  de  toutes  les  stations  des  voitures  de  place,  de  fournir,  pour  la  ques- 
tion du  chauffage  de  ces  voitures  pendant  l’hiver,  une  solution  qui,  au  point  de  vue  de  la  sécurité, 
de  la  propreté  et  de  l’hygiène,  ne  laisserait  rien  à désirer  ; tous  les  cochers  pourraient  désor- 
mais, à peu  de  frais,  donner  aux  voyageurs  une  boule  d'eau  chaude. 

C’est  surtout  à ce  point  de  vue  que  la  fontaine  de  31.  Robin  doit  intéresser  l’administration 
municipale  et  que  la  concession  qu’il  sollicite  présente  un  caractère  d’utilité  publique. 

Dans  sa  lettre  du  18  octobre,  M.  Robin  indiquait  les  principales  conditions  de  la  concession. 
Ces  conditions  ont  été  depuis  lors  longuement  examinées  et  discutées  contradictoirement;  le 
cahier  des  charges  ci-joint  indique  toutes  celles  qui,  d’un  commun  accord,  paraissent  devoir  être 
appliquées  à son  entreprise. 

Nous  allons  justifier  brièvement  les  plus  importantes  des  stipulations  de  ce  cahier. 

Article  premier.  — Le  nombre  de  250  fontaines  indiqué  par  cet  article  est  légèrement  supé- 
rieur au  nombre’ des  stations  de  voitures  dé  place;  certaines  de  ces  stations  peuvent,  en  effet, 
nécessiter  deux  fontaines  ; en  outre,  dans  les  quartiers  pauvres  et  populeux,  des  fontaines  pour- 
ront être  utilement  installées  en  dehors  des  stations  de  voitures. 
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Art.  2.  — La  durée  de  30  ans  fixée  pour  la  concession  ne  parait  pas  excessive  pour  laisser  le 
concessionnaire  bénéficier  largement  de  son  ingénieuse  invention. 

Art.  3.  — Cet  article  stipule,  suivant  l’usage,  que  la  concession  accordée  ne  saurait  constituer 
pour  M.  Robin  un  monopole. 

Art.  4,  o et  6.  — Les  dispositions  extérieures  des  fontaines  ont  donné  lieu  à de  nombreuses 
études  auxquelles  M.  l'architecte  Formigé  a prêté  son  concours. 

Le  dernier  dessin  présenté  par  M.  Robin  et  joint  au  cahier  des  charges  est  assez  satisfaisant 
comme  dispositions  générales.  La  colonne  est  cylindrique;  la  partie  inférieure  est  en  métal,  des 
panneaux  vitrés  sont  ménagés  à la  partie  supérieure. 

Les  quelques  modifications  de  détail  qui  pourraient  paraître  utiles  seront  plus  aisément  étu- 
diées sur  le  vu  du  modèle  que  l’entrepreneur  doit  soumettre  à l’Administration  après  l’appro- 
bation du  marché. 

Pour  notre  part,  nous  aurions  désiré  que  M.  Robin  renonçât  à rendre  mobile  l’orifice  de  pui- 
sage; nous  craignons  que  celte  mobilité  ait  plus  d’inconvénients  que  d’avantages;  maisM.  Robin 
tient  à cette  partie  de  son  invention,  et  nous  n’avons  pas  cru  devoir  insister. 

Art.  7.  — Le  gaz  nécessaire  au  chauffage  de  l’eau  et  à l’éclairage  de  l’édicule  serait  fourni  au 
concessionnaire  au  prix  fixé  pour  les  établissements  municipaux.  C’est  là  une  des  conditions 
importantes  de  la  concession. 

La  Ville  n'a  aucune  raison  pour  refuser  d’y  souscrire.  Quant  à la  Compagnie  du  gaz,  elle  serait 
certainement  mal  fondée  en  droit  à soulever  des  objections,  les  fontaines  à eau  chaude  devant,  à 
l’expiration  de  la  concession,  faire  purement  et  simplement  retour  à la  Ville.  On  doit  donc  les 
considérer,  même  pendant  la  durée  de  celte  concession,  comme  des  édicules  municipaux  dont 
l’exploitation  est  confiée  à un  tiers.  La  Ville  s'acquitte  envers  ce  tiers  des  dépenses  de  premier 
établissement  des  édicules  par  l’abandon  de  leurs  produits  pendant  une  certaine  période;  il  y a là 
un  simple  marché  de  travaux  publics  d’une  nature  spéciale. 

Au  surplus,  de  nombreux  précédents  du  même  genre  existent  déjà,  et  la  Compagnie  du  gaz 
n’a  nullement  manifesté  l’intention  de  contester,  dans  le  cas  particulier,  la  légitimité  d’une 
mesure  qu’elle  a déjà  fréquemment  admise. 

Art.  8 et  9.  — Les  fontaines  devant  être  considérées  comme  des  établissements  municipaux, 
la  Ville  devra  encaisser  intégralement  les  produits  de  la  vente  des  eaux  au  concessionnaire  sans 
en  remettre  aucune  fraction  à la  Compagnie  des  eaux. 

D’accord  avec  M.  l’inspecteur  des  Eaux,  le  cahier  des  charges  stipule  que  chaque  fontaine  sera 
munie  d’un  compteur.  Mais  nous  estimons  qu’on  doit  laisser  au  concessionnaire  la  faculté  de 
prendre  un  abonnement  global  pour  l’ensemble  de  ses  installations;  pareil  avantage  a déjà  été 
accordé  au  concessionnaire  des  chalets  de  nécessité.  C’est  la  un  point  qui  n a pas  été  tranché  dans 
notre  entretien  avec  M.  l’inspecteur  des  Eaux  et  qu’il  conviendra  de  soumettre  à M.  l’ingénieur 
en  chef  du  service. 

La  rédaction  des  art.  8 et  9 devra  d’ailleurs  être  tout  entière  examinée  par  lui. 


Art.  10,  11  et  12.  — Les  stipulations  de  ces  articles  ne  nécessitent  aucune  explication. 
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Art.  13.  — M.  Robin  demande  non  seulement  à tirer  un  produit  de  la  vente  de  l’eau  chaude 
mais  aussi  de  la  publicité  sur  le  fût  des  colonnes. 

Nous  estimons  que  cette  demande  peut  être  accueillie. 

Art.  14.  — Les  stipulations  de  l'art.  14  ont  pour  but  de  remédier  aux  négligences  d’entre- 
tien qui  se  remarquent  fréquemment  dans  les  distributeurs  automatiques  déjà  installés  sur  la  voie 
publique  ; ces  négligences  doivent  pouvoir  être  très  sévèrement  réprimées,  car  elles  équivalent 
immédiatement  à une  escroquerie  envers  le  public. 

Art.  15.  Cet  article  reproduit  les  stipulations  ordinaires  pour  l’entretien  des  édicules  con- 
cédés sur  la  voie  publique. 

Il  a ete  spécifié,  en  outre,  qu’en  cas  de  négligence  dans  l’entretien  des  affiches,  l’Administra- 
tion aurait  le  droit  de  les  enlever  ou  de  les  faire  disparaître  sans  aucun  avertissement  préalable. 

Art.  1().  — Le  nettoyage  quotidien  de  la  vasque  de  la  fontaine  ne  peut  être  convenablement 
assure  que  par  les  ouvriers  de  l’Administration. 

Toutefois,  il  importe  que  les  dégâts  que  ces  ouvriers  peuvent  faire  par  accident  ou  maladresse 
ne  ciéent  pas  à 1 Administration  une  charge  en  échange  d’un  service  rendu  ; l’art  Ifi  le  stipule 
nettement.  1 


Art.  17.  — Le  déplacement  des  fontaines  doit  pouvoir  être  effectué  par  l’Administration  dans 
les  mêmes  conditions  que  celui  des  urinoirs  lumineux,  par  exemple. 

Toutefois,  les  stipulations  de  l’art.  17  sont  moins  rigoureuses  que  celles  qui  figurent  au  cahier 
es  charges  de  1 installation  de  ces  urinoirs.  Elles  sont  conformes  aux  plus  récentes  instructions 
de  1 Administration,  qui  a dû  reconnaître  elle-même  que  la  rigueur  excessive  de  ce  cahier  des 
charges  est  inapplicable. 


Art.  18,  19  et  20.  Ces  articles  ne  nécessitent  aucune  explication. 

Art.  21.  — L art.  21  du  cahier  des  charges  est  relatif  à la  redevance  à payer  à la  Ville  par  le 
concessionnaire.  C’est  un  des  plus  importants  du  contrat. 

M.  Rohm  offrait  primitivement  à la  Ville  une  redevance  de  25  francs  par  an  et  par  fontaine. 
Celte  offre  nous  paraissait  insuffisante;  mais  M.  Robin  consentait  difficilement  à l’augmenter 
craignant  que  les  produits  de  ses  installions  ne  fussent  pas  en  rapport  avec  la  charge  impor- 
tante qu  il  aurait  ainsi  assumée  à coup  sûr.  Il  était  évidemment  équitable  de  proportionner  la 
ie  evance  aux  recettes  futures.  Ces  recettes  sont,  il  est  vrai,  difficilement  contrôlables  Mais  on 
peut  les  évaluer  avec  une  précision  très  suffisante  d’après  le  volume  d’eau  consommé  par  l’appa- 
reil. Le  compteur  d’eau  doit  iudiquer  ce  volume  ; il  est  très  aisé  de  déduire  de  ses  indications  la 
recette  faite  par  le  concessionnaire  et  par  suite  la  redevance  à percevoir. 

M.  Robin  a accepté  ce  mode  d’établissement  de  la  redevance.  11  a été  convenu  que  la  Ville, 
comme  pour  les  concessions  de  secteur  électrique,  percevrait  5 % des  recettes  brutes. 

Larl.  21  donne  la  relation  mathématique  qui  permettra  sur  cos  bases  d’obtenir  la  redevance 
due  à la  Ville  connaissant  le  volume  d’eau  consommé. 

Dans  ces  conditions,  la  fontaine  installée  sur  le  plateau  Dupuytren,  qui  consomme  environ 
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l mèlre  cube  d’eau  par  jour,  donnerail  immédiatement  à la  Ville  une  redevance  annuelle  de 
91  jr  2o  c.  environ,  qui  pourrait  varier  chaque  année  et  croître  avec  la  consommation,  au  îeu 
de  la  somme  fixe  de  23  francs  qu'offrait  M.  Robin. 

En  outre  de  cette  redevance  proportionnelle,  la  Ville  percevrait,  pour  l’occupation  du  sol  de 
la  voie  publique,  une  somme  fixe  et  indivisible  de  1 franc  par  fontaine  et  pai  an. 

Art.  22.  — Pas  d'observation. 

a„t  *»3  _ Le  cautionnement  est  Usé  à une  somme  relativement  faillie.  Mais  dans  l’espèce  le 
concessionnaire  a un  intérêt  majeur  à installer  et  à bien  entretenir  ses  fontaines,  el  t suffi  que 
le  cautionnement  permette  à la  Ville  (l'exécuter  d'office  les  travaux  qui  pourraient  reste,  en 
souffrance  ; les  dépenses  de  ces  travaux  seraient,  dans  la  plupart  des  cas,  insigmfian  es. 

Art.  24  et  25.  — Ces  articles  reproduisent  simplement  des  articles  de  cahiers  des  charges 
analogues. 

Art  26  — Le  rachat  de  la  concession  par  la  Ville  à dire  d’experts  est  soumis  à une  clause 
importante.  Pendant  les  dix  premières  années  de  la  concession,  on  remboursera  au  concession- 
naire ses  'dépenses  de  premier  établissement.  Pendant  le  surplus  de  la  concession  seulement,  on 
lui  remboursera  la  valeur  des  constructions  à l’époque  du  rachat.  Celle  clause,  demandée  par  te 
concessionnaire,  a pour  but  de  mieux  le  garantir  pendant  les  dix  premières  armées  contre  e 
risques  d’un  rachat  qui,  s’il  survenait  à brève  échéance,  le  frustrerait  absolument  de  tous  les 
bénéfices  qu’il  espère  tirer  de  son  invention. 

Le  droit  que  l’ Administration  se  réserve  en  général  de  supprimer  sans  indemnité  une  partie 
des  édicules  établis  par  les  concessionnaires  sur  la  voie  publique  a paru  également  devoir ■ ê ■ r© 
limité  - il  a été  stipulé  que,  lorsque  10  fontaines  au  plus  seraient  supprimées,  1 Adrainistiatio 
serait  tenue  de  racheter  toute  nouvelle  fontaine  qu’elle  voudrait  faire  disparaître. 

Art.  27.  - Les  clauses  habituelles  relatives  au  décès  ou  à la  faillite  du  concessionnaire  ont 
été  complétées,  de  manière  à atténuer  les  conséquences  excessives  qu’elles  peuvent  avoir  parfois. 

Il  sera  bon  de  faire  examiner,  par  le  service  compétent,  si  les  dispositions  indiquées  ne  pré- 
sentent rien  de  contraire  au  droit  civil. 

Art.  28,  29  et  30.  — Ces  articles  ne  nécessitent  aucune  observation  spéciale. 

Nous  proposons  de, soumettre  l’ensemble  de  ce  cahier  des  charges  et  le  dessin  qui  y est  annexe 
à l’approbation  de  l’administration  supérieure  et  du  Conseil  municipal. 


Paris,  le  24  décembre  1891). 


L’ingénieur  de  la  2e  section. 
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ANNEXE  N°  3. 


Caliiei»  des  charges  relatif  à l’établissement  des  fontaines  à 
eau  cliande  sur  la  voie  publique. 


CLAUSES  ET  CONDITIONS  DE  l,A  CONCESSION  DES  FONTAINES  A EAU  CHAUDE  SUH  LA  VOIE  PUBLIQUE 


Article  premier.  — Objet  cle  la  concession.  — La  présente  concession  a pour  objet  le  droit 
d’établir  et  d’exploiter  des  fontaines  à eau  chaude  sur  la  voie  publique. 

Le  nombre  de  ces  fontaines  est  fixé  approximativement  et  seulement  pour  préciser  les  idées  à 
80.  Mais  il  est  bien  entendu  que  cette  évaluation  ne  crée  aucun  droit  au  concessionnaire. 

Art.  2.  — Durée  de  la  concession.  — La  concession  est  faite  pour  une  durée  de  15  années  à 
courir  du  jour  de  l’acceptation  des  offres  du  concessionnaire  par  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

Art.  3.  — Réserve.  — Toutefois,  la  Ville  se  réserve  le  droit  de  faire  toutes  les  nouvelles 
concessions  analogues  qui  lui  sembleraient  opportunes. 

Art.  4.  — Mécanisme  des  fontaines.  — Le  mécanisme  des  fontaines  à eau  chaude  sera  du 
système  Robin,  breveté  (s.  g.  d.  g.),  ou  de  tout  autre  système  agréé  par  l’Administration. 

Il  devra  satisfaire  constamment  aux  conditions  suivantes  : 

1 L eau  chaude  seia  livrée  au  public  a toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit  a la  température  d’au 
moins  GO  degrés  ; 

2°  L’introduction  d’une  pièce  de  monnaie  française  de  5 centimes  dans  un  orifice  ménagé  à 
cet  effet,  provoquera  l’écoulement  de  8 litres  au  moins  d’eau  chaude. 

Art.  5.  — Dispositions  extérieures  des  fontaines.  — Les  fontaines  seront  à l’extérieur  con- 
formes, d une  manière  générale,  au  dessin  type  joint  an  présent  cahier  des  charges  et  approuvé 
par  l’Administration. 

Elles  auront  la  forme  d’une  colonne  circulaire  de  1 m.  10  c.  de  diamètre  et  de  3 ni.  50  m.  de 
hauteur, 
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La  partie  inférieure  sera  en  l'onle  et  tôle  de  fer  ; la  partie  supérieure  sera  constituée  par  des 
panneaux  vitrés  soutenus  par  des  armatures  en  fer  ; la  toiture  et  les  chéneaux  seront  en  zinc 

Les  surfaces  vues  de  la  tonte  et  de  la  tôle  seront  bronzées  par  le  procédé  Oudry  ou  par  tout 
autre  procédé  analogue  agréé  par  l’Administration  ; toutes  les  autres  surfaces  seront  recouvertes 
de  trois  couches  de  peintures  à l’huile,  la  première  au  minium,  les  autres  de  tons  prescrits  par 
l’Administration. 

Les  dispositions  de  détail  de  la  colonne  seront  arrêtées  par  l'Administration  sur  le  vu  d’un 
modèle  qui  lui  sera  soumis  par  le  concessionnaire  aussitôt  après  l’approbation  du  présent  marché. 

Art.  6.  — Tuyau  de  jonction  aux  égouts , — Le  vide  intérieur  des  colonnes  sera  rais  en 
communication  avec  les  égouts  publics  au  mo\en  d’une  canalisation  en  grès  vernissé  de  0 ni.  20  c. 
de  diamètre. 

Les  eaux  en  excès  seront  conduites  de  la  vasque  dans  cette  canalisation;  un  obturateur 
syphoïde  sera  établi  à l’origine  de  ce  branchement. 

Art.  7.—  Chauffage  et  éclairage.  — Les  colonnes  seront  éclairées  parle  gaz  aux  frais  du 
concessionnaire.  Cet  éclairage  devra  durer  non  seulement  le  même  temps  que  celui  des  candé- 
labres de  la  ville  de  Paris,  mais  encore  tout  le  reste  de  la  nuit  ; il  sera  obtenu  par  un  ou  plusieurs 
becs  dépensant  en  totalité  par  heure  au  moins  140  litres  de  gaz. 

Cet  éclairage  devra  se  projeter  partiellement  sur  la  voie  publique  par  les  carreaux  supérieurs 
de  chaque  colonne. 

En  raison  de  ce  fait  et  du  caractère  municipal  des  fontaines,  le  concessionnaire  ne  paiera  le 
gaz  qu’au  prix  fixé  pour  l’éclairage  public.  La  ville  de  Paris  en  tiendra  compte  sur  ces  bases  à 
ïa  compagnie  du  Gaz  et  recouvrera  la  dépense  sur  le  concessionnaire  aux  termes  d’usage. 

ArT.  8.  — Alimentation  en  eau.  — L’eau  sera  livrée  au  concessionnaire  par  la  Ville. 

L’alimentation  des  fontaines  sera  assurée  exclusivement  en  eau  de  source  ; la  consommation 
sera  mesurée  par  un  compteur  installé  par  le  concessionnaire  et  à ses  frais. 

La  quantité  d’eau  consommée  sera  payée  à la  Ville  d’après  les  prix  des  tarifs  en  vigueur  ; mais 
le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  prendre  un  seul  et  même  abonnement  pour  l’ensemble  de 
toutes  les  fontaines  à eau  chaude  et  bénéficiera  ainsi  de  la  réduction  de  prix  consentie  pour  les 
grosses  consommations. 

Le  concessionnaire  reste  d’ailleurs  soumis  envers  la  N ille,  notamment  pmu  le  règlement  des 
comptes  et  pour  le  paiement,  à toutes  les  obligations  imposées  aux  particuliers  envers  la  com- 
pagnie concessionnaire  des  Eaux. 

Art.  9.  — Installation  des  compteurs  d’eau  et  de  gaz.  Les  compteurs  d eau  et  de  gaz 
seront  placés  à l’intérieur  de  la  colonne  dans  une  chambre  complètement  isolée  du  mécanisme 
de  la  fontaine. 

Une  clef  de  cette  chambre  devra  être  remise  au  concessionnaire  de  l’éclairage  par  le  gaz,  au 
Service  municipal  de  contrôle  de  l’éclairage  et  au  service  municipal  de  l’inspection  des  Eaux. 

Art.  10.  — Changements  aux  plans.  — Aucune  modification  de  détail  ne  pourra  être 
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apportée  en  cours  d’exécution,  ni  par  la  suite,  aux  plans  approuvés  sans  une  autorisation  écrite 
de  l’Administration. 

Art.  11.  — Exécution  des  travaux.  — Les  travaux  d’établissement  des  fontaines  seront 
exécutés  par  le  concessionnaire  et  à ses  frais,  sous  la  surveillance  des  agents  du  Service 
municipal. 

Les  raccordements  de  chaussées  et  de  trottoirs  seront  exécutés  par  les  entrepreneurs  munici- 
paux et  le  montant  en  sera  recouvré  par  la  Ville  sur  le  concessionnaire,  conformément  aux  règle- 
ments et  tarifs  en  vigueur. 

Les  travaux  d’installation  de  chaque  colonne  et  les  divers  travaux  de  canalisation  seront 
exécutés  sans  désemparer  et  ne  devront,  dans  aucun  cas,  se  prolonger  pendant  une  durée 
supérieure  à huit  jours. 

Tout  encombrement  ultérieur  de  la  voie  publique  rendrait  le  concessionnaire  passible  d’une 
amende  de  5 francs  par  jour  de  retard. 

Art.  l 2.  — Emplacement  des  fontaines.  — Le  concessionnaire  indiquera  à l’Administration 
les  emplacements  sur  lesquels  il  désire  établir  des  fontaines.  Ces  propositions  seront  examinées 
par  l’administration  municipale  ; après  avis  favorable  de  M.  le  préfet  de  Police  elles  seront,  s’il 
y a lieu,  approuvées  par  M.  le  préfet  de  la  Seine. 

L’Administration  pourra  exiger  que,  dans  le  délai  d’une  année,  à dater  de  l’origine  de  la  con- 
cession, une  fontaine  à eau  chaude  soit  installée  à proximité  de  chaque  station  de  voitures  de 
place,  à la  condition  qu’un  égout  public  se  trouve  dans  un  rayon  maximum  de  25  mètres  de 
l’emplacement  prescrit. 

Mais  la  Ville  se  réserve  formellement  de  tenir  compte,  dans  les  désignations  de  chaque  empla- 
cement, non  seulement  des  nécessités  exceptionnelles  de  la  circulation,  mais  encore  des  conve- 
nances locales. 

Art.  13.  — Publicité  sur  les  fontaines.  — Le  concessionnaire  aura  seul  le  droit  de  tirer  un 
produit  de  la  publicité  diurne  et  nocturne  qui  se  fera  au  moyen  des  fontaines  à eau  chaude, 
exclusivement  sur  les  panneaux  vitrés  placés  à la  partie  supérieure  des  colonnes  et  sur  les  sur- 
faces en  tôle  déjà  partie  inférieure. 

Il  devra  d’ailleurs  se  conformer  pour  l’affichage  aux  lois  et  règlements  existants  ou  à inter- 
venir. 

Aucune  affiche  ne  pourra  être  apposée  sans  que  le  modèle  en  ait  été  approuvé  par  l’ingénieur 
en  chef  du  service. 

Art.  14. — Entretien  du  mécanisme.  — Le  concessionnaire  sera  tenu  d’assurer  en  tout  temps 
le  parfait  fonctionnement  du  mécanisme  intérieur  des  fontaines  à eau  chaude  dans  les  conditions 
stipulées  par  l’art.  4 ci-dessus. 

Si,  pendant  une  durée  consécutive  supérieure  à (1  heures,  il  est  constaté  que  ces  conditions  ne 
sont  pas  remplies  sans  que  le  public  en  ait  été  informé  par  la  fermeture  de  l’orifice  de  recette,  le 
concessionnaire  sera  passible  d’une  amende  de  3 francs  pour  la  première  journée  et  de  l>  francs 
pour  chacune  des  journées  suivantes. 
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Il  sera  en  tout  cas  passible  d’une  amende  de  5 francs  par  jour  si  le  parfait  fonctionnement  du 
mécanisme  n’est  pas  rétabli  dans  un  délai  de  48  heures.  Celle  amende  pourra,  le  cas  échéant, 
être  cumulée  avec  la  précédente. 

A ht.  15.  - Entretien  extérieur  des  fontaines.  — L’extérieur  des  fontaines  devra  être  cons- 
tamment maintenu  en  parfait  état  de  propreté  et  d’entretien. 

Les  peintures  de  toutes  sortes  devront  être  lavées,  lessivées  ou  renouvelées  aussi  souvent  que 
l’Administration  le  jugera  nécessaire. 

Les  affiches  devront  être  remplacées  dès  qu’elles  seront  déchirées  ou  simplement  salies. 

Le  concessionnaire  supportera  tous  le;  frais  de  réparation  ou  de  reconstruction  quelle  que  soit 
la  cause  de  la  détérioration,  sans  pouvoir  invoquer  le  cas  de  force  majeure,  mais  sauf  son  recours, 
s'il  y a lieu,  contre  les  auteurs  du  dommage;  les  procès-verbaux  ou  rapports  lui  serviront  de 
litre  à cet  effet.. 

Les  divers  travaux  d'entretien  seront  exécutés  conformément  aux  ordres  de  service  des  ingé- 
nieurs, dans  les  délais  qui  seront  prescrits,  faute  de  quoi  le  concessionnaire  supportera  une 
amende  de  5 francs  par  jour  de  retard. 

Après  un  retard  supérieur  à 15  jours  l’Administration  pourra  faire  procédet  d office  à 1 exécu- 
tion de  ces  travaux  sans  aucune  mise  en  demeure. 

Les  affiches  salies  ou  déchirées  pourront  toujours  être  enlevées  ou  recouvertes  d’une  feuille  de 
papier  sxis,  par  les  soins  de  l’Administration,  sans  aucun  avis  préalable. 

Art.  16.  — Nettoyage  quotidien  de  la  vasque.  — La  Ville  assume  la  charge  d’assurer  au 
moyen  de  ses  ouvriers  le  nettoyage  quotidien  du  bassin  de  chaque  fontaine,  sous  la  réserve  que 
les  détériorations  de  toutes  sortes  qui  pourraient  être  la  conséquence  normale  ou  accidentelle  de 
ce  travail  seront  réparées  par  le  concessionnaire  et  à ses  frais. 

Art.  17.  — Déplacement  des  fontaines.  — Le  concessionnaire  ne  pourra  déplacei  aucune 
fontaine  sans  avoir  obtenu  le  consentement  écrit  de  l’Administration. 

Mais  si,  pour  l’exécution  de  travaux  quelconques  de  voirie,  l’Administration  juge  a propos  de 
faire  supprimer  momentanément  ou  déplacer  certaines  fontaines,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  se  soumettre  immédiatement  aux  injonctions  de  l’Administration  municipale  sans  pouvoii 
réclamer  aucun  dédommagement. 

Lorsque  la  suppression  momentanée  ou  la  translation  d’une  fontaine  sera  motivée  par  toute 
autre  raison  d’intérêt  public  ou  privé,  les  dépenses  des  travaux  effectués  seront  remboursées  au 
concessionnaire  par  le  Ville,  qui  fera  son  affaire,  s’il  y a lieu,  d’en  poursuivre  le  recouvrement 
sur  les  particuliers. 

Les  travaux  de  translation  pourront  être  exécutés  d’oflice,  comme  il  a été  dit  a l’art.  15  ci- 
dessus,  pour  les  travaux  d’entretien  proprement  dits. 

Art.  18.  — Recouvrement  des  amendes  et  des  dépenses  faites  d'office.  — Les  dépenses  des 
travaux  exécutés  d’office  et  le  montant  des  diverses  amendes  encourues  feront  l’objet  d’étals  de 
recouvrements  qui  seront  soumis  à l’acceptation  du  concessionnaire. 

En  cas  de  refus,  le  montant  en  sera  prélevé  sur  le  cautionnement. 
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Aut.  19.  — Choix  du  personnel.  — Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  agréer  par  le 
préfet  de  la  Seine  le  choix  de  foule  personne  qu’il  pourrait  charger  de  la  surveillance  ou  de 
1’entrelien  des  fontaines,  et  de  congédier  celles  dont  le  renvoi  lui  serait  demandé  par  la  même 
autorité. 

Art.  20.  — Produits.  — Les  produits  provenant  de  la  vente  de  l’eau  chaude  et  de  la  pu- 
blicité sur  les  colonnes,  dans  les  conditions  définies  ci-dessus,  serviront  au  concessionnaire  à se 
rédimer  des  dépenses  de  l’entreprise. 

Art.  21.  — Redevance.  — Le  concessionnaire  paiera  à la  \ille  de  Paris  une  redevance 
annuelle  pour  l’occupation  du  sol  de  la  voie  publique  par  les  fontaines  à eau  chaude. 

Cette  redevance  se  compensera  de  deux  parties  : 

1°  Une  somme  fixe  de  1 franc  pour  chaque  fontaine  et  par  an  ; 

2U  Une  part  proportionnelle  dans  le  montant  des  recettes  provenant  de  l’exploitation  aussi 
bien  que  de  la  publicité  est  fixée  à 5 °/0. 

La  redevance  fixe  de  1 franc  est  indivisible  et  sera  exigible  en  tous  cas  pour  chaque  année 
quelle  que  soit  l’époque  de  l’année  à laquelle  la  fontaine  sera  installée  sur  la  voie  publique  et 
quelle  que  soit  la  durée  de  la  suppression  momentanée  de  celte  fontaine,  pourvu  toutefois  que 
cette  durée  soit  inférieure  à douze  mois. 

Pour  déterminer  la  redevance  proportionnelle  aux  recettes,  on  évaluera  le  montant  de  ces 
recettes  d’après  le  volume  d’eau  consommé  par  les  fontaines.  Ou  admettra  que  le  fonctionne- 
ment du  mécanisme  intérieur  exige  deux  litres  d’eau  pour  chaque  manœuvre. 

Si  l'on  appelle  : 

Q la  valeur  de  l’eau  consommée  ; 

q le  volume  normalement  livré  au  public  à chaque  manoeuvre,  ces  quantités  étant  évaluées 
en  litres, 

.4,  la  recette  effectuée  à chaque  manœuvre, 

La  recette  totale  A correspondant  à la  consommation  Q sera  donné  par  la  formule  : 

A = — j-z  a et  la  redevance  sera  R = 0,05  —7—  a. 

Celle  redevance  sera  provisoirement  fixée  au  commencement  de  chaque  année  d’après  le 
volume  porté  sur  la  police  d’abonnement  aux  eaux  passée  par  le  concessionnaire  avec  la  Ville. 

Elle  sera  exigible  par  quarts,  payables  d’avance  le  1er  janvier,  le  l01'  mars,  le  1er  juillet  et  le 
1er  octobre  de  chaque  année  à la  Caisse  municipale. 

La  redevance  définitive  sera  calculée  à la  fin  de  chaque  année  d’après  les  relevés  des  compteurs 
à eau. 

La  différence  entre  ces  deux  redevances,  si  elle  est  en  faveur  de  la  Ville,  sera  ajoutée  au  second 
ternie  de  la  redevance  provisoire  afférente  à l’année  suivante,  dans  le  cas  contraire  elle  en  sera 

déduite. 

Exemple  : Tant  que  le  volume  d’eau  livré  au  public  pour  la  somme  de  5 centimes  restera  fixé 
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à 8 litres,  la  redevance  annuelle  que  le  concessionnaire  devra  payer  à la  Ville  pour  une  consom- 
mation journalière  de  1 mètre  cube,  ou  pour  une  consommation  annuelle  de  305  mètres  cubes, 

sera  : 


0,05  x 


365  m.  c. 
8 + 2 


x 0,05  = 91  fr.  25  c. 


Akt  22. Remise  des  fontaines  à la  Ville.  — A la  fin  de  la  concession,  soit  pat  1 expira- 

tion du  temps  fixé  pour  sa  durée,  soit  pour  toute  autre  des  causes  prévues  par  le  présent  cahier 
des  charges,  le  concessionnaire  remettra  toutes  les  fontaines  à eau  chaude  qu  il  aura  établies  a a 
ville  de  Paris,  qui  en  deviendra  propriétaire  sans  indemnité. 

Trois  mois  avant  l’expiration  de  la  concession,  il  sera  fait  une  visite  contradictoire  des  fontaines 
et  le  concessionnaire  devra  exécuter,  à ses  frais,  avant  la  fin  de  la  concession,  les  travaux  neces- 
saires à la  mise  en  parfait  état  d’entretien  des  colonnes  et  du  mécanisme  intérieur  comme  î ui 

sera  prescrit. 

Ce  n’est  qu’après  l’exécution  de  ces  travaux  constatée  par  des  procès-verbaux  de  réception 
de  réception  définitive  dressés  par  les  ingénieurs,  que  le  cautionnement  pourra  être  restitue  au 
concessionnaire. 

Ces  travaux  pourront  au  besoin  être  exécutés  d’office  comme  il  a été  dit  a l’art.  15  ci-dessus. 


Art.  23.  — Cautionnement.  — Pour  garantie  de  l’exécution  du  cahier  des  charges,  le  con- 
cessionnaire devra  constituer  à la  Caisse  municipale,  dès  l’approbation  du  présent  marche,  un 
cautionnement  de  25,000  francs. 

Lorsque  250  fontaines  à eau  chaude  auront  été  installées  sur  la  voie  publique,  ce  cautionne- 
ment sera  réduit  à 12,500  francs. 

Cette  dernière  somme  sera  ultérieurement  augmentée  de  2,500  francs  toutes  les  fois  que  le 
nombre  des  fontaines  existantes  sera  augmenté  de  50  ; ce  cautionnement  supplémentaire  devra 
toujours  être  versé  d’avance,  alors  même  que  le  nombre  des  fontaines  a établi!  îmmediatemc n 

serait  inférieur  à 50. 

Le  cautionnement  sera  fourni,  soit  en  obligations  de  la  ville  de  Paris  ou  du  département .de  .a 
Seine  , soit  en  inscriptions  de  rentes  sur  l’Etat,  au  cours  moyen  de  la  veille  du  joui  du  depot. 
Les  titres  seront  au  porteur. 

Le  concessionnaire  en  touchera  les  an  éi  âges. 


Au  besoin  il  sera  fait  emploi  de  tout  ou  partie  de  ce  cautionnement  : 

1»  Pour  les  dépenses  des  divers  travaux  que  l'Administration  serait  obligée  d'exécuter  d'office 
pour  le  compte  du  concessionnaire; 

2°  Pour  l’encaissement  des  diverses  amendes  que  le  concessionnaire  refuserait  de  payer; 

3o  Pour  le  paiement  à la  Ville  des  consommations  d’eau  et  de  gaz  effectuées  pour  l’exploitation 
des  fontaines,  dans  le  cas  où  ce  paiement  ne  serait  pas  effectué  dès  qu  il  est  exigible. 

ÂRT  24  _ Rétrocession.  — Pendant  toute  la  durée  de  l’entreprise,  le  concessionnaire  ne 
pourra  céder  en  totalité  ou  en  partie  aucun  des  droits  résultant  de  son  marché,  sans  le  consen- 
tement préalable,  formulé  par  écrit,  de  l’Administration  municipale. 
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Art.  28.  — Abandon  de  la  concession.  — En  cas  de  suspension  de  l’exploitation  des  fon- 
taines à eau  chaude  et  sauf  le  cas  de  force  majeure  dûment  constatée,  la  déchéance  serait  pro- 
noncée et  le  cautionnement,  ainsi  que  toutes  les  fontaines  établies  sur  la  voie  publique,  reste- 
raient acquis  à la  ville  de  Paris  à titre  de  dommages-intérêts. 

Art.  2(1.  — Retrait  de  la  concession.  — La  concession,  quoique  faite  pour  15  années,  cessera 
avant  l’expiration  de  ce  temps  : 

1°  En  cas  d’infraction  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges  et  notamment  au  cas  où  un 
seul  terme  de  la  redevance  lixé  à l’art.  21  ci-dessus  resterait  impayé: 

2°  Dans  le  cas  où  l’exploitation  donnerait  lieu  à des  abus  ; 

3°  Dans  le  cas  où  l’administration  municipale  jugerait  à propos  soit  de  remplacer  le  système 
adopté  par  un  autre  système,  soit  de  supprimer  complètement  toute  entreprise  de  ce  genre. 

Dans  les  deux  premiers  cas  la  restitution  ne  pourra  donner  lieu,  en  faveur  du  concessionnaire, 
à aucune  répétition,  ni  à aucun  recours  contre  la  Ville  à raison  de  ses  dépenses  d’entretien,  de 
construction  et  autres  ; elle  sera  prononcée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  après  une  simple  mise  en 
demeure  restée  infructueuse  pendant  un  mois. 

Dans  le  troisième  cas,  elle  pourra  être  prononcée,  à la  charge  par  la  Ville  de  la  notifier  trois 
mois  à l’avance  et  de  rembourser,  à dire  d'experts,  la  valeur  des  constructions. 

Pendant  les  dix  premières  années  de  la  concession,  on  admettra  que  cette  valeur  est  restée 
égale  à la  valeur  de  premier  établissement,  déduction  faite  seulement  des  dépenses  à effectuer 
pour  la  mise  en  parfait  état  d’entretien  des  installations.  Pendant  les  vingt  dernières  années, 
l’évaluation  sera  faite  en  tenant  compte  de  l’état  des  constructions,  de  la  date  du  retrait  de  la 
concession  et  du  temps  restant  à courir  jusqu’à  son  expiration  normale. 

Mais  si  l’Administration,  sans  supprimer  la  concession,  jugeait  à propos  pour  un  motif  quel- 
conque de  supprimer  définitivement  une  partie  des  fontaines  déjà  construites,  le  concessionnaire 
n’aurait  droit  à aucune  indemnité. 

Toutefois,  dès  que  le  nombre  des  fontaines  supprimées  atteindrait  10,  toute  nouvelle  fontaine 
supprimée  pendant  la  durée  de  la  concession  devrait  être  rachetée  par  l’Administration  comme 
il  vient  d'être  indiqué  ci-dessus. 

Art.  27.  — Annulation  de  la  concession  en  cas  de  faillite  ou  de  décès.  — En  cas  de  faillite, 
de  liquidation  judiciaire  ou  de  décès  du  concessionnaire,  le  contrat  sera  résilié  de  plein  droit. 

Mais,  en  cas  de  faillite,  f Administration  restera  libre  d’accepter  les  offres  qui  pourraient  être 
faites  par  les  créanciers  pour  continuer  l’exploitation  des  fontaines  à eau  chaude;  si  aucune  offre 
acceptable  ou  jugée  telle  n’est  formulée  par  les  Créanciers,  le  cautionnement  et  les  fontaines 
établies  sur  la  voie  publique  resteront  acquis  à la  ville  de  Paris  à titre  de  dommages-intérêts. 

En  cas  de  décès,  l’Administration  pourra  autoriser  la  substitution  pure  et  simple  des  héritiers, 
ou  de  leurs  ayants  cause,  dans  les  droits  et  charges  résultant  polir  le  concessionnaire  primitif  du 
présent  marché^  mais  elle  devra,  si  les  héritiers  le  requièrent,  leur  rembourser  le  cautionne- 
ment et  la  valeur  des  constructions  comme  il  a été  dit  à l’art.  20  ci-dessus  pour  le  troisième  cas 
de  retrait  de  la  concession. 


Art.  28. — Soumission  du  concessionnaire  aux  lois  cl  règlements  généraux.  — L’entre- 
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preneur  sera  tenu  d'observer  rigoureusement  des  règlements  de  police  relatifs  à 1 objet  de  son 
entreprise. 

11  obtempérera  aux  ordres  qui  lui  seront  notifiés  dans  l’intérêt  du  service  public  par  les  agents 
de  la  Ville. 

11  sera  responsable  envers  la  ville  de  Paris  des  dommages  causés,  par  la  faute  ou  la  négligence 
de  ses  préposés  et  ouvriers,  aux  ouvrages  établis  pour  la  conservation,  la  sûreté,  la  salubrité,  la 
décoration  ou  la  commodité  de  la  voie  publique. 

Art.  29.  — Jugement  des  contestations. — Le  présent  contrat  ayant  le  caractère  d un  marché 
de  travaux  publics,  le  concessionnaire  sera  soumis  à la  juridiction  des  tribunaux  administratifs 
pour  le  jugement  de  toute  contestation  qui  pourrait  s’élever  entre  l’ Administration  et  lui  a 
l’occasion  de  la  présente  concession. 

Art.  30.  — Frais  de  timbre  et  autres.  — Les  frais  de  timbre,  d enregistrement,  d impres- 
sion,  de  publication,  les  contributions  et  taxes  de  toute  espèce,  même  de  main-morte,  afférente» 
soit  aux  fontaines,  soit  au  sol  sur  lequel  elles  reposent,  enfin  tous  les  frais  et  dioits  auxquels 
pourra  donnei  lieu  la  présente  concession,  sont  à la  charge  du  concessionnaire. 

Dressé  par  l’ingénieur  chargé  de  la  2e  section  du  Service  municipal. 


Paris,  le  24  décembre  1890. 


Approuvé  et  accepté  le  présent  cahier  des  charges. 
Robin  (Louis-Julien). 
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RAPPORT 

Présenté  par  M.  Arsène  Lopin,  au  nom  de  la  6e  Commission  (1),  sur  l’élargisse- 
ment et  l’appro/ondissemem  du  canal  de  l’Ourcq  entre  le  bassin  circulaire  de 
La  Villette  et  le  pont  de  Pantin. 


Messieurs, 


Les  industriels  de  Pantin,  installés  sur  le  canal  de  l’Ourcq,  entre  les  fortifications 
et  le  pont  de  Pantin,  ne  peuvent  pas  tirer  parti  de  ce  canal,  pour  le  transport  de 
leurs  marchandises,  parce  que  les  dimensions  actuelles  en  sont  trop  faibles  et  n’en 
permettent  pas  l’accès  aux  bateaux  de  la  Seine,  et  qu’il  faut  transborder  les  mar- 
chandises à grands  frais  sur  les  bateaux  étroits  appelés  « flûtes  »,  spécialement 
construits  pour  le  canal  de  l’Ourcq. 

Aussi,  depuis  plusieurs  années,  la  commune  de  Pantin  et  les  propriétaires  d'usines 
qui  s'y  trouvent  demandent-ils  avec  instance  l’élargissement  et  l’approfondissement 
de  ce  canal  entre  le  bassin  circulaire  de  La  Villette  et  le  pont  de  Pantin. 

Dès  le  29  décembre  1887,  trois  établissements  industriels  ont  offert  de  participer 
à la  dépense  par  des  avances  de  fonds,  ce  sont  : 

1°  M.  Abel  Leblanc  (les  moulins  de  Pantin); 

2°  MM.  Abel  Leblanc,  Ladurée  et  Cie  (la  scierie)  ; 

3°  Les  fils  de  A.  Deutsch  (raffinerie  des  huiles  minérales  el  végétales). 


(1)  La  G'  Commission  ( Assainissement  des  habitation 
Lopin,  président ; Champoudry,  secrétaire ; Berthaut, 
Aluzet,  Petitjean,  Quentin-Baucbart,  Rucl. 


s Eaux  et  égouts)  est  composée  de  MM.  Arsène 
Deligny,  Georges  Girou,  Lazies,  Lerolle,  Morane, 
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Présenté  par  M.  Darlot,  au  nom  de  la  2e  Commission  ('1),  concernant  les  subven- 
tions à accorder  aux  bureaux  de  placement  gratuit  des  XVIIIe,  XVIIe,  Ve  et 
IIIe  arrondissements. 


Messieurs, 

Par  une  délibération  en  date  du  19  novembre  1890,  le  Conseil  a renvoyé  à la 
Commission  du  budget,  et  finalement  à votre  2e  Commission,  une  proposition  de 
M.  Louis  Lucipia  et  de  ses  collègues  du  3e  arrondissement,  tendent  à allouer  au 
bureau  de  placement  gratuit  du  3e  arrondissement  une  subvention  de  3,000  francs. 

Messieurs,  ce  bureau,  dont  la  création  est  due  à l’initiative  privée,  est  ouvert 
depuis  le  15  novembre  1888  et  rend  des  services  inappréciables  aux  ouvriers,  em- 
ployés et  patrons  qui  s’y  adressent.  Aussi  sommes-nous  certain  d’avance  que  vous 
nous  accorderez  la  faible  subvention  que  nous  vous  demandons,  surtout  si  nous  la 
comparons  aux  placements  effectués  depuis  sa  création. 

11  est  nécessaire  toutefois  de  vous  exposer  ici  un  extrait  du  rapport  moral  pré- 
senté à l’assemblée  générale  du  2 mars  dernier  par  l’agent  chargé  de  la  direction  : 


(1)  La  2°  Commission  ( Administration  générale  — Police)  est  composée  de  MM.  Paul  Viguier,  président; 
Foussier,  secrétaire  ; Darlot,  Duplan,  llervieu,  Alfred  La  mouron  x.  Lumpur,  Charles  Laurent,  Opportun,  Proche, 
Simoneau,  Georges  Villain. 


51 


0 


Du  1er  janvier  an  3i  décembre  1890,  les  opérations  du  bureau  municipal  de  placement  gratuit 
ont  donné  les  chiffres  suivants  : 

Demandes  d’emplois  divers,  2,890. 

Offres  de  MM.  les  patrons,  4,360. 

Nombre  de  personnes  placées,  3,560,  se  décomposant  comme  suit  : 


Hommes 

Femmes 

Apprentis  garçons 
Apprenties  tilles  . 


1.471 

1.971 

105 


13 


Total  égal 


3.560 


personnes  placées  dans  diverses  professions. 


En  1889,  placées 
En  1890,  placées 


placements. 


Soit  une  augmentation  pour  1890  de 


3.035 

3.560 


525 


Ce  chiffre  de  3,560  personnes  placées  en  12  mois  donne  une  moyenne  de  298  placements  par 
mois,  soit,  en  298  jours  d’ouverture  du  bureau,  une  moyenne  de  12  placements  par  jour. 


Ouvert -98  jours. 

Fermé 52  dimanches. 

Fermé 15  jours  fériés  ou  circonstances  diverses. 

Total 365  jours. 


Chaque  placement  a coûté  au  bureau  1 fr.  07  c.  par  personne. 

Dépense  totale,  3,819  fr.  75  c. 

Le  chiffre  total  des  opérations  du  bureau  depuis  l’ouverture  (15  novembre  1888)  en  2 ans  et 
1 mois  1 /2  est  le  suivant  : 

Nombre  des  personnes  inscrites  ayant  demandé  des  emplois,  7,262. 

Offres  des  patrons,  8,490. 

Total  des  personnes  placées,  6,656. 


\ Personnes  placées. 

En  1888  

En  1889  

En  1890  


61 

3.035 

3.560 


sur  7,262  demandes  d’emplois. 


Total  égal 


6.656 


3 — 
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Ainsi,  dans  l’année  1890,  3,500  personnes  ont  été  placées. 

En  évaluant  leurs  salaires,  l’un  dans  l’autre,  au  minimum  de  40  francs  par  mois,  cela  nous 
donne  au  bout  de  l’année  un  chiffre  total  de  1,708,800  francs  [un  million  sept  cent  huit  mille 
huit  cents  francs),  sur  lequel  chiffre  il  aurait  été  prélevé,  par  les  bureaux  payants,  un  droit  de 

3 % minimum. 

Offres  des  patrons. 

En  1888  191 

En  1889  3.939 

En  1890  4.360 


Total 


8.490 


C’est  donc  une  somme  de  51,264  francs  [cinquante  et  un  mille  deux  cent  soixante-quatre 
francs)  que  les  personnes  placées  auraient  dû  payer  aux  bureaux  privés. 

Pour  en  finir  avec  les  chiffres,  en  remontant  au  début  de  notre  bureau  (15  novembre  1888  à 
lin  décembre  1890),  comme  je  le  disais,  il  a placé  0,656  personnes  : à 40  francs  par  mois, 
salaire  bien  au-dessous  de  la  vérité,  nous  atteignons  le  chiffre  total  de  salaires  de  3,194,880  fr. 

( trois  millions  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  huit  cent  quatre-vingts  francs ),  sur  lequel 
chiffre  il  aurait  été  prélevé  par  les  bureaux  privés  un  droit,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  de  3 0/0; 
c’est  donc  une  somme  de  95,846  fr . 40e.  [quatre-vingt-quinze  mille  huit  cent  quarante-six  francs 
quarante  centimes)  dont  les  6,650  personnes  placées  par  notre  bureau  ont  bénéficié,  puisqu’elles 
sont  placées  absolument  gratuitement. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  les  résultats  sont  satisfaisants  et  vont  certainement 
au-delà  de  ce  que  Ton  osait  espérer  au  /début  de  celle  œuvre  éminemment  philan- 
thropique; avec  quelques  milliers  de  francs,  près  de  100,000  francs  sont  restés 
dans  la  poche  des  travailleurs. 

La  voie  est  donc  toute  tracée  etc’est,  nous  n’en  doutons  pas,  la  meilleure  à prendre 
pour  arriver,  dans  un  temps  prochain,  à la  suppression  des  bureaux  de  placement 
privés  dont  l’institution  si  défectueuse  est  contraire  et  funeste  aux  intérèls  moraux  et 
pécuniaires  de  tous  ceux  qui,  fatalement,  sont  obligés  de  s’y  présenter. 

C’est  une  œuvre  sociale  à laquelle  vous  ne  manquerez  pas  de  vous  associer,  en 
accordant  également  aux  divers  arrondissements  dont  les  bureaux  fonctionnent  déjà 
depuis  plus  d’une  année  les  subvenlions  qui  leur  sont  dues,  aidant  ainsi  les  efforts 
communs  de  tous  les  citoyens  soucieux  d’améliorer  le  sort  < le  ceux  qui  veulent  et 
entendent  vivre  honorablement  de  leur  travail,  procurant  à ceux-ci  le  moyen  de 


trouver  les  emplois  dont  ils  manquent  trop  souvent,  tout  en  tenant  compte,  dans  une 
large  mesure,  des  placements  faits  par  chacun  d'eux. 

Si  les  placements  ne  sont  pas  partout  aussi  nombreux,  cela  lient  surtout  au  milieu 
commercial  et  industriel  dans  lequel  ces  bureaux  se  trouvent  situés,  puis  enfin 
peut-être  au  trop  peu  do  publicité  donnée  autour  de  ces  institutions  qui,  par  consé- 
quent, ne  sont  pas  encore  assez  connues  des  intéressés,  employeurs  et  employés. 
C’est  pourquoi  nous  n 'hésitons  pas  à venir  vous  demander  de  leur  en  donner  les 
moyens  en  allouant  au  bureau  du  XVIIIe  arrondissement,  le  plus  ancien  de  tous, 


qui  en  1890  a fait 694  placements,  une  somme  de 2.000  » 

Au  bureau  du  XVIIe  arrondissement,  252  placements  en  1890.  . . 1.000  » 

Au  bureau  du  Ve  arrondissement,  284  placements 1.000  » 

Au  bureau  du  IIIe  arrondissement,  3,560  placements 3.000  » 

Total 7 . 000  » 


En  terminant,  Messieurs,  nous  ne  saurions  trop  recommander  aux  citoyens  qui 
s’occupent  avec  tant  de  dévouement  de  l’administration  de  ces  bureaux  de  place- 
ment de  nous  envoyer  un  étal  détaillé  de  leur  situation  d'ici  le  mois  de  novembre 
prochain,  afin  que  de  notre  côté  nous  puissions  étudier  leur  fonctionnement  et  leur 
accorder  en  connaissance  de  cause  des  allocations  basées  proportionnellement  sur 
les  services  rendus  par  chacun  d’eux.  Nous  voudrions  aussi  autant  que  possible, 
bien  entendu,  les  voir  s’organiser,  se  diriger  par  les  mêmes  principes  d’ordre,  d’ad- 
ministration et  de  comptabilité,  et  pour  cela  se  renseigner  auprès  de  ceux  qui  déjà 
fonctionnent  et  prospèrent;  ces  derniers,  nous  en  avons  la  certitude,  se  mettront 
avec  empressement  à la  disposition  de  tous. 

En  conséquence,  nous  vous  prions  d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  7 juillet  1891. 

Le  rapporteur, 

A.  DARLOT 


— 5 


IV0  51 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  les  demandes  des  bureaux  de  placement  gratuit  des  XVIIIe,  XVIIe,  Ve  et 
IIIe  arrondissements; 

Vu  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 


Délibère  : 


Article  premier.  — 11  y a lieu  d'allouer  au  bureau  de  placement  gratuit  du  XVIIIe 


arrondissement  une  subvention  de 2.000  » 

Au  bureau  du  XVIIe  arrondissement,  une  subvention  de 1 .000  » 

Au  bureau  du  Ve  arrondissement,  une  subvention  de 1.000  » 

Au  bureau  du  IIIe  arrondissement,  une  subvention  de 3.000  » 

Au  total 7.000  » 


Art.  2.  — La  dépense  de  7,000  francs  attribuée  aux  bureaux  de  placement  gra- 
tuit ci-dessus  désignés  sera  imputée  sur  la  réserve  (cliap.  xx m)  et  rattachée  au 
chap.  xxr  (Dépenses  diverses)  ou  au  cliap.  vi  (Dépenses  des  mairies  d’arrondisse- 
ment), art.  13. 
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RAPPORT 

Présenté  par  M.  Maury,  au  nom  de  la  5e  Commission  (I),  sur  Vattribution 
de  certaines  immunités  aux  pensionnaires  des  établissements  hospitaliers. 




Messieurs. 

Par  voie  de  pétition  au  Conseil  municipal,  les  pensionnaires  de  la  maison  de 
retraite  de  Brévannes  demandent  à jouir  des  mêmes  avantages  que  ceux  accordés 
aux  soldats  : 1°  en  ce  qui  concerne  le  transport  sur  les  lignes  de  chemin  de  fer, 
d’omnibus,  de  tramways,  etc.;  2°  en  ce  qui  concerne  la  consommation  du  tabac  dit 
de  zone  et  de  cantine. 

Nous  avons,  en  outre,  reçu  une  pétition  du  Comité  républicain  socialiste  du 
Kremlin-Gentilly,  sollicitant  une  réduction  de  50  °/0  sur  le  prix  des  places  en  omni- 
bus et  tramways  en  faveur  des  vieillards  hospitalisés  à Bicêtre. 

Ces  demandes  ne  sont  pas  nouvelles  et  leur  légitimité  a élé  trop  souvent  établie 
devant  le  Conseil  général  pour  que  nous  y insistions  de  nouveau. 

Nous  nous  contenterons  de  citer  les  délibérations  des  18  novembre  et  8 décem- 
bre 1890  visant  certains  établissements  hospitaliers  et  celle  plus  générale  du 
26  décembre  1890.  A celte  date,  sur  la  proposition  de  notre  honorable  collègue 


(1)  La  5”  Commission  ( Assistance  publique — Mont-de-piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président  ; 
Navarre,  vice-présiden  t ; Paillet,  secrétaire  ; Georges  Berry,  Bompârd,  Cattiaux,  Chauvière,  Dubois,  Louis 
Lucipia,  Maury,  Charles  Péan,  Relies. 
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M.  Lévêque,  le  Conseil  général  a émis  le  vœu  que  les  pensionnaires  des  établisse- 
ments hospitaliers  jouissent  des  mêmes  immunités  que  les  soldats  en  ce  qui  concerne  : 

1°  Le  prix  réduit  sur  tous  les  moyens  de  transport  : omnibus,  tramways,  che- 
mins de  fer,  etc.; 

2°  La  consommation  du  tabac  dit  de  zone  ou  de  cantine. 

§ |er_  — Réduction  sur  le  prix  des  places  en  chemin  de  fer,  omnibus, 

TRAMWAY,  ETC. 

M.  le  président  du  Conseil  général,  dans  la  séance  du  22  juin  dernier,  a fait  con- 
naître au  Conseil  la  suite  donnée  au  vœu  ci-dessus,  qui  avait  été  transmis  à M.  le 
ministre  des  Travaux  publics. 

jyL  le  Ministre  a rappelé  « que  son  administration  ne  pouvait  imposer  aux  compa- 
« gnies  de  chemins  de  fer  des  réductions  de  prix  non  prévues  par  le  cahier  des 
« charges  sans  s’exposer  à un  refus  catégorique  auprès  de  ces  compagnies  ; il 
« ajoutait  qu'il  ne  saurait,  en  conséquence,  intervenir  auprès  de  ces  compagnies 
« dans  le  sens  du  vœu  exprimé  par  l’assemblée  départementale.  » 

Une  pareille  réponse  eût  été  bien  faite  pour  nous  décourager  si  M.  le  préfet  de 
Police  ne  nous  avait  fait  connaître  que  les  vœux  du  Conseil  général  n’avaient  pas  été 
tout  à fait  inutiles  puisque,  a la  suite  de  négociations  entrepiises  pai  la  préfectuie 
de  Police,  celle-ci  avait  obtenu  des  compagnies  de  chemins  de  fer  de  notables 
concessions. 

C’est  ainsi  : 1°  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  s’est  engagée  à 
délivrer  des  billets  d’aller  et  retour  entre  Paris  et  Villers-Cotterets,  valables  pour 
tous  les  trains  omnibus,  avec  remise  de  50  % sur  les  prix  du  tarif,  tant  aux  hospi- 
talisés de  Villers-Cotterets  qu’aux  personnes  allant  les  visiter; 

2°  Que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  a consenti  à faire  profiter  ex- 
ceptionnellement le  dimanche  les  hospitalisés  de  la  maison  de  Nanterre  des  billets 
d’aller  et  retour  d’ouvriers  de  la  Garenne-Bezons  à Paris,  dont  le  prix  est  fixé 
à 55  centimes  (réduction  de  50  % sur  le  tarif  légal  de  3e  classe); 

Et  à délivrer  également  à titre  exceptionnel,  le  jeudi,  des  billets  de  même  nature 
aux  personnes  allant  visiter  les  hospitalisés,  sur  la  simple  présentation  d’un  certificat 
d’identité  délivré  par  les  bureaux  de  la  préfecture  de  Police. 

Ces  avantages,  comme  vous  le  voyez.  Messieurs,  sont  spéciaux  a telle  ou  telle 
maison  de  retraite  ; il  a paru  à votre  5e  Commission  qu’il  y avait  lieu  de  prendre 
une  mesure  d’ensemble  s’appliquant  à tous  les  établissements  hospitaliers  a 1 ex- 
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eeplion  toutefois  des  établissements  payants  ou  mixtes  tels  que  Fhespice  Galignani, 
les  maisons  de  retraite  de  la  Rochefoucauld  et  des  Ménages,  l’asile  Lambrechts, 
etc.,  etc . 

Les  établissements  dont  nous  avions  à nous  préoccuper  étaient  les  suivants  : 

lent  Hospice  de  Forges-les- Bains.  — Orphelinat  Riboulté-Viialis.  — Hôpital  de 

Berck.  — Hôpital  de  la  Roche-Guyon.  — Orphelinat  Prévost,  à Cempuis.  — 

Hôpital  Brèzin. 

Pour  ceux-ci.  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  toujours  accordé,  sur  une 
lettre  du  directeur  de  l’établissement,  le  parcours,  à moitié  prix  du  tarif  légal,  aux 
hospitalisés  et  à leur  famille  : père,  mère,  grand-père,  grand’-mère. 

On  pourrait  peut-être  demander  que  le  bénéfice  de  la  demi-place  soit  également 
accordée  aux  frère  et  sœur  ou,  à défaut  de  parents  en  ligne  directe  et  de  frère  et 
sœur,  au  plus  proche  des  collatéraux.  C’est  dans  ce  sens  seulement  que  la  proposi- 
tion déposée  par  M.  Grébauval  et  plusieurs  de  nos  collègues,  dans  la  séance  du 
Conseil  général  du  29  juin  dernier,  qui  visait  spécialement  l’établissement  de  Berck, 
pourrait  être  suivie  d’effet. 

2ent  Hospices  de  Ricêtre , d'Ivry.  Devillas,  de  Brévannes  et  orphelinat 

cVOrmesson. 

Les  hospitalisés  de  ces  établissements  paient  le  tarif  ordinaire  dans  les  chemins 
de  fer,  omnibus  et  tramways. 

Le  trajet  des  hospices  de  Bicêtre,  d’Ivry  et  Devillas  à Paris  se  fait  d’une  façon 
presque  directe  par  les  tramways  Sud  pour  le  prix  de  0 fr.  40  c.  (place  d’intérieur); 
le  prix  est  bien  minime,  sans  doute,  mais  c’est  une  somme  pour  des  vieillards  né- 
cessiteux qui  ne  sont  pas  tous  assez  valides  pour  se  servir  de  l’impériale  des 
tramways. 

La  Compagnie  des  tramways  Sud  nous  semble  donc  devoir  être  invitée  à perce- 
voir sur  cette  catégorie  de  voyageurs,  facilement  reconnaissables  à leur  costume,  un 
prix  unique  de  0 IV.  20  c. 

Pour  se  rendre  de  Brévannes  à Paris  et  réciproquement,  il  y a trois  moyens  de 
communication,  savoir  : 

1°  La  ligne  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  gare  de  Villeneuve-Saiiit-Georges. 

La  distance  entre  Villeneuve  et  Brévannes  esl  assez  considérable;  pour  la  franchir 
il  faut  prendre  une  voiture,  en  outre  le  prix  du  voyage  en  chemin  de  fer  esl  très  élevé 
(3  fr.  60  c.  aller  et  retour). 

Celte  voie  de  communication  doit  être  écartée. 


2°  La  ligne  de  l’Esl-Baslille,  gare  de  Boissy-Saint-Léger. 

Cette  station  est  située  à quelques  minutes  de  Brévannes,  le  voyage  ne  coûte  aller 
et  retour  que  1 fr.  80  c.  et  s'exécute  en  1 h.  15  m. 

Les  hospitalisés  demandent  le  droit  au  quart  de  place  sur  cette  ligne,  comme  les 
soldats,  leurs  débours  seraient  ainsi  réduits  à 0 fr.  45  c.  Si  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est  trouve  trop  accentué  l’écart  entre  les  deux  tarifs,  nous  pensons 
qu’elle  ne  se  refusera  pas  à appliquer  le  tarif  réduit  à moitié  prix. 

3°  Par  Bonneuil,  Créteil  et  Charenton. 

Une  voiture  fait  le  service  entre  Brévannes  et  Créteil  en  passant  par  Bonneuil  et 
correspond  avec  le  tramway  de  Créteil-Pont-de-Charenton.  Le  voiturier  reçoit  des 
subventions  de  l’hospice  et  des  communes  de  Bonneuil  et  de  Créteil. 

De  Charenton,  on  gagne  Paris  parle  tramway,  le  bateau  ou  le  chemin  de  fer.  Ce 
voyage  est  le  plus  économique  (prix  maximum  I fr.  00  c.  aller  et  retour),  mais  il 
dure  2 heures  1/2  à 3 heures. 

Cependant,  si  quelques-uns  des  hospitalisés  veulent  l’employer,  il  nous  a paru 
tout  naturel  de  demander  à la  Compagnie  des  omnibus  de  leur  faire  accorder  les 
mêmes  avantages  que  ceux  qu’elle  consent  aux  soldats. 

Quant  à l’orphelinat  d’Ormesson,  bien  qu’il  ne  compte  qu’un  petit  nombre  d’en- 
fants, il  sera  facile  d’obtenir  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  les  mêmes 
avantages  que  ceux  qu’elle  a déjà  consentis  pour  Villers-Cotterets. 

En  résumé  votre  5e  Commission  estime  que  les  hospitalisés  et  les  memhies  les 
plus  proches  de  leur  famille  doivent,  d’une  façon  générale,  être  appelés  à jouir  des 
mêmes  avantages  que  les  hommes  de  troupe  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de 
transport;  cependant,  pour  le  transport  en  chemin  de  fer,  elle  pense  que  tout  en 
demandant  aux  compagnies  le  maximum  des  concessions  possibles  on  ne  peut 
exiger  d’elles  l’application  du  tarif  du  quart  de  place.  L’intérêt  bien  entendu  de  ces 
compagnies  leur  dictera  d’ailleurs  la  conduite  à tenir,  attendu  que  la  population  des 
hospitalisés  est  parfois  considérable,  elle  s’élève  à Brévannes  au  chiffre  de  300; 
à Bicêtre  elle  compte  près  de  2,000  individus. 


| ]u  _ Réduction  sur  le  prix  du  tauac. 

Les  hospitalisés  peuvent,  dans  tous  les  établissements,  se  procurer  le  tabac  qui 
leur  convient,  en  recevoir  du  dehors  même,  toulefois  l’administration  de  l’Assis- 
tance publique  s’est  entendue  avec  la  Manufacture  nationale  des  tabacs  pour  mettre 
à la  disposition  de  ses  pensionnaires  un  tabac  en  tous  points  semblable  à celui 


O 


I\0  53 


vendu  aux  cantines  militaires.  Mais  elle  n’a  pu  obtenir  de  l’État  la  même  réduction 
de  prix,  si  bien  que  ce  tabac  d’une  valeur  de  1 fr.  30  c.  le  kilog.  pour  la  troupe  est 
acheté  4 fr.  40  c.  par  l’Assistance  publique. 

Les  hospitalisés  demandent  à jouir  des  mêmes  immunités  que  les  soldats  en  ce 
qui  concerne  la  consommation  de  ce  tabac. 

Ce  desideratum  formait  la  deuxième  partie  du  vœu  émis  par  le  Conseil  général 
le  26  décembre  1800.  Le  ministre  des  Finances  consulté  a fait  la  réponse  suivante  : 

« Les  pensionnaires  des  hospices  sont  déjà  admis  à se  procurer  du  tabac  au  prix 
« de  5 francs  le  kilogramme,  alors  que  le  plein  tarif  est  de  12  fr.  50  c.  En  consen- 
« tant  une  réduction  aussi  importante,  le  Gouvernement  paraît  avoir  proportionné 
« dans  une  juste  mesure  le  prix  du  tabac  aux  ressources  des  consommateurs  dont 
« il  s’agit. 

« D’un  autre  coté,  une  assimilation  complète  entre  les  soldats  et  les  pension- 
« naires  des  établissements  hospitaliers  serait  dangereuse  pour  les  produits  du 
« monopole,  car  l’Administration  est  impuissante  à réprimer  certains  abus  qui  se 
« commettent  dans  l’armée,  malgré  la  sévérité  de  la  discipline  militaire,  lesquels 
« abus  les  pensionnaires  des  établissements  hopitaliers  moins  surveillés  et  placés 
« sous  un  régime  plus  doux  pourraient  plus  facilement  perpétrer.  » 

Ces  raisons  ont  paru  absolument  fondées  à votre  Commission  et  elle  a décidé  de 
ne  pas  insister  sur  ce  point. 

En  conséquence,  je  viens  vous  demander  en  son  nom  d’adopter  le  projet  de  déli- 
bération ci-après,  qui  n’a  trait  qu’à  la  réduction  du  prix  des  places  en  chemins  de 
fer,  omnibus,  etc. 


Paris,  le  7 juillet  1891. 


Le  rapporteur, 
A.  MAURY. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  des  vieillards  hospitalisés  ; 

Vu  le  vœu  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine  du  26  décembre  1890, 


Délibère  : 

MM.  les  préfets  de  la  Seine  et  de  Police,  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique 
sont  invités  chacun  en  ce  qui  les  concerne  : 

1°  A rendre  définitifs  les  accords  intervenus  avec  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  des  omnibus,  des  tramways,  etc.,  pour  le  transport  à prix  réduit  des  vieillards 
ou  des  enfants  hospitalisés,  et  des  membres  de  leur  famille  qui  vont  les  visiter  ; 

2°  A faire  les  démarches  nécessaires  auprès  de  ces  mêmes  compagnies  afin  que  le 
bénéfice  des  mesures  déjà  prises  soit  étendu  aux  pensionnaires  des  hospices  de 
Bicêtre,  d’Ivry,  Devillas,  de  Brévannes  et  de  l’orphelinat  d’Ormesson. 


880.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 
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RAPPORT 

Présenté  par  M.  O.  Blondel,  au  nom  delà  4 e Commission  (1),  sur  la  répartition  du 
crédit  de  55,000  francs  inscrit  à l'art.  22  du  chap.  XIX  du  budget  des  dépenses 
en  faveur  des  colonies  scolaires  et  sur  le  remplacement  des  voyages  de  vacances 
par  de  courtes  excursions  aux  environs  de  Paris. 


Messieurs, 

Vous  avez  inscrit  ail  budget  de  1891  (chap.  XIX,  art.  22)  une  somme  de 
55,000  francs  pour  subventions  aux  caisses  des  écoles  des  arrondissements  de 
Paris  qui  organiseront  des  colonies  scolaires. 

Au  même  budget  (chap.  XIX,  art.  21),  vous  avez  prévu  un  crédit  de  10,000 
francs  pour  voyages  de  vacances. 

L’écart  considérable  qui  existe  entre  ces  deux  crédits  établit  clairement  combien 
vous  attachez  plus  d’importance  aux  colonies  scolaires  qu’aux  voyages  de  vacances. 

Les  colonies  scolaires  permettent  d’envoyer  les  enfants  débiles,  dont  les  familles 
sont  peu  aisées,  refaire  leur  santé  par  un  séjour  de  quelques  semaines  en  dehors  de 
Paris.  Elles  sont  une  œuvre  d’assistance  et  présentent  un  caractère  humanitaire  qui 
n’échappe  à personne. 


(I)  La  i°  Commission  (Enseignement  — Beauæ-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président-,  Gaufrés, 
vice-président-,  Delliomme,  secrétaire-,  Pierre  Baudin,  Blondel,  Boll,  Collin,  Prudent  Dervillcrs,  llattat, 
Alphonse  Humbert,  Charles  Longuet,  Marsoulan,*Piperaud,  Stupuy,  Vaillant,  Vorhe. 
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De  plus,  elles  coûtent  relativement  peu,  et  sont  accessibles  à un  grand  nombre 
d’enfants. 


Les  voyages  de  vacances,  au  contraire,  n’ont  pour  but  que  de  récompenser 
quelques  élèves  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leurs  succès  scolaires.  Ils  coûtent 
fort  cher  et  ne  peuvent  profiter  qu’à  un  nombre  très  restreint  d’élèves.  L’expérience 
a démontré  que  les  jeunes  voyageurs  ne  tirent  que  peu  de  profit  de  ces  prome- 
nades fatigantes,  exécutées  à la  vapeur.  D’ailleurs,  les  filles  doivent,  le  plus  souvent, 
en  être  écartées,  en  raison  de  la  grande  fatigue  que  ces  déplacements  leur  pro- 
curent. 


D’un  autre  côté,  il  y a quelque  chose  d’excessif  à récompenser,  à si  grands  frais, 
des  enfants  dont  les  succès  scolaires  ont  déjà  été  rémunérés  par  des  piix  et  des 
livrets  de  Caisse  d’épargne.  11  semble  qu’il  y ait  un  emploi  plus  sage  et  plus  juste  à 
faire  des  fonds  municipaux. 

Aussi,  la  4e  Commission  n’hésite  pas  à vous  proposer  la  suppression,  à partir  de 
1892,  des  voyages  de  vacances  tels  qu’ils  ont  été  organisés  jusqu’ici. 

Le  crédit  fie  10,000  francs  destiné  à ces  voyages,  crédit  qu’on  pourrait  augmen- 
ter, serait,  à f avenir,  employé  exclusivement  en  faveur  des  enfants  qu’un  sort 
rigoureux  retient  chez  eux  les  douze  mois  de  l’année  et  qui  fréquentent  les  classes 
de  vacances.  Ces  jeunes  déshérités  pourraient  faire,  aux  environs  de  Paiis,  pen- 
dant les  classes  qui  ont  lieu  en  août  et  septembre,  des  excursions  utiles  à leur 
instruction  et  à leur  santé,  sans  être  obligés  de  découcher. 

Cette  manière  de  procéder  permettrait  d’appeler  un  grand  nombre  d’enfants  des 
deux  sexes  à profiter  des  sacrifices  faits  par  la  Ville.  Le  conflit  survenu  l’année 
dernière,  entre  le  Conseil  et  l’Administration,  à propos  du  droit  de  répartir  les  fonds 
des  voyages  scolaires,  se  trouverait,  en  même  temps,  résolu.  Les  voyages  étant 
remplacés  par  des  excursions  auxquelles  prendraient  part  seulement  les  enfants 
qui  suivent  les  classes  de  vacances,  le  caractère  d’assistance  reconnu  aux  colonies 
scolaires  s’appliquerait  également  à ces  excursions  organisées  en  vue  de  la  santé 
des  enfants,  et  le  Conseil  municipal  seul  aurait  qualité  pour  distribuer  le  crédit 
qui  leur  serait  affecté. 

Une  sorte  de  réaction  s’est,  du  reste,  produite.  Autrefois  les  vingt  arrondissements 
de  Paris  organisaient  des  voyages  de  vacances.  La  situation  s est  sensiblement 
modifiée. 


Aujourd’hui,  deux  arrondissements  ne  veulent  plus  que  des  colonies  scolaires; 
neuf  autres  organisent  concurremment  des  colonies  et  des  excursions  aux  environs 
de  Paris  ; et  enfin  les  neuf  qui  restent  ajoiftent  des  voyages  de  vacances  aux 
colonies. 
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Il  n’est  donc  pas  douteux  que  les  voyages  tombent  donc  dans  le  discrédit,  tandis 
que  les  courtes  excursions  commencent  à être  très  appréciées  des  municipalités, 
des  délégations  cantonales  et  des  caisses  des  écoles. 

Cette  tendance  des  arrondissements  à supprimer  les  voyages  de  vacances,  basée 
sur  l’expérience,  est  la  justification  de  la  proposition  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  soumettre. 

11  en  va  tout  autrement  des  colonies  scolaires.  Les  services  qu’elles  rendent  sont 
unanimement  reconnus.  Toutes  les  lettres  venant  des  mairies,  relatives  aux  demandes 
de  crédits  pour  les  colonies  de  1891 , en  font  ressortir  les  excellents  effets. 

Le  tableau  ci-après  présente  l’organisation  des  colonies  scolaires  projetées  par  les 
différents  arrondissements.  Il  indique  les  sommes  que  les  caisses  des  écoles  ont 
prises  à leur  charge  sur  l’ensemble  des  dépenses,  les  crédits  demandés  au  Conseil, 
ceux  qui  ont  été  accordés  l'année  dernière  et  ceux  que  la  4e  Commission  vous 
propose  de  voter. 
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LIEU  DE  SEJOUR 


DUREE 


D B SEJOUR 


NOMBRE 


des 

clcves 


des 

mai  très 


DÉPENSES 


SUBVENTIONS 

des  caissses 
des  écoles 


1" 

Garçons.  — Mortoau j 

» 

Filles.  — lijvHilie-lGS-Oaiu’s \ 

2' 

| 

Garçons.  — Hwntusv  0 

30  jours. 

>r 

Filles.  — Beauvais  

30  jours. 

3' 

Garçons.  — F J 

21  jours. 

« 

Filles.  — El 

21  jours. 

4 

Filles.  — Le  Ra'ney 

30  jours. 

5' 

Garçons  tt  frilrs.  — G i.liou-!es-Bains 

1 mois. 

6' 

Garçons.  — Saint-Scrv.iu 

20  jours.  I 

r e 

Garçons.  — Sahrû-’/argeau. . 

30435  jours! 

X) 

Filles.  Bléneac  

td. 

8e 

Garçons  et  lilles.. 

» 

9' 

1 mois.  I 

» 

Filles.  — Luxeuil 

1 mois.  B 

10° 

Garçons  et  fil  .es»  — Ville  ’s-Colterets.  — 

», 

Crépy  er.-Yalci  . fi-'a'.e.  lrjrbvs 

11e 

Garçons  et  li  '.es.  — Manûnet-sur-Vair 

a 

1 mois,  j 

j 

12' 

Garçons  et  filles.  — Berc.k-sur-Mor 

1 

20  jours,  j 

13' 

Garçons.  — CoîÀpiérnj 

21  jours.  § 

Filles.  — Nemours 

21  jours.  | 

14° 

Garçons  et  lilles.  — Berck-sur-.Mer 

20  à 25  jours) 

15e 

Garçons  et  lilles.  — Compïègne 

1 mois. 

16° 

Garçons.  — Morteau 

20  jours. 

» 

Filles.  Saint-Pierre  lès-Nemours 

20  jours. 

17' 

Garçons.  — Cliâteauilun,  Arsy  (près  Com- 

piègne),  Saint-l^argeau 

21  à 25  jours 

[filles.  — Bléneau,  Vitry-le-François,  Villers- 

id. 

18' 

Garçons  et  lilles.  — ïïeuville-en-Ilcz. . . 

25  jours.  J 

Deux  colonies  seront  organisées  successive- 

1 

ment  : au  total . . . i 

50  jours.  1 

10' 

Garçons  et  lilles.  — Maleslierbes 

1 mois.  J 

20 

Garçons  et  lilles.  — Onzuin 

21  jours.  : 

20 

20 

28 

28 

30 

30 

50 

80 

18 

18 

30 

4) 

40 

r.  50 
50 

100 

100 


30 


1,000  » 

\ i(i!4,2oo  .. 

■ I 

I 2,200  » 

î 

! 1,760  » 


SUBVENTIONS 

demandées 
à la 

ville  de  Paris 


2 

*2  < 


3,000  » 
3,550 

2,300 


(2)  » 

Le  surplus 
(des  dépenses.’ 


1,500 


5 l 


S u’ 


5,000 


40 

40 

20 

20 

60 

18 

11 


G.  00 

F.  75 

G.  26 


100 

35 

35 

35 

35 


1 maitre  \ 

et  / 
sa  femmes 

2 mai-  V 
tresses) 


1,800 


j(3)  1,600 

I 

j (4)  6,000  » 
500  »» 
| 1,170  >» 

I 

i 5,000  » 


1 ,500  » 


3 

3 1 


{ 2,000  » 
200  » 


3,000  >» 


3.200  » 


6,000  » 


0,000  » 


SUBVENTIONS 

ACCORDÉES 

en  1890 

</> 

^ — < 

O w en 
r-  « oo 

E-  K — 

^ O 
Ld  & 

CÛ  c-  o 
P 
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OBSERVATIONS 

1.100  » 

1,100  » 

1,000  »> 

1,000  »» 

(1)  Y compris  les 
voyages  de  vacances. 

1,900  >» 

2,200  » 

2,000  » 

2,090  » 

2,500  a 

2,500  » 

» 1,100  » 

1,750  »> 

» 1,000  » 

1,000  » 

> 1,000  » 

» 

(2)  La  Caisse  des 
écoles  du  8e  arrondis- 
sement n'apas  envoyé 

5 1,400  » 

1,400  >» 

de  programme  et  ue 
propose  aucune  allo- 
cation. 

» 2,800  »> 

3,000  »» 

» 12,000  » 

12,000  » 

» 3,200  »» 

2,680  » 

» 3,500  »» 

3,250  >» 

(3)  Chiffre  voté  l'an- 
née dernière.  L'alloca- 
tion pour  1891  sera  cer- 
tainement supérieure. 

» 3,000  » 

2,000  >» 

(5)  Y compris  les 
voyages  de  vacances. 

» 1,000  » 

3,500  » 

» 1,000  » 

1,140  »> 

y>  3,600  » 

5,000  »> 

>»  8,000  » 

8,000  » 

»»  5,000  > 

5,000  » 

>»  6,000  > 

6,000  >» 

5 


N°  53 


Le  total  des  allocations  demandées  au  Conseil  municipal,  pour  les  vingt  arrondis- 
sements, s’élève  à la  somme  de  86,450  francs. 

Déjà,  en  1890,  vous  avez  dépassé  sensiblement  le  crédit  de  55,000  francs  prévu 
au  budget  pour  les  colonies  scolaires,  puisque  le  montant  des  subventions  allouées 
s’élevait  à 62,100  francs. 

Cette  année  encore,  la  4e  Commission  vous  propose  de  consentir  un  sacrifice  plus 
large  que  les  prévisions  budgétaires  (55,000  francs);  mais  elle  croirait  exagéré 
d’allouer  aux  diverses  caisses  des  écoles  les  sommes  réclamées  par  chacune  d’elles. 

Les  subventions  proposées  au  tableau  ci-dessus  ont  été  sérieusement  calculées, 
afin  d’éviter  que  certains  arrondissements,  qui  demandaient  des  allocations  exa- 
gérées, fussent  avantagés  au  détriment  des  autres. 

La  4e  Commission  s’est  montrée  très  indulgente  pour  le  Ier  et  le  Xe  arrondisse- 
ments, qui  n’ont  pas  jugé  à propos  de  fournir  toutes  les  indications  qui  leur  étaient 
demandées.  Mais  elle  est  décidée,  à l’avenir,  à refuser  toute  subvention  aux  Caisses 
des  écoles  qui  ne  se  seront  pas  strictement  conformées  au  questionnaire. 

Les  renseignements  envoyés  par  le  VIIIe  arrondissement  sont  tellement  vagues 
qu’aucune  somme  n’a  pu  être  prévue  à son  profit. 

Le  XIe  arrondissement  est  porté  pour  une  subvention  de  12,000  francs.  Ce  chiffre 
élevé,  qui  laisse  supporter  à la  ville  de  Paris  la  plus  grande  part  des  frais  des 
colonies  scolaires  de  cet  arrondissement,  se  trouve  justifié  par  la  bonne  organisation 
de  ces  colonies  et  par  le  grand  nombre  d’enfants  qui  sont  appelés  à en  faire  partie. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  de  voler  les  deux  projets  de 
délibération  suivants. 

Paris,  le  9 juillet  1891. 

Le  rapporteur, 

Octave  BLONDEL. 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIRER  ATION 


Voyages  de  vacances  et  excursions  scolaires. 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Les  voyages  de  vacances  sont  supprimés  pour  les  écoles  pri- 
maires élémentaires  de  garçons  et  de  tilles  à partir  de  l’année  1892.  Ils  seront 
remplacés  par  des  excursions  aux  environs  de  Paris  permettant  aux  enfants  de 
rentrer  chaque  soir  dans  leurs  familles. 

Art.  2.  — Les  élèves  des  deux  sexes  qui  fréquentent  les  classes  de  vacances,  en 
août  et  septembre,  seront  seuls  appelés  à prendre  part  aux  excursions  scolaires. 

Art.  3.  — Le  crédit  destiné  aux  dépenses  nécessitées  par  les  excursions  sera 
réparti  par  le  Conseil  municipal  lui-même. 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Colonies  scolaires. 


Le  Conseil 
Délibère  : 


Article  premier.  — Les  allocations  suivantes 
écoles  pour  leurs  colonies  scolaires  en  1891  : 
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Report 33.970  » 
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Total 64.G10  » 


Art.  2.  — Cette  somme  de  61,610  francs  sera  prélevée,  jusqu’à  concurrence  de 
55,000  francs,  sur  l’art.  22,  chap.  xix,  du  budget  des  dépenses. 

Les  9,610  francs  restant  seront  prélevés  sur  la  réserve. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  A.  Maury,  au  nom  du  Bureau  du  Conseil  municipal  (1).  sur  renvoi 
de  délégués  au  Congrès  international  d'hygiène  et  de  démographie  de  Londres. 


Messieurs, 

Par  une  lettre  adressée  à M.  le  président  du  Conseil  municipal  le  28  mai  dernier, 
le  Comité  chargé  d’organiser  le  Congrès  international  d’hygiène  et  de  démographie, 
qui  doit  se  tenir  à Londres,  du  10  au  17  août  1891,  a invité  la  ville  de  Paris  à se 
faire  représenter  à cette  réunion  internationale. 

D’autre  part,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  dans  un  mémoire  en  date  du  13  mars 
dernier,  fait  connaître  au  Conseil  que  le  Gouvernement  anglais,  bien  que  la  réunion 
de  ce  congrès  n’émane  pas  de  son  initiative,  attacherait  cependant  du  prix  à voir 
l’Administration  française  participer  à ses  travaux  — ce  qui  résulte  d’une  commu- 
nication faite  par  l’ambassade  d’Angleterre  à M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères. 
M.  le  préfet  de  la  Seine  conclut  en  vous  demandant  un  crédit  pour  l’envoi  à Londres 
de  MM.  Bechmann  et  Bertillon,  qu’il  a désignés  comme  représentants  administra- 
tifs de  la  ville  de  Paris. 

Enfin,  dans  une  note  du  26  juin  dernier,  l’Administration  demande  l’adjonction 
aux  délégués  administratifs  de  M.  l’ingénieur  Launay  et  de  M.  l’inspecteur  Masson, 
qui  sont  spécialement  chargés  des  travaux  d’épuration  des  eaux  d’égout  de  la  Ville 
et  de  l’assainissement. 


(I)  Le  Bureau  du  Conseil  municipal  est  composé  de  MM.  Levraud , président  ; Saut  m,  Desehamps.  vice-pré- 
sidents ; Thuillier,  Lampué,  Caron,  Prudent  üervillers,  secrétaires  ; Maury,  syndic. 
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Le  prochain  congrès  de  Londres,  qui  fut  décidé  a Vienne,  en  1886,  par  une 
Commission  internationale  permanente,  semble  devoir  présenter  une  importance 
exceptionnelle. 

Le  nombre  et  la  compétence  des  hommes  qui  y prendront  part,  les  progrès 
accomplis  en  matière  d’hygiène  depuis  188G,  l’intérêt  des  questions  qui  figurent  au 
programme,  promettent  des  débats  intéressants  et  u files. 

L’hygiène  publique  et  privée,  l’assainissement  des  établissements  militaires  et 
civils,  l’assainissement  des  eaux  et  des  égouts,  les  questions  de  démographie,  cette 
science  qui  touche  de  si  près  à la  santé  publique,  seront  l’objet  de  communi- 
cations importantes  et  de  discussions  approfondies. 

C’est  pourquoi,  Messieurs,  votre  Bureau  a pensé  qu’il  y avait  utilité  pour  la  ville 
de  Paris  à prendre  part  à ces  travaux  et  que,  fidèle  à ses  traditions,  le  Conseil 
municipal  de  Paris  devait  se  faire  représenter  au  congrès  de  Londres,  comme  il 
l’avait  été  aux  congrès  précédents. 

Votre  Bureau  vous  propose  de  composer  ainsi  la  délégation  du  Conseil 
municipal  : 

1°  M.  Levraud,  président  du  Conseil  municipal,  membre  du  Conseil  d’hygiène  de 
la  Seine  et  du  comité  institué  au  ministère  de  l’Intérieur  pour  assurer  la  participa- 
tion de  la  France  au  congrès  de  Londres; 

2°  Six  délégués  nommés  par  chacune  des  six  commissions  permanentes  du 
Conseil  municipal  ; 

3°  Un  membre  de  la  Commission  des  logements  insalubres,  désigné  par  ses 
collègues  ; 

4°  Quatre  délégués  de  l’Administration,  MM.  Bechmann,  ingénieur  en  chef  de 
l’Assainissement,  M.  le  docteur  Bertillon,  chef  du  service  de  la  Statistique  munici- 
pale, M.  l’ingénieur  Launay  et  M.  l’inspecteur  Masson. 

Nous  vous  soumettons,  en  conséquence,  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  10  juillet  1891. 


Le  rapporteur, 
A.  MAUBY. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil. 

\ u 1 invitation,  en  date  du  28  niai  1891.  adressée  au  Conseil  municipal  par  le 
Comité  d'organisation  du  Congrès  international  d’hygiène  et  de  démographie  de 
Londres  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  13  mars  1891 , et  la  note 
du  28  juin  dernier,  par  lesquels  l’Administration  demande  un  crédit  pour  l’envoi  à 
ce  congrès  de  quatre  délégués  administratifs  ; 

Sur  les  conclusions  de  son  bureau. 


Délibère  : 

Article  pre.mier.  — Sont  délégués  au  Congrès  international  d’hygiène  et  de  dé- 
mographie de  Londres  : 

1°  M.  le  président  du  Conseil  municipal  de  Paris; 

2°  Un  membre  de  chacune  des  six  Commissions  permanentes  du  Conseil  muni- 
cipal, élu  par  ses  collègues  ; 

3°  Ln  membre  de  la  Commission  des  logements  insalubres,  désigné  par  ses 
collègues; 

4°  Quatre  membres  de  l’Administration  : 

M.  Bechmann,  ingénieur  en  chef  de  l’Assainissement  ; 

M.  le  docteur  Bertillon,  chef  du  service  de  la  Statistique  municipale  ; 

M.  l’ingénieur  Launay; 

M.  l’inspecteur  Masson. 
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Art.  2.  — Une  somme  de  500  francs  sera  attribuée  à chaque  délégué  pour  frais 
de  voyage  et  la  dépense  en  résultant  sera  prélevée,  savoir  : 

1°  Une  somme  de  4,000  francs  sur  la  réserve  du  budget  de  1891,  chap.  xxiii, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  iv,  art.  11,  sous-détail  23  bis  F ; 

2°  Une  somme  de  2,000  francs  sur  la  réserve  du  même  budget,  avec  rattache- 
ment au  chap.  iv,  art.  22,  sous-détail  3 (nouveau),  Frais  de  voyage  de  quatre 
démographes. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1801 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Grérauval,  au  nom  de  la  l.re  Commission  (I),  sur  la 
proposition  de  M.  Chauvière  relative  au  mode  de  taxation  du  cote  à son 
entrée  à Paris. 


Messieurs, 

Par  ripe  proposition  de  M.  Chauvière  (. Annexé  n°  I),  en  date  de  juin  dernier, 
votre  lre  Commission  a été  saisie  de  la  question  de  la  taxation  du  coke  à son  entrée 
à Paris. 

Notre  collègue,  chargé  de  déposer  une  pétition  émanant  d’entrepositaires  de  char- 
bons du  XVe  arrondissement,  avait  cru  devoir  faire  siennes  leurs  conclusions.  Il  y 
voyait,  non  seulement  un  moyen  de  donner  à une  taxe  visant  un  objet  de  grande 
consommation  la  fixité  nécessaire,  mais  surtout  l’occasion  de  défendre  les  intérêts 
du  public.  Le  rapporteur  vient  vous  demander  aujourd’hui,  après  étude,  après  audi- 
tion du  service  de  l'Octroi,  après  discussion  approfondie  en  Commission,  de  vouloir 
bien  ratifier,  au  moins  en  principe,  la  proposition. 

S’il  ne  conclue  pas  à une  résolution  ferme,  c’est  que  la  révision  de  nos  tarifs 
d’octroi  est  en  cours  d’étude,  et  c’est  qu’elle  tendra,  nous  eu  sommes  persuadés, 
à améliorer,  dans  la  plus  large  et  la  plus  équitable  mesure,  les  perceptions  d'un 
impôt  vexatoire,  contre  lequel  la  législation  seule  nous  empêche  de  réagir. 


(1)  La  1"  Commission  (Finances — Contentieux)  est  composée  de  MM.  Riant,  président  ; Deville,  secrétaire-, 
Alpy,  Caplaio,  Davrillé  des  Essards,  Despatys,  Ferdinand  Duval,  Froment  Maurice,  Grébauvnl,  Heppenheimer, 

Odelin,  Prunières. 
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Un  court  exposé,  auquel  les  pièces  du  débat  sont  jointes,  engagera  sans  doute 
le  Conseil  à ratifier  le  projet  de  délibération  qui  clôt  ce  rapport. 


Qu'est-ce  que  le  coke  ? Le  coke  est,  vous  le  savez,  le  résidu  solide  de  la  com- 
bustion de  la  houille  en  vase  clos. 

Lorsqu’on  carbonise  la  bouille  sur  une  grande  épaisseur,  dans  des  fours  à coke, 
on  obtient  un  produit  très  dense,  très  dur,  sonore,  d’un  gris  argentin,  se  présentant 
sous  forme  de  longues  aiguilles.  C’est  le  coke  métallurgique.  l\  va  dans  les  hauts- 
fourneaux  et  les  forges,  qui  en  emploient  de  grandes  quantités. 

Lorsqu’au  contraire  on  distille  la  bouille  en  couches  minces,  dans  des  cornues  à 
gaz  on  obtient  comme  résidu  un  coke  en  morceaux  de  grosseurs  diverses,  moins 
dense,  boursouflé,  s’allumant  facilement.  C’est  le  coke  usuel , celui  que  produit  la 
Compagnie  du  gaz.  Il  est  devenu  le  combustible  de  tout  le  monde;  il  entre  dans  le 
bien-être  de  la  vie  ordinaire,  à chaque  hiver,  pour  un  chiilre  considérable. 

Les  deux  sortes  de  coke  ont  à peu  [très  la  même  valeui  caloiique. 

Le  second  seul  nous  préoccupe,  étant  celui  qui  fait  l’objet  de  la  proposition  de 
M.  Chauvière,  celui  qu’on  consomme  à Paris,  dans  les  ménages. 

Il  se  divise  en  gros  coke,  en  coke  n°  1,  en  coke  n°  2,  en  grésillon,  en  poussier. 

Legros  coke  est  livré  aux  industriels;  les  autres  variétés  servent  au  chauffage 
domestique  ; le  grésillon  est  surtout  recherché  par  la  classe  ouvrière. 

Tous,  atteints  par  l’octroi,  sont  taxés  au  poids. 

il  s’agit  aujourd’hui  de  les  taxer  au  volume,  comme  la  tourbe,  comme  tous  les 
combustibles  dont  le  poids  varie  en  raison  de  circonstances  spéciales,  en  îaison 
surtout  de  l’eau  qu’ils  peuvent  contenir. 

Le  coke  en  effet  est  un  produit  excessivement  poreux,  capable  d’absorber  jusqu’à 
40  o/o  qe  Son  poids  d’eau.  Le  mode  d’extinction  le  rend  plus  on  moins  lourd,  sui- 
vant qu’il  s’opère  par  simple  étendage  au  grand  air  ou  par  aspersion  hydraulique. 
C’est  cette  différence  de  traitement  qui  fait  1 établissement  de  la  taxe  très  délit  ut. 

J’ajoute  que  l’emploi  de  ce  combustible  atteint  à cette  heure  des  quantités  allant 
jusqu’à  220  millions  de  kilos  en  un  an  ( Annexe  n°  2),  lorqu’en  1859  on  niellait 
en  décharge  publique,  comme  une  chose  sans  valeur,  en  payant  2 francs  par 
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tombereau  qui  l’enlevait,  celle  matière  qui,  trente  ans  après  ( Annexe  n°  2)  rappor- 
terait mi  million  cinq  cent  mille  francs  aux  barrières  de  Paris. 

Cette  considération  a amené  l’Administration  à adopter  certaines  mesures,  soit 
pour  réprimer  la  fraude,  soit  pour  régulariser  la  perception  de  l’octroi. 


II. 

La  première,  la  principale,  a été  prise  en  1860. 

A cette  époque,  la  Compagnie  du  gaz,  dont  les  centres  de  fabrication  se  trouvaient 
hors  barrière,  atteinte  par  la  loi  du  16  juin  1859  (. Annexe  n°  5)  sur  l’extension  des 
limites  de  Paris,  et  par  le  décret  du  19  décembre  1859  (, Annexe  n°  4)  sur  l'applica- 
tion de  l’octroi  aux  communes  annexées,  fut  autorisée  à constituer  ses  usines  en 
entrepôts,  tant  pour  la  houille  que  pour  les  sous-produits. 

Elle  éleva  aussitôt,  en  ce  qui  concernait  le  coke,  des  arguments  à l’encontre  de 
la  taxation  au  poids. 

Elle  dit  que  l’eau  renfermée  dans  le  coke  ne  saurait  compter,  qu’on  arriverait 
ainsi  à imposer  inégalement  ce  produit,  que  la  taxe  au  volume  était  imposée  par 
la  nature  même  de  sa  vente,  qui  se  fait  à la  mesure. 

L’Administration  prit  un  moyen  terme  : tandis  qu’elle  continuait  à frapper  le 
coke  au  poids  pour  les  simples  particuliers,  elle  concédait  au  Gaz  et  aux  entreposi- 
taires  parisiens  la  faveur  de  payera  un  poids  moyen,  répondant,  à l’hectolitre. 

Des  expériences  eurent  lieu  dans  les  diverses  usines,  expériences  confirmées 
depuis  ( Annexe  n°  5),  qui  firent  adopter  le  poids  conventionnel  de  40  kilo- 
grammes par  hectolitre  de  coke. 

Ce  mode  de  procéder  facilitait  le  contrôle.  Il  était  simple,  rapide,  clair.  Il  recti- 
fiait les  inégalités  de  poids  qui  peuvent  aller  de  36  kilos,  pour  le  coke  très  anhydre, 
a 50  kilos  a l’hecto  pour  le  coke  Irès  mouillé.  Il  évitait  de  faire  payer  0 fr.  2592 
pour  le  premier,  contre  0 fr.  3620  pour  le  second,  soit  une  différence  de  0 fr.  1028 
entre  deux  quantités  identiques  d’une  semblable  marchandise.  Bref,  le  système 
fonctionna  pendant  trente  années,  pour  dix  entrepôts  d’une  importance  telle  qu’ils 
alimentent  à eux  seuls  les  neuf  dixièmes  de  la  consommation  (A nnexe  n G),  lais- 
sant taxer  au  poids  réelles  arrivages  du  dehors,  mais  malheureusement  rembour- 
sant aussi  à ce  poids  réel  le  coke  exporté. 

De  là  naquit  une  nouvelle  sorte  de  fraude  : des  industriels  peu  scrupuleux  ache- 
tèrent aux  entrepôts  un  coke  qui  payait  sur  le  pied  de  40  kilos  à l’heclo,  le  portèrent, 
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par  un  mouillage,  à 50  kilos  par  exemple,  puis  renvoyèrent  hors  les  murs  eu  béné- 
ficiant aux  barrières  du  remboursement  de  la  taxe  pour  les  10  kilos  liclits. 

Le  28  avril  1891,  l’administralioude  l’Octroi  lançait  une  circulaire  (Annexe  nu  7) 
supprimant  la  tolérance  du  poids  moyen. 

Le  10  juin  1891,  M.  Chauvière  déposait  sa  proposition  de  taxation  au  volume. 


Il  résulte.  Messieurs,  de  celle  étude,  menée  avec  des  documents  indiscutables, 
une  double  constatation  : 

1°  L’administralion  de  I Octroi  a eu  tort  d’accorder  a la  Compagnie  du  gaz  une 
taxation  spéciale,  aboutissant  en  fait  à la  taxation  au  volume,  tandis  qu  elle  conti- 
nuait d’appliquer  ailleurs,  notamment  en  matière  de  remboursement  des  droits  sur 
les  quantités  exportées,  la  taxation  au  poids; 

2°  La  même  administration  a le  second  tort,  maintenant,  de  poursuivre  le  retour 
à l’égalité  par  l’application  daine  taxe  incohérente,  soumise  aux  fluctuations  de  la 
température,  au  lieu  de  l’assurer  par  une  taxe  fixe,  immuable,  cest-à-diie  fiai  la 
taxe  au  volume,  la  seule  applicable  à un  produit  de  poids  aussi  inconstant  que  1 est 
le  coke. 

Ainsi  l’ont  compris  d’ailleurs  des  communes  voisines  de  nous,  telles  Saint-Ouen, 
Clichy.  Levallois-Perrel,  Nenilly , Puteaux,  Courbevoie,  Suresnes,  Asnières,  Co- 
lombes, Saint-Denis.  Pantin,  Romainville,  Clamait,  etc.,  etc.,  lesquelles  perçoivent 
sur  le  coke  le  droit  au  volume. 

Le  droit  sur  le  poids  est  déjà  parvenu  à porter  l’octroi  sur  le  grésil  Ion,  c esl-a- 
dire  sur  le  coke  populaire , deO  fr.  288  à 0 fr.  39  c.  a 1 heclo. 

La  fraude  demeure  aulant,  sinon  plus  facile  qu’avant,  avec  des  usines  où  le  coke 
•i  prendre  pèse  37  kilos,  et  la  possibilité  de  le  faire  sortir  à 46  ou  48  kilos  à l’hec- 
tolitre. 

Les  enlreposilaires  fortement  outillés,  disposant  de  vastes  espaces,  arriveront  a 
faire  baisser  par  un  séchage  le  poids  de  l'hectolitre  a 37  kilos,  soit  à 3 kilos  au- 
dessous  de  ce  poids  moyen  contre  lequel  est  dirigée  la  mesure  du  28  avril  1891. 

Enfin,  les  Compagnies  finiront  bien  vite  par  faire  payer  l’augmentation  de  droits, 
si  augmentation  il  y a,  au  consommateur,  soit  à l’ouvrier,  au  petit  commerçant,  au 
travailleur,  tandis  qu’elles  garderont  sûrement  pour  elles  la  différence,  si  le  coke  séché 
descend  à un  poids  inférieur  et  amène  des  bonis. 
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Les  marchés  de  coke  se  concluant  en  avril,  la  circulaire  n’ayant  porté  effet  qu’en 
mai,  le  prix  de  ce  combustible,  maintenu  cette  année  à l’ancien  taux,  montera  cer- 
tainement l’an  prochain. 

Il  n’y  a profit  pour  personne  — et  surtout  pour  la  Ville  — à laisser  la  taxe  sur  le 
coke  varier  sans  cesse,  suivant  qu’il  pleut  ou  non. 

Il  y a urgence  en  un  mol  à la  fixer  définitivement  par  une  taxation  au  volume, 
logique,  égale,  immuable,  en  attendant  le  jour  où  les  progrès  de  notre  organisation 
économique  et  fiscale  nous  permettront  de  supprimer  la  taxe  même. 

C’est  pour  ces  motifs  que,  laissant  à la  Commission  consultative  de  l’octroi  le 
soin  de  proposer  — sous  notre  contrôle  — le  chiffre  du  droit  à l’hectoftre  équi- 
valent à la  moyenne  du  droit  au  poids,  votre  i Commission  vous  prie  d’adopter 
le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  te  11  juillet  1891. 


Le  rapporteur, 
Armand  GRÉBÀUVAL. 


PROJET  DE  DELIBERATION 


Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Chauvière,  en  date  du  10  juin  1801  ; 
Vu  les  documents  annexés  au  présent  rapport, 


Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à faire  figurer,  dans  le  tarif  des  droits  d'octroi  de 
Paris,  le  coke  parmi  les  combustibles  imposables  au  volume,  à Pexclusion  de  toute 
taxation  au  poids  réel  ou  moyen,  et  sans  avantage  de  tarif  spécial  à quelque  entre- 
prise que  ce  soit. 
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ANNEXE  N°  i. 


Proposition  de  M.  ( lian vièi  e (1891;  C 426). 


M.  Chauvière.  — Chargé  par  les  entrepositaires  de  notre  arrondissement  de  déposer  une  péti- 
tion en  faveur  de  leur  commerce,  et  ayant  reconnu,  à la  suite  de  pourparlers,  que  leur  demande 
est  conforme  aux  intérêts  des  petits  consommateurs  que  nous  représentons,  car  seuls  ils  paieront 
les  augmentations  qui  résultent  d’une  modification  contraire  à l’esprit  même  du  Comité  consulta- 
tif de  l’Octroi  ; considérant,  d’autre  part,  que  la  Ville  subira  également  les  frais  du  système  actuel, 
lequel  ne  peut  que  diminuer  les  entrées  du  coke  dans  Paris,  le  pauvre  ayant  un  budget  toujours 
réduit  et  qu  il  ne  peut  dépasser;  — je  reprends  celte  pétition  à titre  de  proposition  personnelle,  et 
je  prie  la  lre  Commission  de  bien  vouloir  l’examiner  hâtivement. 

En  voici  le  texte  : 

« Le  coke  de  gaz,  très  poreux  et  par  conséquent  très  spongieux,  peut  obtenir  par  addition 
d’eau  un  poids  de  trente  pour  cent  supérieur  à son  poids  réel. 

« C’est  pourquoi  le  commerce  le  vend  à l'hectolitre. 

« L’administration  de  l’octroi  de  Paris  le  sait  parfaitement,  et,  dans  sa  lettre  du  15  décembre 
1887,  elle  le  confirme  en  ces  termes  : 

« Le  coke  est  imposé  au  poids  et  il  se  vend  généralement  à la  mesure.  En  vue  de  faciliter  les 
« opérations  commerciales  et  d’éviter  certaines  difficultés,  l’Administration  a fait  procéder  en 
« 1860  cà  diverses  expériences  tendant  à déterminer  le  poids  du  coke  et  il  a été  reconnu  qu’il 
« convenait  d’adopter,  dans  chaque  usine  de  la  Compagnie  parisienne  du  gaz,  pour  la  perception, 

« aussi  bien  que  pour  les  opérations  de  sortie,  le  poids  moyen  de  40  kilogrammes  par  hectolitre 
« de  cette  marchandise.  » 

« Pour  des  motifs  que  je  n’ai  pas  à apprécier,  I Administration,  revenant  sur  son  dire,  applique 
aujourd’hui  l’exercice  au  poids  réel. 

« Cette  manière  d’opérer  est  contraire  aux  intérêts  des  consommateurs,  puisqu’elle  taxe  inéga- 
lement un  même  produit  qui  subit  une  augmentation  de  poids  suivant  le  mode  d’extinction  et 
les  variations  liydromélriques  de  l’atmosphère  ; elle  est  aussi  contraire  aux  intérêts  de  la  Ville, 
puisqu’elle  encourage  la  fraude  à la  sortie  de  Paris,  ce  que  l’Administration  a déjà  constaté. 

« L'administration  de  l’Octroi  a,  pendant  plus  de  trente  ans,  reconnu  que  le  poids  moyen  de 
l’hectolitre  de  coke,  dans  des  conditions  normales,  est  de  40  kilogrammes,  c’est-à-dire  variant 


— 8 — 

de  85  à 45  kilogrammes,  suivant  l’humidité.  Elle  a également  reconnu  que  le  coke  de  gaz  se 
vend  à l'hectolitre. 

s En  conséquence  : 

« Afin  de  faciliter  les  opérations  commerciales  et  éviter  certaines  difficultés  préjudiciables  a 
la  ville  étaux  consommateurs, 

, Le  soussigné  se  permet  d'appeler  l’attention  du  Conseil  sur  les  raisons  ci-dessus  exposées 
tant  par  lui  que  par  l’administration  del  Octroi, 

« Et  demande,  ainsi  qu’il  est  équitable  et  nécessaire,  d’adopter,  aussi  bien  pour  la  perception 
que  pour  les  opérations  de  sortie  du  coke  de  gaz,  l’admission  et  la  taxe  a 1 hectolitre. 

« Signé  : Ghauvièrr.  » 


Renvoyée  ù la  Jrc  Commission. 
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ANNEXE  N°  2. 


Relevé  approximatif*  (les  quantités  <le  eoke  introduites 
Paris  pendant  les  années  18880  1889  et  1890. 


ANNÉES. 

QUANTITÉS. 

DROITS. 

1888 (kil.). 

201.180,150 

1.448.497  08 

1889... 

211 .933.400 

1.525.920  48 

1890 

220.991.101 

1.591.157  53 

En  moyenne 

211.369.217 

1.521.858  37 

* dans 
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ANNEXE  N°  3 


,1e  1,.  loi  ,1,*  <«  l’extension 

îles  limites  »le  Paris» 


Les  limites  de  Paris  sont  portées  jusqu’au  pied  du  glacis  de  l’enceinte 


Article  premier. 
fortifiée 

Art.  î.  - La  nouvelle  commune  de  Paris  esl  divisée  en  vingt  arrondissements  municipaux 
formant  autant  de  cantons  de  justice  de  paix 

A„t  3 _ Le  Conseil  municipal  se  composera  désormais  de  soixante  membres  . . • ■ 

DelK  des  membres  au  moins  seront  pris  dans  chacun  des  arrondissements  ; ,1s  devront  , eue 
domiciliés  ou  y posséder  un  établissement. 

Chaque  arrondissement  municipal  aura  un  maire  et  deux  adjoints. 

ÂRT  4 _ A partir  du  1-  janvier  1850,  le  régime  de  l’octroi  de  Paris  sera  étendu  jusqu’aux 
nouvelles  limites  de  celte  ville. 

...  , _ Les  magasins  en  gros  pour  les  matières  et  les  denrées  soumises  dans  Paris  aux 

^ „ ai  a i-aiisi  ‘liée  ni  1er  janvier  1859  sur  les  terriiones  annexés 

tSSES*  '• 

de  la  loi  du  28  avril  1816.  et  ce,  nonobstant,  en  ceqm 
concerne  les  boissons,  les  disposilions  de  l'art.  SI  de  la  loi  du  .8  ]U,n  18.1o. 

La  même  facullé  d'en, repôt  s'applique  auxdépots  de 

mMv*’ 

Aire  prorogée,  et,  dans  ce  cas,  elle  devra  être  étendue  à toute  la  vdle  de  ,s. 

Celle  mesure,  en  ce  qui  concerne  les  boissons,  ne  pourra  êlre  prise  qn  en  venu  une  o>. 

„ n re„x  des  établissements  mentionnés  ci-dessus  qui  ne  réclameraient  pas  le  bénéfice 
detab^à  r„mMe  ponrronl  êlre  admis  a jouir,  pou,  l'acquittement  des  droits  d octroi 
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constatés  à leur  charge,  des  facilités  de  crédit  analogues  à celles  qui  sont  maintenant  accordées 
dans  Paris  au  commerce  des  bois  et  au  commerce  des  huiles. 

Celte  disposition  n’est  pas  applicable  aux  objets  qui  sont  à la  fois  passibles  des  droits  d'entrée 
au  prolil  du  Trésor  et  de  droits  d’octroi. 

Art.  7.  — Les  usines  en  activité  à la  date  du  1er  janvier  1859,  dans  le  périmètre  du  terri- 
toire réuni  à Paris,  ne  pourront  être,  pendant  le  délai  de  sept  ans,  assujetties,  pour  la  fabrication 
de  leurs  produits  non  soumis  aux  droits  d'octroi  ou  de  ceux  qui  devront  être  expédiés  hors  du 
territoire  de  Paris,  à des  droits  supérieurs  à ceux  qu’elles  paient  actuellement  dans  les  communes 
où  elles  sont  situées,  pour  les  combustibles  employés  à la  fabrication  et  pour  les  matières  pre- 
mières dont  on  peut  suivre  et  constater  la  transformation. 

Toutefois,  les  usines  à gaz  pourront  être  astreintes  au  paiement  de  la  totalité  du  droit  auquel 
la  houille  est  soumise  à l’entrée  à Paris,  à moins  qu’elles  ne  préfèrent  continuer  de  payer  la 
redevance  de  deux  centimes  par  mètre  cube,  perçue  sur  le  gaz  consommé  dans.  Paris,  en  vertu 
du  traité  passé  le  23  juillet  18o5  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  parisienne  d’éclairage 
et  de  chauffage  par  le  gaz. 
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ANNEXE  N°  4 


Extrait  «In  décret  du  tî>  décembre  1859  portant  règlement 
pour  l’exécution  de  la  loi  du  iGJiiln  1859,  en  ce  qui  concerne 
l'application  du  régime  de  l'octroi  jusqu’aux  nouvelles 
limites. 


Article  premier.  — A partir  du  1er  janvier  1860,  la  législation,  les  règlements  et  les  tarifs 
de  l’octroi  de  Paris  seront  appliqués  aux  territoires  réunis  à cette  ville  sous  les  exceptions  portées 
par  la  loi  du  16  juin  1839  et  par  le  présent  réglement. 

ART-  q — Le  territoire  du  bois  de  Boulogne  avec  son  saut-de-loup,  etc.,  seront  soumis  au 
régime  de  l'octroi. 

Toutefois,  aucune  introduction  d’objets  assujettis  aux  droits,  autre  que  celle  pour  l'approvision- 
nement, ne  pourra  s'effectuer  par  le  bois  ; toute  introduction  ou  tentative  d'introduction  sera 
poursuivie  conformément  aux  lois  des  29  mars  1832  et  24  mai  18o8. 

^RT  3,  — i|  sera  établi  tel  nombre  de  bureaux  de  déclaration,  de  recette,  de  vérification  et 
de  surveillance  qui  sera  jugé  nécessaire.  Des  bureaux  et  services  seront  organisés  à l’intérieur 
des  nouveaux  territoires  annexés  pour  assurer  la  perception  dans  les  abattoirs,  marchés  et  éta- 
blissements publics,  dans  les  entrepôts  à domicile  autorisés  par  l’art.  5 de  la  loi  précitée,  dans 
les  usines  appelées  à jouir  du  bénéfice  de  l’art.  7,  ainsi  que  dans  les  fabriques  et  autres  lieux  de 
production  d’objets  assujettis  aux  droits  d’octroi. 


Des  entrepôts  à domicile. 


\RT-  h Les  magasins  en  gros  d’objets  soumis  aux  droits  d’octroi,  pouvant  prétendre  à 

l’entrepôt  à domicile,  concédé  pour  dix  ans  par  l’art.  5 de  la  loi  du  16  juin  1859,  seront  admis 
au  bénéfice  de  cette  disposition  sur  une  demande  des  intéressés,  indiquant  la  situation  des 
magasins,  la  description  des  lieux,  la  nature  du  commerce,  et  appuyée  des  titres,  pièces  et  docu- 
ments divers,  constatant  l’existence  de  ces  établissements  comme  magasins  en  gros,  au  1er  jan- 
vier 1859,  sur  les  tei  i'itoires annexés,  ainsi  que  les  droits  des  demandeurs.  Toutes  les  questions 
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qui  s’élèveraient  relativement  à l'admission  aux  bénéfices  de  l'entrepôt  seront  portées  devant  le 
préfet,  qui  prononcera. 

Art.  12.  — La  concession  à I entrepôt  a domicile  n’étant  prononcée  qu’en  faveur  du  commerce 
en  gros,  tout  commerce  en  détail  dans  lesdits  magasins  exclut  la  faculté  d’y  recevoir  des  mar- 
chandises en  entrepôt,  mais  l’en treposi taire  peut  effectuer  la  vente  en  détail  dans  tout  local 
distinct,  qui  n'a  aucune  communication  avec  les  magasins  réservés  à la  vente  en  gros. 

Ces  derniers  magasins  ne  devront  communiquer  avec  la  voie  publique  que  par  le  nombre 
d’issues  indispensables  pour  l’exploitation  de  l’établissement,  et  de  telle  sorte  qu’aucun  objet 
enlevé  desdils  locaux  ne  puisse  être  soustrait  à la  surveillance  extérieure  des  employés. 

La  situation  de  ces  ouvertures  sera  désignée  et  décrite  dans  la  demande  d’entrepôt  présentée 
par  les  intéressés;  aucun  changement  ne  pourra  y être  apporté  qu’après  déclaration  acceptée  par 
l’Administration. 

Toute  sortie  des  entrepôts  opérée  par  d’autres  ouvertures  que  celles  qui  auraient  été  ainsi  dési- 
gnées, et  dont  le  service  aurait  reconnu  l’utilité,  sera  considérée  comme  introduction  furtive 
dans  la  ville,  lors  même  qu’il  serait  représenté  des  bulletins  d’enlèvement  ou  quittance  des  droits; 
la  saisie  des  objets  transportés  sera  déclarée,  et  les  peines  édictées  par  la  loi  du  21)  mars  18)32 
seront  invoquées  contre  les  délinquants. 

Art.  15.  — Les  entrepositaires  d'objets  soumis  au  droit  d’octroi  devront,  comme  les  entrepo- 
silaires  de  boissons,  présenter  une  caution  solvable,  domiciliée  dans  Paris,  qui  s’engagera,  con- 
jointement et  solidairement  avec  eux,  au  paiement  des  droits  sur  les  quantités  manquantes  pour 
lesquelles  il  ne  serait  justifié  ni  de  l’acquittement  des  droits,  ni  de  la  sortie  du  rayon. 

L’Administration  pourra  exiger  une  nouvelle  caution  lorsqu’elle  le  jugera  nécessaire;  faute 
de  satisfaire  à celte  demande,  l’entreposilaire  et  la  caution  pourront  être  contraints  au  paiement 
des  droits  sur  la  totalité  des  objets  en  magasin. 


Usines  appelées  à profiter  pendant  sept  ans  de  modérations  et  franchises  de  droits. 


Art.  25.  — Les  usines  qui  étaient  en  activité  au  1er  janvier  1851),  sur  les  territoires  réunis  à la 
ville  de  Paris,  jouiront,  à partir  du  1er  janvier  1860,  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  le 
second  paragraphe  de  l’art.  5 de  la  loi  du  16  juin  1859,  relatif  aux  magasins  en  gros,  de  recevoir 
en  entrepôt  à domicile  les  combustibles  et  matières  premières  comprises  au  tarif,  nécessaires 
pour  la  fabrication  de  leurs  produits,  si  la  consommation  annuelle  de  ces  combustibles  et  ma- 
tières premières  est  assez  importante  pour  que  l’approvisionnement  en  soit  assimilable  à un 
commerce  en  gros. 

Art.  26.  L admission  en  entrepôt  à domicile  des  combustibles  et  matières  premières  a 
seulement  pour  effet  d affranchir  les  usines  de  l’obligation  de  consigner  les  droits  jusqu’au  mo- 
ntent de  1 emploi  de  ces  cléments  de  fabrication,  et  ces  approvisionnements  ne  peuvent  devenir 
I objet  d aucun  commerce  dans  les  usines;  toutefois,  l’Administration  pourra  exceptionnellement 
autoriser  des  cessions  de  ces  marchandises  et  en  régler  les  conditions  relativement  à l’Octroi  ; 
mais  toute  sortie  de  ces  établissements,  sans  ladite  autorisation,  d’une  partie  quelconque  des 
combustibles  et  matières  premières  tenues  en  entrepôt,  constituera  une  introduction  frauduleuse 
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dans  l’inlérieur  de  la  ville;  les  quantités  transportées  seront  saisies  et  l’amende,  ainsi  que  la 
confiscation,  seront  encourues. 

Art.  27.  — A dater  de  la  même  époque,  ces  usines  seront  mises,  de  la  manière  suivante,  en 
possession  des  franchises  et  modérations  de  taxes  prononcées  par  l’art,  17  de  ladite  loi. 

§ [cv  _ Combustible s.  — Les  combustibles  employés  exclusivement  à la  fabrication  de  pro- 
duits non  compris  au  tarif  de  l’Octroi,  ou  qui  s’y  trouvent  compris,  et  qui  sont  destinés  à être 
expédiés  à l’extérieur,  seront  affranchis  des  droits  portés  audit  tarif;  mais  ces  combustibles  seront 
assujettis  à des  droits  égaux  à ceux  qu’ils  paient  actuellement  dans  les  communes  où  les  usines 
sont  situées. 

§.2.  — Matières  premières  comprises  au  tarif  de  l’Octroi.  — Les  matières  premières  com- 
prises au  tarif  de  l’Octroi  qui  seront  entrées  dans  la  fabrication  de  produits  non  imposés,  et  dont 
les  employés  auront  constaté  la  complète  transformation,  sans  retour  possible  à l’état  primitif,  et 
celles  de  ces  matières  qui  entreront  dans  la  formation  de  produits  imposés,  mais  destinés  à être 
expédiés  au  dehors,  seront  affranchies  des  droits  d’octroi,  mais  elles  seront  assujetties  à des 
droits  égaux  à ceux  qu’elles  paient  actuellement,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  1". 

§ 3 _ Dépositions  communes.  — Les  combustibles  et  matières  premières,  employés  dans 
la  fabrication  des  produits  imposés  destinés  à être  livrés  à la  consommation  de  Paris,  jouiront  de 
la  même  franchise,  mais  sous  la  même  réserve. 

Art.  28.  — L’emploi  des  combustibles  et  matières  premières  sera  suivi  par  les  employés  au 
moyen  d'un  compte  d’entrée  et  d'emploi  de  ces  marchandises.  Les  charges  résulteront  des  arri- 
vages provenant,  soit  de  l’extérieur,  soit  des  entrepôts  de  l’ intérieur  de  Paris.  La  décharge  sera 
tirée  de  la  constatation  par  les  mêmes  employés  de  la  mise  en  consommation  ou  de  la  transfor- 
mation desdits  approvisionnements. 

A cet  effet,  les  chefs  des  usines,  ou  les  agents  désignés  pour  les  remplacer,  devront  faire  au 
bureau  de  I Octroi  qui  leur  sera  assigné  toutes  les  déclarations  qui  seront  reconnues  nécessaiies 
pour  que  les  employés  chargés  de  suivre  les  mouvements  de  ladite  consommation  puissent 
assister  aux  opérations,  faire  toutes  vérifications  et  passer  les  écritures  qui  devront  amener  la 
décharge  du  compte  d’entrepôt. 

Ces  formalités  et  généralement  la  marche  à suivre  pour  l’application  des  art.  8 et  7 de  la  loi, 
dans  les  relations  à établir  entre  le  service  de  l’Octroi  et  les  diverses  usines,  selon  les  besoins  et 
la  nature  des  travaux  de  chaque  industrie,  seront  réglées  par  le  préfet. 

Lorsque  les  recensements  des  combustibles  et  matières  premières  auront  fait  ressortir  des 
manquants,  ceux-ci  seront  frappés  des  droits  d’octroi  de  Paris  sous  la  déduction  des  dédiai  ges 
qui  auraient  été  constatées,  et  le  paiement  devra  en  être  effectué  immédiatement. 

Aut.  29.  — Les  objets  compris  au  tarif  de  l’octroi  fabriqués  dans  les  usines  formeront  la  ma- 
tière d’un  second  compte  d’entrepôt  qui  présentera  : 

En  charge,  les  produits  de  la  fabrication  au  moment  où  elle  sera  constatée  ; 

En  décharge,  les  quantités  livrées  à la  consommation  intérieure  qui  auront  acquitté  les  droits 
et  celles  dont  la  sortie  de  Paris  sera  justifiée. 
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Sous  ces  divers  rapports,  les  usines  seront  traitées  en  tout  point  comme  les  magasins  en  oTOS 
et  seront  soumises  aux  mêmes  obligations  pendant  le  délaide  sept  années  qui  leur  est  concédé.  ’ 

Art.  30.  — Les  combustibles  dont  l'existence  au  1er  janvier  1860  aura  été  déclarée  ou  recon- 
nue, conformément  à I art.  6 du  présent  règlement,  dans  les  usines  admises  au  bénéfice  de  l’en- 
trepôt, seront  pris  en  charge. 

Les  matièi  es  piemièi  es  soiîinises  audit  octroi  seront  inventoriées  à la  même  époque  et  mises 
également  en  entrepôt  comme  élément  de  fabrication. 

Art.  ,jI.  Sur  la  demande  des  intéressés,  formée  et  examinée  conformément  à l’art.  11  ci- 
dessous,  les  usines  seront  admises  au  bénéfice  résultant  des  art.  5 et  8 de  la  loi  du  16  juin  1859. 

Outre  les  indications,  titres  et  documents  à fournir  conformément  audit  art.  11,  la  demande 
de\  ra  énoncer  d’une  manière  précise  la  nature  des  combustibles  et  matières  premières  pour  les- 
quels renlrepôt  est  demandé,  l’évaluation  des  quantités  nécessaires  pour  une  année,  la  nature 
des  produits  fabriqués  et  la  proportion  dans  laquelle  ont  lieu  les  expéditions  à l’extérieur. 

Art.  32.  — Les  magasins,  ateliers  et  locaux  divers  où  seront  déposés  les  combustibles  et  ma- 
tières premières  tenus  en  compte  d’entrepôt,  ainsi  que  les  produits  fabriqués  soumis  aux  droits 
d octroi,  ne  devront,  comme  les  magasins  en  gros,  communiquer  avec  la  voie  publique  que  par 
les  issues  indispensables  pour  l’exploitation. 

Sous  ce  rapport,  1 art.  12  s’appliquera  aux  usines  exercées  par  les  employés  comme  auxdits 
magasins. 

Il  en  sera  de  même  des  art.  13  et  14,  en  cas  de  transmission  ou  de  cession  d’exploitation,  de 
décès,  faillite  ou  disparition. 

Enfin,  les  art.  15  et  23  seront  également  applicables  à tous  les  cas  prévus  ou  analogues  qui  se 
produiraient  dans  lesdites  usines. 


Usines  à gaz. 

Art.  33.  — Les  usines  à gaz  qui  payeront,  conformément  au  paragraphe  2 de  l’art.  7 de  la 
loi,  la  totalité  du  droit  auquel  la  houille  est  soumise  a l’entrée  seront  affranchies  de  tout  droit 
sur  le  gaz  et  sur  le  coke  par  elles  produits  et  livrés  à la  consommation  intérieure  ; dans  le  cas  où 
elles  préféreraient  continuer  à payer  la  redevance  de  deux  centimes  par  mètre  cube,  perçue 
aujourd’hui  sur  le  gaz  consommé  dans  la  ville,  elles  seront  assujetties  au  paiement  des  droits 
d’octroi  pour  les  quantités  de  coke  par  elles  produites. 

Toutefois,  les  usines  pourront  demander  l’entrepôt  à domicile  pour  la  houille  de  leur  consom- 
mation et  pour  leurs  produits,  en  se  soumettant  à l’exercice  des  employés.  Les  quantités  expé- 
diées hors  Paris  seront  portées  en  décharge  au  compte  de  cette  fabrication,  sur  la  représentation 
«lu  certificat  de  sortie  délivré  hors  barrières. 

Les  droits  seront  perçus  au  fui-  et  à mesure  des  livraisons  faites  à l’intérieur  de  Paris,  ainsi  que 
sur  les  manquants  aux  charges  qui  seront  constatés. 
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ANNEXE  N° 


Réclamation  de 
de  riiectolitre 
li«  Compagnie 


M,  Ernest  Ricard  relativement  an  poids  moyen 
,1e  coke  adopté  pont-  les  livraisons  faites  par 
d„  »az.  — Enquête  faite  à ee  sujet. 


Note  soumise  à MM.  les  membres  du  Conseil. 


Par  ieure  joiiUe  au  dossier,  M . Ernest  Picard  réclame  coin re  le  poids  moyen  de  40  Wlog™o™« 
par  hectolitre  de  coke,  adopté,'  en  ce  qui  concerne  la  Compagnie  du  gaz,  a in  e ai 
opérations  du  service.  , ^ 

Ce  commerçant  prétend  que  le  coke  sortant  des  magasins  de  la  Compagnie  pese 
I,  i k igra  m mes  Vheclolitie  ei.  par  suite,  que  la  moyenne  adoptée  es,  mfertettre  a la  real, le. 

I •,  lire  mi  ère  division  voulant  s’éclairer  sur  ce  point,  a ouvert  une  enquele  dans  chacune  des 
divisions  d’enceinte  où  se  trouvent  placées  les  usines  a gaz  Des  expériences  ont  eto  ades  sm 
des  cokes  de  différentes  grosseurs  pris,  soit  à la  sorl.e  des  concasseurs,  sou  su,  les 

réserve.  , , 

rvin,  trois  divisions  celles  du  Nord,  de  l’Ouest  el  du  Sud,  les  poids  moyens  constates  n attei- 
gnent même  pas  le  chiffre  adopté,  aussi  les  inspecteurs  de  ces  divisions  concluent-i  s unam 

ment  au  maintien  du  statu  quo. 

Dans  la  division  de  l’Est,  au  contraire,  le  poids  moyen  constaté  est  de  iri  k«  ogramnms  par 
hectolitre  et  l’inspecteur  propose  d’adopter  ce  poids;  mais  ,1  paraît  que  les  jMéien  es  qu  > 

de  coke  expérimentées  étaient  mouillées,  ce  qui,  naturellement,  augmen  1 

suite  a produit  une  movenne  supérieure  à celle  des  autres  divisions. 

En  tout  état  tic  cause,  le  résultat  fourni  par  teernWe  des 
les  divisions  est  loin  de*  chiffres  annoncés  par  M.  1 icaul,  il  ies  q 

passé. 
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Voici  les  moyennes  obtenues  : 

Est 45  kil.  300 

Nord 38  370 

Ouest  (usine  des  Ternes) 39  500 

Ouest  (usine  de  Passy) 39  J 43 

Sud 38  416 


200  kil.  729 

200  kil.  729  : 5 = 40  kil.  145  gr. 

Le  Conseil  est  prié  d’examiner  les  rapports  ci-joints  et  de  vouloir  bien  statuer  sur  le  fond  de 
la  réponse  à faire  à M.  Picard. 

Paris,  le  23  avril  1891. 
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» ANNEXE  N°  7. 


Vérification  «les  sacs  «le  coke  provenant  «les  usines  à «az. 

— Lettre  eoniinune. 


A MM.  les  inspecteurs  et  le  contrôleur  cle  la  surveillance  générale. 


Monsieur  l’Inspecteur, 

L'Administration,  en  vue  de  faciliter  les  opérations  de  mesurage  du  coke  à la  sortie  des  usines 
à gaz  de  l’intérieur,  a admis,  il  y a déjà  plusieurs  années,  et  après  de  nombreuses  expériences, 
(jue  l’hectolitre  de  coke  déclaré  par  la  Compagnie  parisienne  pourrait  être  accepté  pour  un  poids 
moyen  de  40  lcilog. 

Cette  moyenne,  qui  ne  devait  servir  que  comme  base  d’opérations  dans  les  cas  d’introductions 
nombreuses,  est  appliquée  d’une  façon  absolue  par  certains  chefs  de  service  qui  se  dispensent  de 
faire  procéder  aux  vérifications  d’usage.  Il  en  résulte  que  les  sacs  de  coke  expédiés  des  usines  à 
gaz  au  moyen  de  bulletins  19-A  (rouge)  sont  reconnus  invariablement  à la  sortie  de  Paris  pour 
40  kilog.,  alors  que  les  mêmes  sacs  sortant  des  mômes  usines,  mais  accompagnés  de  bulletins 
20  (rose)  et  présentés  par  les  particuliers,  sont  évalués  à 41  ou  42  kilog. 

Cette  inégalité  de  traitement  entre  contribuables  ne  saurait  être  tolérée,  et,  bien  que  la  moyenne 
de  40  kilog.  par  hectolitre  de  coke  sortant  des  usines  à gaz  représente  sensiblement  le  poids  des 
sacs  expédiés  par  la  Compagnie  parisienne,  je  vous  prie,  Monsieur  l’Inspecteur,  de  rappeler  à 
tous  les  agents  placés  sous  vos  ordres  qu’ils  doivent  procéder  pour  les' combustibles  provenant 
des  usines  de  la  Compagnie  du  gaz  à des  vérifications  analogues  à celles  auxquelles  sont  soumis 
les  chargements  présentés  par  les  particuliers,  la  perception  devant  toujours  et  dans  tous  les  cas 
être  établie  sur  le  poids  réel  des  sacs. 

La  présente  circulaire  sera  transcrite  sur  les  registres  d’ordres  généraux  de  service  et  sur  ceux 
des  bureaux  de  déclarations  et  de  subdivision. 

Recevez,  etc. 

Paris,  le  28  avril  1891. 


91i.  — Imprimerie  municipale,  I lôlcl  de  Ville.  — 1891. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DEfPARIS 
189  1 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Arsène  Lopin,  au  nom  cle  la  6e  Commission  (1),  sur  F application 
du  régime  de  F obligation  de  F abonnement  aux  eaux  de  la  Ville  pour  usage  domes- 
tique et  à F évacuation  totale  des  matières  de  vidange  ci  F égout  public. 


Messieurs, 

Une  des  préoccupations  les  plus  légitimes  et  les  plus  constantes  du  Conseil 
municipal  de  Paris  a été  l’application  définitive  du  régime  de  l’abonnement  aux 
eaux  de  la  Ville  pour  usages  domestiques,  la  suppression  progressive  et  totale  des 
fosses  fixes  et,  ce  qui  en  est  la  conséquence  toute  naturelle,  l’évacuation  des  matières 
de  vidange  à l’égout  public. 

Je  viens,  au  nom  de  la  6e  Commission,  vous  demander  d’en  assurer  l’effet 
immédiat  par  une  délibération  donnant  aux  services  municipaux  les  voies  et  moyens, 
les  règlements  et  les  crédits  nécessaires  à l’achèvement  de  l’assainissement  dans 
Paris,  qui  devront  être  sanctionnés  par  une  loi. 

Cette  affaire  a été  déjà  présentée  au  Conseil  municipal  le  13  mars  1889,  sur  un 
rapport  de  M.  Deligny  ; elle  a été  discutée  dans  les  séances  des  13  et  15  mars  1889. 

En  présence  des  amendements  déposés  par  plusieurs  de  nos  collègues  et  des 


(I)  La  6*  Commission  (Assainissement  des  habitations,  Eaux  et  Egouts ) est  composée  de  MM.  Arsène 
Lopin,  président  ; Champoudry,  secrétaire  ; Berthaut,  Deligny,  Girou,  Lazies,  Lerolle,  Morane,  Muzet,  Petitjean, 

Quentin-Bauchart,  Ruel. 
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propositions  nouvelles  de  l’ Administration,  la  discussion  en  fut  ajournée  pour  per- 
mettre la  préparation  d’études  complémentaires. 

Dans  un  premier  mémoire  l’Administration  concluait  ainsi  : 


En  résumé,  Messieurs,  le  Conseil  aura  à décider  : 

1°  S’il  convient  de  poursuivre  l’établissement,  de  l'abonnement  obligatoire  en  eau  de  source 
et  subsidiairement  le  rachat  de  la  régie  intéressée,  d'après  les  principes  et  dans  les  conditions 
indiquées  au  projet  dressé  par  l’Administration; 

2°  S’il  y a lieu  d’autoriser  la  Ville  à émettre,  pour  l’exécution  aussi  prompte  que  possible  de 
celle  mesure  et  des  travaux  qui  en  sont  la  condition  préalable,  jusqu'à  réalisation  d’une  somme 
de  70,000,000  de  francs,  des  obligations  dont  le  taux  d intérêt  n’excéderait  pas  4%  et  qui 
auraient  pour  gage  les  excédents  de  recettes  à provenir  de  la  généralisation  des  abonnements. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien  en  délibérer. 


Paris,  le  16  mai  1888. 


Le  préfet  de  la  Seine, 

POUBELLE. 


Dans  un  second  mémoire  (2  avril  1890),  M.  le  préfet  de  la  Seine  fait  l’exposé 
suivant  que  nous  reproduisons  en  son  entier  parce  qu'il  indique  dans  tous  ses 
détails  la  situation  actuelle  ; 

Le  programme  général  d’assainissement  de  Paris  que  vous  avez  voté  dans  votre  séance  du 
28  février  1887,  conformément  aux  résolutions  proposées  par  la  Commission  de  savants  et 
d’hygiénistes  instituée  en  1882  à la  préfecture  de  la  Seine,  repose  sur  ces  deux  principes 
essentiels  : 

Évacuation,  aussi  prompte  que  possible,  des  matières  de  vidange  hors  de  la  ville  par  la  voie  de 
l’égout  largement  et  constamment  alimenté  en  eau  courante  ; 

Introduction  de  l’eau  de  source  dans  toutes  les  maisons  de  Paris  pour  les  usages  domestiques 
des  habitants. 

La  partie  de  ce  programme  qui  a trait  à la  suppression  des  fosses  fixes  et  à l’écoulement  direct 
à l’égout  a été  formulée  dans  un  projet  de  règlement  auquel  vous  avez  donné  votre  approbation 
et  qui  a été  l’objet  d’une  enquête  favorable  dans  les  vingt  arrondissements  de  Paris.  Vous  avez 
en  même  temps  adopté  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  d’autoriser  la  Ville  à percevoir  une  taxe 
pour  chaque  tuyau  de  chute  déversant  à l’égout,  et  disposant,  en  outre,  que  les  propriétaires 
seraient  tenus  d’avoir  à chaque  étage  de  leur  maison  un  robinet  d’eau  potable  à la  disposition 
de  leurs  locataires. 

Cet  ensemble  de  réformes  impliquait  comme  condition  préalable  : d’une  part,  l’augmentation 
de  l’approvisionnement  de  Paris  en  eau  du  service  public,  pour  les  besoins  édili tai res,  les  usages 
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industriels,  etc.,  et  en  eau  du  service  privé,  pour  la  consommation  domestique  des  habitants  ; — 
d'autre  part,  l’achèvement  et  l’amélioration  des  égouts  de  Paris  et  l'envoi  des  eaux  d’égout  au 
dehors  de  la  ville  sur  des  terrains  appropriés  où  elles  s’épureraient  par  leur  tiltration  à travers 

le  sol. 

Ces  diverses  conditions  sont  loin,  malheureusement,  d’être  complètement  réalisées  aujour- 
d’hui. 

En  ce  qui  concerne  le  service  des  Eaux,  la  création  de  nouvelles  usines  élévn Loires  d’eau  de 
Seine  à Bercy,  à Javel  et  à Montmartre,  permet,  dès  à présent,  d’assurer  le  service  public  d’une 
manière  satisfaisante.  Le  seruce  privé,  de  son  côté,  est  appelé  à recevoir  un  appoint  considé- 
rable par  suite  de  l'adduction  des  eaux  de  source  de  la  Vigne  et  de  Verneuil,  dont  le  projet  vient 
d’être  voté  par  les  Chambres.  Les  fonds  nécessaires  à l’opération,  dont  la  dépense  est  évaluée 
à 35  millions,  ont  été  réservés  sur  le  produit  de  l’emprunt  de  1886.  Mais,  les  nouvelles  eaux  de 
source  amenées  à Paris,  on  aura  à les  distribuer;  il  reste,  en  outre,  à achever  la  petite  canali- 
sation, à compléter  le  système  des  bouches  d’incendie,  de  lavage  et  d’arrosage,  à terminer  la 
transformation  des  canaux.  Ce  programme  de  travaux  comporte  une  dépense  de  plus  de  10  mil- 
lions, qu'on  ne  saurait  prélever  sur  les  ressources  normales  du  budget  et,  d’autre  part,  les 
sommes  affectées  au  service  des  Eaux  sur  les  fonds  de  l’emprunt  sont  aujourd'hui  complètement 
épuisées,  à l’exception  de  celles  réservées  pour  la  dérivation  de  l’Avre. 

En  ce  qui  concerne  le  service  de  l’Assainissement,  un  résultat  important  a été  obtenu  par  la 
Ville  : le  Parlement  a voté  la  loi  qui  met  à sa  disposition  les  terrains  domaniaux  d’Achères  pour 
l'épuration  de  ses  eaux  d’égout.  Mais,  en  dehors  d'une  somme  de  900,000  francs  allouée  sur  les 
fonds  d’emprunt  pour  les  travaux  préliminaires  de  l’opération,  la  Ville  ne  possède  aucun  crédit 
pour  faire  face  à la  dépense  quelle  doit  occasionner  et  qui  est  évaluée  à iO, 500, 000  francs.  La 
situation  n’est  pas  plus  favorable  pour  les  égouts.  — La  longueur  des  galeries  souterraines 
construites  chaque  année,  qui  jusqu'en  1886  avait  été  de  23  à 40  kilomètres,  n’a  plus  été,  à 
partir  de  cette  époque,  que  de  5 à 6 kilomètres.  Il  reste  à construire  260  kilomètres  d’égouts  sur 
1,100  ; la  dépense  à faire  de  ce  chef  est  de  près  de  30  millions  ; il  faut  y ajouter  une  dépense  de 
15,400,000  francs  pour  exécuter,  sur  certains  points  du  réseau  existant,  des  améliorations 
urgentes  qui  intéressent  le  bon  fonctionnement  des  égouts  au  point  de  vue  de  l’écoulement  des 
matières  de  vidange.  Pour  ces  divers  travaux  d’égout,  comme  pour  ceux  des  eaux  et  d’Achères, 
la  Ville  n’a  à sa  disposition  aucun  crédit,  ni  sur  les  fonds  d’emprunt,  ni  sur  les  ressources 
ordinaires  de  son  budget. 

Sans  doute,  tous  ces  travaux,  qui  forment  un  total  de  dépense  de  plus  de  60  millions,  n’ont 
pas  le  même  caractère  d’urgence  ; mais  la  partie  strictement  et  immédiatement  indispensable, 
soit  pour  la  réalisation  du  projet  d’Achères,  soit  pour  l’exécution  des  travaux  d’égout  qui  ne 
peuvent  souffrir  d’ajournement,  exige  une  dépense  de  25  millions. 

La  ville  de  Paris,  au  moment  où  elle  vient  d’obtenir  des  résultats  si  considérables  pour  l’avenir 
de  ses  grands  projets  d’assainissement,  risquerait  donc  de  voir  ses  efforts  demeurer  stériles  si 
elle  ne  pouvait  s’assurer,  à bref  délai,  les  ressources  nécessaires  au  paiement  de  celte  somme  de 

25  millions. 

Heureusement,  Messieurs,  comme  je  vous  l’indiquais  dans  mon  mémoire  du  16  mai  1888, 
relatif  à l’obligation  de  l’abonnement  aux  eaux,  les  travaux  du  service  des  Eaux,  — et  il  en  est  de 
même  pour  les  travaux  du  service  de  l'Assainissement  concernant  la  réforme  de  la  vidange,  — 
sont  de  ceux  qui,  par  les  plus-values  de  recettes  auxquels  ils  donnent  lieu,  apportent  avec  eux  le 


— 4 — 


contingent  de  ressourcés  nécessaire,  non  seulement  pour  en  solder  la  dépense,  mais  encoie  pour 
procurer  à la  Ville  de  nouvelles  sources  de  revenus. 

D’une  étude  cjuï  a été  faite  par  M.  le  directeur  des  Travaux,  de  conceil  avec  les  ingénieuis  en 
chef  des  Eaux  et  de  l’Assainissement,  il  résulte  que  les  excédents  de  recettes  annuels 
qu’on  pourrait  espérer  de  l’application  du  système  de  l’abonnement  obligatoire  aux  eaux  de 
source  et  de  la  généralisation  du  mode  d’écoulement  direct  à l’égout  ne  seraient  pas  inférieurs  à 
7 millions. 

Celle  étude,  dont  j’ai  l’honneur  de  placer  les  résultats  sous  vos  yeux,  peut  se  diviser  en  trois 
parties  : 

1"  Dispositions  à adopter  pour  la  mise  en  pratique  du  régime  de  l'obligation  de  l’abonnement 
aux  eaux  de  source; 

2»  Évaluation  des  augmentations  de  recettes  à provenir,  tant  de  l application  de  celle  mesure, 
que  de  l’exécution  du  projet  de  règlement  précédemment  adopté  par  vous  pour  l’évacuation  des 
matières  de  vidange  à l’égout; 

3°  Procédé  financier  à employer  pour  permettre  à la  Ville  d entreprendie  immédiatement  les 
travaux  d’Achèros,  ainsi  que  les  travaux  les  plus  urgents  du  service  de  l’Assainissement,  et 
d’exécuter  rapidement,  par  la  suite,  les  autres  opérations  du  service  des  Eaux  et  des  Égouts. 


Ce  nouveau  mémoire  est  suivi  d’un  projet  de  délibération  ainsi  conçu  : 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 avril  1890,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  rend  compte  du 
résultat  des  études  faites  par  l’Administration  en  vue  de  substituer  au  système  de  l’abonnement 
facultatif  aux  eaux  de  source  le  régime  de  l'abonnement  obligatoire,  et  lui  soumet  un  projet  de 
règlement  et  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  fixer  les  conditions  du  nouveau  régime  d’abonne- 
ment ; 

Vu  lesdits  projets  de  loi  et  de  règlement,  ensemble  le  projet  de  la  convention  à conclure  avec 
la  Compagnie  générale  des  eaux  en  vue  de  la  modification  du  mode  d’abonnement  actuel  ; 

Vu  le  traité  du  26  décembre  1867  et  le  règlement  du  25  juillet  1880; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  28  février  1887,  adoptant  le  projet  de  loi 
et  le  projet  de  règlement  relatifs  à l’évacuation  des  matières  de  vidange  à l’égout; 

Sur  le  rapport  de  sa  6e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvées  en  principe  les  dispositions  du  projet  de  loi  et  du 
projet  de  règlement  susvisés,  ayant  pour  objet  l’application  du  régime  de  l’abonnement  obliga- 
toire aux  eaux  de  source. 

^nT  2.  Est  approuvé  également  le  projet  de  convention  à intervenir  entre  la  ville  de 

Paris  et  la  Compagnie  générale  des  eaux  pour  modifier  partiellement  les  dispositions  du  traité 
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du  26  décembre  1867  entre  la  Ville  et  la  Compagnie,  en  raison  des  obligations  nouvelles  devant 
résulter,  pour  cette  dernière,  du  nouveau  mode  d’abonnement. 

Art.  3.  — Les  excédents  annuels  de  recettes  à provenir  tant  de  la  taxe  pour  l’écoulement 
des  matières  de  vidange  à l’égout  que  de  l’application  du  régime  de  l’abonnement  obligatoire  aux 
eaux  de  source,  seront  affectés  aux  travaux  neufs  des  services  des  Eaux,  des  Canaux  et  de 
l’Assainissement. 

Ces  excédents  seront  d’abord  appliqués  (jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de  25  millions 
de  francs)  au  paiement  de  l'intérêt  et  de  ramollissement  d’une  première  série  d’obligations 
destinée  à procurer  à la  Ville  les  ressources  nécessaires  à l'exécution  des  travaux  les  plus 
urgents. 

Le  surplus  desdits  excédents  de  recettes  pourra  être  affecté,  les  années  suivantes,  dans  la 
mesure  du  produit  disponible  constaté  au  compte  de  l’année  qui  précédera  celle  de  l’émission, 
au  service  de  nouvelles  obligations  qui  seront  émises  successivement  pour  les  mêmes  travaux 
d’eaux  et  égouts,  en  vertu  de  délibérations  du  Conseil  municipal  et  d’autorisations  du  Parlement. 

Art.  4.  — En  conséquence,  M.  le  préfet  delà  Seine  est  autorisé  à donner  suite  à la  combinaison 
financière  susindiquée  et  à demander  au  Parlement  l’autorisation  d’émettre  des  obligations 
jusqu’à  concurrence  de  25  millions. 

La  6e  Commission  a,  tout  d’abord,  chargé  M.  Deligny  qui,  déjà  en  1889,  avait 
été  choisi  comme  rapporteur  de  rédiger  des  conclusions  en  prenant  pour  hase  le 
second  projet  de  délibération  présenté  par  l’ Administration  et  en  s’inspirant  des 
changements  y apportés  et  des  observations  échangées  en  séance  de  commission. 

Dans  les  deux  études  qu’il  a préparées,  M.  Deligny  ne  se  conforma  pas  à ces  dé- 
cisions et  il  ne  tint  pas  un  compte  suffisant  des  objections  formulées,  lors  de  la  dis- 
cussion générale  de  1889,  au  Conseil  municipal.  C’était,  à proprement  parler, 
plutôt  un  contre-projet  qui  embrassait  tout,  prétendait  à tout  résoudre  d’un  seul 
coup,  et  ne  reculait  pas  jusqu’à  proposer  un  très  gros  emprunt,  alors  que  nous 
n’avons  pas  les  éléments  suffisants  pour  engager  aussi  témérairement  une  dépense 
d’une  telle  importance. 

La  6e  Commission  n’a  pas  accepté  les  conclusions  de  M.  Deligny  ; son  rapport, 
nouvellement  modifié,  vous  sera  présenté  par  lui,  comme  amendement  sur  les  points 
nombreux  où  il  est  en  désaccord  avec  nous. 

RACHAT  DE  LA  RÉGIE  INTÉRESSÉE  : « COMPAGNIE  DES  EAUX  ». 

Dans  son  premier  mémoire,  M.  le  préfet  de  la  Seine  envisage  l’éventualité  de  la 
suppression  immédiate  de  la  régie  eide  son  radial  par  la  Ville;  il  n’y  insiste  plus 
dans  le  second  mémoire.  C’est  aussi  l’opinion  de  la  6e  Commission  ; elle  ne  pense 
pas  que  le  moment  soit  venu  de  s’en  occuper. 

Effectivement,  et  M.  Deligny  le  reconnaît  lui-mème,  l’application  définitive  de 
l’obligation  aux  eaux  de  source  demandera  un  certain  laps  de  temps,  trois  à quatre 
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années  au  moins;  il  sern  nécessaire,  pendant  celle  période,  de  laire  des  essais  suc- 
cessifs el  d’agir  avec  circonspeclion  ; il  n’a  pas  paru  a votre  Commission  tpic  cette 
expérience  dût  être-faite  directement  par  la  ville  de  Paris  qui.  pendant  ces  tâtonne- 
ments inévitables,  n’en  retirerait  pas  tout  le  profit  que.  plus  tard,  on  est  en  droit 
d’espérer. 

Le  rachat  de  la  régie  ne  doit  pas,  si  l’on  agit  avec  prudence  et  réflexion,  précéder 
celle  transformation,  il  ne  peut  que  la  suivre  ; en  attendant,  nous  aurons  une  si- 
tuation plus  nette  et  mieux  définie. 

Nous  restons  donc  partisans  de  la  suppression  de  la  régie  et  de  son  rachat  par  la 
Ville,  mais,  pour  tous  les  motifs  (pie  nous  venons  d’exposer,  nous  en  reculons  la 
réalisation. 

C’était  du  reste  l’avis  des  conseillers  municipaux  qui  ont  pris  part  à la  discussion 
du  rapport  de  M.  Deligny  en  1889.  Dans  la  séance  du  13  mars  nos  collègues 
MM.  Santon  et  Vaillant  déclaraient  que  le  rachat  de  la  régie  ne  pouvait  venir  inci- 
demment. 

L’art.  2 du  second  projet  de  délibération  que  nous  examinons  doit  être  biffé, 
il  n’a  plus  sa  raison  d’être.  En  suite  des  négociations  entreprises  entre  l’Adminis- 
tration et  la  Compagnie  des  eaux,  sur  la  demande  expresse  de  la  6e  Commission, 
M.  l’Ingénieur  en  chef  des  Eaux  nous  a adressé  une  lettre  annonçant  que  la  Com- 
pagnie des  eaux  renonce  à exiger  la  modification  du  traité  du  20  décembre 
1867. 

Elle  accepte  les  charges  nouvelles  qui  résultent  de  la  réfection  de  toutes  les  polices 
d'abonnement  et  des  dépenses  résultant  de  la  suppression  de  la  jauge. 


Exposé  préliminaire. 

En  quelques  mots,  M.  le  professeur  Proust,  dans  le  remarquable  rapport  qu’il 
a présenté  au  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  résume  d’une  ma- 
nière saisissante  ce  qu’il  convient  d’entreprendre  pour  assainir  les  habitations  et 
les  villes. 

Le  savant  rapporteur  s’exprime  ainsi  : 

« Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  l’assainissement  d’une  ville  : elle  doit 
« recevoir  en  quantité  suffisante  une  eau  potable  et  elle  doit  écouler  sans  stagnation 
« possible  et  rejeter  au  loin,  avant  toute  fermentation,  les  matières  impures  et  les 
« eaux  usées  de  la  vie  et  de  1 industrie.  » 


Messieurs,  c’est  là  tout  notre  programme. 
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Obligation  de  l'abonnement  aux  eaux  de  sources. 

L obligation  comporte  deux  conditions  : la  fourniture  et  la  rémunération. 

Il  convient  de  ne  pas  imposer  une  quantité  d’eau  plus  considérable  que  celle  qui 
peut  être  livrée  parla  Ville. 

AI.  Deligny  a bien  saisi  précédemment  le  Conseil  d’une  quantité  minimum  de  con- 
sommation de  50  litres,  par  habitant. 

Alais  cette  proposition  n'était  qu’une  affaire  de  principe.  Les  50  litres,  en  admet- 
tant qu  ils  puissent,  a un  moment  donné,  être  considérés  comme  un  minimum  de 
consommation  pour  chaque  habitant,  ne  peuvent  aujourd’hui  être  obligatoires,  la  ville 
de  Paris  n’étant  pas  en  mesure  de  les  livrerai!  public. 

AI.  Deligny  est  obligé  de  prévoir  que  celte  quantité  de  50  litres  ne  sera  pas  livrée, 
et  il  indique  une  solution  que  nous  ne  pouvons  admettre  : la  substitution  de  l’eau 
de  rivière  à l’eau  de  source  formant  le  complément  des  50  litres.  Or,  il  y a toutes 
soi  tes  de  dangers  a vouloir  faire  payer  l’eau  de  rivière  comme  eau  de  source,  ce  ne 
serait  pas  un  des  moindres  que  la  possibilité  de  procès  faits  à la  Ville  et  dans  lesquels 
celle-ci  succomberait  inévitablement . 

< Au  Point  de  vue  de  l’équité,  on  ne  peut  pas  admettre  la  réserve  inscrite  dans  le 
règlement  des  eaux  (substitution  de  l’eau  de  rivière  à l’eau  de  source),  cette  réserve 
ne  pouvant  être  appliquée  que  dans  les  cas  de  force  majeure  : il  n’y  a point  de  force 
majeure  là  où  l’on  reconnaît  explicitement  et  d’avance  qu’il  y aura  impossibilité 
absolue. 

Il  n’est  ni  nécessaire  ni  utile  d’examiner  cette  hypothèse  d’une  obligation 
a un  minimum  de  consommation  ; la  mesure  normale  de  la  quantité  d’eau 
nécessaire  a chaque  habitant  sera  établie  en  fait  par  la  consommation  facultative 
et  illimitée,  puisqu  elle  aura  [tour  base  la  distribution  se  faisant  à chaque  étage  par 
un  robinet  libre  : pour  le  moment  nous  ne  devons  pas  nous  en  occuper  si  nous  vou- 
lons obtenir  un  résultat  pratique. 

Du  reste,  il  résulte  d’une  statistique  dressée  par  Ai.  l’ingénieur  en  chef  des  Eaux, 
d'après  les  résultats  de  1888,  que  la  dépense  d’eau  de  source,  pour  près  des  deux 
tieis  des  abonnés,  est  restée  inferieure  a 25  Mires.  El  il  n’est  pas  à présumer  que 
les  nouveaux  abonnés  augmentent  cette  moyenne. 

Voila  qui  peut  nous  rassurer.  Mais  nous  n’entendons  pas  quand  même  limiter  la 
consommation  d eau  de  source,  nous  voulons  en  laisser  la  libre  disposition  aux 
habitants  en  imposant  aux  propriétaires  de  la  mettre  à leur  disposition,  sans  ros- 
li  ict ion  aucune  ; les  habitants  seront  seuls  juges  de  leur  besoin,  ils  sont  et  seront 
mieux  à même  que  nous  de  l’apprécier. 

Il  reste  a se  demander  si,  en  ne  fixant  pas  de  minimum,  on  peut  assurer  Pobliga- 


tion  ? La  réponse  est  bien  simple,  elle  résulte  des  dispositions  que  nous  vous 
demandons  d’adopter. 

L’usage  de  l’eau  de  source  trouvera  naturellement  son  application  dans  l’obligation 
imposée  à chaque  propriétaire  de  mettre  l’eau  de  source  à la  disposition  des  loca- 
taires, au  moins  à chaque  étage  et  à robinet  libre. 

Ainsi,  le  locataire  use  de  l’eau  sans  aucune  entrave,  au  moment  qui  lui  plaît,  en 
quantité  aussi  grande  qu’il  le  juge  utile  et  de  la  même  manière  que  s’il  en  avait 
l'usage  dans  le  logement. 

Un  compteur  unique  serait  installé,  comme  contrôle  efficace,  a 1 entrée  de  chaque 
immeuble. 

Voilà  pour  là  fourniture  del’eau,  elle  est  assurée;  il  resteaen  fixer  larémuuéiation. 

Rémunération  de  l'eau  de  source  : Le  tarif. 

Quel  sera  le  tarif  de  l’eau  de  source  fournie  par  la  Ville? 

Nous  vous  proposons  de  n’y  rien  changer  : on  appliquerait  le  tarif  de  O fi.  33  c. 

par  mètre  cube. 

Pourtant,  la  6e  Commission  a pensé  qu  il  convenait  de  se  prémunir  contie  les 
consommations  exagérées  d’eau  de  source,  ce  qui  arrive  fréquemment,  pour  ne  pas 
dire  toujours,  dans  les  maisons  de  grand  rapport  dont  les  appartements  sont  pourvus 
de  water-closets  et  de  cabinets  de  toilette  où  l’eau  coiffe  sans  ménagement. 

A cet  effet,  et  pour  celle  consommation  de  luxe,  il  y aurait,  à partir  de  50  litres 
consommés  par  tête  d’habitant,  un  tarif  supérieur  que  nous  vous  proposons  d’établir 
à Ofr.  40  c.  le  mètre  cube  et  un  troisième  tarif  pour  100  litres  et  au-dessus  a 
0 fr.  66  c.  le  mètre  cube. 

Pour  fixer  la  limite  de  consommation  au-delà  de  laquelle  le  prix  serait 
augmenté,  la  population  de  chaque  immeuble  serait  déterminée  d’après  la  capacité 
d’hâhitation,  contradictoirement  entre  les  propriétaires  et  les  agents  de  1 Adminis- 
tration. 

Cette  opération  est  très  rationnelle,  elle  était  pratiquée  couramment,  au  nom  de 
la  ville  de  Baris,  par  la  Compagnie  des  eaux  à l’époque  où,  en  1 absence  de 
compteurs,  le  chiffre  de  l’abonnement  était  établi  surestimation. 

Eu  cas  de  désaccord,  la  contestation  serait  discutée  par  trois  arbitres  désignés, 
l’un  par  le  préfet,  l’autre  par  l’intéressé,  le  troisième  par  le  président  du  Conseil  de 
préfecture. 

Par  une  disposition  libérale  destinée  à faciliter  l’introduction  de  l’eau  de  source 
dans  les  voies  non  classées,  la  Ville  exécuterait,  à ses  frais,  la  pose  de  la  conduite 
dans  ces  voies. 
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Les  propriétaires  auraient  à supporter  les  servitudes  de  l’existence  de  cette 
conduite  ainsi  que  la  responsabilité  des  conséquences  auxquelles  elle  pourrait 
donner  lieu,  et  ils  en  paieraient  rentrelien. 

Toutes  les  autres  dispositions  du  règlement  actuel  seraient  maintenues,  sauf 
certaines  modifications  de  détail  dont  l’expérience  a démontré  l’utilité. 

Le  règlement  ainsi  modifié  serait  approuvé  par  décret  du  président  de  la 
République  après  avis  du  Conseil  d’Élat. 

Quant  à l’obligation  de  l’abonnement,  elle  ne  pouvait  être  édictée  que  par  une  loi. 
Un  projet  de  loi  a été  préparé  à cet  effet;  il  fixe  le  principe  de  l’obligation,  déter- 
mine les  conditions  générales  du  nouveau  régime  d’abonnement,  les  pénalités  à 
infliger  en  cas  d infraction  et  renvoie  au  règlement  pour  les  détails  d’application. 

Les  dispositions  qui  en  font  l’objet  formeraient  le  titre  11  du  projet  de  loi  concer- 
nant l’assainissement  de  Paris,  que  vous  avez  adopté  antérieurement,  dans  votre 
séance  du  28  février  1887.  L’article  4 de  ce  projet  de  loi  portant  que  cliaque 
propriétaire  serait  tenu  d’avoir  à chaque  étage  un  robinet  d’eau  potable  à la  dispo- 
sition de  ses  locataires  deviendrait,  par  suite,  le  premier  article  du  litre  IL  Par 
contre,  nous  estimons  que  le  texte  de  la  partie  relative  à la  réforme  de  la  vidange 
— qui  formera  le  litre  premier  — devrait  logiquement  être  complété  de  manière  à 
y insérer  le  principe  de  l’obligation  de  l’écoulement  direct,  qui  n’avait  été  inscrit 
que  dans  le  réglementa  l’appui. 

Nous  avons  donné  une  solution  à la  première  partie  du  problème  : distribution 
de  Veau  potable,  il  reste  à résoudre  la  seconde  partie  : assainissement  de  l'habita- 
tion, assainissement  de  la  ville. 


ASSAINISSEMENT. 


Les  services  d’assainissement  peuvent  se  régler  en  supprimant  les  fosses  fixes  et 
eu  facilitant  l’évacuation  totale  des  matières  de  vidange  à l’égou!  public. 

Dans  le  programme  d’assainissement  qui  a été  développé  au  commencement  de 
ce  rapport,  nous  avons  constaté  qu’il  restait  à construire  260  kilomètres  d’égouts 
sur  1.100.  II  est  donc  possible,  avec  les  800  kilomètres  construits,  dont  400  kilo- 
mètres sont  en  étal  de  recevoir  les  matières  de  vidange,  de  commencer  dès  mainte- 
nant l’application  du  système  poursuivi  sans  relâche  par  le  conseil  municipal  de 
Paris. 

En  conséquence,  les  propriétaires  des  immeubles  en  bordure  des  rues  pourvues 
d’un  égout,  ou  en  communication  avec  ces  rues  par  des  passages,  impasses,  cours 
et  toutes  voies  privées,  devront  écouler  souterrainement  à l’égout  les  matières  des 
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cabinets  d’aisances  de  ces  immeubles,  suivant  les  conditions  et  dans  les  délais  qui 
seront  déterminés  par  un  règlement  d’administration  publique. 

Ainsi  l’hygiène  de  la  ville  sera  désormais  assurée  et  cela,  il  faut  le  dire  bien  haut, 
sans  que  les  intérêts  matériels  courent  aucun  risque  d’être  sacrifiés.  C’est  le  con- 
traire qui  est  vrai,  ainsi  qu’on  pourra  s’en  rendre  compte.  A tous  les  frais  qui  exis- 
tent aujourd’hui  va  y succéder  un  tarif  d’une  simplicité  extrême. 

L’application  du  tarif  est  différente,  quant  au  mode  de  perception  et  à la  réparti- 
tion. soit  qu’on  adopte  une  taxe  de  tant  pour  cent  sur  la  valeur  locative  des  mai- 
sons ou  des  locaux,  soit  qu’on  préfère  un  tarif  échelonné  suivant  le  revenu  des 
immeubles.  Mais  on  arrive  sensiblement  aux  mêmes  résultats,  avec  l’une  ou  l’autre 
perception  : la  recette  totale  sera  d’environ  8 millions  de  francs. 

La  6e  Commission  vous  propose  d’accepter  un  tarif  échelonné  suivant  le  système 
d’une  redevance  à percevoir  d’après  le  revenu  des  immeubles.  Cette  combinaison  a 
été  étudiée  tout  récemment  h Marseille;  elle  a été  soumise  au  Conseil  d’Étatet  rati- 
fiée au  Parlement  par  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat. 

Elle  a fait  l’objet  d’une  loi  promulguée  par  M.  le  président  de  la  République  et 
insérée  dans  le  Journal  officiel  (n°  199 ) le  samedi  25  juillet  1891. 


REDEVANCE  A MARSEILLE. 


REDEVANCE  A PARIS. 


A percevoir  des  propriétaires  riverains  des 
voies  desservies  par  les  égouts  anciens  ou  nou- 
vellement établis,  pendant  une  durée  de  cin- 
quante ans  à partir  de  l'achèvement  des  travaux, 
une  taxe  fixe  et  annuelle  établie  en  prenant  pour 
base  d’estimation  le  revenu  net  imposable  des 
immeubles  ainsi  qu'il  suit  : 


Immeubles  ayant  une  valeur  locative  de  : 


500  fr 

et  au-dessous 

20 

)> 

501 

à 1.500  fr 

42 

» 

1.501 

à 3.000  

05 

)) 

3.001 

à 6.000  

85 

)) 

6.001 

à 10.000  

. . 105 

)) 

10.001 

à 20.000  

. . 150 

)) 

20.001 

et  au-dessus 

. . 200 

» 

Revenu  de  : 

500  fr 10  » 

501  à 1.500  fr 20  » 

1.501  cà  3.000  40  » 

3.001  à 0.000  70  » 

6.001  à 10.000  100  » 

10.001  à 20.000  150  » 

20.001  à 35.000  200  « 

35.001  à 50.000  350  » 

50.001  à 70.000  500  » 

70.001  à 100.000  750  » 

100.001  à 200.000  1.000  » 

200.001  et  au-dessus 1.500  » 


La  ville  de  Marseille  s’est  arrêtée  dans  ses  prévisions  de  taxe  aux  immeubles  d’un 
revenu  de  20,000  francs  et  au-dessus. 
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Nous  y avons  ajouté  d’autres  catégories,  les  immeubles  atteignant  ’à  Paris  une 
valeur  autrement  considérable  que  dans  les  autres  villes  de  France.  Nous  avons 
réduit  les  taxes  pour  les  petits  immeubles,  si  nombreux,  surtout  dans  la  périphérie 
de  Paris,  ce  qui  permettra  de  développer  sans  résistance  l’assainissement. 

Dans  ces  taxes  nous  nous  sommes  appliqués  à ne  pas  excéder  les  frais  moyens 
imposés  aux  propriétaires  par  ie  système  actuel.  Agir  autrement,  c’eût  été  nous  ex- 
poser à un  échec  devant  le  Parlement. 

Tout  en  déchargeant  les  immeubles  d'un  revenu  inférieur  et  en  donnant  à notre 
tarif  une  base  infiniment  plus  démocratique  que  celui  de  Marseille,  nous  n’ajou- 
tons rien  aux  frais  actuels  des  immeubles  importants. 

Quand  les  égouts  seront  définitivement  installés  pour  recevoir  la  totalité  des  ma- 
tières, les  recettes  nouvelles  dépasseront  huit  millions. 

En  appliquant  dans  un  délai  normal  (trois  ans)  le  régime  de  l’obligation  aux 
400  kilomètres  d’égout  où  le  tout  à l’égout  est  autorisé,  on  arrivera  à une  recette  de 
I rois  millions  par  an. 

Dès  maintenant,  pour  4 892,  les  recettes  dépasseront  un  million,  annuité  suffi- 
sante pour  gager  l’emprunt  de  25  millions  que  nous  vous  proposons  d’émettre. 

Avec  les  emprunts  que  nous  ferons  successivement  au  fur  et  à mesure  des  dis- 
ponibilités établies,  après  un  vote  spécial  du  Conseil  municipal,  ratifié  par  les  Pou- 
voirs publics,  nous  pourrons  faire  face  aux  dépenses  que  nécessiteront  la  continua- 
tion de  la  distribution  générale  des  eaux,  l’achèvement  et  l’amélioration  du  réseau 
d’égouts  : égouts  neufs,  reconstruction  des  égouts  défectueux,  extension  des  réser- 
voirs de  chasse,  perfectionnement  de  l’outillage,  etc.;  et  nous  développerons  d'une 
façon  plus  complète  l’épuration  et  l’ulilisation  agricole  des  eaux  d’égout,  travaux 
autorisés  déjà  par  une  loi. 

Messieurs,  en  votant  les  conclusions  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer, 
vous  aurez  complété  les  travaux  de  nos  prédécesseurs  et  réalisé,  dans  un  temps 
relativement  court,  un  problème  réclamé  par  les  Parisiens,  souhaité  par  les 
hygiénistes  et,  ce  sur  quoi  il  faut  insister,  sans  charges  nouvelles  pour  les  contri- 
buables. 

Nous  croyons  que  ce  sera  un  grand  honneur  pour  nous  tous  d’y  avoir  collaboré 
et  d’avoir  mené  celte  grande  oeuvre  à bonne  fin. 


Paris,  le  17  octobre  1891. 


Le  rapporteur, 
Arsène  LOPIN. 
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I*ro*et  <le  loi  relatif  à l’assainissement. 


TITRE  PREMIER.  — Évacuation  obligatoire  des  matières  de  vidange  par  les  égouts 

DE  LA  VILLE. 

Article  premier.  — Les  propriétaires  des  immeubles  en  bordure  des  rues  pourvues  d’un 
égout  public  devront  écouler  souterrainement  à l’égout  les  matières  solides  et  liquides  des  cabi- 
nets d’aisances  de  ces  immeubles,  suivant  les  conditions  et  dans  les  délais  qui  seront  déterminés 
par  un  décret  d’administration  publique. 

Art.  2.  — La  ville  de  Paris  est  autorisée  à percevoir  une  taxe  municipale  pour  assurer  l’éva- 
cuation des  matières  solides  et  liquides  de  vidange  à l’égout. 

Art.  3.  — Celte  taxe  municipale  obligatoire  sera  établie  suivant  le  tarif  ci-après  : 


10  francs 

pour  un  immeuble  d’un  revenu  inférieur. . . . 

à 

5G0 

)) 

20 

— 

de 

500 

)) 

à 

1.500 

» 

40 

— 

de 

1.500 

» 

à 

3.000 

)) 

70 

— 

de 

3.000 

)) 

à 

6.000 

)) 

100 

— 

de 

6.000 

D 

à 

10.000 

» 

150 

— 

de 

10.000 

» 

à 

20.000 

)) 

200 

— 

de 

20.000 

)) 

à 

35.000 

)) 

330 

— 

de 

35.000 

J> 

à 

50.000 

)) 

500 

— 

de 

50.000 

)) 

à 

70.000 

» 

750 

— 

de 

70.000 

T) 

à 

100.000 

» 

1 .000 

— 

de 

100.000 

» 

à 

200.000 

» 

1.500 

— 

au- 

-dessus  de. 

200.000 

» 

Ce  tarif,  délibéré  en  Conseil  municipal  et  approuvé  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d’administration  publique,  sera  révisable  tous  les  cinq  ans. 

Art.  4.  — La  recouvrance  de  celte  taxe  aura  lieu  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 


TITRE  IL  — Abonnement  obligatoire  aux  eaux  de  la  ville. 

Art.  5.  — Tout  propriétaire  est  tenu  d’avoir  à chaque  étage  un  robinet  d'eau  de  source  à la 
disposition  constante  des  personnes  qui  habitent  son  immeuble  ou  qui  y séjournent  habituelle- 
ment pendant  tout  ou  partie  de  la  journée. 
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Art.  6.  — L’eau  sera  livrée  aux  propriétaires  parlai  ville  de  Paris  aux  prix  el  conditions  fixés 
par  des  règlements  délibérés  par  le  Conseil  municipal  et  approuvés  par  décret  du  président  de  la 
République  rendu  en  conseil  d’État. 

Art.  7.  — La  présente  loi  devra  être  appliquée  entièrement  dans  un  délai  de  quatre  ans  le 
long  des  voies  classées  dans  lesquelles  il  existera  une  canalisation  d'eau  de  source  au  moment  de 
sa  promulgation  et,  dans  les  autres  voies,  dans  un  délai  d’un  an  après  la  pose  de  ladite  canalisa- 
tion. 

A cet  effet,  la  ville  de  Paris  aura  le  droit  d'établir  à ses  frais,  dans  toutes  les  voies  publiques 
non  classées,  une  conduite  d’eau  de  source.  L’entretien  et  la  responsabilité  de  cette  conduite  res- 
teront, après  son  achèvement,  à la  charge  des  propriétaires.  Les  dépenses  qui  en  résulteront 
seront,  à défaut  de  conventions  contraires,  réparties  entre  eux  au  prorata  delà  longueur  des 
façades  de  leurs  immeubles  sur  ladite  voie. 


TITRE  111.  — Sanction. 

Art.  8.  — Dans  le  cas  où,  après  une  mise  en  demeure  de  l’autorité  administrative,  le  pro- 
priétaire d’une  maison  habitée  n’écoulerait  pas  directement  à l’égout  les  matières  solides  et 
liquides  des  cabinets  d’aisances  ou  n’aurait  pas  pris  d’abonnement  d’eau  de  source  et  n’aurait 
pas  exécuté  les  travaux  nécessaires,  il  sera  passible  d’une  amende  de  10  francs  à 100  francs. 

Après  chaque  mise  en  demeure  nouvelle,  faite  à trois  mois  de  délai,  U encourra  la  même  peine 
en  cas  d’inexécution  et,  si  la  maison  a continué  d’être  habitée,  sans  préjudice,  en  cas  de  récidive, 
de  l’application  de  l'art.  474  du  Code  pénal. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 avril  1890,  par  lequel  M.  le  préfet,  de  la  Seine  lui 
rend  compte  du  résultat  des  éludes  faites  par  l’ Administration,  en  vue  de  substituer 
au  système  de  l'abonnement  facultatif  aux  eaux  de  source  le  régime  de  l'abonne- 
ment obligatoire  et  lui  soumet  le  projet  de  règlement  et  un  projet  de  loi  ayant  pour 
but  de  fixer  les  conditions  du  nouveau  régime  d’abonnement; 

Vu  lesdits  projets  de  loi  et  de  règlement  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  28  février  1887,  adoptant 
le  projet  de  loi  et  le  projet  de  règlement  relatifs  à l’évacuation  des  matières  de 
vidange  à l’égout; 

Vu  les  propositions  de  la 6e  Commission,  modifiant  les  dispositions  des  projets 

de  loi  et  de  règlement  susvisés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvées,  en  principe,  les  dispositions  du  projet  de 
loi  et  des  projets  de  règlement  présentés  par  la  6e  Commission  et  ayant  pour  objet 
l’application  du  régime  de  l’obligation  à l’abonnement  aux  eaux  de  source  et  à 
l’évacuation  des  matières  de  vidange  à l’égout. 

Art.  2.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à poursuivre,  auprès  du  Gouver- 
nement, l’approbation  des  projets  de  règlement  et  la  présentation  aux  Chambres  du 
projet  de  loi  mentionnés  à l’article  précédent. 

Art.  3.  — Les  excédents  annuels  de  recettes  à provenir  tant  de  la  taxe  pour 
l’écoulement,  des  matières  de  vidange  à l’égout  que  de  l’application  du  régime  de 
l’abonnement  obligatoire  aux  eaux  de  source  seront  affectés  aux  travaux  neufs  des 
services  des  Eaux,  des  Canaux  et  de  l’Assainissement. 

Ces  excédents  seront  d’abord  appliqués,  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de 
25  millions  de  francs,  au  paiement  de  l'intérêt  et  de  1 amortissement  d une  pre- 
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mière  série  d'obligations  destinée  à procurer  à la  Ville  les  ressources  nécessaires  à 
l’exécution  des  travaux  les  plus  urgents  d’assainissement. 

Le  surplus  desdits  excédents  de  recettes  pourra  être  affecté,  les  années  suivantes, 
dans  la  mesure  du  produit  disponible  constaté  au  compte  de  l’année  qui  précédera 
celle  de  l’émission,  au  service  de  nouvelles  obligations  qui  seront  émises  successi- 
vement pour  les  mêmes  travaux  d’eaux  et  d’égouts,  en  vertu  de  délibérations  du 
Conseil  municipal  et  d’autorisations  du  Parlement. 

Art.  4.  — En  conséquence,  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à donner  suite 
à la  combinaison  financière  susindiquéc  et  à demander  au  Parlement  l’autorisation 
d’émettre  des  obligations  jusqu’à  concurrence  de  25  millions. 
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ANNEXE  N°  t. 


Projet  de  règlement  concernant  la  concession  des  eaux. 
<le  source  de  la  ville  «le  Paris. 


Objet  du  règlement. 

Article  premier.  — Les  concessions  des  eaux  de  source  appartenant  à la  ville  de  Paris  sont 
assujetties  aux  engagements  et  conditions  insérés  dans  le  présent  règlement. 


TITRÉ  PREMIER.  — Forme  des  engagements. 

Abonnements. 

Art.  2.  — Les  eaux  sont  concédées  en  vertu  d’abonnements  toutes  les  fois  que  leur  prise 
doit  durer  au  moins  une  année. 

Les  abonnements  parlent  des  1er  avril,  1er  janvier,  1er  juillet  et  1er  octobre.  Ils  ne  sont  con- 
tractés que  pour  uivan,  mais  ils  continuent,  comme  les  baux,  par  tacite  reconduction,  et  s appli- 
quent à une  fourniture  d’eau  minimum  dont  le  montant  et  le  prix  sont  indiqués  dans  la  police 
d’abonnement. 

En gagemen  ts  tempora ires . 

Art.  3.  — Les  livraisons  d’eau  temporaires  sont  faites  à la  demande  des  intéressés,  moyen- 
nant déclaration  de  la  durée  probable  et  du  montant  approximatif  de  la  fourniture  et  engagement 
de  payer  l’eau  au  prix  fixé  à l’art.  15. 


TITRE  IL  — Emploi  des  eaux  de  source. 


Destination. 

ArT.  4.  _ Les  eaux  de  source  doivent  être  exclusivement  consacrées  aux  besoins  du  ménage. 
Il  est  interdit  de  les  affecter  aux  usagés  industriels,  à l’arrosage  des  jardins,  au  lavage  des 
cours,  au  service  des  écuries  et  remises. 
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Il  n’est  fait  d'exception  que  pour  les  industries  touchant,  à l'alimentation,  telles  que  cafés,  débits 
de  vins,  brasseries,  restaurants,  établissements  de  consommation,  fabriques  et  commerces  de 
produits  alimentaires,  d’eaux  minérales,  etc.,  dans  lesquelles  les  eaux  de  source  devront  être 
employées,  ou  pour  les  usages  exigeant  une  permanence  ou  une  importance  de  pression  qui  ne 
pourrait  être  assurée  par  les  conduites  du  service  d'eau  de  rivière. 


Substitution  des  eaux  de  rivière  aux  eaux  de  source. 

Art.  3.  — Les  eaux  de  source  peuvent  être  remplacées  par  les  eaux  de  Seine  et  de  Marne 
quand  leur  approvisionnement  est  devenu  insuffisant  ou  que  leur  distribution  est  rendue  impos- 
sible par  suite  d’un  accident  imprévu  ou  d’un  empêchement  majeur. 


TITRE  III.  — Mode  de  livraison  de  l’eau. 

Compteurs. 

Art.  6.  — L’eau  sera  livrée,  aussi  bien  pour  les  fournitures  temporaires  que  pour  les  con- 
cessions permanentes,  par  l'intermédiaire  des  compteurs. 

Prise  sur  La,  canalisation  publique. 

Art.  7.  — Chaque  propriété  particulière  devra  avoir  un  branchement  avec  prise  spéciale  sur 
la  conduite  de  la  voie  publique.  L’abonné  ne  pourra  conduire  tout  ou  partie  de  l’eau  à laquelle 
il  a droit  dans  une  autre  propriété  lui  appartenant  que  dans  le  ca«  où  celle-ci  serait  adjacente  à la 
première  et  aurait  une  cour  commune. 

Les  propriétaires  pourront  être  autorisés  à faire  plusieurs  prises  sur  la 'canalisation  publique 
pour  conduire  les  eaux  de  source  dans  leur  maison  ou  dans  la  maison  adjacente  située  dans  la 
condition  énoncée  au  paragraphe  précédent,  à la  charge  de  payer  o francs  par  an,  en  sus  de  leur 
abonnement,  pour  chaque  prise  supplémentaire.  La  multiplicité  de  ces  prises  ne  détruira  pas 
l’unité  de  l’abonnement. 


Robinets  d’arrêt. 

Art.  8.  — A l’origine  de  chaque  branchement,  sera  placé  sous  la  voie  publique  un  robinet 
d’arrêt  en  égout  et  sous  bouche  à clef  suivant  les  cas.  Tout  ancien  branchement  qui  n’en  serait 
pas  pourvu  devra  l’être  aux  Irais  de  l'abonné  dèsque  l'absence  de  cet  appareil  aura  été  constatée. 

Un  second  robinet  devra  être  placé  dans  l'intérieur  et  à moins  de  un  mètre  en  amont  du  comp- 
teur. En  outre,  sur  le  tuyau  desortie  du  compteur,  ou  devra  établir  une  douille  à raccord  du 
type  admis  par  l’Administration  et  un  autre  robinet  d’arrêt  afin  de  permettre  l’isolement  de 
l’appareil  et  la  vérification  de  son  fonctionnement. 

Les  robinets  d’arrêt  intérieurs  ne  pourront  être  rnanœuvrés  qu’au  moyen  d’une  clef  d’un  modèle 
différent  de  celui  en  usage  au  Service  municipal. 
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Travaux  de  premier  établissement  et  d’entretien  des  branchements. 

\RT.  9.  _ Tous  les  travaux  d'embranchement  sur  la  conduite  publique  seront  exécutés  et 
réparés  aux  frais  de  l’abonné,  par  les  soins  de  I Administration,  jusqu  au  conipleui . 

Les  réfections  de  pavage  et  de  trottoirs  seront  exécutées  par  les  entrepreneurs  de  la  voie 
publique,  aux  conditions  de  leur  marché,  et  les  autres  travaux  seront  I objet  <1  adjudications  ies- 
treintes  en  plusieurs  lots,  d'une  durée  de  cinq  ans  au  plus. 

Les  abonnés  ne  pourront  s’opposer  aux  travaux  d'entretien  et  de  réparation  des  tuyaux  et  robi- 
nets établis  pour  le  service  de  leurs  abonnements,  lorsque  1 Administration  les  auia  leconnus 
nécessaires. 

Au-delà  du  compteur,  les  abonnés  pourront  faire  exécuter  les  travaux  de  distribution  inté- 
rieure par  les  ouvriers  de  leur  choix. 

Établissement  du  branchement. 

Art>  io.  — Dans  tous  les  cas  où  la  prise  d’eau  sera  pratiquée  sur  une  conduite  posée  sous 
galerie,  le  tuyau  alimentaire  devra  être  placé  dans  le  branchement  d’égout  desservant  l’immeuble 
ou  y être  reporté  dès  que  cet  ouvrage  aura  été  construit,  et  ce,  aux  frais  de  l’abonné. 

Le  tuyau  devra,  pour  s’introduire  dans  la  propriété,  pénétrer  dans  le  mur  pignon  du  branche- 
ment ou,  s’il  y a impossibilité,  être  dévié  latéralement  sous  le  trottoir  le  long  de  la  façade  de  la 
propriété.  Dans  ce  cas,  il  sera  contenu  dans  un  fourreau  métallique  étanche,  incliné  vers  l'égout 
particulier. 

Lorsque  la  prise  d’eau  devra  se  faire  sur  une  conduite  posée  en  terre,  les  propriétaires  auront 
à désigner  sur  place  le  point  de  pénétration  du  branchement  dans  1 immeuble. 

Le  branchement  une  fois  exécuté,  les  abonnés  ne  seront  plus  recevables  à îéclamei  au  sujet 
du  point  de  pénétratiqn. 

Fourniture  et  pose  des  compteurs. 

Xwr.  11.  — Les  compteurs  sont  à la  charge  des  abonnés,  qui  ont  la  faculté  de  les  choisir 
parmi  les  systèmes  approuvés  par  l'Administration.  Les  compteurs  ainsi  choisis  ne  pourront  être 
mis  en  service  qu’après  avoir  été  vérifiés  et  poinçonnés  par  1 Administration. 

Ils  seront  soumis,  quant  à l'exactitude  et  à la  régularité  de  leur  marche,  à toutes  les  vérifica- 
tions que  l’Administration  jugera  devoir  prescrire. 

Les  compteurs  appartenant  aux  abonnés  pourront  être  posés  par  leur  entrepreneur  particulier. 
Le  joint  du  branchement  d’arrivée  sera  plombé  par  les  soins  de  I Administration.  Le  compteui 
devra  être  placé  à l'origine  de  la  canalisation  intérieure  de  l’immeuble  en  un  endroit  non  exposé 
à la  gelée,  ou  dans  l’égout  particulier  s’il  est  muré  au  droit  de  l’égout  public.  Il  devra  toujours 
être  rendu  accessible  sans  difficulté  aux  agents  de  l’Administration  par  l’intérieur  de  la  propriété. 


Compteurs  en  location. 

Aht.  12.  — La  Ville  procurera  aux  abonnés  qui  en  feront  la  demande  des  compteurs 
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en  location,  aussi  bien  pour  les  livraisons  d’eau  temporaires  que  pour  les  concessions  per- 
manentes. 

Dans  le  premier  cas,  ces  compteurs  donneront  lieu  à une  perception  de  1 centime  par  jour  et 
par  millimètre  de  diamètre,  plus  un  droit  fixe  de  5 francs  pour  double  transport,  pose  et  dépose. 

Dans  le  second  cas,  les  prix  annuels  de  location  et  d’entretien  du  compteur  seront  fixés  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  23  du  règlement  du  25  juillet  1880. 


TITRE  IV.  — Prix  de  l’eau. 


Base  du  tarif  des  eaux  de  source.  ' 

Art.  13.  — Le  prix  de  l’abonnement  pour  toute  quantité  d’eau  de  source  n’excédant  pas 
50  litres  par  personne  et  par  jour  est  fixé  à 120  francs  par  mètre  cube  avec  faculté  de  fractionner 
la  quantité  par  moitié  de  mètre  cube. 

On  peut  accorder  des  abonnements  à raison  de  125  litres  et  de  250  litres  par  jour,  qui  sont 
payés  respectivement  20  francs  et  40  francs  pour  un  an. 

Lorsque  les  abonnements  s’appliquent  à des  quantités  supérieures  cà  50  litres  par  personne  et 
par  jour,  le  prix  du  supplément  est  taxé  à 146  francs  par  mètre  cube,  tant  qu’il  ne  dépasse  pas 
100  litres;  s’il  les  dépasse,  le  surplus  est  tarifé  à 240  francs  par  mètre  cube. 

Dans  les  locaux  isolés  des  habitations  et  fréquentés  habituellement  par  des  personnes  qui  y sont 
occupées  tout  ou  partie  de  la  journée  de  24  heures,  il  sera  concédé,  au  prix  de  120  francs  le  mètre 
cube,  une  quantité  d'eau  égale  à 10  litres  par  personne.  Le  surplus  sera  payé  à raison  de  240  fr. 

L’eau  devra  être  livrée  dans  lesdits  locaux  au  moyen  d’un  compteur  spécial. 


Calcul  des  bases  du  tarif  des  eaux  de  source. 


Art.  14.  — La  population  de  l’immeuble  qui  devra  servir  de  base  à l’application  du  tarif  pré- 
cédent sera  déterminée  contradictoirement  entre  les  propriétaires  et  les  agents  de  l’Administra- 
tion, avant  la  signature  de  la  police  d’abonnement,  et  elle  y sera  inscrite.  En  ce  qui  concerne  les 
habitants  domiciliés,  le  nombre  sera  limité  par  la  capacité  d’habitation  de  la  maison,  et,  en  ce  qui 
concerne  les  séjournants,  d’après  les  besoins  des  commerces,  industries  où  autres  services  qui 
exigent  leur  présence  quotidienne. 

En  cas  de  désaccord,  ces  bases  seront  déterminées  par  deux  arbitres  amiables  compositeurs, 
dont  l’un  sera  désigné  par  le  préfet  et  l'autre  par  l'intéressé. 

Le  nombre  d’habitants  ainsi  arrêté  ne  pourra  être  changé  ultérieurement  que  sur  la  demandede 
l’une  des  parties  et  par  suite  de  modifications  survenues  dans  les  constructions  de  l’immeuble  ou 
dans  l'emploi  des  locaux  qu’il  renferme.  Ce  changement  n’aura  pas  d’effet  pendant  l’année  d’abon- 
nement en  cours,  mais  seulement  à partir  de  son  renouvellement. 
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Prix  des  excédents. 


Art.  15.  — Le  volume  d’eau  réellement’  consommé  sera  relevé  sur  les  compteurs  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  chaque  trimestre  par  les  agents  délégués  à cet  effet. 

Dès  que  le  relevé  constatera  que  la  consommation  totale  accordée  pour  l’année  par  la  police  est 
dépassée,  l’abonné  devra  l’excédent,  qui  sera  payé  par  mètre  cube  aux  prix  suivants  : 

0 fr.  33  dans  les  conditions  où  le  tarif  d’abonnement  le  fixe  par  an  à. . . 120  » 

0 fr.  40  — — ...  146  » 


Dans  le  cas  où  la  consommation  annuelle  n’atteindrait  pas  la  quantité  minimum  fixée  par  la 
police,  le  prix  entier  de  l’abonnement  n’en  restera  pas  moins  acquis  par  la  Ville. 

Les  livraisons  faites  par  concessions  temporaires  sont  payées  à raison  de  0 fr.  66  c.  le  mètre 
cube. 


TITRE  V.  — Époque  des  paiements. 


Eau. 

Art.  16.  — Le  montant  des  abonnements  sera  payé  d’avance  et  en  deux  parties  égales  au 
commencement  de  chaque  semestre. 

Les  excédents  au  compteur  seront  payables  dans  un  délai  de  huit  jours  à dater  de  leur  consta- 
tation régulière. 

Le  montant  des  fournitures  temporaires  est  exigible  d’avance,  eu  égard  à la  durée  de  la  four- 
niture et  à la  quantité  demandées. 

En  cas  d’excédent  de  consommation,  le  paiement  en  sera  effectué  immédiatement  : il  en  sera 
île  même  en  cas  de  prolongation  de  la  durée  de  la  fourniture. 

Travaux  et  location  de  compteurs. 

Art  i7  Dès  que  les  travaux  d’embranchement  ou  d’entretien  auront  été  terminés, 

le  décompte  en  sera  dressé;  puis,  après  acceptation  des  entrepreneurs,  il  sera  notifié  aux  inté- 
ressés, qui  devront  en  effectuer  le  paiement  dans  le  mois  qui  suivra. 

La  première  partie  des  prix  de  location  et  d’entretien  des  compteurs,  calculée  d après  la  quan- 
tité d’eau  fixée  à la  police  d’abonnement,  sera  payée  d’avance  et  en  même  temps  que  le  premier 
semestre  d’abonnement. 

La  deuxième  partie  sera  exigible  en  même  temps  que  le  paiement  des  excédents  du  premier 
semestre. 

Pour  les  fournitures  temporaires,  ces  prix  seront  payés  en  même  temps  que  l’eau  concédée. 
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Sanction. 

Art.  18.  — Pour  les  concessions  nouvelles,  l’eau  ne  sera  livrée  que  quand  le  montant  des 
travaux  de  premier  établissement  à la  charge  de  l’intéressé  aura  été  soldé. 

A défaut  de  paiements  réguliers  et  dans  les  délais  indiqués,  soit  pour  les  travaux  d’entretien, 
soit  pour  les  fournitures  d’eau,  le  service  des  eaux  pourra  être  suspendu,  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  pourrent  être  exercées  contre  les  débiteurs  retardataires. 


TITRE  VI.  — Résiliations  et  mutations. 


Cas  de  résiliation. 

Art.  1!).  — Après  l’expiration  de  la  première  année,  chacune  des  parties  peut  renoncer  à la 
continuation  de  l’abonnement  à la  fin  d’un  trimestre,  en  avertissant  l’autre  avant  la  fin  du  tri- 
mestre précédent.  Si  l’abonné  renonce  au  service  de  l’eau  avant  l’expiration  de  l’abonnement,  le 
prix  de  l’abonnement  n’en  est  pas  moins  exigible  jusqu’au  terme  où  il  expire.  En  cas  d’arrêt  du 
service  d’eau,  par  suite  du  défaut  de  paiement,  l'abonnement  est  résilié  à dater  de  la  fermeture  du 
branchement. 

Mutation  de  propriété. 

Art.  20.  — L’abonnement  n’est  pas  résilié  par  le  décès  de  l’abonné,  il  se  poursuit  avec  les 

héritiers. 

En  cas  de  vente  de  l’immeuble  desservi,  l'abonnement  est  résilié,  mais  l’abonné  reste  respon- 
sable du  prix  de  l’eau  fournie  après  la  mutation  pendant  un  délai  de  six  mois  après  cette  muta- 
tion, s’il  n’a  pas  prévenu  au  préalable  l’Administration,  sauf  son  recours  contre  le  successeur  qui 
aura  joui  des  eaux. 


Conséquences  de  la  résiliation. 

Art.  21.  — En  cas  de  mutation,  les  ouvrages  de  prise  d’eau  sont  Iransférésau  successeur  par 
le  simple  effet  de  la  substitution  de  l’abonnement. 

Lorsqu'il  y a une  résiliation  emportant  cessation  du  service  de  l’eau,  le  branchement  est  immé- 
diatement détaché  de  la  conduite  publique  et  l’orifice  de  prise  d’eau  est  fermé  avec  une  plaque 
pleine. 

Celle  opération  est  faite  aux  frais  de  l’abonné,  qui  peut,  d’ailleurs,  demander  l’enlèvement  du 
tuyau  de  branchement  et  autres  agrès  posés  sous  la  voie  publique  dans  le  cas  où  il  en  aurait  la 
propriété.  Les  matériaux  provenant  de  la  dépose  lui  seront  remis,  à la  charge  par  lui  de  payer 
les  frais  de  ce  travail  ainsi  que  ceux  des  fouilles  et  raccordements. 


Dans  |e  cas  où  la  résiliation  aurait  pour  cause  le  défaut  de  paiement  des  sommes  dues  par 
l’abonné,  celui-ci  sera  tenu,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  complètement  libéré,  de  laisser  le  branchement 
à sa  place.  La  Ville  aura  le  droit  de  s’en  servir  pour  mettre  l'eau  à la  disposition  d un  nouvel 
abonné  et  d'exiger  de  celui-ci,  en  échange,  le  paiement  des  sommes  dues  par  l'ancien  abonné 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  totale  dudit  branchement. 


TITRE  VII.  — Conditions  générales. 


Irresponsabilité  de  la  Ville. 

ART  Les  variations  de  pression,  la  présence  d’air  dans  les  conduites  publiques,  les 

arrêts  d'eau  momentanés  prévus  ou  imprévus  et  tous  autres  inconvénients  résultant  des  manœu- 
vres faites  sur  la  canalisation  ne  pourront  ouvrir  eu  faveur  des  abonnés  aucun  droit  a indemnité, 
ni  aucun  recours  contre  la  ville  de  Paris. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  interruptions  de  service  résultant  soit  des  gelées,  des  sécheresses 
et  des  réparations  de  conduites,  aqueducs  et  réservoirs,  soit  du  chômage  des  machines  ou  de 
toute  autre  cause  analogue,  ainsi  que  de  la  substitution  temporaire  des  eaux  de  Marne  et  de  Seine 

à l’eau  de  source. 

Toutefois,  les  abonnés  auront  le  droit  de  signaler  ces  faits  au  bureau  des  Eaux  de  leur  arron- 
dissement, dont  la  situation  sera  indiquée  dans  la  police,  et  d’y  inscrire  leur  réclamation  sur  un 
registre  déposé  à cet  effet. 

Dans  le  cas  où  l'interruption  «le  service  excéderait,  trois  jours  à dater  de  celui  où  la  réclamation 
aura  été  inscrite  sur  le  registre  du  bureau,  l'abonné  aura  droit  sur  ,e  prix  de  I abonnement  a 
une  déduction  proportionnelle  au  surplus  de  la  durée  de  l'inlerruplion  et  calculée  sur  la  moyenne 
de  consommation  quotidienne  pendant  le  trimestre  courant. 

Lorsque  la  substitution  des  eaux  de  Marne  et  de  Seine  à l'eau  de  source  durera  plus  de  vingt 
jours  par  an,  les  abonnés  auront  droit,  pour  le  surplus,  à une  réduction  basée  a la  fois  sui  ap- 
plication d’un  tarif  égal  à la  moitié  du  tarif  des  eaux  de  source  et  sur  la  consommation  moyenne 

par  jour  de  l’année. 


Responsabilité  des  abonnés. 

A ht.  23.  — Les  propriétaires,  étant  libres  de  disposer  leur  canalisation  intérieure  dans  les 
conditions  et  avec  les  matériaux  qu’ils  jugeront  convenables,  sont  exclusivement  responsab  es 
envers  les  tiers  de  tous  les  dommages  auxquels  l’établissement,  l’existence  et  le  fonctionnement 
de  leurs  conduites  et  appareils  pourront  donner  lieu. 

ils  auront  également  à leur  chargé  les  excédents  de  consommation  qui  proviendraient  des 
tuiles  visibles  ou  non  ayant  pris  naissance  sur  la  canalisation  intérieure. 


Frais  de  timbre  et  d’ enregistrement. 

Aux.  24.  - Les  frais  de  timbre  et  d’enregistrement  des  polices  sont  supportés  par  les  abonnés. 
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TITRE  VIII.  — Mesures  d'ordre  et  de  police. 


Clefs. 

Art.  25.  — Il  est  interdit  aux  abonnés  de  faire  usage  des  clefs  de  robinets  du  modèle  de  celles 
de  l’Administration  ou  même  de  les  conserver  en  dépôt. 

Surveillance  et  inspection. 

Art.  25.  — Lors  de  la  mise  en  jouissance  de  chaque  abonné,  il  sera  dressé  contradictoirement 
entre  l’abonné  et  les  agents  de  l’Administration  un  état  de  lieux  indiquant  la  nature,  la  disposi- 
tion et  le  diamètre  des  conduites  depuis  la  conduite  publique  jusqu’au  compteur. 

L’abonné  ne  pourra  rien  changer  aux  dispositions  primitivement  arrêtées,  à moins  d’en  avoir 
préalablement  obtenu  l’autorisation. 

11  ne  pourra  non  plus  s’opposer  à la  visite,  au  relevé  et  à la  vérification  des  compteurs. 

La  distribution  d’eau  dans  l’intérieur  des  propriétés  particulières  et  dans  les  appartements  sera 
constamment  soumise  à l'inspection  des  agents  de  l’Administration. 


Interdiction  de  mise  en  communication  de  deux  natures  d’eau. 

Art.  27.  — Toute  communication  entre  les  canalisations  intérieures  d’eaux  de  nature  diffé- 
rente est  formellement  interdite.  Si  les  agents  de  l’Administration  constatent  qu’il  en  a été  établi, 
par  infraction  à cette  clause,  le  service  d’eau  de  rivière  sera  suspendu  d’office  jusqu’à  ce  que 
la  communication  ait  été  supprimée  par  les  soins  de  l’abonné,  sans  préjudice  des  poursuites 
auxquelles  l’infraction  pourra  donner  lieu. 


Interdiction  de  céder  les  eaux. 

Art.  28.  — Il  est  formellement  interdit  aux  abonnés  de  laisser  embrancher  sur  leurs  con- 
duites aucune  prise  d’eau  au  profit  d’un  tiers. 

Les  eaux  de  la  ville  de  Paris  étant  des  eaux  publiques,  inaliénables  et  imprescriptibles,  ne 
pouvant  faire  l’objet  d’aucun  commerce,  ne  sont  concédées  aux  propriétaires  qu’à  la  condition 
d’en  user  seulement  pour  leur  usage  personnel  et  celui  de  leurs  locataires  : il  leur  est  donc  inter- 
dit d’en  disposer  ni  gratuitement,  ni  à prix  d’argent,  en  faveur  de  tout  autre  particulier  ou  inter 
médiaire.  Il  leur  est  également  interdit  d’imposer,  sous  aucun  prétexte,  à leurs  locataires,  pour 
la  fourniture  de  l’eau,  une  redevance  supérieure  à celle  qu’ils  ont  eux-mêmes  à payer. 


Interdiction  de  rémunérer  les  agents. 

Art.  29.  — I!  est  défendu  de  rémunérer  ou  de  gratifier,  sons  quelque  prétexte  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être,  aucun  agent  attaché  à la  distribution. 
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Sanction. 


Art.  30.  — Toute  infraction  aux  mesures  d'ordre  et  de  police  qui  précèdent  sera  constatée 
par  des  agents  assermentés  qui  en  dresseront  procès-verbal.  Elle  fera  ensuite  l’objet  de  pour- 
suites devant  les  tribunaux  compétents. 

Indépendamment  de  l’amende  encourue  pour  contravention  au  règlement,  les  abonnés  pour- 
ront être  condamnés  à payer  à la  Ville,  à titre  de  dommages  et  intérêts,  une  somme  qui  est  fixée 
par  avance  à 300  francs. 


TITRE  IX.  — Mesures  transitoires  et  diverses. 

Délai  dC application  du  présent  règlement. 

Art.  31 . — Les  dispositions  du  présent  règlement  seront  appliquées  : 

1°  A tous  les  abonnements  nouveaux  d’eau  de  source  qui  seront  contractés  après  la  date  de  sa 
promulgation  ; 

2°  Et  successivement  à tous  les  abonnements  existants,  qui  devront  être  renouvelés  après 
congé  donné  dans  les  délais  permis  et  fixés  par  les  polices. 


Délégation  de  la  Compagnie  générale  des  eaux. 


Art.  32.  — Aux  termes  des  traités  passés  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  générale 
des  eaux,  dont  le  siège  est  à Paris,  rue  d’Anjou  n°  52,  celle  Compagnie  est  chargée,  au  lieu  et 
place  de  la  Ville,  de  traiter  en  son  nom  personnel  avec  les  particuliers  pour  la  délivrance  des 
eaux,  de  leur  fournir,  s’ils  le  désirent,  des  compteurs  en  location,  enfin  d’observer  le  présent 
règlement,  le  tout  sous  le  contrôle  de  l’Administration  municipale,  à laquelle  les  intéressés 
peuvent,  s’ils  le  jugent  nécessaire,  adresser  leur  réclamation  en  cas  d’ inexécution  dudit  règlement 
par  la  Compagnie. 


Établissements  publies . 


Art.  33.  — Le  présent  règlement  est  applicable  dans  toutes  ses  parties  aux  établissements 
publics  dépendant  des  administrations  du  département  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris  et  a ceux 
de  l’État,  en  tant  qu’il  n'y  aura  pas  été  formellement  dérogé  par  des  conventions  spéciales 
passées  à cet  effet . 
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Abrogation  des  règlements. 

Art.  3i.  — Les  règlements  antérieurs  sur  la  délivrance  des  eaux  sont  abrogés  par  la  mise  en 
exécution  du  présent  règlement  dans  toutes  les  dispositions  qui  lui  sont  contraires. 


TITRE  X.  — Application  nu  règlement  en  cas  d’abonnement  obligatoire. 

Art.  35.  — Au  moment  où  la  loi  rendra  obligatoire  la  fourniture  de  l’eau  de  source  à toutes 
les  maisons  habitées,  le  présent  règlement  sera  applicable  aux  abonnements  contractés  pour 
satisfaire  à la  loi,  dans  toutes  ses  conditions  qui  ne  sont  pas  contraires  au  principe  de  l’obligation. 


ANNEXE  N-  2. 


Règlement  relatif  à l’assainissement  «le  Paris  voté  par  le 
Conseil  municipal  «lans  sa  séance  «In  28  février  1887. 


TITRE  PREMIER.  — Cabinets  d’aisances. 

Article  premier.  — Dans  loule  maison  à construire,  il  devra  y avoir  un  cabinet  d’aisances 
par  appariement,  par  logement  ou  par  série  de  trois  chambres  louées  séparément.  Ce  cabinet 
devra  toujours  être  placé,  soit  dans  l’appartement,  ou  logement,  soit  à proximité  du  logement  ou 
des  chambres  desservies,  et,  dans  ce  cas,  fermé  à clef. 

Dans  les  magasins,  hôtels,  théâtres,  usines,  écoles  et  établissements  analogues,  le  nombre  des 
cabinets  d’aisances  sera  déterminé  par  l'Administration,  dans  la  permission  de  construire,  en 
prenant  pour  base  le  nombre  de  personnes  appelées  à faire  usage  de  ces  cabinets. 

Dans  les  immeubles  indiqués  au  paragraphe  précédent,  le  propriétaire  ou  le  principal  locataire 
sera  responsable  de  l’entretien  en  bon  étal  de  propreté  des  cabinets  à usage  commun. 

Art.  2.  — Tout  cabinet  d'aisances  devra  être  muni  de  réservoirs  ou  d'appareils  branchés  sur 
la  canalisation,  permettant  de  fournir  dans  ce  cabinet  une  quantité  d’eau  suffisante. 

Art.  3.  — L’eau  ainsi  livrée  dans  les  cabinets  d’aisances  devra  arriver  dans  les  cuvettes  de 
manière  à former  une  chasse  suffisamment  vigoureuse.  Les  systèmes  d'appareils  et  leurs  dispo- 
sitions générales  seront  soumis  au  Conseil  municipal  avant  que  leur  emploi  par  les  propriétaires 
soit  autorisé.  Ils  seront  examinés  et  reçus  par  le  service  de  l’Assainissement  de  Paris  avant  la  mise 
en  service. 

Art.  4.  — Toute  cuvette  de  cabinets  d’aisances  sera  munie  d'un  appareil  formant  fermeture 
hydraulique  et  permanente. 

Art.  5.  — Les  dispositions  des  art.  2,  3 et  4 qui  précèdent  seront  applicables  aux  cabinets 
des  ateliers,  des  magasins,  des  bureaux  et,  en  général,  de  tous  les  établissements  qui  reçoivent 
une  nombreuse  population  pendant  le  jour. 

TITRE  IL  — Eaux  ménagères  et  pluviales. 

Art.  6.  — Il  sera  placé  une  inflexion  siphoïde  formant  fermeture  hydraulique  à l’origine 
supérieure  de  chacun  des  tuyaux  d’eaux  ménagères. 
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Art.  7.  — Les  tuyaux  de  descente  des  eaux  pluviales  seront  munis  d’obturateurs  interceptant 
toute  communication  directe  avec  l’atmosphère  de  l’égout. 

Les  tuyaux  devront  être  aérés  d’une  manière  continue. 


TITRE  III.  — Tuyaux  de  chute  et  conduites  d’eaux  ménagères  et  pluviales. 

Art.  8.  — Les  conduites  d’eaux  ménagères,  les  conduites  d’eaux  pluviales  et  les  tuyaux  de 
chute  destinés  aux  matières  de  vidange  ne  pourront  avoir  un  diamètre  inférieur  à 0 m.  08  c.,  ni 
supérieur  à 0 m.  16  c. 

Art.  9.  — Les  chutes  de  cabinets  d’aisances  avec  leurs  branchements  ne  pourront  être  placées 
sous  un  angle  supérieur  à 46°  avec  la  verticale. 

Chaque  tuyau  de  chute  sera  prolongé  au-dessus  du  toit  jusqu’au  faîtage  et  librement  ouvert  à 
sa  partie  supérieure. 

Art.  10.  — La  projection  de  corps  solides,  débris  de  cuisine,  de  vaisselle,  etc.,  dans  les  con- 
duites d’eaux  ménagères  et  pluviales,  ainsi  que  dans  les  cuvettes  des  cabinets  d'aisances,  est  for- 
mellement interdite. 

Art.  U.  — Le  tracé  des  tuyaux  secondaires,  partant  du  pied  des  tuyaux  de  chute  et  des 
conduites  d’eaux  ménagères,  sera  prolongé  dans  les  cours  et  caves  jusqu’au  tuyau  général 
d’évacuation. 

11  en  sera  de  même  pour  les  conduites  des  eaux  pluviales  si  le  tuyau  d’évacuation  peut  recevoir 
ces  eaux.  Sauf  dans  le  cas  où  le  système  d’évacuation  des  matières  de  vidange  et  des  eaux  ména- 
gères ne  comporterait  pas  la  possibilité  de  recevoir  les  eaux  du  ciel. 

Le  tracé  de  ces  tuyaux  devra  être  formé  de  parties  rectilignes.  A chaque  changement  de 
direction  ou  de  pente  sera  ménagée  une  tubulure  ou  un  regard  de  visite  et  d’aération  facilement 
accessible. 

TITRE  IV.  — Evacuation  des  matières  de  vidange,  des  eaux  ménagères 

ET  DES  EAUX  PLUVIALES. 

Art.  12.  — L’évacuation  des  matières  de  vidange  pourra  être  faite,  soif  directement  à 
l’égout  public,  soit  par  tout  système  de  canalisation  spéciale  accepté  par  le  Conseil  municipal . 

Des  arrêtés  préfectoraux,  pris  après  avis  conforme  du  Conseil  municipal,  détermineront  les 
voies  dans  lesquelles  l’un  ou  l'autre  de  ces  modes  d’exécution  pourra  être  appliqué. 

Art.  13.  — Dans  les  voies  publiques  où  l’évacuation  directe  à l’égout  sera  autorisée  par  déci- 
sion du  Conseil  municipal  et  où  les  tuyaux  d’évacuation  pourront  déboucher  directement  dans 
l’égout  public,  lesdits  tuyaux  recevront  les  tuyaux  de  chute  des  cabinets  d’aisances,  ainsi  que  les 
conduites  d’eaux  ménagères  et  les  descentes  d’eaux  pluviales. 

Art.  14.  — Lesdits  tuyaux  d’évacuation  auront  une  pente  minima  de  3 centimètres  par  mètre. 
Dans  les  cas  exceptionnels  où  cette  pente  serait  impossible  ou  difficile  à réaliser,  l’Administration 
aura  la  faculté  d'autoriser  des  pentes  plus  faibles  avec  addition  de  réservoirs  de  chasse  et  au ( res 
moyens  d’expulsion  à établir  aux  frais  et  pour  le  compte  des  propriétaires. 
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Art.  15.  — Le  diamètre  desdils  luyaux  d’évacuation  sera  lixé,  sur  la  proposition  des  inté- 
ressés, en  raison  de  la  pente  disponible  et  du  cube  à évacuer. 

Il  ne  sera,  en  aucun  cas,  inférieur  à 16  centimètres. 

Art.  16.  — Chaque  tuyau  d'évacuation  sera  muni,  avant  sa  sortie  de  la  maison,  d un  siphon 
dont  la  plongée  ne  pourra  être  inférieure  à 7 centimètres,  afin  d'assurer  l'occlusion  hermétique 
et  permanente  entre  la  canalisation  intérieure  et  1 égout  public. 

Chaque  siphon  sera  muni  d’une  tubulure  de  visite  avec  fermeture  étanche  placée  en  amont  de 
l’intlexion  siphoïde. 

Les  modèles  de  ces  siphons  et  appareils  seront  soumis  à l’Administration  et  acceptés  par  elle. 

Art.  17.  — Les  tuyaux  d’évacuation  et  les  siphons  seront  en  grès,  poteries  ou  autres  pio- 

duits  équivalents  vernissés  intérieurement.  Les  joints  devront  être  étanches  et  exécutés  avec  le 
plus  grand  soin,  sans  bavure  ni  saillie  intérieure.  L’emploi  de  la  fonte  pourra  être  autorisé  dam 
le  cas  où  le  Conseil  municipal  jugerait  cette  matière  acceptable. 

Art.  18.  — Les  luyaux  d’évacuation  seront  prolongés  dans  le  branchement  particulier 
jusqu’à  l’aplomb  de  l’égout  public. 

ArT.  io.  — Dans  toute  maison  à construire,  le  branchement  particulier  d'égout  devra  être 
mis  en  communication  avec  l’intérieur  de  l’immeuble,  et  ce  branchement  devra  être  fermé  par 
un  mur  pignon  au  droit  même  de  1 égout  public. 

En  ce  qui  concerne  les  maisons  existantes,  les  propriétaires  pourront  être  autorisés,  sur  leur 
demande,  à mettre  en  communication  avec  l'intérieur  de  leur  immeuble  leur  branchement  parti- 
culier, et' à y installer  le  siphon  hydraulique  obturateur  du  conduit  d’évacuation,  ainsi  que  le 
compteur  de  leur  distribution  d’eau  ou  tout  autre  appareil  destiné  à l’évacuation,  sous  réserve  de 
l'établissement,  au  droit  même  de  l’égout,  d’un  mur  pignon  fermant  ce  bianchement. 

Évacuation  par  canalisation  spéciale. 

Art.  20.  — Dans  les  voies  publiques  où  les  matières  de  vidange  et  les  eaux  ménagères  ne 
seraient  pas  évacuées  directement  à l'égout  public,  des  arrêtés  spéciaux,  pris  après  avis  du 
Conseil  municipal,  prescriront  les  dispositions  à adopter  selon  les  exigences  du  système 

employé. 


TITRE  V.  — Époque  de  l’exécution  des  travaux. 

Art.  21.  — Les  dispositions  du  titre  Ier,  relatives  au  nombre  des  cabinets  d’aisances,  seront 
immédiatement  applicables  en  ce  qui  concerne  les  maisons  à construire.  Elles  pourront  devenu 
exigibles  dans  les  maisons  déjà  construites,  si  la  salubrité  le  réclame,  en  exécution  des  lois  et  rè- 
glements existants  ou  à intervenir  sur  les  logements  insalubres. 

Les  autres  dispositions  du  titre  Ier  ne  seront  appliquées  que  successivement  dans  les  voies  indi- 
quées par  les  arrêtés  préfectoraux  dont  il  est  question  aux  art.  12  et  20. 

Les  propriétaires  riverains  de  ces  voies  auront  un  délai  maximum  de  trois  ans,  compté 
à partir  de  la  publication  desdits  arrêtés,  pour  appliquer  les  dispositions  des  art.  2,  3 et  4 du 
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titre  Ier,  et  pourvoir  à l’exécution  des  prescriptions  des  titres  II,  III,  IV,  relatifs  à l’installation 
des  occlusions  hydrauliques  et  à l’évacuation  des  vidanges  dans  les  conditions  indiquées  au  présent 
règlement. 

Art.  22.  — Dans  un  délai  d’un  an,  compté  à partir  de  la  publication  du  présent  arrêté,  les 
tuyaux  de  chute  des  cabinets  d’aisances  de  toutes  les  maisons  devront  être  prolongés  au-dessus  du 
toit  dans  les  conditions  prescrites  par  l’art.  9 du  présent  règlement. 

Art.  23.  — Les  projets  d’établissement  de  canalisations  de  maisons  neuves  ou  de  transforma- 
tion de  canalisations  de  maisons  déjà  construites  seront  soumis,  avant  exécution,  au  service  de 
l’Assainissement  de  Paris. 

Ils  comprendront  l’indication  détaillée  de  tous  les  travaux  à exécuter,  tant  pour  la  distribution 
de  l’eau  alimentaire  que  pour  l’établissement  des  cabinets  d’aisances  et  l’évacuation  des  matières 
de  vidange,  eaux  ménagères  et  pluviales. 

Vingt  jours  après  le  dépôt  de  ces  projets  à la  préfecture  de  la  Seine,  le  constructeur  pourra 
commencer  les  travaux  d’après  son  projet,  s'il  ne  lui  a été  notifié  aucune  injonction. 

Après  approbation  de  l’Administration  et  exécution,  les  ouvrages. ne  pourront  être  mis  en  ser- 
vice qu’après  leur  réception  par  les  agents  du  service  de  l’Assainissement  de  Paris,  assistés  de 
l’architecle-voyer,  lesquels  vérifieront  si  ces  ouvrages  sont  conformes  aux  projets  approuvés  et 
aux  dispositions  prescrites  par  le  présent  règlement,. 


TITRE  VI.  — Redevances. 


Art.  24.  — Conformément  à la  loi  en  date  du  , les  propriétaires  paieront, 

pour  curage  et  entretien  des  égouts  ou  des  conduites  spéciales,  après  suppression  des  fosses  fixes, 
une  taxe  fixée  comme  suit  : 


10  francs  pour  un  immeuble  d’un  revenu  inférieur à 
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Celte  taxe  pourra  être  révisée  tous  les  cinq  ans  et  modifiée  par  décret,  après  délibération  du 
Conseil  municipal. 
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TITRE  Vil.  — Dispositions  transitoires. 


Art.  25.  — Dans  les  rues  actuellement  pourvues  d’égouts  mais  ou  l'écoulement  direct  n’est 
pas  encore  appliqué,  il  pourra  être  accordé  provisoirement  des  autorisations  pour  écoulement  des 
eaux  vannes  à l’égout  par  l’intermédiaire  de  tinettes  filtrantes,  dans  les  conditions  de  lanêté 
du  27  novembre  1887. 

Art.  26.  — Des  fosses  fixes  nouvelles  ne  pourront  être  établies  que  dans  les  casa  déterminer 
par  l’Administration  et  lorsque  l’absence  d’égout,  les  dispositions  de  l’égout  public  et  de  la  cana- 
lisation d’eau,  ou  toute  autre  cause,  ne  permettront  pas  l’écoulement  direct  des  matières  de  vi- 
dange à l'égout  ou  dans  la  canalisation  spéciale. 

Art.  27.  — Dans  toute  fosse  existante,  il  devra  être  établi,  après  la  première  vidange,  au  point 
bas  du  radier,  au-dessous  de  l’ouverture  d’extraction,  une  cuvette  à parois  inclinée  d’au  moins 

m.  30  c.  de  profondeur  pour  faciliter  le  rachèvement. 

Art.  28.  — L’installation  et  la  disposition  des  fosses  fixes,  des  tinettes  filtrantes  existant  ac- 
tuellement, des  tuyaux  de  chute  et  d'évent,  etc.,  etc.,  restent  soumises  aux  prescriptions  des  or- 
donnances, arrêtés  et  règlements  en  vigueur  en  tout  ce  à quoi  il  n’est  pas  dérogé  par  le  présent 
règlement. 

Art.  29.  — Le  présent  règlement  ne  pourra  être  modifié  que  par  le  Conseil  municipal. 


917.  — Imprimerie  municipale,  Ilotel  Je  Ville.  — 1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


AMENDEMENT 

Présenté  par  M.  F.  Hattat,  au  projet  de  prolongement  des  lignes  du  chemin 
de  fer  du  Nord  vers  les  Halles  centrales. 


Messieurs, 

Les  prolongements  des  lignes  du  chemin  de  fer  du  Nord  vers  le  centre  de  Paris, 
notamment  vers  les  Halles  centrales,  présentent  uu  intérêt  urbain  des  plus  con- 
testables. 

Cet  intérêt  ne  vient  qu’en  seconde  ligne  dans  les  considérations  générales  pré- 
sentées par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  à l’appui  de  sa  demande  en 
concession. 

Son  but  principal  est  d’augmenter  le  trafic  de  ses  lignes  extérieures,  et  plus 
spécialement  celles  de  banlieue,  en  offrant  aux  voyageurs  des  facilités  d’accès 
analogues  à celles  que  présente  la  gare  Saint-Lazare,  que  sa  gare  centrale  n’offre 
pas  au  même  degré  à cause  de  sa  situation  excentrique. 

Dans  son  mémoire,  indiquant  le  but  de  l’entreprise  et  ses  avantages,  présenté  à 
l’enquête,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  déclare  franchement  que,  dans 
ses  prévisions,  la  recette  propre  des  prolongements  pourrait  n’être  pas  rémuné- 
ratrice pour  ces  lignes,  si  elles  formaient  un  réseau  isolé,  tandis  que  les  recettes 
nouvelles  qu’elles  apporteraient  au  réseau  actuel  par  le  développement  du  trafic 
seront  certainement  rémunératrices. 

Ces  bénéfices  indirects  constituent,  en  réalité,  le  but  principal  et  capital  de  l’entre- 
prise poursuivie  par  la  Compagnie  du  Nord. 
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Les  avantages  411e  procurerait  l’approvisionnement  «les  Halles  par  la  voie  ferrée 
ne  sont  pas  bien  considérables  et  ne  présentent  pas  davantage  un  intérêt  urbain 
bien  prononcé. 

En  elïet.  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  n’évalue  les  recettes  annuelles, 
probables,  du  transport  des  denrées  des  Halles,  qu’à  la  somme  de  80,000  francs. 
11  est  vrai  qne  les  frais  de  camionnage  seraient  supprimés  et  qu'il  en  résulterait,  de 
ce  chef,  une  économie  pour  les  expéditeurs  de  80  a 100,000  francs  par  an. 

Même  au  cas  peu  probable  ou  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fei  dirige- 
raient tonies  leurs  expéditions  en  destination  des  Halles  par  cette  voie  et  la  petite 
Ceinture,  le  trafic  prévu  ne  dépasserait  pas  200,000  li  anes.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  avantages  ne  seraient  pas  grands  pour  les  expéditeurs  parce  que  les  frais  de 
transport  sur  la  petite  Ceinture  et  la  ligne  urbaine  des  Halles,  ainsi  que  les  frais  de 
manutention  nécessités  par  le  triage  préparatoire,  seraient  aussi  coûteux  que  le 


camionnage. 


La 

point 


question  doit  donc  être  dégagée  de  tout  intérêt  urbain  et  envisagée  au  seul 
de  vue  des  intérêts  particuliers  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 


Ces  intérêts  sont  importants,  sans  doute,  et  sont  liés  dans  une  certaine  mesure  a 
ceux  du  public;  mais  leur  importance  est-elle  suffisante  pour  justifier  une  concession 
aussi  considérable  que  celle  du  sous-sol  des  voies  de  Paiis,  a titie  gratuit,  et  poui 
imposer  aux  riverains  de  ces  voies  les  inconvénients  de  toute  nature  qui  résulteront 
forcément  de  l’exécution  des  travaux  pendant  plusieurs  années? 


Je  ne  le  pense  pas. 

Le  prolongement  vers  l'Opéra  par  la  rue  Lafayette  pourrait  à la  rigueur  être 
admis,  mate  le  prolongement  vers  les  Halles  centrales  par  les  boulevards  de 
Strasbourg  et  de  Sébastopol  est  absolument  inadmissible. 

11  est  impossible  d accepter  ce  tracé.  On  ne  peut  suspendre  toute  la  vie  com- 
merciale sur  une  artère  aussi  fréquentée,  pendant  trois  ou  quatre  ans,  dans  fintéret 
particulier  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Dans  son  rapport  à la  Commission  d’enquête,  M.  l’inspecteur  général  Huet 
disait  : 


« Quelque  méthode  que  l'on  emploie,  quelque  mesure  que  l’on  prenne,  il  est 
certain  que  les  travaux  d’établissement  des  lignes  métropolitaines  sous  les  voies  du 
centre  de  Paris  jetteront,  pendant  toute  la  durée  de  leur  exécution,  un  trouble  pro- 
fond dans  la  circulation  et  jusque  dans  la  vie  même,  pour  ainsi  dire,  de  la  capi- 
tale; on  peut  en  juger  par  la  gêne  qu’y  apportent  la  construction  des  égouts  et  même 
P établissement  des  canalisations  électriques  et  la  pose  des  conduites  d’air  comprimé, 
et  par  les  plaintes  et  les  réclamations  que  soulève  l’exécution  de  ces  travaux.  » 
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Les  inconvénients  du  tracé  par  les  boulevards  de  Strasbourg  et  de  Sébastopol 
sont  tellement  manifestes  que  . dès  les  premières  séances  de  la  Commission  d’en- 
quête, l’Administration  municipale  proposa  de  substituer  au  tracé  par  les  boulevards 
de  Strasbourg  et  de  Sébastopol  un  autre  tracé  par  le  boulevard  de  Magenta,  la 
place  de  la  République  et  la  rue  de  Turbigo  dans  toute  sa  longueur. 

Ce  tracé  présente  des  inconvénients  beaucoup  moindres  et,  en  outre,  il  paraît 
devoir  mieux  se  raccorder  au  plan  général  du  Métropolitain . Il  ne  fut  pas  adopté 
par  la  Commission  d’enquête,  qui  donna  la  préférence  au  tracé  par  les  boulevards 
de  Strasbourg  et  de  Sébastopol. 

Ce  dernier  tracé  n’a  été  adopté  que  par  six  voix  sur  onze.  Une  voix  de  majorité. 

Le  motif  déterminant  de  cette  décision  paraît  être  la  déclaration  deM.  l’ingénieur 
en  chef  de  la  Compagnie  du  Nord  : que  la  Compagnie  ne  pouvait  accepter  de  chan- 
gements au  tracé  qu’elle  avait  choisi  au  mieux  de  ses  intérêts.  Cependant.  M.  l’In- 
génieur a reconnu  que  le  tracé  par  le  boulevard  de  Magenta  présente  un  intérêt  mé- 
tropolitain sérieux. 

L’intérêt  urbain  a donc  été  sacrifié  aux  intérêts  particuliers  de  la  Compagnie  du 
Nord. 

Je  reprends,  à titre  d'amendement,  le  projet  de  tracé  présenté  par  l'Administra- 
tion, et  je  demande  au  Conseil  de  décider  que  la  ligne  du  Nord  aux  Halles  centrales 
passera  parle  boulevard  de  Magenta,  biplace  delà  République  et  la  rue  de  Turbigo 
dans  toute  sa  longueur. 

Si  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  n’accepte  pas  celte  modification, 
elle  n’aura  qu’à  retirer  sa  demande.  Je  le  répète,  le  tracé  par  les  boulevards  de 
Strasbourg  et  de  Sébastopol  est  inadmissible.  Vous  allez  en  juger,  Messieurs. 

Si  on  examine  le  profil  en  long  de  celte  ligne,  on  voit  que  sur  le  parcours  des 
boulevards  de  Strasbourg  et  de  Sébastopol  il  n’y  a pas  moins  de  vingt-quatre  égouts 
à supprimer,  à construire  ou  à modifier. 

Ces  travaux  se  feront  nécessairement  à ciel  ouvert.  Vous  eu  connaissez  les  incon- 
vénients et  les  conséquences  pour  la  circulation  pendant  et  après  les  travaux. 

La  construction  du  Métropolitain  sera  exécutée  sous  un  pont  en  bois  qui  n’inter- 
rompra pas  la  circulation,  dit-on.  Il  en  résultera  néanmoins  des  difficultés  consi- 
dérables pour  la  circulation,  quelles  que  soient  les  mesures  prises,  ainsi  que  l’a 
démontré  M.  l’inspecteur  général  Huet. 

Ensuite,  se  figure-t-on  bien  l’état  de  la  chaussée  pendant  la  période  de  tassement 
des;  terres  et  la  réfection  du  pavage  qui  exigera  nécessairement  des  barrages  plus  ou 
moins  étendus? 

Est-il  pos_sible  de  soumettre  les  riverains  à une  telle  sujétion  pendant  une  période 


qui  sera  certainement  plus  longue  qu’on  ne  l’annonce,  de  supprimer,  dans  une 
proportion  impossible  à prévoir,  la  circulation  sur  une  voie  aussi  importante? 

Il  n’y  a de  tracé  possible  dans  la  direction  des  Halles  que  celui  par  le  boulevard 
de  Magenta,  la  place  de  la  République  et  la  rue  de  Turbigo. 

Pour  ces  diverses  raisons,  je  vous  propose.  Messieurs,  de  modifier  l'article  pre- 
mier du  projet  de  délibération  concernant  les  prolongements  des  lignes  du  chemin 
de  1er  du  Nord,  comme  suit  : 

Article  premier. — Le  Conseil  municipal  autorise  l’emprunt  du  sous-soldes 
voies  de  Paris  pour  les  prolongements  du  chemin  de  1er  du  Nord  suivant  le  tracé 
mis  à l’enquête,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  la  gare  du  Nord  aux  Halles  centrales 
par  le  boulevard  de  Magenta,  la  place  de  la  République  et  la  rue  de  Turbigo  dans 
toute  son  étendue. 

Paris,  le  12  juillet  1891. 

F.  II  ATT  AT. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  A.  Boll,  au  nom  de  la  4e  Commission  (1),  sur  des  travaux 
complémentaires  à exécuter  dans  les  établissements  scolaires  municipaux. 


Messieurs, 

Au  nom  de  la  4e  Commission,  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter  des  propositions 
complémentaires  de  travaux  à exécuter  dans  les  établissements  scolaires  munici- 
paux. 

Dans  sa  séance  du  1er  juillet  courant,  le  Conseil  a voté  des  crédits  s’élevant  à la 
somme  de  242,320  francs.  Au  cours  de  la  discussion  qui  a eu  lieu  sur  les  conclu- 
sions du  rapporteur,  plusieurs  de  nos  collègues  ont  présenté  des  observations  et 
des  réclamations  auxquelles  la  Commission  s’est  depuis  efforcée  de  faire  droit. 

D’ailleurs  M.  le  préfet  de  la  Seine,  à la  date  du  10  juin,  avait  déjà  déposé  un 
mémoire  supplémentaire  comportant  des  propositions  de  travaux  pour  une  somme 
totale  de  49,000  francs. 

Votre  4e  Commission,  saisie  d’une  part  de  ce  mémoire  et  d’autre  part  des 
propositions  de  nos  collègues,  a établi  un  travail  d’ensemble  que  nous  soumettons 
aujourd’hui  à vos  délibérations. 

Les  travaux  inscrits  au  tableau  qui  suit  le  présent  rapport  ont  fait  l’objet, 


(1)  La  4*  Commission  (Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président  ; Gaufrés, 
vice-président  ; Delhomme,  secrétaire  ; Pierre  Baudin,  Blondel,  Boll,  Collin,  Prudent  Dervillers,  Hattat, 
Alphonse  Humbert,  Charles  Longuet,  Marsoulan,  Piperaud,  Stupuy,  Vaillant,  Vorbe. 
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comme  les  précédents,  d’un  examen  approfondi,  et  les  propositions  de  la  Commis- 
sion ont  été  rédigées  conformément  à l’avis  des  conseillers  des  quartiers  intéressés 
et  aussi  du  Service  d’architecture. 

Sans  doute,  il  ne  nous  a pas  été  possible  de  donner  satisfaction  à toutes  les 
demandes  formulées,  mais  nous  avons  tenu,  conformément  à l’engagement  que 
nous  avions  pris,  à présenter  dans  un  bref  délai  un  projet  d’emploi  des  sommes 
demeurées  disponibles  après  le  vote  des  crédits  alloués  dans  la  séance  du  1er  juil- 
let 1891. 

Quelques-unes  des  réclamations  de  nos  collègues  ont  dû  être  écartées  après 
examen;  les  intéressés  ont  eu  d’ailleurs  connaissance  des  objections  que  soule- 
vaient leurs  propositions  ; le  rapporteur  n’a  pas  cru  devoir  reproduire  dans  son 
rapport  les  demandes  non  admises  par  la  Commission,  se  réservant  de  fournir 
toutes  explications  désirables  qui  seraient  demandées. 

Le  tableau  ci-après  comprend  donc  d'une  part  les  propositions  de  l’Administra- 
tion suivant  le  mémoire  du  10  juin,  d'autre  part  un  certain  nombre  de  propositions 
nouvelles  émanant  tant  de  l’Administration  que  de  nos  collègues  ; le  total  s’en 
élève  à 99,899  francs. 


Tableau  «les  travaux  complémentaires  à exécuter  «laits 
ies  établissements  scolaires  municipaux. 


IIIe  ARRONDISSEMENT. 


École  rue  de  Turenne,  54.  — Appropriation  des  peintures  de  la  façade  sur  rue.  857  » 

École  rue  des  Quatre-Fils,  8.  — Appropriation  de  la  façade  sur  rue 1.115  » 

École  Turgot.  — Réfection  des  peintures  des  menuiseries,  portes,  croisées,  des 
façades  sur  rue  de  Turbigo  et  rue  Voila 908  » 

École  rue  de  la  Perle.  — Appropriation  des  façades  sur  rue 838  # 

Écoles  rues  Béranger  et  de  Franche-Comté.  — Appropriation  des  façades  sur 

rue 1.800  » 

École  professionnelle  rue  de  Poitou.  — Réparation  des  maçonneries  et  de  la 
peinture  de  la  façade 1.078  » 

École  rue  Bourg-l’Abbé.  — Appropriation  des  peintures  de  la  devanture  exté- 
rieure de  l'entrée  de  cette  école  et  concierge  sur  rue 08  » 
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IVe  ARRONDISSEMENT. 

École  de  garçons  rue  des  Blancs-Manteaux,  21.  — Établissement  de  grilles 
d’entourage  d’arbres 401  „ 

Ve  ARRONDISSEMENT. 

École  de  fdles  rue  de  l’Arbalète,  41.  — Nettoyage  des  locaux 1.455  » 

École  de  garçons  rue  de  l’Arbalète,  39  bis.  — Réfection  des  peintures  des 
façades  du  préau,  des  lre,  2e,  6e  et  7e  classes  et  de  la  cantine 1.587  » 

VIe  ARRONDISSEMENT. 

École  de  garçons  rue  de  Madame,  5.  — Aération  de  la  classe  de  dessin 330  » 

VIIe  ARRONDISSEMENT. 

École  de  filles  avenue  de  la  Motte-Picquet.  — Installation  et  fournitures  de  huit 
appareils  f à gaz  et  modification  de  huit  bras  existants  dans  cette  école  pour  un 
cours  de  coupe g^g  » 

Xe  ARRONDISSEMENT. 

École  Colbert.  — Peinture  des  classes 5.000  » 

École  de  garçons  rue  Claude-Vellefaux.  — Travaux  divers 1 .800  » 

École  de  garçons  rue  Martel,  5.  — Améliorations  diverses 2.311  » 

École  de  garçons  rue  Martel,  5.  — Installer  une  cloison  entre  la  porte  d’entrée 
de  l'escalier  et  les  urinoirs 250  , 

École  de  garçons  rue  Martel,  5.  — Installation  de  l’eau  chez  le  directeur 400  » 

Écoles  rue  de  Chabrol,  41.  — Installation  du  gaz  dans  l’appartement  de 
M.  Marin,  adjoint 13g  » 

Écoles  rue  de  Chabrol,  41.  — Remplacement  d’un  fourneau  dans  la  loge  du 
concierge 350  » 

Ecole  maternelle  rue  de  Chabrol,  41.  — Agrandissement  de  l’école  maternelle.  5.551  » 

École  de  tilles  rue  de  Chabrol,  41 . — Installation  de  l’eau  dans  la  cuisine  du 
logement  de  Mlle  Delhoinme 317  j 


XIIe  ARRONDISSEMENT. 


École  de  garçons  rue  de  Reuilly,  39.  — Renouvellement  des  peintures  dans 

les  classes  et  les  escaliers 

École  de  garçons  rue  de  Charenton,  315.  — Création  d'une  8e  classe 


3.165 

1.823 


XIIIe  ARRONDISSEMENT. 


École  de  garçons  rue  Baudricourt.  — Renouvellement  des  peintures  de  l'école 
et  les  extérieurs  des  croisées  et  portes 


XIVe  ARRONDISSEMENT. 

École  professionnelle  rue  de  la  Tombe-Issoire.  — Établissement  de  vasistas  et 
d’une  sonnette  d’annonce 


XVe  ARRONDISSEMENT. 

Groupe  rue  Blomet.  — Modification  du  service  intérieur  des  eaux 

École  rues  Saint-Charles  elGinoux,  9.— Transformation  des  fosses  en  écoule- 
ment dit  « tout  à l'égout  »,  réfection  des  sièges  des  cabinets  et  le  complément 
de  l’installation  de  l’eau  dans  les  trois  bâtiments  et  dans  les  appartements  des 
directeurs  et  directrices 

École  maternelle  rue  Dombasle,  28.  — Réfection  des  parpaings  de  soubasse- 
sement  en  pierre  complètement  effrités  par  la  gelée 


XVIe  ARRONDISSEMENT. 

École  de  garçons  avenue  de  Versailles,  208.  — Installation  d’un  plafond  dans  le 
préau 


XVIIe  ARRONDISSEMENT. 


École  de  garçons  rue  Saint-Ferdinand.  — Établissement  de  bancs  fixe  dans  le 

préau 

École  de  garçons  rue  des  Batignol les.  — Insuffisance  d élairage 


1.409 

981 
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École  de  garçons  rue  Lemercier.  —Suppression  du  trottoir  situé  à l’extrémité 
de  la  cour  de  récréation 2.395  » 

Bibliothèque  municipale  rue  Balagny.  — Réfection  des  peintures  et  lambris 
contre  l’humidité 34g  „ 

École  maternelle  rue  Balagny.  — Dédoublement  de  la  classe  d’estrade 2.401  » 

École  de  filles  rue  Balagny.  — Mise  en  état  de  l’appartement  de  la  directrice. . 404  » 

École  de  filles  rue  Balagny.  — Agrandissement  de  la  4e  classe 372  » 

École  de  filles  rue  Balagny.  — Ventilation  des  classes 1.544  » 

XVIIIe  ARRONDISSEMENT. 

École  professionnelle  rue  Lamarck.  — Installation  de  stores  aux  fenêtres 1.119  » 

École  de  garçons  rue  Lamarck.  — - Installation  d’appareils  à gaz  au-dessus  des 
bureaux  de  maîtres  et  prolongement  de  l’estrade 2.288  » 

École  rue  du  Département,  51.  — Installation  de  persiennes  aux  fenêtres  du 
logement  de  la  directrice 774  » 

École  rue  de  la  Guadeloupe.  — Remise  en  état  du  logement  du  directeur 600  » 

Groupe  rue  de  Clignancourt,  61.  — Ventilation  des  fosses  et  des  cabinets  d’ai- 
sances   682  » 

École  maternelle  rue  Saint-Mathieu,  8,  et  école  de  filles  rue  Cavé,  11.—  Rem- 
placement des  conduites  d’eau 2.274 

XIXe  ARRONDISSEMENT. 

École  de  filles  impasse  Tandou.  — Établissement  d’un  cordon  de  sonnette  et 
d’un  jardin  dans  l’impasse  des  Écoles 1.821  s 

XXe  ARRONDISSEMENT. 

École  de  garçons  rue  Pelleport.  — Travaux  divers  d’améliorations 3.173  » 

École  de  garçons  rue  Pelleport.  — Transformation  de  croisées  du  préau  en 
portes 1.730  » 

Écoles  de  filles  et  de  garçons  rueRiblette,  14.  — Établissement  d’appareils  de 
chasse  dans  les  logements  des  directeur,  directrice  et  du  concierge 564  » 

École  de  garçons  rue  Vitruve,  3.  — Travaux  divers 518  » 

École  de  garçons  rue  Vitruve,  3.  — Établissement  de  vasistas  dans  la  salle  de 
dessin 143  » 
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École  de  garçons  rue  Vitrine,  :>.  — Installation  du  gaz  dans  la  salle  de  dessin 

pour  l’éclairage  des  modeleurs ^48  » 

École  de  garçons  rue  du  Reirait.  — Établissement  d’un  portique  de  gymnas- 
tique   m » 

École  de  tilles  rue  de  Tlemcen.  — Pavage  en  bois 8-880  » 

École  de  tilles  rue  de  Tlemcen,  9.  — Mise  en  état  des  peintures  de  tous  les 
locaux S-971  » 


Totai 99.899  » 


En  conséquence,  au  nom  de  la  4e  Commission,  j'ai  l’honneur  de  vous  proposer 
le  projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  17  juillet  1891. 


Le  rapporteur, 

A.  BOLL. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  juin  1891,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
soumet  à son  approbation  57  projets  de  travaux  de  grosses  réparations  et  d'amé- 
liorations à exécuter  dans  divers  établissements  scolaires  municipaux  ; 

Vu  les  devis,  ensemble  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  (99,899  fr.),  l’exécution  des 
travaux  prévus  aux  projets  susvisés  et  ayant  pour  objet  des  travaux  de  grosses  répa- 
rations et  d’améliorations  dans  les  établissements  scolaires  municipaux. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  99,899  francs  sera  prélevée  jusqu’à  concurrence 
de  41,545  fr.  87  c.  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1891  chap.  l,  | 13, 
art.  31/19,  avec  rattachement  au  sous-détail  25  du  même  article,  et  pour  le  sur- 
plus, soit  58,353  fr.  13  c.,  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1891  chap.  xm,  art.  31 , 
avec  rattachement  au  sous-détail  9 du  même  aiticle. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 

Pt êsenté  pat  M.  A.  Deville,  au  nom  de  la  Commission  des  courses  (1), 
sur  le  projet  de  renouvellement  du  bail  de  V hippodrome  de  Longçhamp. 


Messieurs, 

Depuis  plusieurs  années,  au  moment  du  vote  du  budget,  quand  on  proposait 
l’allocation  de  50,000  francs  à la  Société  d’encouragement  pour  le  Grand-prix  de 
Paris,  certains  de  nos  collègues  s’étonnaient  — et  même  s’indignaient  — que  la 
ville  de  Paris,  chaque  année,  versât  50,000  francs  à une  société  qui  faisait  des 
bénéfices  considérables  et  ne  reçût  d’autre  part  de  cette  même  société  que  1 2,000  fr. 
pom  le  loyer  d une  partie  aussi  importante  des  terrains  communaux  que  l’hippo- 
drome de  Longçhamp. 

On  répondait  aux  critiques  que  la  Société  d’encouragement  ne  faisait  pas  œuvre 
de  spéculation,  que  les  courses,  dont  elle  s’occupait,  étaient  d’intérêt  général  et  ser- 
vaient les  intérêts  particuliers  de  Paris  en  constituant  des  attractions  vers  la  capi- 
tale et  en  favorisant  l’augmentation  des  recettes  d’ocroi et  la 

subvention  de  50,000  francs  était  annuellement  votée. 

Il  y a en vii on  deux  ans,  la  Société  d’encouragement  s’avisa,  — malencontreuse- 
ment, <i  coup  sur,  au  point  de  vue  de  ses  rapports  avec  la  Ville,  — de  soutenir  et 


(I)  La  Commission  des  courses  est  composée  de  MM.  Charles  Laurent,  président  ; Maurice  Binder,  secrétaire  ; 
Despatys,  Deville,  Caron,  Levraud,  Paul  Strauss. 
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de  faire  décider  par  la  justice  qu’elle  était  une  société  purement  privée.  Cela  permit 
à quelques-uns  de  prétendre  que  nous  étions  simplement  en  présence  de  spécula- 
teurs tirant  profit  de  la  concession  avantageuse  qui  leur  avait  été  faite,  que  la  situa- 
tion qui  avait  inspiré  les  représentants  de  la  Ville  au  moment  de  la  concession,  en 
1856,  était  profondément  modifiée,  qu’il  fallait  voir  de  très  près  si  1 acte  de  conces- 
sion de  1856  n’était  pas  devenu  caduc,  soit  à raison  du  changement  de  personna- 
lité de  l’une  des  parties  contractantes,  soit  à raison  de  la  violation  de  certaines  de 

ses  clauses. 

De  là  vint  la  délibération  [irise  par  le  Conseil  à la  fin  de  1 année  1889,  invitant 
K Administration  à user  de  scs  droits  généraux  cl  des  droits  spécialement  stipules  a 
son  profit  pour  faire  procéder  à des  vérifications  au  sujet  de  l’exécution  des  condi- 
tions établies  au  profil  de  la  Ville  dans  les  baux  ou  concessions  aux  trois  sociétés 
de  courses  : Société  (V encouragement  (. Long champ ),  Société  des  steeples-cimes 
{Auteuiï)  et  Société  pour  Y amélioration  du  cheval  français  de  demi-sang  ( Vin - 
cennes ), 

Un  inspecteur  des  caisses  municipales  fut  chargé  de  ces  vérifications,  dont,  après 
plusieurs  réclamations,  M.  le  préfet  de  la  Seine  voulut  bien  communiquer  les  résul- 
tats au  Conseil  municipal. 

La  Commission  du  budget  et  ensuite  le  Conseil  constituèrent  alors  tà  la  fin  de 
l’année  dernière  la  Commission  spéciale  au  nom  de  laquelle  le  présent  rapport  est 
présenté  pour  examiner  la  situation  et  proposer  telles  résolutions  qui  lui  paraîtraient 

convenir. 

La  Commission  examina  avec  attention  les  rapports  de  l’inspecteur,  M.  Mai- 
tinet.  il  convient  de  dire  tout  d’abord  qu’elle  les  trouva  de  tous  points  remarqua- 
bles. Us  attestent  le  travail  le  plus  consciencieux  et  le  plus  intelligent  et  font  le  plus 
grand  honneur  au  délégué  de  l’Administration  en  même  temps  qu'ils  fournissent  au 
Conseil  municipal  les  moyens  les  plus  sérieux  de  faire  valoir  ses  droits  tant  pour 
le  passé  que  pour  l’avenir. 

La  Commission  s’est  préoccupée  d’abord  de  la  Société  d’encouragement  et  du 
bail  de  l’hippodrome  de  Longchamp,  — se  réservant  de  s’occuper  pius  tard  des 
baux  relatifs  aux  hippodromes  d’Auteuil  et  de  Vincennes. 

A première  vue,  il  apparaissait  que  la  Société  d’encouragement,  parla  violation 
des  clauses  les  plus  importantes  du  bail,  avait  encouru  sa  déchéance.  On  était 
amené  alors  à se  demander  si  cette  déchéance  devait  lui  être  infligée  et,  dans  cette 
hypothèse,  une  proposition  de  mise  en  adjudication  du  droit  au  bail  de  1 hippo- 
drome de  Longchamp  était  préparée,  qui,  depuis,  a été  déposée  sur  le  bureau  du 
Conseil  par  M.  Alphonse  Humbert  et  plusieurs  de  nos  collègues. 

Mais,  en  même  temps,  un  examen  attentif  de  la  situation  faisait  constater  a la 


O 

O 


.Y*  50 


Commission  qu’il  serait  difficile  de  trouver  un  meilleur  adjudicataire  ou  même  sim- 
plement un  adjudicataire  sérieux  en  dehors  de  la  Société  d’encouragement,  jouis- 
sant de  privilèges  incontestables  et  d’une  suprématie  reconnue  par  le  Gouvernement 
au  point  de  vue  des  courses. 

D’autre  part,  ce  même  examen  démontrait  que  si  la  Société  d’encouragement 
avait  commis  des  infractions  dont,  au  point  de  vue  strict  du  droit,  la  Ville  pouvait 
se  prévaloir  contre  elle,  cette  même  Société  avait  néanmoins  usé  de  sa  concession 
avec  une  parfaite  loyauté  et  un  désintéressement  certain.  C’est  en  grande  partie  — 
cela  est  incontestable  — à son  action  habile  que  sont  dus  le  grand  développement 
des  courses  et  l’amélioration  de  l’élevage  français  dont  a profité,  dans  une  large 
mesure,  le  commerce  parisien. 

Enfin,  pour  faire  valoir  ses  droits,  la  Ville  devait  s’exposer  h un  procès  dont  les 
conséquences  éventuelles  étaient,  à tous  points  de  vue,  incertaines. 

Ces  diverses  considérations  nous  amenèrent  à accepter  des  propositions  de  négo- 
ciations qui  nous  étaient  faites  par  la  Société  d’encouragement. 

Ces  négociations  entamées  nous  montrèrent,  dès  le  début,  les  dispositions  les 
plus  conciliantes  et  les  meilleures  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  Ville  chez  les 
délégués  de  la  Société,  MM.  de  Kergorlay,  de  Gonlaut-Biron  et  deSalverte. 

Elle  allaient  aboutir  presque  sans  difficultés  quand  éclata  une  crise  qui  faillit 
emporter  avec  les  courses  elles-mêmes  toutes  nos  espérances. 

Il  n’est  plus  utile  de  parler  longuement  de  cette  crise,  puisqu’elle  est  heureuse- 
ment terminée. 

Aussitôt  qu’une  loi  d’abord  et  des  décisions  ministérielles  ensuite  furent  inter- 
venues, assurant  l’avenir  des  courses,  nous  reprîmes  les  pourparlers  avec  les  repré- 
sentants de  la  Société  d’encouragement  et  nous  avons  pu  alors,  après  quelques  dis- 
cussions, arrêter  le  projel  de  bail  nouveau  que  nous  soumettons  aux  délibérations 
du  Conseil  et  dont  nous  avons  à.  expliquer  rapidement  l’économie  générale  et  les 
dispositions  importantes. 

La  Société  d’encouragement  a reconnu,  de  bonne  grâce,  que  le  prix  du  loyer 
stipulé  en  1856,  soit  12,000  francs,  s’il  avait  été  suffisant  alors,  à raison  de  l’incer- 
titude existante  sur  l'avenir  des  courses,  n’était  plus  en  rapport  avec  la  situation 
actuelle;  qu’il  y avait  lieu  de  reconnaître  les  sacrifices  que  la  Ville  avait  faits  pen- 
dant trente-cinq  ans,  en  l’associant  maintenant  à une  prospérité  bien  établie. 

La  Société  n’a  pu  méconnaître  d’autre  part  qu’elle  occupait  les  terrains  commu- 
naux dans  des  conditions  autres  que  celles  du  début,  «pie  des  installations  nouvelles 
avaient  été  faites  pour  la  plupart  desquelles,  notamment  celles  (pii  servent  à 
l’exploitation  du  pari  mutuel,  elle  n’avait  que  des  autorisations  précaires,  — et  elle 
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(juc  sa  situation,  à ce  point  do  vue,  comme  cl  ailleurs  celle  des  autres 
courses  locataires  de  la  Ville,  avait  besoin  d'être  régularisée. 


Il  fallait,  pour  régulariser  et  consolider  la  situation,  modifier  un  certain  nombre 
des  clauses  du  bail  qui  ne  se  trouvaient  plus  en  rapport  avec  les  circonstances. 

Nous  avons  pensé  que  le  meilleur  était  de  faire  un  nouveau  bail.  Comme  l'ancien, 
et  d’ailleurs  tous  ceux  du  même  ordre,  avait  une  durée  de  cinquante  années,  nous 
avons,  d’accord,  donné  à celui-ci  la  même  durée  par  une  prorogation  de  trenle- 
cinq  ans.  Cela  fera  coïncider  l'expiration  de  notre  bail  avec  la  fin  de  la  Société,  qui 
doit  arriver,  aux  termes  d’une  délibération  du  27  juin  1891,  le  31  déccmbie  lJcl. 


L’économie  du  bail  se  résume  donc  en  une  prorogation  de  durée  de  la  location, 
dans  une  importante  augmentation  de  loyer,  dans  la  stipulation  de  nouveaux 
avantages  érieux  pour  la  Ville  cl  dans  une  plus  grande  précision  des  obligations 
réciproques  des  parties  contractantes. 


Voici  quels  sont  les  points  de  détail  intéressants  a signaler  : 

1°  Le  prix  du  loyer  (art.  IG)  se  composera  de  deux  parties  : une  partie  fixe  de 
100,000  francs,  payable  chaque  année  le  15  avril,  et  une  part  proportionnelle  a 
prélever  sur  le  produit  des  entrées,  part  qui  sera  versée  à la  Ville  le  15  novembre 
de  chaque  année. 

On  appréciera  l’importance  de  cette  combinaison,  qui  associe  étioitement  la  \ illc 
aux  développements  et  à la  prospérité  de  la  Société,  quand  nous  aurons  dit  que  le 
produit  des  entrées  a été  en  1890  d’environ  deux  millions  quatre  cent  mille  francs. 
Sur  ce  chiffre,  le  prélèvement  de  la  Ville,  à cinq  pour  cent,  représenterait  120  000 
francs.  Il  faut  compter,  au  moins,  que  le  produit  des  entrées  ne  descendra  pas,  a 
moins  de  circonstances  exceptionnelles,  au-dessous  de  2 millions.  Nous  sommes 
donc  toujours  assurés  de  100,000  francs  au  moins  en  dehors  des  100,000  francs 
fixes,  ce  qui  porte  le  loyer  minimum  pour  la  Ville  à 200,000  francs. 

Si  on  ajoute  que  la  Ville  donnait  chaque  année  50,000  francs  pour  le  Grand- 
prix  et  que  cette  allocation  n’aura  plus  de  raison  d’être,  l’avantage  annuel  asssuré 
pour  notre  budget  est  de  250,000  francs. 

Mais  il  convient  de  dire  que  la  prospérité  des  courses  paraît  en  voie  d’accroisse- 
ment très  rapide,  et  dès  lors  nous  ne  serons  pas  téméraires  en  affamant  que  le 
produit  des  entrées,  qui  pourra  d’ailleurs  être  augmenté  par  diverses  combinaisons 
prévues,  atteindra  prochainement  3 millions.  Le  loyer  deLongchamp  scia  alois  en 
réalité  de  250,000  francs,  et  l’avantage  budgétaire  total  ressortira  a 300,000  francs. 

Disons  encore  que  toutes  les  charges  afférentes  à la  propriété  et  aux  constructions 
incomberont  à la  Société  (art.  21). 
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2°  Amenagement  et  places.  — Le  nouveau  bail  réserve  à rAdminÉtration  ei  au 
Conseil  municipal  le  droit  d’intervenir  pour  assurer  un  aménagement  pratique,  des 
places  confortables  à toutes  les  catégories  du  public,  pour  demander  telles  modifi- 
cations qui  seraient  jugées  nécessaires. — On  pourra  étudier  successivement  l’établis- 
sement de  loges,  des  améliorations  sur  la  pelouse,  etc.,  et  les  tarifs  nouveaux  pour 
les  places,  s’il  y avait  lieu,  seraient  établis  après  intervention  de  l’autorité  munici- 
pale. 

5°  Bâtiments,  réparations,  reconstructions.  — Tous  les  bâtiments,  tous  les 
ouvrages  seront  la  propriété  de  la  Ville,  en  lin  de  bail.  La  Société  les  construira, 
réparera,  entretiendra  à ses  frais,  sous  la  surveillance  de  l’autorité  municipale.  El  il 
ne  s’agit  pas  seulement  de  réparations  courantes,  d’entretien  normal.  L’Adminis- 
tration et  le  Conseil  auront  le  droit  de  signaler  à la  Société  tout  ce  qu’ils  croiront 
nécessaire  pour  le  confortable,  l’élégance  et  la  commodité  des  installations.  Ceci 
comprend  la  reconstruction  intégrale,  dans  des  conditions  plus  satisfaisantes,  de 
toutes  les  installations  du  pesage.  Cette  reconstruction  est  dès  maintenant  jugée 
nécessaire  pour  l’ensemble  des  tribunes.  11  était  inutile  de  l’imposer  d’une  façon 
spéciale  par  une  clause  du  bail  impartissanl  à la  Société  un  délai  limité  pour  l’exé- 
cuter. Les  clauses  plus  générales  (art.  3,  6 et  8)  valent  mieux,  puisqu’elles  s’ap- 
pliquent à tous  les  cas.  Par  leur  application,  si  la  Société  d’encouragement  ne 
tenait  pas  ses  engagements  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  aussitôt  que  ses  res- 
sources le  permettront,  nous  pourrions  facilement  la  contraindre. 

4°  Réserves.  — Nous  réservons  expressément  pour  l’Administration  et  le  Conseil 
le  droit  de  disposer  de  l’hippodrome  de  Longcbamp  pour  les  fêtes  publiques, 
revues,  etc. 

5°  Création  de  grands  prix  internationaux.  — Convention  annexe.  — Nous  ne 
considérons  pas  comme  un  mince  avantage  pour  la  Ville  ce  qui  fait  l’objet  de  la  con- 
vention annexe.  La  Société  d’encouragement  et  la  Ville  s’entendent  en  effet  pour 
maintenir  la  fête  d’été,  devenue  traditionnelle,  et  en  augmenter  l’attrait  en  portant 
la  dotation  du  Grand-prix  à 200,000 francs,  et  pour  créer  une  fête  d’automne  grâce 
à un  ou  plusieurs  prix  internationaux  de  100,000  francs.  — La  somme  de  250,000 
francs  nécessaire  annuellement  pour  ces  créations  ou  améliorations  sera,  bien 
entendu,  fournie  par  la  Société. 

Nous  espérons  ainsi  voir  augmenter  l’affluence  des  étrangers,  et,  en  même  temps, 
nos  recettes  d’octroi. 

Telles  sont  les  explications  principales  que  nous  avions  à donner. — Il  nous  faut 
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terminer  en  indiquant  que  nous  sommes  arrivés  à ce  résultat,  que  nous  croyons 
satisfaisant,  après  des  discussions  sérieuses.  Le  projet  de  bail  a été  arrêté  par  la 
Commission,  avec  l’assistance  de  la  direction  des  Travaux,  de  l’administration  des 
Affaires  municipales  et  de  l’Agence  judiciaire,  d’accord  avec  les  représentants  de  la 
Société  d’encouragement.  Nous  demandons  au  Conseil  de  l’accepter,  convaincu  qu’il 
est,  non  pas  parfait,  mais  le  meilleurpossible  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  de  la 
Ville  et  de  ceux  du  commerce  et  du  public  parisien. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer  les  deux 
projets  de  délibération  ci-après,  l'un  à voter  ferme,  l’autre  à renvoyer,  pour  la  régu- 
larité, au  Comité  du  budget. 


Paris,  le  17  juillet  1891. 


Le  rapporteur, 

A.  DEVILLE. 
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PREMIER  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 


Le  projet  proposé  par  la  Commission  spéciale  pour  la  prorogation  du  bail  de 
rhippodrome  de  Longchamp  cà  la  Société  d’encouragement  pour  l’amélioration  des 
races  de  chevaux  en  France  et  accepté  par  celte  société  est  adopté. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à faire  établir,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
par  les  soins  du  service  du  Domaine,  le  bail  définitif  en  conformité  de  ce  projet. 
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DEUXIÈME  PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  l’adoption  du  projet  de  bail  proposé  par  la  Commission  spéciale  pour  la 
location  de  l'hippodrome  de  Longchamp, 

Délibère  : 

1°  L’art.  9 du  chap.  13  du  projet  de  budget  de  1892  est  modifié  comme  suit: 

Détail  de  la  recette  : A.  — Locations,  n°  9.  — Hippodrome  de  Longchamp,  bail  de 
50  années  à partir  du  1er  janvier  1892  (Délibération  du  ),  200,000  fr. 

2°  L’art.  8 du  chap.  21  du  projet  de  budget  de  1892,  ainsi  conçu  : 

Prix  de  la  ville  de  Paris  pour  les  courses  de  chevaux  : 50,000  francs, 
est  supprimé. 
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PROJET  RE  BAIL  DE  L’HIPPODROME  DE  LONGERA >1 P 

Proposé  pur  la  Comiiiissioa  «les  courses* 


Entre  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 

D’une  part  ; 

t Et  MM.  de  Kergorlay,  de  Salverle  et  de  Gontaut-Biron,  commissaires  descourses  de  la  Société 
d encouiagement  pour  1 amélioration  des  races  de  chevaux  en  France,  agissant  au  nom  de  ladite 
Société,  en  vertu  de  la  délibération  du  15  juillet  1891, 

D’autre  part, 

il  a été  convenu  ce  qui  suit  : 


Article  premier.  — La  concession  à titre  de  location,  consentie  par  la  ville  de  Paris,  les  18, 
19  et  24  juin  1836,  à diverses  conditions  dont  l’exécution  loyale  et  satisfaisante  jusqu’à  ce  jour 
est  reconnue  de  part  et  d’autre,  concession  qui  a pris  exécution  le  1er  juillet  1830  pour  finir  le 
30  juin  1900,  est  prorogée  jusqu’au  31  décembre  1941,  avec  les  modifications  qui  vont  suivre  et 
qui  seront  en  vigueur  à partir  du  1er  janvier  1892. 

La  concession  avait  été  faite  et  est  prorogée  en  faveur  de  la  Société  d’encouragement  pour 
I amélioration  des  races  de  chevaux  en  France,  dont  le  siège  social  est  à Paris,  1 bis,  rue  Scribe. 
Elle  a pour  objet  la  jouissance  de  l’hippodrome  de  Longchamp  dépendant  du  bois  de  Boulogne 
et  comprenant  00  hectares  environ  de  terrain,  limités  conformément  au  plan  ci-annexé  par  les 
î ouïes  de  la  Seine  à la  butte  Mortemart,  de  Sèvres  à Neuilly,  de  l’Hippodrome  et  des  Tribunes. 

L agi andissement  éventuel  du  périmètre  de  l'hippodrome  avec  l’autorisalion  de  l’administra- 
lion  municipale,  ne  motiverait  aucune  augmentation  de  loyer. 

Art.  2.  — Le  terrain,  tel  qu’il  est  approprié,  est  affecté  par  le  décret  du  24  août  1834  aux 
courses  publiques  de  chevaux. 

La  Société  concessionnaire  devra  lui  conserver  cette  destination  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  et  aux  stipulations  qui  vont  suivre. 

Elle  ne  pourra  le  consacrer  à aucun  autre  usage  que  temporairement  el  en  vertu  d’autori- 
sations du  préfet  de  la  Seine  et,  s’il  s’agit  d’opérations  étrangères  â l’objet  de  la  Société,  après 
délibération  du  Conseil  municipal  qui  devront  être  spéciales  et  renouvelées  chaque  fois. 

Art.  3.  — La  Société  conserve  la  charge  des  constructions,  telles  qu’elles  sont,  s’obligeant  à 
leur  entretien,  à leur  amélioration  et  à leur  reconstruction,  en  tant  que  de  besoin,  de  façon 
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qu’elles  soient  toujours  en  rapport  par  leur  importance,  leur  état  de  confort  et  d élégance,  a\ec 
les  besoins  du  public  et  le  développement  des  courses. 

Toutefois,  aucune  modification  à l’organisation  actuelle,  telle  qu’elle  a été  ou  sera  approuvée, 
soit  pour  les  tribunes,  soit  pour  le  pari-mutuel,  ou  à l’état  des  constructions  à toutes  époques  en 
cours  du  bail,  dès  qu’elles  auront  été  approuvées,  ne  pourra  être  faite  sans  avoir  été  soumise  a 
l’autorité  municipale  et  approuvée  par  elle. 

Quels  que  soient  les  aménagements  ou  modifications,  il  y aura  toujours  une  tribune  cenliale 
réservée  au  chef  de  l’État  et  au  Gouvernement;  en  outre,  dans  la  partie  des  constructions,  a 
gauche  de  cette  tribune  et  le  plus  près  d’elle  possible,  il  sera  réservé  200  places,  disposées  de  la 
manière  qui  sera  indiquée,  pour  les  représentants  de  l’ Administration  municipale  et  les  membres 
du  Conseil  municipal,  et  50  places  pour  M.  le  ministre  de  l’Agriculture  et  son  administration. 

A l’expiration  du  présent  bail  ou  s’il  vient  à être  résilié  ou  résolu  avant  son  expiration,  toutes 
les  constructions  seront  la  propriété  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  4.  — L’Administration  municipale  prend  à sa  charge  l’entretien, la  conservation  et  le  re- 
nouvellement des  plantations,  des  massifs  et  pièces  d’eau  compris  dans  le  terrain  loué.  La 
Société  devra,  d’ailleurs,  souffrir  tous  les  travaux  que  celle  administration  jugera  utiles  pour 
modifier,  augmenter  ou  diminuer  les  massifs  plantés,  les  ruisseaux  et  fos  pièces  d’eau  ; mais  ces 
travaux  ne  devront  pas  avoir  pour  résultat  de  rendre  le  terrain  impropre  a sa  destination. 

La  Société  devra  s’abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  endommager  les  plantations,  notamment 
d’attacher  quoi  que  ce  soit  aux  arbres,  sous  peine  des  amendes  portées  par  la  loi,  et  de  tous  dom- 
mages-intérêts. 

Art.  5.  — La  Société  entretiendra  constamment  en  bon  état  de  conservation  et  de  propreté 
les  prairies  comprises  dans  le  terrain  loué.  11  est  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit  pas  de  traiter  ces 
prairies  comme  les  pelouses  d’un  jardin,  mais  d’en  conserver  le  nivellement,  d’y  faire  arracher 
les  mauvaises  herbes,  de  tenir  le  pied  du  gazon  bien  fourni  et  de  le  renouveler  au  besoin. 


Art.  6. La  Société  entretiendra  aussi  en  bon  état  les  bâtiments,  barrières  et  treillages 

quelle  aura  établis,  avec  l’autorisation  de  l’Administration,  sur  le  terrain  de  courses,  de  telle 
façon  que  l’aspect  en  contribue  à l’embellissement  du  bois  de  Boulogne.  Elle  les  fera  reconstruire, 
s’ils  venaient  à être  détruits,  ou  si  la  solidité  en  était  compromise  pour  une  cause  quelconque. 
Elle  devra  les  faire  assurer  contre  l’incendie  de  même  que  toutes  les  constructions  visées  en 
l'art.  3 et  généralement  toutes  les  constructions  quelconques,  et  justifier  du  paiement  des  primes 
et  cotisations  de  cette  assurance. 

Art.  7.  — La  Ville  s’interdit  d’affecter  le  terrain  de  Bagatelle  ou  Plaine  des  sports,  voisin  de 
l’hippodrome,  à des  courses  de  chevaux  ou  de  le  louer  à quelque  autre  société  de  courses  de 
chevaux  que  ce  soit. 

Art.  8.  - En  cas  d’inexécution  par  la  Société  des  clauses  relatives  à tous  les  travaux  d’entre 
lien  et  de  réparation,  il  sera  pourvu  aux  travaux  nécessaires  d’office  et  aux  frais  de  la  Société, 
quinze  jours  après  un  avertissement  resté  sans  effet. 
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Art.  9.  — Sauf  le  cas  où  des  fauchages  seraient  nécessaires  pour  le  bon  entretien  des  prairies 
les  produits  n’en  pourront  être  utilisés  que  par  le  pacage  de  troupeaux  de  moutons  ou  de  bêtes 
bovines.  Les  moutons  devront  être  parqués.  Dans  le  cas  où  ces  animaux  parcourraient  les  prairies 
la  Société  devrait  préalablement  protéger  par  des  grillages  du  modèle  adopté  par  l’Administra- 
tion les  massifs  et  les  plantations. 

Les  bêtes  bovines  devront  toujours  être  parquées  ou  au  piquet.  Il  est  interdit  à la  Société 
d’entretenir  sur  les  terrains  loués  aucune  autre  espèce  d’animaux. 

Elle  devra  se  conformer  à tous  les  règlements  faits  ou  à faire  dans  l’intérêt  de  l’ordre,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  heures  et  le  mode  d’introduction  du  bétail  dans  la  propriété  commu- 
nale. Le  modèle  des  parcs  et  clôtures  sera  préalablement  soumis  à l’approbation  de  M.  le  préfet 

de  la  Seine. 

Art.  10.  — L’Administration  municipale  se  réserve  le  droit  de  disposer  gratuitement,  après 
avis  donné  à la  Société,  des  terrains  et  des  tribunes  pour  les  fêtes  publiques,  h la  charge  par  elle 
de  réparer,  le  cas  échéant,  les  dégradations  commises  et  régulièrement  constatées. 

Dans  aucun  cas,  celte  administration  ne  pourra,  à l’occasion  de  ces  fêtes,  laisser  faire  sur  le 
terrain  loué  aucune  course  ou  évolution  de  chevaux. 

Les  fêtes  données  par  l’Administration  municipale  sur  les  terrains  loués  ne  pourront  jamais 
être  l’objet  de  spéculations  particulières.  En  casde  fêtes  données  par  l’Administration  municipale, 
celle-ci  réservera  toujours  à la  Société  d’encouragement,  gratuitement,  à moins  qu’il  ne  s’agisse 
d'une  fête  de  bienfaisance  à places  payantes,  cinq  cents  places  dans  l’intérieur  de  la  première  ou 
de  la  deuxième  tribune,  <à  droite  de  celle  du  chef  de  l’État. 

Art.  11.  — L’Administration  municipale  ne  pourra  établir  ni  laisser  établir,  dans  aucune 
partie  du  bois  de  Boulogne  ayant  vue  sur  les  terrains  loués,  des  tribunes  ou  constructions  recevant 
des  spectateurs  pendant  les  courses.  Les  fonctionnaires  et  agents  île  la  Ville  appelés  par  leur 
service  auront,  les  jours  de  courses,  l’accès  gratuit  du  moulin  de  Longchamp  et  de  sa  terrasse. 
L’Administration  municipale  entretiendra  en  bon  état  les  roules  qui  conduisent  au  terrain  loué  et, 
sauf  les  cas  de  force  majeure,  les  fera  arroser  les  jours  de  courses. 

Quand  il  sera  utile  d’arroser  les  prairies,  elle  laissera  prendre  gratuitement  par  la  Société,  aux 
bouches  les  plus  voisines,  l’eau  nécessaire,  mais  aux  jours  et  heures  où  le  service  du  bois  le  per- 
mettra. 

Art.  12.  — Pendant  la  durée  des  réunions  ou  saisons  de  courses,  la  Société  pourra  établir 
une  clôture  provisoire  à claire  voie,  du  modèle  adopté  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  le  long  des 
routes  de  la  Seine  à la  butte  Morlemart,  de  Sèvres  à Neuilly,  de  l’Hippodrome  et  des  Tribunes. 
Les  installations  des  buffets  et  du  pari  mutuel  ou  autres  nécessitées  par  les  courses  resteront 
également  en  place  pendant  ces  mêmes  réunions.  La  Société  se  conformera  d’ailleurs  à toutes  les 
mesures  administratives  ou  de  police  concernant  l’introduction  dans  le  bois  de  Boulogne  et  dans 
l'enceinte  de  l’hippodrome  et  des  tribunes  des  personnes,  des  voitures  et  des  chevaux. 

Les  installations  des  buffets  et  du  pari  mutuel  qui  n’auront  pas  un  caractère  absolument  provi- 
soire, à raison  des  variations  du  mouvement  des  spectateurs  el  parieurs,  pourront  même  rester 
pendant  toute  l’année,  sur  l’autorisation  de  l’Administration. 
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13.  — Les  prix  d’enlréeà  percevoir  pal 


• la  Société  restent  actuellement  lixés  comme  suit  : 


Entrée  sur  le  terrain  : 


Piéton 

Moulin 

Cavalier 

Voilure  à un  cheval 

kl.  à deux  chevaux  ou  plus 

Grands  pavillons  hors  du  pesage 

Entrée  dans  l'enceinte  du  pesage  (hommes) 
U.  id.  (dames).. 


1 » 

2 » 
5 » 
15  » 
20  » 
5 » 
20  » 
10  » 


Pour  le  cas  où  la  Société  croirait  devoir  augmenter  ou  diminuer  les  prix  des  places,  creer  des 
catégories  nouvelles,  soit  déplacés  abritées  sur  la  pelouse,  soit,  en  une  partie  quelconque  de 
l'hippodrome,  d'enceintes  réservées,  moyennant  un  supplément  d entrée,  aux  paueu,  s au  livre, 
soit  de  places  de  loges,  elle  devrait  s'entendre  pour  la  fixation  des  prix  avec  1 autoi  de  muni- 
cipale. 

Alvr  U _ La  Société  ne  pourra  tirer  de  la  présente  location  aucun  bénéfice  devant  se  par- 
ler entre  ses  membres.  Elle  devra  consacrer  intégralement  le  produit  net  des  recettes  de  toute 
nature,  provenant  de  l’hippodrome  de  Longcharap,  à des  prix  de  courses  ou  a toute  aine 
destination  intéressant  les  courses  ou  l’élevage. 

Am  15  — La  Société  ne  pourra  céder,  sous  aucun  prétexte,  les  droits  qui  résultent  pour  elle 
du  présent  bail  Elle  aura  seulement  la  faculté  de  louer  à des  personnes  agréées  par  I Adm.ms- 
tt  al  ion  municipale  l'exploitation  par  le  pacage  des  bestiaux,  des  prairies  et  le  service  des  buffets 
temporaires  établis  pour  les  jours  de  courses.  Les  conditions  de  ces  locations  devront  etre  sou- 

mises  à M.  le  préfet  de  la  Seine. 


Art.  16.  _ La  présente  location  est  faite  en  outre  aux  conditions  suivantes  : 

lo  La  Société  paiera,  au  15  avril  de  chaque  année,  une  somme  de  100,000  francs, pour  le  pre- 
mier versement  être  fait  le  15  avril  1892  et  le  dernier  le  15  avril  1941  ; 


2»  La  Société  versera,  au  15  novembre  de  chaque  année,  à partir  du  15  novembre  1892,  jus- 
que et  y compris  le  15  novembre  1941  : 

3 o/o  je  la  totalité  du  produit  des  entrées  payantes  sur  l’hippodrome,  si  ce  produit  atteint 
1,500,000  francs  et  non  1.800,000  francs  ; 

4 0/o  je  ia  totalité si  ce  produit  a atteint  1,800,000  francs  et  non  2 millions  ; 

5 °/0  de  la  totalité si  ce  produit  dépasse  2 millions. 

Il  est  fait,  d’autre  part,  une  convention  annexe  signée  en  même  temps  que  les  présentes  et 

relative  à des  grands  prix  internationaux. 


Art.  17.  En  cas  de  non-paiement  à l’échéance  de  deux  termes  successifs  de  ces  redevances 
ou  en  cas  d’infraction  grave  aux  clauses  qui  précèdent,  le  présent  bail  pourra  être  résilié  par  un 
arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  sans  que  celte  résiliation  puisse  donner  lieu  en  faveur  de  la 
Société  à aucun  recours  contre  la  ville  de  Paris. 

Art.  18.  — A raison  des  conventions  qui  précèdent,  la  ville  de  Paris  autorise  le  maintien  et 
l’établissement,  en  tant  que  de  besoin,  avec  approbation  de  l'Administration,  de  toutes  installations 
pouvant  servir  à l’exploitation  du  pari  mutuel. 

En  cas  de  disparition  du  pari  mutuel,  la  Société  aurait  l’option  entre  la  continuation  ou  la 
résiliation  de  son  bail. 

De  même,  si  les  courses  sur  l’hippodrome  de  Longchamp  étaient  supprimées,  la  présente 
location  serait  résiliée  de  plein  droit.  Si  elles  étaient  seulement  interrompues,  le  loyer,  sous  toutes 
ses  formes,  serait  diminué,  en  proportion  du  temps  de  l’interruption. 

Art.  19.  — Pour  la  bonne  exécution  des  clauses  qui  précèdent  et  notamment  de  celles 
contenues  aux  articles  3„  5,  G,  13,  14,  15,  10,  17  et  18,  la  Société  fournira,  chaque  année,  ses 
comptes  à l’Administration  municipale  et  se  soumettra  aux  vérifications  et  contrôles  nécessaires. 


Art.  20.  — A la  fin  du  présent  bail,  soit  par  l’expiration  du  délai  fixé  par  la  présente  conven- 
tion, soit  par  suite  de  résiliation  avant  cette  époque,  la  ville  de  Paris  rentrera  en  possession  de 
l'hippodrome  qui  fait  l’objet  de  ce  bail  et  recevra  en  bon  état  les  constructions  qui  doivent  rester 
sa  propriété  ainsi  que  tous  les  ouvrages  fixes  qui  auraient  été  exécutés  par  la  Société  d’encoura- 
gement. 

A l’expiration  du  présent  bail,  les  produits  nets  disponibles  des  recettes  provenant  de  l’exploi- 
tation de  l’hippodrome  de  Longchamp  devront  être  affectés  par  la  Société  à une  destination 
intéressant  l’amélioration  des  races  de  chevaux  en  France. 

Art.  21.  La  Société  paiera  tous  les  frais  auxquels  le  présent  bail  donnera  ouverture  et 
supportera  les  impôts  de  toutes  sortes  afférents  à la  propriété  ou  aux  constructions. 

Art.  22.  — La  présente  convention  ne  sera  définitive  qu’a  près  que  la  délibération  du  Conseil 
municipal  de  Paris  aura  été  régulièrement  approuvée. 
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CONVENTION  ANNEXE. 


Entre  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  d une  part  ; 

El  MM.  de  Kergorlay,  de  Salverte  et  de  Gontnut-Biron,  commissaires  des  courses  de  la  Société 
d’encouragement  pour  l'amélioration  des  races  de  chevaux  en  France  agissant  au  nom  de  ladite 
société,  en  vertu  de  la  délibération  du  15  juillet  1891  d’autre  part;  il  a été  expose  et  convenu 

ce  qui  suit:  ... 

Les  parties  contractantes  déclarent  avoir  connaissance  des  termes  des  autorisations  ministe- 
rielles accordées,  à la  date  du  4 juin  1891,  à la  Société  d’encouragement,  ainsi  que  du  règlement 
auquel  elles  se  réfèrent  et  qui  sont  annexés  en  extraits  à la  présente  convention. 


WriciE  premier.  — La  Société  d’encouragement  déclare  qu’aussi  longtemps  que  applica- 
lion  actuelle  sur  l’hippodrome  de  Longchamp  du  régime  défini  par  ces  autorisations  et  ce  reg  e- 
ment  n’aura  pas  été  modifiée  et  que  les  ressources  qui  en  proviendront  le  lui  permelli ont, 
consacrera  chaque  année,  aux  destinations  suivantes,  et  dans  l’ordre  ci-apres  détermine,  une 
somme  de  250,000  francs  par  an,  savoir  : 

lo  A un  prix  offert  au  nom  de  la  ville  de  Paris  et  dit  Grand  prix  de  Paris , à courir pendant Ta 
réunion  dite  d’été,  qui  sera  ouvert  aux  chevaux  étrangers,  jusqu  a concurrence  de  130,000  . 

sans  compter  la  subvention  des  compagnies  de  chemins  de  fer 

9»  \ un  ou  plusieurs  autres  prix  internationaux  également  offerts  au  nom  de 
la  ville  de  Paris  et  dont  le  plus  important  à courir  en  automne  serait  dénommé 
Prix  du  Conseil  municipal , jusqu'à  concurrence  de ’ 


axn  run 


En  raison  des  exigences  d’ordre  technique  auxquelles  il  est  indispensable  de  satisfaite  poi 

assurer  le  succès  de  ces  courses,  leurs  dates  et  leurs  conditions  seront  arrêtées  par  la  Société 
d’encouragement,  qui  décidera  aussi  si  la  somme  de  100,000  francs  doit  être  donnée  en  un  ou 

plusieurs  prix. 

Abt  a _ Chacune  de  ces  sommes  sera,  l’année  suivante,  et  deux  mois  avant  la  date  fixée 
pour  chaque  course,  déposée  dans  la  caisse  municipale  pour  être  ordonnancée  aptes  chaq 
course  par  la  ville  de  Paris  au  profit  de  la  Société  elle-même. 

Aut.3.  - Les  années  où  les  ressources  prévues  en  l’article  premier  .l'atteindraient  pas  le 
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montant  de  ces  prix,  la  Société  d’encouragement,  d’accord  avec  l’autorité  municipale,  détermi- 
nerait le  chiffre  rond  auquel  devraient  être  ramenés  les  uns  ou  les  autres  desdits  prix  ou  décide- 
rait même  si,  en  raison  de  la  modicité  de  la  somme  disponible,  il  y aurait  lieu  de  les  supprimer 
temporairement. 


DISPOSITION  TRANSITOIRE. 


Pour  l'année  1891,  l’affectation  prévue  en  l’article  premier  pourra  ne  pas  dépasser  la  somme 
de  150,000  francs,  laquelle  sera  consacrée  en  1892  au  Grand-prix  de  Paris,  sans  compter  la  sub- 
vention des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Dans  ce  cas,  le  prix  du  Conseil  municipal  ne  serait  pas  couru  en  1892. 


Art.  4.  — La  présente  convention  ne  sera  définitive  qu’après  que  la  délibération  du  Conseil 
municipal  aura  été  régulièrement  approuvée. 


PIÈCES  ANNEXES 


\ ‘ Lettre  de  M.  le  ministre  de  V Agriculture  au  président  de  la  Société  d'encouragement. 


Monsieur  le  Président, 


Paris,  le  4 juin  1891. 


J’ai  reçu  les  statuts  de  votre  Société  que  vous  m’avez  adressés  ainsi  que  la  demande  d’autori- 
sation qui  y était  jointe. 

.1  ai  I honneur  de  vous  informer  qu’en  raison  de  l’urgence  je  vous  accorde,  à titre  provisoire, 
l’autorisation  d’ouvrir  vos  hippodromes  pour  y donner  des  courses  de  chevaux  et  y installer  le 
pari  mutuel  dans  les  conditions  fixées  par  le  règlement  adopté  de  concert  entre  les  trois  sociétés 
de  Longcbamp,  d’Auteuil  et  de  Vincennes. 

Je  crois  devoir  vous  prévenir  que  la  présente  autorisation  n’a  qu’un  caractère  temporaire. 
Elle  devra,  pour  devenir  définitive,  être  renouvelée  lorsqu’aura  été  rendu  le  décret  prévu  par 
1 articles  de  la  loi  du  3 juin  1891,  et  qui  déterminera  définitivement  les  formes  et  conditions  de 
fonctionnement  du  pari  mutuel. 

Veuillez  agréer... 

Le  ministre  de  l’Agriculture , 

Jui.es  DEVELLE. 


2°  Extraits  du  règlement  du  pari  mutuel  approuvé  par  M.  le  ministre  de  I Agriculture. 


j\RT  3 — pe  taux  des  mises  est  établi  par  multiples  de  cinq  francs,  il  ne  peut  èlie  inféiieui 
à cinq  francs. 

\nT.  7,  § Ier. Avant  le  calcul  de  la  répartition  des  gains,  il  est  prélevé,  conformément  a 

l'article  B de  la  loi  du  3 juin  1891,  sur  le  total  de  toutes  les  mises  7 °/„  dont  2 •/„  destinés  aux 
œuvres  de  bienfaisance,  I °/0  à l’élevage  et  4 °/0  pour  les  frais.  Dans  le  cas  où  les  frais  n auraient 
pas  atteint  cette  proportion,  la  somme  constituant  la  différence  sera  consacrée  par  la  Société  a 
une  destination  intéressant  l’amélioration  de  la  race  chevaline. 

Nota. Bien  que  le  règlement  n’en  fasse  pas  mention,  il  est  à la  connaissance  des  p>»r  lies» 

que  le  régime  actuel  du  pari  mutuel  comporte  son  organisation  dans  les  diverses  enceintes  de 
l’hippodrome,  c’est-à-dire  dans  celles  du  pesage  et  du  grand  pavillon  et  sur  la  pelouse.  Sa  sup- 
pression dans  une  de  ces  trois  enceintes  constituerait  donc  une  modification  du  règlement 
actuellement  en  vigueur. 

Certifié  conforme  et  exact  par  les  parties. 

Le  rapporteur , 

A.  DEVILLE. 

Signé  : 


Cte  Florian  de  Kergorlay. 
Salverte. 

Cte  Ant.  de  Gontaut-Biron. 


y45.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Gaufrés.,  au  nom  de  la  4e  Commission  (1),  sur  le  projet 
définitif  de  reconstruction  de  C école  J. -H.  Say. 


Messieurs, 

La  question  de  la  reconstruction  de  l’école  J. -B.  Say  a traversé  une  série  de 
phases  qu’il  est  nécessaire  de  rappeler,  mais  qu’il  est  temps  de  clore  pour  passer  à 
l’exécution. 

Rappelons  d’abord  que  1 édifice  projeté,  vaste  rectangle  enveloppant  une  grande 
coui  partagée  entre  les  trois  collèges  de  l’établissement,  est  destiné  à contenir  dOO 
internes,  200  demi-pensionnaires,  200  externes  (100  gratuits  et  100  payants),  en 
tout  700  élèves,  avec  le  nombre  voulu  de  classes  (14),  d’études  (17),  de  salles  de 
répétitions,  d amphithéâtres,  dortoirs,  réfectoires,  lingeries,  ateliers  de  travail  manuel, 
collections,  bibliothèques,  etc.,  et  le  logement  du  personnel  dirigeant,  administra- 
tif et  de  surveillance. 

1°  A ce  projet,  sultisammenl  complexe  par  lui-même,  on  avait  voulu  annexer, 
dans  la  phase  initiale  de  la  question  , des  opérations  de  voirie  comportant  des  achats 


(I)  La  4e  Commission  ( Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levr&d,  président;  Gaufrés, 
Haire;  Pierre  Baudin,  Blondel,  Bol],  Collin,  Prudent  DervilJers,  Ilattat,  Alphonse 
ilan,  Piperand,  Slupuy,  Vaillant,  Vorbe. 


' • — 'uuæ-aros ) est  compose 

vice-président;  Delhommc,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Blondel,  Bol], ‘Oc 
Humbert,  Charles  Longuet,  Marsoulan,  Piperand,  Slupuy,  Vaillant,  Vorbe 

i\°  <ÎO. 


d'immeubles  sur  la  rue  d’Auteuil  pour  agrandir  l'école  et  des  reventes  de  terrain  sur 
les  ruas  du  Buis  et  d’Auteuil.  Une  Commission  spéciale,  nommée  en  1889-  a ecarle 
ces  opérations  de  voirie  qui  exigeaient  pour  elles  seules  une  dépense  de  500,000 
lïaucs  et  reconnu  la  parfaite  suffisance  du  local  actuel,  dont  la  superficie  est  de 

plus  de  1 1,000  mètres. 

2°  Chargé  de  l’opération  dans  ces  conditions  nouvelles,  M.  l’architecte  Salard  a 
soumis  à la  4e  Commission  un  avant-projet  de  reconstruction  de  l'école  entière  qui 
ne  laissait  rien  subsister  des  bâtiments  actuels  et  comportait  une  dépensé  de 
2,500,000  francs. 

Cet  avant-projet,  présenté  au  Conseil  municipal  dans  sa  séance  du  7 août  1880, 
fut  jugé  trop  onéreux,  et  le  Conseil  décida  qu’une  somme  de  1 million  serait  affectee 

à l’ensemble  de  l’opération. 

30  jq  l’architecte  Salard  se  remit  donc  à l’œuvre,  et  soumit  bientôt  à 1 approba- 
tion du  Conseil  municipal  un  nouvel  avant-projet  qui  conservait  une  partie  notable 
des  constructions  existantes.  Gardant  les  bâtiments  de  direction  et  de  service  sur 
la  rue  d’Auteuil,  ceux  aussi  qui  sont  perpendiculaires  a ta  rue  du  I oinl-du-Jour, 
mais  après  les  avoir  dérasés  et  consolidés,  il  ne  reconstruisait  à neuf  que  la  partie 
scolaire  proprement  dite  sur  les  trois  côtés  de  la  grande  cour  de  récréation  actuelle. 

La  surface  construite  était,  dans  ce  projet,  pour  les  grands  bâli- 

. . 2 . 600m.  s. 

menls,  de 

Et,  pour  les  abris  et  préaux,  de 1 ‘34i 

, 3.941m.  s. 

Soit  ensemble  de 

de  construction. 

Il  n’était  alors  question  ni  de  la  ventilation  ni  du  chauffage  de  1 établissement. 

Le  Conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  3 avril  1890,  donna  une  approbation 
de  principe  à cet  avant-projet,  sauf  à serrer  de  plus  près  la  question  quand  le  detail 
lui  en  serait  présenté,  et  la  4e  Commission  resta  chargée  de  continua  1 éludé  en  ce 
qui  concerne  le  côté  pédagogique  de  l’opération . 

C’est  ce  qu’elle  fit.  de  concert  avec  la  5-  Commission  du  Conseil  général,  co-inte- 
ressé  dans  la  question  à raison  de  l’école  normale  d’Autenil,  qui  est  contiguë  à l’école 
Sav.  Vous  n’avez  pas  oublié,  Messieurs,  que  la  reconstruction  de  celte  dermere  ecole 
exïae  le  redressement  de  la  ligne  brisée  qui  la  sépare  de  la  première.  L ecole,  Say 
tendait  naturellement  à s’étendre,  pour  donner,  aux  700  élèves  qu’elle  compte  réunir 
dans  le  nouveau  bâtiment,  des  cours  de  récréation  assez  vastes.  De  son  cote,  1 Lcole 
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normale  ne  voulait  pas  avoir  trop  près  d’elle  les  nouvelles  constructions  de  sa  voi- 
sine, qui  allaient  lui  ôter  de  l’air  et  menaçaient  de  réduire  sa  cour  de  récréation. 

MM.  Blondel,  Gaufrés,  Lavy  et  Vorbe,  membres  à la  fois  de  la  4e  Commission  du 
Conseil  municipal  et  de  la  5P  Commission  du  Conseil  général,  et  délégués  par  elles, 
se  rendirent  à l’école  Say  le  22  juillet  1890  pour  arrêter  la  limite  des  deux  établis- 
sements et  se  rendre  compte,  sur  place,  des  difficultés  que  pourrait  présenter  l’exé- 
cution du  projet  de  M.  Salard. 

Sur  la  question  de  limite,  la  Sons-Commission  fut  d’avis  que  la  séparation  des 
deux  écoles  devrait  être  maintenue,  comme  aujourd’hui,  à 12  mètres  du  pavillon 
d’angle  de  l’École  normale,  mais  que,  pour  laisser  à l'école  Say  l’étendue  de  cours 
nécessaire,  une  enclave  de  25  mètres  serait  prise  sur  le  jardin  de  l’École  normale 
du  côté  de  la  rue  du  Point-du-Jour. 

La  Commission  fut  d’avis,  en  outre,  de  n’élever,  si  possible,  aucune  construction 
entre  les  deux  écoles,  ou  tout  au  moins  de  s’en  tenir  à un  rez-de-cbaussée;  opinion 
qui  a prévalu. 

L’attention  de  la  Sous-Commission  se  porta  sur  un  autre  point  de  très  grande 
importance. 

M.  Salard  avait,  bien  malgré  lui,  consenti  à conserver,  en  l’allégeant  de  deux 
étages,  le  grand  bâtiment  étayé  qui  est  perpendiculaire  à la  rue  du  Point-du-Jour.  La 
Commission  considéra  cette  conservation  connue  dangereuse  en  ce  qui  concerne  la 
totalité  de  l’aile  gauche,  le  bâtiment  étant  vieux  et  certains  tassements  s'y  étant  pro- 
duits ; elle  en  demanda  donc  la  suppression. 

De  nouvelles  études  ont  montré  depuis  qu’elle  avait  raison.  Non-seulement  ce 
bâtiment  est  mal  fondé  sur  un  sol  glaiseux,  mais  les  fondations  n’en  peuvent  être 
reprises  en  sous-œuvre  : la  construction  du  rez-de-cbaussée  est  essentiellement 
mauvaise  et  composée  de  matériaux  corrompus.  On  n’a  pas  oublié  1 histoire  de  celle 
construction.  M.  l’abbé  Lévêque.  préfet  des  éludes  de  l’école  de  Vaugirard,  s’étant 
séparé  de  cette  école  lors  de  son  acquisition  par  les  Jésuites  el  ayant  amené  avec  lui 
la  plupart  des  élèves  de  Vaugirard,  les  installa  provisoirement  dans  diverses 
maisons  de  la  rue  d'Auteuil  et  lit  construire  à la  bâte  les  deux  ailes  du  pavillon  cen- 
tral de  l'école  .1. -B.  Say.  Des  constructions  ainsi  faites,  avec  précipitation  et  sans 
élude  préalable  du  sous-sol,  ne  sauraient  pour  la.  plupart  être  conservées  ; elles  ne 
se  soutiennent  depuis  longtemps  que  par  des  étais  qui  menacent  à leur  tour  de 
fléchir. 

La  visite  de  ta  délégation  des  deux  commissions  de  l’Enseignement  avait  donc 
pour  résultat  : 


1°  L’agrandissement  du  périmètre  de  l’école  du  colé  de  l'Ecole  normale  avec 
conslrnclion  sur  line  emprise  du  côté  de  la  nie  du  l’uint-du  Jour.  Cet  agrandisse- 
ment devail  porter  de  3,941  mètres  superficiels  à 4.000  la  partie  bâtie  de  l'immeuble  ; 

2°  La  suppression  d’un  grand  bâtiment  qu'il  y avait  lieu  de  reconstruire.  Double 
accroissement  de  dépenses!  Aussi  la  délégation  autorisa-t-elle  l’architecte  à dépasser 
de  2 à 300.000  francs  le  crédit  de  1 million  qui  lui  avait  été  alloué,  pourvu  que 
cette  dépense  se  trouvât  pleinement  justifiée. 

La  5e  Commission  du  Conseil  général  adopta  sans  opposition  l’avis  de  ses  délé- 
gués. 

Voilà  donc  le  projet  de  reconstruction  de  l’école  Say,  primitivement  estimé  à 
2.500,000  francs,  puis  à 1 million  seulement,  ramené  à un  chiffre  un  peu  plus 
élevé.  Il  nous  reste  à expliquer  comment  le  devis  se  présente  aujourd’hui  devant 
vous  au  chiffre  de  1,415,877  francs. 

Les  sondages  faits,  pour  se  rendre  compte  de  la  nature  du  sous-sol  sous  le  grand 
bâtiment  dont  la  suppression  vous  est  proposée,  tirent  connaître  que  ce  sol  est  dans 
un  très  mauvais  état.  Il  est  criblé  de  puisards  vidés  ou  remplis  d’eaux  malsaines. 
L’origine  de  ces  puisards  est  ancienne;  ils  ont  été  creusés  très  probablement  à 
l’époque  où  l’ancien  château  Ternaux  fut  transformé  en  grande  teinturerie. 

Quoi  qu’il  en  soif,  divers  accidents  survenus  à l’école  depuis  quinze  ans  et  rappe- 
lés récemment,  ne  permettent  pas  de  douter  que  sous  toutes  les  parties  a recons- 
truire, et  même  dans  le  sous-sol  des  cours  de  récréation,  il  n y ait  des  travaux  a faire 
et  des  Irons  à combler.  Les  Commissions  de  surveillance  ont  été  mises  au  courant 
des  tassements  qui  se  sont  produits  dans  le  bâtiment  et  des  petits  effondrements 
survenus  dans  les  cours.  Il  nous  serait  tacite  d’en  faire  la  longue  énumération. 

En  conséquence  de  ces  constatations,  M.  Salard  a du  prévoir  un  nouveau  crédit 
pour  consolidation  du  sol. 

C'est  dans  ces  conditions  que  son  projet,  approuvé  par  la  Commission  de  l’école 
et  la  4e  Commission,  fut  soumis  le  19  février  1891  au  Conseil  d’architecture. 

Sur  le  rapport  de  M.  Vaudremer,  le  Conseil  émit  un  avis  favorable,  mais  en  indi- 
quant certaines  modifications  à introduire  : changement  aux  amphithéâtres  de 
géographie  et  de  chimie;  substitution  dans  le  bâtiment  sud  de  murs  plus  épais  à 
des  constructions  en  fer  et  brique  ; escalier  spécial  pour  les  maîtres  ; établissement 
du  tout  à l’égout.  M.  Salard  s’est  conformé  à ces  diverses  indications,  dont  la  dernière 
entraîne  nécessairement  un  nouveau  supplément  de  dépenses  que  vous  jugerez  assu- 
rément nécessaire. 
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Lu  résumé,  les  améliorations  demandées,  tant  par  votre  Commission  pue  par  le 
Conseil  d'architecture,  ont  fait  prévoir  : 

a)  Des  accroissements  importants  de  dépenses  pour  terrasse  et  maçonnerie; 

b)  Des  égouts  et  canalisations  à l'intérieur  et  à l’extérieur; 

c)  Un  système  complet  de  chauffage  et  de  ventilation; 

cl)  Des  travaux  de  subslruclion  nécessités  par  la  nature  du  sol  ; des  plantations  et 
mouvements  de  terre  ; 

c)  Enfin  et  surtout  un  grand  imprévu,  que  le  devis  croit  prudent  d’estimer  à 
100,000  francs. 


Dans  ces  conditions,  il  est  aisé  de  comprendre  que  le  projet  de  reconstruction 
de  l’école  J. -B.  Say,  qui  avait  été  fixé  par  évaluation  à 1 million,  ait  pu  s’élever  à 
1,415,877  francs. 

Le  montant  total  du  devis  très  étendu  que  contient  le  dossier  est,  en  effet,  après 
révision  et  honoraires  compris,  de  1,887,836  fr.  53  c. 

Mais  il  faut  observer  que  les  prix  des  articles  sont  ceux  de  la  série  de  1882,  et  que, 
sur  ces  prix,  il  peut  être  admis  un  rabais  moyen  de  25  0/0,  qui  ramène  la  dépense 
au  chiffre  annoncé  de  1,415,877  francs,  supérieur  de  415,877  francs  au  chiffre  de 
1 million  fixé  par  la  délibération  du  7 août  1889. 

Cette  augmentation  de  dépenses  nous  semble  suffisamment  justifiée  par  les  con- 
sidérations qui  précèdent.  Nous  demandons  au  Conseil  de  l’accepter  par  celle  raison 
même,  et  parce  que,  ayant  suivi  de  près  les  travaux  de  la  Commission  et  de  M.  l'ar- 
chitecte, nous  l’estimons  qu'il  s’impose  avec  une  nécessité  absolue. 

D’autre  part,  l’état  de  vétusté  des  bâtiments  de  l’école  J.-B.  Say  ne  souffre  plus 
de  délais.  Si  l’école  subsiste  et  prospère  dans  les  comblions  déplorables  de  son 
installation  actuelle,  c’est  aux  efforts  de  la  direction  et  du  personnel  enseignant  que 
cela  est  dû.  Mais  c’est  aussi  grâce  à la  promesse  fréquemment  renouvelée  que 
l'établissement  allait  être  reconstruit.  Que  de  fois  aux  distributions  de  prix  n’a-t-on 
pas  annoncé  que  la  rentrée  de  l’année  suivante  aurait  lieu  dans  un  édifice  digne 
enfin  de  l’école?  A côté  du  lycée  Janson  de  Sailly,  vaste  et  tout  neuf,  à côté 
d’établissements  libres  qui  ne  reculent  devant  aucune  dépense  pour  offrir  à leurs 
élèves  un  confort  et  des  dispositions  favorables  dont  les  nôtres  sont  privés,  il  est 
impossible  d’ajourner  une  fois  de  plus  une  opération  indispensable  et  urgente. 

La  somme  supplémentaire  de  415,877  francs  est  disponible  dans  le  reliquat  des 
fonds  d’emprunt  affectés  à l'Enseignement.  En  la  mettant  par  votre  vote  à la  dispo- 


silion  (.li*  la  direction  tics  Travaux,  vous  lui  permettrez  d'utiliser  pour  celle  recons- 
truction la  lin  de  la  présente  campagne  et  vous  clorez,  au  grand  prolit  d'un  de  vos 
meilleurs  établissements  et  des  études  libérales,  une  question  qui  n'est  restee  que 


trop  longtemps  ouverte. 

Nous  vous  prions  donc  d’adopter  le  projet  de  délibération  suivant 


Paris,  le  18  juillet  18111. 


Le  rapporteur, 
GAUFRÉS. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vil  ses  délibérations  des  7 août  1889  et  2 avril  1890,  allouant,  pour  la  recons- 
truction de  l’école  J. -B.  Say,  un  crédit  de  1,000,000  de  francs  et  approuvant 
notamment  l’avant-projet  du  plan  de  reconstruction  de  ladite  école; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1 1 juillet  1891,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  projet  dressé  par  M.  Salard,  architecte,  pour  la  mise  à exécution  des  tra- 
vaux de  reconstruction  dont  il  s’agit,  ledit  projet  s’élevant  en  dépense  à la  somme 


totale  de  1 ,887,836  fr.  53  c.,  ainsi  répartie  : 

Travaux  proprement  dits 1 . 805 . 61 2 05 

Honoraires  et  frais  d’agence  (sauf  compte) 82 . 224  48 

Total 1.887.836  53 


Vu  le  rapport  de  la  4e  Commission  et  les  diverses  pièces  de  l'affaire, 


Délibère  : 


Est  approuvé,  dans  la  limite  d’une  dépense  totale,  rabais  escompté,  de 

I, 415,877  francs,  le  projet  dressé  parM.  Salard  pour  la  reconstruction  de  l’école 

J.  -B.  Say. 

La  somme  de  1 ,415,877  francs  sera  imputée  jusqu’à  concurrence  de  1,000,000 
de  francs  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  communal  de  1891  chap.  53,  § 2,  arl . 31 
et  pour  le  surplus,  soil  415,877  francs,  sur  le  crédit  inscrit  au  meme  budget 
chap.  53,  |2,art.  B avec  rattachement  au  chap.  53,  §2,  art.  31. 


940.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  (le  Ville.  — 1891. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


AMENDEMENT 

Présenté  par  M.  Albert  Pii  trot  aux  divers  projets  sur  le  Métropolitain  et  les 
moyens  de  transport  contenus  dans  les  cinq  rapports  de  la  5e  Commission. 


Le^Conseil, 

Vu  les  imprimés  n03  33,  41,  42,  43  et  38,  concernant  les  divers  projets  relatifs 
à rétablissement  d’nn  chemin  de  fer  métropolitain  ou  cà  la  modification  des  moyens 
de  transports  dans  Paris,  présentés  par  M.  Santon  au  nom  de  la  3e  Commission  du 
Conseil  municipal  ; 

Vu  les  demandes  et  projets  soumis  au  Conseil  par  un  certain  nombre  de  particu- 
liers et  de  compagnies  demandeurs  en  concessions  : 

1°  En  ce  qui  touche  V ordre  de  discussion  et  la  disjonction , en  vertu  de  délibérés 
séparés,  des  affaires  à résoudre  ; 

Considérant  que  l’ordre  de  discussion  proposé  par  les  rapports  de  la  3e  Commis- 
sion, loin  de  conduire  à la  disjonction  des  affaires  à discuter,  montre  au  contraire 
l’étroite  connexité  qui  les  relie,  puisque  la  note  n°  42  elle-même  subordonne 
l’adoption  de  tel  ou  tel  système  d’idées  quant  à ce  qu’elle  appelle  l 'ossature  et  les 
affluents  du  Métropolitain,  à ce  qui  sera  décidé  relativement  aux  prolongements  des 
compagnies  du  Nord  et  de  l’Ouest,  d’où  ressort  l’impossibilité  de  délibérer  séparé- 
ment sur  des  opérations  intimement  liées  par  leur  but  commun,  par  les  dépen- 
dances mutuelles  des  tracés  que  chacune  comporte,  et  qui  ne  peuvent  dès  lors  être 
isolément  discutées  ; 

N°  Ci. 


Considérant  d’ailleurs  que,  dans  la  question  du  Métropolitain,  c est  le  point  de 
vue  municipal  qui  doit  par  dessus  tout  et  presque  exclusivement  piéoccuper  le 
Conseil  ; 

Qu’il  est  démontré  que  ce  sont  en  grande  majorité  les  voyageurs  de  Paris  pour 
Paris  qui  useront  du  Métropolitain  et  en  assureront  la  recette, 

Que,  s’il  convient  néanmoins,  ainsi  que  l’a  prévu  le  Conseil  dans  son  programme 
de  1883,  de  l'approcher  le  tracé  du  Métropolitain  des  gares  têtes  de  ligne  existantes, 
afin  de  rendre  possible,  non  seulement  l’échange  des  voyageurs  entre  le  chemin  de 
fer  urbain  et  les  autres  voies  ferrées,  mais  encore  la  jonction  par  rails,  a toutes  fins 
que  de  raison,  desdites  voies  ferrées  avec  le  Métropolitain,  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que,  pour  le  Conseil,  c’est  toujours  le  point  de  vue  municipal  qui  prédomine  ; 

Que  le  même  principe  s’applique  aux  prolongements  dont  les  compagnies  exis- 
tantes peuvent  demander  l’exécution,  prolongements  auxquels  le  Conseil  peut  être 
sympathique  dans  la  mesure  des  services  qu’ils  rendent  a la  circulation  urbaine, 
mais  sous  la  réserve  expresse  qu  ils  ne  rompront  pas  1 unité  indispensable  de  fonc- 
tionnement et  d’exploitation  du  Métropolitain  ; 


Considérant  dès  lors  que  les  affaires  du  tracé  de  métropolitain  présenté  par  la 
Société  des  établissements  Eiffel  ou  de  tout  autre  tracé  à y substituer,  et  de  l’avant- 
projet  de  prolongement  présenté  par  la  Compagnie  du  Nord,  ont  au  point  de  vue 
municipal  parisien  une  connexité  étroite  ; 

Que  cette  connexité  résulte  tant  de  la  mise  à 1 enquête  simultanée  des  deux  ope- 
rations, que  de  l’introduction  le  même  jour  des  deux  affaires  au  Conseil; 

Que  si  le  prolongement  de  la  ligne  des  Mpulineaux  jusqu  au  square  Cluny  peut 
présenter  quelques  avantages  immédiats,  c'est  d’après  cette  considération  seule  qu  il 
ne  nuise  pas  à l’ensemble  du  Métropolitain,  de  même  que  le  précédent  du  prolon- 
gement du  chemin  de  fer  de  Sceaux  invoqué  par  le  rapport  n°  41  ne  présente  pas 
d’analogie  avec  le  cas  actuel  ; 

Qu’alors,  en  effet,  on  ne  se  trouvait  pas  en  présence  d’une  demande  de  conces- 
sion de  métropolitain  ; 


Considérant  que  la  dissemblance  de  ces  deux  situations  est  reconnue  dans  le 
rapport  n°  41  lui-même  qui,  pour  établir  l’indépendance  des  prolongements  du 
Nord  avec  le  Métropolitain,  ne  vise  de  celui-ci  que  sa  ligne  circulaire,  sans  parler 
de  la  transversale  nord-sud,  dont  la  section  entre  le  chemin  de  fer  du  Nord  et  les 
Halles  a forcément  les  rapports  les  plus  intimes  avec  l'un  des  prolongements 
demandés  par  le  Nord  ; 

Considérant  enfin  qu’il  y aurait  pour  les  intérêts  de  Paris  un  grave  danger  à ce 
que  les  diverses  questions  posées  au  Conseil  fussent  disjointes,  en  ce  sens  qu  il  se 


r> 

O 


IV-  61 


pourrait  que  le  ministère  des  Travaux  publics,  trouvant  dans  l’ensemble  des  pro- 
longements du  Nord  et  de  l’Ouest,  avec  ou  sans  l’adjonction  du  projet  Berlier,  une 
satisfaction  suffisante,  cessât  d’attacher  de  l’importance  à l’exécution  du  Métropoli- 
tain proprement  dit  et  s’en  désintéressât,  sans  restituer  pour  cela  au  réseau  urbain 
son  vrai  caractère  d’intérêt  local  ; 

2°  En  ce  qui  touche  les  avant-projets  de  prolongements  présentés  par  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Nord, 

Considérant  que,  si  celui  des  deux  prolongements  demandés  qui  se  dirige  vers 
la  place  de  l’Opéra  n’interfère  avec  aucune  ligne  du  réseau  métropolitain,  tel  qu’il 
est  proposé  par  la  3e  Commission,  conformément  au  programme  de  1883,  modifié 
à la  suite  des  études  définitives  portées  à la  connaissance  de  celle-ci,  il  n’en  est  pas 
de  même,  ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus,  du  prolongement  vers  les  Halles  ; 

Que  rien  n’indique,  nonobstant  les  propositions  conciliantes  formulées  au  nom 
de  la  Compagnie  du  Nord,  qile  cette  Compagnie  admette  la  disjonction  des  deux 
projets  ; 

Considérant,  sans  vouloir  contrôler  les  combinaisons  de  la  Compagnie  du  Nord 
et  en  discuter  le  bien  fondé,  qu’il  résulte  de  la  déposition  même  de  l’ingénieur  en 
chef  qui  a représenté  cette  Compagnie  devant  la  3e  Commission  le  28  octobre  der- 
nier, que  la  question  des  visites  de  l’Octroi  pour  les  voyageurs  des  trains  pénétrant 
n’est  ni  résolue,  ni  même  clairement  entrevue,  et  que  cette  opération  peut  causer 
assez  de  gêne  aux  voyageurs  pour  réduire  notablement  les  services  rendus  à la 
population  et  les  résultats  espérés  par  la  Compagnie  ; 

Considérant  que  la  Compagnie  du  Nord  n’est,  dans  aucun  cas,  seule  appelée  à 
faciliter  l’approvisionnement  des  Halles  ; 

Que  les  autres  compagnies  ont  à y prendre  part  ; 

Que  le  Métropolitain,  par  sa  ligne  transversale  nord-sud,  dont  les  rapports  sem- 
blent faire  bon  marché,  mais  qui  doit  être  intégralement  maintenue,  faciliterait,  à 
l’avantage  de  tous,  cette  action  collective  ; 

5°  En  ce  qui  touche  le  projet  Berlier  : 

Considérant  que  les  observations  générales  exposées  à propos  du  projet  précé- 
dent s’appliquent  à ce  projet  ; 

Qu’il  est  manifeste,  tant  que  le  tracé  du  Métropolitain  ne  sera  pas  définitivement 
arrêté,  qu’il  est  impossible  de  se  prononcer  sur  l’adoption  du  tracé  Berlier,  et  que, 
dès  lors,  une  enquête  sur  ce  dernier  tracé  n’a  pas,  en  l’étal,  sa  raison  d’être  ; 


4°  En  ce  qui  touche  le  projet  de  Métropolitain  présenté  par  la  Société  des  établis- 
sements Eiffel  : 

Considérant  que  la  3°  Commission  a repoussé  ce  prétendu  projet  de  Métropolitain 
qu’elle  juge,  avec  tout  le  monde,  --  nonobstant  le  cortège  de  150  mille  suffrages 
favorables  qu’il  a su  recruter,  — absolument  insuffisant  ; 

Qu’on  ne  comprend  pas,  dès  lors,  que  le  rapport  s’attache  a démontrer  qu  un 
tracé  absolument  différent  qu’il  propose  n’est  qu’une  modification  heureuse  du 
projet  qu'il  repousse; 

Que  cette  insistance  s’explique  d’autant  moins  que  la  Commission  n’est  nulle- 
ment assurée,  ainsi  qu’elle  le  déclare,  tant  dans  le  rapport  n°  33  que  dans  le  rapport 
no  4i ( q\  dans  la  note  n°  42,  que  celle  extension  considérable  donnée  officieuse- 
ment par  elle  au  projet  des  Établissements  Eiffel  soit  acceptée  par  les  demandeurs  ; 
que,  bien  au  contraire,  l’inverse  lui  a été  formellement  déclaré  (rapport  n°  41 , 
page  3),  et  que,  pour  espérer  trouver  dans  le  prestige  du  nom  d'Eiffel  les  voies  et 
moyens  financiers  indispensables,  il  lui  faut  compter  sur  le  concours  que  le  Gou- 
vernement semblerait  disposé  à apportera  cette  combinaison; 

Que  ces  considérations  ne  peuvent  justifier  la  substitution  qu’elle  propose  au 
Conseil  de  faire  d’un  projet,  reproduisant  à peu  près  celui  de  1883,  au  projet  Eiffel, 
et  sa  persistance  à maintenir  les  rapports  du  Conseil  avec  un  demandeur  en  conces- 
sion dont  il  a,  lors  de  l’enquête,  flétri  les  agissements  par  un  vote  unanime; 

Qu’en  conséquence,  la  3°  Commission  n’avait. qu’une  proposition  à soumettre 
au  Conseil,  celle  de  repousser  purement  et  simplement,  comme  elle  l’a  fait  elle- 
même,  le  projet  des  établissements  Eiffel; 

5°  En  ce  qui  touche  le  tracé  proposé  dans  le  rapport  n°  55  : 

Considérant,  en  principe,  le  point  précédent  vidé,  et  sans  examinera  qui  appar- 
tient le  tracé  proposé,  que  la  ville  de  Paris  est  pleinement  dans  son  droit  et  remplit 
un  devoir  en  déclarant  quel  est  le  tracé  qui  lui  convient,  auquel  elle  est  prête  à don- 
ner son  approbation,  et  dont  elle  est  disposée  à faciliter  1 exécution  ; 

Considérant,  quant  aux  détails  du  tracé,  en  ce  qui  touche  la  ligne  circulaire  par- 
tant de  l’Étoile  par  la  rive  droite  pour  y revenir  par  la  rive  gauche,  que  le  tracé  de 
cette  ligne,  tel  que  le  définit  le  rapport  n°  33,  parfaitement  acceptable  dans  son 
ensemble,  soulève  des  objections  partielles  ; 

Que  le  passage  par  les  grands  boulevards,  entre  les  places  de  l’Opéra  et  de  la 
République,  peut  causer  à la  circulation  publique  et  au  commerce  des  gênes  consi- 
dérables qui  seront  amoindries,  sans  inconvénients  pour  l’entreprise,  peut-être 
même  avec  avantage,  en  dirigeant  le  tracé  par  la  place  de  la  Bourse  et  la  rue  Réau- 
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mur,  ce  qui  porte  l’auteur  du  présent  amendement  à se  rattacher  à l’amendement 
(imprimé  n°  45)  déjà  déposé  en  ce  sens  ; 

Que  la  passage  en  viaduc  par  la  rue  de  Lyon,  après  la  traversée  de  la  place  de 
la  Bastille,  n’est  nullement  nécessaire  pour  rattacher  le  Métropolitain  à l’impor- 
tante ligne  de  banlieue  de  Vincennes  (1)  ; qu’il  a été  démontré  qu’un  viaduc  aurait 
dans  la  rue  de  Lyon  les  plus  graves  inconvénients  ; que  le  faible  nombre  de  voya- 
geurs expédiés  et  reçus  par  la  gare  de  Lyon  (2)  ne  justifie  nullement  la  déviation 
proposée  et  les  expropriations  importantes  qui  en  seraient  la  suite,  lorsque  ladite 
gare  peut  au  contraire  être  facilement  et  complètement  desservie  par  un  court  em- 
branchement à niveau  partant  de  la  place  Mazas,  toutes  circonstances  qui,  jointes  à 
la  convenance  d’avoir,  au  boulevard  de  la  Contrescarpe,  une  gare  métropolitaine 
de  centralisation  de  départs  pour  les  grandes  lignes,  doivent  faire  modifier  en  ce 
sens  celte  partie  du  tracé  proposé; 

Qu’il  n'est  pas  démontré  que,  sur  la  rive  gauche,  le  recoupement  en  souterrain 
de  la  ligne  de  l'Ouest  près  la  gare  Montparnasse,  proposé  par  la  Commission,  soit 
la  meilleure  disposition  pour  les  relations  à établir  entre  les  deux  lignes  dont  les 
rails  seraient  ainsi  distants  de  plus  de  15  mètres  les  uns  des  autres;  que  d’ailleurs 
il  convient  de  laissera  qui  de  droit  ces  déterminations  purement  techniques,  et,  par 
suite,  de  les  faire  disparaître  du  délibéré  sanctionné  par  le  Conseil  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  transversale  du  Nord  au  Sud,  destinée  à rap- 
procher dans  cette  direction  les  populations  de  la  zone  suburbaine,  aussi  bien  que 
celles  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  Sceaux,  qu’elle  ne  peut  nullement  être 
considérée  connue  un  affluent  du  Métropolitain,  mais  fait,  au  contraire,  essentielle- 
ment partie  de  son  ossature  et  doit  par  suite  constituer  une  ligne  exploitable  d’un 
seul  tenant,  sans  la  moindre  solution  de  continuité  ; 

Que  ce  point  acquis,  il  n’est  pas  admissible  qu’on  donne  pour  origine  à la 
transversale  nord-sud  la  gare  à créer  par  la  Compagnie  d’Orléans,  place  Médicis, 
pour  la  ligne  de  Sceaux,  la  moins  importante  des  lignes  de  banlieue  de  Paris  (3), 
alors  que  cette  ligne  est  déjà  rattachée  à la  circulaire,  au  lieu  de  faire  partir  la 
transversale  de  la  gare  Montparnasse,  bien  plus  importante  (4),  qui  peut  facilement 
être  rattachée  à Montrouge  par  la  chaussée  du  Maine,  et  que  la  gare  de  la  place  de 


(1)  Cette  gare  expédie  et  reçoit  annuellement  13  millions  de  voyageurs,  plus  du  cinquième  du  nombre  total 
expédié  et  reçu  par  les  gares  de  Paris,  lequel  est  de  63  millions. 

(2)  Ce  nombre  est  de  3 millions  et  demi,  soit  à peine  le  vingtième  du  nombre  total  expédié  et  reçu  par  les  gares 
de  Paris. 

(3)  La  gare  de  Sceaux  ne  reçoit  et  n’expédie  annuellement  que  2 millions  1/2  de  voyageurs,  un  trentième  de  la 
totalité.  Le  prolongement  jusqu’à  la  place  Médicis  ne  changera  pas  grand  chose  à celte  situation. 

(4)  Elle  reçoit  et  expédie  annuellement  4 millions  de  voyageurs. 
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Médicis  pouvant  sans  difficulté  et  à peu  de  frais,  soit  immédiatement  soit  plus  tard, 
par  les  soins  de  la  Compagnie  du  Métropolit  ün  ou  celle  d’Orléans,  être  rattachée  au 
square  Cluny  dont  elle  n’est  distante  que  de  400  mètres,  le  changement  proposé  de 
point  de  départ,  avec  passage  à Saint-Germain-des-Prés,  augmentera  notablement 
l’utilité  du  Métropolitain  sur  la  rive  gauche  ; 

Que,  dans  ce  même  ordre  d’idées,  il  n’est  pas  admissible  que  la  transversale 
nord-sud  s’arrête  aux  Halles  à la  rencontre  du  prolongement  de  la  Compagnie  du 
Nord  avec  lequel  elle  se  raccorderait  en  ce  point,  ce  qui,  avec  grand  dommage  poul- 
ie service  de  la  circulation  parisienne,  réduirait  cette  transversale  au  rôle,  lourd 

comme  construction  mais  insignifiant  comme  exploitation  et  trafic,  de  simple  ligue 
de  jonction  entre  les  Halles  et  le  square  Cluny,  tandis  qu’il  est  indispensable,  tant 
pour  faciliter  l’échange  des  voyageurs  entre  la  circulaire  et  la  transversale,  que, 
pour  donner  à celle-ci  son  véritable  rôle,  on  la  prolonge,  après  qu’elle  a touché  les 
Halles,  par  la  place  de  la  République,  et  les  gares  de  l'Est  et  du  Nord,  jusqu  au 
chemin  de  fer  de  Ceinture,  a Cl  iguane  oui  l ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  ligne  de  jonction  (3°  du  projet  de  délibération, 
raoport  n°  33)  de  la  transversale  nord-sud,  par  le  boulevard  Saint- Germain,  avec  la 
finie  des  Moulineaux,  que  cette  jonction,  déjà  visée  ci-dessus,  peut  être  utilement 
complétée  par  une  branche  secondaire  qui,  partant  des  abords  de  la  Chambre  des 
députés  et  traversant  l’esplanade  des  Invalides,  aille  par  l’avenue  de  la  Motte-Picquet 
rejoindre  la  circulaire  au  boulevard  de  Grenelle  ; 

Considérant  en  ce  qui  touche  la  ligne  du  Nord,  en  tranchée  ouveite  (5°  du 
projet  de  délibération,  rapport  n°  33)  que,  sans  contester  l'utilité  de  ce  raccorde- 
ment, il  semble  rationnel  d’y  appliquer  le  principe  des  afjluents,  que  préconisé  la 
majorité  de  la  3e  Commission,  et  de  ne  pas  l’imposer  immédiatement  au  Metiopo- 

litain  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  ligne  de  la  porte  Maillot  ù la  place  de  V Étoile 
(G0  du  projet  de  délibération,  rapport  n°  33),  qu’il  importe,  pour  ne  pas  inféodei 
par  avance  l’exploitation  du  Métropolitain  à la  Compagnie  du  Nord,  pour  qui  ce 
serait  du  reste  une  lourde  charge,  et  afin  de  munir  le  réseau  urbain  des  organes 
indispensables  à sa  vie  autonome  et  à son  libre  fonctionnement,  de  prolonger  ladite 
liane  jusqu’au  bois  de  Boulogne,  où  le  rapport  de  la  Commission  technique  de  1872 
plaçait  le  dépôt  du  matériel  roulant  du  Métropolitain  et  où  l’on  trouve  effectivement, 
au  boulevard  Maillot,  un  emplacement  écarté  absolument  propre  a cet  effet, 


Qu’il  n’y  a pas  lien  d’approuver  le  projet  de  chemin  de  fer  métropolitain  présenté 
par  la  Société  des  établissements  Eiffel  ; 

Que  le  moment  n'est  pas  venu  de  se  prononcer  sur  l’avant-projet  de  prolonge- 
ment présenté  par  la  Compagnie  du  Nord,  non  plus  que  sur  le  tramway  tubulaire  à 
traction  électrique  proposé  par  M.  J.  Berlier,  et 


Délibère  : 

La  ville  de  Paris  se  déclare  prête  à approuver  un  projet  de  Métropolitain  tenant 
compte  des  bases  suivantes  qui  dans  leur  ensemble  ont  déjà  figuré  dans  les  projets 
antérieurs  présentés  par  les  différents  ministres  des  Travaux  publics  à l’approba- 
tion des  pouvoirs  publics,  après  avoir  été  soumis  aux  enquêtes  réglementaires  : 

1°  Ligne  circulaire  passant  en  souterrain  à l’Arc-de-T Étoile,  suivant  de  même  en 
souterrain  ou  en  tranchée  l’avenue  de  Wagram,  le  boulevard  de  Courcelles,  la  rue 
de  Rome  (raccord  avec  la  gare  Saint-Lazare),  la  rue  Auber,  la  place  de  l’Opéra, 
la  rue  du  Quatre-Septembre,  la  place  de  la  Bourse,  la  rue  Réaumur,  la  place  de  la 
République,  l’avenue  de  la  République  ou  le  boulevard  Voltaire,  le  boulevard  Richard- 
Lenoir  où  elle  devient  aérienne,  la  place  de  la  Bastille  (raccord  avec  la  ligne  de  Vin- 
cennes),  le  boulevard  de  la  Contrescarpe,  la  place  Mazas  (raccord  avec  la  gare  de 
Lyon);  traversant  la  Seine  en  viaduc  (raccord  avec  la  gare  d’Orléans),  pour  suivre 
ensuite  également  en  viaduc  le  boulevard  de  l’Hôpital,  les  anciens  boulevards  exté- 
rieurs d’Italie,  Saint-Jacques  (raccord  avec  la  ligne  de  Sceaux),  Raspail,  Edgar- 
Quinet  (contact  avec  la  ligne  du  Montparnasse)  ; les  boulevards  de  Vaugirard  et  de 
Grenelle;  franchissant  une  seconde  fois  la  Seine  sur  un  viaduc  près  la  passerelle 
de  Passy  (double  raccordement  avec  la  ligne  des  Moulineaux)  pour  passer  en  sou- 
terrain sous  le  Trocadéro  et  revenir  à l’Arc-de-l’Étoilc. 

2°  Transversale  du  Nord  au  Sud  partant  en  souterrain  de  la  gare  Montparnasse, 
suivant  la  rue  de  Rennes,  le  boulevard  Saint-Germain  à partir  de  Saint-Ger- 
main-des-Prés,  le  square  Cluny,  la  place  Maubert,  la  rue  Monge,  la  rue  des 
Ecoles,  la  rue  de  Jussieu,  la  rue  Cuvier  où  elle  devient  aérienne  (double  rac- 
cordement par  le  quai  Saint-Bernardet  le  Port  aux  vins  avec  la  ligne  circulaire); 
franchissant  la  Seine  en  viaduc,  et  redevenant  souterraine  pour  suivre  le  quai  de 
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l’ Hôtel-de-Ville,  l’avenue  Victoria  et  les  Halles,  la  rue  (le  Turbigo, où  elle  passe  sous 
la  circulaire  à la  rencontre  de  la  rue  Réauraur,  la  place  de  la  République  (raccord 
avec  la  circulaire),  le  boulevard  de  Magenta,  le  boulevard  de  Strasbourg  (raccord 
avec  la  gare  de  l’Est),  la  rue  de  Dunkerque,  la  place  de  Roubaix,  (raccord  avec  la 
gare  du  Nord),  puis  les  boulevards  de  Magenta,  Barbés  et  Ornano,  et  aboutissant  a 
la  Petite-Ceinture  à la  station  Ornano  ; 


3°  Ligne  de  jonction  en  souterrain  de  la  transversale  Nord-Sud  par  le  boulevai  d 
Saint-Germain  avec  la  ligne  des  Moulineaux,  avec  branchement  partant  de  la 
Chambre  des  députés  pour  aller  rejoindre,  par  l’avenue  de  la  Motte-Picquet,  en  tra- 
versant l’esplanade  des  Invalides,  la  circulaire  au  boulevard  de  Grenelle  ; 

4.0  jjgne  de  VEst  partant  de  la  place  de  la  République  pour  aboutir  au  chemin  de 
fer  de  Ceinture  en  passant  par  l’avenue  de  la  République  ; 

5°  Ligne  de  la  Porte-Maillot  à la  Place-de-V Étoile  en  souterrain  par  l’avenue  de 
a Grande-Armée,  devenant  aérienne  dans  cette  avenue,  et  se  prolongeant  jusqu’à  la 
porte  des  Sablons,  pour  permettre  rétablissement,  le  long  du  boulevard  Maillot,  du 
dépôt  du  matériel  roulant  du  Métropolitain  ; 

6°  Ligne  au  nord  en  tranchée  ouverte,  suivant  les  anciens  boulevards  extérieurs 
des  Batignolles,  de  Clicliy,  (1e  Rochechouart  et  de  La  Chapelle,  avec  double  raccor- 
dement °sur  la  transversale,  l’exécution  de  ladite  ligne  pouvant  elre  ajournée  en 

deuxième  urgence. 

Le  prolongement  de  la  ligne  des  Moulineaux,  demandé  par  la  Compagnie  de 
l’Ouest,  comportera  une  station  en  dehors  de  l’esplanade  des  Invalides  et  sera  conti- 
nué jusqu’au  square  Cluny. 


Paris,  le  18  juillet  1891. 


Albert  PÉTROT. 


947.  _ Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville  — ÎH'.U. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Levraud,  au  nom  de  la  4e  Commission  (1),  sur  l'acquisition 

d’œuvres  cVart. 


Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  soumettre  à votre  approbation  la  liste  des  œuvres  d'art  que 
votre  4e  Commission  vous  propose  d’acquérir  celte  année  et  dont  la  plupart  ont 
figuré  aux  expositions  du  palais  de  l’Industrie  et  du  Charnp-de-Mars. 

Votre  Commission  avait  à statuer  sur  cent  quarante-neuf  demandes  d’ac- 
quisition. 

Après  un  examen  approfondi  et  après  discussion,  nous  vous  proposons  les 
œuvres  suivantes  : 


PEINTURE. 

Salon  des  Champs-Elysées. 


Guillemet. — « Vue  du  quai  de  Bercy  » 3.000  »> 

Dambourgez.  — « Les  Halles  » 4.000  » 

Garaud.  — « Écluse  sur  la  Sarthe  » 4.000  » 


(1)  La  4'  Commission  {Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président',  Gaufrés, 
vice-président;  Delhomme,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Blondel.  Boll,  Collin,  Prudent  Dervillers,  Hattat,  Alphonse 
Humbert,  Charles  Longuet,  Marsoulan.  Piperaud,  Stupuy,  Vaillant,  Vorbe. 
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Salon  du  Champ -de- Mar  s. 


Montenard. — « Les  Arènes  d’Arles  » 3.000  » 

Tournés.  — « Le  dîner  » 2.500  » 


Exposition  des  Indépendants. 

Pastel. 

Gozlan.  — « A l’ombre  » 1.200  » 


SCULPTURE. 

Salon  des  Champs-Élysées. 


Chatrousse. — « Nourricière  »,  marbre  compris 12.000  » 

Holveek.  — « Levin  »,  exécuté  en  bronze 9.000  » 


Salon  du  Champ-de-Mars. 

Baffier. — « La  Jeannette  »,  marbre  compris 5.000  » 

Céramique. 

Delaherche.  — Deux  vases  en  grès  émaillé 700  » 


Nous  espérons,  Messieurs,  que  le  Conseil  municipal  acceptera  ces  propositions, 
qui  sont  le  résultat  d’un  travail  de  sélection  long  et  difficile. 

Vous  remarquerez  que  les  œuvres  de  sculpture  dont  nous  vous  proposons  l’achat 
sont  entièrement  dotées,  c’est-à-dire  que  l’exécution  en  bronze  ou  en  marbre  est 
comprise  dans  le  crédit  demandé;  ce  que  nous  n’avions  pu  faire  depuis  plusieurs 
années. 

Nous  aurions  voulu  entrer  davantage  dans  la  voie  ouverte  l’an  dernier,  qui 
consiste  à consacrer  une  partie  du  crédit  disponible  à Tâchât  d’œuvres  d’art  ayant 
un  caractère  décoratif  et  industriel.  Nous  aurions  voulu  ajouter  à l’acquisition  des 
deux  beaux  vases  de  M.  Delaherche,  celle  des  deux  vitraux  modernes  exécutés 
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d apres  les  dessins  de  MM.  Lerolle  et  Bénard,  que  M.  Carot  a exposés  au  Champ- 
de-Mars.  Nous  avons  été  retenus  par  cette  considération,  qu’il  était  préférable  de 
rechercher  d’abord  remplacement  qui  conviendrait  le  mieux  à ce  genre  de  déco- 
ration et  de  procéder  ensuite  cà  une  commande  directe  dont  l’exécution  pourrait  ainsi 
etre  bien  mieux  adaptée  à sa  destination. 


Voire  4*  Commission  vous  soumettra  ultérieurement  des  propositions  dans  ce 
sens. 


Paris,  le  18  juillet  1891. 


Le  rapporteur, 

L.  LE  VH  AUD. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1801 


Présenté  par  M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Sous-Commission  du  Budget  et  du  Con- 
trôle (1),  sur  les  chapitres  XVII,  articles  7,  9, 10,  23;  XVIII,  article  V1'  des 
Recettes , et  chapitres  XII,  article  1K,  10;  XV,  articles  6,  7,  8,  10,  11  des 
Dépenses  du  projet  de  Budget  de  1892.  (Remboursements  pour  travaux  de 
viabilité;  Contribution  de  l’État  dans  les  frais  d’entretien  du  pavé  de  Paris; 
Personnel  de  la  voie  publique;  Entretien  de  l’asphalte;  Entretien  du  pavage 
en  bois;  Réparation  des  chaussées  asphaltées.) 
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Messieurs, 

J’ai  l’honneur  de  soumettre  au  Conseil  le  Rapport  dont  j’ai  été  chargé  sur 
les  articles  suivants  du  budget. 

RECETTES 

CHAPITRE  XVII 

Art.  7 (p.  96). — Remboursement  par  la  Compagnie  Parisienne  de  Chauffage 
et  d' Eclairage  par  le  gaz  et  par  la  Compagnie  générale  des  Eaux. 

Raccordements  de  chaussées  asphaltées.  — Proposition 


de  l’Administration 16.500  » 

Raccordements  de  chaussées  asphaltées.  — Proposition 

du  Comité  du  Budget 16.500  » 

Raccordements  déchaussées  pavées  en  bois. — Proposition 

de  l’Administration 2.400  » 

Raccordements  de  chaussées  pavées  en  bois.  — Proposition 
du  Comité 2.400  » 

Total 18.900  » 


(I)  La  3'  Sous-Commission  du  Budget  et  du  Contrôle  est  composée  de  MM.  Roussellc,  président  ; Santon, 
vice-président  ; Bassinet,  secrétaire;  Maurice  Bindcr,  Paul  Brousse,  Caron,  Caumeau,  Cocliin,  Descliamps, 
Gamard,  Lyou-Alemand,  Patenne,  Perrichon,  Albert  Pélrot,  Rnuanet,  Thuillier. 
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CHAPITRE  XVII 


Art.  9 (page  96).  — Remboursement  de  dépenses  faites  pour  les  travaux  de 
viabilité , raccordements  de  chaussées , constructions  de  trottoirs , etc. 


Raccordements  de  chaussées  asphaltées 

— pavées  en  bois, 

Propositions  de  l’Administration  et  du  Comité 


7.009  » 
1.900  » 


8.900  » 


CHAPITRE  XVII 


Art.  10  (p.  98).  — Contribution  des  particuliers  dans  les  dépenses  de 
construction  de  chaussées  pavées  en  bois. 

Recette  correspondant  à partie  de  la  dépense  prévue  au  chapitre  XV,  art.  11  : 
Proposition  de  l’Administration  et  du  Comité 20.000  » 

Cet  article  est  nouveau,  il  ne  figurait  pas  aux  budgets  precedents;  cette 
inscription  est  la  conséquence  de  la  délibération  que  le  Conseil  a prise  1 annee 
dernière  lors  du  budget;  c’est  d’ailleurs  une  recette  d’ordre  correspondant  a 
une  dépense  de  même  nature.  Le  chiffre  proposé  sera  certainement  dépassé,  les 
pavages  en  bois  avec  contribution  des  particuliers  prenant  une  extension  e 

plus  en  plus  grande. 

CHAPITRE  XVII 


Art.  23  (p.  102).  — Remboursement  des  dépenses  occasionnées  par  des  travaux 
exécutes  par  la  Ville  pour  le  compte  de  divers  sur  leur  demande. 


Chiffre  proposé  par  l’Administration  . . 
Chiffre  adopté  par  le  Comité  du  budget 


713.000  » 

713.000  » 


Cette  somme  représente  le  total  des  recettes  d’ordre  correspondant  aux  de 
penses  de  même  nature  prévues  au  chapitre  XII,  art.  10  des  dépenses. 
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CHAPITRE  XVIII 

Article  premier.  — Contribution  de  l'État  dans  les  frais  d'entretien  et  de 

nettoiement  du  pavé  de  Paris . 

Proposition  de  l’Administration. . 3.500.000  » 

La  recette  sur  cet  article  a été  de  3,500, 000 francs  en  1890;  cette  année,  en  1891 , 
l’État  n’a  payé  que  3,000,000  de  francs,  par  suite  du  vote  de  la  Chambre  qui  avait 
réduit  celte  contribution  de  500,000  francs.  Une  délégation  du  Conseil  a fait  des 
démarches  tant  auprès  du  Ministre  des  Travaux  publics  qu’auprès  de  la  Com- 
mission du  budget  pour  obtenir  le  rétablissement  au  budget  de  cette  somme 
de  500,000  francs. 

Malgré  les  espérances  qui  nous  avaient  été  données,  et  l’intervention,  à la 
tribune  de  la  Chambre,  des  députés  de  la  Seine,  la  réduction  de  500,000  francs 
a été  maintenue. 

Vous  m’avez  chargé  de  faire  un  rapport  spécial  sur  cette  question,  il  est  ter- 
miné, et  pourra  être  discuté  aussitôt  que  le  Conseil  voudra  l’inscrire  à son  ordre 
du  jour. 

En  l’état  actuel,  le  Comité  du  budget  avait  été  d’avis  qu’il  y avait  lieu  de 
maintenir  quand  même  la  prévision  de  recette  à 3,500,000  francs,  mais 
depuis  lors,  la  Chambre  n’a  pas  admis  ce  chiffre,  et  nous  sommes  contraints 
de  ne  porter  cette  recette  qu’à  3,000,000  de  francs,  sous  réserve  de  tous 
nos  droits  et  des  protestations  les  plus  énergiques  que  vous  avez  déjà  formulées. 

En  conséquence,  cet  article  doit  être  porté  pour 3.000.000  » 


Art.  2.  — Contribution  du  département  de  la  Seine. 


Proposition  de  l’Administration 400.000  » 

— du  Comité  du  budget 400.000  » 
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DÉPENSES 


CHAPITRE  X ! I 

Article  premier.  - B.  Service  de  la  voie  publique  ( page  286). 

Personnel. 

Proposition  de  l’Administration  rectifiée 1.10t. 3 

Y.  Détail  (page  320). 

Lors  de  l’examen  de  cet  article,  votre  3*  Sous-Commission  s’est  préoccupée 
de  certaines  modifications  à apporter  dans  l’organisation  des  services  ; un  t e a 
s’est,  ouvert  sur  cette  question  dont  le  Conseil  apprécié  1 importance,  e 1 aval 
été  décidé  que  tout  ce  qui  touchait  à la  réorganisation  des  services  devait  luire 
l’objet  d’études  spéciales,  pour  lesquelles  il  serait  indispensable  de  constitue, 
une  Commission  particulière.  La  mort  deM.  Alphand  a rendu  celte  question  plus 
urgente  que  jamais.  Aussi  la  Commission  dont  je  viens  de  parler  a etc  nommée, 
elle  fonctionne,  et  il  est  présumable  que  nous  aurons  bientôt  a délibérai  sui 
résultat  de  ses  travaux. 

Au  Comité  du  budget,  cet  article  avait  été  réservé  pour  que  le  rapporteur 
puisse  se  rendre  compte  en  détail  de  la  répartition  des  indemnités.  Le  tableau 
détaillé  que  j’ai  demandé  à l’Administration  m’a  été  fourni,  je  , ai  examine 
avec  soin  et  j’y  ai  vu  que  les  indemnités  dont  il  s’agit  ont  été  réparties  conforme- 
ment à une  série  d’arrêtés  et  de  délibérations  du  Conseil  ; dans  ces  conditions, 
la  3e  Sous-Commission  vous  propose  d’adopter  le  chiffre  de  1 ,104,3/0  lianes. 

CHAPITRE  XII 

Art.  10  (p.  294).  — Travaux  divers  exécutés  pour  le  compte 

de  particuliers . 

1°  Voie  publique  (pavage,  asphalte,  etc.) ^50  000  » 

2°  Promenades,  éclairage  et  concessions. . . . • • • • 

5°  Contrôle  des  voitures,  estampillage  et  désestampdlage 

dans  les  dépôts 

6°  Gardiennage  d’immeubles  acquis  en  vue  d operations  ^ 

de  voirie 


704.000  » 
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Ces  dépenses  sont  inscrites  pour  ordre:  elles  correspondent  aux  recettes  in- 
scrites : chapitre  XVII,  art.  23. 

Elles  ne  donnent  donc  pas  lieu  à des  observations. 


CHAPITRE  XV 

Art.  0.  — Entretien  de  l'asphalte. 

Proposition  de  l’Administration  non  contestée  par  la  Com- 
mission  578.000  y» 

Cette  somme  est  obligatoire  pour  une  proportion  qui  dépasse  les  quatre 
cinquièmes  à raison  des  traités  avec  les  Compagnies  adjudicataires,  c’est-à-dire 
à concurrence  de  473,900  francs. 

Le  chiffre  total  du  crédit  a d’ailleurs  été  adopté  par  le  Comité  du  budget. 

A cette  occasion,  du  reste,  je  ferai  remarquer  que  les  traités  en  question  n’ont 
plus  longtemps  à courir,  et  le  Conseil  sera  prochainement  appelé  à se  prononcer 
sur  une  demande  de  renouvellement  amiable  déposée  par  l’une  des  Sociétés 
adjudicataires.  Dans  tous  les  cas,  qu’il  y ait  ou  non  accord  amiable,  qu’on 
arrive  ou  non  à une  nouvelle  adjudication,  il  est  certain  que  la  Ville  de  Paris 
obtiendra  une  notable  réduction  sur  les  prix  actuellement  en  vigueur. 


CHAPITRE  XV 

Art.  7 (page  330).  — Entretien  du  pavage  en  lois . 


Proposition  de  F Administration 2.211.300  » 

— du  Comité  du  budget 2.211.300  » 


Cet  article  se  compose  presque  exclusivement  (2,153,616  IV.  94  c.)  d’annuités 
de  premier  établissement  et  d’annuités  d’entretien  qui  ne  sont  pas  réductibles. 

Je  ferai  sur  cet  article  deux  remarques  au  Conseil  : 

La  première  est  relative  à la  surface  des  chaussées  pavées  en  bois,  qui  était 
au  1er  janvier  1891  de  533,860  mètres  carrés  et  sera  au  1er  janvier  1892  de 
580,480  mètres  carrés,  en  augmentation  sur  l’année  dernière  de  46,620  mètres 
carrés,  cequi  explique  l’augmentation  du  crédit  sur  l’année  dernière  (65,500  f r.) . 

La  seconde  est  relative  à la  dépense  d’entretien  direct  par  la  Ville.  L année 
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dernière,  dans  mon  rapport  sur  le  même  article,  je  disais  au  Conseil  que  1 Admi- 
nistration n’avait  pu  me  donner  le  prix  de  revient  d’entretien  des  surfaces 
entretenues  directement  par  elle,  a raison  de  la  date  trop  récente  de  ces  tiavaux. 

Cette  année,  il  résulte  des  renseignements  fournis  au  budget  que  cet  entretien 
revient  à 0 fr.  30  c.  par  mètre  carré.  Ce  prix  est  très  avantageux,  il  est  un  encou- 
ragement à l’extension  des  travaux  de  pavage  en  bois  faits  directement  par  la 
Ville. 


CHAPITRE  XV 


Art.  8 (p.  332).  — Dépenses  générales  de  l'entretien  du  pavé. 


Chiffre  proposé  par  l’Administration.  . . 
Chiffre  adopté  par  le  Comité  du  budget 


151.700  » 
151.700  » 


Lorsque  cet  article  est  venu  en  discussion  devant  le  Comité  du  budget,  diverses 
observations  ont  été  présentées  sur  l’insuffisance  des  renseignements  contenus 
au  budget. 

J’ai  examiné  les  différents  indices,  et  les  sommes  qui  ont  été  allouées  l’année 
dernière  étaient  nécessaires  aux  services  pour  lesquels  elles  avaient  été 
demandées. 

Il  y a lieu  toutefois  de  faire  une  observation  en  ce  qui  concerne  le  § 1er  de  la 
répartition  du  crédit.  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

1°  Location  et  entretien  des  dépôts;  entretien  d’ouvrages 
divers  dépendant  de  la  voie  publique  (murs  de  soutè- 
nement, garde-corps,  escaliers-ponts),  etc.. 71.000  » 


Ce  paragraphe  est  trop  général.  Il  est  indispensable,  pour  la  clarté  du  budget, 
qu’il  soit  subdivisé  en  plusieurs  sous-détails. 

1°  Location  des  dépôts; 

2°  Entretien  des  dépôts; 

3°  Entretien  d’ouvrages  divers  dépendant  de  la  voie  publique  (murs  de  sou- 
tènement, garde-corps,  escaliers-ponts,  etc.). 

Ainsi  établi,  ce  paragraphe  apparaîtra  plus  net,  et  il  sera  facile  alors  de  se 
rendre  un  compte  exact  de  l’application  des  fonds  qui  auront  été  votés. 
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CHAPITRE  XY 

Art.  10  (p.  334). — Grosses  réparations  des  chaussées  asphaltées ; réfections  à neuf. 


Propositions  de  l’Administration 478.000  » 

Chiffre  adopté  parle  Comité 478.000  » 


Ce  crédit  est  le  même  que  celui  de  l’année  dernière;  il  est  nécessaire  pour  la 
remise  à neuf  des  chaussées  asphaltées,  afin  d’arriver,  en  fin  d’entreprise 
(lerjanvier  1894),  à unesituation  normale  qui  permette  d’aborder  l’adjudication 
avec  chance  d’obtenir  un  important  rabais. 


CHAPITRE  XV 

Art.  11  (p.  334). — Travaux  neufs  de  pavage  en  bois. 


Propositions  de  l’Administration 40.000  » 

Chiffre  adopté  par  le  Comité  du  budget 40.000  » 


Ce  crédit  est  destiné  à développer  l’application  du  pavage  en  bois  dans  un 
certain  nombre  de  voies,  avec  le  concours  pécuniaire  des  riverains.  C’est  donc 
une  dépense  facultative  pour  moitié,  et  une  dépense  d’ordre  pour  l’autre  moitié. 

• Paris,  le  27  décembre  1891. 


Le  Rapporteur , 

CARON. 


7977.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Foussier,  au  nom  de  la  2e  Commission  (1),  sur  la  révision  du 
tarif  des  droits  d'abri  à percevoir  sur  les  fruits  introduits  sous  les  pavillons 
des  Halles. 


Messieurs, 


Par  une  pétition  en  date  du  5 novembre  1890,  les  facteurs  et  commissionnaires 
exerçant  sur  le  marché  en  gros  des  primeurs  du  pavillon  n°  6 ont  demandé  la 
diminution  du  tarif  des  droits  d’abri  grevant  actuellement  les  marchandises  intro- 
duites sur  le  marché. 


Ils  font  valoir  avec  raison  : 

Que  les  catégories  fixées,  en  vertu  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  7 juin  1878,  n’ont  plus  leur  raison  d’être,  à cause  des  grands  progrès 
accomplis  dans  la  culture  des  primeurs,  qui  se  présentent  à la  vente  à des  époques 
beaucoup  plus  avancées  de  l’annéce  et  que  le  prix  très  élevé  des  droits  d’abri  sur 
certaines  d’entre  elles  a besoin  d’être  modifié,  dans  un  sens  plus  favorable  à la 
consommation  ; 


(1)  La  2'  Commission  ( Administration  générale  — Police)  est  composée  de  MM.  Paul  Viguier,  président; 
Foussier,  secrétaire;  Darlot,  Duplan,  Hervieu,  Alfred  Lamouroux,  Lampué,  Charles  Laurent,  Opportun  Prache' 
Simoneau,  Georges  Villain. 
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One  notamment  l’Espagne,  l’Algérie,  le  midi  de  la  France,  envoient  leurs  pro- 
duits en  abondance  et  beaucoup  plus  tôt  qu’autrefois  ; 

Que  la  culture  des  asperges  et  des  fraises  s’est  accrue  dans  les  environs  de  Paris 
dans  des  proportions  considérables,  et  que  la  cherté  des  droits  d’abri  sous  les 
pavillons  est  une  des  causes  pour  lesquelles  les  expéditeurs  adressent  de  préfé- 
rence le  produit  de  leur  culture  aux  commissionnaires  établis  dans  les  alentours 
des  Halles,  au  détriment  du  commerce  des  pavillons  et  de  la  Ville,  à qui  les  droits 
d’abri  échappent  forcément. 

Ils  exposent  qu'il  serait  préférable,  au  lieu  de  maintenir  toute  l’année  le  droit 
par  catégorie  sur  toutes  les  marchandises  introduites  sous  les  pavillons,  de  tenir 
compte  de  l’époque  où  l’abondance  des  arrivages  fait  cesser  pour  elles  l'état  de 
primeur  et  de  diminuer  les  tarifs,  afin  de  favoriser  l’introduction  sous  les  pavillons, 
tout  en  augmentant  les  recettes  de -la  Ville  qui  percevrait  alors  un  plus  faible 
droit  d’abri  c’est  vrai,  mais  qui  percevrait  quelque  chose,  alors  qu’elle  ne  per- 
çoit rien  sur  les  marchandises  vendues  chez  les  commissionnaires  voisins  des 
Halles. 


M.  le  Préfet,  dans  un  mémoire  très  étudié,  vous  propose  de  reconnaître  le  bien 
fondé  de  ces  réclamations  et  vous  soumet,  dans  son  projet  de  délibération,  les 
époques  pendant  lesquelles  la  perception  entière  des  droits  d’abri  pourra  être  main- 
tenue et  celles  pendant  lesquelles  le  droit  devra  être  diminué  pour  chacune  des 
catégories. 

Votre  2e  Commission,  dans  un  sens  plus  large  encore,  après  s’être  convaincue  du 
peu  de  différence  qui  pourrait  résulter  dans  l’abaissement  du  produit  des  recettes 
dans  le  pavillon  6,  et  de  l’intérêt  général  qu’il  y a à y attirer  les  envois  des  expédi- 
teurs, vous  propose  l’application  du  tarif  réduit  pendant  toute  l’année  sans  classi- 
fication de  saison. 

En  effet,  il  résulte  d’une  étude  spéciale  faite  à cet  égard,  et  dont  les  pièces  sont 
au  dossier,  que  l’on  peut,  avec  le  taux  du  droit  d’abri  perçu  actuellement,  évaluer 
la  recette  du  pavillon  6 à environ  90,000  francs. 

Qu’avec  les  modérations  de  prix  pendant  une  partie  de  l'année  proposées  par 
l’Administration,  la  recette  descendrait  à 79,600  francs,  et  qu’avec  la  modification 
entière  proposée  par  le  Conseil  elle  descendrait  à 77,600  francs. 

L’écart  de  2,000  francs  entre  les  deux  propositions  n’est  pas  assez  sensible  pour 
être  l’objet  d'une  contestation,  en  présence  de  l’intérêt  considérable  qu’il  y a pour 
la  Ville  à attirer  sous  les  pavillons  des  marchandises  qui  n’y  entrent  point  vu 
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la  cherté  des  droits  d’abri,  et  il  y a lieu  d’espérer  au  contraire  une  augmentation 
dans  les  envois,  qui  fera  dépasser  le  chiffre  de  100,000  francs  aux  recettes  à 
atteindre. 

C’est  pourquoi  votre  2e  Commission,  après  en  avoir  délibéré,  vous  soumet  le 
projet  de  délibération  ci-après. 


Paris,  le  21  juillet  1891. 


Le  rapporteur, 
FOUSSIER. 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1 1 mai  1891,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  modifier  le  tarif  des  droits  d’abri  à percevoir  sur  le  marché  en  gros  des 
fruits  et  légumes  de  primeur  installé  dans  le  pavillon  6 des  Halles  centrales, 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  modifier  ainsi  qu’il  suit  le  tarif  des  droits  d abri  a percevoii  au  pi ofît 
de  la  Ville  tant  sur  le  marché  à la  criée  que  sur  le  marché  à l’amiable  de  la  vente 
en  gros  des  fruits  et  légumes  de  primeur,  au  pavillon  6 des  Halles  centrales  : 


lre  catégorie  : Ananas,  asperges,  champignons,  fraises,  framboises,  groseilles, 
cassis,  melons  autres  que  les  sortes  dites  pastèques  et  de  Cavaillon,  truffes,,  abri- 
cots et  pêches,  raisins  en  caisse  ou  en  panier,  amandes,  figues  vertes,  cerises, 
merises,  grenades,  noix,  noisettes,  prunes,  pois  verts,  haricots  verts,  tomates, 
persil,  abricots,  pêches  en  panier,  artichauts,  pruneaux.  — 1 franc  par  100  kilog. 


2e  catégorie  : Aubergines,  choux  verts,  choux-fleurs,  flageolets  ou  haricots  écossés, 
marrons , 'châtaignes , citrons,  oranges,  mandarines,  pommes  de  terre  de  primeur, 
carottes  et  navets  de  primeur,  pommes,  poires,  pissenlits,  salades,  oignons  et 
échalottes  en  panier,  olives,  cerfeuil,  céleri,  concombres,  cornichons,  coings,  fèves, 
nèfles,  melons  dits  pastèques  ou  de  Cavaillon,  et  autres  demées  non  dénommées. 
— 50  centimes  par  100  kilog. 


3e  catégorie  : Cresson.  —25  centimes  par  100  kilog. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARTS 
1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Maurice  Bixder,  au  nom  delà  5e  Commission  (1),  sur  V achèvement 

de  V avenue  Victor  Hugo. 


Messieurs, 

Malgré  le  très  vif  désir  de  voire  Commission  et  de  votre  rapporteur  de  soumettre 
depuis  longtemps  à votre  approbation  des  traités  qui  permissent  enfin  de  procéder 
à l’achèvement  à peu  près  complet  de  l’avenue  Victor  Hugo,  par  la  suppression  de 
la  banquette  qui  subsiste  actuellement  encore  au  droit  d’un  certain  nombre  d’im- 
meubles, notre  bonne  volonté  s’était  jusqu’ici  heurtée  à de  telles  prétentions 
formulées  par  les  intéressés  que,  malgré  l’utilité  et  l’urgence  de  celte  importante 
opération  de  voirie,  nous  avions  dû  attendre  que  les  propriétaires  riverains,  en  se 
rendant  compte  des  avantages  incontestables  qu’allait  personnellement  leur  procurer 
la  disparition  de  la  banquette  devant  leurs  propriétés,  nous  fissent  des  propositions 
susceptibles  d’une  discussion  sérieuse. 

Après  de  longues  et  laborieuses  négociations,  l’entente  s’est,  enfin  établie  sur  des 
hases  considérées  comme  acceptables  par  votre  Commission  et  que  nous  vous  deman- 
dons de  sanctionner  en  votant  un  projet  de  délibération  de  nature  à assurer  Tachève- 
ment  de  l’une  de  nos  voies  les  plus  importantes  et  à éviter  en  même  temps  les  difficultés 
d’ordres  divers  que  ne  manquerait  pas  d’engendrer  tout  nouvel  ajournement. 


(I)  La  3e  Commission  (Voirie  de  Paris  — Promenades)  est  composée  de  MM.  Itousselle,  président ; Santon, 
vice-président',  Bassinet,  secrétaire-,  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caron,  Caumeau,  Coeliin,  Descliamps, 
Gamard,  Lyon-Alemand,  Patenne,  Perrichont,  Albert  Pétrot  Rouanet,  Thuillier. 
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Les  principaux  intéressés,  avec  lesquels  nous  vous  proposons  aujourd'hui  de 
passer  des  Irailés  amiables,  sont  au  nombre  de  quatre  : MM.  Joly  et  Savary,  pro- 
priétaires des  n°s  43  et  45  de  l’avenue  Victor-Hugo,  M.  Kasel,  locataire  principal 
du  même  immeuble,  M.  Bail,  propriétaire  des  nos  49  et  51,  et  enfin  M.  Languet, 
propriétaire,  53,  avenue  Victor-Hugo,  22  cl  27,  rue  de  Villejust,  l’Administration 
et  votre  Commission  ayant  estimé  qu’en  ce  qui  concernait  deux  sous-locataires  du 
n°  43  de  l'avenue  Victor-Hugo,  l’opération  projetée,  loin  de  leur  causer  un  préjudice, 
allait,  au  contraire,  améliorer  leur  situation  actuelle  en  créant  pour  eux  des  accès 
plus  faciles,  plus  directs,  et  que  dès  lors,  dans  1 hypothèse  meme  d une  demande 
d’indemnité  de  leur  part,  l’aléa  à courir  par  la  \ ille  de  ce  chef  devait  être  considéié 
comme  absolument  insignifiant. 

En  ce  qui  concerne  MM.  Joly  et  Savary,  propriétaires  des  u0*  43  et  45  de  1 avenue 
Victor-Hugo,  ces  Messieurs  se  sont  engagés,  moyennant  une  indemnité  de  150,000 
francs,  à supporter  toutes  les  conséquences  du  nivellement  et  notamment  a exécuter 
à leurs  risqués  et  périls  tous  les  travaux  de  reprise  en  sous-œuvre  s’élevant  a 
70,000  francs. 

Pour  le  paiement  de  ce  total  de  150,000  francs,  nous  vous  proposons  de  concé- 
der h MM.  Joly  et  Savary  1,159  mètres  de  terrain  communal  estimé  par  l’Adminis- 
tration 250  francs,  et  porté  par  votre  3e  Commission  à 300  francs  le  mètre, 
en  vous  faisant  toutefois  remarquer,  Messieurs,  que  cette  estimation,  qui  n’a 
rien  d’exagéré  pour  MM.  Joly  et  Savary  en  raison  de  la  plus-value  que  ne  manque- 
ront pas  de  prendre  dans  l’avenir  les  terrains  en  bordure  de  l’avenue  Victor-Hugo, 
ne  serait  certainement  pas  aussi  élevée  si  la  Ville,  qui  se  trouve  actuellement  et 
pour  longtemps  dans  l’impossibilité  de  les  mettre:  en  valeur,  en  gardait  la  propriété. 

Ces  1.159  mètres  de  terrain  représentant  en  chiffres  ronds  350,000  francs,  MM. 
Joly  et  Savary  auraient  donc  à verser  à la  Ville  une  soulte  argent  de  200,000 
francs. 

M.  Kasel,  le  principal  locataire  (jusqu’en  1909)  des  n0s  43  et  45  de  1 avenue 
Victor-Hugo,  prend  à sa  charge  les  travaux  de  transformation  intérieure  de  ces 
immeubles  et  s’engagea  ouvrir, éclairer  et  gardien ner  immédiatement  sur  les  ter- 
rains dont  il  est  principal  locataire,  et  cela  avec  l’assentiment  assuré  des  proprié- 
taires, un  passage  carrossable  de  nature  à faciliter  et  a raccourcir  dans  une  notable 
proportion,  par  la  rue  Lauriston,  l’accès  compliqué  et  difficile  dont  étaient  tribu- 
taires jusqu’ici  ses  principaux  sous-locataires. 

Avec  ce  second  intéressé,  l’entente,  indemnité  personnelle  comprise,  s est  établie 
au  prix  de  173,000  francs,  dont  73,000  francs  payables  en  terrains  en  bordure  de 
la  rue  Lauriston,  de  telle  sorte,  Messieurs,  que  si  a ce  chiffre  vous  voulez  bien  ajoutei 
19,000  francs  payables  à un  débitant  de  vins  locataire  au  n°  45  et  10,000  francs 
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montant  de  I indemnité  totale  dont  MM.  Bail,  propriétaires  des  nos  49  et  51.  se  sont 
engagés  à se  contenter  pour  rabaissement  de  la  banquette  au  droit  de  leurs  immeu- 
bles, vous  arrivez  ainsi  comme  compte  global  de  cette  première  partie  de  l’opération 
a un  déboursé  argent  de  (29,000  francs  et  à une  recette  de  200.000  francs,  soit  une 
recette  totale  au  profit  de  la  Ville  de  71,000  francs. 

Le  propriétaire  de  l’autre  côté  de  la  rue  de  Villejust  avec  lequel  il  est  indispen- 
sable de  traiter  pour  mener  à bien  l’opération  est  M.  Langue!.  M.  Languet  s’engage 
a exécuter  immédiatement  pour  le  nivellement  de  ses  propriétés  210,000  francs  de 
travaux.  Comme  règlement  total  de  son  indemnité  industrielle,  comportant  l’évicdon 
de  ses  locataires,  son  préjudice  personnel,  il  a réduit  ses  prétentions  primitives  au 
chiffre  de  70,000  francs,  chiffre  que  vous  reconnaîtrez  avec  nous  comme  absolu- 
ment raisonnable  si  vous  voulez  bien  ne  pas  oublier  que,  pendant  près  de  18  mois 
que  \ ont  durer  I;  s travaux,  M.  Languet  qui  possède  une  importante  industrie  de 
louage  de  chevaux  et  voitures,  va  se  trouver  littéralement  exproprié  et  dans  l’obliga- 
tion de  s’assurer  une  installation  provisoire  peut-être  fort  onéreuse. 

Sur  les  280.000  francs  demandés  parM.  Languet.  en  réalité  la  Ville  ne  fait  donc 
un  sacrifice  que  de  70,000  francs,  le  surplus  étant  affecté  à des  dépenses  qu’en  tout 
état  de  cause,  elle  serait  obligée  de  supporter  et,  comme  de  plus  M.  Languet  n’a 
demandé  le  paiement  de  son  indemnité  qu’en  trois  annuités  à parlir  de  1892,  nous 
n’avons  rien  de  ce  chef  à vous  demander  comme  crédit  au  budget  de  1891 . 

Enlin,  Messieurs,  comme  dernière  considération,  nous  devons  vous  faire  remar- 
quei  qu  au  cas  ou  vous  n auriez  pas  donné  suite  à nas  propositions,  l’Administra- 
I i°n  eût  été  obligée  de  dépenser  30,000  francs  de  plus  pour  la  galerie  .l’amenée  des 
eaux  de  source  venant  de  Moulretout  dont,  au  contraire,  l’exécution  de  l'opération 
projetée  nous  assure  l’économie. 

Pour  le  présent,  l’opération  totale  se  résume  donc  ainsi  r 

Economie  sur  les  travaux  d’égouts * _ ;jO  qqq  n 

Recette  (soûl te  Savary) 71 

Total 101.000  » 


El  les  travaux  restant  à la  charge  de  la  Ville  en  tant  que  viabilité,  éclairage,  plan- 
talions  s élevant  a 101,000  francs,  il  n y a lieu  que  de  vous  demander  un  crédit  de 
30,000  francs  en  dehors  des  frais  d’actes. 

Pour  l’avenir,  et  grâce  à la  combinaison  de  M.  Languet,  qui  consent  à ne  rece- 
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voir  scs  paiements  qu’en  3 indemnités,  nous  avons  à inscrire  la  sommé  totale  de 
280,000  francs,  payable  en  trois  fois  sur  les  budgets  de  1802,  1893,  1894. 

Dans  de  telles  conditions  et  sans  avoir  à insister  davantage,  croyons-nous,  et  sur 
l’intérêt  de  l’achèvement,  désormais  à peu  près  complet,  de  l’avenue  \ ictor  Hugo 
et  sur  les  avantages  résultant,  pour  la  classe  si  intéressante  des  ouvriers,  de  1 ou vei- 
ture  de  grands  chantiers  de  travaux,  il  nous  a semblé,  Messieurs,  qu’apres  avoir 
épuisé,  d’ailleurs,  tous  les  moyens  d’arrangement  amiable,  1 affaire  se  présentait 
pour  le  Conseil  d’une  façon  absolument  acceptable  et  nous  vous  demandons,  en 
conséquence,  d’adopter  le  projet  de  délibération  suhant. 


Paris,  le  23  juillet  1891. 


Le  rapporteur, 
Maurice  BINDEK. 


N°  66 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  juin  1801,  par  lequel  M.  le  préfel  de  la  Seine  lui 
demande  d’approuver  le  projet  du  nivellement  définitif  de  l’avenue  Victor-Hugo, 
avec  raccordement  de  la  rue  de  Vil lejnst , et  les  engagements  souscrits  par  MM. 
Jolly  et  Savary,  Kasel,  Dumont,  veuve  Bail,  Bail  frères  et  Languet,  propriétaires  ou 
locataires  d’immeubles  atteints  par  cette  opération  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  Service  municipal,  ensemble  le  plan  de  l’opé- 
ration ; 

Vu  les  nouveaux  engagements  pris  vis-à-vis  de  la  3e  Commission  par  MM.  Jolly 
et  Savary,  Kasel  et  Languet, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  engagements,  en  date  du  21  juillet,  sous- 
crits par  MM.  Joly  et  Savary,  Kasel  et  Languet  et,  en  date  des  11  et  12  mars  1891, 
souscrits  par  Mme  veuve  Bail,  MM.  Bail  frères  et  M.  Dumont. 

Art.  2.  — H y a lieu  d’autoriser  dans  la  limite  d’une  somme  de  cent  un  mille 
francs  (101,000  fr.)  les  travaux  suivants  incombant  à la  ville  de  Paris  et  se  répar- 
tissent de  la  façon  suivante  : 


Avenue  Victor- Hugo. 


Terrassement  et  viabilité 23 . 500  » 

Conduites  d’eau 2.000  » 

A reporter 26.400  » 
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* Report 2(3 . 400  » 

Éclairage 1.000  » 

Plan  talions 4.700  » 

Rue  de  Villejust. 

Terrassements  et  viabilité » 21 .500  » 

Égout - 26.000  » 

Conduites  d’eau 20.000  » 

Éclairage 800  » 

Total  égal 101.000  » 


Art.  3.  — Les  indemnités  ci-après  : 

M.  Kasel 100.000  » 

M.  Dumont 19.000  » 

MM.  Bail  frères. 10.000  » 

Les  frais  de  réalisation  évalués  à 25 . 000  » 

Et  les  travaux  prévus  à l’art.  2 pour 101 .000  » 

Ensemble 255.000  » 

seront  prélevées  sur  le  chap.  40,  art.  3,  du  budget  ordinaire  de  1891  et  rattachées 
au  sous-détail  n°  6 du  même  article. 

Art.  4.  — Il  sera  inscrit  au  budget  des  recettes  de  la  ville  de  Paris  une  recette 
de  200,000  francs  à effectuer  sur  MM.  Jolly  et  Savary,  savoir  : 

100,000  francs  au  budget  de  1891  ; 

100,000  francs  à verser  par  annuités  dans  des  conditions  déterminées  à l'enga- 
gement visé  en  l’art.  1er  ci-dessus. 

Art.  5.  — L’indemnité  de  280,000  francs,  payable  par  annuités  et  stipulée  au 
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profit  de  M.  Languet,  sera  imputée  en  principal  et  intérêts  sur  le  crédit  annuel  des 
indemnités  pour  dommages  causés  par  les  travaux  de  la  voie  publique  et  travaux  de 
raccordement,  savoir  : 

Au  budget  de  1802  pour  une  somme  de  100,000  francs,  plus  les  intérêts; 

Au  budget  de  1893  pour  une  somme  de  100,000  francs,  plus  les  intérêts; 

Au  budget  de  1894  pour  une  somme  de  80,000  francs,  plus  les  intérêts. 


9159.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE 

Présenté  par  M.  Caron,  au  nom  de  la  5e  Commission  ( I),  sur  le  plan  de  campagne 

du  pacage  en  1891. 


Messieurs, 

J’ai  l’honneur,  au  nom  de  la  3e  Commission,  de  déposer  sur  le  bureau  du  Con- 
seil mon  rapport  supplémentaire  sur  le  plan  de  campagne  du  pavage  pour  l’année 

1891. 

J’ai  dû,  pour  effectuer  ce  dépôt,  attendre  d’une  part  que  les  observations  des 
membres  du  Conseil  me  fussent  parvenues,  d’autre  part  que  les  adjudications 
fussent  faites  afin  de  pouvoir  trouver  des  disponibilités  pécuniaires  permettant  de 
faire  dans  la  mesure  du  possible  quelques  travaux  supplémentaires. 

Vous  savez,  en  effet,  que  les  crédits  prévus  au  budget  de  cette  année  pour  les 
revêtements  de  toute  nature  ont  été  complètement  absorbés  par  les  opérations 
que  vous  avez  votées  en  adoptant  le  plan  de  campagne  de  1891  lors  de  votre  déli- 
bération en  date  du  29  avril  1891. 

Les  diverses  réclamations  qui  ont  été  adressées  à votre  3e  Commission  sont  les 
suivantes,  classées  par  ordre  d’arrondissement. 


(I)  La  3°  Commission  ( Voirie  de  Paris  — Promenades ) est  composée  de  MM.  Roussellc,  président  ; Santon, 
vice-président  ; Bassinet,  secrétaire ; Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caron,  Caumeau,  Cocliin,  Deschamps, 
Gamard,  Lyon-Alemand,  I’atenne,  Pcrrichont,  Albert  Pétrot.  Rouanet,  Thuillier. 
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7er  arrondissement.  — M.  Muzet  demande  le  pavage  de  la  rue  Montesquieu. 

IIe  arrondissement.  — M.  Maury  demande  le  pavage  : delà  rue  Grenela  entie  le 
n°  37  et  la  rue  Monlorgueil  ; de  la  rue  Marie-Stuart;  de  la  rue  Jiquetonnc  entre  le 
n°  18  et  la  rue  Saint-Denis. 

Ve  arrondissement.  — M.  Deschamps  demande  le  convertissement  en  pavage  en 
bois  du  pavage  en  pierre  de  la  rue  Victor-Cousin. 

M.  Sauton  demande'  la  réfection  du  pavage  des  rues  de  Bièvre  et  Maître-Albert. 

VIe  arrondissement.  — M.  Albert  Pétrot  demande  la  réfection  du  pavage  des 
rues  Serpente,  Suger,  Mazel,  de  Seine,  du  Cherche-Midi,  Nolre-Dame-des-Champs  ; 
le  convertissement  en  bois  du  pavage  en  pierre  de  la  rue  de  Bennes. 

VIIIe  arrondissement . — M.  Maurice  Binder  demande  qu’on  substitue  la  rue 
Paul-Baudry  à la  rue  Lamennais  dans  le  plan  de  campagne  proposé. 

M.  Froment-Meurice  demande  la  réfection  du  pavage  de  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-H  onoré  entre  la  rue  Boyale  et  l’Élysée. 

IXe  arrondissement . — M.  Georges  Berry  demande  le  convertissement  en  bois 
du  pavage  en  pierre  de  la  place  de  la  Trinité. 

M.  St  u pu  y demande  la  réfection  du  pavage  de  la  rue  Pigalle. 

Les  habitants  de  la  rue  de  Mogador  prolongée  ont  adressé  au  Conseil  une  péti- 
tion pour  la  mise  en  état  de  viabilité  de  celte  rue. 

Xe  arrondissement . — M.  Faillet  demande  l'achèvement  du  pavage  de  la  rue 
Saint-Maur. 

M.  Thuillier  demande  le  pavage  en  bois  rue  de  Marseille  au  droit  de  l’école 
communale  de  garçons. 

Xi  1e  arrondissement.  — M.  Lyon-Alemand  demande  l’achèvement  du  pavage  du 
quai  de  la  Râpée. 

XIIIe  arrondissement.  — M.  Prudent  Dervillers  demande  la  réfection  du  pavage 
de  la  rue  Saint-H ippoly te,  entre  la  rue  Pascal  et  la  rue  Broca,  et  de  la  rue  des  Tan- 
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A/Fc  ai  i ondissement.  M.  Dubois  demande  le  convertissement  en  bois  du  pavage 
de  la  me  d Alésia,  de  la  rue  de  la  lombe-lssoire  au  droit  du  groupe  scolaire  et  de 
l’école  professionnnelle  de  jeunes  filles. 

M.  Georges  Girou  demande  la  réfection  du  pavage  dans  les  rues  : Pernety.  du 
Texel,  Schomer,  du  Moulin-Vert,  Décrûs,  Ducange,  Niepce,  Perceval. 

xv°  arrondissement.  — M.  Deliiomme  demande  l’établissement  du  pavage  en 
bois  de  la  rue  Olivier-de-Serres  au  droit  de  l’école  communale  et  la  réfection  du 
pavage  des  rues  Alain-Chartier  et  d'Alleray. 

M.  Chauvière  demande  l’établissement  du  pavage  en  bois  rue  Lacordaire  au  droit 
de  l’école. 


XVI  an  ondissement . M.  Da  vrille  des  Essards  demande  la  réfection  du  tout 

ou  de  partie  de  la  rue  Lauriston. 

M.  Perriciiont  demande  la  réfection  du  pavage  entre  les  voies  du  tramway  de 
l’avenue  de  Versailles. 

M.  Caplain  demande  la  réfection  de  la  rue  Bois-lc-Vent. 


XVIIe  arrondissement.  — M.  Bompard  demande  la  réfection  de  : l’avenue  de 
Wagram,  l’avenue  de  Villiers,  la  place  Pereire,  la  rue  Legendre,  le  boulevard  de 
Courcelles,  la  rue  de  Tocqueville. 

M.  Gaufrés  demande  la  réfection  de  la  rue  Lemercier. 


XVIIIe  arrondissement.  M.  Boll  demande  la  réfection  des  rues  Olive  et  Biquet. 

M.  Heppenheimer  demande  la  réfection  delà  rue  Léon;  le  pavage  en  bois  du 
préau  des  écoles  suivantes  : de  la  rue  Richomme,  de  la  rue  Stéphenson,  de  la  rue 
de  La  Chapelle,  55  et  55  bis,  de  la  rue  Saint-Bruno,  de  la  rue  Saint-Mathieu,  de 
la  rue  Cavé,  de  la  rue  Doudeauvillé. 

A7Ae  arrondissement.  — M.  Pruniéres  demande  une  augmentation  de  crédit 
[tour  le  pavage  de  la  rue  Bouvet;  la  réfection  du  pavage  de  la  rue  de  l’Ourcq. 

XVe  arrondissement.  — M.  Païenne  demande  l’achèvement  du  pavage  de  la  rue 
d’Avron . 

M.  Vaillant  demande  l’exécution  des  travaux  de  viabilité  de  la  rue  des  Partants. 

T elle  est,  Messieurs,  la  série  des  diverses  réclamations  dont  votre  3e  Commis- 
sion a été  saisie. 
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Elle  esl  profondément  convaincue  de  l’opportunité  et  même  de  l’urgence  de  tous 
les  travaux  qui  sont  réclamés  par  le  Conseil,  elle  sait  que  l’état  de  la  voirie  de  Paris 
laisse  beaucoup  à désirer  et  chaque  fois  qu’elle  en  trouve  l'occasion  elle  proteste 
contre  l’insuffisance  des  crédits  budgétaires  alfectés  à ces  opérations.  Vous  en  avez 
eu  une  preuve  toute  récente  lorsque  deux  de  ses  membres,  le  vice-président  de  la 
Commission,  M.  Santon,  et  le  rapporteur  soussigné  se  sont  rendus  avec  M.  Strauss, 
le  rapporteur  général  du  budget,  auprès  du  ministre  des  Travaux  publics,  puis  au 
sein  de  la  Commission  du  budget  de  la  Chambre  des  députés,  pour  obtenir  le  réta- 
blissement au  budget  de  l’Étal  de  la  somme  de  500,000  francs  qui  nous  a été  si 
injustement  supprimée  cette  année. 

Mais  nous  ne  nous  en  trouvons  pas  moins  en  présence  d’une  situation  budgétaire 
inexorable  et  nous  sommes  dans  la  nécessité  absolue  de  faire  dans  les  demandes 
ci-dessus  exposées  une  sélection  qui,  à notre  grand  regret,  doit  faire  remettre  à 
l’année  prochaine  certaines  demandes  qui  cependant  sont  fondées. 

Pour  prendre  des  résolutions  à cet  égard,  et  elles  sont  assurément  difficiles,  votre 
Commission  a décidé  de  classer  ces  demandes,  toutes  urgentes,  en  opérations  de 
première  et  de  seconde  urgence,  en  s’inspirant  de  considérations  reposant  sur  le 
chiffre  des  travaux  faits  dans  certains  arrondissements  et  sur  le  caractère  des  inté- 
rêts à servir. 

Elle  a examiné  et  discuté  chacune  des  demandes,  et  voici  les  résolutions  qu’elle 
a prises  et  qu’elle  soumet  à votre  approbation. 

Nous  avons  procédé  comme  ci-dessus,  arrondissement  par  arrondissement: 

Ier  ARRONDISSEMENT. 

La  rue  Montesquieu  n’est  pas  très  passagère  ; elle  ne  met  pas  en  communication 
deux  voies  importantes.  D’ailleurs,  dans  le  plan  de  campagne  de  celte  année, 
d’importants  travaux  de  voirie  ont  été  faits  dans  le  1er  arrondissement.  La  Com- 
mission propose  de  la  classer  en  seconde  urgence  celle  année,  et  en  première 
urgence  l’année  prochaine. 

IIe  ARRONDISSEMENT. 

La  rue  Greneta  est  en  ce  moment  l’objet  de  travaux  importants,  et  cette  année 
la  réfection  de  la  chaussée  se  ferait  dans  de  mauvaises  conditions. 

La  rue  Marie-Stuart  n’est  pas  une  voie  de  communication  à grande  circulation.- 
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Elle  peut  être  classée  en  seconde  urgence  cette  année.  La  rue  Tiquetonne  est  plus 
nécessaire.  La  Commission  est  d’avis  de  la  classer  en  première  urgence. 

IIIe  ARRONDISSEMENT. 

Le  pavage  en  bois  de  la  rue  Victor-Cousin  est  demandé  à raison  de  l’existence, 
dans  cette  rue  qui  est  courte,  de  deux  écoles.  Conformément  aux  précédentes  déli- 
bérations du  Conseil,  la  Commission  est  d’avis  qu’il  y a lieu,  dans  l’intérêt  du  bon 
fonctionnement  de  ces  écoles,  de  classer  cette  opération  en  première  urgence  cette 
année. 

Bue  de  Bièvre  et  rue  Maître- Albert.  — 11  n’a  pas  été  possible  de  comprendre  ces 
deux  voies  dans  les  travaux,  à faire  sur  crédit  supplémentaire.  Mais  l’Administra- 
tion est  invitée  à les  comprendre  dans  un  des  prochains  plans  de  campagne. 


VIe  ARRONDISSEMENT. 

Le  convertissement  en  bois  de  la  rue  de  Rennes  est  en  voie  d’exécution.  C’est 
une  opération  très  importante  qui  permettra  aux  habitants  de  l’arrondissement 
d’attendre  plus  patiemment  la  réfection  des  rues  Serpente,  Suger,  Mazet,  de  Seine, 
jusqu’à  l’année  prochaine. 

La  rue  du  Cherche-Midi  a été  comprise  pour  une  dépense  de  15,000  francs  dans 
le  plan  de  campagne  de  cette  année. 

VIIIe  ARRONDISSEMENT. 

La  substitution  demandée  de  la  rue  Paul-Baudry  à la  rue  Lamennais  n’a  pu 
être  faite  parce  qu’il  y a lieu  de  terminer  l’égout  de  la  rue  Paul-Baudry  avant  de 
refaire  son  pavage, 

La  rue  Lamennais  est  comprise  dans  le  plan  de  campagne  de  cette  année,  et  la 
rue  Paul-Baudry  devra  être  faite  aussitôt  que  l’égout  sera  terminée. 

La  réfection  complète  du  pavage  de  la  rue  du  Eaubourg-Saint-Honoré,  entre  la 
rue  Royale  et  l’Élysée,  est  une  opération  d’une  grande  importance.  Il  est  vrai  qu'elle 
s’impose,  l’état  de  la  voie  est  mauvais,  et  il  est  urgent  que  cette  voie,  dans  laquelle 
la  circulation  est  très  intense,  soit  remise  en  bon  état.  Mais  la  dépense  sera  consi- 
dérable et  dépasserait  de  beaucoup  la  somme  dont  on  pourra  disposer  cette  année 
à titre  supplémentaire.  Votre  Commission  propose  de  classer  cette  opération  sinon 
totale,  au  moins  partielle,  en  première  urgence  pour  le  prochain  exercice. 
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IXe  ARRONDISSEMENT. 

Place  de  la  Trinité.  — Elle  esl  comprise  dans  le  plan  de  campagne  de  cette 
année  pour  une  somme  de  26,800  francs.  Si  la  dépense  de  substitution  du  bois  à 
la  pierre  n’excède  pas  la  somme  votée,  et  s’il  est  possible  d’obtenir  une  contribu- 
tion des  riverains,  la  Commission  s'associe  à la  demande  de  convertissement. 

Pue  Pigalle.  — La  réfection  du  pavage  était  subordonnée  à la  construction  de 
l'égout.  L’égout  a été  volé.  Aussitôt  qu’il  sera  terminé,  il  est  certain  qu’il  faudra 
procéder  au  pavage.  La  Commission  propose  de  mettre  cette  opération  en  première 
urgence. 

Rue  de  Mogador.  — Les  travaux  demandés  ont  été  effectués. 


Xe  ARRONDISSEMENT. 

Rue  Saint-Maur.  — Cette  opération  est  terminée.  La  rue  est  entièrement  refaite. 

Rue  de  Marseille.  — Pavage  en  bois  au  droit  de  l’école  de  garçons.  La  Commis- 
sion est  d’avis,  par  les  considérations  exprimées  en  semblable  matière,  d'admettre 
ce  pavage  en  première  urgence  cette  année. 


XIIe  ARRONDISSEMENT. 

Rue  Saint-ïlippolyte  (entre  la  rue  Pascal  et  la  rue  Broca).  — Il  résulte  des  ren- 
seignements émanant  de  l’Administration  elle-même  que  cette  me  est  complètement 
défoncée  et  que  sa  réfection  s'impose. 

La  Commission  est  d’avis  qu’il  y a lieu  de  la  classer  en  première  urgence  dans 
les  travaux  supplémentaires  de  cette  année. 

Rue  des  Tanneries.  — Cette  voie  est  moins  mauvaise  que  la  précédente.  La 
Commission  est  d’avis  de  la  classer  en  seconde  urgence  cette  année,  sauf  à la  com- 
prendre dans  la  première  urgence  l’année  prochaine. 


XIVe  ARRONDISSEMENT. 

Rue  d'Alèsia.  — Cette  rue  a 2,400  mètres.  Le  convertissement  en  bois  de  cette 
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chaussée  pavée  eu  pierre  entraînerait  une  dépense  de  beaucoup  supérieure  à celles 
que  peut  permettre  le  reliquat  disponible  pour  travaux  supplémentaires.  C'est  une 
opération  considérable  qui  ne  peut  être  faite  dans  ces  conditions  sous  peine  d'ab- 
sorber tous  les  fonds  disponibles.  Aussi  la  Commission  est  d’avis  qu'il  n’y  a pas 
lieu  de  la  classer  en  première  urgence,  pour  cette  année  du  moins. 

Rue  île  la  Tombe-Issoire,  au  droit  du  groupe  scolaire  et  de  l’école  professionnelle 
de  jeunes  filles.  — Voire  Commission  est  d’avis  que,  dans  l’intérêt  du  bon  fonc- 
tionnement de  ces  écoles,  il  y a lieu  de  classer  en  lre  urgence  le  convertissement 
en  bois  demandé. 

Rues  Pernetij,  du  Texel,  Schomer,  du  Moulin- Vert,  Decrès,  Ducange,  Niepce, 
Percerai.  — Cet  ensemble  de  voies  exigerait  une  dépense  considérable.  Il  n’est  pas 
possible  de  faire  tousses  travaux  celte  année  sur  les  ressources  supplémentaires, 
qui  sont  fort  limitées.  La  Commission  est  d’avis  qu’il  y a lieu  d’admettre,  à con- 
currence de  3,000  francs,  un  crédit  pour  ces  réfections,  sauf  à faire  désigner, 
d’accord  avec  l’Administration,  à quelle  voie  ce  crédit  devra  être  affecté. 


XVe  ARRONDISSEMENT. 

Rue  Olivier-de-Serres.  — Pavage  en  bois  au  droit  de  l'école  communale.  — La 
3e  Commission  est  d’avis  qu’il  y a lieu  de  classer  ce  convertissement  en  première 
urgence  pour  cette  année  dans  l’intérêt  du  bon  fonctionnement  de  l’école. 

Rue  Alain-Chartier , rue  d’Alleray.  — La  Commission  est  d’avis  de  classer  les 
réfections  de  ces  voies  en  deuxième  urgence  pour  cette  année,  sauf  à les  porter  dans 
le  plan  de  campagne  de  l’année  prochaine. 

Rue  Lacordaire,  au  droit  de  l’école.  — L’avis  de  la  Commission  est  de  la  classer 
en  première  urgence  pour  cette  armée  par  les  mêmes  motifs  que  ceux  énoncés 
ci-dessus. 

XVIe  ARRONDISSEMENT. 

Rue  Lauriston.  — Il  s’agit  pour  cette  rue  de  travaux  d'asphalte.  La  réfection 
complète  entraînerait  une  dépense  trop  considérable  pour  être  comprise  dans  le 
présent  état  de  travaux  supplémenlaires.  S’il  y a lieu  de  faire  quelques  réparations 
urgentes,  elles  doivent  être  exécutées  à l’aide  des  crédits  d’entretien.  La  Commission 
est  donc  d’avis  de  ne  pas  comprendre  cette  année  en  première  urgence  la  réfection 
de  celte  voie,  sauf  à l’admettre  dans  le  plan  de  campagne  de  l’année  prochaine. 
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Voies  de  tramways  avenue  cle  Versailles.  — Cette  voie  est  très  fréquentée. 
L’état  «lu  revêtement  cuire  les  voies  est  en  très  mauvais  état.  La  Commission  est 
d'avis  qu'il  y a lieu  de  le  refaire  d’urgence  cette  année,  en  tout  ou  en  partie  au 
moins,  suivant  les  disponibilités  pécuniaires. 

Bue  Bois-le-  Vent.  — L’Administration  doit  faire  recharger  cette  voie  empierrée 
par  le  crédit  des  Promenades.  La  Commission  n’a  donc  pas  à statuer. 


XVIIe  ARRONDISSEMENT. 

Avenues  de  Wagram,  de  Villiers,  place  Pereire,  rue  Legendre,  boulevard  de 
Courcelles,  rue  de  Tocqueville.  — Un  crédit  supplémentaire  spécial  a été  voté  celte 
année  pour  la  réfection  des  diverses  chaussées  qui  avaient  été  particulièrement 
éprouvées  parla  rudesse  de  l'hiver  dernier.  Ce  crédit  est  destiné  en  grande  partie 
aux  voies  ci-dessus.  La  Commission  est  d’avis  que  satisfaction  a été  donnée  à ces 
quartiers  dans  la  mesure  du  possible. 

Bue  Lemercier.  — L’égout  a été  fait  depuis  trois  ans  et  l’état  du  pavage  est  très 
défectueux.  La  rue  est  très  fréquentée.  La  Commission  est  d’avis  de  la  classer  dans 
la  première  urgence  pour  celle  année. 

XVIIIe  ARRONDISSEMENT. 

Bue  Olive.  — L’état  du  pavage  de  cette  rue  est  mauvais.  C’est  une  rue  très  fré- 
quentée, notamment  à cause  du  marché.  La  Commission  est  d’avis  de  la  classer  en 
première  urgence  pour  cette  année. 

Bue  Biquet.  — Dans  cette  voie,  qui  est  très  importante,  il  y aurait  lieu  de  faire 
des  travaux  considérables  qui  excéderaient  les  crédits  disponibles.  La  Commission 
est  d’avis  de  les  reporter  à l’année  prochaine. 

Bue  Léon.  — Cette  voie  est  très  fréquentée.  L’état  de  son  pavage  exige  une 
réfection,  la  Commission  est  d’avis  de  la  classer,  pour  une  partie  au  moins,  dans 
la  première  urgence  de  cette  année. 

Pavage  en  bois  (les  préaux  d'écoles.  — Cette  dépense  doit  être  supportée  par  les 
crédits  affectés  à l’entretien  des  écoles.  La  Commission  est  d’avis  qu’il  y a lieu 
de  renvoyer  ces  demandes  à l'examen  de  la  Commission  compétente. 
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XIXe  ARRONDISSEMENT. 

Rue  Rouvet.  — L’augmentation  de  crédit  demandée  ne  sera  pas  nécessaire.  La 
somme  votée  dans  le  plan  de  campagne  de  cette  année  sera  suffisante. 

Rue  de  VOurcq.  — La  dépense  que  nécessiterait  la  réfection  de  cette  voie  dans 
son  entier  excéderait  les  crédits  disponibles.  La  Commission  est  d’avis  de  ne  pas  la 
classer  en  première  urgence  cette  année,  sauf  à l’admettre,  s’il  y a lieu,  dans  le 
plan  de  campagne  de  l’année  prochaine. 

XXe  ARRONDISSEMENT. 

Rue  d’Avron.  — Il  a été  consacré  cette  année  16,000  francs  à la  rue  d’Avron. 
Cette  voie  sera  terminée  certainement  l’année  prochaine,  l’assurance  en  a été 
donnée  aux  intéressés.  Dans  ces  conditions,  la  Commission  est  d’avis  qu’il  y a lieu 
de  comprendre  l’achèvement  de  cette  voie  dans  le  plan  de  campagne  de  1892. 

Rue  des  Partants . — La  réfection  de  cette  voie  a déjà  fait  l’objet  des  études  de 
l’Administration,  qui  en  a reconnu  la  nécessité.  Elle  a été  admise  dans  le  plan  de 
campagne  de  cette  année  pour  4,500  francs.  La  Commission  est  d’avis  qu’il  y a lieu 
de  la  comprendre  dans  la  première  urgence  de  cette  année,  à concurrence  de 
3,000  francs,  à titre  supplémentaire  pour  la  partie  qui  est  empierrée.  Quant  aux 
trottoirs,  leur  réfection  devra  être  faite  sur  les  crédits  spéciaux. 

* En  résumé  et  par  les  considérations  qui  précèdent,  la  Commission  vous  propose 
le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  22  juillet  1801. 

Le  rapporteur, 

CAKON. 


Vit  t 


•;  -1, 


V 


. 


. 


<Mt  ijÎTÔt  '-t  :if  - 


— II 


IX0  67 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  l’avis  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  L’Administration  est  invitée  à exécuter  cette  année  les  tra- 
vaux de  pavage  suivants  : 

Rue  Tiquetonne,  entre  le  n°  18  et  la  rue  Saint-Denis. 

Rue  Victor-Cousin,  au  droit  des  écoles,  pavage  en  bois. 

Rue  Pigalle,  en  tout  ou  en  partie. 

Rue  de  Marseille,  au  droit  de  l’école  des  garçons,  pavage  en  bois. 

Quai  de  la  Râpée. 

Rue  Saint-H  ippol  y le . 

Rue  de  la  Tombe-Issoire,  au  droit  du  groupe  scolaire  et  de  l’école  professionnelle 
de  jeunes  filles. 

Avenue  de  Versailles,  entrevoie  des  tramways,  en  tout  ou  en  partie. 

Rue  Olive. 

Rue  Léon. 

Rue  des  Partants,  à concurrence  de  3,000  francs. 

Art.  2.  — Les  dépenses  occasionnées  par  les  travaux  ci-dessus  seront  imputées 
sur  le  reliquat  disponible  des  crédits  du  pavage. 


970.  — Imprimerie  municipale,  Ilùtel  de  Ville.  — 1891. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


AMENDEMENTS 

Présentés  par  M.  Vaillant  et  plusieurs  cle  ses  collègues,  au  projet  de  chemin 

de  fer  métropolitain. 


I. 


Le  Conseil, 

Considérant  : 

Que  la  Seine  est  l’axe  principal  de  la  vie  et  du  développement  de  Paris  ; 

Qu’une  voie  construite  en  encorbellement  suivant  les  quais,  et  prenant  ainsi  air 
et  jour  sur  la  Seine  sans  rien  occuper  de  la  voie  publique,  pourrait  avantageuse- 
ment et  économiquement  remplacer  le  cercle  interne  du  réseau  métropolitain 
formé  par  les  lignes  du  boulevard  Saint-Germain  et  de  la  rue  de  Rivoli  ; 

Que  cette  voie  simple,  c’est-à-dire  sur  un  seul  quai,  ou  double  sur  les  deux  quais, 
établie  en  tout  cas  dans  des  conditions  à déterminer  mettant  en  rapport  les  gares 
d Orléans,  de  Lyon  et  des  Moulineaux,  pourrait  être  construite  aux  frais  des  com- 
pagnies, 


Délibère  : 

L’ Administration  est  invitée  à étudier  la  substitution,  au  cercle  interne  du  boule- 
vard Saint-Germain  et  de  la  rue  de  Rivoli , d’une  ligne  suivant  les  quais  construite 
en  encorbellement  prenant  air  et  jour  sur  la  Seine  et  reliée  à ses  deux  extrémités 
au  chemin  de  fer  de  Ceinture. 

Signé  : VAILLANT,  CHAUVIÈRE,  Charles  LONGUET,  Pierre  BAUDIN. 


IV  OS. 


IL 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Les  lignes  périphériques  et  les  rayons  du  Métropolitain  seront  construits  avant 
les  autres  parties  du  réseau. 

Signé  : VAILLANT,  Pierre  BAUDIN,  CHAUVIËRE. 


III. 


Le  Conseil, 

Considérant  : 

Que  si  la  voie  aérienne  ou  en  souterrain  doit  être  décidée  suivant  des  circons- 
tances qui.  parfois,  imposent  l’une  ou  l’autre  solution,  il  importe,  toutes  les  fois 
que  cela  est  possible,  par  économie  et  aussi  pour  laisser  à la  circulation  et  aux 
usages  urbains  la  surface  totale  du  sol,  de  construire  en  souterrain; 

Que  par  les  progrès  de  la  mécanique,  on  peut  aujourd’hui,  en  employant  des 
locomotives  soit  cà  vaste  chaudière,  pression  élevée,  traction  puissante,  soit  à eau 
surchauffée  du  système  Francq,  soit  électriques,  soit  à air  comprimé,  éviter  le 
déversement  de  toute  vapeur,  fumée,  ou  de  tout  gaz  offensif  dans  des  souterrains 
qui,  parfaitement  éclairés  et  ventilés,  permettent  une  circulation  sans  aucun  incon- 
vénient ; 

Qu’ outre  les  mesures  d’hygiène  pour  la  construction  et  l'exploitation,  toutes  les 
mesures  de  sécurité,  en  rapport  avec  le  mode  d’exploitation,  les  conditions  du  tra- 
vail et  du  matériel,  doivent  être  prises, 

Délibère  : 

Toutes  les  fois  que  ce  sera  possible,  la  voie  devra  être  établie  en  souterrain;  ce 
souterrain  parfaitement  éclairé,  aéré  et  ventilé, 

Les  locomotives  du  réseau  métropolitain  ne  devront  déverser  dans  l’atmosphère 
du  souterrain,  et  autant  que  possible  de  la  ville,  aucune  fumée  ni  aucun  gaz 
offensif. 

Toutes  les  mesures  d’hygiène  et  de  sécurité  en  rapport  avec  le  mode  d’exploita- 
tion  (signaux,  couloir  longitudinal  des  trains,  dimension  et  poids  des  trains,  freins, 
block-system,  etc. $2  avec  le  matériel,  avec  les  conditions  du  travail,  devront  être 
déterminées  et  précisées  dans  le  cahier  des  charges. 

Signé  : VAILLANT,  CHAUVIËRE,  Charles  LONGUET,  Pierre  BAUDIN. 
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IV. 


Considérant  : 

(-,ue  ,e  Conseil  municipal  et  l’administration  de  la  Ville  sont  seuls  qualifiés  pour 
décider,  réaliser  et  exploiter  un  métropolitain  répondant  exactement  aux  nécessités 
de  la  circulation,  du  commerce  et  du  développement  de  Paris,  aux  intérêts  de  ses 
habitants  et  des  ouvriers  et  à l’exclusion  de  toute  entreprise  et  spéculation  finan- 
cière ; 

Vu  la  consultation  conforme  donnée  le  5 novembre  1883  par  le  Conseil  général 
des  Ponts  et  chaussées  qui  : « considérant  que  le  Métropolitain,  même  dans  les 
« parties  de  son  réseau  qui  excèdent  l’enceinte  de  la  ville  pour  s’étendre  sur  les  dé- 
« parlements  voisins,  intéresse  surtout  et  avant  tout  la  circulation  urbaine  et  qu’à 
« ce  titre  il  convient  de  laisser  à l’Administration  municipale,  soit  pour  la  construc- 
« tion,  soit  pour  l’exploitation  de  ce  réseau  dans  son  ensemble,  une  entière  res- 
« ponsabilité,  en  même  temps  que  toute  la  liberté  d’action  compatible  avec  les 
« droits  et  les  intérêts  de  l’État  : Est  d'avis  que,  par  application  du  principe  établi 
’ « dans  la  loi  du  11  juin  1880  (cbap.  xi.  art.  27,  § 2),  l’État  peut  concéder  le 
« réseau  métropolitain  tel  qu’il  sera  défini  à la  ville  de  Paris  sans  attachera  cette 
« concession  d’autres  conditions  que  celles  qui  seraient  jugées  nécessaires  pour 
« sauvegarder  les  intérêts  généraux  qui  se  rattachent  à ce  réseau  et  en  accordant 
« à la  Ville  la  faculté  de  rétrocession  »; 

Vu  la  loi  du  1 1 juin  1880  ; 

Vu  le  mémoire  de  l'Administration  et  les  rapports  de  sa  3e  Commission  en  1882. 
1883,  1885,  1886,  1889,  1890  et  ses  délibérations  répétées  pour  les  mêmes  reven- 
dications du  droit  de  Paris, 


Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à demander,  conformément  à la  loi  du  11  juin  1880, 
la  déclaration  d utilité  publique  et  1 autorisation  d’exécution  du  réseau  métropo- 
litain. 

Signà  : VAILLANT,  CHAUVIÈRE,  Charles  LONGUET, 
ROUANET,  Pierre  BAUDIN. 


— k 


V. 


Considérant  : 

Que  si  cette  fois  encore,  par  le  refus  de  l’État,  il  ne  peut  obtenir  pour  la  Ville 
l’entreprise  directe  de  construction  et  d’exploitation  du  chemin  de  fer  métropolitain 
constitué  en  service  municipal  administré  dans  l’intérêt  aussi  bien  de  Paris  et  de 
ses  habitants  et  voyageurs,  que  des  ouvriers  et  employés  qui  y seraient  occupés, 
il  importe  que.  par  les  conditions  imposées  aux  compagnies  concessionnaires,  cet 
intérêt  soit  sauvegardé  ; 

Que  les  décisions  à cet  effet  doivent  tout  particulièrement  concerner  les  tra- 
vailleurs, à qui  l’on  doit  assurer  les  conditions  de  travail  réclamées  par  la  classe 
ouvrière  dans  la  mesure  au  moins  où  elles  ont  été  reconnues  par  le  Conseil  muni- 
cipal pour  les  travaux  municipaux; 

Étant  entendu  que  par  le  mot  métropolitain  est  désigné  le  réseau  formé,  pour  la 
circulation  parisienne  par  voie  ferrée,  tant  par  les  lignes  métropolitaines  proprement 
dites  que  par  les  prolongements  des  lignes  des  grandes  compagnies, 


Ce  Conseil 
Délibère  : 

Ne  pourront  être  et  ne  seront  acceptés  comme  entrepreneurs,  concessionnaires 
ou  fermiers  de  la  construction  et  de  l’exploitation  du  chemin  de  fer  métropolitain, 
que  les  entrepreneurs  et  concessionnaires  ayant  pris  l’engagement  préalable  et 
formel  d’assurer  aux  ouvriers  et  employés  de  leurs  travaux,  de  leur  exploitation  et 
administration,  les  conditions  du  travail  votées  par  le  Conseil  municipal  en  1888 
pour  les  travaux  municipaux  et  comprenant  notamment  la  suppression  du  mar- 
chandage, un  salaire  minimum  suffisant  et  qui,  dans  tous  les  cas  où  une  assimilation 
pourrait  être  établie,  correspondrait  au  salaire  minimum  de  la  série  de  1888, 
la  limitation  au  dixième  au  plus  des  ouvriers  étrangers  ; une  journée  de  repos  entier 
par  semaine;  la  journée  maxima  de  neuf  heures  de  travail  et  la  reconnaissance  du 
syndicat  qui  serait  formé  entre  les  ouvriers  et  les  employés  du  Métropolitain. 

Signé:  VAILLANT,  CHAUV1ÈRE,  Charles  LONGUET.  Pierre 
BAUDIN,  Paul  BROUSSE,  BLONDEL. 


071.  — Imprimerie  municipale,  Ilotel  de  Ville.  — 1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


Au  projet  de  chemin  de  fer  métropolitain,  présenté  par  M.  Pierre  Baudin 

et  plusieurs  de  ses  collègues. 


Le  Conseil, 

Considérant  que  le  tracé  proposé  par  le  Gouvernement  comporte  le  passage  en 
voie  aérienne  du  Métropolitain  dans  l’axe  de  la  rue  de  Lyon; 

Vu  les  rapports  de  M.  Huet,  sous-directeur  des  Travaux,  et  de  M.  de  Tavernier, 
ingénieur  en  chef  de  la  Voie  publique,  en  ce  qui  concerne  cette  partie  du  tracé; 

Considérant  qu’au  dire  même  de  M.  le  directeur  des  Travaux  le  système  aérien 
est,  là  où  il  fonctionne,  l’objet  de  plaintes  justifiées,  la  cause  d’inconvénients  graves; 

Qu’il  importe  d’atténuer,  au  moins  autant  que  possible,  les  inconvénients  résul- 
tant de  l’édification  d’un  viaduc  dans  l'axe  de  la  rue  de  Lyon  sur  lequel,  à minimes 
intervalles,  des  trains  de  service  urbain  et  des  trains  de  pénétration  se  suivront 
incessamment; 

Que  les  piles  du  viaduc  seraient  une  gêne  considérable  à la  circulation,  qui  com- 
porte un  passage  de  1 1 ,000  colliers  par  jour, 


Délibère  : 


1°  La  voie  métropolitaine  empruntera  le  viaduc  de  la  ligne  de  Vincennes,  qu’elle 
abandonnera  en  un  point  à déterminer  entre  la  rue  Traversière  et  le  boulevard 
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Diderot.  Elle  passera  par  dessus  la  prison  de  Mazas  pour  faire  sa  jonction  avec  les 
lignes  de  Paris-Lyon  ; 

2°  La  gare  de  la  Bastille  sera  établie  dans  les  mêmes  bâtiments  que  la  gare  de 
Yincennes  ; 

30  En  aucun  cas,  ni  la  gare  de  la  Bastille,  ni  la  ligne  métropolitaine  n’empiéte- 
ront sur  la  chaussée  ou  le  trottoir  ni  de  la  place  de  la  Bastille,  ni  de  la  rue  de  Lyon, 
ni  de  l’avenue  Daumesnil. 

Les  élargissements  ou  agrandissements  qu’il  sera  nécessaire  d’apporter  soit  a la 
gare  de  la  Bastille,  soit  au  viaduc  de  Yincennes,  seront  établis  sur  la  zone  comprise 
entre  la  Bastille,  la  rue  de  Lyon,  l’avenue  Daumesnil  et  la  rue  de  Charenton; 

4°  Une  avenue  latérale  sera  ouverte  entre  la  rue  de  Charenton  et  le  viaduc; 


5°  La  gare  métropolitaine  de  Lyon  se  confondra  avec  la  gare  de  Lyon  ; 

6°  Toutes  les  expropriations  et  tous  les  rescindements  seront  exécutés  aux  frais 
des  concessionnaires. 


Signé  : Pierre  Baudin,  Caumeau,  Vaillant,  Louis  Lucipia,  Davrillé  des 
Essards,  Deville,  Alphonse  Humbert,  Marsoulan,  Lazies, 
Charles  Péan. 


1001.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  do  Ville.  - 1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


Présenté  par  M.  Rouanet,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  le  funiculaire 

de  Montmartre. 


CE  RAPPORT  N’A  PA 


(1)  La  3’  Commission  (Voirie  de]Paris—  Promenades)  est  composée  de  MM.  Roussclle,  président;  Sauton, 
vice-président;  Bassinet,  secrétaire;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caron,  Cuumeau,  Cochin,  Deschamps, 
Gamard,  Lyon-Alemand,  Patenne,  Perrichont,  Albert  Pétrot,  Rouanet,  Thuillier. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DL  PARIS 


1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Georges  Villain,  au  nom  de  la  2e  Sous-Commission  du 
Budget  (1),  sur  le  chap.  IV  du  budget  des  dépenses  {art.  1 à 7 et  21)  ; sur  le 
chap.  IV  des  dépenses  {art.  1),  et  sur  le  cliap.  XXV  {art.  26)  du  budget  des 
recettes. 


©Oe- 


Messieurs, 

Dans  votre  rapport  du  budget  de  l’an  dernier,  relatif  au  personnel  de  l’Admi- 
nistration centrale  et  des  mairies  d’arrondissement,  nous  indiquions  la  nécessité 
d’effectuer  des  réformes  profondes  dans  les  services  administratifs. 

Nous  aurions  voulu  voir  l’Administration  disposée  à étudier  avec  le  Conseil 
municipal  la  situation  de  son  personnel.  Malheureusement,  il  n’en  est  rien, 
et  les  déclarations  que  M.  le  Préfet  a été  amené  à faire  au  cours  de  cette 
année  ont  un  caractère  si  peu  précis,  que  l’on  ne  sait  exactement  quels  sont  ses 
sentiments. 

Quand  nous  avons  appelé  l’attention  de  M.  le  Préfet  sur  la  nécessité  d’une 
entente,  nous  avons  eu,  en  séance  publique,  des  déclarations  que  nous  pouvions 
considérer  comme  satisfaisantes.  Mais  il  semble  qu’après  le  feu  de  l’improvi- 


(1)  La  2“  Sous-Commission  du  Budget  et  du  Contrôle  est  composée  de  MM.  Viguier,  président  ; Foussier, 
secrétaire;  Darlol,  Duplan,  llervieu,  Alfred  Lamouroux,  Larnpué,  Charles  Laurent,  Opportun,  Bruche,  Sirnoneau, 
Georges  Villain. 
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sation,  on  ait  jugé  utile  de  modifier,  après  coup  (1),  non  seulement  la  foi  me, 
mais  aussi  le  fond  de  ces  déclarations.  De  sorte  qu  a la  fin  de  cette  année 
nous  ne  sommes  pas  plus  avances  qu  au  30  décembre  1890,  tout  au  moins 
en  ce  qui  concerne  cet  accord. 

Le  Conseil,  lui,  a fait  un  grand  pas  en  avant  par  les  réformes  que  le  public 
réclame,  comme  le  personnel  administratif,  d’ailleurs.  Voyant  que  l’Adminis- 
tration préfectorale  persistait  à considérer  comme  chimérique  et  présomptueuse 
la  réorganisation  de  certains  services,  il  a ouvert  un  concours  qui  a été  clos  le 
"tcl  novembre  et  qui  a eu  pour  résultat  la  présentation  de  o3  mémoires,  soumis 
actuellement  à l’examen  d’un  jury. 

Ce  jury,  que  leConseil  a élu  dans  sa  séance  du  4 novembre  dernier,  se  compose 
de  cinq  membres  au  lieu  de  quatre,  comme  l’avait  prévu  la  délibération  primitive 
du  30  décembre  1890,  parce  que  le  Préfet  de  la  Seine  n a pas  voulu  que  ses 
délégués  prissent  part  à ses  travaux. 

Si  l’époque  à laquelle  le  concours  a dû  être  ouvert  par  le  Conseil  municipal 
n’avait  pas  été  si  tardive  — et  ce  retard  est  le  résultat  de  la  résistance  de  1 Admi- 
nistration à exécuter  elle-même  notre  délibération,  — votre  2°  Commission  aurait 
pu  vous' soumettre  aujourd’hui  quelques  idées  précises  sur  les  réformes  qu  elle 
considère  comme  possibles  et  nécessaires.  Mais  c’est  seulement  dans  les  premiers 
mois  de  l’année  1892  que,  le  jury  ayant  terminé  ses  travaux,  la  2e  Commission 
aura  pu  tirer,  des  mémoires  que  vous  lui  renverrez,  les  bases  d’une  modification 
des  cadres  du  personnel. 


(1)  Voici  ce  que  dit  à ce  sujet  mon  collègue  Pierre  Baudin,  dans  son  rapport  sur  le  compte  de  l’exercice  1890 
(Imprimés  de  1891,  n°  110,  page  29)  : 

o Nous  nous  souvenons  tous  de  l’accueil  que  M.  le  Préfet  a fait  aux  peu  révolutionnaires  propositions  du  rap- 
porteur spécial  du  budget  du  Personnel. 

« Il  est  intéressant  de  le  rappeler  ici. 

« Voici  les  paroles  prononcées  par  M.  le  Préfet  dans  la  séance  du  19  octobre  1891  : 

« M.  le  Préfet  df,  la  Seine.  — J’ai  déjà  fait  connaître  mon  opinion  lors  du  vote  de  la  délibération.  J’ai  dit 
o alors  que,  s’il  m’appartenait  d’examiner,  avec  le  désir  d’y  donner  satisfaction,  les  propositions  faites  au  Con- 
< i seil  municipal  en  vue  de  réaliser  des  économies  sur  les  crédits  du  personnel,  il  ne  m’était  pas  possible 
« d’approuver  qu’on  mît  en  question  l’organisation  tout  entière  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  qui  dans  sont 
« ensemble,  est  satisfaisante  et  à l’égard  de  laquelle  il  est  excessif  de  prononcer  le  mot  de  réorganisation. 

« J’ai  ajouté  que,  si  cette  organisation  était,  comme  toutes  les  choses  humaines,  susceptible  d’améliorations, 
« je  ne  pouvais  admettre  que  l’organisation  d’un  service  public  fût  mise  en  question  par  voie  de  concours.  » 

« A la  lecture  de  ce  compte  rendu  officiel,  j’ai  eu  le  sentiment  très  net  qu’on  avait  fait  subir  à la  déclaration 
préfectorale  une  notable  amputation. 

« J’ai  demandé  communication  des  feuilles  manuscrites  du  procès-verbal,  et  j’ai  bien  été  payé  de  ma  peine, 
en  retrouvant,  sous  des  traits  à l’encre,  ces  mots  dont  l’importance  est  capitale,  et  que  je  me  fais  un  devoir  de 
publier. 

« Je  me  réserve  toutefois,  s’il  y a lieu,  de  profiter,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large,  des  idées  qui  seront 
« produites  au  concours  que  vous  aurez  ouvert.  » 

<v  Ainsi  M.  le  Préfet,  non  content  d’avoir  nié  les  besoins  de  réformes  dont  son  personnel  tout  entier  souffre 
tout  bas,  non  content  de  refuser  au  Conseil  la  collaboration  des  chefs  de  service  au  travail,  de  réorganisation, 
entrepris,  a pensé  s’être  véritablement  compromis  en  donnant  aux  esprits  réformateurs  du  Conseil  l’ingrate 
pâture  d’espoirs  vagues  en  des  améliorations  problématiques.  Il  a,  après  réflexion,  supprimé  ses  dernières 
paroles.  » 
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Une  question  s’est  alors  posée. 

Puisque  tout  laisse  supposer  que,  dans  quelques  mois,  le  Conseil  municipal 
pourra  soumettre  au  Préfet  de  la  Seine  un  programme  de  réformes,  convient-il 
de  changer  maintenant  les  cadres  du  personnel  ? Ne  risque-t-on  pas,  en  décidant 
certaines  mesures  de  détail,  de  contrarier  la  réalisation  des  projets  éventuels  ? 

Votre  2e  Commission,  après  en  avoir  longuement  délibéré,  a trouvé  qu’il  était 
plus  rationnel  de  maintenr  le  statu  quo , d’une  part,  en  raison  des  résultats  du 
concours  sur  le  personnel,  et,  d’autre  part,  en  raison  des  travaux  de  la  Commis- 
sion de  réorganisation  des  services  municipaux . 

Elle  conclut  au  maintien  des  cadres  tels  qu’ils  ont  été  votés  par  le  Conseil 
municipal,  l’an  dernier,  et  au  vote  des  crédits  afférents  à l’exercice  1891,  sous 
réserve  des  décisions  spéciales  prises  par  le  Conseil. 

La  conséquence  de  ce  vote,  c’est  que  les  modifications  du  cadre  apportées  cette 
année  par  le  Préfet,  sans  un  vote  préalable  du  Conseil  municipal,  ne  sont  pas 
reconnues  par  nous.  Il  y a là  un  point  d’une  importance  capitale  et  sur  laquelle 
nous  appelons  l’attention  du  Conseil. 

On  sait  que  l’Administration  a tou  jours  revendiqué  le  droit  de  se  mouvoir,  en 
ce  qui  concerne  les  imputations  budgétaires,  dans  les  limites  des  crédits  inscrits 
aux  articles  du  budget.  L’an  dernier,  sur  la  proposition  de  M.  Paul  Strauss, 
rapporteur  général,  le  Conseil  décidait  que  l’Administration  serait  liée  par  les 
sous-détails  des  articles  ou  indices.  M.  le  Préfet  a fait  annuler,  par  décret,  notre 
délibération.  Il  s’ensuit  que  les  chefs  de  service  peuvent  modifier  les  imputations 
budgétaires,  donner  des  indemnités  à des  employés  sur  des  crédits  votés  en  vue 
d’achats  de  matériel,  ce  qui  a permis  de  dire  qu’il  y avait  à Paris  des  pavés  am- 
bulants. 

Nous  ne  voulons  pas,  en  ce  qui  touche  les  crédits  affectés  au  personnel  de 
l’Administration  centrale  et  des  mairies,  reprendre  la  thèse  de  notre  collègue 
Strauss,  parce  qu’elle  ne  porte  que  sur  des  considérations  financières.  Nous  disons, 
nous,  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ne  peut  se  considérer  comme  étant  libre  de  se 
mouvoir  à sa  volonté  dans  les  limites  budgétaires  du  chapitre  IV,  article  1er, 
parce  qu’il  s’agit  là  de  crédits  affectés  au  cadre  du  personnel  et  que,  d’après 
nous,‘il  n’appartient  pas  au  Préfet  de  modifier  seul  ce  cadre. 

De  ce  que  nous  prétendons  que  le  Préfet  doit  prendre  l’avis  du  Conseil  muni- 
cipal pour  toucher  au  cadre,  nous  n’empiétons  pas  plus  sur  les  attributions  du 
Préfet  que  le  Parlement  n’a  empiété  sur  les  attributions  du  Ministre  de  la  Guerre 
en  fixant,  par  la  loi  des  cadres,  l’effectif  des  officiers  et  des  sous-officiers.  En  sa 
qualité  de  maire  de  Paris,  M.  le  Préfet  n’en  continuera  pas  moins  à exercer  les 
pouvoirs  que  lui  confère  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Art.  12.  — Le  maire  nomme  à tous  les  emplois  communaux  pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit 
pas  un  mode  spécial  de  nomination.  Il  suspend  et  révoque  les  titulaires  de  ces  emplois. 
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En  conséquence,  le  Préfet  de  la  Seine  nomme,  sous  sa  responsabilité,  les  titu- 
laires des  emplois  municipaux,  comme  les  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 
nomment  les  généraux,  les  lieutenants  de  vaisseau,  les  adjudants,  les  quartiers- 
maîtres.  Il  pourvoit  aux  emplois  : cela  ne  veut  pas  dire  qu’il  les  créé  de  sa 

propre  autorité.  . , . 

Si  sa  thèse  était  exacte,  le  Préfet  pourrait  remplacer  dix  employés  subalternes 

par  deux  ou  trois  chefs  de  bureau  : que  deviendraient,  dans  ces  conditions,  les 

droits  de  contrôle  du  Conseil  municipal  ? 

D’ailleurs,  il  est  incontestable  que  les  tendances  des  pouvoirs  publics  sont 
conformes,  actuellement,  aux  desiderata  de  la  démocratie,  desiderata  qui  ten- 
dent à délimiter  les  attributions  du  pouvoir  délibératit  et  du  pouvoir  exécutif, 
en  subordonnant  celui-ci  à celui-là,  dans  les  limites  compatibles  avec  un  lonc- 
tionnement  rationnel  des  services. 

On  veut  éviter  les  abus  d’un  pouvoir  exécutif  sans  contrôle  ; on  veut  empêcher 
les  créations  d’emplois  faites  parfois  moins  pour  les  administrés  que  pour  les  ad- 
ministrateurs. 

Là  ne  se  bornent  pas  les  exagérations  de  pouvoir.  Certains  départements 
ministériels,  ne  voulant  pas  demander  d’argent  aux  Chambres  pour  accroître  le 
personnel  de  leurs  administrations  centrales,  n’avaient  rien  trouvé  de  mieux  que 
de  payer  des  agents  des  services  intérieurs  sur  des  crédits  affectés  aux  services 
extérieurs.  Nous  donnons  plus  loin,  en  annexes  A et  B,  des  extraits  de  deux 
déclarations  de  la  Cour  des  Comptes  qui  montrent  combien  ces  pratiques  sont 
contraires  aux  principes  d’une  sage  administration. 

Ainsi  on  ne  veut  pas  que,  dans  les  services  de  l’État,  le  personnel  intérieur 
des  ministères  s’encombre  d’employés  pris  et  payés  avec  les  crédits  des  sei  vices 
extérieurs.  Voilà  déjà  un  premier  point.  Est-ce  tout? 

Non.  Nous  avons  vu  les  divers  ministères,  en  exécution  de  vœux  du  Parlement, 
réorganiser  leur  personnel  conformement  a un  cadre  an  ôte  pai  le  Conseil  d Etat. 
Ces  règlements  n’ont  pas  tous  été  appliqués  en  même  temps;  ils  n ont  pas  entre 
eux  la"  conformité  désirable,  mais  tels  qu  ils  sont  ils  indiquent  à nouveau  la 
tendance  manifeste  des  pouvoirs  publics  à restreindre  de  plus  en  plus  1 arbitraire 
dans  les  créations  d’emplois. 

Nous  devons,  à Paris,  nous  efforcer  d’entrer  dans  cette  voie,  surtout  parce  que 
personne  n’ignore  que  les  difficultés  sont  telles,  maintenant,  pour  placer  les 
protégés  du  pouvoir  dans  les  services  d’État  qu’on  en  est  réduit  à entr’ouvrir  les 
portes  de  nos  services  municipaux. 

Et,  au  surplus,  ce  système  déplorable  produit  le  plus  mauvais  ellet  sur  le 
personnel. 

Il  est  nombre  d’employés  qui  ont  demandé  un  emploi  à la  Ville  de  Paris, 
peut-être  parce  que  l’activité  fébrile  du  commerce  et  de  l’industrie  moderne  ne 
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leur  convenait  pas,  et  parce  qu'ils  préféraient  l’existence  calme,  régulière  cer- 
taine,  du  fonctionnaire. 

Il  est,  certes,  des  employés  que  l'on  ne  pourrait  qualifier  de  fi»  île  siècle 
parce  qu  il  y en  a toujours  et  qu'il  y en  aura  toujours,  qui  sollicitent  une  fonction 
administrative  pour  avoir  une  occupation,  et  qui  se  soucient  fort'peu  du  rôle  nui 
eur  est  imparti  Sûrs  d’eux-mêmes  ou  de  leurs  protecteurs,  ils  brillent  au 
m.lieu  de  leurs  collègues  : ils  se  mettent  ou  savent  se  faire  mettre  en  évidence 
et  parviennent  souvent  aux  emplois  qu’ils  daignent  accepter,  alors  que  depauvres 
malheureux,  pleins  de  modestie  et  de  valeur,  mais  que  la  faveur  a délaissés 

pTétlndre  ***  le“r  1616  61  prendre  la  Place  à laquelle  ils  pouvaient 

Incontestablement  les  nominations  au  choix  sont  indispensables  pour  per- 
mettre al  Administration  d’avoir  à sa  tête  des  hommes  actifs  et  capables  de 
pourvoir  a des  services  de  jour  en  jour  plus  compliqués.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
non  plus,  que  l on  cédât  trop  souvent  au  désir  d’être  agréable  à des  solliciteurs 
nombreux  ou  impérieux.  Il  ne  faudrait  pas  oublier  que  la  promotion  internpcs- 
ive  d un  employé  mediocre  a un  double  résultat  également  détestable:  il  expose 
e public  a être  mal  servi,  aussi  bien  par  ce  fonctionnaire  privilégié  que  par  les 

ons  employés  dont  on  n’a  pas  récompensé  le  zèle  et  qui,  bien  naturellement 
sont  portes  a se  décourager. 

Comme  nous  ne  voulons  pas -nous  l’avons  dit  et  nous  le  répétons-  trans- 

ormei  les  questions  de  personnel  en  questions  de  personnes,  nous  bornerons 

au’onben  Vi lt,0”s  a ces  antiques  générâtes,  espérant,  mais  espérant  seulement, 
qu  on  en  prendra  bonne  note. 

Avant  de  passer  à l’examen  détaillé  des  chiffres  afférents  à l’article  d”"  du 
c apitie  IV,  nous  tenons  a rappeler  au  personnel  que  le  Conseil  municipal  tout 
en  étant  décidé  à mettre  fin  à des  abus  dont  le  public  ne  cesse  de  se  plaindre  a 
byerme  vrdonte  de  ne  proposer  que  les  réformes  qui  concilieront  l'intérêt  du 
contribuable  et  du  public  avec  celui  de  l’Administration 

ch  T,lqf.,ire  vPerS0,',nel  ïiïe  Ie  SOn  empl0i  el  ,,e  S0U  Pas  «ontruint  à recher- 

cormiromcttenL  T T°n  f ^ *“érienr*  Par  importance, 

P ttenl  Ie„travai1  quds  doivent  à la  Ville  de  Paris.  Les  études  uni  se 

01,1  u"  d,#fe  but = supprimer  ^ 

les  laitements.  Les  decisions  que  le  Conseil  a prises  depuis  de  longues  années 

égai'f’  CUI  ïa  l4nne  lraditian  ;1  laquelle  l’Assemblée 
actuelle  ne  peut,  ni  ne  veut  manquer. 
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LE  MOUVEMENT  DU  PERSONNEL  EN  1891 

Au  cours  de  l/année,  M.  le  Préfet  a apporté  dans  le  cadre  du  personnel  un  cer- 
tain nombre  de  modifications  qui,  en  principe,  ont  dû  s’effectuer  dans  les  limites 
des  crédits  budgétaires. 

Votre  deuxième  Commission  ayant  décidé  de  ne  reconnaître  que  les  modifica- 
tions qui  résultent  d’un  vote  formel  du  Conseil  municipal,  elle  n’accepte  pas  les 
accroissements  de  cadre  pour  lesquels  vous  n avez  pas  été  consultés.  Nous  pré- 
senterons nos  observations  en  examinant  successivement  l’effectif  des  différents 

grades. 

DIRECTEURS,  SOUS-DIRECTEURS,  CONTROLEUR  CENTRAL 

Le  cadre  des  directeurs  et  des  sous-directeurs  comprenait  un  effectif  de  neuf 
personnes,  soit  quatre  directeurs  et  assimilés  et  cinq  sous-directeurs. 

La  mort  est  venue  nous  enlever  leur  doyen,  celui  qui  par  ses  talents  et  son 
activité  avait  mérité  l’affection  de  ses  collaborateurs  ainsi  que  la  sympathie  de 
toute  la  population  parisienne  et  de  ses  représentants. 

Les  émoluments  du  directeur  des  travaux  de  Paris  étant  payés  par  l’article  l01' 
du  chapitre  XII,  nous  n’avons  aucune  observation  a faire. 

Mais  le  comité  du  budget  a décidé  de  supprimer  le  traitement  au  sous- 
directeur  de  l’enseignement  et  de  transformer  l’emploi  de  sous-directeur  des 
affaires  municipales  en  emploi  de  directeur.  Le  qui  motive  une  réduction  de 
crédit  de  11,000  francs,  M.  Duplan  touchant  un  traitement  de  14,000  trancs  et 
M.  Menant  recevant  15,000  francs  au  lieu  de  12,000  francs. 

CHEFS  DE  DIVISION 

Cette  année,  comme  l’an  dernier,  nous  constatons  que  le  nombre  des  emplois 
de  chefs  de  division  n’a  pas  changé. 

Le  Conseil  a toujours  demandé  la  suppression  d un  rouage  qu  il  considère 
comme  mutile.  En  fait,  à part  la  nomination  du  chel  de  division  pom  les  aflaiies 
militaires,  emploi  maintenu  pour  rendre  équivalents  les  grades  des  employés 
civils  du  département  avec  ceux  des  officiers  qui  sont  en  rapport  ordinaire  avec 
lui,  le  Préfet  de  la  Seine  a suspendu  depuis  six  ans  la  nomination  de  nouveaux 
chefs  de  division. 

Voici  actuellement  comment  se  répartissent  les  JO  chefs  de  division  en  fonc- 
tion.. 

Secrétariat  général 1 

Affaires  municipales d 
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Affaires  départementales 2 

Enseignement  primaire » 

Travaux 2 

Finances 2 

Caisse  municipale 2 


Nous  espérons  que  si,  par  suite  des  réformes  qui  s’effectueront  l’an  prochain 
dans  certains  services,  des  déplacements  se  produisent,  les  titulaires  actuels  ne 
seront  pas  remplacés  par  d’autres  chefs  de  division . 


CHEFS  DE  BUREAU 

Le  nombre  des  chefs  de  bureau  est  resté,  cette  année,  comme  en  1890,  de  71 


Voici  quelle  est  leur  répartition  : 

Cabinet  du  préfet 3 

Service  central  du  personnel 1 

Secrétariat  général \\ 

Conseils  municipal  et  général 2 

Affaires  municipales 4 

Affaires  départementales 3 

Enseignement 4 

Travaux 8 

Finances 6 

Contrôle 1 

Caisse  municipale 7 

Mairies  d’arrondissement 20 


Comme  classes,  la  répartition  est  la  suivante  : 


GRADES 

BUDGET  DE  1891 

SITUATION  ACTUELLE 

C fiefs  de  bureau  : 

Hors  classe 

fr.  fr. 

1 à 12.000  » = 12.000  » 

19  à 9.000  » = 171 .000  s 

18  à 8.000  » = 144.000  » 

17  à 7.000  » = 119.000  » 

16  à 6.500  » = 104.000  » 

fr.  fr. 

1 à 12.000  » = 12.000  ï 

19  à 9.000  » = 171.000  » 

18  à 8.000  » = 144.000  » 

17  à 7.000  » = 119.000  » 

16  à 6.500  » = 101.000  » 

De  classe  exceptionnelle 
De  lre  classe 

De  2e  classe 

De  3e  classe 

Totaux 

71  550.000  » 

71  550.000  » 

Si  le  total  reste  le  meme,  il  y a lieu  de  remarquer  que  le  Préfet  a substitue  un 
emploi  de  sous-chef  de  bureau  à un  emploi  de  chet  dans  le  premier  bureau  ce 
la  première  division  de  la  direction  des  travaux,  M.  Pascal,  sous-chef  de  3e  classe, 

a remplacé  M.  Lemercier,  chef  de  bureau. 

Par  contre,  on  a mis  un  chef  de  bureau  à la  place  d’un  fonctionnaire  hors  cadres 

à la  recette  des  asiles.  „ . . 

Ces  changements,  en  eux-mêmes,  sont  excellents.  Le  sous-chef  qui  remplace 
le  chef  de  bureau  dans  la  direction  des  travaux  est  sous  les  ordres  directs  du 
chef  de  division,  faisant  fonctions  de  chef  d’un  bureau,  conformément  a une  déli- 
bération du  Conseil  municipal.  D’autre  part,  la  réduction  des  emplois  hors  cadre 
est  une  mesure  qui  s’impose  et  qui  rentre  dans  les  vues  du  Conseil. 

Cela  étant,  rien  ne  s’opposait  à l’introduction  d’un  mémoire  devant  le  Conseil 
municipal.  Toutefois,  à cet  égard,  nous  ne  faisons  que  des  réserves  de  principe, 

le  cadre  voté  Tan  dernier  étant  resté  le  même. 

11  y a lieu  d’ajouter  que  le  Préfet  nous  demande  de  modifier  la  répartition  des 

classes  des  chefs  de  bureau. 


Un  certain  nombre  de  chefs  de  bureau,  nous  dit  une  note,  pouvaient  avoir  le  légitime  espoir 
d’être  nommés  chefs  de  division  et,  par  conséquent,  d’atteindre  le  traitement  de  11,000  fiant 
et  la  retraite  maxima  de  6,000  francs  après  trente-deux  ans  de  service.  La  suppression  en 
principe  du  «rade  de  chef  de  division  leur  enlève  cet  espoir  et  quelques-uns  d entre  eux  sont 
exposés  à rester  plus  de  vingt  ans  dans  le  même  grade,  sans  pouvoir  dépasser  le  traitement  de 
9 000  francs  et  avec  la  perspective  de  n’atteindre  le  maximum  de  la  retraite  qu  apres  tiente- 
sèptans  de  service  dont  trois  dans  la  classe  exceptionnelle,  conditions  qui  se  presenteron 
rarement.  Seuls  les  chefs  de  bureau  qui  ont  été  ou  pourront  être  nommes  hors  cadres  eviteion 

celte  impasse. 

Actuellement,  les  chefs  de  bureau  sont  divisés  en  quatre  classes  : 

..  9.000  francs. 

Classe  exceptionnelle 

o . OUI)  — 

r r» i.  o.»  ^ 

f ....  6.500  - 

Cette  dernière  classe  imposée  en  1889  par  des  nécessités  budgétaires  a été  considérée  à 
cette  époque  comme  transitoire;  elle  a l’inconvénient  de  n’accorder  qu  une  augmentation  de 
500  francs  aux  sous-chefs  promus  chefs  et  met  ces  derniers  en  état  d infériorité  a egard  des 
chefs  de  la  Préfecture  de  police  et  des  administrations  de  l’Etat. 

Des  propositions  de  nomination  à des  emplois  hors  cadres  ont  ete  faites  pai  M.  le  ‘hrecteui 
des  travaux  en  faveur  de  deux  chefs  de  sa  direction  ; d’autres  chefs  plus  anciens  demande 

».  croit  pas  ,1c, oie  proposer  au  Conseil  municipal  d'augmenter  le  nombre 

dès  emplois  hors  cadres  dônf  elle  a signalé  les  inconvénients. 

Néanmoins,  eu  compensation  du  grade  de  chef  de  division  qu  ils  ne  peuvent  pu  o le  , 
semblerait  équitable  de  créer,  en  faveur  des  chefs  de  bureau  dont  la  nature  et  laduieede 
services  mériteront  une  récompense,  une  classe  exceptionnelle  à 10,000  francs  qu.  ne  poucatt 
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être  obtenue  qu’après  quinze  ans  de  grade.  Le  nombre  de  chefs  remplissant  cette  condition 
serait  toujours  assez  restreint;  pour  1892,  il  serait  de  six  et  ne  dépasserait  guère  ce  chiffre 
dans  l’avenir. 

Si  ces  propositions  étaient  adoptées,  l’augmentation  de  dépense  en  résultant  s’élèvera  l à 
21,000  francs  conformément  aux  indications  du  tableau  ci-dessous  : 


Nous  comprenons  très  bien  la  nécessité  d’avoir  à modifier  la  répartition  des 
classes  des  chefs  de  bureau.  Certains  de  ces  fonctionnaires  sont  depuis  long- 
temps parvenus  au  traitement  maximum.  Rien,  par  conséquent,  ne  vient  stimu- 
ler leur  zèle. 

En  principe,  on  veut  porter  les  traitements  des  quatre  classes  de  7,000  à 
10,000  francs,  et  créer  une  classe  exceptionnelle  de  12,000  francs,  à laquelle 
pourraient  être  appelés  les  chefs  de  bureau  ayant  dix  ou  douze  ans  de  première 
classe.  Mais,  à la  veille  d’une  réorganisation  des  services,  des  grades  et  des  classes, 
toute  mesure  de  ce  genre  doit  être  différée. 

Nous  n’acceptons  donc  pas  les  propositions  de  l’Administration. 


SOUS-  H EFS  UE  BUREAU 


jd  cadre  voté  l’an  dernier  comprenait  77  emplois. 
26  sous-chefs  de  lie  classe. . . à 6.000  » 

25  — de  2^  classe...  à 5.500  » 

26  — de  3°  classe...  à 5.000  » 


Totaux 


156.000  » 

137.500  » 

130.000  » 

423 . 500  7 


Depuis  le  commencement  de  cette  année,  le  Préfet  a substitué  un  emploi  de 
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sous-chef  à un  emploi  de  chef  de  bureau  dans  la  direction  des  travaux.  Si  la 
réforme  s’était  bornée  à cette  substitution,  il  y aurait  eu  économie.  Mais  l’Admi- 
nistration a profité  de  la  disponibilité  d’une  place  de  chef  de  bureau  pour  don- 
ner ce  titre  à un  employé  hors  cadre.  De  sorte  qu’il  en  résulte  finalement  une 
création  nouvelle  d’emploi  de  sous-chef.  Le  cadre  comprend  donc  actuelle- 
ment 78  sous-chefs.  Comme  le  Conseil  n’a  voté  que  77  emplois,  il  n’en  connaît 
pas  d’autres  et  le  cadre  reste  fixé  conformément  aux  chiffres  votes  le  30  dé- 
cembre 1890.  i 

On  nous  demande  d’autoriser  la  création  d’un  emploi  de  sous-chef  de  bureau 

au  service  du  matériel.  Nous  ne  pouvons  pas,  à notre  regret,  accepter  cette 
proposition;  la  réorganisation  prochaine  des  services  permettra  de  donner  à un 
excellent  employé  la  situation  qu’on  veut  lui  accorder  en  récompense  de  ses 
bons  services.  Il  ne  s’agit  là  que  d’un  ajournement  de  quelques  mois. 


RÉDACTEURS  PRINCIPAUX 


L’Administration  a fait  une  étude  sur  la  substitution  du  nom  de  rédacteur 
principal  à celui  de  commis  principal;  elle  accepte  en  principe  la  modification 

que  nous  avions  proposée  1 an  dernier. 

Avant  d’examiner  les  propositions  relatives  au  cadre  des  rédacteurs  princi- 
paux il  convient  de  voir  quelle  suite  a été  donnée  à notre  délibération,  en  vertu 
de  laquelle  le  cadre  des  employés  des  mairies  d’arrondissement  a été  renforce 
d’un  rédacteur  principal.  Mais  quel  est  le  but  que  s’est  propose  le  Conseil  muni- 
cipal en  votant  cette  création?  C’est  de  constituer  dans  chaque  mairie  un  service 
sérieux  d’état  civil. 


Dans  les  arrondissements  populeux, disions-nous,  où  les  habitants  son,  en  grande  partit,  nés 
hors  Paris  tantôt  en  province,  très  souvent  à l’étranger,  la  tenue  des  actes  de  1 état  civil 
exi-e  des  employés  la  plus  grande  condescendance.  Les  formalités  a remplir  sont  nom- 
breuses les  documents  exigés  sont  difficiles  à recueillir:  les  préposés  a I état  civil  nesau- 
n!T  f montrer  trop  zélés  pour  faciliter  à ces  familles  la  rédaction  des  actes  qu,  les 
concernent  D'autre  part,  pour  les  reconnaissances  d’enfants  naturels,  pour  la  conclusion  de 
mariages  entre  Français  el  étrangers,  les  employés  devraient  connaître  d une  manière  appro- 
fondie' la  législation  française  et  celle  des  principaux  Etals  : Belgique,  Luxembourg, 

mi0 ne  Suisse  Italie,  dont  il  y a à Paris  nombre  de  nationaux. 

Ces  connaissances  ne  sauraient  être  demandées  à dos  auxiliaires  m meme  a des  expedt- 
tionnaires  II  faut  que  l’employé  chargé  de  surveiller  l’étal  civil  son  a meme  de  dounei  au 
public  et  immédiatement,  tous  les  renseignements  de  fan  el  de  droit  dont  .1  peut  avoir  besoti 
Pour  cela  il  faut  que  cet  employé  soit  d’un  rang  assez  élevé,  ail  une  rémunérât, o„  suflisante 
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pour  se  consacrer  entièrement  é cotte  tâche  ardue,  délicate,  mais  aussi  bien  intéressante  de 
guide  du  public  en  matière  d’état  civil. 

C’est  pour  ce  motif  que,  d’accord  avec  la  Commission  du  budget,  et  après  avoir  pris  l’avis 
de  l’Administration  et  de  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  rempli,  dans  les  mairies  de  Paris,  les 
fonctions  d’officier  de  l’état  civil,  que  nous  demandons  au  Conseil  de  vouloir,  dans  l’intérêt  du 
public,  fournir  a 1 Administration  les  moyens  de  relever  le  niveau  des  employés  des  mairies 
en  confiant  tout  spécialement  à un  commis-principal  la  surveillance  et  la  direction  du  service 
de  l’état  civil,  cette  surveillance  s’exerçant  naturellement  sous  l’autorité  de  la  municipalité  et 
du  chef  de  bureau  dont  les  pouvoirs  ne  seraient,  on  le  conçoit,  nullemnet  modifiés. 

Comment  ce  programme  a-t-il  été  rempli  ? C’est  ce  qu’il  faut  examiner. 

Le  Préfet  de  la  Seine  a nommé  les  nouveaux  commis  principaux  dans  le  cou- 
rant de  février.  Quelques  jours  avant  leur  entrée  en  fonctions,  il  adressait  aux 
maires  d’arrondissement  la  circulaire  suivante  qui  indique  le  rôle  des  nouveaux 
employés  mis  à leur  disposition  : 

Monsieur  le  Maire, 

Dans  le  but  d’améliorer  autant  que  possible  le  fonctionnement  des  services  d’état  civil  dans 
les  mairies,  le  Conseil  municipal,  sur  la  proposition  de  l’Administration  et  du  rapporteur  du 
budget  du  personnel,  a voté  la  création  d’un  second  emploi  de  commis  principal  dans  chacune 
des  vingt  mairies  de  Paris;  cette  création, qui  correspond  à une  diminution  sur  certains  articles 
de  dépense  du  personnel,  a pu  être  réalisée  sans  augmentation  des  charges  du  budget  de  la 
Ville. 

Vous  n’ignorez  pas,  Monsieur  le  Maire,  que,  chaque  année,  le  parquet  signale  un  certain 
nombre  d’irrégularités  dans  la  rédaction  des  actes  de  l’état  civil  et  que,  d’autre  part,  quelques 
plaintes  ont  été  formulées  par  le  public  sur  le  manque  de  complaisance  des  employés.  Je 
m’empresse,  toutefois,  de  reconnaître  que  ces  griefs  ne  sauraient  être  uniquement  imputés  ni 
aux  employés,  qui,  sauf  de  très  rares  exceptions,  font  consciencieusement  leur  devoir,  ni  aux 
municipalités,  dont  le  dévouement  et  la  sollicitude  pour  les  intérêts  de  leurs  administrés  ne 
font  jamais  défaut,  et  que  les  imperfections  qui  ont  pu  être  signalées  s’expliquent  surtout  par  la 
quantité  considérable  et  toujours  croissante  des  actes  que  les  mairies  ont  à rédiger. 

La  création  d’un  second  emploi  de  commis  principal,  en  renforçant  le  cadre  de  vos  employés, 
vous  permettra  d’assurer  le  service  de  l’état  civil  dans  les  meilleures  conditions  possibles.  Il 
vous  appartiendra,  Monsieur  le  Maire,  pour  répondre  aux  vues  du  Conseil  et  aux  instructions 
de  l’Administration,  d’organiser  le  service  intérieur  de  votre  mairie  de  telle  façon  qu’un  des 
deux  commis  principaux  soit  toujours  à la  disposition  du  public  pour  fournir,  sans  retard,  aux 
intéressés,  les  renseignements  dont  ils  ont  besoin  et,  au  cas  où  une  solution  ne  pourrait  être 
obtenue  immédiatement,  leur  indiquer  soit  les  pièces  à produire,  soit  les  démarches  à faire. 
A cet  effet,  les  employés  qui,  sous  la  direction  du  chef  des  bureaux  et  sous  votre  autorité, 
seront  spécialement  chargés  du  service  de  l’état  civil,  devront  connaître  complètement  la 
législation  française  en  matière  d’état  civil  et  avoir  sur  les  législations  étrangères  des  notions 
suffisantes  pour  résoudre  immédiatement  la  plupart  des  questions  relatives  aux  naturalisations 
et  aux  mariages  entre  Français  et  étrangers,  sauf,  bien  entendu,  en  cas  de  difficulté  particu- 
lière, à en  référer  à l’Administration  centrale  dans  le  plus  bref  délai. 

Je  vous  recommande  enfin,  Monsieur  le  Maire,  de  veiller  à ce  que  le  public,  et  surtout  celui 
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des  classes  laborieuses,  pour  qui  tout  déplacement  et  toute  perte  de  temps  constituent  une 
charge  onéreuse,  et  qui  a plus  particulièrement  besoin  d’être  guidé  et  renseigné  sur  les  obli- 
gations que  la  loi  lui  impose,  rencontre,  de  la  part  des  employés,  la  complaisance  et  l’empres- 
sement sur  lesquels  il  a droit  de  compter. 

Je  ne  doute  pas  que,  grâce  à votre  sollicitude  et  au  bon  vouloir  des  employés  de  votre  mairie, 
le  public  n’apprécie,  à bref  délai,  les  excellents  effets  de  la  mesure  adoptée  par  le  Conseil 
municipal. 

Veuillez  recevoir,  Monsieur  le  Maire,  l’assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  Préfet  de  la  Seine, 

POUBELLE. 

Paris,  le  27  février  1891. 


A la  fin  du  mois  de  novembre,  le  Préfet  envoya  une  nouvelle  circulaire  rap- 
pelant celle  du  27  février  et  priant  les  maires  de  lui  rendre  compte  des  disposi- 
tions prises  pour  assurer  l’exécution  du  vole  du  Conseil. 

Le  résultat  de  cette  enquête  est  consigné  dans  la  note  suivante. 

L’année  dernière,  le  Conseil  municipal,  sur  la  proposition  du  rapporteur  du  budget  et 
d’accord  avec  l’Administration,  a voté  la  création,  dans  les  vingt  mairies  de  Paris,  d’un  second 
emploi  de  commis  principal,  dans  le  but  de  renforcer  les  cadres  du  personnel  des  mairies  et 
de  mettre,  à la  tête  de  l’état  civil,  un  employé  compétent  et  en  état  d’exercer  une  surveillance 
effective  sur  ce  service  dont  le  fonctionnement  laissait  à désirer. 

La  mesure  a pu  être  appliquée,  sans  dépense  nouvelle  pour  le  budget,  au  moyen  de  là 
suppression  d’un  emploi  d’auxiliaire  dans  chaque  mairie  et  d’un  prélèvement  sur  les  crédits 
de  travaux  extraordinaires. 

Les  vingt  commis  principaux  sont  entrés  en  fonctions  le  1er  mars  dernier  ; en  même  temps, 
M.  le  Préfet  adressait  à MM.  les  Maires  une  circulaire,  ci-jointe,  indiquant  le  but  que  l’Admi- 
nistration et  le  Conseil  s’étaient  proposé  d’atteindre  par  cette  nouvelle  organisation. 

Après  une  expérience  de  huit  mois,  il  était  intéressant  de  rechercher  si  les  résultats  obtenus 
répondaient  aux  intentions  qui  avaient  provoqué  la  mesure. 

A cet  effet,  MM.  les  Maires  ont  été  invités  à faire  connaître  les  dispositions  qu’ils  avaient 
prises  en  conformité  des  instructions  préfectorales  et  à formuler  un  rapport  sur  le  fonctionne- 
ment de  l’état  civil. 

Voici  le  résumé  des  rapports  des  municipalités. 


7er  arrondissement. 

L’un  des  commis  principaux  est  spécialement  chargé  du  contrôle  des  deux  bureaux  des 
naissances  et  des  décès,  l’autre  dirige  depuis  longtemps,  avec  compétence,  le  bureau  des 
mariages.  La  création  d’un  second  emploi  de  commis  principal  a eu  un  excellent  elfet,  le 
maire  est  convaincu  qu’elle  amènera  une  diminution  dans  les  irrégularités  matérielles  relevées 
précédemment. 


— 13  - 


i%iu  Si 


IIe  arrondissement. 

Un  commis  principal  est  chargé  du  service  des  mariages  et  de  la  surveillance  des  services 
des  naissances  et  des  décès.  La  mesure  a déjà  donné  de  très  bons  résultats;  il  y a lieu  de  se 
féliciter  d’avoir  pu  centraliser  entre  les  mains  d’un  même  employé,  jouissant  par  son  grade, 
d’une  certaine  autorité,  les  questions  délicates  et  complexes  de  l’état  civil. 


IIP  arrondissement. 

Un  commis  principal  très  compétent  a été  désigné  pour  la  surveillance  de  tous  les  services 
d’état  civil,  mais  on  a dû  lui  laisser,  en  outre,  la  direction  du  service  de  recrutement. 
L’examen  des  difficultés  est  réservé  au  chef  ; ou  au  sous-chel  le  commis  principal  n’a,  dans  ses 
attributions,  que  la  surveillance  de  la  rédaction  des  actes  et  de  la  tenue  matérielle  des  registres. 
Le  maire  constate  l’utilité  de  ce  contrôle  et  estime  que  cette  organisation  était  opportune  et 
quelle  donne,  dès  maintenant,  d’excellents  résultats. 


I V-  arrondissement. 

Un  commis  principal,  qui  a passé  précédemment  par  tous  les  services  d’état  civil,  est 
chargé  de  la  surveillance  générale;  son  expérience  lui  permet  de  résoudre  immédiatement 
les  questions  les  plus  délicates;  le  public  trouve  auprès  de  lui  une  direction  sûre  et  un  guide 
consommé.  Les  divers  services  d’état  civil  fonctionnent  régulièrement  et  la  création  d’un 
second  emploi  de  commis  principal  est  pleinement  justifiée. 


Ve  arrondissement. 

A la  tête  du  bureau  des  mariages,  de  beaucoup  le  plus  important,  est  un  commis  principal 
qui  reçoit  le  public,  prépare  les  dossiers  et  donne  tous  les  renseignements  que  l’on  vient 
demander.  Les  bureaux  des  naissances  et  des  décès  sont  dirigés  chacun  par  un  expédition- 
naire au  courant  du  service,  sous  la  surveillance  du  chef  des  bureaux.  Cette  organisation  est 
imposée  par  l’insuffisance  du  nombre  des  employés. 

Le  travail  est  toujours  au  courant  et  le  public  reçoit  immédiatement  satisfaction. 


VP  arrondissement. 

Un  commis  principal  a été  chargé,  sons  l’autorité  du  chef  des  bureaux  et  avec  le  concours 
du  sous-chef,  d une  double  mission  qui  consiste,  d’une  part,  à surveiller  la  tenue  des  registres 
de  l’état  civil,  et,  d’autre  part,  à fournir  au  public  tous  les  renseignements  dont  il  peut  avoir 
besoin  en  celte  matière  et  à résoudre  les  difficultés  qui  viendraient  à surgir.  Les  résultats  ainsi 
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obtenus  sont  des  plus  satisfaisants  ; le  maire  se  plaît  à reconnaître  que  la  création  d un  second 
emploi  de  commis  principal  a eu  le  double  avantage  d’améliorer  le  fonctionnement  de  l étal 
civil  et  de  donner,  au  public,  des  garanties  et  des  facilités  qu’il  apprend  de  jour  eu  jour  a mieux 
connaître  et  à mieux  apprécier. 


VIIe  arrondissement. 


Le  service  était  déjà  organisé  de  telle  façon  que,  soit  le  sous-chef,  soit  le  commis  principal, 
avait  dans  ses  attributions,  la  surveillance  de  l’état  civil.  Le  commis  principal,  prépose  au 
bureau  des  mariages,  surveille,  en  même  temps,  les  bureaux  des  naissances  et  deces. 


VIII e arrondissement. 

La  mairie  s’est  conformée  aux  instructions  préfectorales.  La  nomination  d’un  agent  spécial 
qui  a la  surveillance  constante  de  l’état  civil  ne  pouvait  manquer  de  produire  de  bons  résultats. 
Le  maire  se  déclare  pleinement  satisfait  de  la  manière  dont  le  travail  est  exécute. 


/Xe  arrondissement. 


Le  bureau  des  naissances  et  celui  des  décès  sont  tenus,  chacun,  par  deux  employés  très 
compétents  et  expérimentés.  Au  dessus  d’eux,  et  ayant  la  haute  main  sur  tous  les  se.  vices 
d’étit  civil,  est  placé  un  commis  principal  plus  spécialement  chargé  des  mariages.  Le  service 
fonctionne  à la  plus  grande  satisfaction  du  public. 


Xe  arrondissement. 


L’un  des  commis  principaux  est  chargé  du  bureau  des  mariages,  qui  absorbe  tou  son 
temps  Les  bureaux  des  naissances  et  des  décès  sont  placés  spécialement  sous  le  surveillance 
du  sous-chef.  Le  service,  plus  directement  surveillé,  est  assuré  dans  de  bonnes  conditions, 
la  nomination  d’un  second  commis  principal  a produit  d excellents  résultats. 


XIe  arrondissement. 


mariages,  naissances, 


Un  commis  principal  a sous  sa  surveillance  directe  le  service  des 
di  S:  Pe,  se  tien.  constamment  « la  Jposition  du  publtc  pour  In.  fournir, 
séance  tenante,  mus  les  renseignements  dont  il  peut  avoir  besoim  Çf 
sauvegarde  les  intérêts  du  public,  était  particulièrement  nécessaire  tiens  cet  arrontj.ssetnen 

très  peuplé. 
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XIV  arrondissement. 

Le  service  intérieur  esl  organisé  de  manière  qu’un  des  deux  commis  principaux  et  le  chef 
ou  le  sous-chef  soient  à la  disposition  du  public,  de  9 heures  du  matin  à 6 heures  du  soir,  pour 
fournir  au  public  tous  renseignements  relatifs  à l’état  civil. 


xirv  arrondissement. 

Le  nombre  très  restreint  des  employés  de  cette  mairie  n’a  pas  permis  d’attribuer  à 
l'un  des  deux  commis  principaux  le  rôle  exclusif  de  surveillance  qui  lui  était  destiné  en  vertu 
de  la  circulaire  préfectorale. 

Le  nouveau  titulaire  a été  placé  à la  tête  du  service  le  plus  important,  celui  des  mariages. 
Cette  demi-mesure  n’a  en  rien  préjudicié  aux  intérêts  du  public,  la  surveillance  des  services 
d’état  civil  étant  déjà  organisée  et  dévolue  au  sous-chef. 

M.  le  maire  ajoute  que,  dans  l’intérêt  même  du  service,  il  préférerait  un  agent  d’exé- 
cution de  plus  à la  création  du  nouvel  emploi  dont  il  ne  voit  pas  l’utilité  dans  sa 
mairie. 


XIVe  arrondissement. 

Le  service  est  organisé  de  façon  que  le  nouveau  commis  principal  soit  chargé  successivement 
de  chacun  des  bureaux  des  naissances,  des  décès  et  des  mariages,  pour  y acquérir  les  connais- 
sances pratiques  nécessaires  à la  fonction  qu’il  aurait  à remplir.  En  attendant  que  ces  dispo- 
sitions aient  produit  tout  leur  effet,  le  chef  des  bureaux  reste  provisoirement  chargé  de  la 
surveillance  générale  de  l’état  civil  ainsi  que  du  soin  de  résoudre  les  difficultés  qui  se  pré- 
sentent. 


XVe  arrondissement. 

Le  personnel  est  réparti  dans  les  divers  bureaux  de  façon  que  le  nouveau  commis  principal 
soit  chargé  de  veiller  à la  bonne  tenue  des  registres  de  l’état  civil  et  de  résoudre  toutes  les 
questions  qui  lui  seraient  soumises,  soit  par  le  public,  soit  par  les  employés.  L’employé, 
actuellement  malade,  est  provisoirement  remplacé  dans  celte  fonction  par  le  sous-chef. 

Le  maire  considère  la  création  d’un  second  emploi  de  commis  principal  attaché  au  service  de 
l’état  civil  comme  devant  produire  les  plus  heureux  résultats. 

XVIe  arrondissement.  » 

Un  commis  principal  dirige  le  bureau  des  naissances  et  surveille  celui  des  décès.  Le  bureau 
des  mariages,  placé  sous  la  surveillance  immédiate  du  chefdes  bureaux,  est  dirigé  depus  ilong- 
temps  avec  une  complète  compétence,  par  un  expéditionnaire  bachelier  ès  lettres.  Le  parquet 
a constaté  que  le  service  d’état  civil  de  cette  mairie  mérite  des  éloges. 
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XVIIe  arrondissement. 


Le  commis  principal,  chargé  précédemment  du  bureau  des  mariages  et  qui  est  lies  expei  - 
menté,  a,  en  outre,  été  chargé  de  la  surveillance  des  autres  services  d étal  civil.  Le  maire 
donne  l’assurance  que  le  service  de  l’état  civil  ne  laisse  rien  a desirer  au  point  de  vue  intel- 
lectuel, mais  il  se  plaint  de  l’insuffisance  du  nombre  des  employés  et  demande  un  employé 

supplémentaire. 

VIIIe  arrondissement. 


H n’a  pas  été  possible,  jusqu’à  présent,  d’affecter  le  nouveau  commis  principal  a la  surveil- 
le des  trois  bureaux  de  l’état  civil,  attendu  que  le  personnel  restreint  dont  dispose  la  mair  e 
ne  permet  pas  de  distraire  cet  employé  du  service  des  mariages,  qu  .1  dirige  d une  façon  toute 
spéciale.  La  création  d’un  nouvel  emploi  s’impose  si  l’on  veut  centraliser  les  trois  services 
d’état  civil  entre  les  mains  d’un  commis  principal. 


XIXe  arrondissement. 

lin  commis  principal  surveille  directement  les  trois  sections  de  l’état  civil  et  assiste  le  maire 
dans  la  célébration  des  mariages.  Il  dirige  la  correspondance  relative  a 1 état  civil,  collationne 
les  uc'es  reçoit  et  renseigne  le  public.  Cette  organisation  a produit  d excellents  résultats.  Le 
nuire  rappelle  que  la  création  d’un  emploi  de  commis  principal  n a pas  accru  le  nomb.e  des 
employés,  et  que  c’est  surtout  au  point  de  vue  de  l’autorité  morale  que  1 amelioration  se  fait 

sentir. 

XXe  arrondissement. 

Un  commis  principal,  tout  en  restant  à la  tête  du  service  des  écoles,  est  chargé  de  la  surveil- 
lance des  bureaux  de  l’étal  civil;  son  intervention,  en  ce  qui  concerne  a marche  leguliere  du 
service  d’état  civil,  de  la  tenue  des  registres  et  des  rapports  avec  le  public,  a produit  d excel- 

1 6 ' U S r é stil t e& cTe  l’examen  de  ces  rapports  que,  dans  presque  toutes  les  mairies,  on  a ete  oblige, 
,n  donnant  à un  commis  principal  la  surveillance  de  l’état  civil,  de  lui  conserver  des  attribu- 
/•  n . snpciales-  quelques  mairies  seulement  ont  pu  détacher  entièrement  1 un  des  commis 
principaux  et  l’affecter  exclusivement  au  service  ,1e  contrôle  général  que  lAdmtn.str.tion  et 
le  Conseil  désiraient  instituer. 


Ouoi  nu’il  en  soit,  les  dispositions  prises  par  les  municipalités  et  qui  ont  ete  imposées  par 
les  nécessités  du  service,  - la  mesure  n’ayant  pas  eu  pour  effet  d accroître  le  nombre,  presque 
partout  insuffisant,  des  employés,  - constituent  une  amelioration  très  notable  qui  pourra  et.e 
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lendue  complète,  si  le  Conseil  adopte  les  propositions  que  l’Administration  lui  a soumises  en 
vue  de  création  d’emplois  nouveaux  dans  les  mairies  les  plus  chargées  de  travail. 

On  peut  donc  assurer  que  la  transformation  d’un  emploi  d’auxiliaire  en  un  emploi  de  com- 
mis  piincipal  dans  chaque  mairie  est  une  mesure  qui  a produit,  dans  la  pratique,  d’excellents 
résultats;  le  fonctionnement  actuel  de  l’état  civil  donne  entièrement  satisfaction  au  public, 
et  l’Administration  n’a  reçu  dans  le  cours  de  l’année  aucune  réclamation  fondée. 

Il  résulte  de  ce  document  que  notre  délibération  n’a  été  exécutée  complète- 
ment que  dans  le s2%  4%  6°,  7%  8U,  9e,  11%  15%  17eet  19e  arrondissements.  Cela 
tient  à ce  que  des  employés  d’un  grade  autre  étaient  déjà  chargés  de  services 
spéciaux,  tels  que  les  mariages,  et  qu’on  ne  pouvait  les  en  déposséder  sans 
paraître  leur  enlever  des  attributions  dont  ils  s’acquittaient  parfaitement. 

Mais,  si  la  réforme  que  le  Conseil  a décidée  dans  l’intérêt  du  public  n’a  pas 
encore  été  complètement  assurée  cette  année,  nous  pensons  que  dans  le  courant 
de  1892,  les  services  pourront  être  réorganisés  conformément  au  programme  que 
nous  avons  tracé. 

Si,  dans  certaines  mairies,  on  persistait  à utiliser  exclusivement  le  nouveau 
commis  principal  à des  fonctions  autres  que  celles  de  l’état  civil  (tenue  des 
registres  de  mariage  et  surveillance  des  autres  registres),  le  Conseil  serait  amené 
à revenir  partiellement  sur  une  mesure  qui  a été  prise  pour  le  bien  des  admi- 
nistrés et  non  pour  les  convenances  personnelles  de  quelques  employés. 

Quoi  qu  il  en  soif,  le  cadre  des  rédacteurs  principaux  ayant  été  augmenté 
de  20,  s’est  trouvé  ainsi  constitué  ; 

44  rédacteurs  principaux  de  P'u  classe  à 4.800  francs  21 1 .200 

48  — — 2°  — 4.400  — 189.200 

44  — — 3e  — 4.000  — 176.000 

m 576.400 

Le  Préfet  nous  propose  d’augmenter  le  cadre  et  de  le  portera  138  employés, 
à raison  de  46  rédacteurs  principaux  par  classe,  ce  qui  portait  la  dépense  à 
607,200  francs. 

Cette  augmentation  a pour  but  de  créer  trois  emplois  nouveaux  : 

1 création  au  bureau  de  la  comptabilité  municipale; 

1 création  au  bureau  des  Eaux  et  Égouts,  par  suite  de  la  substitution  d’un 
emploi  de  commis  principal  à un  emploi  de  commis  rédacteur; 

I création  au  bureau  des  Beaux-Arts  et  des  Travaux  historiques,  par  suite 
également  d une  substitution  d’emploi  de  commis  principal  à un  emploi  de  commis 
rédacteur  ; 

Puis  on  transformerait  cinq  emplois  hors  cadres  en  emplois  de  rédacteurs 

.3 
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principaux,  ainsi  répartis  : emplois  hors  cadre  transportés  dans  le  cadre  des 
rédacteurs  principaux: 

2 au  service  du  Matériel  (un  garde-magasin  et  un  controleur  de  la  oompta- 

blll  au  bureau  des  Aliénés  (secrétaire  de  l’administrateur  provisoire  des  biens 

des  aliénés).  . , N 

1 à la  direction  des  Finances  (secrétaire  du  Directeur  des  finances). 

1 au  service  du  Visa  (secrétaire  particulier  du  secrétaire  général). 

Par  contre,  il  y aurait  un  emploi  de  supprimé,  celui  du  rédacteur  principal 
affecté  au  service  du  Matériel  et  promu  sur  place  sous-cliel  de  bureau.  Pela 
i’auomenlation  proposée  dans  le  cadre  des  rédacteurs  principaux. 

Bien  que  le  supplément  de  dépense  (30,800  francs)  soit  en  grande  partie  com- 
nensê  par  une  diminution  de  cadre  des  rédacteurs  et  des  emplois  hors  cadres, 
nous  n acceptons  pas  ces  modifications  pour  les  motifs  exposes  plus  haut,  et  nous 
proposons  au  Conseil  de  maintenir  pour  les  rédacteurs  principaux  le  nombie 
de  431  avec  le  crédit  de  576.400  francs. 


COMMIS  RÉDACTEURS 

La  création,  en  1891,  dans  les  mairies  de  Paris,  de  20  emplois  de  rédacteurs 
principaux,  dont  les  titulaires  ont  été  presque  exclusivement  choisis  parmi  les 
commis  rédacteurs  de  1"  classe,  pouvait  permettre  de  diminuer  le  nombre 
d’emplois  dans  les  deux  premières  classes  et  de  rétablir  la  péréquation. 

Voici  d’ailleurs  les  tableaux  comparatifs  de  1891  et  de  1892. 


— 

CHIFFRES 

CHIFFRES 

CHIFFRES 

DU  BUDGET  DE  1891 

ACTUELS 

proposés  pour  1892 

Nombre 

Sommes  • 

Nombre 

Sommes 

Nombre 

Sommes 

fr. 

fr. 

fr. 

Rédacteurs  de  lre 

classe  à 3.900  francs. 

51 

198.900 

53 

206.700 

40 

156.000 

2e 

_ 3.500  — 

51 

178.500 

38 

133.000 

40 

140.000 

— 3e 

— 3.100  — 

35 

108.500 

1 

3.100 

39 

120.900 

— 4° 

— 2.700  — 

27 

72.900 

67 

180.900 

39 

105.300 

Totaux 

104 

558.800 

159 

523.700 

158 

522.200 
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6 suppressions,  dit  une  note  administrative,  sont  effectuées  sur  le  nombre  d’emplois  : 

2 provenant  de  la  substitution,  au  bureau  des  Eaux  et  Égouts  et  au  bureau  des  Beaux-Arts  et 
Travaux  historiques,  de  deux  emplois  de  commis  principal  à deux  emplois  de  commis  rédac- 
teurs. 

1 par  suite  de  la  substitution,  au  secrétariat  de  la  Direction  de  l’Enseignement,  d’un  emploi 
de  commis  expéditionnaire  à un  emploi  de  commis  rédacteur. 

1 à la  5S  mairie,  correspondant  à deux  créations  : l’une  d’expéditionnaire,  l’autre  d’auxiliaire 
temporaire. 

Enfin,  2 emplois  non  pourvus  de  titulaires  ont  été  rayés  des  cadres. 

L’économie  résultant  de  ces  diverses  mesures  est  eu  partie  reportée  sur  les  autres  grades, 
notamment  sur  les  commis  principaux,  les  expéditionnaires  et  les  auxiliaires. 

Comme  nous  n’admettons  pas  l’accroissement  du  nombre  des  rédacteurs 
principaux,  nous  n’admettons  pas  davantage  la  réduction  du  cadre  des  rédac- 
teurs. 

Toutefois,  la  création  des  20  emplois  de  rédacteurs  principaux  ayant  pour 
effet  de  permettre  d’établir  la  péréquation  des  classes,  les  164  emplois  de  rédac- 
teurs principaux  pourraient  se  répartir  ainsi  : 


41  de  Te  classe  à 3.900  fr J 59.900  » 

41  de  2°  — à 3.500  fr 143.500  » 

41  de  3e  — à 3.100  fr 127.100  » 

41  de  4e  — à 2.700  fr 110.700  » 

164  541.200  » 


C’est  à ces  chiffres  que  l’Administration  devra  fixer  les  cadres  du  personnel 
des  rédacteurs  pour  1892. 


COMMIS  EXPÉDITIONNAIRES 

En  1891,  les  commis  expéditionnaires  étaient  au  nombre  de  357.  répartis 


comme  suit  : 

77  de  lrc  classe  à 3.600  fr 277.200  » 

72  de  2e  — à 3.300  fr 237.600  » 

68  de  3e  — à 3.000  fr 204.000  » 

68  de  4°  — cà  2 700  fr 183.600  » 

35  de  5e  — à 2.400  fr 84.000  » 

29  de  6e  — à 2.100  fr 60.900  » 

8 expéditionnaires  d’asiles  temporairement  détachés  à 

la  Préfecture  de  la  Seine,  coûtant 21 .300  » 


357  emplois 1.068.600  » 
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Pour  1892,  l’Administration  propose  de  porter  leur  nombre  à 3/0,  ainsi 
répartis  : 


77  de  lre  classe  k 3.600  fr 

72  de  2"  — à 3.300  fr 

73  de  3e  — à 3.000  fr 


73  de  4e  — à 2.700  fr 


35  de  5e  — à 2.400  fr 

35  de  6e  — à 2.100  fr , ••• 

5 expéditionnaires  d’asiles  temporairement  détachés  à 
la  Préfecture  de  la  Seine,  coûtant 


370  emplois 


277.200  » 
237.600  » 
219.000  » 

197.100  » 
84.000  » 
73.500  » 

12.600  » 


1.101.000  » 


Ce  qui  constituerait  une  augmentation  de  13  emplois  nouveaux  et  de 
32,400  francs. 

Voici  le  détail  de  ces  13  créations  : 

l au  Service  des  aliénés  correspondant  à une  suppression,  aux  hors  cadres, 
d’un  emploi  d’enquêteur; 

1 à la  Régie  correspondant  aussi  à une  suppression,  aux  hors  cadres,  d’un 
emploi  de  contrôleur  ; 

1 au  Bureau  du  visa.  Cette  création  a pour  contre-partie  la  suppression  d’un 
emploi  de  commis  auxiliaire  temporaire  au  même  service; 

1 au  Secrétariat  de  la  direction  de  l’enseignement,  substituée  à un  emploi  de 
commis-rédacteur; 

1 au  Bureau  de  la  comptabilité  municipale; 

1 au  Service  du  matériel,  par  substitution  d’un  emploi  de  commis  expédi- 
tionnaire k un  emploi  de  commis  auxiliaire  temporaire. 

1 à la  5e  mairie,  par  substitution  k un  emploi  de  commis  rédacteur 
actuellement  existant  ; 

Enfin  6 emplois  seraient  créés  dans  les  5e,  8e,  13e,  14e,  15'  et  18'  mairies. 

L’augmentation  du  nombre  des  employés  dans  certaines  mairies  serait  justi- 
fiée, d’après  une  note  de  l’Administration,  par  les  considérations  que  voici  : 

Presque  toutes  les  municipalités  de  Paris  se  plaignent  de  1 insuffisance  numérique  de  leur 
personnel  et  demandent  une  augmentation  du  nombre  de  leurs  employés  en  se  tondant  sur 
l’accroissement  de  la  population. 

L’Administration  n’avait  pas  pensé  tout  d abord  qu  il  fut  opportun  de  proposeï  au  Conseil 
des  créations  d’emplois,  et  elle  s’était  efforcée  de  reporter  a une  époque  ultérieure  1 examen  de 
ces  demandes.  Toutefois,  en  présence  de  réclamations  persistantes,  elle  a du  îechercher  dans 
quelle  mesure  il  conviendrait  de  donner  satisfaction  aux  besoins  les  plus  pressants. 
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Le  nombre  minimum  d’employés  nécessaire  pour  le  fonctionnement  des  mairies  les  moins 
peuplées  est  de  dix-sept  y compris  le  chef;  c’est  d’ailleurs  le  minimum  actuel,  il  y a,  en  effet, 
dans  les  mairies,  huit  services  distincts  qui  exigent  chacun  deux  employés  au  moins  pour  fonc- 
tionner régulièrement  sans  interruption  pendant  les  heures  où  le  public  peut  se  présenter, 
savoir  : naissances,  mariages,  décès,  élections,  écoles,  affaires  militaires,  comptabilité  et  caisse* 
affaires  diverses  et  secrétariat. 

Dans  la  piatique,  la  classification  ne  peut  être  observée  rigoureusement. 

Les  employés  dont  le  service  est  momentanément  moins  chargé  prêtent  alternativement  leur 
concours  à ceux  de  leurs  collègues  à qui  incombe  un  surcroît  de  besogne. 

La  nécessité  de  17  employés  étant  reconnue  comme  chiffre  minimum,  dans  quelle  mesure 
convient-il  d’en  augmenter  le  nombre  dans  les  mairies  ayant  une  population  supérieure  à 
70,000  habitants  et  sur  quels  éléments  doit-on  se  baser  pour  arriver  à une  répartition  ration- 
nelle et  aussi  exacte  que  possible? 

Le  piincipal  élément  de  travail  dans  les  mairies,  celui  qui  a sa  répercussion  sur  tous  les  ser- 
vices est  certainement  la  population;  mais  il  n’est  pas  le  seul  et  sa  répercussion  ne  se  fait  pas 
sentir  également  dans  tous  les  arrondissements.  Si  la  population  donne  à peu  près  un  chiffre 
propoi tionnel  délecteurs,  de  conscrits  et  même,  quoique  moins  rigoureusement,  d’enfants 
soumis  aux  lois  scolaires,  elle  n’est  nullement  en  rapport  avec  le  nombre  des  indigents  (secours 
divers,  de  loyer,  réservistes,  etc.),  ni  surtout  avec  celui  des  actes  de  l’état  civil  qui  constituent 
la  partie  la  plus  importante  du  travail  des  mairies. 

L existence  dans  un  arrondissement  d’hospices  et  hôpitaux  publics  ou  privés  modifie  consi- 
dérablement le  nombre  d’actes  de  naissance  et  de  décès;  de  plus,  les  actes  de  mariage  qui 
exigent  des  formalités  plus  longues  sont  plus  nombreux  proportionnellement  dans  certains 
arrondissements  que  dans  d’autres.  Ainsi  on  remarque  que  le  XIVe  arrondissement  reçoit 
12,263  actes  de  l’état  civil  pour  112,205  habitants,  et  le  IVe  12,230,  soit  33  en  moins,  pour  une 
population  presque  double  de  213,463  habitants.  Enfin,  dans  certains  arrondissements,  le  tra- 
vail administratif  a plus  d’intensité,  à population  sensiblement  égale,  pour  des  raisons  locales 
qui  ont  surtout  pour  cause  la  densité  de  la  population  pauvre. 

Des  renseignements  recueillis,  il  résulte  qu’un  surcroît  de  population  de  30,000  habitants  et 
un  excédent  de  1,500  acte  sur  le  chiffre  minimum  de  3,000,  représentent  chacun  le  travail  d’un 
employé.  Si  donc  on  prend  comme  base  la  situation  des  mairies  qui,  ayant  moins  de  70,000  ha- 
bitants et  recevant  moins  de  3,000  actes,  ont  besoin  de  17  employés,  il  y aurait  lieu  d’augmenter 
le  personnel  dans  les  autres  mairies  à raison  d’un  employé  par  30,000  habitants  au-dessus  de 
70,000  et  d’un  employé  également  par  1,500  actes  au-dessus  de  3,000. 


11  résulte  d un  tableau  dressé  par  l’Administration  que  douze  mairies,  celles  des  5e,  7", 

8%  10e,  12',  13%  14e,  15e,  16e,  17e,  18e  et  19e  arrondissements  ont  une  insuffisance  de  1 à 
4 employés. 

Il  y aurait  pour  l’ensemble  des  mairies  une  insuffisance  de  23  employés. 

C est  a la  suite  de  celte  étude  que  l’Administration  propose  d’accorder  un  expéditionnaire  aux 
six  mairies  qui  d après  les  calculs  ci-dessus  ont  une  insuffisance  de  3 à 4 employés,  c’est-à- 
dire  aux  ;>%  8e,  13e,  14e,  15e  et  18e  arrondissements. 

Lette  mesure  ne  donnera  pas  satisfaction  à toutes  les  municipalités  qui  demandent  des  em- 
ployés supplémentaires,  mais  elle  calmera  du  moins  les  réclamations  les  plus  pressantes  et  les 
mieux  justifiées. 

La  création  de  ces  six  emplois  au  traitement  moyende  2,850  francs,  occasionnera  une  dépense 
de  17,100  francs  qui  sera  en  réalité  ramenée  à 15,300  francs  par  la  suppression  d’un  emploi 
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d’auxiliaire  temporaire  à la  9e  mairie  qui  se  trouve  avoir  actuellement  un  emplove  en  tiop  par 
rapport  à sa  population  et  au  nombre  d actes  qu  elles  reçoit. 

Les  considérations  que  fait  valoir  l’ Administratif  ne  militent,  à notre  avis,  en 
faveur  de  la  création  de  nouveaux  emplois  dans  les  mairies  que  pai  le  travai 
insuffisant  que  donnent  certains  employés  qui  s’y  trouvent  actuellement.  . 

A qui  fera-t-on  croire  qu’il  y a besoin  d’un  employé  de  plus  a la  mairie  du 
XIVe  arrondissement  quand  on  saura  que  pendant  trois  mois  un  employé  nou- 
vellement promu  a refusé  de  se  rendre  à son  poste  sous  prétexte  que  ses  lia  1- 
tudes  étaient  dérangées?  Nous  avons  constaté,  en  examinant  les  opérations  du 
recensement  de  la  population  en  Avril  dernier,  que  le  personnel  de  cet  an  ont  îs- 
sement  s’était  attribué  les  plus  larges  parts  dans  la  répartition  du  travail.  Un 
peut  en  conclure  que,  si  on  s’organisait  pour  le  mettre  en  valeur,  ce  personnel 
actuel  produirait  plus  qu’aujourd  hui. 

Mais  il  faudrait  pour  cela  remanier  les  traitements  et  modifier  le  recrutement, 
surtout  celui  des  employés  auxiliaires  qui  sont  toujours,  dans  leur  ensemble,  la 
partie  faible  du  personnel.  Là,  des  réformes  profondes  sont  à faire  : il  tant  relever 
les  traitements  et  éloigner  de  l’Administration  les  employés  incapables  de  renc  re 
service  au  public.  Nous  pensons  qu’on  ne  peut  demander  beaucoup  de  zèle  et 
d’activité  à des  hommes  que  l’on  paye  1 ,800  et  2,000  francs,  qui  sont  astreints  a 
une  tenue  convenable,  et  pour  qui  les  travaux  extraordinaires  qu’on  leur  accorde 

ne  constituent  qu’un  accroissement  insuffisant  de  salaire. 

Mais,  précisément  parce  que  nous  estimons  que  les  services  des  manies 
devront  être  remaniés  dans  quelques  mois,  nous  pensons  qu’il  n y a pas  lieu  <.  e 
modifier  actuellement  le  cadre  du  personnel  des  mairies.  Nous  vous  proposons, 
de  suite,  d’accorder  au  Préfet  de  la  Seine  les  mêmes  cadres  que  l’an  dernier,  soit 
1,008,600  francs  pour  857  expéditionnaires. 


COMMIS  AUXILIAIRES 


Les  commis  auxiliaires  constituent  une  catégorie  d employés  pour  lesquels 
on  ne  saurait  avoir  trop  de  sollicitude.  Certes,  au  point  de  vue  admin.st  atif 
l’ensemble  de  leurs  services  laisse  quelque  peu  à désirer.  Mais  on  ne  pet U c 
montrer  trop  sévère  à leur  égard,  étant  donné  la  modicité  de  leurs  t.a.te- 

ments  et  surtout  le  côté  précaire  de  leur  existence.  _ 

Les  auxiliaires  ne  font  pas  partie  du  cadre  des  employés  versant  a la  Caisse 
de  retraite  et,  par  conséquent,  ayant  droit  sur  leurs  vieux  jours,  après  4e  bon 
et  loyaux  services,  à une  pension  leur  permettant  de  vivre  modestement  a abri 
de  la  misère.  S’ils  n’ont  pas,  par  eux-mêmes,  une  petite  situât perso,.- 
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nelle,  ils  sont  exposés,  le  jour  où  la  Ville  les  licencierait,  à être  privés  de 
leurs  moyens  d’existence.  Il  ne  faut  pas  être  surpris,  en  conséquence,  du 
nombre  élevé  d’auxiliaires  ayant  atteint  un  âge  fort  avancé  et  qui  figurent  sur 
les  états  du  personnel. 

Le  tableau  que  nous  publions  en  annexe  n°  2,  et  qui  permettra  au  Conseil 
de  connaître  pour  la  première  fois  la  composition  complète  de  ce  personnel, 
montre  qu’il  y a actuellement,  sur  les  502  auxiliaires,  permanents  ou  tem- 
poraires : 


12  employés  ayant  plus  de 70  ans 

80  — de 00  à 70  ans 

74  — de 50  à 60  ans 

84  — de 40  à 50  ans 

142  — de 30  à 40  ans 

105  — de. .....  . 20  à 30  ans 

5 — au-dessous  de 20  ans 

502 


Par  conséquent,  11  pour  100  de  l’effectif  se  trouverait  en  situation  d’avoir 
une  retraite.  Mais  quelle  retraite,  puisqu’il  a été  convenu  que  ces  employés  ne 
pourraient  pas  verser  à la  caisse? 

La  plupart  sont  malheureux  : quel  est  l’homme  qui,  à soixante-dix  ans,  s’as- 
treindrait à continuer  un  travail  régulier? 

Aussi  l’Administration  se  montre-t-elle  pleine  de  bienveillance  pour  eux  : elle 
les  garde,  quelque  faible  que  soit  leur  travail,  et  l’on  nous  citait  ce  fait  de  la 
réintégration  presque  immédiate  d’un  vieillard  que  l’on  avait  cru  devoir  remer- 
cier. 

Mais  il  est  impossible,  d’autre  part,  d’alourdir  la  machine  administrative  : il 
y a là  un  poids  mort  qu’il  ne  faut  pas  conserver,  dans  l’intérêt  des  services.  C’est 
ce  que  la  seconde  Commission  aura  à étudier  quand  elle  s’occupera  de  la  réorga- 
nisation des  cadres  du  personnel. 

Toutefois  il  est  bon  de  faire  remarquer  que,  s’il  y a beaucoup  d’auxiliaires 
âgés,  cela  ne  lient  pas  à ce  qu’ils  ont  vieilli  au  service  de  la  Ville  de  Paris. 

Le  doyen,  celui  qui  est  en  tête  de  la  liste,  a soixante-dix-sept  ans  et  sept  mois, 
et  il  a vingt  et  un  ans  de  services,  étant  entré  à la  Ville  en  octobre  1870  (I),  à 
l’âge  de  cinquante-six  ans.  Quelques-uns  de  ses  camarades  sont  dans  ce  cas,  et 
on  leur  doit,  dans  la  mesure  du  possible,  les  égards  que  méritent  de  vieux  servi- 
teurs. Mais  il  y a eu  des  abus.  On  a pris,  comme  auxiliaires,  des  employés  mis  à 


(1)  Il  n’y  avait  pas  d’auxiliaires  avant  la  fin  de  l’année  1870. 
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la  retraite  ou  qui  sortaient  de  services  extérieurs.  Les  uns  avaient  soixante  ans, 
soixante-cinq  ans  passés;  l’un  même  avait  soixante-dix  ans! 

C’est  excessif,  on  l’avouera,  et  sur  ce  point  encore  il  y a une  réforme  radicale 
à faire,  en  créant  une  limite  d’âge  à l’entrée. 

Voici  maintenant  ce  que  nous  transmet  l’Administration  pour  le  cadre  des 
commis-auxiliaires  permanents  : 

En  1891,  170  commis  auxiliaires  permanents  étaient  inscrits  au  Budget  pour  une  somme 
de  340,000  francs. 

En  1892,  176  emplois  nécessiteront  une  dépense  de  352,000  francs. 

Les  6 emplois  supplémentaires  ne  constituent  pas  de  créations  nouvelles. 

En  effet,  dans  ce  nombre,  4 auxiliaires  attachés  aux  services  administratifs  de  la  Direction 
des  travaux  et  précédemment  payés  sur  une  autre  portion  du  même  crédit,  ou  leur  traitement 
cesse  de  figurer,  sont  rattachés  au  cadre  des  auxiliaires  permanents.  3 commis  auxiliaires  tem- 
poraires du  Secrétariat  du  Conseil  municipal  seront  nommés  commis  auxiliaires  permanents 
et  leur  traitement  sera  supprimé  aux  auxiliaires  temporaires. 

Enfin  1 suppression  est  effectuée  au  service  de  la  Statistique. 

Ces  modifications  sont  le  résultat  de  décisions  du  Conseil,  et  le  rattachement 
de  quatre  auxiliaires  spéciaux  de  la  direction  des  travaux  au  cadre  des  auxi- 
liaires permanents  est  la  conséquence  d’un  vole  émis  par  le  Conseil  municipal, 
sur  notre  proposition,  le  30  décembre  dernier. 

Pour  les  commis  auxiliaires  temporaires  l’Administration  nous  dit  : 

Àu  budget  de  1891,  un  crédit  de  502,200  francs  a été  inscrit  pour  279  commis,  auxiliaires 
temporaires. 

L’Administration  propose  pour  1892  l’inscription  d’une  somme  de  511,200  francs  alléreute 
au  traitement  de  284  agents. 

Cette  différence  provient  de  nombreuses  augmentations  et  diminutions  qui  se  compensent  en 
partie  et  dont  le  détail  suit  : 


AUGMENTATIONS 

i”  5 Emplois  transportés  de  la  portion  spéciale  de  crédit  affectée  aux  commis  auxiliaires 
attachés  aux  services  administratifs  de  la  Direction  des  Travaux. 

5 Emplois  transportés,  savoir:  2 des  crédits  du  matériel,  chap.  19,  art.  17,  §2. 

1 Du  service  des  Beaux-Arts,  chap.  13,  art.  39  ; 

2 Des  crédits  de  l’Enseignement,  § 1,  chap.  16,  art.  4. 

Le  versement  de  ces  10  emplois  dans  le  cadre  des  auxiliaires  temporaires  ne  crée  aucune 
dépense  nouvelle.  Il  nécessite  seulement  des  rattachements  de  ci  edi I s . 

*•  4 créations  : 

1 A la  Bégie. 

1 A la  Voie  publique. 
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Trois  de  ces  créations  correspondent  à des  suppressions  d’emplois. 

1 Au  secrétariat  de  la  Direction  des  Affaires  municipales. 

1 A la  5e  Mairie. 

DIMINUTIONS 

1 suppression  au  bureau  du  Visa. 

1 suppression  au  bureau  du  Matériel,  par  suite  de  la  substitution  de  2 emplois  d’expédi- 
tionnaire à 2 emplois  d’auxiliaire. 

7 autres  suppressions  : 

1 au  service  des  Archives. 

1 au  bureau  des  Traités  et  Acquisitions. 

1 au  bureau  des  Élections. 

1 à la  9e  Mairie. 

3 au  secrétariat  du  Conseil  municipal,  par  suite  de  la  substitution  de  3 emplois  d’auxiliaire 
permanent  à 3 emplois  d’auxiliaire  temporaire. 

En  conformité  de  la  ligne  de  conduite  que  nous  vous  proposons,  il  y aurait 
lieu  d’approuver  le  rattachement  des  dix  employés  provenant  de  services  spé- 
ciaux et  incorporés,  par  ordre,  au  cadre  normal.  En  outre,  nous  pensons  pou- 
voir ratifier  les  quatre  créations  corrélatives  de  suppressions  correspondantes  , 
mais  non  pas  les  diminutions  qui  résultent  de  créations  d’emplois  d’auxiliaires 
à des  emplois  d’expéditionnaires. 

Par  suite,  le  cadre  des  auxiliaires  temporaires  serait  de  deux  cent  quatre- 
vingt-quatre  agents,  ayant  un  traitement  total  de  514,800  francs. 


Commis  auxiliaires  attachés  aux  services  administratifs  de  la  Direction  des 

Travaux 

Il  existe  actuellement,  dit  une  note  administrative,  15  emplois  coûtant  30,800  francs. 

En  execution  des  propositions  qui  précèdent,  4 emplois  à 2,000  francs  sont  transportés  aux 
auxiliaires  permanents,  5 à 1,800  francs  aux  auxiliaires  temporaires  et  un  emploi  à 2,000 
francs  est  transformé  en  emploi  hors  cadre  de  commis  d’ordre  au  service  des  adjudications. 

Il  reste  donc  5 emplois,  nécessitant  une  dépense  de  1 1,760  francs. 

Ces  cinq  emplois  sont  les  seuls  dont  le  taux  de  traitement  ne  soit  pas  réglementaire.  Les 
titulaires  actuels,  lors  de  leur  disparition,  seront  remplacés  par  des  auxiliaires  permanents  ou 
temporaires  les  emplois  de  celte  catégorie  disparaîtront  peu  à peu  du  budget.  En  1887,  lors  du 
rattachement  et  au  crédit  général  du  chap.  IV,  art.  1er,  ils  étaient  au  nombre  de  27  ; il  n’en 
existe  plus  que  5 actuellement. 

La  transformation  d’un  de  ces  emplois  en  emploi  hors  cadres  pouvant,  à notre 
avis,  être  différée  de  quelques  mois,  il  resterait  6 auxiliaires  au  traitement  total 
de  13,760  francs. 


A 
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EMPLOIS  HORS  CADRES 


A différentes  reprises,  on  a signalé  les  inconvénients  qui  résultent  d un  trop  grand  nombie 
d’emplois  hors  cadres. 

Ce  nombre  a été  un  peu  diminué  par  la  réintégration  dans  les  cadres  de  plusieuis  employés 
qui,  au  début  de  leur  carrière,  ont  satisfait  au  concours  donnant  accès  au  grade  de  rédacteur 
ou  d’expéditionnaire. 

D’autres  agents,  sans  être  entrés  par  la  voie  du  concours,  présentent  des  garanties  sul li- 
santes de  capacité.  Ils  ont  été  également  classés  dans  les  cadres  réguliers  par  assimilation  de 
traitement. 

Certains  autres  enfin,  bien  notés  et  comptant  au  minimum  3 ans  au  même  traitement,  îeçoi- 
vent  une  augmentation. 

Les  propositions  qui  précèdent  comportent  aux  chefs  de  bureau,  aux  commis  principaux  et 
aux  expéditionnaires  plusieurs  réintégrations  ou  assimilations. 

Quant  aux  augmentations,  elles  figurent  au  tableau  ci-après  qui  comprend,  en  outre,  toutes 
les  autres  modifications  proposées  aux  emplois  hors  cadres. 


AUGMENTATIONS 


Chef  de  cabinet 

Contrôleur  de  l’enregistrement  des  dépêches 

Conservateur  des  archives  du  Conseil  municipal 

Commis  d’ordre  au  Conseil  municipal 

Sous-inspecteur  du  matériel 

Inspecteur  adjoint  du  matériel 

Teneur  de  livres  au  contrôle  du  matériel 

Magasin  des  fournitures 

Sous-caissier  adjoint  à la  régie 

Commis-comptable  au  service  des  expropriations  de  voirie 

Contrôleur  de  l’ordonnancement  des  dépenses  municipales 

Collecteurs ; 

Création  d’un  emploi  de  commis  d’ordre  au  service  des  adjudications  (cette 
création  correspond  à la  suppression  d’un  emploi  d auxiliaire  permanent). . 

Total  des  augmentations 


1.000 

500 

600 

200 

200 

200 

300 

100 

300 

300 

400 

400 


2.400 

6.900 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 


» 


» 


DIMINUTIONS 

1 emploi  de  receveur  des  asiles,  transporté  dans  le  cadre  des  chefs  de 

bureau * .!  ‘ 

i emploi  de  sous-chef  de  bureau  hors  cadres  au  Secrétariat  du  Conseil  gene- 
ral, transporté  dans  le  cadre  des  sous-chefs  de  bureau 


7.200  » 


rv  h 
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5 emplois  transportés  dans  le  cadre  des  commis  principaux  : 

Secrétaire  particulier  du  Secrétaire  général 3.600  » 

Contrôleur  de  la  comptabilité  du  service  du  matériel 4.000  » 

Garde-magasins 4.400  » 

Secrétaire  de  l’administration  provisoire  des  biens  des  aliénés 3.900  » 

Secrétaire  du  directeur  des  finances 2.700  » 

1  emploi  d’enquêteur  au  Service  des  aliénés,  transporté  dans  le  cadre  des 

expéditionnaires 2.400  » 

3 emplois  supprimés  : 

1°  Contrôleur  du  Matériel  des  Beaux-Arts  et  des  fêtes 4.400  » 

2°  Contrôleur  à la  Régie 5.000  » 

3°  Contrôleur  des  autorisations  d’éclairage 4.000  » 

A deux  de  ces  suppressions  correspondent  : 

1 création  d’emploi  de  commis  expéditionnaire. 

2 créations  d’emploi  d’auxiliaire  temporaire. 

Traitement  d’un  archiviste-paléographe,  ramené  de  3,300  à 3,000  francs 


(taux  de  début) g()g  9 

Total  des  diminutions 49.900  >-> 

Il  convient  de  remarquer  que  les  économies  réalisées  dans  les  emplois  hors  cadres  et  qui 
s’élèvent  à 43,000  francs,  ont  pour  contre  partie  des  augmentations  de  dépenses  dans  différents 
grades.  Il  n’en  est  fait  ici  mention  que  pour  mémoire. 

Nous  vous  proposons  de  conserver  le  cadre  volé  le  30  décembre  J 890  et 
d’ajourner  ces  propositions  à la  réorganisation  des  cadres  du  personnel. 


PERSONNEL  DE  SERVICE  TITULAIRE  ET  AUXILIAIRE 

Les  modifications  proposées  par  l’Administration  consistent: 

1°  Dans  la  création  de  six  emplois  : 

1 garçon  de  bureau,  brigadier  au  service  du  personnel. 

3  facteurs  au  service  du  départ. 

1 homme  de  peine  au  cabinet  du  Préfet. 

1 garçon  de  bureau  à la  recette  des  Asiles. 

2°  Dans  la  substitution,  au  secrétariat  du  Conseil  municipal,  d’un  emploi  de  brigadier  homme 
de  peine  à un  emploi  de  sous-brigadier. 

De  plus,  une  somme  de  600  francs  est  demandée  pour  la  régularisation  du  traitement  de 
quatre  anciens  collecteurs  dont  les  emplois  ont  été  supprimés  et  qui  occupent  actuellement 
des  emplois  de  garçons  de  bureau  brigadiers,  mais  en  conservant  leur  traitement  ancien,  supé- 
rieur à celui  du  grade  dans  lequel  ils  figurent. 

Enfin  une  somme  de  200  francs  est  nécessaire  pour  rétablir  la  péréquation  des  classes  de 
garçon  de  bureau. 

Une  seule  diminution  est  prévue  : celle  résultant  de  la  substitution,  au  cabinet  du  Préfet, 
d un  emploi  d homme  de  peine  à un  emploi  de  garçon  de  bureau  auxiliaire. 

Mêmes  observations  que  précédemment. 


INDEMNITÉS  FIXES 


L’Administration  propose,  pour  1892,  une  augmentation  de  1,580  trancs, 
savoir  : 

1,080  francs  pour  les  frais  fixes  des  employés  et  du  personnel  de  service  atta- 
chés au  secrétariat  des  deux  Conseils; 

500  francs  pour  les  frais  de  caisse  du  Receveur  des  asiles. 

Ces  deux  sommes  ne  constituent  d ailleurs  aucune  augmentation  réelle.  Leui 
inscription  aux  indemnités  fixes  correspond,  en  effet,  aux  diminutions  sui- 
vantes : 

2,400  francs  au  cliap.  IV,  art.  16,  § 6 (travaux  de  nuit  pour  le  service  du 
Bulletin  municipal).  Ce  paragraphe  disparaît  du  budget  en  1892; 

500  francs  sur  l’ensemble  du  traitement  et  frais  fixes  du  nouveau  receveur 

des  asiles. 

Le  traitement  du  nouveau  receveur  des  asiles  est,  en  effet,  fixé  à 7,000  francs 
au  lieu  de  8,000  francs  alloués  à son  prédécesseur.  Par  contre,  les  frais  fixes 
ont  été  portés  de  2,000  à 2,500  francs,  de  telle  sorte  qu’il  ressort  sur  l’ensemble 
une  économie  de  500  francs. 

Nous  vous  proposons  de  ratifier  ces  modifications  et  d inscrire  kl  article  l ', 
cliap.  IV,  la  somme  qui  serait  répartie  conformément  au  tableau  suivant  : 
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w°  : i 


GRADES  ET  CLASSES 


Directeur 

Sous-directeur  . . . . 

Id 

Contrôleur  central . 


Chefs  de  dhision  . 


hors  classe  . 
1r8  classe. . . 
2°  classe... 
3e  classe... 


Chefs  de  bureau. 


Sous-chefs  de  bureau 


Commis  principaux  . 


Commis  rédacteurs 


Commis  expéditionnaires. 


hors  classe 

cl.  exceptionnelle. 

1"  classe 

2e  classe 

3e  classe 

lre  classe  

2e  classe 

3°  classe 

1re  classe 

2e  classe 

3"  classe 

1 f;  classe 

2e  classe 

3e  classe 

4e  classe 

lrc  classe 

2"  classe 

3°  classe 

4e  classe 

5e  classe 

6e  classe 


NOMBRE 
d’employés 
par  grades 
et  pnrclasses 


1 

1 

2 

î* 

1 

( 1 

10  4 

I 1 

1 

19 

71  ' 18 
71  i 17 

( 16 
( 26 


Commis  expéditionnaires  des  asiles  publics  d’aliénés  de  la 


Seine  , 


Commis  auxiliaires  permanents 

Commis  auxiliaires  temporaires . . . 

Commis  auxiliaires  temporaires  attachés  aux  bureaux  admi- 
nistratifs de  la  direction  des  Travaux 


Emplois  hors  cadres. 


Chef  de  cabinet 

Attaché  au  cabinet  du  Préfet 

Contrôleur  de  l’enregistrement  des  dépêches 

— des  secours  et  du  fonds  d’abonnement. 

Inspecteur  des  bibliothèques 

Sous-inspecteur  des  bibliothèques 

Traducteur  général  de  la  Préfecture 

Médecin  de  la  Préfecture 

Chef  du  secrétariat  général 

Sous-chef  du  secrétariat  général 

Secrétaire  particulier  du  Secrétaire  général 

Contrôleur  du  visa  du  Secrétaire  général 

Agent  judiciaire  de  la  préfecture  de  la  Seine  .... 

Sous-chef  du  contentieux 

Proie  à l’Imprimerie  municipale 

Sténographe  au  Conseil  municipal 

Conservateur  des  archives  du  Conseil  municipal  ... 


77 


131 


165 


353 


26 

44 

43 

44 

51 

51 
135 
( 28 

77 

72 

68 

68 

35 

«r. 


8 

170 

279 

15 


TRAITEMENTS 


fr. 

20.000 

14.090 

12.000 

12.000 

15  000 
11.000 
10.000 
9.000 

12.000 

9.000 

8.000 

7.000 

6.500 

6.000 

5.500 

5.000 

4.800 

4.400 

4.000 

3.900 

3.500 

3.100 
2.700 

3.600 

3.300 

3.000 
2.700 

2.400 

2.100 

Coûtant 

2.000 

1.800 

Coûtant 


8.000 

2.700 

4.000 
2.700 

4.500 

3.000 
3.600 

5.000 
10.000 

6.500 
3.600 
3.200 

1 1.000 

8.000 
6.500 
5.000 
4.400 


MONTANT 


DE  LA  DEPENSE 


fr. 

20.000 

14.000 

24.000 

12.000 

15.000 

44.000 

40.000 
9.000 

12.000 

171.000 

144.000 

119.000 

104.000 

156.000 

157.500 

130.000 
211.200 

189.200 

176.000 

198.900 

178.500 
108  500 

75.600 

277.200 

237.600 

204.000 

183.600 

84.000 

52.000 

21.300 

340.000 

502.200 

30.800 


8.000 

2.700 

4.000 
2.700 

4.500 

3.000 
3.600 

5.000 
10.000 

6.500 
3.600 
3.200 

11.000 

8.000 
6.500 
5.000 
4 . 400 
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GRADES  ET  CLASSES 

NOMBRE 
d’employés 
par  grades 
et  par  classes 

TRAITEMENTS 

MONTANT 

DE  LA  DÉPENSE 

Sous-chef  de  bureau  hors  cadres  au  bureau  des  procès-ver- 
baux et  comptes  rendus  des  séances  du  Conseil  municipal. 

1 

fr. 

6.500 

fr. 

6.500 

Chef  de  bureau  hors  cadres  au  bureau  des  procès-verbaux 
et  comptes  rendus  des  séances  du  Conseil 
général 

1 

1 

10.000 

10.000 

Sous-chef  de  bureau  id.  id. 

7.200 

7.200 

Employé  hors  cadres  au  bureau  des  procès-verbaux  et 
comptes  rendus  des  séances  du  Conseil  municipal 

1 

2.700 

2.700 

Commis  d'ordre  id.  id. 

1 

3.100 

3.400 

Commis  d'ordre  au  service  du  « Bulletin  municipal  » et  de 
l’Imprimerie  municipale  (bibliothèque).... 

1 

3.500 

3.500 

Id.  id.  id.  

1 

2.400 

2.400 

Id.  id.  id. 

1 

2.400 

2.400 

Secrétaire  du  président  du  Conseil  de  préfecture 

1 

4.000 

4.000 

Archiviste  paléographe....  

1 

3.300 

3.300 

Contrôleur  des  actes  de  l’état  civil  reconstitués 

1 

5.000 

5.000 

Contrôleur  adjoint  id.  id.  

1 

4 000 

4.000 

Inspecteur  du  matériel 

1 

3.400 

3.400 

Sous-inspecteur  du  matériel 

1 

2.400 

2.400 

id.  

1 

2.400 

2.400 

Vérificateur  du  matériel  et  des  objets  fongibles 

1 

3.100 

3.100 

Inspecteur  adjoint,  du  matériel 

1 

2.800 

2.800 

Inspecteur  du  matériel  de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  des 
casernes  et  corps  de  garde  de  la  Ville  de  Paris 

1 

5.000 

5.000 

Agent  de  surveillance 

1 

1.800 

1 .800 

Contrôleur  de  l’affichage 

1 

3.500 

3.500 

Surveillant  du  personnel  de  service .. 

1 

1.800 

1.800 

Employé  comptable  au  service  du  magasin  scolaire 

1 

2.100 

2 400 

Teneur  de  livres  au  contrôle  du  service  du  matériel 

1 

2.100 

2.100 

Chef  de  manutention  au  service  du  magasin  scolaire 

1 

2.101) 

2.100 

Vérificateur  du  mobilier  scolaire 

1 

1 .81)0 

1.800 

Agent  comptable  au  service  du  magasin  scolaire 

1 

4.500 

4.500 

Contrôleur  de  la  comptabilité  du  matériel 

1 

4.000 

4.000 

Garde-magasin 

1 

4.400 

1.400 

Id.  adjoint 

1 

2.400 

2.400 

Magasinier  des  fournitures 

1 

2.000 

2.000 

Id.  des  imprimés 

1 

2.400 

2.400 

Régisseur  comptable 

1 

7.200 

7.200 

Contrôleur  à la  régie 

1 

5 000 

5.000 

Contrôleur  à la  régie 

1 

4.000 

4.000 

Sons-caissier  adjoint  à la  régie 

1 

2.400 

2.400 

Sous-conservateur  de  la  bibliothèque 

1 

5.000 

5.000 

Id.  des  collections  historiques 

1 

4.500 

4.500 

Id.  de  la  biLdiothèque  et  des  collections  histo- 
riques  

1 

5.000 

5.000 

Àtlaché  au  service  de  la  bibliothèque  et  des  collections  histo- 
riques  

1 

3.000 

3.000 

Commis  d’ordre 

1 

2.600 

".600 

Secrétaire  adjoint  de  la  Commission  de  surveillance  des  asiles 
publics  d’aliénés  de  la  Seine 

1 

7.000 

7.000 

Receveur  des  asiles 

1 

8.000 

8.000 

Sous-caissier  à la  recette  des  asiles 

1 

2.700 

2 700 

Enquêteur  au  service  des  Aliénés 

1 

3.200 

3.200 

id  id.  

1 

2 . 4t  10 

2.400 

Secrétaire  de  l’administrateur  provisoire  des  biens  desaliénés. 

1 

3.000 

3.900 

Contrôleur  île  la  recette  des  asiles 

1 

3.600 

3.600 

Inspecteur  des  comptabilités  administratives  du  département 
et  des  communes  de  la  Seine 

1 

ll.COO 

1 1 . 000 
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N#  îf 


GRADES  ET  CRASSES 


NOMBRE 
d’employés 
par  grades 
et  par  classes 


TRAITEMENTS 


fr. 


Toiseur  spécial 

Conservateur  du  musée  et  delà  bibliothèque  pédagogiques. 
Inspecteur  en  chef  des  beaux-arts  et  des  travaux  historiques. 

Secrétaire  de  la  direction  des  Travaux 

Inspecteur  des  travaux  historiques  

Sous-inspecteur  id.  

Contrôleur  du  matériel  des  beaux-arts  et  des  fêtes 

Sous-contrôleur  id.  

Contrôleur  de  la  comptabilité  des  beaux-arts 

Archiviste  des  beaux-arts 

Commis  comptable  au  service  des  expropriations  de  voirie. 

Contrôleur  des  autorisations  d’éclairage 

Secrétaire  du  directeur  des  Finances • 

Contrôleur  de  l’ordonnancement  des  dépenses  municipales. 

Reviseur  de  mémoires 

Véiilicateur  id 

Id.  id 

Contrôleur  principal 

Id.  des  emprunts  municipaux 

Vérificateur  du  contentieux 

Collecteur 

Id 

Id 

Porteur  de  contraintes  administratives 

Personnel  de  service. 


Appariteur 

Id 

Huissiers 

Garçons  de  caisse 

Garçon  de  bureau  brigadier.. 
Garçons  de  bureau  brigadiers 


!lrc  classe 
2e  classe 
3°  classe. 

11re  classe 
26  classe 
3“  classe, 


Garçons  de  bureau. . . . 

Concierge  brigadier.. 

Concierge 

Id 

Id 

Facteur  brigadier  .... 
Id.  sous-brigadier 

Facteurs 


i 1”  classe 
| 2a  classe , 


i 1'°  classe 
} 2"  classe. 


Hommes  de  peine  brigadiers  ... 

Id.  id 

Hommes  de  peine  sous-brigadiers, 
Id.  id. 

Hommes  de  peine 

Contremaître  des  ouvriers 

Gardien  de  magasins 

Surveillant  à l’Hôtel  de  Ville 


1 

1 

1 

J 

1 

1 

I 

1 

1 

1 

1 

1 

1 
1 
1 

2 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 


1 

1 

9 

4 

6 

4 

3 

3 

1 

40 

66 

68 

1 

1 

1 

28 

1 

1 

8 

7 

2 


3 

1 

30 

1 

1 

1 


2.100 

5.500 

11.000 

8.000 

5.500 
4 400 

4.400 

2.400 

5.000 
4.800 
2.100 

4.000 
2.700 

3.500 

4.500 

3.500 

3.000 

4.400 

5.500 

5.000 

2.400 

2.200 

2.000 
1 .000 


2.100 

1.800 

2.500 

2.300 

2.100 

2.400 

2.200 

2.000 


2.400 

1.800 

1.600 

1.500 

2.400 

2.000 

1.800 

1.500 

2.100 

1.800 

1.700 

1.600 

2.100 
1.800 
1 .800 
1.700 
1.600 
3.000 
1.800 
1.500 


MONTANT 


bE  LA  DÉPENSE 


fr. 


2.100 

5.500 

11.000 

8.000 

5.500 
4.400 

4.400 

2.400 

5.000 
4.800 
2.100 

4.000 
2.700 

3.500 
4 500 

3.500 

6.000 

4.400 

5.500 

5.000 

2.400 

2.200 

2.000 
1.000 


2.100 

1 .800 

22.500 

9.200 
12.600 

9.600 

6.600 

6.000 

2.400 

72.000 

105.600 
102.000 

2.400 
2.000 
1.800 

42.000 
2.100 
1 . 800 

13.600 
11.200 

4.200 
1.800 

5.400 
1 . 700 

48.000 
3.0(10 
1.800 

1.500 
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GRADES  ET  CLASSES 


Chef  ascenseur 

Conducteur  ascenseur. 


Personnel  de  service  auxiliaire. 

I 

Garçons  de  bureau,  hommes  de  peine,  concierges  et  facteurs 
auxiliaires 

II 

Lampiste  au  Conseil 

Chauffeur • 

Surveillant  à l'Hôtel  de  Ville 

Surveillant  au  musée  Carnavalet 

Concierge  adjoint  au  musée  Carnavalet 

Surveillant  des  fouilles 

Gardien  auxiliaire  au  musée  Carnavalet 


Indemnités  fixes. 


A l’inspecteur  des  bibliothèques 

Au  sous-inspecteur  des  bibliothèques  municipales 

Aux  inspecteurs  des  caisses ’ 

Au  personnel  des  bureaux  du  secrétariat  du  Conseil  muni- 
cipal et  du  Conseil  général 

Au  personnel  de  service  du  secrétariat  du  Conseil  municipal 

et  du  Conseil  général  

Au  secrétaire  greffier  du  Conseil  de  préfecture 

A l’archiviste  du  departement 

Au  chef  du  matériel 

Au  magasinier  des  fournitures 

A l’employé  chargé  de  distribuer  les  secours 

Au  directeur  de  l’Enseignement 

Au  chef  du  bureau  des  communes 

Au  receveur  des  asiles  

A deux  commis  auxiliaires  permanents  du  bureau  de  la 

comptabilité  départementale 

Aux  reviseurs  et  vérificateurs  de  mémoires 

Anx  caissiers,  sous-caissiers  et  collecteurs 


Total. 


NOMBRE 
D’EMPLOYÉ  S 
par  grades 
et  par  classes 


A DÉDUIRE  : 

Crédits  demandés  pour  l’exercice  1891  et  dont  le  détail  suit  : 

Budget  de  l’Etat  (fonds  d'abonnement) 

7/3  Aliénés 

( 7/4  Recettes  des  asiles 

14/7  bis  Personnel  du  secrétariat  du  Conseil 

général 

14/7  Personnel  administratif 

16  Dépenses  diverses  d’enseignement 

Fonds  commun  des  amendes  de  police  cor- 
rectionnelle   

Budget  de  la  Ville,  chap.  iv  bis,  art.  1er  (Traitements  et  frais  fixes 

du  secrétariat  du  Conseil  municipal) 

id.  chap. xxvi,  art.  unique  (Reconstitution  des 

actes  de  l’état  civil) 

Reste  à inscrire  à l’art.  1"  du  chap.  îv. 


Budget 

du 

Département. 


TRAITEMENTS 


81 

400 

25 

900 

10 

960  [ 

658 

290  > 

8 

000  1 

11 

000 

108 

850  j 

20 

100 

fr. 


2 600 

2.000 


1 . 100 

1.500 
1 . 500 
1.500 
1.500 
1.500 
1.800 
1.500 


219.000 


828.550 


188.950 


MONTANT 


DE  LA  DEPENSE 


2.600 

4.000 


107.800 

1.500 

1.500 

1.500 

1.500 

1.500 

1.800 

1.500 


2 . 200 
500 

3.500 

19.250 

5.160 

1.000 

1.500 

3.000 
300 
300 

10.000 

500 

2.000 

1.300 

1.550 

12.550 


5.291.610 


1.237.100 


4.051.510 


- SS  — 


.V  fl 


Le  chiffre  de 4.054.510  » 

a été  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Augmentation  de  24,000  francs,  votée  par  voie  d’amendement,  sur  la 
proposition  de  M.  Faillet.  — Délibération  du  31  décembre  1890  (augmentation 
de  traitement  du  personnel  de  service,  garçons  de  bureau,  brigadiers  et 


garçons  de  bureau  de  lrc  et  2e  classes) 24.000  » 

2°  Rattachement  par  décret  d’une  somme  de : 157.090  » 

représentant  les  traitements  et  frais  fixes  du  personnel  du  secrétariat  du 
Conseil  municipal  et  du  Conseil  général. 

Montant  du  crédit  définitivement  inscrit  au  chapitre  4,  article  1er 4.235.600  » 

De  plus,  en  cours  d’exercice,  par  deux  délibérations  du  11  juillet  1891, 
approuvées  le  30  du  même  mois,  le  Conseil  municipal  a voté  l’ouverture  de 


deux  crédits  complémentaires  s’élevant  ensemble  à 9,100  francs,  pour  augmen- 
tation de  traitement,  du  lor  juillet  au  31  décembre,  au  personnel  de  service 
auxiliaire. 

Ces  deux  crédits  correspondent,  pour  l’année  entière,  à un  crédit 
lolalde 18.200  » 

ce  qui  porte  à 4.253.800  » 

l’ensemble  des  crédits  alloués  au  chapitre  4,  article  1er,  pour  l’exercice  1891. 

De  cette  somme  doit  être  déduite  celle  de  11,000  francs,  provenant  des  modifications 
apportées  dans  le  cadre  des  directeurs,  et  celle  de  160,340  francs  affectée  au  chapitre  4 bis, 
article  1er. 

L’article  1er  du  chapitre  4 serait  accru  de  4,082,460  francs. 

Art.  2.  — Indemnités  et  travaux  extraordinaires  au  personnel  de  I Administration 
centrale.  — Gratifications  au  personnel  de  service  de  V Administration  cen- 
trale, de  la  caisse  municipale  et  des  mairies.  — Indemnités  aux  auxiliaires 
ayant  atteint  l'âge  de  65  ans  et  qui  doivent  cesser  leurs  fonctions  en  1892 

(P.  I.). 

Propositions  primitives  de  l’Administration 129.895  » 

rectifiées 128.615  » 

— de  la  Commission 128.615  » 

Il  y aurait  encore  beaucoup  à dire  sur  la  question  des  gratifications,  frais 
fixes  et  indemnités  pour  travaux  extraordinaires.  Mais  cà  quoi  bon  renouveler  nos 
critiques  de  l’an  dernier?  Il  faut  tendre  à ce  but  : que  l’employé  vive  de  son 
emploi.  Or,  ce  n’est  qu’en  réorganisant  les  cadres  et  traitements  du  personnel 
que  l’on  arrivera  à réaliser  cet  idéal.  La  publication  de  l’annexe  n°  1 de  l’État 
nominatif  des  indemnités  de  toute  nature  allouées  au  personnel  payé  sur  le  cha- 
pitre 4,  suffit  pour  indiquer  à l’Administration  tout  ce  qu’elle  a à faire  pour 
rendre  ces  indemnités  plus  équitables,  en  attendant  leur  incorporation  avec  le 
traitement  normal  des  employés. 

Nous  croyons  devoir  vous  proposer  de  voter,  pour  cette  année,  le  crédit 
demandé  par  l’Administration  avec  la  répartition  suivante  : 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 


A.  Administration  centrale 


1°  Indemnités  de  permanence 

2°  — aux  employés  chargés  du  payement  des  appointements. 


17.840 

1.300 


10.140 


B.  Travaux  extraordinaires 


3°  Cabinet  du  l’réfet 

4°  Service  central  dn  Personnel 

5°  Service  du  Visa 

6°  Bureau  du  Contentieux 

7°  Secrétariat  du  Conseil  municipal:  Indemnités  et  gratifications. 

(a)  Pour  travaux  de  tenue  des  registres  des  délibérations  et  travaux  extra- 

ordinaires   9.000 

(b)  Pour  le  concours  des  employés  du  Conseil  général 4.840 

8°  Service  d’expéditions 

9"  Service  du  Matériel 

10°  Direction  des  Affaires  municipales 

11°  Bureau  de  Recrutement 

! Bureau  du  Personnel  extérieur 4.500 

Service  d’ Architecture 5.500 

Secrétariat  de  la  Direction  des  Travaux 1.450 

13°  Comptabilité  municipale 

14°  Contrôle  central 

15°  Indemnités  auxagents  chargés  du  j Permanences 600 

service  des  ascenseurs.  ) Travaux  extraordinaires  et  gratifications.  400 

16°  Indemnité  de  déplacement  à l’archiviste  adjoint  de  1a  Seine 300 

G.  Gratifications  au  personnel  du  service  de  l’Administration  centrale,  de  la  Caisse  municipale 

et  des  Mairies. 

D.  Indemnités  aux  agents  auxiliaires  ayant  atteint  l’âge  de  65  ans  et  qui  doivent  cesser  leurs 
fonctions  en  1892 


8 

605  i 

7 

350 

5 

220 

2 

750 

13 

840  1 

3 

380  [ 

790  l 

1 

180  ( 

q 

O 

110 

u 

450  | 

15 

200 

6 

670 

1 

000 

80.875 


21.600 

7.000 


Total 128  315 


Art.  3.  — Indemnités , travaux  extraordinaires  et  gratifications  au  personnel  de  la 

Caisse  municipale  (P.  I.). 


Propositions  de  l’Administration 75 . 300  » 

Id.  de  la  Commission 75.300  » 


La  dépense,  en  1890,  s’est  élevée  à 80,000  francs.  Le  Conseil  a,  l’an  der- 
nier, voté  une  réduction  de  4,700  francs  que  nous  lui  avions  proposée.  Celte 
année  il  convient  d’attendre  le  résultat  de  l’examen  du  travail  de  la  2e  Commis- 
sion sur  le  personnel. 
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Art.  4.  — Indemnités  et  travaux  extraordinaires  dansles  mairies  de  Paris  (V.  I.). 


Proposition  de  l’Administration 38.000  » 

Id.  de  la  Commission 38.000  » 


Même  observation  que  ci-dessus.  La  réduction  avait  été  de  4,530  francs. 


Art.  5.  — Indemnité  au  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 


Proposition  de  l’Administration 8.000  » 

Id.  de  la  Commission 8.000  » 


Art.  6. — Traitements  des  membres  de  la  Commission  de  répartition  des  contribu- 
tions directes  et  frais  divers  relatifs  auxdiles  contributions. 


Proposition  de  l’Administration 231. 550  » 

Id.  de  la  Commission 231.550  » 


Une  réorganisation  des  cadres  de  ce  service  ayant  été  effectuée  l’an  dernier,  il 
n’y  a pas  lieu,  cette  année,  de  modifier  les  crédits. 


Art.  7. — Traitement  et  indemnité  au  Receveur  municipal. 


Proposition  de  l’Administration 40.000  » 

Id.  de  la  Commission 40.000  y> 

Cette  somme  se  répartit  ainsi  : 

Traitement 20.000  » 

Indemnité  de  responsabilité 20.000  » 


On  sait  que  1 attention  du  Conseil  municipal  a été  appelée  sur  une  affaire  où 
la  responsabilité  matérielle  deM.  le  Receveur  municipal  est  engagée. 

Nous  avons  demandé,  à ce  sujet,  une  note  à l’Administration.  Nous  ignorons 
si  elle  a été  rédigée,  parla  raison  toute  simple  que  nous  ne  l’avons  pas  encore 
reçue. 

Le  Conseil  municipal,  il  est  vrai,  a,  l’an  dernier,  réduit  de  85,000  à 64,000 fr. 


30  — 


l’article  budgétaire  relatif  aux  impressions,  reliures  et  fournitures  de  bureau  par 
le  service  de  là  Caisse  municipale,  et  par  ce  motif  que  des  justificationssuffisantes 
ne  lui  avaient  pas  été  fournies  à temps.  C’est  peut-être  pour  cela  que  1 ou  u a pu 
rédiger  la  réponse  que  nous  avons  attendue,  à moins  qu’on  n’ait  considère  notre 
question  comme  indiscrète.  Mais  quoi  qu’il  en  soit,  nous  la  renouvellerons  pro- 
chainement. 


Art.  21 . — Frais  de  publication  d'un  bulletin  hebdomadaire , de  tableaux  mensuels 
et  d'un  annuaire  de  statistique  municipale;  fournitures  d' imprimes  et  indem- 
nités pour  travaux  de  statistique. 


Propositions  de  l’Administration 
— de  la  Commission. . 


52.340  )> 

50.000  » 


Cette  réduction  est  motivée  par  ce  fait  que  le  service  a pu  publier,  en  1889- 
1890.  un  volume  qui  a coûté  plus  de  6,000  francs  sans  que  personne  en  ait  été 
avisé’.  Avec  le  crédit  de  50,000  francs  le  service  sera  encore  très  largement 

doté. 

Chapitre  V.  — Pensions  et  secours. 


Article  5.  - Subvention  à la  Caisse  des  retraites  des  employés  de  la  Préfecture 

de  la  Seine. 

Propositions  de  l’Administration 

— de  la  Commission /90.000  » 

La  situation  s’établit  comme  suit  : 

1°  Charges  de  la  Caisse  en  1892  : 

Pensions  liquidées  au  1er  janvier  1891 1 . 720.300  » \ 

Pensions  nouvelles  a prévoir  au  coins  de  ^ j 

l’année  1891 • • ••  68.600  » ^ { 854  205  , 

Pensions  à liquider  au  cours  de  l’exer- 
cice 1892 34 • 300  » 

Réserve 31  000  * 


2°  Ressources  de  la  Caisse  en  1892  : 

Retenues  de  5 0/0  sur  les  traitements  des 

employés 454.172  » 

Retenues  arriérées  (versées  à l’époque  de  la 

liquidation  de  la  pension) 3.293  » 

Arrérages  de  rentes  3 0/0  sur  l’État,  appar- 
tenant à la  Caisse 129.740  » 

Subvention  du  Département  de  la  Seine 177.000  » 

Reliquat  probable  de  l’exercice  1891 > . 300.000  » 


Déficit  à couvrir 


> 1 . 004 . 205  » 


790.000  > 


Le  Conseil  avait  demandé  l’an  dernier  au  Préfet  de  lui  soumettre  un  projet 
de  réorganisation  de  la  Caisse  des  retraites.  Nous  avons,  il  y a quelque  temps, 
reçu  un  mémoire  préfectoral.  Mais,  pour  le  discuter  utilement,  nous  avons 
besoin  de  connaître  d’une  manière  précise  les  engagements  financiers  de  la 
Ville.  Un  actuaire  a commencé  ce  travail.  Des  retards  dans  la  production 
des  documents  administratifs  demandés  ne  lui  ont  pas  permis  de  nôus  trans- 
mettre encore  le  résumé  de  ses  recherches.  D’ailleurs  la  discussion  de  cette 
importante  question  ne  peut  venir  utilement  qu’après  la  réorganisation  des 
services  administratifs  dont  elle  sera  la  première  conséquence.  A ce  moment 
votre  deuxième  Commission  vous  présentera  un  rapport  non  seulement  sur  le 
mémoire  du  projet,  mais  aussi  sur  les  propositions  spéciales  de  MM.  Paul 
Strauss  et  Sauton. 


BUDGET  DES  RECETTES 


Chapitre  xxv.  — Recettes  diverses 


Art.  26.  — Produit  de  la  vente  de  diverses  'publications  faites  par  la  Ville  de 


Paris. 

Proposition  de  l’Administration 1.700  » 

Id.  de  la  Commission : 1.700  » 


C’est  peu,  on  l’avouera,  eu  égard  aux  dépenses  effectuées.  On  distribue  géné- 
ralement, à titre  gracieux,  les  publications  de  la  Ville.  Mais  si  on  abaissait  les 
prix  de  vente  à un  taux  modéré,  peut-être  le  public  achèterait-il  un  plus  grand 
nombre  de  ces  ouvrages. 

Ainsi,  l’ouvrage  dans  lequel  le  Bureau  de  statistique  a publié  les  programmes 
exposés  en  1889  n’a  pas  été  mis  en  vente.  R eut  fallu  un  mémoire  préfectoral,  et 
le  chef  de  service,  pour  tenter  d’esquiver  un  blâme  mérité,  a fait  distribuer  ce 
volume.  De  semblables  événements  sont  fâcheux.  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
voudra  bien  en  éviter  le  retour. 

Paris,  le  25  décembre  1891. 

Le  Rapporteur , 

Georges  VILLAIN. 
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ANNEXE  A 


Cour  des  Comptes.  - Rapport  au  Président  de  la  République  sur  les 

eomptes  de  l’Exercice  1883. 

La  Cour  a déjà  critiqué,  dans  son  dernier  Rapport,  l’imputation  au  crédit  du 
personnel  dans  les  départements  du  montant  des  indemnités  allouées  à divers 
agents  de  l’Administration  des  contributions  directes,  appelés  à Paris  pour  con- 
courir aux  travaux  de  l’Administration  centrale.  Ces  indemnités  ayant  pour  objet 
de  constituer  à ces  agents,  avec  leurs  appointements  fixes,  un  traitement  égal  à 
celui  des  employés  des  bureaux  qui  ont  une  situation  analogue,  il  n’y  avait 
aucun  motif  d’en  attribuer  la  charge  aux  crédits  du  personnel  extérieur.  Cette 
irrégularité  se  produit,  en  1883,  pour  un  total  de  5,820  francs. 

, L’imputation  au  chapitre  LXVIii  (Dépenses  diverses  de  l’Administration  de 
l’enregistremenl  et  des  douanes)  d’indemnités  accordées  à divers  employés  de 
1 Administration  centrale  pour  travaux  extraordinaires  exécutés  en  dehors  des 
heures  réglementaires  a déjà  été  signalée  par  la  Cour  dans  les  déclarations  géné- 
rales sur  les  exercices  1880,  1881,  et  elle  a fait  l’objet  d’une  observation  à son 
Rapport  public  sur  1882.  Ces  travaux,  en  effet,  rentrent,  par  leur  nature,  dans 
la  catégorie  des  travaux  ordinaires,  et  ne  sont  extraordinaires  que  par  l’heure  à 
laquelle  ils  sont  exécutés.  Us  appartiennent  donc  incontestablement  au  cha- 
pitre XLI1  (Personnel  de  l’Administration  centrale). 

L Administration  a déjà  répondu  qu’avec  le  personnel  restreint  dont  elle 
dispose,  il  serait  matériellement  impossible  d’assurer  le  service  sans  faire  exé- 
cuter, en  dehors  des  heures  réglementaires,  certains  travaux  (extraordinaires  ou 
ordinaires)  dont  le  payement  ne  saurait,  en  l’état  actuel  des  crédits  du  service 
central,  être  imputé  que  sur  le  chapitre  des  dépenses  diverses. 

La  Coui  a îelevé  dans  les  comptes  de  1883  la  même  irrégularité  d’imputation  ; 
elle  est  sans  doute  destinée  à se  perpétuer  par  suite  des  mêmes  causes. 
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ANNEXE  H 


...»  Comptes.  - «apport  a»  Prési.lett.  .le  la  l«ép..l.li.,..e  sur  le» 

comptes  île  l’Exercice  l^»*- 

OBSERVATIONS  SPÉCIALES  AUX  DIFFÉRENTS  MINISTÈRES  ^ 

Depuis  plusieurs  années,  le  chapitre  du  budget  du  Ministère  des  Finances, 
consacré  aux  traitements  du  personnel  des  contributions  directes  dans  les  depar- 
tements, supporte  indûment  des  indemnités  qui  sont  allouées  a des  contrôleur 
du  service  extérieur  détachés  à l’Administration  centrale,  dans  le  but  de  leur 
constituer  des  appointements  égaux  à ceux  des  autres  employés  de  cette  Admi- 
nistration. 

Aux  critiques  que  la  Cour  a formulées  à ce  sujet  à plusieurs  reprises,  et  no- 
tamment dans  le  rapport  publié  sur  1883,  l’Administration  avait  répondu  en 
promettant  qu’il  serait  tenu  compte  à l’avenir  d’une  observation  dont  elle  admet- 
tait la  justesse  ; mais,  dans  ses  réponses  à la  déclaration  générale  sur  Lw,  el  e 
se  place  sur  un  autre  terrain  et,  tout  en  reconnaissant  de  nouveau  que  la  critique 
de  la  Cour  est  fondée,  elle  déclare  « que  l’état  de  choses  actuel  ne  saurait  être 
modifié  sans  compromettre  gravement  le  service,  tant  que  les  crédits  nécessaires 
pour  compléter  les  cadres  du  personnel  de  l’Administration  centrale,  tels  qu  ils 
ont  été  fixés  par  le  décret  organique  du  19  janvier  1885,  n’auront  pas  etc 

accordés  ».  . ,,,  , 

Cette  réponse  n’est  évidemment  pas  suffisante  pour  couvrir  un  procédé  dont 

l’irrégularité  est  flagrante. 

La  Cour  critique  aussi  depuis  longtemps  l’imputation,  sur  les  chapitres  des 
services  extérieurs  des  régies  financières,  de  secours  alloues  a des  employés  de 
l’ Administration  centrale  de  ces  mêmes  régies.  L’irrégularité  n est  pas  contes- 
table et  elle  a été  unanimement  reconnue  ; mais  toutes  les  régies  financières  ont 
en  même  temps  déclaré  que  le  procédé  auquel  elles  avaient  recours  leur  était 
imposé  par  la  nécessité,  attendu  qu’elles  n’avaient  à leur  disposition  aucun  autre 
crédit  de  secours  et  qu’elles  ne  pouvaient  cependant  laisser  les  employés  méritants 
et  leurs  familles  aux  prises  avec  le  besoin. 
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ANNEXE  N°  i. 


RELEVÉ  GÉNÉRAL  ET  NOMINATIF 


Des  indemnités  aliénées  an  personnel  de  l’Administration 
centrale,  «le  la  Caisse  municipale  et  «les  mairies  «le  Paris 
pendant  le  cours  «le  l’exercice  1890. 


RESUME 


GÉNÉRAL 


SERVICES 

Cabinet  du  préfet 

Service  d’expéditions 

Service  central  du  personnel 

Service  d’expéditions ' 

« 

Secrétariat  général 

Direction  des  Affaires  municipales  

— des  Affaires  départementales 

de  l’Enseignement  primaire 

— des  Travaux ...  

des  Finances 

Contrôle  central 

Caisse  municipale 

Mairies 

Totaux 


(a)  Dans  ce  total  de  128,990  fr.  97  c.,  montant  de  la  dépense  des  permanences  et  frais  fixes, 
est  comprise  une  somme  de  45,026  fr.  82  c.  imputée  sur  les  crédits  affectés  aux  appointements  et,  DETAIL 

prévus  aux  budgets  : communal,  chap.  iv,  art.  1",  et  chap.  iv  bis,  art.  1";  départemental,  sous- 


chap.  xiv,  art  4 et  7,  et  de  l’Etat  (fonds  d’abonnement). 

TRAVAUX  PERMANENCES 

(b)  Dont  une  somme  de  97,363  fr.  07  c.  montant  de  la  dépense  nécessitée  par  les  travaux  de 
l'emprunt  de  1886. 

Administration  centrale  (b).. 
Mairies  (c) 

723,006  08 
266,386  66 

127,991  01 
(d)  999  96 

(c)  Sur  ce  total  de  266.386  fr  66  c.,  une  somme  de  52,584  fr.  98  c.  a été  payee  a des  employés 
n’appartenant  pas  à l’Administration,  pour  travaux  effectués  à l’occasion  de  la  révision  des  listes 
électorales  et  des  diverses  élections. 

(d)  Indemnité  de  permanence  allouée  aux  agents  du  service  télégraphique  de  1 Hôtel  de  Ville. 

989,452  74 

128,990  97 

Total  général.  . . 

1,118.443 

71 

TRAVAUX 

PERMANENCE  ET  FRAIS  FIXES 

EXTRAORDINAIRES 

EMPLOYÉS  | 

PERSONNEL  DF.  SERVICE 

22,740  » 

16,469  90 

6,755  20 

800  » 

))  » 

» » 

11,000  « 

5,706  50 

2,009  96 

2,582  50 

» » 

» » 

196,046  68 

54,871  87 

14,309  30 

27.054  25 

3,403  15 

890  » 

39,255  50 

5,880  33 

954  » 

46,197  » 

3,840  » 

994  20 

128,762  54 

3,800  » 

1,468  20 

70,743  99 

5,480  » 

878  80 

22,820  75 

» » 

279  60 

155,062  87 

» » 

» « 

. (c)  266,386  66 

(d)  999  96 

» » 

989,452  74 

100,451  71 

28,539  26 

(a)  128,990  97 

VGA! S DES  EMPLOYES 


GRADES 


Cabinet  du  préfet. 

MM. 

Blanc  

SECRÉTARIAT  PARTICULIER. 

Guérin 

Cliarlier 

Ventre 

Mercier 

Pélissier  (le  Missols 


1"  BUREAU. 


Chef  du  cabinet. 

Chef 

Commis-principal 

Comm.- expéditionnaire 

Contrôleur 

Attaché 


Villepigue 

Thyébaut 

Blachon 

Précy 

Bellin  du  Coteau 

Hernault 

Rousselot 

Cliomel 

Lamain 

Sauvage 

Valette 

Bonnet 

Bergis 

Chabaud 

De  Goustine 

De  Neuchèze.  . . . 

Girardon 

Monneret 

Vogt 


Chef 

Sous-chef 

Commis-principal 

Contrôleur 

Commis-rédacteur 

Comm. -expéditionnaire 


Contrôleur 

Commis-auxil.-perm.. . 
Commis-auxil.-temp. . . 


2'  BUREAU. 

Guillemot 

Bert  de  la  Bussière. 

Glatron 

Pisier 

Sachot  

Guillemot 

Caries 

Philibert 

Parodi 

Canot 

Combes 

A reporter. 


Chef 

Sous-chef 

Commis-principal 

Commis-rédacteur 

Comm. -expéditionnaire 

Inspecteur 

Sous-inspecteur 

Traducteur 

Commis-auxil.-temp. . . 


TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

INDE 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

UNITES  DIV 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

ERSES 

TRAVAUX 

extraordin"» 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

8,000  » 

» 

» 

1,500 

» » 

1,500  », 

7,000  » 

800 

JD 

1,000 

)) 

100  », 

1,900  » 

Reaux-arts. 

4,000  » 

480 

» 

840 

»> 

120  ,, 

1,440  »> 

Elections.  Beaux-arts. 

3,000  » 

480 

» 

900 

», 

344  » 

1,724  », 



Matériel. 

2,700  » 

480 

»> 

1,785 

» 

170  » 

2,435  » 

2,400  »> 

480 

n 

720 

50  », 

1,250  »» 

— 

6,500  » 

799  90 

1,000 

1,799  90 

5,000  » 

700 

» 

600 

» 

70  » 

1,370  »» 

Élections.  Beaux-arts. 

4,000  » 

480 

», 

845 

» 

170  » 

1,495  », 

— 

4,000 

480 

», 

840 

», 

70  », 

1,390  » 

- 

— 

4,000  # 

480 

» 

895 

», 

170  >» 

1,545  » 

— 

— 

3,900  » 

400 

», 

665 

» 

115  »» 

1,280  » 

— 

— 

,»  » 

80 

», 

45 

», 

» », 

125  »> 

3,000  >» 

480 

», 

560 

X» 

162  », 

1,202  », 

- 

Service  d’expéditions. 

3,000  » 

480 

» 

550 

», 

162  » 

1,192  », 

— 

— 

3,600  .. 

480 

», 

600 

>» 

162  », 

1,242  » 

— 

3,300  >» 

480 

», 

800 

)) 

345  » 

1,625  »» 

— 

Beaux-arts. 

2,000  >» 

480 

JO 

200 

» 

138  »» 

818  », 

— 

Service  d’expéditions. 

1,800  », 

»» 

» 

150 

>» 

» )) 

1 50  » 

1,800  » 

», 

JD 

150 

», 

112  », 

2(52  » 

— 

1,800  ». 

» 

» 

125 

», 

137  »» 

262  » 

— 

— 

1,800  »» 

»> 

» 

130 

» 

132  »» 

262  »» 

— 

1,800  »» 

480 

» 

830 

»» 

270  », 

1 ,580  » 

— 

Beaux-arls. 

1,800  »» 

» 

»> 

145 

» 

170  ,, 

315  », 

— 

Service  d'expéditious. 

J,  800  »» 

480 

» 

250 

254  50 

984  50 

Matériel,  Beaux-arts. 

7,000  » 

» 

» 

780 

» 

780  », 

» » 

60 

» 

», 

», 

» >, 

60  », 

5,000  » 

600 

» 

680 

» 

))  ' » 

1,340  » 

4,000  »> 

440 

JO 

440 

» 

» » 

880  », 

3,900  » 

480 

» 

650 

» 

25  », 

1,155  »» 

Élect  ions. 

2,700  » 

» 

» 

570 

», 

75  », 

645  »» 

3,300  », 

» 

», 

200 

» 

» » 

260  » 

4,500  >» 

2.200 

» 

200 

» 

. ».  » 

2,400  »» 

3,000  » 

1,700 

», 

200 

» 

» » 

■1,900  » 

3,600  » 

600 

» 

400 

» 

» » 

1,000  », 

1 ,800  » 

360 

» 

335 

» 

45  »» 

740  »» 

Élections, 

Beaux-arts. 

20,640  »» 

TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

GRADES 

PERMANENCES 

et 

TRAVAUX 

extra- 

TRAVAUX 

extraord  m'- 
effectués 
dans  d’autres 
services 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

OBSERVATIONS 

1 

2 

mémoire 

3 

frais  fixes 
4 

ordinaires 

5 

indiqués  à la 
roloune  8 
6 

7 

8 

MM. 

François 

Commis-auxil.-temp.. . 

1,800  » 

80  » 

Oestié 

— 

1,800  » 

» M 

Grésy 

— 

1,800  » 

» » 

Appariteur 

2,100  » 

» » 

Perraudiii 

1,800  » 

490  >» 

PERSONNEL  DE  SERVICE. 

. r 

2,500  » 

430  65 

Vasseur 

2,500  » 

584  80 

Colladant 

— 

2,500  ». 

569  80 

Bourcau 

— 

2,100  »» 

569  80 

Piquet 

— 

2,100  » 

569  80 

Garçon-brigadier 

1,800  >» 

614  80 

Simonol 

— 

1,800  » 

411  56 

Voisenat 

Garçon  de  bureau 

1,600  >» 

339  60 

Mathieu 

— 

1,600  >» 

339  60 

Bessière 

— 

1,500  » 

567  30 

Delaporte 

— 

1,500  » 

438  12 

Bataille 

— 

1,500  »» 

455 

Dupuis 

— 

1,400  >» 

429  37 

Gautheron 

Concierge 

1,800  » 

435  »> 

Travaux  effectués  par  des  em- 

ployés  appartenant  à d’au- 

très  services 

» 

» » 

))  » 

SERVICE  D’EXPÉDITIONS. 

(Cabinet  du  préfet.) 

Chomel 

Coram.-  expéditionnaire 

» » 

,,  ,» 

Lamain 

— 

»)  » 

))  » 

Sauvage 

— 

» )) 

» »> 

Bonnet 

Commis-auxil.-perm. . . 

))  » 

» >» 

Chabaud 

Commis-auxil.-temp. . . 

» » 

» » 



» » 

» » 

De  Neuchèze 

— 

» » 

» « 

Monneret 

— 

» )) 

» » 

Service  central  du  personnel. 

Chef 

0,000  »» 

666  50 

Commis-principal 

)) 

120  » 

Le  Picard 

4,iÛ0  » 

600  >» 

Brébant 

80  »» 

20,640  » 

» » 

» » 

80  >» 

210  » 

» » 

210  >» 

210  »» 

»)  )) 

210  »» 

190  » 

101  75 

291  75 

Matériel. 

190  » 

» » 

680  >» 

210  >» 

640  65 

Matériel,  Elections,  Beaux-arts. 

» » 

390  »» 

974  80 



» )) 

))  » 

569  80 

» TO 

» >» 

569  80 

» » 

347  »» 

916  88 

Matériel,  Beaux-arts,  Tir.,  Elect. 

» » 

340  » 

954  80 

— — Elections. 

30  » 

47  50 

489  06 

Elections,  Beaux-arts. 

130  » 

» » 

469  60 

160  » 

60  » 

559  60 

Travaux  de  la  Ville,  Conseil  mun. 

30  » 

85  »» 

682  30 

Eleclions,  Beaux-arts. 

» » 

102  50 

540  62 

— — Conseil  mun. 

»>  » 

45  »» 

500  » 

__  — 

30  » 

57  50 

516  87 

_ — 

» )) 

125  » 

560  » 

- — 

920  » 

22,740  » 

00 

» » 

87  »» 

»»  » 

>»  » 

87  >» 

» » 

| „ » 

00 

00 

>»  »» 

» », 

00 

))  )) 

„ »> 

112  »» 

» » 

»,  » 

107  »» 

« » 

» » 

105  » 

))  » 

>4  » 

800  » 

O 

O 

O 

» » 

1,666  5C 

212  » 

40  » 

372  » 

Élections. 

1,095  » 

50  »> 

1,745  » 

Caisse. 

160  » 

» » 

240  » 

2,467  »> 

0 


7i 


TRAITE- 


INDEMNITES  DIVERSES 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 
1 

GRADES 

2 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

TRAVAUX 

extraordin'" 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiques  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

'général 

7 

OBSERVATIONS 

8 

Report 

2,467 

MM. 

Moreau 

Commis-principal 

4,000 

» 

480 

» 

970 

.. 

240  » 

1,690  » 

Caisse,  Service  d’expéditions. 

Boulouis 

— 

4,000 

» 

480 

)) 

930 

» 

20  » 

1,430  >. 

Beaux-arts. 

Carpentier 

— 

4,000 

.. 

480 

» 

930 

» 

»>  » 

1,410  .» 

Pénard  

Commis-rédacteur 

2,700 

)) 

400 

» 

690 

.. 

151  » 

1,241  >» 

Serv.  d’oxpéd.,  Elections.  Caisse. 

Trabaud 

— 

2,700 

» 

» 

» 

425 

)) 

» » 

425  » 

Charlier 

Comm  .-expéditionnaire 

2,100 

>» 

» 

» 

200 

» 

291  75 

491  75 

Service  d’exp.,  Contrôle  central. 

Druard 

— 

2,100 

» 

)) 

)> 

560 

») 

345  25 

905  25 

Serv.  d’exp.,  Elcrt.,  Mat.,  Caisse. 

Leblond 

— 

3,000 

» 

480 

» 

680 

» 

491  .» 

1,651  »> 

Serv.  d’expéd.,  Elections,  Caisse. 

Le  Saux 

— 

2.400 

» 

480 

)) 

560 

» 

20  » 

1,060  » 

Contrôle  central. 

Norael 

— 

3,600 

>■ 

480 

» 

560 

»> 

110  » 

1,150  » 

Service  d’expéditions,  Caisse. 

Vignardet 

— 

3,000 

» 

480 

» 

560 

JD 

175  75 

1,215  75 

Élect.,  Mat.,  Cont.  cent.,  Caisse. 

Pitoy 

Comm.-auxil.  perm. . . 

2,000 

» 

» 

)) 

125 

» 

246  >» 

371  » 

Service  d’expéditions,  Cont.  cent. 

BeurJelev 

Comm.-auxil.  temp... 

1,800 

» 

480 

» 

360 

» 

175  >» 

1,015  » 

Service  d’expéditions. 

Boisserie 

— 

1,800 

» 

» 

» 

175 

» 

615  » 

790  » 

Serv.  d’exp.,  Élect.,  Contrôle  cen- 

tral.  Caisse. 

Delinières 

— 

1,800 

». 

» 

» 

175 

» 

604  » 

779  » 

Serv.  d’exp.,  Élect.,  Contrôle  cen- 

tral,  Matériel,  Caisse. 

De  Manteyer.  . . . 

— 

1,800 

». 

)> 

)) 

33 

)) 

42  » 

75  » 

Service  d'expéditions. 

Flotat  

— 

1,800 

» 

» 

)) 

175 

)) 

257  »» 

432  ». 

Serv.  d'exp.,  Coutr.  cent.,  Caisse. 

Lamouche 

— 

1.800 

» 

») 

» 

» 

» 

295  » 

295  >» 

Service  d'expédit.,  contrôle  cent. 

Pouget 



1,800 

„ 

») 

» 

)) 

» 

200  » 

200  » 

Vicaire 

— 

1,800 

„ 

» 

» 

» 

» 

766  75 

766  75 

Serv.  d’expéd..  Elections,  Matér., 

Contrôle  central,  Caisse. 

Soufüier 

— 

1,800 

” 

)) 

») 

175 

» 

462  28 

637  28 

Serv.  d'expéd.,  Caisse,  201  mairie. 

Léger  

Huissier 

2.300 

» 

50 

» 

50 

» 

90  » 

190  >» 

Tirages. 

Gonin 

Garçon  de  bureau 

1,400 

)) 

425 

» 

50 

» 

57  50 

532  50 

Beaux-arts. 

Le  Gouay 

— 

1,500 

». 

674 

96 

50 

» 

137  50 

862  46 

Beaux-arts,  Élections. 

Lotigier 

— 

1,600 

)) 

435 

» 

50 

» 

103  »> 

588  »» 

Tirages. 

Muret 

— 

1,500 

- 

425 

» 

50 

» 

132  50 

607  50 

Élections,  Beaux-arts,  Caisse. 

11,000 

» 

service  d'expéditions. 

(Service  central  du  personnel.) 

Moreau 

Commis- principal 

)) 

190 

» » 

Pénard  

50 

))  » 

Charlier 

Comm  .-ex  péditionnaire 

)) 

271 

75 

» » 

» )) 

Druart 

— 

» 

50 

» » 

» » 

Leblond 



>» 

300 

» )) 

» » 

Noinel 

— 

» 

60 

» » 

))  » 

Pitoy 

Comm.-auxil.  perm... 

200 

))  » 

» » 

Beurdeley 

Comm.-auxil.  temp... 

» 

» 

175 

» » 

» » 

Boisserie 

— 

» 

100 

» » 

Delinières 

1 » 

243 

75 

» » 

» )) 

De  Manteyer 

i - 

» 

42 

» » 

))  JD 

Flotat  

» 

100 

Lamouche 

! 

» 

» 

275 

» » 

» » 

Pouget  

! 

» 

200 

» » 

>>  » 

Vicaire 

» 

325 

» » 

Total 

2,582 

50 

NOMS  DES  EMPLOYES 


GRADES 


TRAITE- 

MENTS 

A N N ü E 1.  S 
pour 
mémoire 
3 


INDEMNITES  DIVERSES 


Secrétariat  général. 

1”  DIVISION.  — 1"  BUREAU 

(Visa  du  Secrétaire  général.) 

MM. 

Desenne Chef 

Quenncc Sous-chef 

Lebas | Commis-principal 

Blereau i Commis-rédacteur 

Chartier 

Lemaistre 

Falcou 

Bouxin.  ...... 

Mélusson 

Joleaud- Barrai 

Mathey 

O'Neil  Nesbitt 

Rochon  du  Verdier 


Giss 

Ranson 

Bellamy 

Demoly 

Leys 

Travaux  effectués  par  des 
employés  appartenant  à 
d’autres  services  (AI.  Bonin, 
homme  de  peine  au  service 

du  Matériel) 

Permanence  d’un  mois  à 
M.  l’hyébaut,  commis-prin- 
cipal, nommé  sous-chef  au 
1er  bureau  de  l’Enseigne- 
ment   


Total. 


SERVICE  D EXPEDITIONS 
(Visa  du  Secrétaire  général.) 


Bléreau 

Mélusson 

Joleaud-Barral 

Mathey 

O’Neil  Nesbitt 

Rochon  du  Verdier. 

Total.  . 


Commis-principal 

Secrétaire  particulier. . 

Controleur 

Commis-auxil.  perrn. . . 
Commis-auxil.  temp... 


Huissier 

Garç.  de  bur.  brigadier. 
Garçon  de  bureau 


10,000 

6.500 

4.000 

3.500 
“2,700 

1.000 
3,600 
3,200 
2,000 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 


Commis-rédacteur. . . 
Commis-auxil.  perm. 
Commis-auxil.  temp. 


,500 

800 

,600 

,600 

,500 


PERMANENCES 


frais  fixes 


733  15 
480 
480 
410 
■480 
480 
480 
480 
480 
480 
480 
480 

425 
425 
435 
425 
425 


40 


ordinaires 


TRAVAUX 

extrao.•din,■<'• 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
col  un  ne  8 
0 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


500 

1,500 

1,150 

475 

725 

1,150 

755 

755 

250 

250 

230 

300 

300 


50  » 


8.410 


400 

100 

100 

100 

100 

100 

900 


470 


860 

25 

195 

115 

185 

130 

115 

260 
310 
37  50 
37  50 
30 


» » 

»)  » 

» » 

» » 


15 


500 

2,233 

1,630 

1,425 

1.165 

1,630 

2,095 

1,260 

925 

845 

915 

910 

895 


685  » 
735  » 
472  50 
462  50 
455  » 


Serv.  d'cxp.,  Elections,  Beaux-arts 


Cab.  du  préfet,  Élect.,  Beaux-arts. 
Élections. 

Serv.  d'exp.,  Caisse. 

— — B.-  rts. 


Matériel,  Aliènes. 

Mat.,  Alién.,  Élec.,  Eus.,  Sec.,B.-a 
Elections,  Aliénés,  Beaux-arts. 

Conseil  municipal,  Aliénés. 


/ 


IV  71 


NOMS  DES  EMPLOYES 

1 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

INDEl 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

1NITÉS  D1VI 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

1RSES 

TRAVAUX 

extraordin'™ 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 

2e  BUREAU 

(Couteutieux.) 

MM. 

Le  Goarer 

Chef. . . 

IO  000  » 

900  " 

Picaud 

7 000  >» 

500  »> 

Gilles-Lagrange 

4 000  » 

100  " 

Boucliez 

3 900  » 

3^0  « 

Cusset 

Commis-auxil.  temp. .. 

1,800  »> 

» )) 

175  >» 

» )> 

Lhotelier 

— 

1,800  »> 

»,  » 

235  », 

» ») 

Pruneau 

- 

1,800  » 

» » 

140  », 

» » 

Total 

2,750  », 

2'  DIVISION.  — 1"  BUREAU. 

(Secrétariat  du  Conseil  municipal.) 

Souviron 

Chef  du  Secrétariat. . . . 

15,000  »> 

» » 

» » 

1,500  », 

Dupain 

Chef. 

7 O00  >■ 

j ooo  » 

300 

Vautrey 

Sous-chef  hors  cadre.. 

6,500  >» 

2,070  » 

450  » 

» » 

Duprey  le  Mansois 

5 00O  » 

I 2ho  » 

400  » 

Rousseau 

5,000  >» 

1 ,200  », 

1,000  », 

» » 

Linard  

n 000  » 

£00  « 

400 

Sergent 

Commis-principal 

4,400  », 

1 ,000  » 

300  »> 

» » 

Loizillon 

— 

4,000  »> 

1 ,000  »> 

400  »> 

»,  ,, 

Lambeau 

Conservateur 

4.400  », 

3,557  >» 

348  » 

40  >» 

Schwartz 

Commis-rédacteur 

2.700  »» 

600  »» 

298  60 

» » 

Martin 

3 100 

600  " 

1 70  » 

30 

Giraud 

Employé  hors  cadre  . . 

2,700  » 

600  », 

571  50 

20  ,» 

Muller 

Commis-auxil.  temp... 

1,800  >» 

166  64 

298  » 

» » 

SERVICE  DU  BULLETIN  MUNICIPAL. 

Petitot 

450  » 

20  » 

Lebrun 

Commis  d'ordre 

3,500  », 

900  >» 

465  60 

1 85  » 

Imbert 

— 

2,400  » 

600  » 

681  »> 

» » 

Rozié 

— 

2.400  » 

300  » 

529  60 

20  » 

Indemnité  à un  employé  n’ap- 

partenant  pas  au  service  in- 

térieur  (M.  Sagnier) 

» 

» » 

1,456  » 

Paoletti 

Chef.  . 

7 000  >» 

I 905  54 

20  » 

Gauthier 

7,000  » 

1 611  36 

Laduré 

423  33 

20  »» 

Tavernicr 

3 100  » 

317  50 

1,780  10 

Cadoux 

3,500  » 

478  02 

Siroux 

Comm.- expéditionnaire 

3,300  » 

211  66 

578  10 

» » 

A reporter 

9,620  50 

TOTAL 


GENERAL 


900 

.050 

400 

350 

175 

235 

140 


1 ,500 


1,500  » 
3,120  »» 
1,600  » 
2,200  » 
1,200  »» 
1 ,300  »» 
1,400  » 
3,945  »» 
898  60 
820  » 
1,191  50 
464  64 


4,874  »» 
1,550  60 
1,281  » 
849  60 


1,925  54 
1,611  36 
443  33 
2,097  60 
478  02 
789  76 


OBSERVATIONS 


Bureau  des  Halles  et  marchés, 


Elections. 


Beaux-arts,  Caisse. 


Beaux-arts. 


Élections,  Caisse. 


Contrôle  ceutral. 
Caisse. 


8 


TRAITE- 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 
1 

GRADES 

2 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

TRAVAUX 

extraordin™’ 
effectués 
dans,  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

Report 

SERVICE  D’EXPÉDITIONS. 

9.620  50 

. 

(Secrétariat  du  Conseil  municipal.) 

MM. 

Daguin 

Comm.-auxiliaire-temp. 

1,800  >» 

» » 

1.999  15 

20  » 

2,019  15 

Beaux-arts. 

Raget 

— 

1,800  » 

» » 

1,728  10 

20  » 

1,748  10 

— 

Vitry 

— 

1,800  »» 

» » 

1,801  40 

20  ,, 

1,821  40 

— 

PERSONNEL  DE  SERVICE. 

Lapp 

Letessier 

Huissier 

2,500  » 
2,500  » 

250  » 
250  »> 

624  25 
614  25 

130  » 
130  » 

1,004  25 
994  25 

Traités  et  acquisitions,  Beaux-arts. 

Massias 

— 

2,500  » 

250  » 

644  25 

130  » 

1,024  25 

— _ 

Mouly 

— 

2,100  » 

224  94 

209  25 

175  » 

609  19 

Élections. 

Munier 

— 

2,500  » 

250  »> 

614  15 

120  >, 

984  15 

— Beaux-arts. 

Ravot 

— 

2,300  » 

166  64 

634  25 

130  » 

930  89 

— — 

Rocli 

— 

2,300  » 

62  49 

40  » 

» » 

102  49 

Beudard 

Cauët 

Garçon  brigadier 

1,800  »» 
2,400  « 

2 22 
99  96 

215  » 
139  25 

» » 

» » 

217  22 
239  21 

Durand 

Garç.fais'  fouet,  de  hrig. 

1,600  « 

250  » 

249  25 

17  50 

516  70 

Beaux-arts. 

Burger 

Blondelet 

Homme  de  peiue 

1,400  » 
1,400  » 

» » 

81  75 
74  25 

7 50 
» » 

89  25 
74  25 

~ 

Bomba  rd 

Garçon  de  bureau .... 

1,600  >> 

200  », 

154  25 

15  » 

369  25 

— 

Dalphin 

— 

1,600  » 

200  >» 

141  25 

7 50 

348  75 

— 

Fornet 

— 

1,400  » 

180  »» 

355  50 

15  » 

550  50 

— 

Gras 

— 

1,400  » 

60  », 

179  25 

» » 

239  25 

Henry 

— 

1,400  ». 

180  » 

363  40 

25  » 

568  40 

— Caisse. 

Léveillé 

— 

1,500  » 

200  », 

191  25 

22  50 

413  75 

— 

Simonnet 

— 

1,500  >» 

200  » 

173  75 

15  » 

388  75 

_ 

Soin 

— 

1,400  ». 

180  », 

356  », 

35  » 

571  » 

— Élections. 

Lafarguette 

Homme  de  peine  brig. 

1,800  ». 

200  » 

179  25 

22  50 

401  75 

— 

Capelle 

Clément 

Homme  de  peine 

1,400  »» 
1,400  »» 

» » 
» » 

220  », 
74  25 

»)  » 
35  » 

220  ,, 
109  25 

— Elect.,  Contrôle  cent. 

Coquerelle 

— 

1,400  »» 

» » 

51  75 

7 50 

59  25 

— 

Grolet 

— 

1,600  »» 

200  » 

66  75 

7 50 

274  25 

— 

SECRÉTARIAT  DU  CONSEIL 
MUNICIPAL. 

M illot 

Muller 

Homme  de  peine 

O O 
O O 

^ '•H 

»>  » 

15  » 
77  50 

27  50 

42  50 
77  50 

Élections. 

Nermon  (Alphonse) 

— 

1,600  »» 

200  ,. 

189  25 

7 50 

396  75 

Beaux-arts. 

Nermon  (Pierre) 

— 

1,400  »» 

» » 

59  25 

7 50 

66  75 

_ 

Pinaud 

— 

1,400  ». 

» * 

44  25 

7 50 

51  75 

_ 

Ulrich 

— 

1,400  »> 

» )) 

74  25 

15  » 

89  25 

— 

Gras 

Lampiste 

1,500  », 

» » 

154  25 

7 50 

161  75 

_ 

Travaux,  effectués  par  des  em- 
ployés appartenant  à d’au- 

très  services 

Total 

1 

» » 

» » 

3,691  95 
26.101  40 

— 9 — IV0  Tl 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 

l 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

INDE1 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

UNITÉS  DIV 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

ERSES 

TRAVAUX 
extraordinr“ 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

2”  BUREAU. 

(Secrétariat  du  Conseil  général.) 

MM. 

Hubault 

Chef  du  secrétariat 

10,000  » 

» » 

1,100  » 

))  » 

1,100  >. 

De  Pontich 

Sous-chef  du  secrétariat 

7,200  »> 

899  92 

2,000  » 

» J) 

2,899  92 

Clément 

5 000  » 

1 200  » 

800  » 

2 000  >• 

Duchemin 

Commis-rédacteur 

3,500  .. 

900  » 

968  55 

20  » 

1,888  55 

Beaux-arts. 

Collignon 

2 100  » 

1 578  05 

20  » 

1 848  05 

Laisné 

Commis-auxil.-perm.. . 

2,000  »» 

250  » 

1,477  » 

186  » 

1,913  » 

— Élections,  Caisse. 

Perseil 

Huissier 

2,300  » 

250  » 

719  25 

130  » 

1,099  25 

Traités  et  acquisitions,  Beaux-arts. 

Rosier 

1,400  » 

60  » 

156  75 

40  » 

Pagès 

1,400  » 

180  » 

251  76 

15  » 

446  76 

Beaux-arts. 

Collinot 

— 

1,400  » 

))  » 

66  75 

15  » 

81  75 



Travaux,  effectués  par  des  ern- 

ployés  appartenant  à d’au- 

très  services 

» 

))  » 

» » 

2,221  54 

Total 

11,339  65 

RÉSUMÉ  : 

Conseil  municipal 

26 

101  40 

Conseil  général  . . 

11 

339  65 

Total 

37. 

441  05 

3'  BUREAU. 

(Greffe  du  Conseil  de  préfecture.) 

MM. 

Dauvert 

8 000  » 

1,000  » 

300  » 

» » 

1 ,300  » 

Guérin 

5 500  » 

42  o » 

» 

425  » 

Fourès 

Secrétaire  du  président 

4,000  ■» 

» » 

305  50 

„ >, 

305  50 

Pruneyre  

Commis- principal 

4,400  » 

» » 

» >, 

,,  >» 

» )) 

Lefer 

3 ioo  » 

294  25 

))  » 

294  25 

L’Esprit 

3,100  » 

))  » 

20  « 

))  » 

20  >. 

Piété  

Comm.-  expéditionnaire 

3,000  » 

>.  » 

20  » 

» )) 

20  » 

Fleurot 

Commis-auxil.  temp. . . 

1,800  » 

»>  » 

92  » 

» » 

92  ». 

Fontaine 

— 

1,800  « 

» /> 

84  » 

» » 

84  » 

Gouault 

— 

1,800  » 

» >» 

40  50 

» » 

40  50 

Souviron 

— 

1,800  » 

))  » 

8 25 

» » 

8 25 

A reporter 

1,589  50 

II 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 


1 


Report 

4*  BUREAU. 

(Greffe  du  Conseil  de  préfecture.) 

MM. 

Poisson 

Cazier  Charpentier 

Larmande 

Michaud 

Thomas 

Bricard 

Moutier 

Chautard 

Chédieu 

Verley 

Valade 

Millot  (Joseph) 

Millot  (Auguste) 

Savagnier 

Leydier 

Travaux  effectués  par  des  em- 
ployés appartenant  à d’au- 
tres services 

Total 

5'  BUREAU. 
(Elections.) 

Souviron 

Gomandré 

Domergue 

Lahr 

Legrand 

Chifoliau 

Cochard  

Jeannot 

Cœuret 

Nielsen 

Comandré  (Arnold) 

Coopman 

Barthélemy 

Gautier 

Tliivet 

Brun 

Gau  dard 

Lamblot 


A reporter 


TRAITE- 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

GRADES 

2 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

ERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

TRAVAUX 

extra-  t 

ordinaires  i 
5 

TRAVAUX 
;xtraordin"* 
effectués 
ans  d'autres 
services 
ndiqués  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

1,589  50 

Chef 

6,500  » 

» » 

500  » 

» » 

500  »» 

Sous-chef 

5,000  >> 

» » 

400  >> 

» » 

400  » 

Commis-principal 

4,000  » 

>»  » 

438  50 

» » 

438  50 

Commi  s-r êdactenr 

3,400  » 

» » 

» » 

» » 

» » 



3,900  >» 

» » 

300  » 

» » 

300  >» 

3,000  » 

» » 

2,513  50 

))  » 

2,513  50 



3,000  » 

» » 

272  75 

» » 

272  75 

Commis-auxil.  perm. . . 

2,000  » 

» » 

97  50 

» )) 

97  50 

Commis-auxil.  temp. . . 

1,800  » 

» » 

63  50 

» )) 

63  50 

1,800  » 

» » 

94  75 

» » 

94  75 

Huissier 

2,100  « 

» » 

240  » 

50  »> 

290  » 

Garçon  de  bureau 

1,500  » 

» » 

40  » 

50  >» 

90  » 



1 ,500  » 

» » 

280  » 

50  » 

330  >> 

_ 

1,400  » 

» » 

40  » 

» » 

40  » 

Homme  de  peine 

» 

1,400  » 

» » 

40  » 

755  » 
7,665  » 

50  » 

90  » 

Ch.  du  Sec.  du  C.  mun. 

» » 

1,500  » 

» » 

1,500  » 

Chef 

9,000  » 

» » 

2,500  » 

» » 

2,500  » 

Sous-chef 

5,500  >> 

» » 

2,200  » 

» » 

2,200  » 

Commis-principal 

4,800  » 

» » 

2,783  4C 

» ) 

2,783  40 

4,400  » 

» » 

4,057  84 

» > 

4,057  »4 

Commis-rédacteur 

3,100  . 

» » 

2,488  31 

» » 

2,488  31 

3,300  > 

» » 

3,168  95 

» > 

3,168  95 

3,500  > 

» » 

3,087  52 

4 2a 

3,091  77 

Comm.-expéditionnam 

3,600  > 

» > 

1,502  40 

18  25 

1,520  65 



3,300  > 

>>  > 

2,650  58 

»)  T 

2,650  58 

3,300  > 

» > 

991  34 

24  » 

1,015  34 

3,600  > 

» > 

6 65 

320  » 

326  65 

Commis-auxil.  perm  . 

2,000  < 

» > 

2,555  IC 

18  75 

2,573  85 

_ 

2,000  > 

» » 

2,469  04 

» 

2,469  04 

_ 

2,000  > 

» > 

300  » 

» 

300  » 

Commis-auxil.  temp.. 

1,800  > 

» > 

2,528  2 

» > 

2,528  21 

1,800  . 

» » 

2,971  51 

33  7 

3,005  32 

1,800 

» 

2,837  8( 
40,598  71 

» 

2,837  80 

OBSERVATIONS 

8 


Affaires  militaires. 


Matériel. 

Enseignement,  2'  bureau. 
Matériel- 


11 


71 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 


GRADES 


TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 


Report. 


MM. 

Ogez 

Vignardet. 


Clément 
Yieugué. , 
Leclerc . . 


Travaux  effectués  par  des  em- 
ployés appartenant  à d’au- 
tres services 


PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 


TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 


TRAVAUX 
extraordin"* 
effectuées 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
fi 


TOTAL 
général 
7 


Total. 


SERVICE  DU  MATERIEL. 


Dardenne 

D’Arcy 

Lavergne 

Marie 

Dubois 

Vinot 

Alleguède 

Gardy 

Girbes 

Jacquot 

Mesny 

O’Callaghan 

Pélissié 

Traverse 

Fargues 

Fould 

Grandier-Vazeille . 

Latouche 

Blein 

Bourgoiu 

Brochart 

Caen 

Caumont 

Clarenc 

Cuminal 

De  Bigars 

Genthner 

Griboult 

Langlois 

Laudner 

Ponthieux 

Régey 

Roustang 

Stirling 

A reporter. 


OBSERVATIONS 


. Commis-auxil.  temp.. 

1,800 

2,808  18 

2,808  18 

• 

1,800  > 

».  » 

2,838  76 

» 

2,838  76 

. Garçon  de  bureau . . . 

1,600  > 

» ) 

1,126  50 

» > 

1,126  50 

— 

1,500  . 

J » > 

336  5t 

336  50 

- 

1,500  . 

))  » 

40  » 

» > 

40  » 

. 

»,  „ 

12,737  33 

Chef 

9,000  » 

3,000  »» 

» » 

» X 

3,000  » 

Sous-chef 

5,500  >. 

» » 

1,800  » 

» « 

1,800  » 

Commis-principal 

4,400  » 

» » 

1,800  »> 

» » 

1,800  » 

— 

4,800  » 

»»  »» 

540  »» 

» » 

540  » 

Co  mmis-rédac  teur 

3,900  » 

» )) 

2,422  50 

» 

2,422  50 

— 

3,900  » 

>»  », 

120  »» 

300  » 

420  » 

Comm.- expéditionnaire 

3,600  » 

» » 

1,191  » 

20  » 

1,211  » 

— 

3,600  » 

».  », 

673  » 

» » 

673  » 

— 

3,300  » 

»»  »» 

690  « 

» » 

690  »» 

— 

3,600  >» 

300  »» 

910  » 

340  » 

1,550  >» 

— 

3,000  »> 

» » 

846  50 

150  » 

996  50 

— 

3,000  « 

» » 

703  75 

» » 

703  75 

— 

2,700  » 

» » 

805  » 

» » 

805  » 

— 

3,300  » 

» » 

1,106  75 

250  » 

1,356  75 

Commis-auxil.  perm... 

2,000  » 

» » 

370  » 

» » 

370  » 

— 

2,000  .» 

» » 

136  » 

» » 

136  » 

— 

2,000  >» 

» » 

83  b 

» » 

83  » 

— 

2,000  » 

» >> 

1,223  » 

» » 

1 ,223  » 

Commis-auxil.  temp..  . 

1,800  » 

» ,, 

600  » 

» » 

600  » 

— 

1,800  >, 

» »» 

610  50 

» » 

610  50 

— 

1,800  » 

,»  » 

100  » 

» )) 

100  » 

— 

1,800  » 

» » 

240  25 

» )) 

240  25 

— 

1,800  .. 

))  » 

395  » 

» >' 

395  » 

— 

1,800  » 

))  » 

706  ». 

310  » 

1,016  » 

— 

1,800  >> 

» » 

622  50 

»)  » 

622  50 

— 

1,800  >> 

».  » 

880  ». 

» >) 

880  » 

— 

1,800  » 

» » 

80  » 

» )» 

80  » 

Commis-auxil.  perm. . . 

2,000  » 

» » 

947  75 

» I* 

947  75 

— 

2.000  ». 

» » 

750  » 

» » 

750  ». 

Commis-auxil.  temp... 

1,800  » 

» » 

351  » 

» >» 

351  » 

— 

1.800  » 

» » 

480  » 

* * »*  * » 

480  » 

— 

1,800  >» 

» » 

705  » 

150  »» 

855  » I 

— 

1,800  >» 

» » 

183  » 

» » 

183  » 

— 

1,800  »» 

» » 

844  25 

» » 

844  25 

93  Ol ^ 7~ 

Conseil  munie,  et  Conseil  général. 


Cabinet,  Élections,  Caisse. 
Élections,  Caisse. 


Ëlect.,  Cons.  mun.,  Enseig.,  3e  bur 


Élect.,Ens.,3”  et  4°  b. ,B.-arts, Caisse 


Elections. 
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— — 

Kffil 

TRAITE- 

MENTS 

ANNU ELS 

pour 

mémoire 

3 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYES 
1 

GRADES 

2 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

TRAVAUX 

extra-  i 

ordinaires 
5 

TRAVAUX 

extraordin"" 
effectués 
ans  d'autres 
services 
ndiqués  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

OÉNÉR AL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

23,915  75 

PERSONNEL  HORS  CADRES. 

MM. 

Vérificateur 

1,800  » 

» » 

990  » 

80  >» 

1,070  » 

Enseignement,  Ie  bureau. 

Inspecteur 

5,000  » 

» » 

610  » 

»)  » 

610  »» 

Sous-inspecteur  adjoint 
Garde-magasins  adjoint  . 
Surveillant 

2,800  » 

» » 

300  »> 

» » 

300  >» 

2,400  » 

» » 

360  » 

» >< 

360  >» 

1,800  » 

« » 

497  »» 

» » 

497  >» 

Sous-inspecteur 

Rondeur 

2,400  » 

» » 

650  » 

395  » 

1,045  » 

Élect.,  Conseil  munie.,  Beaux-arts,  - 
Enseig.,  3°  bur.,  Caisse. 

Beaux-arts. 

» » 

747  »» 

28  >» 

15  » 

790  >» 

Vérificateur 

2.100  » 

480  » 

510  » 

80  » 

1,070  » 

Enseignement,  4'  bureau. 

1,800  » 

» » 

40  »» 

» » 

40  »> 

1,800  » 

» » 

100  »> 

» » 

100  >» 

Employé  comptable.  . . 
Vérificateur 

2,400  » 

»>  » 

675  » 

» )) 

675  » 

3,100  >> 

» » 

334  >» 

» » 

334  >» 

3.400  >> 

» » 

600  » 

» » 

600  » 

1,800  » 

» » 

156  »» 

127  50 

283  50 

Élections,  Beaux-arts. 

4,000  » 
2,300  » 
1,500  » 

500  » 

» » 

199  50 

699  50 

Beaux-arts. 

» » 

75  » 

» » 

75  »» 

» » 

46  » 

» » 

46  » 

2.400  » 
1,500  » 

4.400  >> 

» » 

425  » 

» » 

425  >» 

Richet. 

800  75 

35  50 

66  50 

902  75 

— 

1,200  » 

» » 

» )) 

100  »» 

1,300  » 

Conseil  municipal,  Beaux-arts. 

2,000  » 

4.000  » 
3,200  >> 
1,500  » 
1,500  » 
1,600  »> 
1,500  » 
2,565  » 

3.000  »> 
2,400  »» 

2.000  » 
2,000  » 

» » 

835  75 

» » 

833  75 

Stoffer 

1.880  » 

1.140  » 

240  >» 

3,260  » 

Beaux-arts. 

300  »> 

250  >» 

» » 

550  » 

Weill 

26  »» 

25  50 

47  50 

99  >» 

Beaux-arts,  Enseignera.,  Secrétar. 

» » 

373  75 

10  » 

383  75 

Conseil  municipal. 

Lohly 

» » 

383  »» 

» » 

383  »» 

5 >» 

531  7» 

55  50 

592  25 

B.-a.,  Cons. mun. , Ens.,4eb., Caisse. 

» » 

200  » 

130  « 

330  »» 

Enseignement,  3°  et  4'  bureaux. 

Chel  menuisier 

Conduct.  d’ascenseur . . 

» » 

502  50 

150  »» 

652  50 

— — 

Da vanne 

» >5 

))  » 

113  50 
254  50 

))  » 
20  » 

113  50 
274  50 

Beaux-arts. 

))  )) 

185  75 

» » 

185  75 

» » 

» > 

180  » 

180  » 

Élections,  Eriseignenr,,  3”  bureau. 

600  > 

» » 

365  > 

965  » 

Élections,  Caisse. 

Lhotellier 

» )» 

400  » 

»)  ) 

33S  > 

735  » 

CONTROLE  DU  MATERIEL. 

Cheï 

7,000  » 

1,167  7 

» > 

» 

1,167  7a 

Sous-chef 

5,000  » 
3,600 

600 

422  5( 

» 

1,022  5(. 

Corn. -expéditionnaire . 
Employé  comptable.. 
Coin.-expéditionnaire . 

» 

320  71 

; 15 

335  71 

Élections. 

2,100 

)) 

362 

» 

362  » 

(a)  Indemnité  payée. par  la  révision 
des  mémoires. 

3,600 

(a)  250 

. 14 

» 

264  » 

35,882  5 

) 
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.V  7i 


NOMS  DES  EMPLOYES 


GRADES 


TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 


INDEMNITES  DIVERSES 


PERMANENCES 

et 

frais  Axes 


A reporter. 


REVISION  ET  VERIFICATION 
DES  MÉMOIRES. 

MM. 

Gusin 

Schacre 

Bertat 

Barbary 

Indemnité  à M.  Bouchet,  qui 


appartient  au  Contrôle. 


Curot 

Chaîne 

Léu V 


Bouillard 


PERSONNEL  DE  SERVICE. 


Blanc 

Boivin  . . . 
Bonvalle!  . 
Dellieux  . . 
Dupraz.  . . 
Frémont.  . 
Juggéry  . . 
Krianis . . . 


Langlet  . . 
Legagneux 
Mallevaës. 


Pélissié.  . 
Delahaie. 
Serrigny. 


Loiselier. . 

Soûlot 

Anthian  . . 


Aubère 
Bâillon  . 

Bahliie  . 
Banco.  . 


Bazin  . . 
Berteau. 


Réviseur. . . 
Vérificateur 


Report. 


Régisseur 

Contrôleur 

Sous-caissier  adjoint. 


Garçon  de  bureau.. . 


Garç.  de  bur.  brigadier. 
Garçon  de  bureau. . . 


Brig.  homme  de  peine. 
S.-brig.  homme  de  peine 

Homme  de  peine 


4.500 
3,000 

2.500 

2.500 


7,200 

3.500 
2,400 

1.500 


1,800 

1,000 

1,500 

1,000 

1,500 

1,400 

1,600 

1,000 

1,000 

1,500 

1,000 

1,000  » 
2,100 
2,100  » 

1,800  « 

1,800  « 

1,400  '» 

1,400  » 
1,400  » 

1,500  .. 
1,400  « 

1,400  .», 
1,400  »! 


TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 


TRAVAUX 
extraordin' 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


35,882  50 

400  » 

))  » 

400  » 

300  » 

» »» 

,,  >» 

300  » 

300  » 

490  » 

» » 

790  >» 

300  .. 

))  » 

» » 

300  >» 

250  » 

» » 

» » 

» » 

» » 

» » 

500  >» 

500  ». 

Traités  et  acquisitions. 

150  » 

100  » 

(d)  50  25 

300  25 

(b)  Perm.  pay.  p.  le  bur.  des  Mairies. 

300  » 

74  » 

(d)  37  50 

411  50 

(0  - - 

(d)  1 raites  et  acquisitions. 

» » 

40  » 

100  »» 

140  >» 

Traités  et  acquis,,  Cons.  municip. 

339  00 

113  75 

85  » 

538  75 

Elect.,  B -a., Cons. mun.,  Ens.,  Sec. 

80  » 

151  »» 

107  50 

338  50 

' 

» » 

35  « 

» » 

35  » 

» » 

80  »> 

» » 

80  » 

40  » 

004  » 

47  50 

691  50 

Elect.,  Conseil  munie.,  Beaux-arts. 

75  » 

126  » 

83  25 

284  25 

Ens.,4°b.,Gons.mnn.,  B.-a.,  Caisse. 

70  » 

130  >» 

127  50 

327  50 

Elections,  Beaux-arts. 

5 » 

359  « 

135  » 

499  » 

Gouseil  municipal, Beaux-arts, Eus., 

Secret.,  4“  bureau.  Caisse. 

40  » 

213  50 

37  50 

291  >» 

Elections,  Beaux-arts. 

319  00 

113  » 

100  » 

532  00 

Elect.,  B.-a., Cons.  mun.,  Ens., Sec. 

500  » 

143  >» 

182  50 

825  50 

Elect.,  Beaux-arts,  Conseil  munie., 

Enseig.,  Secret.,  4°  bur.,  Caisse. 

244  00 

200  » 

10  » 

454  00 

Conseil  municipal. 

192  »> 

» » 

160  50 

358  50 

Elect.,  Cons.  munie.,  Tirag,  Caisse. 

10  » 

189  • 

402  » 

001  » 

Elect.,  Cous,  munie.,  Tirag.,  Caisse, 

B.-a.,Ens.,Sec.,4“b.,Affalr.milit. 

10  » 

184  » 

187  50 

381  50 

Elee..  Cous,  mun.,  B. -arts,  Enseig., 

4»  bur.,  Caisse. 

159  80 

187  » 

535  75 

882  55 

Elect.,  Cons. mun.,  B. -arts.  Enseig., 

Sec.,  A»'  et  4*  bureaux,  Caisse. 

75  » 

190  50 

70  25 

335  75 

Elect.,  Cons.  mun.,  Enseig.,  4° bur., 

Caisse. 

» » 

126  » 

40  »» 

100  »» 

Elections,  Enseignement,  4°  bureau. 

82  50 

126  » 

142  25 

350  75 

Elect.  Ens.,  3°ct4°b.,  Cous,  mon., 

Caisse. 

» » 

200  » 

>»  » 

200  »> 

50  » 

111  » 

170  75 

337  75 

Elect., Cous. mun.,  lî.-arts, Enseig.. 

4°  bureau,  Caisse. 

».  3 

20  » 

10  »> 

30  » 

Conseil  municipal. 

» » 

120  >» 

183  » 

309  » 

Cons. mun.,  B. -arts,  Affair.milii.Tir., 

Caisse,  Enseig.,  4«  bur.,  Élect. 

40,3)4  25 
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r 

TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

1 

GRADES 

2 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

TRAVAUX 
extraordin"* 
effectués 
[ans  d’autres 
services 
ndiqués  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

40,314  25 

MM. 

Homme  de  peine 

1 .400 

» » 

20  » 

V » 

20  » 



1,400 

.. 

30  » 

126  » 

206  75 

362  75 

Éluct.,Cons.  mun.,  B. -arts,  Enseig., 
4e  Dur.,  Caisse,  Visa  du  Sec.  gêner. 

Elect.,  Enseig.,  4*  bureau;  Caisse. 

1,400 

» » 

18  .. 

45  » 

63  « 



1.400 

» 

7 50 

108  « 

80  50 

196  b 

Elcct.,  Enseig.,  4”  bureau,  Caisse, 

Ch;it^let 

1,400 

5 » 

126  » 

75  50 

206  50 

Ileaux-ai  ls,  LuuSl'II  municipal. 

El  et.,  Enseig.,  4'  bureau,  Caisse, 
Conseil  municipal. 



1,400 

,, 

» » 

215  » 

» » 

215  » 



1,400 

» 

30  » 

108  » 

153  .» 

291  » 

Élect.,  Enseig,  3-  et  4'  bur..  Caisse, 
Cou.  mun.,  Beaux-arts.  Greffe  du 
Conseil  de  préfecture.  ; 

Élections,  Enseignement,  4'  bur. 

1,400 

» 

))  )> 

28  » 

25  » 

53  « 

_ 

1,400 

» 

» » 

224  » 

81  50 

305  50 

Élect.,  Eus.,  4e  bur.,  B. -arts,  Caisse. 

_ 

1.400 

„ 

»)  » 

20  « 

» » 

20  » 

1,500 

)) 

» » 

042  • 

)>  » 

642  » 

1,400 

», 

))  » 

120  » 

94  » 

214  » 

Élections,  Enseig.,  4°  bur.,  Caisse. 

1,600 

» 

» » 

20  » 

» » 

20  » 

1,400 

» 

5 » 

149  » 

145  » 

299  » 

Élect.,  Cons.  mun.,  Enseig.,  4- bur.. 

1,400 

» 

» » 

138  75 

71  75 

214  50 

Élect.,  Con.  mun.,  Enseig.,  4e  bur., 

1,400 

5 » 

120  » 

40  » 

165  » 

^ Beam-ai  Ls . vjais^e. 

Élections,  Enseignem.,  4e  bureau. 

_ 

1,400 

» 

5 >» 

335  » 

65  50 

405  50 

Élections,  Enseignem.,  4e  bureau, 

1,500 

» » 

70  30 

110  » 

180  30 

Biuo  A"di  Ui  Caisse. 

Cous,  mun.,  Eus.,  4e  bur,.  B. -arts. 

1,500 

» 

» » 

20  » 

110  » 

t-i- 

co 

O 

Enseignement,  4'  bur.,  Beaux-arts. 

1,400 

„ 

325  » 

126  » 

169  » 

620  » 

Eus.,  4' bur.,  B. -arts,  Élect.,  Cons. 
mun.,  Caisse,  Affaires  militaires. 

Caisse,  Conseil  municipal,  B. -arts. 

1,800 

10  » 

120  - 

25  50 

155  50 

1,500 

„ 

» » 

20  » 

20  20 

40  20 

Conseil  municipal,  Beaux-arts. 

1,500 

» 

» » 

20  » 

35  20 

33  20 

— — 

1,400 

55  » 

129  » 

89  >» 

273  » 

Cons. mun.,  B. -arts,  Élect.,  Enseig., 
4e  bureau,  Caisse. 

Élections,  Caisse. 

1,400 

67  » 

20  25 

87  25 

1 ,400 

„ 

55  » 

126  » 

103  » 

284  >» 

Élect.,  Caisse,  Cous,  mun  , B.-arls, 
Enseignement,  4'  bureau. 

1,500 

» 

» » 

20  » 

» » 

20  » 

1,400 

» » 

» » 

13!  . 

131  » 

Fiuauces,  Bureau  ceut.  (Tirages). 

1,500 

» » 

50  » 

« » 

50  « 

Millot 

1,400 

» » 

138  » 

45  50 

183  50 

Beaux-arts,  Enseig., 4° bur.,  Caisse. 

Paul  

1.400 

7 50 

12G  » 

67  75 

211  25 

Cons. mun.,  Elect.,  Caisse,  Eus.  ,4*  b. 

1,800 

»)  » 

126  » 

53  > 

179  > 

B. -arts,  — — 

1,400 

» » 

126  » 

98  2c 

224  23 

1,600 

5 » 

287  . 

238  9c 

530  9c 



1,400 

) 

»)  » 

174  » 

17  5( 

191  5C 

Élections. 

1,400 

» > 

20  . 

» > 

20  > 

Cous,  mun.,  Élect.,  Caisse,  B.-arts. 

1,400 

» ) 

108  > 

70  2; 

178  2c 

1,400 

» > 

38  > 

» 

38  > 

Cous,  mun.,  Enseignem.  4'  bureau. 

Beaux-arts,  Enseig.,  4“  bur.,  Caisse. 

I Beaux-arts.  Enseig.,  4'bur., Caisse, 
Elections,  Conseil  municipal. 

Siébert 

Thellier 

— 

1,400 

1,400 

» > 

) » > 

220  75 
465  75 

30 

» 

250  7E 
465  71 

1,400 

» . 

54  > 

44  2; 

98  2; 

1,400 

» > 

126  . 

75  5i 

i 201  5( 

Vincent  

1,400 

) » 

150  > 

» 

. 150 

Sablé 

_ 

1,400 

) » 

>.  > 

27  5( 

1 27  5( 

1 Élections. 

45,659  81 
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NOMS  DES  EMPLOYES 

1 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

INDE 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

MNITES  DIV 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

ERSES 

TRAVAUX 

extraordin’'" 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

Report 

45,059  80 

MM. 

Boëgler 

Chauffeur 

1,500  » 

50  » 

120  »» 

50  » 

220  »> 

Elect..  Conseil  munie.,  Beaux-arts, 

Enseignement,  4»  bureau. 

Hesse 

Lampiste 

2,100  » 

10  »» 

54  »» 

30  »» 

94  »» 

Éleclious 

Nicolas 

— 

2,100  » 

10  » 

108  » 

153  50 

271  50 

Elections,  Beaux-arts,  Caisse. 

Gaba 

Brigadier-facteur 

2,100  » 

10  40 

» » 

205  » 

215  40 

Cous,  mun.,  Conseil  de  préfecture. 

Ronzier 

Sous-brigadier-facteur. . 

1,800  » 

124  80 

,»  » 

185  » 

309  80 

Cous,  muu.,  Conseil  de  préfecture, 

Enseignement,  3°  bureau. 

Bertounesque 

Facteur 

1.000  .. 

124  80 

» » 

105  » 

229  80 

Cous,  mun.,  Cousei!  de  préfecture. 

Cardineau 

- 

1,400  » 

124  80 

» » 

100  »» 

224  80 



Charette 

— 

1,000  » 

124  80 

» » 

100  »» 

224  80 



Delhay 

— 

1,700  >» 

124  80 

))  » 

125  »> 

249  80 

— Conseil  de  préfecture. 

Falmet 

— 

1,700  » 

124  80 

» » 

140  »» 

204  80 

— Euseigneuv.,  3=  bureau. 

Gaudichon 

— 

1,700  »> 

124  80 

>5  » 

125  » 

249  80 

— Conseil  de  préfecture. 

Gras 

— 

1,400  » 

114  40 

)>  » 

50  »» 

104  40 



Hantot 

— 

1,700  » 

124  80 

» » 

125  >» 

249  80 



Hupry 

— 

1,600  » 

124  80 

)>  » 

105  » 

229  80 

— _ 

Leclerc 

— 

1,600  » 

02  40 

» Y> 

207  50 

269  90 

Elections. 

Marchand 

— 

1 ,700  » 

124  80 

» » 

145  »» 

269  80 

Cous,  mun.,  Conseil  de  préfecture, 

Enseignement,  3°  bureau. 

Mermet-Maréehal 

— 

1,400  » 

10  40 

» » 

50  » 

00  40 

Conseil  municipal. 

Miguet 

1,400  » 

124  80 

» » 

100  >» 

224  80 

Cous,  mun.,  Conseil  de  préfecture. 

Monin 

— 

1,000  » 

124  80 

» » 

107  50 

232  30 

Beaux-arts. 

Nique 

— 

1,700  ». 

124  80 

» » 

145  » 

109  80 

Cous,  mun.,  Conseil  de  préfecture. 

Enseignement,  3»  bureau. 

Peyre 

— 

1,000  »> 

124  89 

» » 

1 05  » 

229  80 

Cous,  muu.,  Conseil  de  préfecture. 

Piabouin 

— 

1,600  >» 

124  80 

» » 

105  >» 

229  80 



Rogissart 

— 

1,700  >» 

124  80 

» » 

145  » 

249  80 

Cous,  mun..  Conseil  de  préfecture, 

Enseignement,  3°  bureau. 

Vieugué 

— 

1,000  »» 

62  40 

» » 

50  »> 

112  40 

Conseil  municipal. 

Vol  mer 

— 

1,700  >» 

124  80 

,,  » 

120  » 

244  80 

- 

Lorang 

7 v. 

IX 

Bauré 

Concierge 

2,400  »» 

» » 

50  » 

789  25 

839  25 

Beaux-arls,  Élect.,  Cous,  muuicip  , 

Fiuauees,  Bur.  cent.,  Caisse. 

Barbey 

— 

1,500  » 

» » 

» » 

23  » 

25  * 

Electious. 

Ghapot 

— 

1,500  ». 

» » 

» » 

276  » 

270  »> 

Enseignement,  3e  bureau. 

Gillier 

— 

1.500  » 

154  80 

>»  » 

15  » 

109  80 

Beaux-arts. 

Souley 

— 

1,500  » 

» » 

18  » 

30  »> 

48  » 

Élections. 

Travaux  effectués  par  des  em- 

ployés  appartenant  à d’au- 

très  services 

» 

" » 

65  » 

4,714  95 

Total 

INSPECTION  DES  CAISSES. 

Crétin 

Inspecteur 

9,000  »» 

1,000  » 

» » 

100  »> 

1,100  » 

Finances,  Bureau  central. 

Gauthier-Biers 

— 

9,000  » 

1,000  » 

» » 

109  >» 

1,100  >» 



Martinet 



8,000  >» 

1 ,000  » 

» » 

109  « 

1,100  »» 



Indemnité  fixe  au  secrétaire 

de  l'Inspection  (M.  Riche, 

commis-principal  i au  bureau 

central  des  Finances 

» 

» 

500  »> 

NOMS  DES  EMPLOYES 


GRADES 


TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 
mémoire 
3 


INDEMNITÉS  DIVERSES 


PERMAMENCES 

et 

frais  fixes 
4 


TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 


TRAVAUX 
extraordin”' 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 


TOTAL 


GENERAL 


ARCHIVES.  — RECONSTITUTION 

DE  l’état-civii. 

MM. 

Saint-Joanny 

Thorlet 

Barrons 

Delayre 

Saillard 

Chassa  ing 

Dtirier. . . 

Le  Gi’ix 

Négri 

Claveau 

Danteuille 

Lagrange 

Rousseau 

Dântel 

Fillion 

Le  (iolï 

Lesueur 

Vuillermet 

Lallement 

Lebreton 

Lavergne 

Boileau 

Bérard 


VICE  DES  ARCHIVES  GÉNÉRALES. 


Jacquemoire 

Septier 

Goyard 

Frapié 

Le  Béalle . . . 

Porche 

Blanvillain. . 

Genin 

Lelarge 


employés  à la  tâche. 

Total.  . . 


STATISTIQUE  MUNICIPALE. 


Coûtant. . . 
Chaumont. 
Rivier. . . . 
Baudry . . . 
Crauk.  . . . 


A reporter. 


Archiviste 

25  » 

>3  >3 

33  33 

25  >3 



8.000  » 

1,475  » 

33  >3 

« « 

1,475  » 

Paléographe  arch.  adj. . 

4,000  >> 

300  » 

» » 

33  » 

300  » 

Sous-chef 

5,500  » 

480  « 

50  » 

>3  >» 

53ü  33 

Contrôleur 

5,000  » 

33  >> 

135  » 

33  >' 

135  » 

Contrôleur-adjoint 

4,000  » 

, 33  33 

120  » 

33  »! 

120  « 

Commis- rédacteur 

3,100  » 

600  » 

217  55 

33  » 

817  35 

3,100  » 

>5  » 

60  70 

33  » 

60  70 

3,100  » 

33  33 

215  10 

3>  >> 

215  10 

Comm. -expéditionnaire 

2,400  » 

)»  » 

223  30 

33  33 

223  30 



2,100  » 

» 33 

215  60 

33  >3 

215  60 

2,400  « 

» >3 

210  15 

33  33 

210  15 



2,400  » 

» » 

205  10 

» » 

205  10 

Commis-auxil.  perm.. . 

2,000  » 

33  et 

15  » 

33  >' 

15  » 



2,000  » 

33  >3 

217  50 

33  » 

217  50 

2,001)  « 

33  3) 

216  10 

33  33 

216  10 

2,000  » 

33  33 

107  55 

33  33 

107  55 

2,000  « 

» 33 

215  10 

33  » 

215  10 

Garçon  de  bureau 

1,400  » 

3)  33 

276  50 

3)  33 

276  50 



1,600  » 

123  « 

>3  33 

3)  3) 

125  « 

Garçon  brigadier 

2,200  » 

77  40 

50  » 

27  25 

154  65 



1,800  » 

77  40 

33  33 

33  3) 

77  40 

Concierge 

1,500  » 

33  33 

90  » 

33  33 

90  » 

Comm. -expéditionnaire 

3,000  » 

» y> 

68  25 

33  33 

68  2.: 



3,300  » 

» » 

55  95 

33  33 

53  9- 

Commis-auxil.  temp.. . 

1,800  » 

» » 

92  20 

» » 

92  21 



1,800  » 

60  75 

33  33 

60  71 



1,800  « 

» « 

60  55 

3)  33 

60  51 



1,800  » 

» > 

81  20 

33  3) 

81  2( 

1,400  » 

» 3 

200  » 

33  33 

200 

1,600  > 

» ) 

200  » 

200 

1.600  > 

33 

150  > 

33  3 

150 

S 

33 

33  ) 

>3 

12,067  2c 

15.876  4( 

5,500 

>3 

» 1 ,250  5( 

1 « 

1,250  5 

Commis-principal .... 

4,400 

> >3 

» 845 

3) 

> 845 

Commis-rédacteur. . . . 

3*100 

3 33 

» 5 

3 33 

» 5 

. Comm.-expéditionnair 

; 2,400 

D >3 

» 92 

) 3) 

> 92 

— 

3,300 

3 >3 

» 505 

) 33 

> 505 

2,697  5 

3 

OBSERVATIONS 


Caisse. 
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IV0 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 


GRADES 


TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 


INDEMNITES  DIVERSES 


PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 


TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 


TRAVAUX 

extraordin™ 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiq  lés  à la 
colonne  8 
6 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


Report 

2,697  50 

MM. 

Gaudray 

Comm. -expéditionnaire 

3,000 

» 

» » 

520  » 

» 4) 

520 

» 

Legros 

— 

3,300 

» 

» M 

738  50 

30  » 

708 

50 

Elections. 

Lepage  

— 

3,000 

» 

» )) 

580  », 

» » 

580 

V 

Mclquiond 

— 

3,000 

» 

» ,» 

492  » 

» » 

492 

» 

Brelin 

Commis-auxil.-perm . . 

2,000 

». 

» » 

1^ 

00 

O' 

» y> 

1,087 

» 

Deviers 

— 

2,000 

» 

» )) 

443  », 

» » 

443 

Kock 

2,000 

»» 

» », 

442  » 

» » 

442 

» 

Mottay 



2,000 

») 

» * 

631  » 

» ‘ » 

631 

j, 

Vaudoir-Laîné 

— 

2,000 

»» 

» » 

405  »» 

» » 

405 

» 

Aubert 

Commis-auxil.  temp... 

1,800 

» 

» » 

459  » 

» » 

459 

» 

Boissier 

1 800 

Boyn-Bussy 

Commis-auxil.  perm.. . 

2,000 

» 

» )) 

350  » 

» » 

350 

» 

Danteuil 

Commis-auxil.  temp.. 

1.800 

)) 

» » 

660  >» 

» » 

660 

» 

Rombo 

— 

1,830 

», 

» », 

542  ,, 

))  » 

542 

» 

Woirhaye 

— 

1,800 

» 

U » 

524  » 

» » 

524 

Christophe 

Garçon  de  bureau 

1,400 

» 

»,  » 

354  25 

» » 

354 

25 

Cœur 

— 

1,400 

» 

» » 

354  25 

» » 

354 

25 

Total 

11,713  50 

BIBLIOTHÈQUE  DE  LA  VILLE.  — 

MUSÉE  CARNAVALET. 

Burgevin 

Garçon  de  bureau 

1,000 

» 

» » 

80  »» 

80 

» 

Total 

80  » 

RESUME. 


Secrétariat  général. 

Visa  du  Secrétaire  général 

— Service  d’expéditions 

Contentieux 

Secrétariat  du  Conseil  municipal. 

— du  Conseil  général . . 

Greffe  du  Conseil  de  préfecture 

Élections 

Service  du  Matériel 

Inspection  des  Caisses 

Archives  (reconstruction  des  actes  de  l’état  civil). 

Statistique  municipale 

Bibliothèque  et  collections  historiques 


TRAVAUX 


EXTRAORDINAIRES 


PERMANENCES  ET  FRAIS  FIXES 


PERSONNEL  DE  SERVICE 


Totaux . 


8,410  >» 
900  » 
2,750  >. 
20,101  40 
11,339  05 
7,005  » 
00,485-98 
50,724  75 
»)  » 
15,870  40 
11,713  50 
80  » 


190,040  08 


0,013  15 


27,001  05 

3.499  92 
1.000  » 

» ») 
10,977  75 

3.500  >. 
2,880  » 


2,135 

)) 

» 

3,006 

25 

490 

»> 

» 

»» 

» 

» 

7,798 

25 

» 

» 

279 

80 

» 

X) 

54,871  87 


14,309  30 


09,181  17 


m 
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NOMS  DES  EMPLOYES 


GRADES 


TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 


INDEMNITES  DIVERSES 


PERMANENCES 

et 

frais  fixes 


1 

2 

3 

4 

Direction  des  Affaires 

municipales. 

SECRÉTARIAT  ET  BUREAU  CENTRAL 

MM. 

Chef 

6,500  » 

800  » 

1"  SECTION.  — SECRÉTARIAT. 

Lemor 

Commis-principal 

4,000  » 

GC 

Ficke 

Comm  .-expéditionnaire 

3,600  » 

480  » 

Allamancl 

Garçon  de  bureau 

1,400  « 

20  >> 

2“  SECTION.  — BUREAU  CENTRAL 

Jouin 

Sous-chef  . . . 

5,500  » 

Deberdt 

Commis-principal 

4,000  » 

» » 

Azire 

Commis-rédacteur.  . . 

3,900  « 

Bréjean  (Paul) 

3,100  >» 

» » 

Carnoy 

— 

3,500  » 

» >. 

Weill 

Comm. -expéditionnaire 

3,300  » 

» »> 

Chàillet 

Comm.-auxil.  temp. 

1,800  » 

» » 

Deslandes 

— 

1,800  » 

» » 

Trémisot  (Personnel  extérieur) 

Régisseur 

» » 

» » 

Lebreton 

Garç.  de  bur.  brigadier. 

1,800  » 

375  » 

Travaux  effectués  par  un  cm- 

ployé  du  bureau  des  Cime- 

tières  (M.  Hubert) 

» 

V » 

))  » 

Total. . . 

SERVICE  D’EXPÉDITIONS. 

Chàillet 

Comm.-auxil.  temp..,. 

» » 

» » 

Deslandes 

— 

» » 

»)  » 

Allamand  

Totai 

1”  DIVISION.  — 1"  BUREAU. 

(Domaine  de  la  Ville.) 

5,000  » 

! Hubert 

Commis-principal 

4,000  » 

»)  » 

Détreaux 

Commis-rédacteur  ... 

2,700  » 

)>  » 

Dubucquoy 

— 

3,900  » 

)>  » 

Pétrc 

— 

2,700  » 

» .. 

A reporter 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5' 


TRAVAUX 
exlraordin' 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


650  « 


450  » 
1,430  » 

» » 


550  » 
400  « 
200  « 
200  » 
450  » 
150  » 

150  » 
150  » 
1 50  « 

40  » 
50  » 


5,020 


469 

251 

60 


780  » 


500 
1,048  50 
939  50 
460  50 
583  50 

3,532  » 


450 
273  75 
60 


» » 
» » 
» » 
248  » 
>>  » 
» » 

669  « 
451  » 


MO 


1,450  » 


1,380  « 
2,183  75 
80  » 


550  « 
400  » 
200  » 
448  » 
450  » 
150  » 

818  » 
601  » 
150  » 

525  >» 


469 
251 
60  » 


500 
1,048  50 
939  5 
460  50 
583  50 


Halles  et  marchés. 

— Matériel. 

Service  d’expéditions. 


Caisse,  Contrôle  central. 


Serv.  d’expéd.,  Halles  et  marchés. 


Halles  et  march.,  Dom.de  la  Ville. 
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N°  7i 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 
1 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

A N N ü E L S 

pour 

mémoire 

3 

INDES 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

IN1TÉS  DIV1 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

AISES 

TRAVAUX 

extraordin"» 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à la 
culonue  8 
fi 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

Report 

3,532  » 

MM. 

Commis-rédacteur 

3,500  » 

438  » 

438  « 

Lévy 

Comm.-  expéditionnaire 

3,600  » 

633  50 

633  50 

They 

— 

2,100  » 

» » 

253  » 

» » 

253  » 

Rousselot 

Commis-auxil.  temp... 

1,800  >» 

» » 

1,101  75 

» » 

1,101  75 

Guyon  

— 

1,800  » 

» » 

322  50 

» » 

322  50 

Le  Guellec 

Garçon  de  bureau 

1,600  >» 

1)  » 

10  » 

» Y) 

10  » 

Soulié 

— 

1,600  » 

» » 

» » 

10  » 

10  » 

Conseil  municipal. 

Bourgeois  (appartenant  à la 

Régie  des  propriétés  commu- 

nales) 

» 

» » 

» » 

7 An  » 

70  » 

818  » 

Contrôle  central. 

Anginot  '(appartenant  à la 

Régie  des  propriétés  commu- 

! nales) 

» 

» >) 

» » 

702  » 

» » 

7 02  » 

Travaux  effectués  par  des 

employés  appartenant  à 

d’autres  "Services 

” 

» » 

>» 

2,388  » 

TuTAL 

10,128  75 

2'  BUREAU. 

(Service  central  des  mairies.) 

- 

Muzet 

Comm. -expéditionnaire 

2,700  » 

» » 

4G  » 

1,404  .» 

1 ,450  » 

Dom.  de  la  Ville,  Mat.,  B. -a.,  Caisse. 

l’oncet 

Comims-auxil.  perm. .. 

2,001  » 

» » 

» » 

1,071  » 

1,071  » 

- 

Chollet 

Garçon  de  bureau 

1,600  » 

300  » 

» » 

» 

300  » 

Permanences  à deux  employés 

de  la  Régie  (caisse  inté- 

rieurc) 

» 

450  » 

» » 

Total 

46  » 

2*  DIVISION.  — 1”  DUREAU. 

(Halles  et  marchés.) 

Genest 

Chef 

6,500  » 

1,200  » 

1 0.50  » 

2 250  * 

De  Saint-Aunay  . . . 

200  » 

Caullet 

Vérificateur 

100  » 

100  >’ 

De  Précorbin 

Commis-principal 

4,400  » 

400  ». 

400  v 

Clozier  

4,000  » 

>»  » 

400  »> 

» Y) 

400  »» 

Detraux 

Commis-rédacteur 

2,700  » 

»)  » 

400  .. 

039  50 

1,339  50 

Domaine  de  la  Ville. 

Krnault 

— 

2,700  .. 

» » 

100  »» 

» » 

100  » 

Blanchard 

Comm. -expéditionnaire 

2,100  » 

» » 

116  75 

» » 

1 1 6 75 

| Féret  

— 

3,000  »> 

» )) 

337  50 

» » 

337  50 

A reporter 

3.104  25 

20 


NOMS  DES  EMPLOYES 


GRADES 


TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 


INDEMNITÉS  DIVERSES 


PERMAMENCES 

et 

frais  fixes 
4 


TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 


TRAVAUX 

extraordiu' 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiques  à la 
colonne  8 
0 


Report. 


MM. 
Massé  . . 
They. . . 


Pebreuil 

Pellion 

Travaux  effectués  par  des  em- 
ployés appartenant  à d’au 
très  services  


Comm.- expéditionnaire 


Garçon  de  bureau 


3,000  » 

2,100  » 

1,600  » 
1,500  »» 


Total. 


2'  division.  — 2'  BUREAU. 
(Cimetières.) 


Caffort 

Bedel 

De  Roffignac 
Vidalenc.  . . . 
Gondalier.  . . 

Hubert 

Neveu 


Chef 

Sous-chef 

Commis-rédacteur. 


Jolly 

Travaux  exécutés  par  des  em- 
ployés du  service  extérieur. 


Total. 


Comm. -expéditionnaire 
Commis-auxil.  temp... 


Garçon  de  bureau. 


8,000 
5,000  » 
3,100 
3,500  » 

3.600 
1,800  » 
1,800  « 

1.600 


RESUME. 


Direction  des  Affaires  municipales. 

Secrétariat  et  Bureau  central 


Service  d’expéditions. 


3,104  25 

200  » 
50  » 

125  25 
» » 

1,700  » 


5,179  50 


195  » 


1,450  » 
750  » 
550 

1 ,050  » 
200 
150 
150 


1,600 


» » 

268  « 


TOTAL 

OBSERVATIONS 

GÉNÉRAL 

7 

8 

200  » 
318  « 

Élections  Domaine  de  la  Ville. 

132  75 

Beaux-arts. 

17  50 

— Conseil  municipal. 

»-  » 
50  » 
» » 


5,900 


1,450  » 
750  » 
550 
1,050  » 
200  » 
200  » 
150  » 

200  75 


Secrétar.  des  Affaires  municipales. 


Matériel. 


Domaine  de  la  Ville 

Service  central  des  mairies 

Halles  et  marchés 

Cimetières 


Totaux. 


TRAVAUX 


EXTRAORDINAIRES 


PERMANENCES  ET  FRAIS  FIXES 


PERSONNEL  DE  SERVICE 


5,020  » 
780  » 
10,128  75 
46  » 
5,179  50 
5,900  » 


27,054  25 


1,753  15 


450  » 

1,200  » 


395  >> 


300  » 


195  » 


3,403  15 

4,293  15 


890  » 
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IV0  Tl 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 
1 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

annuels 

pour 

mémoire 

3 

INDE 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

VINITES  DIV 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

ERSES 

TRAVAUX 
extraordm™0 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

Direction  des  Affaires 

départementales. 

Le  Roux 

Sous-directeur 

12,000 

YY 

(a)  983  33 

YY  YY 

YY  YY 

983  33 

(a)  Indemnité  payée  par  le  bureau 

des  Aliénés. 

Kuentz 

Garçon  de  bureau  brig. 

1,800 

YY 

375  » 

YY  YY 

YY  YY 

375  » 

Bergeron 

Garçon  de  bureau 

1,500 

» 

yy  yy 

YY  YY 

7 50 

7 50 

Beaux-arts. 

SECRÉTARIAT. 

Culaud 

Commis-rédacteur 

3.100 

YY 

480  »> 

550  » 

YY  YY 

1,030  » 

V 

1"  DIVISION. 

Bahut 

Chef  de  division 

10,000 

» 

(a)  1,000  »> 

YY  YY 

YY  » 

1,000  » 

Lhermitte 

Garçon  de  bureau .... 

1,500 

» 

279  60 

50  » 

10  »» 

339  60 

Conseil  municipal. 

1"  BUREAU. 

(Administration  départementale.) 

Husbrocq 

5 O1 10 

756  " 

Pollissard 

Commis-principal 

4,800 

)> 

» )) 

400  » 

» YY 

400  » 

Cliapouillié 

— 

4,000 

YY 

>}  » 

. 450  » 

,»  » 

450  » 

Calixte 

Commis-rédacteur 

2,700 

YY 

YY  YY 

135  » 

YY  YY 

133  » 

Chariot 

— 

3,900 

YY 

» » 

215  » 

YY  YY 

215  »> 

Gouget 

— 

3,500 

Y) 

» » 

110  » 

YY  )) 

110  ,» 

Chagnard 

Comm.- expéditionnaire 

2,400 

YY 

» » 

50  » 

» »> 

50  » 

Dodé 

— 

2,400 

» 

» » 

100  » 

YY  YY 

100  » 

Mou  zou 

— 

3,600 

» 

Y)  )) 

290  » 

384  25 

674  25 

Mat.,  Bur.  des  comm.,  Ordonnance 

Thiell 

— 

2,100 

« 

» » 

401  50 

151  25 

555  75 

Matériel. 

Michel 

Auxiliaire  temporaire . 

1,800 

YY 

YY  )) 

100  « 

YY  YY 

100  » 

Ghertier 

1,400 

39  50 

39  50 

Travaux  effectués  par  M.  Pot- 

tier,  garçon  de  bureau  à 

l’Inspection  des  comptabi- 

lités 

” 

YY 

” 

,»  » 

10  » 

Total 

3,657  » 

2”  BUREAU. 

(Administration  des  communes.) 

Giraud 

Sons-chef 

5,500 

" 

» YY 

200  » 

YY  » 

200  » 

Simonet 

— 

5,000 

» 

» YY 

200  »» 

140  » 

340  » 

Élections. 

Dupin 

Commis-principal 

4,000 

»> 

» » 

126  »> 

» ,» 

126  > 

Zaleski 

— 

4,400 

" 

» » 

150  » 

YY  )) 

130  »> 

De  Guestiers 

Commis-rédacteur 

3.900 

• 

YY  YY 

110  »! 

»»  „ 

110 

A reporter 

786  yy 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 


GRADES 


TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 


INDEMNITÉS  DIVERSES 


PERMANENCES 


frais  fixes 


Report. 


MM. 


Béraud Commis-rédacteur  . 

Davin ' 

De  voti Comm.- expéditionnaire 

Leclercq 

Mouzon 


Lebouy. . . 

Guttron.. 

Lavallez. 


Maysonnave 


Total. 


INSPECTION  DES  COMPTABILITES 
ADMINISTRATIVES  DU  DÉPAR- 
TEMENT. 


Montoy . 
Baur.  . . 


Poltier 


Total. 


3e  bureau. 

(Aliénés  et.  enfants  assistés.) 


Ramolini 

Dupic 

Ilusbrocq 

Bertrand  

Hoche 

Pacquetet 

Bourgeois 

Delauney 

Martin  de  la  Moutte 
Rombeau ... 

Carré 

Chagnard 

Duvivier 

Rinquin 

Vadurel 

Cattre 

Clichet 

Dalsème 


Commis-auxil.  perm. .. 
Commis-auxil.  temp.. . 


Garçon  de  bureau. 


3,500 

2,700 

3,000 

3.000 

3.600 

2.000 
1,800 
1 ,800 

1.600  » 


Commis-rédacteur. . . 
Commis-auxil.  perm 

Garçon  de  bureau  . . 


Secrétaire-adjoint . 
Sous-chef 


Commis-principal 


Secrétaire 

Commis-rédacteur. 


A reporter 


Comm. -expéditionnaire 

Comm.-auxil.  perm . . . 
Comm.-auxil.  temp... 


3,500  » 

2,000  » 

1,400  » 


7.000 

6.000 

5.000 

4.400 

4.000 
3,900 
3,500 
3,900 
3,900 
3,900 
2,700 

2.400 
3,600 
3,300 
2,700 

2.000 
2,000 
1,800 


» » 
» » 


500 


» r> 

» » 


1,500 


800 

» » 
» » 


extra- 

ordinaires 


TRAVAUX 

extraordin" 
effectués 
dans  d autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 


786 


110 

110 

100 

100 

100 

100 

100 

85 


71  50 


1,662  50 


220  » 
250  » 


470  » 


830  » 
519  » 
70  » 
741  50 
» » 
300  » 
310  » 
431  »> 
344  » 
153  » 
294  » 
180  » 
» » 
354  » 
441  » 
236  » 
218  >. 
173  » 

5,594  50 


TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 


OBSERVATIONS 


10 


50 

w 

69 


lit) 

110 
100 
100 
100 
100 
100 

85  » 

71  50 


220 

250 

10  » 


1,330 

519 

70 

741 

1,500 

300 

310 

431 

344 

153 

294 

230 

800 

423 

441 

236 

218 

173 


50 


Bureau  départemental. 


Bureau  départemental. 


Matériel. 


r*°  7i 


23 


NOMS  DES  EMPLOYES 


GRADES 


TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 


INDEMNITES  DIVERSES 


Report. 


MM. 

Brun . . . 
Defert . . 


Paulns. . . . 
Fayon. . . . 
Pouillange 
Roussel.  . . 


Frais  fixes  à MM.  Le  Roux, 
sous-directeur,  et  Babut, 
chef  de  division 


Travaux  effectués  par  divers 
agents  des  asiles  d’aliénés 
et  par  des  employés  appar- 
tenant à d’autres  services.. 


RECETTE  DES  ASILES. 


Lecart. . . 
Bergelin 
Dubois  . 
Lelièvre 
Clouet. . . 
Dreux . . . 


Lliote 


Total. 


2*  DIVISION. 
(Affaires  militaires.) 


Mulin 

Le  Roy. . . . 
Huberson.  . 
Rébufat. . . . 
Jacquemin  . 

Pascal 

Espitalier.  . 
François.  . 
Laurent  . . 
Perdrix  . . 
Lebarbier . 

Adam 

Boydron . . 


Enquêteur . 


Garde-magasin  . . . 
Garçon  de  bureau. 


Contrôleur 

Comm. -expéditionnaire 


Sous-caissier 

Comm.-auxil.  ternp . . 


Garçon  de  caisse 


Chef  de  division. . . , 

Chef 

Sous-chef 


Commis-principal. . . . 


Commis-rédacteur. . . 


Comm.-  expéditionnaire 


A reporter. 


Toiseur  spécial 

Commis-auxil.  perm.. . 


2,400 

3,200 

1,300 

1,600 

1,500 

1,600 


3.600 
2,700 

3.600 
2,700 
1,800 
1,800 

2,400 


9.000 

6.500 

6.000 

5.500 
4,800 
4,800 
3,900 
3,900 
3,300 

3.000 

2,100 

2.000 

2,000 


PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 


800  » 
800  « 


1,983  33 


300 


TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

5,594  50 


TRAVAUX 
extraordin™" 
effectuées 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
fi 


100  » 
459  » 
474  » 
50  » 


1.635 


147  » 

195  » 
43  » 
51  » 
333  » 
247  » 

130  » 


9,458  50 


1,000  » 
600  » 
968  » 
725  » 
164  » 
1 ,630  » 
937  » 
985  » 
910  » 
1 ,654  » 
391  » 
1,019  » 
752  » 

11,735  » 


12 


121 

» » 

20 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


800  » 
800  » 

100  » 
459  » 
474  » 
62  » 


147 

195 

43 

51 

333 

247 

430 


1,000  » 
600  » 
968  » 
725  » 
164  » 
1,630  « 
937  » 
1,106  » 
910  « 
1,674  » 
391  » 
1,019  » 
752  » 


Conseil  municipal. 


Élections,  Caisse. 
Beaux-arts. 


24 


NOMS  DES  EMPLOYES 


GRADES 


TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pou  1' 
mémoire 
3 


INDEMNITES  DIVERSES 


PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 


TRAVAUX 

cxtra- 

ordiuaires 


TRAVAUX 

extraordin''* 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiques  à Ir 
colonne  8 
6 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


11,735 

» 

MM. 

Brullé 

Commis-auxil.  perm  . 

2,000  » 

» 

» 

1 ,022 

» 

V 

» 

1,022  » 

Chiçaud 

— 

2,000  » 

» 

» 

934 

» 

» 

» 

934  » 

Ferru 

— 

2,000  » 

» 

» 

7G8 

« 

» 

)) 

768  .» 

Ledé 

— 

2,000  » 

» 

» 

1,000 

» 

» 

» 

1,000  >» 

Mottay 

— 

2,000  » 

» 

» 

841 

» 

» 

» 

841  » 

Ue  Gûernon 

Commis-auxil.  temp. . . 

1,800  >> 

» 

» 

417 

» 

» 

417  » 

Du  val 

— 

1,800  » 

« 

»> 

348 

» 

95 

>0 

443  » 

Fau  trier 

— 

1,800  « 

» 

« 

796 

» 

>> 

» 

796  » 

F roment 

— 

1,800  » 

« 

», 

555 

» 

>1 

» 

555  » 

Jérôme 

— 

1,800  » 

» 

V 

54 

» 

» 

54  » 

L’Écuyer 

— 

1,800  » 

» 

» 

1,014 

» 

15 

» 

1,029  « 

Picheran 

— 

1,800  >> 

» 

» 

761 

» 

» 

» 

761  » 

Pilon 

— 

1,800  » 

» 

» 

264 

» 

» 

» 

264  » 

Riant 

_ 

1,800  » 

» 

» 

256 

» 

» 

» 

256  » 

De  Saint-.Vlaixent 

— 

1,800  » 

y> 

» 

24 

» 

» 

» 

24  » 

Auxiliaire 

» » 

» 

» 

149 

» 

» 

» 

149  » 

Ébrard 

Garçon  de  bureau-brig. 

1,800  » 

» 

632  50 

10 

» 

642  50 

Héron 

Garçon  de  bureau  .... 

1,400  » 

» 

» 

631 

50 

» 

» 

631  50 

Marichal 

— 

1,500  » 

» 

» 

651 

75 

7 50 

659  25 

Mouret 

— 

1,400  « 

” 

» 

684 

75 

7 

50 

692  25 

Travaux  effectués  par  des  em- 

ployés  appartenant  à d’au- 

très  services 

y>  » 

» 

Total 

24,007 

50 

Elections, 


Élections. 


Conseil  municipal. 
Beaux-arts. 


RESUME. 


Direction  des  Affaires  départementales. 


Secrétariat 

Administration  départementale 

Administration  des  communes 

Aliénés  et  recettes  des  asiles 

Inspection  des  comptabilités  administratives 
Affaires  militaires. 


Totaux . 


TRAVAUX 


EXTRAORDINAIRES 


PERMANENCES  ET  FRAIS  FIXES 


PERSONNEL  DE  SERVICE 


O 

00 

375  » 

3,657  » 

,, 

279  .. 

1,662  50 

„ „ 

» » 

9,458  50 

5,400  33 

300  » 

470  » 

» » 

»)  » 

24,007  50 

» » 

» » 

39.255  50 

5,880  33 

954  » 

G, 834  33 


7i 
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NOMS  DES  EMPLOYÉS 
1 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

ANN  ÜELS 

pour 

mémoire 

3 

Direction  de  l’Enseignement 

primaire. 

SECRÉTARIATS. 

MM. 

Granier 

<5  ni  in  » 

Bourget 

Commis-principal 

4,000  » 

Lenain 

3 900  v 

Lhomme 

3,900  >» 

Cutu 

Comm.-ex  péditionnaire 

2,700  » 

Lanne 

— 

3,300  » 

Archer 

Commis-auxil.  perm. . . 

2,000  » 

Du  plan 

— 

2,000  >> 

Muller 

2 300  » 

Jorry 

1 ^OO 

Montillion 

1,500  >» 

Rabbe  

— 

1,500  » 

Rousseau 

— 

1.400  v 

Travaux  effectués  par  des  era- 

ployés  appartenant  à d'au- 

très  services 

» 

» » 

Total 

1er  BUREAU. 

(Bureau  central.) 

May 

Chef 

8 000  ï< 

Potier 

0 000 

Mouchonnet 

5,000  » 

Desprès 

4 000 

Gibier 

4,000  » 

De  la  Bédollière 

Commis-rédacteur  .... 

2,700  »> 

Duval 

— 

3,900  » 

Huet  du  Rotois 

3,100  » 

Raoult 

— 

2,700  « 

Dollfus 

Connu. -expéditionnaire 

2,100  « 

Lelièvre 

Comm. -expéditionnaire 

3,300  » 

Martin 

— 

2.100  » 

Bouquet 

Comm.-auxil.  perm... 

2,000  « 

Coignet 

— 

2,000  » 

Aubert 

Comm.-auxil.  temp.... 

1,800  » 

Augé 

_ 

1,800  » 

Mansion 

— 

1,800  >» 

Pierret  

Conservateur 

5,000  n 

Suby 

Comm.-auxil.  temp..  . 

1,800  » 

Filippi 

Garçon  de  bureau 

1,500  » 

Permanence  pour  un  mois  à 

M.Thyébaut,  sous-chef,  passé 

au  Cabinet 

„ 

» » 

Travaux  effectués  par  des  em- 

ployés  appartenant  à d'au- 

ires  services  

» 

» » 

Total 

INDEMNITES  DIVERSES 

— . — 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

TRAVAUX 

extraordin"* 
effectués 
daus  d'autres 
services 
indiques  à la 
colunuc  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

720  » 

» » 

» » 

720  >» 

480  » 

755  » 

100  » 

1,335  >» 

Beaux-arts. 

» » 

290  >» 

20  >» 

310  »» 



>7  >5 

761  » 

» y> 

761  » 

» î) 

500  » 

255  50 

755  50 

Matériel,  Beaux-arts. 

» » 

500  « 

199  >» 

699  » 



» » 

300  » 

85  25 

385  25 

_ _ 

» » 

265  » 

» y> 

265  »» 

375  » 

290  » 

220  »» 

885  » 

Beaux-arts,  Enseig.,  3°  et  4e  bur. 

» » 

590  » 

167  50 

757  50 

B. -a.,  Ens.,3'  et  4'  bur.,  Cons.mun. 

» » 

200  >> 

87  50 

287  50 

B. a-.,  Eus.,  3"bur.,  Conseil  munie. 

» » 

630  » 

160  ». 

793  » 

Enseignement,  3'  et  4e  bureaux. 

279  60 

330  » 

1,561  » 
6,972  » 

167  50 

777  » 

Ens.,  3’  et  4' bur.,  B. -a.,  Cons.mun. 

» » 

300  » 

» » 

300  »» 

» » 

510  » 

1,094  40 

1,604  40 

Voie  publique. 

720  » 

610  >» 

» » 

1,330  »» 

» » 

635  » 

» V 

635  »» 

» » 

150  « 

» » 

150  >» 

» » 

220  » 

» V 

220  » 

» » 

150  » 

» » 

150  »» 

» >•> 

565  » 

>»  ,» 

565  » 

» » 

310  » 

» » 

310  »» 

» » 

604  « 

» » 

604  »» 

V » 

375  » 

100  25 

475  25 

Matériel. 

» )> 

414  >. 

» » 

414  »» 

» V 

275  « 

» » 

275  »» 

» » 

50  » 

y>  w 

50  ,» 

» V 

50  » 

»»  ,» 

50  »» 

» » 

292  » 

» » 

292  »» 

» » 

29  » 

» ,» 

29  » 

>»  » 

» » 

1,371  »» 

1,371  »> 

Enseignement,  Secrétar.  et  4'  bur. 

>5  » 

445  » 

» » 

445  ,» 

279  60 
60  » 
» »> 

170  ». 

» » 

771  »» 
6,925  >» 

95  ,» 

* 

544  60 

Enseiguem.,  Secrétar.,  3'  et  4-  bur. 

IV 
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« LUS 

SSSSS 

TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

! 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

GRADES 

PERMANENCES 

et 

TRAVAUX 

extra- 

TRAVAUX 

ext  •aordinrcB 
effectués 
dans  d’au  1res 
services 

TOTAL 

O É N É R A L 

OBSERVATIONS 

1 

2 

mémoire 

3 

frais  fixes 

'l 

ordinaires 

5 

indiqués  à la 
colonne  8 
6 

7 

8 

2°  bureau. 

(Personnel.) 

MM. 

Leroux 

Courbe  

Charpentier 

Gostynski 

Montillot 

Rouquié 

Seligmann 

Boissier 

Coopman 

Dolter 

Sifîert 

Villemin 

Maldinié 

Guénin 

Huet  du  Rotois.  . . . 

Leclerc 

Pellerin 

Rousselle 

Yves 


Chef 

Sous-chef 

Commis-rédacteur. 


Commis-principal . 
Commis-rédacteur . 


Dumont. 

Pascaud. 


Total. 


3“  BUREAU. 


(Administration  du  budget  dépar- 
temental.) 


Wolff 

Verdier 

Audigier 

Grégoire 

Eudes 

Cruzel 

Bleuze 

Germain 

Juge 

Laly 

Laurent 

Lauverjat 

Niepce  de  Saint-Victor. 

Samain 

B'isset  

Collot 

Dennery 


Comm. -expéditionnaire 


Comm.-auxil.  perm.  . . 
Comm.-auxil.  temp.. . . 


Comm.-auxil.  temp. 


Garçon  de  bureau . 


7.000 

5.000 
3,500 
2,700 

4.000 
3,100 
3,500 
2,100 

3.600 

3.600 
3,300 
3,300 

2.000 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 


1,500 

1,500 


Chef 

Sous-chef 

Commis-principal . 


A reporter. 


Commis-rédacteur. . . 
Connu.-  expéditionnaire 


Comm.-auxil.-  temp  . . 


6.500 

5.000 

4.000 
4,400 

3.500 
2,700 
2,700 
2,700 

3.000 
2,700 
3,300 
3,300 
3,600 
2,700 
1,800 
1,800 
1,800 


P • P 
P P 


P P 
P » 


1,200  « 

720  >> 


350  » 
655  » 
415  » 
200  » 
450  » 
415  » 
415  » 
360 
320 
460 
320 
320 
40  » 
340  » 
275  » 
260  » 
250  » 
440  » 
360  » 


175 

175 


6,995 


400  » 
300  » 
987  » 
770  » 
734  » 
928  » 
645  » 
809  » 
793  « 
15  » 
160  » 
865  » 
1,045  » 
843  » 
545  » 
519  » 
849  » 


11,207  » 


122 

U 

33 


66 


69 

68 


50 


105 

80 


40 


20 


213  7 


350 

>4 

655 

P 

415 

» 

200 

» 

450 

P 

415 

» 

415 

P 

360 

» 

320 

P 

582 

75 

320 

» 

353 

p 

40 

p 

340 

p 

275 

p 

326 

p 

250 

p 

509 

50 

428 

p 

280 

p 

255 

p 

Matériel , Beaux-aits , Élections, 
Caisse  à la  8°  mairie. 


Matériel,  Beaux-arts. 


1,600 

1,060 

987 

770 

734 

928 

645 

829 

793 

15 

160 

865 

1,045 

848 
758 
519 

849 


Enseignement,  1"  bureau. 


Enseig.,  1"  bur , Matériel,  Élect. 
— Caisse  à la  8e  mairie. 


Ens.,  Sec., 3' et  4»  bur.,  Cons.  mun 


Beaux-arts. 


75 


Beaux-arts. 


Matériel. 

— Enseignement,  4e  bur. 


rv°  7i 
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TRAITE- 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

MENTS 

PERMANENCES 

TRAVAUX 

TRAVAUX 

extraoi'diures 

TOTAL 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

GRADES 

ANNUELS 

et 

extra- 

effectués 
dans  d’autres 

OBSERVATIONS 

pour 

services 

GÉNÉRAL 

mémoire 

frais  fixes 

ordinaires 

indiqués  à la 

colonne  8 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

Report. 


MM. 
Panel  . . 
Parson  . 
Handon. 

Massé . . 
Hicliez  . 


Travaux  eiïectués  par  des 
employés  appartenant  à 
d’autres  services 


Total. 


Commis-auxil.  teinp. 


Garçon  de  bureau. 


4e  BUREAU. 

(Comptabilité  et  matériel.) 

Yignon 

La  Houe 

Jaubert 

Audigier 

Duval 

Ernault 

Garnier 

Lardot 

Cugnet-Richard 

Germain 

Berthelon 

Casaubon 

Petit 

Harquevaux 


Chef 

Sous-chef 

Commis-principal . 
Commis-rédacteur. 


Comm.-expéditionnaire 
Comm.-auxil.  temp... 


Rivière 

Travaux  effectués  par  des 
employés  appartenant  à 


d’autres  services. 

Total. 


Contrôleur 

Garçon  de  bureau 


1,800 

1,800 

1,800 

1,500 

1,400 


8,000  » 

5.000  » 

4.000  .> 
3,500  » 
3,900  » 
2,700  » 
3,500  « 
3.300  » 

3.000  » 
3.000  »> 
1,800  » 
1,800  » 
1,800  » 

Serv.  extér. 

1,400  » 


11,207  » 

957  » 
720  « 
418  .. 

705  » 
250  » 

2,389  >» 


10,040  » 


480  » 
040  » 
494  .. 
497  » 
84  » 
82  » 
285  » 
180  » 
534  »» 
266  « 
33(1  » 
378  » 
259  >> 
426  » 

250  « 


3,474 


8,659  » 


14  50 
90  50 


20 

10 


P P 
20 


P P 

P P 


20 

200 

70 


971  50 
810  50 
418 

725 
200 


480 
660 
494 
49  7 
84 
82 
285 
180 
534 
266 
330 
378 
279 
626 

320 


Matériel. 

— Enseig.,  4°  bur.,  Elee 


Enseignement,  4°  bureau. 
— 3e  bureau. 


Beaux-arts. 


Caisse. 

Enseignement,  Secrétariats 
— 3»  bureau. 


RESUME. 


Direction  de  l’Enseignement  primaire. 


Secrétariats  . 
lor  Bureau.. 

2=  

3°  - .'. 

4r  — 


Totaux . 


TRAVAUX 

EXTRAORDINAIRES 

PERMANENCES  ET  FRAIS  FIXES 

EMPLOYÉS 

PERSONNEL  DE  SERVICE 

6,972  » 

1,200  » 

654  60 

6,925  .. 

720  » 

339  60 

6,995  » 

» » 

» » 

16,646  » 

1,920  .» 

» P 

8,659  .. 

P » 

» » 

46,197  .. 

3,840  »> 

994  20 

4,834  20 

28 


NOMS  DES  EMPLOYES 


Direction  des  Travaux. 


SECRETARIAT . 

MM. 

De  Mallevoue 

Guénant 

Brunon 

Tétrel 


Blin 

Deboisgelin 

Scchumann 

Rambeau 

Travaux  effectués  par  un  em 
ployé  appartenant  au  bu- 
reau du  personnel  des  Tra- 
vaux. (M.  Vivien,  commis- 
auxiliaire  temporaire) 


Total  . 


TRAVAUX  PUBLICS. 


Casanova 

Rouan 

Dubourg 

Antichan 

Bernard 

De  Beaurepaire 

Labainville 

Régnault  de  la  Soudière 

Viaux 

Carré 

Decaudin 

Roy 

Steinmetz 

Comte 

Petit  (Philippe) 

Wermann 

Barrème 

Morin 


Flamant. 
Furdin  . . 


Total 


1"  DIVISION. 


Nay, . 


GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

IN  DEM 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

NOTES  DIVE 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

RSES 

TRAVAUX 

extraordin"" 
effectués 
lans  d’autres 
services 
ndiqués  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

Secrétaire 

8,000 

» 

44  » 

>5  44 

250  » 

250  » 

Comm.-auxil.  temp 

2,700 

44 

» 44 

658  » 

75  » 

723  » 



1,800 

» 

44  » 

573  »» 

75  >4 

648  44 

- 

1,800 

» 

44  » 

346  » 

75  » 

421  « 

Garçon  de  bureau 

1,600 

• > 

234  60 

45  » 

105  50 

385  10 

— 

1,400 

-■ 

44  44 

298  50 

7 50 

306  » 

Huissier 

2,500 

)' 

375  » 

» 44 

160  » 

535  » 

Garçon  de  bureau 

1,000 

" 

234  60 

44  44 

87  50 

322  10 

») 

>4 

>4  » 

300  » 

2,220  50 

Chef 

O 

O 

L-' 

44 

» » 

1,055  » 

44  >5 

1,055  » 

Sous-chef 

5,500 

44 

» y> 

819  » 

» >7 

819  » 

Commis-principal 

4,400 

44 

44  V 

730  » 

44  44 

730  » 

Commis-rédacteur 

3,900 

44 

y>  » 

776  25 

» 44 

776  25 



3,900 

>4 

» » 

844  50 

44  Y) 

844  50 



3,500 

„ 

« » 

1,749  99 

45  « 

1,794  99 



3,500 

44 

y>  >5 

576  >» 

» » 

576  » 



3,100 

» 

« 44 

578  » 

44  44 

OS 

<1 

00 



3.900 

» 

« » 

1,749  09 

Y>  44 

1,749  09 

Comm.- expéditionnaire 

3,300 

44 

s|  44  44 

702  25 

70  « 

772  25 



3.300 

44 

« « 

242  » 

44  44 

242  » 



3,300 

44 

j ))  44 

584  05 

>4  Y) 

584  05 



3,000 

44 

44  44 

632  50 

Y)  44 

632  50 

Commis-auxil.  perm. . . 

2.000 

» 

)4  44 

572  75 

>4  44 

572  75 



2,000 

44 

» « 

584  » 

44  44 

584  » 



2.000 

44 

44  44 

901  40 

20  » 

921  40 

Commis-auxil.  temp... 

1,800 

» 

» 44 

101  25 

44  44 

101  25 

— 

1,800 

44 

44  » 

445  25 

44  44 

445  25 

. Garçon  de  bureau 

1,600 

» 

1 44  » 

138  >» 

44  44 

138  » 

— 

1,400 

>5 

,»  ». 

138  » 

7 50 

145  50 

13,919  20 

. Chef  de  division 

10,000  > 

» > 

44  ) 

j 800  4 

800  » 

Beaux-arts. 


B. -a.,  Trait,  et  acquis.,  Cons.  mun 
Beaux-arts. 

— Traités  et  acquisitions 


Élections. 


Élections. 


Beaux-arts. 


Beaux-arts. 


Traités  et  acquisitions. 
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X 7i 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 
1 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

INDE 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

UNÎTES  D1V 

TRAVAUX 
] extra- 
ordinaires 
5 

ERSES 

TRAVAUX 

extraordin"” 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

1er  BUREAU. 

(Affaires  générales,  Services  actifs.] 

MM. 

Chef 

<;  son 

600  » 

600  >> 

Juillerat 

Commis-principal . . . . 

4,400 

» 

))  Y) 

505  » 

» » 

505  » 

Guinard 

Commis-rédacteur  .... 

3,900 

Y) 

« YY 

306  » 

» Y) 

306  » 

Le  Beuf 

— 

3,500 

YY 

YY  » 

291  » 

YY  » 

291  >» 

1 Bourgeois 

Comm.  -expéditionnaire 

3,000 

YY 

Y)  YY 

215  » 

40  » 

255  » 

Beaux-arts,  Conseil  municipal. 

Bouthier 

— 

3,300 

Y) 

YY  » 

378  » 

» Y> 

378  » 

Petit 

Commis.-auxil.  temp. . 

2,400 

» 

Y)  Y) 

644  25 

YY  YY 

644  25 

Moreaud 

— 

1,800 

YY 

YY  » 

602  « 

» » 

602  » 

Vivien 

— 

2,000 

YY 

Y)  YY 

737  » 

375  » 

1,112  »> 

Secret,  des  Trav.,  Beaux-arts,  Elect. 

Gravier 

Garçon  de  bureau 

1,400 

„ 

YY  Y) 

271  50 

7 50 

279  » 

Beaux-arts. 

Lanoue 

— 

1,600 

YY 

YY  » 

224  25 

7 50 

231  75 

- 

Totai 

4 774  „ 

2'  BUREAU. 

(Eaux,  canaux  et  assainissement.) 

Lahr 

0 0011 

Legrand 

Sous-chef 

5,000 

» 

YY  Y) 

1,067  44 

» » 

1,067  44 

Michaux 

Commis-principal 

4.400 

» 

Y Y Y) 

936  05 

145  » 

1.081  05 

Elections,  Conseil  municipal. 

Bois 

3 1 00 

Gallais 

3,500 

» 

YY  Y) 

1,203  94 

» >1 

V4U  II 

1,203  94 

Pozier 

— 

3,500 

YY 

» » 

842  33 

>5  » 

842  33 

Delavoipierre 

Comm.-  expéditionnaire 

3,600 

» 

» ) Y 

1,132  77 

54  » 

1,186  77 

Élections. 

Durand  de  Prémorel 

— 

2,700 

» 

YY  » 

915  76 

» » 

917  76 

Caron 

Comm.-auxil.  perm... 

2,000 

YY 

YY  Y > 

856  57 

YY  YY 

856  57 

" 

Koller 

— 

2,000 

» 

Y>  Y) 

919  15 

YY  YY 

919  15 

Fabre 

Comm.-auxil.  temp  . . . 

1,800 

YY 

» » 

778  13 

YY  » 

778  13 

Frelot 

— 

1,800 

" 

» » 

121  90 

YY  YY 

121  90 

Palan  t 

— 

1,800 

>’ 

YY  » 

757  80 

YY  YY 

757  80 

Turrig 

— 

1,800 

" 

YY  )) 

895  30 

YY  YY 

895  30 

Querruau 

— 

1,800 

YY 

YY  YY 

586  41 

» » 

586  41 

Debiesse 

Garçon  de  bureau 

1,400 

» 

» >•> 

350  25 

YY  YY 

350  25 

• 

A M”°  Ebrard , concierge , 

avenue  Victoria  

YY 

Y) 

» 

» » 

250  » 

Total 

13,153  91 

2’  DIVISION. 

Deville 

Chef  de  division 

11,000 

» 

» » 

(A)  2,250  » 

» » 

2,250  » 

(a)  Traités  et  acquisitions. 

A reporter 

2,250  » 

30 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 


GRADES 


TRAITE- 

MENTS 

ANNUEI.S 

pour 

mémoire 

3 


PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 


Report- 


1"  BUREAU. 
(Traités  et  acquisitious.) 


MM. 

Le  Page 

Famin 

Mauris 

Perruchot. . . 

Cuénot 

Lebeuf 

La  Nièce.,. . . 

Petit 

Rémond 

Bécavin 

Solvet 

Zimmerman. 

Mourlon 

Brouard 

Caritte 

Bernard 

Boutin 

Frankoual . . 
Lacbelin.  . . 

Tissier 

Garrieou. . ■ . 


Chef 

Sous-chef 

Commis-principal  ...... 


Commis-rédacteur. 


Connu.- expéditionnaire 


Commis-comptable . . . 
Comm.-auxil.  perm. 

Comm.-auxil.  temp.. 


Marchai  , . . 

Orban 

-Suberville. . 


Travaux  effectués  par  des 
employés  appartenant  à 
d’autres  services 


Total. 


Garçon  de  bureau . 
Garçon  brigadier.. 


2e  BUREAU. 

(Alignements  et  logements 
insalubres.) 


Jourdan  . . 
Peise 
Cappelle. 
Lhopital. 
Rouge. . . 
Scheffter. 
Aubert . . 
Boiffil. . . 
Hentiens 


A reporter. 


Chef 

Sous-chef 

Commis-principal . 


Commis-rédacteur  .... 
Comin. -expéditionnaire 


TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 


TRAVAUX 

extraordin™ 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


2.230  « 

7,000  » 

1 ,850  » 

77  77 

1,850  » 

5,500  » 

77  » 

1.600  » 

» » 

1 ,600  » 

4.800  » 

» » 

1,778  75 

Y)  Y> 

1,778  75 

4,400  . 

>7  Y> 

1,600  » 

77  77 

1,600  « 

3,500  » 

77 

1,378  » 

77  >7 

1,378  » 

2,700  « 

77  77 

23  » 

» >7 

23  » 

3,500  » 

77  77 

1,246  » 

>7  >' 

1,246  » 

3,500  » 

77  77 

1,645  » 

77 

1 ,645  » 

3,500  » 

77  77 

539  50 

>7  77 

539  50 

2,400  » 

» » 

1,971  75 

30 

2,001  75 

3.600  » 

» » 

1,805  75 

>7  77 

1,805  75 

3,300  » 

77  77 

2,286  75 

» » 

2,286  75 

2,100  » 

77  >7 

1,824  50 

77  77 

1,824  50 

2,000  » 

y>  » 

2,163  » 

7)  >7 

2,163  » 

2,000  » 

» 77 

2,532  25 

>7  77 

2,532  25 

1,800  » 

» » 

1,296  25 

77  77 

1,296  25 

1,800  » 

» » 

1,834  20 

155  50 

1,989  70 

l,8u0  » 

» 77 

Il  50 

77  77 

Il  50 

1,800  « 

77  » 

1,049  >> 

77  >7 

1,049  » 

1,800  » 

))  >5 

1,387  » 

77  7) 

1,387  » 

2,440  » 

Y)  77 

160  » 

77  77 

160  » 

1,500  » 

77  77 

817  75 

7 50 

•825  25 

1,800  » 

» » 

602  25 

77  Y) 

602  25 

1,800  > 

» ,, 

560  25 

77  77 

560  25 

77  77 

77  77 

9,389  55 

43,602  » 

9,000 

800  » 

800  > 

600  > 

2,200  >» 

6,000 

Y)  77 

520  > 

>7  7 

520  >7 

4,800 

77  >7 

366  > 

>7  7 

366  « 

4,000 

Y)  Y 

371  2t 

>7  7 

371  25 

2,700 

Y 77  ) 

279  7? 

279  75 

3,500 

7 » > 

343  51 

« > 

343  50 

3,000 

7 77  ) 

223  51 

) » 

223  50 

3,600 

7 » ) 

249 

77 

249  » 

3,300 

7 Y)  7 

243  75 

77 

243  75 

3.396  7. 

Elections. 


Caisse. 


Beaux-arts. 


» Traites  et  acquisitions. 
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X'  7i 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 

1 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

INDE  IV 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

Report. . . . 

MM. 

Martin  de  Laulerie 

Comm. -expéditionnaire 

3,600  ,» 

» « 

Séché 

— 

3,000  » 

» >7 

Miné 

Commis-auxil.  perm... 

2,000  » 

» » 

Cantegrit 

— 

2,400  » 

» » 

De  la  Morinerie 

Commis-auxil.  temp. .. 

1,800  » 

» )) 

Dubief 

— 

1,800 

» » 

Guesnier 

— 

1,800  » 

» » 

Lebrun 

— 

1.800  » 

» » 

Creste 

1 C.i  K \ 

Tbévenot 

1,600  »= 

» )) 

Total 

3e  BUREAU. 

(Voie  publique.) 

De.  Beauvoir 

Chef 

o non  « 

Roqueplan 

Guerrier 

Potier 

4.400  »» 

r>  » 

Robert  du  Costal 

— 

4.400  »> 

» » 

Audra 

3 100  > 

Bréjean  (Jules) 

3.900  »> 

» 

Keek 

— 

3.900  >7 

» y> 

Malliavin 

— 

3,900  » 

» » 

Prévost  

\ non 

Riche 

Commis-rédacteur 

2,700  » 

» » 

Fiol 

Comm.-  expéditionnaire 

3,300  » 

» » 

Gros 

— 

3,600  » 

» » 

Morlot 

— 

3,300  » 

» » 

Muselli 

— 

3,000  » 

)>  » 

Lanfranchi  

— 

2,100  » 

» v> 

Guiraudon 

Commis-auxil.  perm. . . 

2,000  »» 

» » 

Delaporte 

Garçon  de  bureau 

» „ 

P » 

Lernoud 

— 

1,400  >» 

» » 

Marchai 

» » 

» 

Marion 

- 

1,500  >» 

»>  » 

Travaux  effectués  par  deux 

employés  à la  tâche  n’ap- 

partenant  pas  au  service 

intérieur  (M.  de  la  Jon- 

quière,  607  fr.  52  c.  et  M. 

Lafon  80  francs) 

>> 

» » 

» » 

Total 

stBs^sas^ssisæassanBm 


NÏTÉS  DIV 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

ERSES 

TRAVAUX 

extraorrlin''"” 
effectués 
dans  d'autres 
services 
ludiques  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

3,396  75 

222  » 

» » 

222  » 

182  25 

» >7 

182  25 

180  » 

>»  »» 

180  » 

» » 

945  »> 

945  » 

Traités  et  aacquisitious,  Caisse. 

174  ,» 

y>  » 

174 

180  »» 

» » 

180  >» 

137  25 

» y> 

137  23 

180  » 

» ” 

180  »» 

» » 

76  50 

76  50 

Traités  et  acquisitions. 

» » 

125  25 

125  25 

Trait,  et  acq.,  B. -arts,  Cous.  mun. 

4,652  25 

600  »» 

600  >» 

Traités  et  acquisitions.  Indemnité 

1,165  » 

» » 

1,165  >» 

imputée  sur  l’exercice  1891. 

1,417  28 

» » 

1,417  28 

1,094  40 

» » 

1,094  40 

1,287  15 

46  » 

1,333  15 

Contrôle  central. 

1,666  61 

» » 

1,666  61 

1,399  25 

250  » 

1,849  25 

Caisse. 

1,877  49 

» P 

1,877  49 

44  » 

» » 

44  »> 

1,176  51 

» » 

1.176  51 

110  « 

» » 

110  >» 

1,162  63 

313  » 

1,477  63 

Caisse,  Elections. 

1,140  24 

» »! 

1,140  24 

1.325  40 

,»  ,» 

1,325  40 

251  75 

546  50 

798  25 

Caisse. 

1,378  62 

» » 

1,378  62 

1.282  40 

„ ,» 

1,282  40 

10  » 

» )) 

10  >» 

91  » 

» )) 

91  » 

25  >» 

,»  » 

25  »> 

126  » 

126  >» 

687  52 

18,718  25 
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NOMS  DES  EMPLOYES 


GRADES 


TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 


INDEMNITÉS  DIVERSES 


PERMANENCES 

et 

frais  fixes 


1 

2 

3 

4 

3'  DIVISION.  — 1"  DUltEAU. 

(Travaux  de  la  Ville.) 

MM. 

De  Béthune 

Chef 

9,000  » 

1,500  » 

Baldini.  . . . 

Sous-chel 

5,000  »> 

44  44 

Commis-principal 

4.000  » 

4)  44 

Cadoux  

Commis-rédacteur  .... 

3,500  » 

>4  44 

Euzière 

— 

3,500  » 

4)  » 

Millet 

— 

3,590  » 

44  » 

U u clos  

Comm.-expéditionneire 

3,600  » 

44  44 

Rogeron 

— 

3,300  » 

44  44 

Beaurain 

Commis-auxil.  perm... 

2,000  » 

44  44 

Grandin  de  Raimbouville . . . 

— 

2,000  » 

».  » 

Arrighi  de  Casanova 

Commis-auxil.  temp  . . 

1,800  » 

44  44 

Demarest 

— 

1,800  » 

» >» 

Garçon  de  bureau 

1,500  » 

154  80 

Travaux  effectués  par  4 gar- 

çons  de  bureau  appartenant 

à d’autres  services 

” 

>4 

2'  BUREAU. 

(Travaux  de  l'Etat  et  du  Dépar- 

tement.) 

Chef 

9,000  » 

1.500  » 

Commis-princip  al 

4,80(1  » 

44  44 

Commis-rédacteur 

3,900  « 

Chrétien 

2,700  » 

4>  >4 

Junea  

Comm. -expéditionnaire 

2,700  » 

»>  » 

De  Chilly 

Comm.auxil.  temp.  . . . 

1,800  >> 

44  ■») 

Daunay 

Garçon  de  bureau  .... 

1,600  » 

4)  44 

Richonnier 

— 

1,500  » 

189  60 

Tôt  ai 

3“  BUREAU. 

(Comptabilité  d’architecture.) 

Jamaud 

Sous-chef 

5,500  » 

44  44 

Zévort 

Commis-principal 

4,800  » 

Ducombs 

Commis-rédacteur 

3,500  »> 

44  44 

Formentin 

— 

3,500  » 

44  44 

Guimet  de  la  Martinière 

Comm.- expéditionnaire 

3,300  » 

>»  »» 

Lesaché ....  

— 

3,600  » 

>4  44 

Poitvin 

— 

3,600  » 

4)  44 

- 

TRAVAUX 

extra- 
ordinaires 
5 


TRAVAUX 
extraordin’' 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne 
6 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


600  » 
400  » 
1,370  50 
390  75 
1,055  25 
1,001  25 
884  % 
843 

567  75 
493  50 
1,148 
980  75 

10 

130 


10,075  75 


600 
771 

561  75 
440  25 
657 
742  50 


3,779  25 


450 

340 

250 

545 

208  50 
461  50 
470  50 

2,725  50 


478  02 


» » 
»»  » 


45  o 

30 

» 

10 


20 


2,100 

400 

1,570 

868 

1,055 

1,001 

884 

888 

567 

493 

1,148 

980 

10 


2,100 
771 
606  75 
446  23 
687  75 
742  50 

10 

189  60 


450 
340 
250 
545 
208  50 
481  50 
470  50 


Conseil  municipal. 


Élections. 


Élections. 


Travaux  de  la  Ville. 


Beaux-arts. 
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NOMS  DES  EMPLOYES 


GRADES 


TRAITE- 

MENTS 

A N N B E LS 

pour 

mémoire 


INDEMNITES  DIVERSES 


PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 


TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 


TRAVAUX 
extraordin"* 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


Report 

2,725  50 

MM. 

Chauvel 

Commis-auxil.  lemp. . . 

1,800 

» 

» 

» 

6 » 

))  » 

6 »> 

Guye 

— 

1,800 

» 

» 

» 

503  50 

34  » 

537  50 

Élections. 

Travaux  effectués  par  M.  Le- 

guélinecde  Lignerolles,  sous- 

chef,  appartenant  au  bureau 

de  l'Ordonnancement 

» 

» 

» 

* 

» 

301  50 

Total 

3.536  50 

BEAUX-ARTS  ET  TRAVAUX 

HISTORIQUES. 

Renaud 

Inspecteur  en  chef .... 

11,000 

» 

» 

» 

400  » 

320  » 

720  »> 

Conseil  municipal. 

Chef 

8,000 

,, 

300  « 

300  » 

600  « 



Le  Vayer 

Inspecteur 

S,  500 

» 

» 

» 

550  » 

» » 

550  » 

Contrôleur 

4,400 

200  >» 

280  » 

Archiviste 

4,400 

440  » 

145  » 

Pompéi 

Contrôleur 

4,400 

» 

400  » 

155  » 

Commis-rédacteur 

3,900 

600  » 

Thomas 

Comm.-auxil.  perm. . . 

2,000 

» 

» 

» 

570  » 

20  » 

590  » 

_ 

Govin 

Comm.-auxil.  temp  . . . 

1,800 

» 

» 

» 

355  » 

» » 

355  » 

1,600 

50  50 

12  » 

62  50 

Robertet 

1,400 

» 

279  60 

58  » 

12  » 

349  60 

— 

Travaux  effectués  par  des  ein- 

ployés  appartenant  à d’au- 

très  services  (bals  de  l’ilôtel 

de  Ville  et  fêle  nationale) . . 

» 

» 

» 

» 

» 

6,407  35 

Total 

10,330  85 

PERMANENCES  ET  FRAIS  FIXES 

TRAVAUX 

RÉSUMÉ. 



— 

extraordinaip.es 

EMPLOYÉS 

PERSONNEL  DE  SERVICE 

Direction  des  Travaux. 

Secrétariat 

2,220  50 

» » 

844  20 

Travaux  publics 

13,919  28 

>. 

» )) 

Affaires  générales,  Services  actifs 

4,774  » 

»)  )» 

»)  »> 

Eaux,  Canaux  et  Assainissement 

13,153  91 

« » 

» )) 

Traités  et  acquisitions 

43,002  » 

» » 

» » 

Alignements  et  logements  insalubres 

4,652  25 

800  » 

»>  » 

Voie  publique 

18,718  25 

» » 

»)  » 

Travaux  de  la  Ville 

10,075  75 

1,500  » 

154  80 

Travaux  de  l’État  et  du  Département 

3,779  25 

1,500  » 

189  60 

Comptabilité  d’architecture 

3,536  50 

» » 

» » 

Beaux-arts  et  Travaux  historiques 

10,333  85 

» » 

279  60 

Totaux  

128,762  54 

3,800  » 

1,468  20 

5,268  20 

V 


NOMS  DES  EMPLOYES 


GRADES 


TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 


INDEMNITES  DIVERSES 

PERMANENCES 

TRAVAUX 

TRAVAUX 

exlraordiurt“ 

TOTAL 

et 

extra- 

effectues 
dans  d'autres 

observations 

frais  fixes 
4 

ordinaires 

5 

services 
indiques  à la 
colonne  8 
6 

GÉNÉRAL 

7 

8 

Direction  des  Finances. 

MM. 

Delcamp 

Thilloy 

Groseiller 

Court 

1"  DIVISION. 

Du  val 

Lestoux 


1"  BUREAU. 

(Bureau  central,  Tirages.) 


Directeur 


Secrétaire 

Garçon  de  bureau. 


Chef  de  division. 
Garçon-brigadier. 


Sinionet . 
Parizot.  . 
Riche  . . . 


Bavent 

Bétille 

Harlé 

Lefebvre 

Chenevière 

D'Harnois  de  Blangues . 

Terrail 

Torlotin 

Dedet 

Pradier 

Cailleux 

Legros 


Chef 

Sous-chef 

Commis-principal . 

Commis-rédacteur. 


Jousset 

Travaux  effectués  par  des  em- 
ployés appartenant  à d’au- 
tres services 


2'  BUREAU. 

(Comptabilité  départementale.) 


Nicolle 
Duchâtelet. 
Nolin 


A reporter. 


Comm. -expéditionnaire 


Commis-auxil.  lemp.  . 
Commis-auxil.  perm.. . 
Commis-auxil.  temp... 


Garçon  de  bureau. 


15,000  » 

2,700 
1,600  » 
1.600  » 


10,000 

1,800 


9.000 
6 000 

4.400 

3,900 

3,500 

3,500 

2,700 

2.400 
3,300 
3,600 
2,100 
1,800 

2.000 
1,800 
1 ,800 

1.400 


Chef 

Sous-chef 

Commis-principal . . 


7.000 

5.000 
4, 4M 


5,000 

480 
154  80 
154  80 


A)  , 

1,046  25 

(a)  166 

(a)  165 


279  60 


(b)  500  » 


(a)  311  50 


578 
210  V5 
210  /o 


1,000 

110 


2.950 
1,380 
444  95 

261  50 
553  60 
1,325  05 
170  25 
201  60 
697  85 
555  » 
913  60 
636  30 
1,282  55 
432  50 
636  20 

461  50 
1,824  25 


16,415  45 


850 

850 

310 

2,010 


5,000 

2,104  25 
531 
530  55 


1,000  » 

701  10 


(a)  Travaux  imputés  sur  les  crédits 
du  Bureau  central. 


Oomptab.  muuie.,  Coût,  central. 
Ordonnancent. 


Comptai),  munie. 


Ordonnancent. 


» y> 

2,950  » 

» » 

1,380  « 

(c)  500  » 

1,444  95 

(b)  Indemnité  à titre  de  secrétaire 
de  l’Inspection  des  caisses. 

(c)  Comp.  munie.,  Ordonnancent. 

126  « 

387  50 

Contrôle  central. 

64  » 

617  60 

— 

30  » 

1,355  05 

Élections. 

» - » 

170  25 

» » 

201  60 

V)  » 

697  85 

126  » 

681  » 

Contrôle  central. 

» y> 

913  60 

» » 

636  30 

» » 

1,282  55 

» » 

432  50 

» » 

636  20 

112  * 

573  50 

Beaux-arts,. Commun..  Cont.  cent. 

« 4 

850  » 

100 

950  » 

Finances,  Bureau  central. 

» 

3 1 0 » 

35 


N°  Ti 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 

1 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

INDES 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

1NITES  DIV1 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

7RSES 

TRAVAUX 

extraordin'“ 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiques  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRA 

7 

L 

OBSERVATIONS 

8 

Report 

2,010 

>» 

MM. 

Toutlemonde 

Commis-rédacteur  .... 

3,500 

,, 

» 

535 

» 

46  »> 

581 

» 

Contrôle  central. 

Deyrolle 

Comm. -expéditionnaire 

3,300 

» 

» 

>5 

480 

» 

48  75 

528 

75 

Tirages. 

Lauc 

— 

2,700 

» 

» 

» 

355 

» 

20  » 

375 

» 

Contrôle  central. 

Massoulle 

— 

2,400 

» 

» 

» 

345 

« 

14  »» 

359 

» 

Caisse. 

Édeline 

Commis-auxil.  perm.. . 

2,000 

» 

» 

» 

970 

» 

25  » 

995 

» 

Contrôle  central. 

Rousseau 

— 

2,000 

« 

» 

» 

1.319 

96 

40  >» 

1,359 

96 

Conseil  municipal,  Beaux-arts. 

Garçon-brigadier 

1,800 

» 

165 

147  75 

312 

75 

Tirages,  Contrôle  central. 

Travaux  effectués  par  M.  Bil- 

lette,  garçon  de  bureau  à la 

Comptabilité  municipale.  . . 

)) 

11 

») 

» 

30 

» 

6 209  06 

3e  BUREAU. 

(Ordonnancement.) 

Précy 

Chef 

7,000 

» 

500 

500 

Bourdais 

Sous-chel 

5,500 

716 

487  >» 

1,203 

Enseignement,  Ier  bureau,  Traités 

et  acquisit..  Beaux-arts,  Caisse. 

Ponsart 

— 

5,000 

>» 

» 

» 

89 

50 

500  50 

590 

» 

Financ.,  Bur.  cent.,  Traités  et  acq. 

Leguelinec  de  Lignerolles 

4,400 

330 

601  50 

931 

511 

Trait,  et  acq.,Compt.  d’arch.,  B. -a. 

Esnée 

Contrôleur 

3,500 

» 

» 

452 

50 

245  >» 

697 

50 

Enseignem.,  l'*  bur. 

Cottrau 

Commis-rédacteur  .... 

3,500 

» 

» 

T> 

143 

75 

100  ». 

243 

75 

— 

Ducombs 

— 

3,500 

» 

» 

r> 

52 

50 

» » 

52 

50 

Leyssale  Cumont 

— 

3,900 

» 

» 

». 

143 

75 

400  « 

143 

75 

— 

Roullier 

— 

2,700 

>» 

» 

226 

25 

Y>  >5 

226 

25 

Sevrât 

— 

3,100 

>' 

» 

». 

528 

75 

90  ». 

618 

75 

Tirages,  Élections,  Caisse. 

A lié! y 

Comm. -expéditionnaire 

2,700 

» 

» 

91 

» 

36  » 

127 

Y> 

Enseignement,  1"  bureau. 

Coutures 

— 

2,100 

» 

» 

r> 

168 

»» 

36  » 

204 

» 

— 

Heller 

Commis-rédacteur 

3,500 

>J 

» 

» 

» 

» 

465  » 

465 

'». 

Trait,  et  acq.,  Cont.cent.,  1™ mairie. 

Dauly 

Comm. -expéditionnaire 

2,400 

« 

» 

544 

25 

320  » 

864 

25 

Tirages,  Traités  et  acquisit.,  Élect, 

Contrôle  central. 

Labbaye 



3,600 

. 

» 

» 

551 

25 

235  » 

786 

25 

Tirages, Traités  et  acquisit., Ensoig., 

1"  bureau. 

Lagrenez 

— 

3,600 

„ 

» 

» 

82 

» 

36  » 

118 

» 

Enseig.,  1"  bureau. 

Lévêque 

— 

3,600 

.. 

» 

» 

407 

» 

236  » 

643 

» 

— Trait,  et  acq. 

Monzon 

— 

3,600 

» 

» 

.. 

58 

.» 

» » 

58 

» 

Piquant 

— 

2,100 

.. 

». 

» 

116 

)> 

36  » 

152 

» 

- 

Rémy 

— 

3,300 

» 

» 

» 

70 

» 

36  » 

106 

)) 

— 

Siroux 



3,300 

>, 

» 

22 

50 

1,076  79 

1,099 

29 

Conseil  municipal,  Tirages,  Elect., 

Blanchard 

Comm.-auxil.  temp... 

1,800 

» 

» 

.. 

24 

» 

» ,. 

24 

» 

Caisse. 

Harrewyn 

— 

1,800 

.. 

>» 

» 

168 

». 

36  » 

204 

)) 

Enseig.,  1“  bureau. 

Pourret 

— 

1,800 

» 

>. 

». 

192 

» 

36  >. 

228 

» 

- 

Ranquet 

— 

1,800 

.. 

». 

» 

238 

» 

236  » 

474 

» 

— Trait,  et  acq, 

Schey  

— 

1,800 

>» 

» 

» 

234 

» 

36  » 

270 

» 

Duminy 

— 

1,800 

■ 

” 

» 

» 

» 

36  » 

36 

” 

A reporter 

* 

6,149 

» 
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NOMS  DES  EMPLOYÉS 

i 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

INDE! 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

I VITES  DIV 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

ERSES 

TRAVAUX 

extraordin"* 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à la 
Co li mile  S 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

Report 

6,149  >» 

MM. 

Garçon  de  bureau 

1 ,r;oo  » 

289  60 

197  75 

44  50 

242  23 

1,500  » 

» » 

143  25 

48  50 

191  75 

Travaux  effectués  par  (les 

employés  appartenant  à 

d’autres  services 

» 

» » 

' » )» 

3oo  »> 

6,845  » 

4*  BUREAU. 

(Comptabilité  municipale.) 

Chef 

7,000  » 

1.200  »» 

100  » 

1,300  » 

Sous-chef 

» » 

100  »» 

100  >» 

Lemaitre 

5,000  » 

» „ 

615  » 

174  »» 

789  v. 

Élections,  Contrôle  central. 

Commis-principal 

4,000  >» 

» » 

400  >» 

84  »» 

484  >» 

_ 

Nolin 

— 

» » 

» » 

» )) 

100  »> 

100  ». 

Contrôle  central. 

Commis-rédacteur 

2,700  « 

I » » 

170  >» 

» » 

170  »» 

Lefebure 

— 

2,700  » 

» » 

316  »» 

>»  » 

316  »> 

Gusin-Mermet 

Comm. -expéditionnaire 

3,300  » 

» )) 

345  »> 

64  » 

409  »» 

— 

Dubois 

— 

3,600  » 

» » 

464  » 

263  >» 

•727  I» 

Tirage.  Élections,  Contrôle  central. 

Marty 

— 

2,700  » 

» » 

150  » 

» » 

150  >» 

Caisse. 

Moufflier 

— 

2,700  » 

>» 

402  »» 

20  >» 

422  »» 

Tirages. 

Solange 

— 

2,700  >> 

» » 

100  - »> 

» » 

100  » 

Uhlen 

— 

3,300  ». 

» » 

651  » 

267  »» 

918  ». 

— Élections,  Contrôle  central. 

Douvry 

Comm.-auxil.  perm... 

2,000  >» 

» » 

341  »» 

» » 

341  »» 

Hubert 

— 

2,000  ». 

» » 

316  » 

» » 

316  »> 

Garçon  de  bureau 

1,500  »» 

» » 

132  »» 

210  » 

342  »» 

Tirages,  Gomptabil.  département.. 

Conseil  municip.,  Contrôle  cent. 

Travaux  effectués  par  des 

employés  appartenant  à 

d’autres  services 

» 

» » 

X)  » 

2,213  » 

7,815  >» 

2"  DIVISION. 

Garnier 

Chef  de  division 

11,000  » 

» » 

» >5 

300  »» 

300  » 

Conseil  de  préfecture. 

Garçon  de  bureau 

1,600  »» 

» » 

» » 

331  38 

331  38 

Contentieux  des  contributions,  Com- 

mission  des  contributions,  Con- 

trôle  central. 

i"  BUREAU. 

(Recouvrement  des  contributions.) 

Hilpert 

Chef 

8,000  >» 

» » 

390  » 

» )) 

390  »» 

Sous-chef 

6,000  »» 

Ji  » 

235  » 

» » 

235  » 

Briquet 

5,000  »> 

» 3) 

196  »» 

32  55 

228  55 

Contentieux  des  contributions. 

Commis-principal 

4,400  » 

» » 

124  21 

124  21 

__ 

A reporter 

821  »» 

X°  Ti 


TRAITE 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

1 

GRADES 

2 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

TRAVAUX 

extraordiurCB 
effectués 
daus  d’autres 
services 
indiqués  «à  la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

ORSERVATIONS 

8 

Report 

821  » 

MM. 

Commis-rédacteur 

3.100 

>5 

» 

137  » 

156  52 

313  52 

Truchy 

3,300 

„ 

») 

» 

137  » 

161  09 

318  09 

Zylof  de  Winde 

— 

3,300 

» 

» 

» 

157  » 

158  05 

315  05 

— 

Lethuillier  de  Senneville 

Cornm.-  expéditionnaire 

3,000 

» 

)) 

» 

99  » 

196  30 

295  30 

Content,  des  cont..  Mat,,  Caisse. 

Montés 

Comm.-auxil.  temp.... 

1.800 

» 

» 

» 

» >5 

426  61 

426  61 

— Comm.  des  cont. 

Strauss 

— 

1,800 

» 

» 

» 

129  .» 

157  27 

286  27 

- 

Legrand 

Garçon  brigadier 

1,800 

» 

» 

)) 

30  » 
1,570  » 

247  72 

297  72 

- 

2'  BUREAU. 

(Contentieux  des  contributions.) 

Des  Granges 

Sous-chef 

6.000 

» 

55 

55 

75  44 

»,  » 

75  55 

Baudot 

— 

0,000 

55 

V 

>5 

280  » 

55  55 

280  » 

Belin 

Commis-principal 

4,400 

)5 

» 

353  » 

5)  >5 

355  » 

Doumenjon 

Commis-rédacteur 

3.300 

» 

>5 

324  41 

148  26 

472  67 

Comm. des contrib.,  Cont.  central. 

Lemaire 

3,300 

,, 

55 

» 

331  61 

141  39 

473  55 

Bartelle 

Comm.-  expéditionnaire 

2,700 

55 

>5 

55 

328  33 

163  13 

491  46 

— Caisse. 

Hamelin 

— 

2,400 

» 

55 

55 

329  91 

138  36 

468  27 

— 

Valet 

— 

3,600 

>» 

» 

310  76 

139  89 

450  65 

— 

Armel  y 

Comm.-auxil.  perm  . . . 

2,000 

» 

>5 

)) 

329  22 

141  60 

470  82 

— 

Roux 

— 

2,000 

» 

55 

>5 

482  64 

141  89 

624  53 

— 

Bonnet 

Comm.-auxil.  temp.. . . 

1,800 

>5 

» 

55 

16  22 

55  5' 

16  22 

Dumas 

— 

1,800 

5> 

» 

« 

388  66 

142  94 

731  60 

— 

Meunier 

— 

1,800 

55 

» 

» 

324  65 

139  34 

463  99 

- 

Bouron 

Travaux  effectués  par  des  em- 

Garçon-brigadier 

1,800 

55 

55 

» 

323  47 

141  OC 

464  53 

- 

ployés  appartenant  à d’au- 

2,249  20 
6,649  08 

très  services 

Total 

)) 

)) 

>5 

55 

>5 

3e  BUREAU. 
(Domaine  de  l'Etat.) 

Morel 

Commis-principal 

4,400 

» 

45  54 

124  59 

124  59 

Cont.  des  cont.,  Comm.  des  eontiib. 

Forestier 

Commis-rédacteur  .... 

3,300 

» 

» 

» 

45  5) 

335  19 

335  19 

Coût,  des  cont.,  Comm.  des  contrit)., 
Contrôle  central,  Elections. 

Laligant 

— 

2,700 

” 

» 

55 

>5  55 

137  49 

137  49 

Cont.  des  cont., Comm.  des  contrib., 
Elections. 

— 

3,900 

» 

» 

55 

»,  ,, 

361  04 

361  04 

Cont,  des  cont.,  Comm.  des  contrib.. 
Coulrole_central,  Beaux-arts. 

Connu.- expéditionnaire 

2,400 

» 

55 

» 

« 5) 

183  63 

183  63 

Cont.  des  cont.,  Comm.  dos  contrib., 
Elections,  Caisse. 

Mallet 

— 

2.700 

)) 

» 

» 

5)  55 

124  60 

124  60 

Cont.  des  cont.,  Comm.  des  contrib. 

3,000 

» 

» 

» 

45  >5 

225  91 

225  91 

Cont,  des  cont.,  Comm.  des  contrib., 
Beaux-arts. 

NOMS  DES  EMPLOYES 


GRADES 


TRAITE- 

MENTS 

A NK  CE LS 

pour 

mémoire 

3 


INDEMNITES  DIVERSES 


PERMANENCES 

et 

frais  fixes 


TRAVAUX 

cxtra- 

ordiaaires 

5 


TRAVAUX 

extraordiir'* 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiq  lés  à la 
colouue  8 
6 


TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


MM. 

Monbrial 

Comm.-auxil.  perm... 

2,000  .» 

,,  ,» 

199  50 

125  19 

324  69 

La  pal  u s 

Comm.-auxil.  temp. . 

1,800  » 

» » 

» » 

125  59 

125  59 

Roussan 

— 

1,800  » 

» »> 

135  73 

135  73 

» » 

» » 

199  50 

SECRÉTARIAT  DE  LA  COMMISSION 

DES  CONTRIBUTIONS. 

0,000  » 

» » 

644  71 

« )> 

644  7 1 

Commis-principal 

4,800  » 

» >1 

1.299  63 

» V 

1.299  63 

Commis-rédacteur 

R,  100  » 

» >î 

1,110  45 

» » 

1,110  45 

Domicent 

Comm. -expéditionnaire 

3,300  » 

» » 

437  77 

» >» 

437  77 

Degas 

Commis-auxil.  temp.  . 

1,800  » 

y>  » 

671  41 

>>  » 

671  41 

Curot  

— 

1,800  » 

>»  » 

533  »» 

» » 

533  » 

Fontaine 

— 

1,800  » 

» >4 

876  52 

>,  »» 

876  52 

Gatpmeau 

1,800  » 

» » 

69  85 

)>  » 

69  85 

Nouvion 

— 

1,800  » 

» » 

427  36 

» » 

427  36 

Pilon 

— 

1,800  » 

» » 

1,082  23 

» » 

1,082  23 

Vincens 

— 

00 

O 

» » 

200  >» 

,»  »» 

200  » 

Deraoly 

Garçon  de  bureau 

1,500  » 

» » 

105  » 

» » 

105  » 

Laporte 

— 

1 ,400  >» 

» » 

105  »» 

» » 

105  » 

Travaux  effectués  par  les  coin- 

missaires  répartiteurs  el  par 

divers  employés  apporte- 

naut  à d’autres  services.. . . 

» 

» » 

» » 

17,477  07 

25,040  »> 

Cont.  des  coût.,  Comm.  descontrib 


Cont.  des  cont.,  Comm.  des  contrib., 
Contrôle  central. 


PERMANENCES  ET  FRAIS  FIXES 

TRAVAUX 

RÉSUMÉ. 

— ^ 

M — - 

EXTRAORDINAIRES 

EMPLOYÉS 

PERSONNEL  DE  SERVICE 

Direction  des  Finances. 

Secrétariat 

» V 

O* 

00 

O 

309  60 

Bureau  central 

(a)  16,415  45 

» Y> 

279  60 

Comptabilité  départementale 

6,209  96 

,»  ,» 

» » 

Ordonnancement 

6,845  » 

>»  » 

289  60 

Comptabilité  municipale 

7,815  »» 

)>  » 

» » 

Recouvrement  des  contributions 

1,570  » 

» » 

» »> 

Contentieux  des  contributions 

6,649  08 

».  »> 

» » 

Domaine  de  l’État 

199  50 

»)  » 

» » 

Secrétariat  de  la  Commission  des  contributions 

25,040  » 

» » 

» » 

Totaux 

70,743  99 

5,480  « 

878  80 

(a)  Dont  une  somme  de  5,845  francs  montant  de  la  dépense 

— : 



nécessitée  par  les  travaux  de  l'emprunt  de  1886. 

0,000  oU 

3(J 


X°  7i 


NOMS  DES  EMPLOYES 


GRADES 


TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 


INDEMNITES  DIVERSES 


PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 


extra- 

ordinaires 


TRAVAUX 

extraordiur 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à la 
coioune 
6 


Contrôle  central. 

.8,000 

1,300  » 

1,300 

Baudement 

Contrôleur  principal. . . 

4,000 

„ 

44 

„ 

1,922  30 

4)  44 

1 ,922 

50 

Finel 

Commis-principal 

4,400 

» 

» 

» 

803  73 

4>  44 

803 

73 

Giaraarchi 

— 

4,000 

» 

44 

» 

633  » 

>>  44 

635 

>4 

Loigerot 

— 

4,400 

» 

» 

44 

8i8  73 

44  44 

848 

75 

Watrin 

— 

4,000 

)) 

» 

44 

410  » 

106  30 

316 

50 

Blanc. 

Comm.- expéditionnaire 

3,600 

« 

44 

44 

183  »> 

44  44 

183 

» 

Bouclier 

— 

“2,400 

»> 

» 

>4 

51  » 

183  03 

234 

63 

Bujon 

— 

3.000 

.. 

» 

» 

1,008  » 

44  44 

1,008 

44 

Griffoni 

— 

3,600 

>4 

,, 

44 

268  » 

44  44 

268 

» 

G ii  ion 

— 

3,600 

>5 

„ 

» 

1 50  » 

44  44 

150 

>4 

Kreichgauer 

— 

2,400 

- 

» 

» 

loi  » 

44  44 

131 

44 

Lafont 

— 

2,700 

„ 

,, 

» 

778  » 

44  44 

778 

44 

Langlois 

— 

2. 100 

» 

44 

44 

646  » 

» » 

646 

44 

Mordon 

— 

3,000 

44 

„ 

» 

20  » 

44  44 

20 

44 

Morin 

— 

3,300 

„ 

« 

» 

730  » 

70  44 

800 

44 

Bulle 

— 

3,000 

>4 

,, 

» 

130  » 

» « 

130 

44 

De  la  Martinière 

Commis-auxil.  perm... 

2,000 

, 

» 

» 

454  » 

44  44 

454 

44 

Fortin 

— 

2,000 

» 

44 

P 

371  » 

44  44 

571 

>4 

Meyer 

— 

2,000 

« 

>» 

» 

311  » 

>4  44 

311 

44 

Azéraa 

Commis-auxil.  temp... 

1,800 

>4 

» 

» 

117  » 

44  44 

117 

» 

Deschamps 

— 

1,800 

» 

» 

» 

818  » 

44  44 

818 

» 

Flamérion 

— 

1,800 

» 

>4 

44 

227  » 

44  44 

227 

44 

Fodéré 

— 

1,800 

» 

», 

» 

324  >» 

44  44 

324 

44 

Gras — 

— 

1,800 

» 

» 

44 

182  » 

44  44 

182 

44 

Hue 

— 

1,800 

» 

» 

44 

55  44 

44  44 

35 

44 

Maurice 

— 

1,890 

» 

» 

» 

36  4 » 

44  44 

564 

» 

Parent 

— 

1,800 

» 

44 

44 

526  » 

44  44 

526 

44 

Parmentier 

— 

1,800 

>4 

44 

» 

651  » 

44  44 

651 

44 

Pétigny  de  Rivery 

— 

1,800 

« 

a 

» 

330  » 

44  44 

530 

44 

Picard 

— 

1.800 

44 

» 

44 

146  » 

13  » 

161 

44 

Rauzy  

— 

1,800 

>4 

» 

» 

532  4> 

» » 

532 

» 

Roguier 

—, 

1,800 

)) 

» 

44 

226  » 

44  44 

226 

44 

Bouvet 

— 

1.800 

,, 

738  » 

44  44 

738 

44 

Scipioni 

— 

1,8( ni 

>4 

44 

» 

763  » 

44  44 

765 

» 

Schelbaum 

— 

1,800 

» 

» 

44 

223  » 

44  44 

223 

44 

Virou 

— 

1,800 

>4 

4) 

>4 

123  » 

44  44 

123 

44 

Flattct 

Garçon  de  bureau 

1 ,300 

44 

44 

97  50 

44  44 

97 

30 

Pourqué 

Garçon-brigadier 

1,800 

,> 

279 

60 

462  » 

4)  44 

741 

60 

Ponsaillé 

Garçon  de  bureau 

1. il  in 

» 

» 

617  » 

7 50 

624 

50 

Vidal 

— 

1,600 

44 

44 

44 

218  » 

44  >4 

218 

» 

Travaux  effectués  par  des  em- 

ployés  appartenant  à d’au- 

très  services 

” 

44 

" 

44 

)> 

3,308  25 

(A) 

22,820  73 

TOTAL 


GENERAL 


OBSERVATIONS 


Caisse. 


Contentieux  des  contributions, Corn 
mission  des  contributions,  Elec- 
tions, Caisse. 


Élections 


Elections. 


Beaux-arts. 


(a)  Dont  une  somme  do  10,150  l'r. 
75  c.  montant  do  la  dépense  né- 
cessitée par  les  travaux  de  l'em- 
prunt de  1880. 
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TRAITE- 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 
1 

GRADES 

2 

MENTS 

A N N U E L S 

pour 

mémoire 

3 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

TRAVAUX 

extiaorilin'" 
effectuées 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
0 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

i 

8 

Caisse  municipale. 

MM. 

Dusacq 

Chef  de  division 

10,000 

11,000 

» » 

2,000 

2,500 

2,000  » 

Fauconnet 

■■ 

» » 

))  » 

2,500  »» 

Bassompierre 

Chef 

8,000 

„ 

» >» 

1,500 

„ 

» » 

1,500  »» 

Baudement 

— 

G. 500 

» 

» » 

1,800 

» 

» » 

1,800  » 

Hautier 

— 

9,000 

.. 

» » 

1,300 

,» 

» » 

1,300  »» 

Jarry 

— 

9,000 

» » 

500 

» 

875  » 

1,375  » 

Traités  et  acquisitions. 

Martin 

— 

6,500 

» 

» » 

1,300 

>> 

»>  >» 

1,300  »> 

Boux 

— 

9,000 

" 

» » 

400 

» 

450  » 

850  » 

- 

Bonnefoy 

Sous-chef 

5,500 

>, 

» » 

1,670 

50 

» » 

1,670  50 

Bourdon 

— 

5,500 

.. 

» » 

1.610 

50 

» )) 

1,610  50 

Ghagot 

— 

5,500 

, 

» » 

800 

,» 

» » 

800  » 

Colard 

— 

6,000 

» 

» » 

300 

» 

» )> 

300  » 

Grandel 

— 

5,000 

» 

» » 

887 

75 

» » 

887  75 

Bardot  

— 

6,000 

». 

»»  >» 

77o 

50 

»>  >» 

775  50 

Meizenq 

— 

5,000 

»» 

» » 

304 

50 

» » 

304  50 

Bellentz 

— 

5,500 

» 

y>  » 

521 

» 

» V 

521  » 

Picard 

Chef 

6,500 

-n  y, 

829 

50 

829  50 

Bottier 

Sous-chef 

5,500 

6,000 

994 

100  » 

1,094  » 
700  » 

Beaux-arts. 

Traités  et  acquisitions. 

Vézy 

» 

>î  » 

400 

» 

300  >» 

Zacharie 

— 

6,000 

« 

»)  » 

424 

» 

» » 

424  » 

Dumarquet 

Contrôla  des  emp.  mun. 

5,000 

>» 

» » 

1,399 

50 

» » 

1,399  50 

Daubanton 

Vérificateur  du  content. 

5,000 

» 

» » 

300 

» 

800  ,» 

1,100  »> 

- 

Adam 

Commis-principal 

4,400 

>, 

» » 

360 

»î 

100  » 

460  » 

Beaux-arts. 

Bollmann 

— 

4,800 

>» 

» » 

17 

50 

» V 

17  50 

Bornet 

— 

4,800 

„ 

» » 

1,204 

36 

» » 

1,204  36 

Carton 

— 

4,800 

»» 

» » 

378 

50 

))  » 

378  50 

Cliambès 

— 

4,800 

)) 

» » 

200 

» 

» » 

200  »> 

Couroux 

— 

4,000 

»» 

» » 

14 

» 

V » 

14  » 

De  Saint-Albin 

— 

4,400 

» 

» » 

311 

25 

200  »» 

511  25 

Traités  et  acquisitions. 

Desmons 

— 

4,800 

X 

» » 

1,312 

50 

» » 

1,312  50 

Faverotte 

— 

4,800 

,» 

>»  » 

342 

50 

»>  » 

342  50 

Feurger  

— 

4,400 

» 

» » 

805 

61 

» » 

805  61 

Gaillard 

— 

4,800 

» 

» » 

87 

50 

» y> 

87  50 

Grosmangin 

— 

4,800 

» 

» » 

17 

50 

» » 

17  50 

Lamouche 

— 

4,800 

,» 

» » 

17 

50 

» » 

17  50 

Lanfranchi s. . . 

— 

4,800 

,» 

» » 

971 

25 

» » 

971  25 

Lenain 

— 

4,000 

» 

» » 

118 

25 

310  » 

428  25 

Enseignera.,  Secrét.,  Beaux-arts. 

Lopin 

— 

4,000 

» 

» » 

923 

75 

» »> 

923  75 

Montassier 

— 

4,800 

» 

» » 

713 

10 

15  » 

728  10 

Elections. 

Biche  r 

— 

4,800 

») 

» » 

25 

» 

» » 

25  » 

Sanguinède 

— 

4,400 

»» 

» )> 

1,232 

50 

» » 

1,232  50 

Varangot 

— 

4,800 

» 

» » 

1,061 

25 

»>  » 

1,061  25 

Watrin 

A reporter 

4,000 

» » 

106  50 
32,737  07 

» » 

106  50 

» 
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N°  ^1 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 
1 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

ANN  ÜELS 
pour 
mémoire 

3 

INDEiV 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

NITÉS  DIVE 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

RSES 

TRAVAUX 

extraordin”’ 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

Report 

32,737 

07 

MM. 

Baudry 

3,900 

50 

50 

Y, 

Bizos 

3,500 

» 

50 

» 

» 

,, 

50 

YY 

Brunon 

— 

3,900 

„ 

» 

)) 

493 

» 

» 

». 

493 

» 

Cottrau 

— 

3,500 

„ 

» 

70 

YY 

143 

75 

213 

75 

Ordonnancement. 

üuchevet 

3,i00 

Y, 

311 

311 

» 

Foucaud 

— 

2,700 

„ 

>5 

„ 

1,164 

YY 

70 

■>■> 

1,234 

YY 

Élections. 

Jouanne 

— 

2,700 

» 

,, 

» 

127 

» 

» 

» 

127 

» 

Laissas 

— 

3,100 

» 

» 

» 

206 

YY 

» 

» 

206 

») 

Lhermitte 

— 

3,900 

» 

» 

» 

200 

YY 

>. 

.. 

200 

YY 

Lyautey  de  Colombe 

— 

3.100 

» 

» 

» 

53 

» 

» 

» 

53 

» 

Pion 

— 

2,700 

>) 

» 

» 

543 

YY 

» 

« 

543 

YY 

Poulin 

— 

3,900 

„ 

» 

» 

210 

» 

» 

» 

210 

» 

Robardey  de  Feule 

- 

3,100 

’> 

Y) 

» 

337 

50 

» 

» 

337  50 

Apicelli 

Comm. -expéditionnaire 

3,600 

» 

„ 

730 

» 

„ 

730 

YY 

Arnaud 

— 

2,400 

» 

»> 

Y) 

274 

» 

» 

» 

274 

» 

Arracbequesne 

— 

3,300 

» 

» 

» 

769 

» 

>7 

>» 

769 

» 

Bardot 

— 

2,100 

» 

» 

» 

19 

y> 

» 

>> 

19 

)) 

Barrière 

— 

2,100 

V 

» 

» 

397 

50 

» 

>> 

397 

50 

Bartoli 

— 

2,100 

„ 

» 

» 

657 

» 

» 

>> 

657 

» 

Bessède 

— 

3,300 

» 

Y) 

» 

928 

95 

80 

» 

1,008  95 

Élections. 

Blanchard 

— 

3,300 

» 

» 

YY 

281 

YY 

70 

» 

351 

YY 

- 

Bobée 

— 

3,300 

» 

» 

» 

187 

» 

» 

» 

187 

YY 

Bœuf 

— 

3,600 

y, 

Y) 

» 

493 

YY 

» 

Y> 

493 

Y) 

Bonnard 

— 

3,000 

,, 

» 

» 

996 

50 

« 

996  50 

Bonnot 

— 

3,000 

» 

» 

» 

1,879 

25 

)) 

» 

1,879 

25 

Bourguignon 

— 

3,300 

» 

» 

» 

391 

» 

» 

>» 

391 

Y> 

Bourriot 

— 

3,600 

» 

» 

YY 

784 

YY 

YY 

» 

784 

» 

Bray 

— 

2,700 

» 

» 

)) 

524 

» 

» 

» 

524 

Y> 

Bru 

— 

2,700 

» 

V 

» 

127 

50 

» 

» 

127 

50 

Cadart 

— 

3,600 

» 

.. 

» 

323 

» 

» 

323 

>. 

Caillière 

— 

3,000 

Y) 

» 

» 

521 

50 

» 

Y > 

521 

50 

Camors 

— 

3,000 

y 

» 

» 

697 

75 

35 

» 

732 

75 

— 

Captier 

— 

2,400 

y. 

« 

YY 

741 

>» 

60 

>» 

801 

» 

- 

Charrassier 

— 

2,400 

,, 

» 

» 

522 

» 

Y) 

>> 

522 

» 

Cintrât  

— 

2.700 

„ 

V 

YY 

1,1119 

75 

55 

>5 

1,164 

75 

— 

Cordeau  

— 

3,300 

» 

» 

„ 

891 

50 

» 

„ 

891 

50 

De  Chaniac 

— 

3,300 

" 

>. 

» 

1,030 

» 

50 

» 

1,080 

» 

- 

Depuiset 

— 

2,700 

, 

>, 

1,544 

50 

60 

,» 

1,604  50 

— 

Evrat 

— 

3,000 

» 

» 

» 

62 

» 

» 

>. 

62 

» 

Faucbois 

— 

3,000 

r> 

» 

587 

» 

» 

>» 

587 

» 

Fossonier 

— 

2,700 

» 

» 

» 

802 

50 

12 

■ 

814 

50 

- 

Foyatier 

— 

2,700 

.. 

» 

» 

267 

>. 

30 

» 

297 

» 

— 

François 

:t  ooo 

944 

944 

Francomme 



3,300 

» 

„ 

» 

1,190 

05 

„ 

» 

1,190  05 

Gaudard 

— 

2,400 

» 

» 

» 

571 

» 

359 

13 

930  03 

— 

Gérard 

— 

2,700 

» 

» 

)) 

1,462 

50 

YY 

YY 

1,462 

50 

Godbert 

— 

2,700 

- 

» 

» 

565 

» 

YY 

YY 

565 

YY 

A reporter 

59,822 

32 

VI 
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TRAITE- 

INDEMNITES  DIVERSES 

' 

TRAVAUX 

MENTS 

PERMANENCES 

TRAVAUX 

exlraordinrc* 

TOTAL 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

GRADES 

ANNUELS 

et 

extra- 

effectuées 
iaus  d'autres 

OBSERVATIONS 

pour 

services 

GÉNÉRAL 

mémoire 

frais  fixes 

ordinaires 

iudiqués  à 

la 

colonne  8 

1 

2 

3 

4 

5 

f> 

7 

8 

39,822  32 

MM. 

Comm. -expéditionnaire 

3,000 

» 

» » 

698  44 

44 

>4 

698  » 



2,700 

» 

44  44 

913  30 

44 

>4 

915  50 



3,300 

' 

» )) 

894  » 

» 

» 

894  » 



3,600 

44  44 

1.163  » 

« 

>4 

1,163  » 

Labaïle-Cotihal 

— 

2.400 

» 

» » 

838  » 

44 

" 

838  » 



2,700 

» 

» » 

643  » 

» 

” 

645  » 



3,300 

• 

>4  » 

636  30 

44 

4) 

656  50 



3,600 

44 

»)  » 

1 4 » 

44 

» 

14  » 

Leclerc 

— 

2,700 

44 

» 44 

1,007  >> 

44 

>4 

1,007  » 



3.000 

■ 

» 44 

40  » 

44 

1 

40  « 

_ 

3,000 

» 

44  44 

904  » 

44 

4) 

904  » 

3,000 

))  44 

l,6S3  90 

73 

44 

1,758  90 

Elections. 

3,300 

• 

44  44 

413  » 

» 

44 

413  - 

2,400 

44  » 

248  » 

44 

44 

248  » 

2.700 

" 

44  44 

330  » 

» 

» 

550  » 

3,300 

•• 

» » 

271  » 

43 

44 

316  » 

Millet 

3,300 

„ 

» 44 

30 1 44 

25 

44 

326  » 

2,700 

» 

» 44 

1,363  » 

29 

.. 

1,392  » 

— 

3,000 

» 

>4  44 

863  » 

» 

44 

863  » 

3,600 

„ 

44  44 

203  » 

» 

44 

203  » 

Muselli 

— 

3.000 

44 

44  44 

546  50 

» 

» 

546  50 

Oliva 



3,600 

44 

44  44 

519  « 

44 

44 

519  » 

3,000 

„ 

44  44 

1,116  50 

44 

44 

1.116  50 

3,000 

44 

44  44 

50  » 

» 

44 

50  » 

2.700 

44 

44  44 

943  » 

44 

44 

943  » 

2.700 

„ 

44  44 

536  50 

44 

44 

536  50 

2.100 

» 

44  44 

138  » 

44 

44 

138  » 

428  35 



2,700 

>4 

44  44 

428  35 

44 

44 

2.100 

44 

» » 

819  50 

44 

44 

819  50 

2,700 

44 

44  44 

704  65 

50 

44 

754  65 

Elections. 

2,400 

» 

44  44 

936  « 

44 

44 

936  « 

3,000 

4) 

44  44 

117  » 

325 

44 

442  » 

Traités  et  acquisitions. 

3.600 

44 

44  44 

331  .. 

44 

44 

351  >> 

3,300 

» 

44  44 

937  30 

44 

44 

937  50 

Schimmer 

— 

2,700 

>4 

44  44 

1,212  » 

44 

44 

1,212  » 

3,600 

)> 

44  44 

218  » 

>4„ 

44 

218  » 

3.100 

» 

44  44 

45  i » 

2,097 

60 

2,548  60 

Conseil  municipal. 

2,700 

» 

44  44 

329  » 

44 

44 

329  « 

Bau  rlel 

Commis-auxil.  perm. . . 

2,000 

» 

44  44 

237  » 

44 

237  » 



2,000 

44 

44  44 

187  50 

44 

44 

187  50 

2,000 

» 

44  44 

282  » 

44 

44 

282  >» 

2,000 

44 

44  44 

1.018  » 

44 

44 

1,018  » 

2,000 

44 

44  44 

1,082  50 

44 

44 

1,082  50 

2,000 

» 

44  44 

497  >> 

44 

44 

497  » 

Commis-auxil.  temp. . . 
Commis-auxil.  perm. . . 

1,800 

44 

44  44 

454  5C 

44 

» 

454  50 

2,000 

44 

44  44 

1,557  25 

44 

» 

1,557  25 

Uzel 

2,000 

» 

44  44 

1,103  05 

44 

44 

1,105  05 

90,269  52 

43 


N°  71 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 
1 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

1NDEJV 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

1NITÉS  DIVI 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

,RSES 

TRAVAUX 

extraordin'" 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
coioune  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

Report 

90,269 

52 

MM. 

Verhièpe  père 

Comrnis-aüxil.  perm.. . 

2.000 

» 

» 

» 

349 

„ 

» » 

349 

» 

i 

Yignevieille 

— 

' 2,000 

* 

» 

» 

390 

» 

50  » 

440 

YY 

Élections. 

Agostini 

Coinmis-auxil.  temp... 

1,800 

» 

» 

„ 

12 

YY 

Y)  » 

12 

YY 

Alessandri 

— 

■1,800 

» 

» 

» 

1,027 

» 

YY  >5 

1,027 

» 

Allélv 

î— 

1,800 

» 

« 

YY 

78 

» 

YY  YY 

78 

» 

Asperge 

— 

1,800 

» 

» 

» 

943 

Y> 

Y)  YY 

943 

YY 

Batifol 

— 

1,800 

YY 

YY 

YY 

267 

YY 

Y)  Y) 

267 

» 

Baudement. 

— 

1,800 

» 

)) 

» 

51 

» 

YY  » 

51 

„ 

Baulard 

— 

1,800 

YY 

» 

.> 

101 

YY 

YY  Y) 

101 

» 

Baynard 

— 

1,800 

YY 

yy 

)) 

497 

YY 

YY  YY 

497 

YY 

Bel 

— • 

1,800 

YY 

« 

)> 

1,025 

YY  YY 

1,025 

YY 

Biétrix  

— 

1,800 

YY 

» 

YY 

665 

50 

YY  YY 

665 

50 

Blanc 

— 

1.800 

» 

» 

» 

734 

50 

YY  YY 

734 

50 

Blancard 

— 

1,800 

» 

YY 

» 

865 

yy 

YY  YY 

865 

>, 

Bourrel 

— 

1,800 

>5 

YY 

YY 

252 

yy 

Y)  YY 

252 

» 

Boutard 

— 

1,800 

YY 

« 

» 

140 

» 

Y)  YY 

140 

YY 

Budzinski  

— 

1,800 

YY 

YY 

» 

219 

yy 

YY  YY 

219 

YY 

Burel 

— 

1,800 

,» 

YY 

YY 

896 

» 

YY  YY 

896 

» 

Cambier 

— 

1,800 

YY 

» 

YY 

445 

50 

YY  YY 

445 

50 

Capdevielle 

— 

1,800 

YY 

» 

,> 

540 

YY 

35  » 

575 

» 

Élections. 

Cessot 

— 

1,800 

« 

YY 

» 

304 

50 

>5  YY 

304 

50 

Charles 

— 

1,800 

» 

» 

» 

739 

50 

YY  YY 

739 

50 

Charpentier 

— 

1,800 

YY 

» 

» 

458 

25 

YY  Y) 

458 

25 

Chevallier 

Commis-auxil.  perm... 

2,000 

.. 

» 

» 

154 

» 

YY  YY 

154 

YY 

Chevrac 

Comm.-auxil.  temp... 

1,800 

YY 

YY 

» 

376 

» 

YY  YY 

376 

YY 

Chicaud 

— 

1,800 

YY 

YY 

„ 

142 

Y) 

)Y  YY 

142 

YY 

Conduché 

— 

1,800 

YY 

» 

» 

134 

YY 

YY  YY 

134 

YY 

Cornière 

Comm.-auxil.  perm. . . 

2,000 

YY 

,> 

YY 

1,380 

65 

40  » 

1,420 

65 

Beaux-arts,  Conseil  municipal. 

Cornuez 

Comm.-auxil.  temp.  .. 

1,800 

„ 

» 

)> 

459 

75 

» » 

459 

75 

Crespy 

— 

1.800 

" 

)) 

» 

811 

» 

YY  YY 

811 

YY 

Curvale 

— 

1,800 

YY 

)> 

» 

402 

„ 

YY  YY 

402 

YY 

Dalsème 

— 

1,800 

YY 

YY 

YY 

30 

YY 

YY  YY 

30 

« 

Décamps 

— 

1,800 

YY 

YY 

» 

90 

» 

YY  YY 

90 

» 

Delco  u r 

— 

1,800 

,, 

» 

» 

18! 

YY 

YY  YY 

181 

YY 

Deslandes 

— 

1,800 

» 

» 

» 

37 

» 

YY  YY 

37 

YY 

Dieudonné 

— 

1.800 

„ 

YY 

„ 

198 

» 

YY  . YY 

198 

» 

Dumas 

— 

1,800 

„ 

YY 

YY 

23 

50 

YY  YY 

23 

50 

Duminy 

— 

1,800 

» 

„ 

» 

318 

YY 

» » 

318 

>, 

Faye 

— 

1,800 

» 

» 

» 

546 

>4 

YY  YY 

546 

>, 

Finel 

— 

1.800 

)> 

» 

» 

77 

50 

YY  YY 

77 

50 

Franceschi 

— 

1,800 

» 

» 

)) 

1,073 

50 

YY  YY 

1,073 

50 

Fritsch 

— 

1,800 

» 

Y> 

120 

» 

YY  YY 

120 

» 

Froger  

— 

1,800 

» 

» 

» 

703 

YY 

YY  YY 

703 

» 

Gagnant 

— 

1,800 

» 

« 

YY 

60 

» 

YY  YY 

60 

„ 

Gaudichon 

— 

1,800 

» 

» 

» 

898 

)) 

25  » 

923 

» 

Élections. 

Georget 

— 

1,800 

» 

» 

1,009 

» 

» YY 

1,009 

» 

Godfroy 

— 

1,800 

YY 

» 

» 

467 

YY 

YY  YY 

467 

» 

A reporter 

110,960 

17 

— 44 


TRAITE- 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

1 

GRADES 

2 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

TRAVAUX 

extraordin"" 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

Report 

110,960 

17 

MM. 

Gosse  de  Serlay 

Gommis-auxil.  temp... 

1,800 

» 

» 

» 

318 

)) 

»> 

, 

318 

» 

Gibaud 

— 

1,800 

« 

» 

» 

17 

» 

» 

> 

17 

» 

Gouteur 

— 

1.800 

» 

» 

» 

607 

50 

» 

» 

667 

50 

Guénard ■ 

— 

1,800 

» 

» 

» 

313 

» 

» 

)) 

315 

» 

Guillebert 

— 

1,800 

.. 

» 

» 

820 

» 

» 

.. 

820 

» 

| Guyon 

— 

1,800 

« 

»> 

» 

6 

» 

» 

» 

6 

» 

Jantet 

— 

1,800 

» 

» 

» 

496 

» 

» 

» 

496 

» 

Kessler 

— 

1 ,800 

» 

» 

.» 

355 

» 

» 

> 

355 

» 

| Lalmand 

— 

1,800 

V> 

» 

« 

118 

50 

60 

« 

178 

50 

Élections. 

Landais 

— 

1,800 

» 

» 

» 

762 

») 

» 

» 

762 

» 

Cambier . 

— 

1,800 

» 

» 

» 

)> 

» 

45 

» 

45 

V 



Lamelle 

— 

1,800 

» 

» 

« 

1.013 

» 

» 

» 

1,013 

» 

Lefèvre  

— 

1,800 

)> 

» 

» 

167 

» 

» 

» 

167 

» 

Leneveux  

— 

1,800 

» 

» 

» 

634 

» 

» 

» 

634 

» 

Marteau 

Commis-auxil.  perm. . . 

2,000 

» 

» 

» 

131 

» 

» 

)) 

131 

» 

Mathieu 

Commis-auxil.  temp. . . 

1,800 

» 

» 

» 

310 

» 

>5 

» 

510 

» 

Maugard 

— 

1,800 

y> 

» 

„ 

00 

€© 

» 

» 

189 

» 

Mayer 

— 

1,800 

■ 

>, 

» 

643 

» 

35 

>’ 

678 

» 

Élections. 

Mazade  

— 

1,800 

» 

» 

Y> 

782 

50 

» 

)> 

782 

50 

Merlin  

— 

1,800 

» 

» 

» 

248 

» 

» 

» 

248 

>5 

Montagnier 

— 

1,800 

» 

» 

» 

60 

» 

» 

» 

60 

>5 

Moreau 

— 

1,800 

»> 

» 

,, 

10 

» 

» 

» 

10 

» 

Mounier 

Commis-auxil.  perm. . . 

2,000 

» 

,, 

>, 

863 

75 

» 

» 

863 

75 

Nédonchellc 

Commis-auxil.  temp... 

1,800 

» 

» 

•» 

1,425 

» 

90 

» 

1,515 

» 

Élections. 

Noël 

— 

1,800 

» 

» 

» 

158 

» 

» 

« 

158 

» 

! Ozouf 

— 

1,800 

» 

» 

» 

802 

» 

» 

» 

802 

» 

! Parisot 

— 

1,800 

» 

» 

» 

870 

50 

» 

>. 

870 

50 

j Pellentz  fils 

— 

1,800 

»» 

» 

» 

754 

50 

» 

» 

754 

50 

Piton 

— 

1,800 

» 

» 

« 

724 

50 

» 

« 

724 

50 

! Poirier 

— 

1,800 

» 

» 

» 

903 

50 

» 

>. 

903 

50 

Randon 

— 

1,800 

» 

» 

» 

14 

» 

» 

» 

14 

» 

Rillardon 

— 

1,800 

» 

» 

>, 

353 

» 

» 

» 

353 

» 

Roger 

— 

1,800 

« 

» 

» 

332 

» 

» 

» 

332 

»» 

Rollin  

— 

1,800 

» 

,, 

„ 

60 

» 

» 

» 

60 

» 

Rosier 

— 

1,800 

» 

» 

>1 

943 

50 

» 

)> 

943 

50 

Rouge 

— 

1,800 

» 

» 

» 

346 

65 

26 

» 

372 

65 

Contrôle  central. 

Roustang  fils 

— 

1,800 

» 

» 

„ 

336 

50 

80 

» 

416 

50 

Élections. 

Scliinitt 

— 

1,800 

» 

„ 

„ 

958 

» 

» 

» 

958 

» 

Séta 

— 

1,800 

» 

» 

» 

884 

25 

70 

» 

954 

25 

— 

Souviron 

— 

■1,800 

» 

» 

138 

» 

» 

» 

138 

» 

Syrot 

— 

1,800 

» 

» 

» 

461 

» 

» 

» 

461 

» 

! Verhièpc  fils 

— 

1,800 

» 

» 

» 

1,117 

50 

85 

» 

1,202 

50 

— Beaux-arts. 

Verlynde 

— 

1 ,800 

» 

» 

)) 

171 

90 

» 

» 

171 

90 

! Veyrcnc 

— 

1.800 

»» 

» 

>, 

418 

30 

» 

» 

418 

50 

. Gianneti 

— 

1,800 

» 

» 

» 

97 

» 

» 

» 

97 

» 

1 Wasinulli 

— 

1 ,800 

>» 

„ 

»> 

327 

»> 

» 

» 

327 

» 

Watin 

— 

1 ,800 

» 

i » 

» 

52 

» 

» 

» 

52 

» 

Wetzcls 

— 

1,800 

»> 

» 

» 

402 

» 

» 

« 

402 

»» 

| Scliull 

\ A reporter 

1,800 

» 

» 

75 

133,212 

» 

22 

» 

» 

75 

» 

45 


I\T°  71 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 

1 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

INDEMNITES  DIVERSES 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS  I 

8 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

TRAVAUX 

extraordin™" 
effectues 
daus  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 

Report 

133,212  22 

PERSONNEL  DE  SERVICE. 

MM. 

Collecteur 

2,400  » 

20  50 

20  50 

Bornet 

2,000  » 

» » 

92  »> 

» » 

92  » 

Bosse 

— 

2,000  » 

» » 

40  75 

» » 

40  75 

Ganuchaud  

— 

2,000  » 

» » 

109  » 

» » 

169  » 

Ilenneguelle 

— 

2,400  » 

»>  »» 

70  75 

» » 

70  75 

Lavergne  

— 

2,400  >> 

» » 

27  25 

» )) 

27  25 

Papillon 

— 

2,400  » 

))  » 

72  50 

» » 

72  50 

Bau r y 

Garçon  de  caisse 

2,400  » 

232  50 

232  50 

Charles 

2,400  » 

» )> 

533  25 

» » 

533  25 

Châtelain 

— 

2,200  « 

» 

365  75 

» » 

365  75 

Coste 

— 

2,000  » 

» » 

257  50 

» » 

257  50 

Gresset 

— 

2,200  » 

» )) 

602  25 

» » 

602  25 

lingot 

— 

2,200  « 

» « 

416  59 

» » 

416  59 

J 

Magne 

— 

2,200  » 

» » 

972  04 

» » 

972  04 

Marchai 

— 

2,000  « 

» » 

311  23 

» )> 

311  03 

Rehel 

— 

2,000  » 

» » 

236  50 

))  V 

236  50 

Roussel 

— 

2.200  « 

» » 

706  50 

» » 

766  50 

Leroux 

Garçon- brigadier 

1.800  » 

))  )> 

188  50 

188  50 

Mauguin 

1 ,800  .» 

» » 

524  »» 

» )) 

524  »> 

Carpentier 

Garçon  de  bureau 

1,600  » 

» » 

169  35 

7 50 

476  85 

Beaux-arts. 

Chapotot 

— 

1,500  » 

»)  » 

509  49 

» » 

509  49 

Collin 

— 

1,600  » 

» » 

272  ». 

))  )> 

272  » 

Drancy 

— 

1,600  » 

» « 

296  50 

» » 

296  50 

Fleury 

— 

1,500  >> 

))  » 

691  50 

))  » 

691  50 

Krommer 

— 

1,600  » 

» » 

391  50 

» » 

391  50 

Lebris 

— 

1,000  » 

» » 

222  » 

» » 

222  » 

Le  Brun 

— 

1,500  » 

» » 

800  25 

» » 

800  25 

Molard 

— 

1,400  » 

»)  » 

315  » 

» » 

315  » 

Navarre 

— 

1 ,500  » 

»)  » 

674  50 

» )> 

674  50 

Progiri 

— 

1 ,500  »> 

» » 

483  85 

7 50 

491  35 

Beaux-arts. 

Roustang  père 

— 

1,400  ». 

» » 

485  »» 

7 50 

492  50 

— 

Roux 

— 

1,600  » 

» » 

326  50 

» « 

326  50 

Stouvenel 

— 

1,500  » 

)»  n 

528  73 

» » 

528  73 

1 Valade 

— 

1,600  » 

» » 

393  » 

7 50 

400  50 

Élections. 

Travaux  effectués  par  des 

employés  appartenant  a 

d'autres  services 

» 

» » 

» Y> 

9,092  12 

(a)  Dont  uno  somme  de  75,367  fr. 

(a) 

32  c„  montant  de  la  dépense 

155,062  87 

néccssiléo  par  les  travaux  de 

l'emprunt  de  1886. 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 
1 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

A N N U E L S 
pour 
mémoire 

3 

IXDEM 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

NITES  D1VE 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

RSES 

TRAVAUX 

extraordin™* 
effectues 
tans  d’autres 
services 
ndiqnés  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

Mairies  de  Paris. 

1"  MA1MIÎ. 

MM. 

Mauqucst  de  la  Motte 

Chef, 

6,500 

» 

» » 

665  » 

» » 

665  » 

Brébant • 

Sous— chef 

5,000 

» 

200  u 

240  » 

440  » 

Service  central  du  personnel. 

Alexandre 

Commis-principal 

4,400 

» 

» » 

40  » 

25  » 

65  » 

Caisse. 

Boinet 

Commis-rédacteur 

2,700 

■■ 

» » 

122  35 

25  » 

147  35 

— 

Ileller 

— 

3,500 

» 

257  >» 

» « 

257  » 

Bernier 

Comm.  expéditionnaire 

3,000 

>» 

» » 

432  14 

20  » 

452  14 

Contrôle  central. 

Drugbert 

— 

3,000 

1,889  22 

20  » 

1,909  22 

Caisse. 

Guénot 

— 

3,000 

Y> 

» » 

117  94 

» » 

117  94 

Leroux 

— 

3 300 

» 

129  44 

20  » 

149  44 

- 

Marsais 

— 

2,100 

» 

» » 

67  80 

» » 

67  80 

Pionnier 

— 

2,100 

» 

» » 

419  17 

» Y) 

419  17 

Auzou 

Commis-auxil.  perm. . . 

2,000 

» 

» » 

597  04 

15  » 

612  04 

— 

liordé.  

— 

2,000 

» 

>•>  » 

250  29 

» Y> 

250  29 

Marchât 

— 

2,000 

» 

» » 

38  10 

» Y > 

38  10 

Rillardon 

— 

2,000 

») 

» » 

295  31 

20  » 

316  31 

Contrôle  central. 

Caillot 

Commis-auxil.  temp. . . 

1,800 

» 

» » 

107  50 

» >4 

107  50 

Gravade 

— 

■1,800 

» 

» » 

82  50 

» y> 

82  50 

Pillot 

— 

1,800 

» 

» 

176  31 

15  « 

191  31 

Caisse 

Féry 

Garçon  de  bureau  brig. 

1,800 

» 

? » » 

206  » 

10  » 

216  » 

— 

Garçon  de  bureau 

1,500 

30  » 

Eynard 

1,600 

» » 

78  50 

10  » 

88  50 

- 

Maitre 

— 

1,500 

» 

y>  » 

87  50 

» C( 

87  50 

Uhring 

— 

1,400 

» 

» » 

6 » 

» » 

6 » 

Homme  de  peine 

1,600 

83  50 

83  50 

Concierge 

1,400 

72  » 

Travaux  effectués  par  des  cm- 

ployés  n’appartenant  pas  à 

l’Administration  (Elections). 

» 

» 

» 

» » 

2.061  76 

Total 

8,513  37 

2e  MAIRIE. 

Berthaut 

Chef 

7.000 

600  » 

Caisse. 

Mitouflet 

5,000 

72  » 

25 

97  » 

Viel 

Commis-principal. . . . 

4.800 

» 

; » » 

1,600  18 

20  » 

1,620  18 

Contrôle  central. 

Chenevière 

Commis-rédacteur  . . . . 

2,700 

» 

» V 

147  24 

>5  » 

147  24 

L’ Esprit 

— 

» 

» 

» « 

30  .» 

» » 

30  » 

Boutaboul 

— 

3,500 

» 

» » 

225  » 

20  « 

245  » 

— 

Bourrel 

Comm. -expéditionnaire 

3,000 

» 

» » 

493  26 

20  » 

513  26 

Caisse. 

Coutures 

— 

2,100 

» 

» )) 

15  » 

» » 

15  » 

Dequillebec 

— 

2.700 

» 

» Y) 

278  40 

» » 

278  40 

A reporter 

1 

3.461  08 

— 47  — _V  7 à 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 

1 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

INDE 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

UNITÉS  D1V 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

ERSES 

TRAVAUX 

exlraonlin''c» 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

| 

OBSERVATIONS 

8 

i 

Report 

3,461  08 

MM. 

Leclerc 

Gomm. -expéditionnaire 

3,000  » 

» 

» 

382  » 

))  » 

382  » 

Maurice 

— 

3,000  « 

» 

» 

297  28 

» » 

297  28 

Lintiihac 

Comniis-auxil.  perm  . . 

2,000  « 

» 

» 

333  29 

» » 

339  29 

Malvezin 

— 

2,000  » 

« 

y> 

220  « 

» » 

220  » 

Mennessier 

— 

2,000  » 

! » 

» 

359  12 

15  » 

374  12 

Caisse. 

Vildé 

— 

2,000  » 

» 

» 

580  93 

» » 

580  93 

Crois  

Commis-auxil.  temp... 

1,800  » 

l „ 

285  74 

1 h 

D'Azemar  

— 

1,800  » 

» 

» 

269  96 

» T) 

269  96 

De  Raime 

— 

1 ,800  » 

» 

» 

55  » 

» » 

55  » 

Durand 

— 

1,800  » 

» 

» 

27  i 50 

20  « 

291  50 



Place 

— 

1,800  » 

» 

» 

25  » 

15  » 

40  » 

__ 

i Rebillard 

— 

1,800  » 

» 

» 

85  47 

» » 

85  47 

Mouchard 

Garçon  de  bureau  brig. 

1 ,800  » 

» 

261  75 

10  » 

271  75 

Vouteau 

— 

1,800  » 

y> 

» 

46  » 

» » 

40  » 

Delavière 

1,400  » 

y, 

73  » 

73  d 

Grotard 

1,600  » 

» 

1 38  » 

» y> 

138  » 

Sirgant 

1,600  » 

y, 

139  50 

10  » 

Gauthier 

Homme  c!e  peine. . . . 

1,400  » 

» 

i > 

Croix 

Concierge.  . . . 

1,500  » 

94  50 

■ 94  50 

Travaux  effectués  par  des  em- 

ployés  n’appartenant  pas  à 

l’Administration  (Elections). 

» 

» » 

« 

» 

2,006  95 

9,461  07 

3e  MAIRIE. 

Petitpas 

Chef 

6,500  » 

25  « 

Dutertre 

5,000  « 

100  » 

20  » 

1 20  » 

Contrôle  central. 

Gostes 

3 900  » 

Aubert 

Connu.-  expéditionnaire 

2,100  » 

» 

» 

75  76 

» » 

75  76 

Chambry 

— 

3,300  » 

« 

» 

327  63 

25  » 

352  63 

Caisse. 

Detot 

— 

3,000  » 

» 

« 

665  65 

» » 

665  65 

Laliaye 

— 

2,700  » 

» 

» 

176  11 

Y)  » 

176  11 

Lama 

— 

3,600  » 

» 

» 

3.554  28 

20  » 

3,574  28 

— 

Masson 

— 

3,000  » 

» 

» 

255  89 

15  » 

270  89 

— 

Muraour 

— 

2,700  » 

» 

« 

619  94 

» » 

619  94 

Plazolles 

— 

2,400  » 

» 

»- 

259  30 

20  » 

279  30 



Prabonneau 

— 

3,600 

» 

» 

39  05 

» )) 

39  05 

Blonde 

Comm.-auxil.  perm... 

2,000  » 

» 

» 

1,428  » 

15  » 

1,443  »> 

- 

Cauchetier 

— 

2.000  » 

» 

» 

299  15 

20  » 

319  15 

Corat  rôle  central. 

Ghaillet 

— 

2,000  » 

» 

» 

475  79 

» » 

475  79 

Benazet 

Comrnis-aüxil.  temp. . . 

1 ,800  » 

» 

» 

40  65 

» y> 

40  65 

Bonnet 

— 

1,800  » 

« 

» 

165  50 

» » 

165  50 

Cambouliu 

— 

1 ,800  » 

» 

)) 

519  41 

» « 

519  41 

De  Villeneuve 

— 

1,800  >» 

>5 

» 

130  » 

» » 

130  » 

Morlet 

— 

1,800  » 

» 

» 

6à3  51 

» » 

003  31 

Simon 

— 

1,800  » 

» 

» 

174  04 

» » 

174  04 

A reporter 



11,247  41 

— 48  — 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 

1 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pou  r 
mémoire 

3 

INDEX 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

1NITÉS  OIVE 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

R S ES 

TRAVAUX 

extiaordin"' 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
0 

TOTAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

Report 

11.247  41 

MM. 

Le  Dran 

Garç.  de  bur.  brigadier 

1.800  ». 

» » 

66  » 

» » 

66  » 

Coppcy 

Garçon  de  bureau  .... 

1 ,500  »» 

»>  » 

76  50 

» » 

76  50 

Gauthier 

— 

1,500  » 

» » 

139  »» 

10  »> 

149  »» 

Caisse. 

Panier 

— 

1,600  >» 

» » 

102  » 

10  »» 

•112  » 

Homme  de  peine 

1,600  » 

108  50 

108  50 

Concierge 

1.500  » 

82  50 

82  50 

Travaux  effectués  par  des 

employés  n’appartenant  pas 

àl’Administrat.  (Elections) . 

— 

» » 

» » 

2,237  45 

Totai 

14,059  36 

4”  MAIRIE. 

Chasteauneuf 

8,000  »» 

600  » 

25  >» 

625  >» 

Séguin 

Sous-chef 

5,500  >» 

» » 

» » 

25  »» 

25  >» 

La  palus 

Commis-principal 

4,800  »> 

» » 

20  » 

20  » 

40  » 

Contrôle  central. 

3 500  » 

1 870  97 

20  » 

1,890  97 

Bourguignon 

Comm  .-expéditionnaire 

3,000  » 

» » 

64  35 

» » 

64  35 

Caries 

— 

3,000  » 

w » 

753  88 

20  »» 

773  88 

Caisse. 

Uelirié 

— 

3,000  »» 

» » 

139  39 

» » 

139  39 

Dtdahaye 

— 

3,000  » 

» » 

711  26 

» » 

711  26 

Duhamel 

— 

2,100  »> 

» » 

7 08 

» » 

7 08 

Husbroeq 

— 

3,600  » 

» » 

641  52 

20  >» 

661  52 

— 

Levant 

— 

3,600  >» 

» » 

776  42 

20  >» 

796  42 

— 

— 

2,400  » 

» » 

39  75 

» » 

39  75 

Muzard 

— 

3,600  >= 

» » 

768  » 

20  »» 

788  »> 

— 

Berger 

Commis-auxil.  perm.. 

2.000  » 

« » 

35  16 

» » 

35  16 

Doé 

— 

2,000  »» 

» » 

162  99 

» - » 

162  99 

Hamel 

— 

2,000  » 

» » 

813  97 

» » 

813  97 

lléraudet 

— 

2,000  » 

» » 

312  35 

» » 

312  35 

Mayot 

— 

2,000  »» 

» » 

758  04 

» » 

758  04 

Auduze 

Commis-auxil.  temp.. . 

1,800  « 

» » 

96  77 

» » 

96  77 

Boutard 

— 

1.800  »> 

» » 

49  54 

» » 

49  54 

Clément 

— 

1,800  »» 

» )) 

28  70 

» » 

28  70 

Gagnant 

— 

1,800  » 

» » 

74  91 

»)  » 

74  91 

Lethimonnier 

— 

1,800  »» 

» » 

27  13 

» » 

27  13 

Mau 

— 

1,800  >» 

» » 

15  78 

» » 

15  78 

Meunier 

— 

1 ,800  » 

» » 

1,011  91 

» >î 

1,011  91 

Pruvost 

— 

1,800  » 

» » 

402  66 

» V 

402  66 

Reybaud 

— 

1,800  »» 

» » 

479  65 

» » 

479  65 

Weber 

— 

1,800  »» 

» » 

102  58 

» » 

102  58 

Carte  t 

Garç.  de  bur.  brigadier. 

1,800  » 

» » 

192  50 

» » 

192  50 

Clément 

Garçon  de  bureau 

1,600  »» 

» Y> 

214  78 

10  »> 

224  78 

Caisse. 

Griffon 

— 

1,400  >» 

» » 

102  50 

» » 

102  50 

Ituet 

— 

1,500  >» 

» » 

102  50 

10  »> 

112  50 

- 

A reporter 



11,377  04 

49 


N0  7i 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 
1 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

INDEX 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

[NUES  DI VI 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

JtSES 

TRAVAUX 

extraordin"* 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

Report 

11,377  04 

MM. 

Roy 

Homme  de  peine 

1,600 

,, 

» 44 

514  >» 

514  » 

Verrain 

Concierge 

1 .500 

» 

» » 

45  >> 

412  50 

Enseignement,  3»  bureau. 

Travaux  effectués  par  des  ém- 

ployés  n’appartenant  pas  à 

l’ Administration  (Elections). 

» 

» 

») 

» >1 

2,187  81 

Total 

14,446  35 

5e  MAIRIE. 

Paulv 

Chef 

8,000 

44  P 

600  « 

20  >. 

620  » 

Contrôle  central. 

Sous-clief 

5,000 

>4  >4 

450  44 

20 

470  » 

Portelette 

Commis-principal 

4,000 

» y> 

13  » 

13  » 

Commis-rédacteur 

3 500 

Larrieu  

3,900 

» 

223  35 

223  35 

Bachellier 

Comm. -expéditionnaire 

2,700 

» 

» » 

805  61 

20  >. 

825  61 

Caisse. 

Garet 

— 

3,300 

>, 

» » 

289  49 

25  » 

314  49 

— 

Laigre 

— 

2,700 

r> 

>.  » 

276  23 

15  »> 

291  23 

— 

Langlois 

— 

2,700 

» 

44  >4 

101  01 

44  44 

101  01 

Palausi 

— 

2,700 

44  44 

636  95 

20  » 

656  95 

— 

Stose 

— 

3,300 

44 

44  44 

566  04 

25  » 

591  04 

- 

Cornuez  

Commis-auxil.  perm... 

2,000 

» 

>4  44 

139  30 

44  >4 

139  30 

Duhamel  père 

— 

2,000 

» 

44  44 

710  » 

15  »> 

725  « 

— 

Eontan 

— 

2,000 

,, 

44  44 

152  78 

244  55 

397  33 

Il”  mairie. 

Maillot 

— 

2,000 

» 

>.  « 

590  91 

44  44 

590  91 

Perducet 

— 

2,000 

44 

44  44 

288  93 

44  44 

288  93 

Alexis 

Commis-auxil.  temp.  . . 

1,800 

» 

44  44 

510  05 

44  44 

510  05 

Augier 

— 

1,800 

» 

44  44 

15  75 

44  44 

15  75 

Chauvel 

— 

1,800 

>4 

>4  44 

159  56 

44  >4 

159  56 

Corson 

— 

1,800 

» 

44  44 

55  25 

44  44 

55  25 

Duhamel  lils 

— 

1,800 

44 

>4  44 

460  86 

44  44 

460  86 

Farge 

— 

1,800 

44 

44  44 

170  40 

44  44 

170  40 

Friot 

— 

1,800 

» 

>4  44 

570  68 

>4  44 

570  68 

Amy 

Garçon  de  bureau  brig. 

1,800 

>4 

44  44 

200  » 

>4  >4 

200  » 

Charlet 

1 400 

10  50 

44  44 

10  50 

Ghoquet 

1.600 

44 

44  44 

109  » 

>4  44 

109  » 

llervo 

— 

1,500 

„ 

44  44 

213  82 

>4  >4 

213  82 

Morel 

— 

1,400 

„ 

44  44 

149  86 

10  .» 

159  86 

Caisse. 

Rambaud 

— 

1,600 

» 

44  44 

222  32 

10  .» 

232  32 

— 

Letellier 

Concierge 

1,500 

44 

44  44 

166  » 

>4  >4 

166  » 

Travaux  effectués  par  des  cnn- 

ployés  n’appartenant  pas  à 

l’Administration  (Elections). 

” 

>4 

» 

44  44 

3,740  59 

Total . 

14,252  20 

Vil 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 
1 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

INDEM 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

NITES  D1VE 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

RSES 

TRAVAUX 

exlraordin"* 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 

■TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

6’  MAIRIE. 

MM. 

Menjaud 

Chef 

7.000 

J.' 

400 

25 

423 

Caisse. 

Mathieu 

Sous-chef 

5,000 

» 

» 

» 

125 

» 

» 

» 

125 

» 

Commis-principal 

4,800 

220 

25 

245 

M ara val 

Commis-rédacteur 

3,900 

594 

36 

20 

014 

36 

Contrôle  central. 

Bonet 

Comm. -expéditionnaire 

3,000 

Y> 

....  yy  . 

387 

68 

» 

» 

387 

68 

Blanc 

— 

3.600 

» 

» 

» 

» 

» 

40 

» 

40 

» 

Beaux-arts,  Conseil  municipal. 

Boutin 

— 

3.000 

» 

» 

)) 

365 

73 

15 

» 

380 

73 

Caisse. 

Morel 

— 

3,600 

» 

» 

»> 

562 

75 

» 

562 

75 

Perrin 

— 

3,600 

» 

» 

» 

290 

» 

» 

» 

290 

» 

Tardieu 

— 

3.600 

» 

» * 

» 

62 

50 

» 

» 

62 

50 

Turrel 

- 

3,600 

>> 

» 

» 

134 

75 

)> 

134 

75 

Genedor 

Commis-auxil.  perm  . . 

2,000 

» 

» 

» 

183 

91 

« 

>, 

183 

91 

Levillain 

— 

2,000 

» 

» 

« 

902 

65 

20 

)) 

922 

65 

Contrôle  central. 

Rongier 

— 

2,000 

» 

» 

» 

691 

93 

» 

» 

691 

93 

Audonnet 

Commis-auxil-  t.emp.. 

1,800 

)> 

» 

» 

153 

65 

20 

» 

173 

65 

Caisse. 

Chômât 

— 

1,800 

» 

» 

» 

274 

84 

)> 

« 

274 

84 

Constantin 

— 

1,800 

» 

» 

» 

148 

11 

» 

)) 

148 

11 

Ilalary 

— 

1,800 

» 

» 

» 

459 

30 

» 

.. 

459 

30 

Jourdan  

- 

1,800 

>5 

» 

» 

154 

» 

15 

» 

169 

» 

_ 

Mats 

— 

1,800 

» 

» 

» 

744 

95 

20 

» 

764 

95 



Pélissier 

— 

1,800 

» 

» 

» 

226 

83 

» 

V 

226 

86 

Gentilhomme 

Garçon  de  bureau  brig. . 

1,800 

» 

» 

358 

60 

10 

» 

368 

66 

Buse 

Garçon  de  bureau 

1,400 

120 

75 

120 

75 

Charlet 

1,400 

» 

» 

« 

21 

» 

» 

21 

Chesneau 

— 

1,400 

» 

» 

» 

18 

» 

» 

» 

18 

» 

Jorand 

— 

1,500 

» 

» 

9 

» 

» 

» 

9 

y> 

Mulier 

— 

1,400 

» 

» 

» 

116 

25 

)> 

» 

116 

25 

Schoos 

— 

1,400 

» 

» 

yy 

15 

» 

» 

» 

15 

» 

Homme  de  peine 

1 600 

236 

10 

246 

55 

Concierge 

1.500 

96 

96 

75 

Chevalme 

1 ,500 

Y> 

» 

» 

24 

» 

.» 

4) 

24 

» 

Travaux  effectués  par  des  em- 

ployés  n’appartenant  pas  à 

l’Administration  (Elections). 

» 

» 

» 

» 

o 

3,164 

58 

Total 

11,263 

51 

7°  MAIRIE. 

Chef 

9,000 

400 

25 

425 

Sous-chef  

6,000 

40 

25 

65 

Deniau 

Commis-principal 

4,000 

295 

83 

» 

» 

295 

83 

Fontanelle 

» 

» 

» 

» 

150 

» 

» 

» 

150 

>5 

Martin 

Commis-rédacteur  .... 

3,900 

» 

» 

» 

878 

» 

20 

» 

898 

» 

Coup-oie.  pegtral. 

Rigot 

— 

3,900 

)' 

» 

» 

83 

54 

» 

» 

83 

54 

A reporter 

1,847 

37 

51 


rv°  7i 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 
1 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

ANN  ÜELS 
pour 
mémoire 
3 

INDEM 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

MITÉS  DIVE 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

RSES 

TRAVAUX 
extraordinr“ 
effectués 
dans  d’autres 
services 
iudiqués  à ia 
colonne  8 
G 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

Report 

1,847  37 

MM. 

Bélichon 

Comm.- expéditionnaire 

2,700 

- 

» 

33 

184  64 

15 

>3 

199  64 

Caisse. 

Degrandy 

— 

3,300 

» 

33 

1,141  50 

20 

1,161  50 

— 

Delille 

— 

2,400 

" 

» 

33 

369  25 

20 

» 

389  25 

Contrôle  central. 

Gaudicbaud 

— 

3,600 

» 

» 

« 

65  21 

33 

» 

65  21 

Rafignon 

— 

2,700 

" 

» 

33 

586  25 

33 

■ 

586  25 

Raymond 

— 

3,300 

>' 

» 

33 

513  76 

20 

>3 

533  76 

Caisse. 

Bocquet 

Commis-auxil.  perm. . . 

2,000 

■' 

Y) 

» 

215  13 

33 

)) 

215  13 

Farmond 

— 

2,000 

" 

33 

» 

1,094  40 

15 

■ 

1,109  40 

— 

Faure 

— 

2,000 

» 

33 

» 

367  50 

33 

» 

367  50 

Olivier 

— 

2,000 

» 

y> 

33 

176  68 

33 

>3 

176  68 

Petit 

— 

2,000 

- 

Y) 

33 

196  61 

» 

33 

196  61 

Gros 

Commis-aux.  temp .... 

1,800 

D 

« 

» 

102  35 

» 

« 

102  35 

Dardenne 

— 

1,800 

33 

» 

33 

614  60 

33 

« 

014  60 

Médoc 

— 

1,800 

" 

» 

» 

764  24 

8 

” 

764  24 

Tourant 

Garçon  de  bureau  brig. 

1,800 

33 

» 

3) 

265  22 

10 

275  22 

Caisse. 

Bourdon 

Garçon  de  bureau 

1,600 

>3 

Y) 

». 

71  »» 

10 

' 

81  » 

- 

Pascal 

— 

1,500 

33 

Y) 

»» 

55  50 

33 

33 

55  50 

Homme  de  peine 

1,600 

' 

yi 

28  50 

» 

33 

28  50 

De  Gananv  

Concierge 

1,400 

62  »» 

10 

» 

72  » 

Affaires  militaires. 

Travaux  effectués  par 

des 

employés  n’appartenant  pas 

à l’Administration  (_ 

ICC- 

tions) 

» 

» 

>3 

)) 

33 

2,606  94 

Total 

11,328  65 

8“  MAIRIE. 

Chef. 

6 500 

400  »» 

25 

425  » 

Paoletti 

Chef 

7 000 

33  33 

1.925  54 

1,925  54 

Conseil  municipal,  Cont.  central. 

5 000 

>) 

33 

33  33 

4 «on 

77  50 

77  50 

3 100 

33 

75  33 

Busch 

Comm. -expéditionnaire 

3,300 

» 

„ 

33 

627  »» 

33 

33 

627  » 

Clouscard 

— 

3,300 

33 

YY 

33 

35  »» 

25 

33 

60  »> 

Caisse. 

Desnoyers 

— 

3,300 

» 

» 

33 

765  56 

» 

33 

765  56 

Lallemcnt 

— 

2,400 

33 

» 

» 

167  50 

20 

33 

187  50 

Contrôle  central. 

Leuthereau 

— 

3,600 

» 

>3 

33 

328  » 

33 

»> 

328  »» 

Plantard 

— 

2,700 

33 

>3 

»» 

597  75 

20 

33 

617  75 

Caisse. 

Castagne • 

Commis-auxil. -perm.  . 

2,000 

Y) 

Y) 

»» 

577  »» 

33 

» 

577  » 

Chabaud-Fonlenay 

— 

2,000 

33 

33 

33 

206  72 

20 

» 

| 226  72 

Contrôto  central. 

Mas 

— 

2,000 

33 

33 

33 

282  60 

33 

3) 

282  60 

Bouvet 

Commis-auxil. -temp.  . 

1,800 

>, 

33 

>» 

124  52 

20 

33 

144  52 

Caisse. 

Frapié 

— 

1,800 

» 

» 

33 

110  57 

33 

33 

110  57 

Gaborit 

— 

1,800 

33 

» 

33 

94  16 

>3 

33 

94  16 

Venzac 

— 

1,800 

» 

>3 

33 

137  94 

>3 

33 

137  94 

A reporter 

4,606  82 
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TRAITE 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYES 

1 

GRADES 

2 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

TRAVAUX 

extraordin™" 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

Report 

4,606  82 

MM. 

Garçon-brigadier 

1,800 

>5 

» 

33 

103 

30 

10 

33 

113  50 

Caisse. 

Blondeau 

Garçon  de  bureau 

1,600 

33 

» 

33 

35 

33 

»» 

» 

35  » 

Bouvard 

— 

1,400 

33 

» 

33 

20 

33 

33 

3) 

26  » 

Dollée 

— 

1,400 

33 

» 

« 

39 

33 

33 

33 

39  » 

Nallet 

Concierge 

1,400 

33 

» 

33 

33 

33 

>3 

33 

35  » 

Travaux  effectués  par  des  em- 
ployés appartenant  pas  à 

l’Administration  (Elections). 

33 

» 

33 

oZ 

9,679  64 

9“  MAIRIE. 

Chef 

8,000 

33 

» 

33 

400 

33 

25 

33 

425  » 

Caisse. 

De  Saint- Preux 

Sous-chef 

5,000 

33 

>3 

33 

200 

33 

397 

33 

597  » 

— Élect.,  Serv.  ceut.  du  pors. 

Beaurain 

Commis-principal 

4,400 

33 

» 

» 

1,101 

60 

20 

33 

1,121  60 

— 

Appert 

Commis  rédacteur  .... 

3,500 

33 

>3 

33 

383 

98 

20 

>3 

403  98 

Contrôle  central. 

Cazac  

— 

3.900 

n 

33 

>’ 

336 

90 

» 

« 

336  90 

Bourguignon 

Comm  .-expéditionnaire 

3,000 

33 

33 

33 

269 

34 

33 

33 

269  34 

Delpierre 

Dulos 

— 

2,700 

» 

33 

» 

980 

69 

20 

33 

1,000  69 

Beaux-arts. 

— 

2,400 

>7 

» 

>» 

1,095 

67 

20 

33 

1,115  67 

Caisse. 

Flisson 

— 

2,400 

» 

» 

33 

197 

26 

33 

33 

197  26 

Fortin 

— 

3,600 

>3 

33 

33 

507 

66 

20 

3) 

527  66 

Contrôle  central. 

Guinot 

— 

2,700 

33 

33 

33 

112 

19 

15 

33 

127  19 

Caisse. 

Le  Cat 

— 

3,600 

33 

33 

33 

237 

07 

33 

» 

237  07 

Pionnier 

— 

2,100 

». 

33 

33 

45 

» 

» 

33 

45  » 

Robert 

— 

3,600 

33 

» 

>> 

40 

33 

>3 

33 

40  33 

They 

— 

2,700 

„ 

33 

33 

89 

48 

33 

33 

89  48 

Colin 

Commis-auxil.  penn. . 

2,000 

„ 

,» 

33 

701 

37 

33 

33 

701  37 

Dumont 

— 

2,000 

>5 

33 

33 

235 

33 

33 

33 

235  » 

Gautier 

— 

2,000 

>3 

33 

» 

322 

01 

33 

33 

322  01 

Humbert 

— 

2,000 

33 

»> 

33 

33 

18 

33 

33 

33  18 

Basuyaux 

Commis-auxil.  temp. . . 

1,800 

>3 

» 

33 

145 

07 

33 

33 

145  07 

Dumont  (Ulysse) 

— 

1,800 

>3 

» 

33 

158 

08 

33 

33 

158  08 

Guicbeteau 

— 

1,800 

33 

33 

33 

123 

92 

33 

>3 

123  92 

Loehelougue 

1,800 

■» 

33 

33 

13 

10 

» 

" 

13  10 

Mantion 

— 

1,800 

>> 

» 

» 

3 

65 

» 

33 

3 65 

Maraninchi 

— 

1,800 

33 

» 

33 

379 

55 

3) 

>3 

379  55 

Otlion 

— 

1,800 

>3 

33 

» 

702 

26 

33 

33 

702  26 

Passier 

— 

1,800 

» 

33 

» 

167 

50 

» 

>’ 

167  50 

Reverchon 

— 

1,800 

» 

33 

580 

90 

15 

33 

595  90 

Caisse. 

Carteret 

Garçon  de  bureau  brig. 

1,800 

" 

)3 

„ 

288 

50 

15 

)> 

303  50 

— Affaires  militaires. 

Cbarton 

Garçon  de  bureau 

1,500 

» 

» 

33 

26 

50 

10 

» 

36  50 

— 

! Depenty  

— 

1,400 

> 

» 

» 

61 

50 

33 

” 

61  50 

Dutour 

1,400 

» 

33 

33 

18 

33 

>3 

" 

18  33 

Masse 

1,400 

» 

i 

69 

10,025 

93 

33 

69  »= 

i\To  71 


TRAITE- 

INDEMNITÉS  DIVERSES 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 

1 

GRADES 

2 

MENTS 

A N N U K L S 

pour 

mémoire 

3 

PERMANENCE 

et 

frais  fixes 
4 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

TRAVAUX 

cxtraorrlin™* 
effectués 
dans  d'autre 
services 
indiqués  à h 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

Report 

10,025  !K 

69  > 
42  . 
40  5( 

1.225  73 

MM. 

Martelot 

Garçon  do  bureau 

1,400  » 
1,400  » 
1 son  » 

69  » 
42  >» 
40  50 

Bourgoin 

Homme  de  peine 

Concierge.  . . 

Bailly 

Travaux  effectués  par  des  em- 
ployés n'appartenant  pas  à 
['Administration  (Elections). 

y>  » 

» » 

Total 

11,403  16 

10'  MAIRIE. 

[ Duret 

Chef. 

6.500  » 
0,000  » 

4.400  » 

2.700  » 
2,100  » 

2.700  » 

2.700  » 
2,700  » 

3.600  » 
2,000  » 
2,000  » 
2,000  « 
2,000  » 
2,000  » 
1 ,800  » 
1,800  » 
1,800  » 
1.800  » 
1,800  >> 
1 , 800  » 
1,800  » 
1,800  » 
1,800  » 
1,800  » 
1,800  » 
1.800  » 
1.800  » 

1.800  >» 

1 .600  » 

1 .500  .» 

1 ,500  » 
1,600  » 

1.400  « 

» » 

400  » 
243  “>0 

25  „ 

425  « 
267  50 
251  « 
93  64 
828  32 

293  50 
1,031  63 

134  41 
59  81 

7 50 
130  32 
329  40 
637  68 
800  85 
586  73 

135  71 
925  19 

28  32 
163  60 
547  29 
243  03 
590  73 

92  50 
91  02 

29  23 
123  38 
827  88 

294  50 
275  24 
161  50 

81  50 
65  » 
45  » 

Caisse. 

Doubrère 

Sous-chef. . . 

2 H M 

Laffitte 

231  >» 
93  64 
828  32 

293  50 
1.011  63 

134  41 
59  81 

7 50 
110  32 
329  40 
637  68 
800  85 
571  73 

135  71 
925  19 

28  32 
103  60 
547  29 
243  03 
590  73 

72  50 
91  02 

29  23 
123  38 
812  88 

294  50 
265  24 
161  50 

71  50 
65  .. 
45  » 

2o  » 

Contrôle  central. 

! Kreïchgauer 

Commis-rédacteur 

Comm.-expéditionnaire 

Faure 

Gleizes 

Julienne 

20  » 

Caisse. 

Lambin. . . 

Moreau 

Braillard 

Commis-auxil.  perm  . . 

Brunet 

20  » 

Contrôle  central. 

Ueveaux 

Uemeillier 

Mosbach 

Caries 

Commis-auxil.  temp... 

15  »> 

Cousin 

Caisse. 

Fiétez  

Gatumeau 

Ilennequin 

Jouve  

— 

» » 

» » 

Leclerc 

Moronval 

Oulon 

Pitoin 

— 

» » 

» » 
20  »> 

Caisse. 

Prenpain 

Vacquer 

Vallêttc 

15  » 

Rossignol 

Garçon  de  bureau  brig. 
Garçon  de  bureau 

Coffinet 

10  » 

Lescure 

Vittiui 

10  » 

Lèvèque 

Créze 

Travaux  effectués  par  des  em- 
ployés n’appartenant  pas  à 
['Administration  (Elections). 

» 

4,414  05 

Total 

14,831  96 

NOMS  DES  EMPLOYÉS 
1 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

INDE: 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

UNITES  DIV 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

ERSES 

TRAVAUX 

extraordin"* 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
G 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

11*  MAlniE. 

MM. 

Ta  té 

Chef. 

o non 

9» 

K or: 

Tournay 

5 000 

Gaspart 

Commis-principal 

4,800 

» 

»>  » 

807  50 

» 

») 

yuo  ui 
807  50 

Charuel 

Commis-rédacteur  .... 

3,500 

» 

» » 

1,247  72 

» 

» 

1.247  72 

Marcel 

— 

3,500 

» 

» » 

1,413  96 

» 

„ 

1,413  96 

Abadie 

Comm. -expéditionnaire 

3,000 

« 

» » 

735  31 

„ 

» 

735  31 

Defrêne 

— 

2,700 

» 

> 

973  01 

» 

» 

973  01 

Divet 

— 

3,000 

« 

» » 

181  32 

» 

181  32 

Donzé 

— 

3,000 

» 

» » 

70  » 

» 

>1 

70  » 

Gigait 

— 

2,700 

» 

» » 

743  57 

20 

» 

763  57 

Glaser 

— 

2,400 

» 

» » 

245  50 

» 

» 

245  50 

Henncquin 

— 

2,700 

» 

» » 

340  19 

20 

» 

360  19 

Ilugon 

— 

2,400 

» 

» » 

926  61 

» 

» 

926  64 

Jean 

— 

2,400 

» 

» » 

568  06 

20 

„ 

588  06 

Priqueler 

— 

3,000 

» 

» » 

531  75 

» 

» 

53  L 75 

Quéÿ 

— 

2,100 

» 

» » 

483  88 

20 

»> 

503  88 

Bros 

Commis-auxil.  perm.. . 

2,000 

» 

» « 

481  42 

» 

» 

481  42 

Fontan 

— 

2,000 

» 

» » 

244  55 

» 

» 

244  55 

Gérard  

— 

2,000 

» 

» » 

635  90 

» 

» 

635  90 

Maire 

— 

2,000 

» 

» » 

472  61 

» 

472  61 

Marlinge 

— 

2,000 

« 

» >7 

1,421  15 

» 

>, 

1,421  15 

Martel 

— 

2,000 

» 

» » 

201  81 

» 

„ 

201  81 

Philippe 

— 

2,000 

» 

» » 

212  13 

» 

» 

212  13 

Bouvet 

Commis-auxil.  temp. . . 

1,800 

» 

» » 

293  78 

» 

» 

293  78 

Desvoyes 

— 

1,800 

« 

» » 

345  47 

15 

» 

360  47 

Guesnier 

— 

1,800 

,, 

» » 

45  » 

» 

» 

45  » 

Lamblot. 

— 

1,800 

« 

» V 

384  72 

„ 

» 

384  72 

Lebel 

— 

1,800 

« 

» » 

1,375  05 

» 

Y> 

1,375  05 

Ménager 

— 

1,800 

» 

» » 

50  « 

» 

50  » 

Monchal 

— 

1,800 

>, 

» » 

122  07 

)) 

122  07 

Rollé 

— 

1,800 

y> 

» » 

506  79 

15 

y> 

521  79 

Talandier 

— 

1,800 

” 

» » 

25  » 

» 

>’ 

25  » 

Cliarton 

Garçon  de  bureau  brig. 

1,800 

» 

» » 

304  » 

10 

» 

314  » 

Charbonnier 

Garçon  de  bureau 

1,400 

„ 

» » 

100  50 

,, 

„ 

100  50 

Flattet 

— 

1,500 

» » 

88  50 

v> 

88  50 

Fol  lot 

— 

1,500 

» 

» >î 

153  50 

10 

» 

163  50 

Leslin-Jouard 

— 

1,500 

» 

» >5 

141  » 

,, 

,, 

141  » 

Silly 

— 

1,400 

» 

» » 

103  50 

,, 

» 

103  50 

•fuggery 

Homme  de  peine 

1 ,600 

» 

» » 

76  » 

» 

» 

Mesnier 

— 

1,600 

>> 

» » 

68  50 

)) 

68  50 

Issaly 

Concierge 

1,500 

» 

» » 

69  » 

4) 

» 

69  « 

Travaux  effectués  par  des  em- 

ployés  n’appartenant  pas  à 

l’Administration  (Elections). 

» 

» 

» » 

6,503  03 

Totai 

24.971  43 

OBSERVATIONS 


Caisse. 


Caisse. 


Contrôle  central. 


Caisse. 


Caisse. 


Caisse. 
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NOMS  DES  EMPLOYÉS 
I 

GRADES 

2 

traite- 

ments 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

INDE! 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

1NITES  DIV 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

ERSES 

TRAVAUX 

extiaordin™* 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

12'  MAIRIE. 

MM. 

Barroux 

Chef. . 

6,500 

400  » 

25 

425  » 

Bernard 

Sous-chef 

6,000 

» 

r> 

» 

81  » 

25 

106  » 

Cavaillé 

Commis-principal 

4,000 

» 

» 

» 

2,309  34 

20 

2,389  34 

Chéret 

Commis-rédacteur 

3,500 

189  55 

189  55 

Mallet 

3,100 

» 

» 

» 

302  01 

» 

362  01 

Bugeat 

Comm. -expéditionnaire 

2,100 

» 

» 

» 

254  05 

20 

274  05 

Lecatel ... 

— 

3,600 

» 

» 

» 

584  98 

20 

004  98 

Ma  jou 

— 

2,700 

» 

» 

» 

752  73 

» 

752  73 

Pernct 

— 

3,300 

)) 

» 

» 

121  23 

» 

121  23 

l’ochoi 

— 

2,100 

» 

» 

» 

56  54 

» 

30  54 

Béhague 

Commmis-auxil.  perm.. 

2.000 

» 

» 

« 

202  73 

» 

202  73 

Boutaric 

— 

2,000 

» 

» 

» 

99  12 

» 

99  12 

Chevallier 

— 

2,000 

« 

» 

» 

299  62 

20 

319  02 

Blanehon  

Commis-auxil.  temp.. 

1,800 

» 

» 

» 

470  19 

» 

476  19 

Chesné 

— 

1,800 

y, 

» 

» 

540  34 

» 

540  34 

Frankoual 

— 

1,800 

» 

» 

» 

217  23 

52  50 

209  73 

Kessler 

— 

1,800 

» 

» 

» 

74  06 

» 

74  06 

Labat 

— 

1,800 

» 

» 

Y> 

3 73 

» 

V) 

3 73 

1 Lebrun 

— 

1,800 

» 

» 

» 

808  19 

13 

» 

883  19 

Ilocquet 

— 

1,800 

» 

» 

» 

348  81 

» 

» 

348  81 

Boit 

— 

1,800 

» 

» 

Y> 

06  45 

» 

» 

66  45 

Veyrene  

— 

1,800 

» 

» 

V 

2)3  84 

15 

» 

228  84 

Boutron 

Garçon  de  bureau  brig. 

1,800 

» 

» 

196  » 

10 

» 

206  » 

Guyot 

Garçon  de  bureau 

1,400 

» 

» 

70  50 

10 

» 

86  50 

Mathieu 

— 

1,600 

» 

» 

» 

70  50 

» 

>4 

70  50 

Montillion 

— 

1,500 

>, 

» 

y> 

40  50 

» 

» 

46  50 

Pruneaud  

— 

1,600 

» 

» 

95  » 

5 

» 

100  » 

Camoisson 

Homme  de  peine 

1,400 

» 

» 

6 »> 

5 

» 

11  » 

Bayle 

1,500 

43  50 

» 

43  50 

Travaux  effectués  par  des  em- 

ployés  n’appartenant  pas  à 

P Administration  (Elections). 

» 

)) 

» 

» 

» 

2,148  93 

Total 

11,324  07 

13°  MAIRIE. 

Meyer 

Chef. 

7,01  Kl 

000  fl 

25 

625  » 

Perauit 

Sous-chef 

5,500 

» 

» 

300  » 

25 

325  » 

Rouge 

4,400 

75  » 

20 

95  » 

Lavallée 

3 600 

612  50 

13 

027  50 

Lefillatre 

3,500 

» 

736  88 

» 

730  88 

Debiesse 

Comm.-expéditionnaire 

2,400 

)> 

)> 

441  57 

)) 

441  57 

Gerbaulet 

— 

3,300 

" 

» 

435  28 

» 

435  28 

A reporter 

3,204  23 

OBSERVATIONS 

8 


Caisse. 

Coutrôle  central. 
Caisse. 


Affaires  militaires. 


Caisse. 

Contrôle  central. 
Caisse. 


— 50  — 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 


GRADES 


TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 


INDEMNITÉS  DIVERSES 


Report. 


MM. 

Guênin . . . 
Schwab. . . 

Arnault 

Barrand . . 

Cleiftie  

Leloup  . . . . 
Munerelle . . 
Roudillon. . 

Balifol 

Bossée 

Déscnclos. . 
Gayral 


Ollagnier  . . 
Choquet . . . 

Coltct 

Halard 

Parrotin. . . 
SqgeniLle. . 
Guérin  . . . . 
Dejust 


Travaux  effectués  par  des  em- 
ployés n’appartenant  pas  à 
l'Administration  (Élections) 


Total. 


14°  MAIRIE. 

Bert  de  la  Bussière. 

Caron 

Gallot 

De  Barruel 

Bardel 

Prévau deau 

Bardot 

Brienne 

Castan 

Lamour 

Piété 

Rousselot 

Bonde  

Crochet 

Girard  

Pelletier 

Bénard 

Brun 

Demay 


Comm. -expéditionnaire 
Commis-auxil.  perm.  . 


Commis-auxil.  tenip. . 


Garçon  de  bureau  brig. 
Garçon  de  bureau 


Homme  de  peine. 
Concierge 


3.000 
2,700 

2.000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
1,800 
1,800 
1,800 
1,800 

1,800 

1,600 

1,500 

1,500 

1,400 

1,500 

1,600 

1,500 


Chef 

Sous-chef . 


Commis-principal. 

Commis-rédacteur. 


Comm.- expéditionnaire 


A reporter. 


Commis-auxil.  perm.. 


Commis-auxil.  temp. .. 


6.500 

6,000 

5.000 
4,400 

3.500 
3,500 
2,100 
3,600 
2,700 

3.000 
3,300 
2,700 

2.000 
2,000 
2,000 
2,000 
1,800 
1,800 
1,800 


PERMANENCES 

Ct 

frais  fixes 
4 


60 


TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 


161 

6 

106  50 
72 
16  50 
121  50 
102 
67  50 


1,334  50 


13,932  25 


400 
652 
240 
52  50 
316  50 
281  30 
39  40 
357  85 
36  22 
309  52 

1,074  21 
515  75 
225  81 
654  81 
253  57 
264  57 
630  36 
35  » 
86  12 

6,425  49 


TRAVAUX 

exlraordinr" 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 


TOTAL 


GENERAI, 


OBSERVATIONS 


3,204  23 

2,762  02 

20 

> 2,782  02 

747  63 

.» 

> 747  63 

792  08 

7) 

792  08 

437  50 

» 

437  50 

62  50 

» 

62  50 

493  50 

20 

513  50 

541  56 

20 

561  56 

281  87 

» > 

281  87 

147  07 

» > 

147  07 

527  86 

» > 

527  83 

1,022  32 

i o > 

1.037  32 

928  61 

» > 

928  61 

10 


10 


20 
881  65 


20 

V 

25 


20 

20 


15 

•93 

15 


171  » 

6 » 
106  50 
82  » 
16  50 
121  50 
102 
67  50 


Caisse. 


Contrôle  central. 
Caisse. 


460 
672 
1,121  65 
52  50 
316  50 
301  30 
39  40 
382  85 
36  22 
329  52 
1,094  21 
515  75 
225  81 
669  81 
253  57 
357  57 
645  36 
35  » 
86  12 


Cabinet  du  préfet. 
Contrôle  central. 
17e  mairie. 


Contrôle  central. 


Caisse. 


Rî°  7i 


— 57  — 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 
1 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

INDIA 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

IN1TÉS  Ü1VI 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

RSES 

TRAVAUX 
extraoniinlc“ 
effectués 
daus  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

Report 

6,425  49 

MM. 

Commis-auxil.  temp. . . 

1,800  » 

» » 

155  53 

155  53 

Fouraiei1 

— 

1,800  » 

» ,> 

478  03 

« » 

478  03 

Tailla  rd 

— 

1,800  » 

» » 

139  66 

25  » 

164  66 

Caisse. 

Bosse 

Garçon  de  bureau  brig. 

2,000  » 

89  94 

44  44 

89  94 

Simonot 

— 

1.800  » 

» » 

69  « 

44  44 

69  » 

Girard 

Garçon  de  bureau 

1,500  » 

» » 

224  52 

10  » 

234  52 

— 

Hindernach  

— 

1,400  » 

» » 

85  51 

>4  44 

85  51 

Maire 

— 

1,500  » 

» » 

163  66 

» » 

163  66 

Hirel 

Homme  de  peine 

1,600  » 

» » 

143  50 

143  50 

Concierge 

1,400  » 

60  « 

10  « 

70  » 

Travaux  effectués  par  des  em- 

ployés  n’appartenant  pas  à 

l’Administration  (Elections). 

» 

44  44 

» » 

2,943  17 

10,980  01 

15'  MAIRIE. 

Chef, 

7,000  .. 

» » 

400  » 

25  » 

425  » 

Caisse. 

5,000  » 

1,413  47 

25  « 

1 438  47 

Commis-principal 

4,400  » 

20  » 

597  35 

Contrôle  central. 

Uelpey 

Commfs-rédacteur 

3,900  » 

„ » 

570  15 

570  15 

Condamine 

Comm. -expéditionnaire 

2,700  » 

706  77 

20  « 

726  77 

Caisse. 

De  Grandsuigne 

-- 

3,600  » 

« >» 

740  99 

20  » 

760  99 

Contrôle  central. 

Fuchs 

— 

2,400  « 

» « 

191  25 

15  >> 

206  23 

Caisse. 

Moyse 

— 

3,300  » 

» » 

565  85 

15  « 

580  85 

_ 

Souloumiac. , 

— 

2,700  « 

))  » 

815  09 

20  » 

835  09 

_ 

Berger 

Commis-auxil.  perm  . . 

2.009  « 

44  44 

336  26 

44  44 

336  26 

Brison 

— 

2,000  « 

» » 

413  28 

» 

413  28 

De  Beaumont 

— 

2,000  » 

44  4) 

647  18 

44  44 

047  18 

Maldinié 

— 

2,000  « 

» >> 

507  15 

44  44 

507  15 

M illard 

•— 

2000  » 

..  » 

418  39 

» » 

418  39 

Rieusset 

2,000  « 

,44  4) 

186  38 

44  44 

•186  38 

Rouzet 

— 

2,000  » 

44  44 

300  » 

44  44 

300  » 

Cliérot 

Commis-auxil.  temp. . . 

1,800  « 

» .. 

453  76 

44  >4 

453  76 

Desplan 

— 

1,800  » 

44  44 

277  1.3 

44  44 

277  15 

Rousset 

— 

1,800  » 

» » 

255  49 

» » 

255  49 

Stirling 

— 

1,800  >» 

44  44 

100  83 

« 

100  83 

Micliot 

Garçon  de  bureau  brig. 

1,800  » 

44  44 

301  « 

10  v 

301  « 

Caisse. 

Badcr 

Garçon  dejaureau  .... 

1,600  >> 

44  44 

144  25 

10  « 

154  2.3 

_ 

Chesneau 

— 

1,400  » 

44  44 

9 » 

» « 

9 « 

Jorand 

— 

1 .500  >> 

44  44 

72  « 

44  44 

72  .. 

Pautrat 

— 

1,400  » 

44  44 

94  50 

44  44 

94  50 

Gilardin 

Homme  de  peine 

1,600  >* 

87  75 

44 

X7  75 

Tardivel 

Concierge 

1,500  >> 

75  44 

44  44 

75  » 

Travaux  effectués  par  des  cm- 

ployés  n’appartenant  pas  a 

l’Administration  (Elections). 

» 

» » 

44  44 

1,003  12 

Total 

11,663  41 

58 


NOMS  DES  EMPLOYES 


16°  MAIRIE. 

MM. 

Pénard 

Boydron 

Mathon 

De  la  Houssaye 

Chapuy 

Dau  d y 

De  Bonadona 

De  Schoèn 

Ma  don 

Rouland 

Tallard 

Venant 

Beau-Verdeney 

Deville  de  Tavernay 

Esquerré 

Vangarner 

Lochon 

Guillaumet 

Halard 

Mestais 

Miny 

Poirot 

Leduc 

Delaville 

Travaux  effectués  par  des  em- 
ployés n’appartenant  pas  à 
l’Administration  (Elections). 

Total 


17“  MAIRIE. 


Bereeki 

Gallot 

Maëstracci 

Battesti  

Doumeniou 

Béal 

De  Frondât .... 

Droma 

Guicliemant. . . . 

Maillet 

Casalonga 

De  Grandsaigne. 
Denancy 


A reporta- 


GRADES 


TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 


INDEMNITES  DIVERSES 


Chef 

Sous-chef 

Sous-chef 

Commis-principal 

Commis- rédacteur 

Comm.-  expéditionnaire 


Commis-auxii . perm . 
Comm.-auxil.  temp.. 


Garçon  de  bureau  brig 
Garçon  de  bureau  . . . 


Homme  de  peine 
Concierge 


Chef 

Sous-chef 

Commis-principal . 
Commis-rédacteur 


Comin.  -expéditionnaire 


Commis-auxii.  perm. . . 


8,000 

(5,000 

5.000 

4.800 
3,900 

2.400 
3,300 

3.000 

3.600 

3.000 

2.000 

2,000 

1.800 
1,800 
1,800 
1,800 

1,800 

1 .400 
1,500 

1.600 
1,400 
1,400 
1,400 
1,400 


6,500 

5.000 

4.000 
2.700 
3,300 
2.700 
3,600 
2.700 
2,/ 00 

3.000 

2.000 
2,000 
2,000 


PERMANENCES 
et 

frais  fixes 
4 


TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

TRAVAUX 
extraordiu"* 
effectues 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

400  » 

25  » 

425  » 

Caisse. 

121  » 

» » 

121  » 

340  « 

20  » 

360  » 

Contrôle  central. 

472  68 

15  » 

487  68 

Caisse. 

467  03 

« » 

467  03 

124  » 

25  » 

149  » 

— 

60  18 

15  » 

75  18 

— 

1.157  47 

20  » 

1,177  47 

— 

1,615  35 

20  » 

1,635  35 

— 

542  54 

20  >» 

562  54 

Contrôle  central. 

189  74 

» » 

189  74 

65  » 

» » 

65  » 

44  05 

Y>  » 

44  05 

230  65 

» » 

230  65 

146  » 

» » 

146  » 

702  10 

» )> 

702  10 

215  05 

10  » 

225  05 

Caisse. 

80  34 

» « 

80  34 

125  62 

» » 

125  62 

202  63 

10  » 

212  63 

— 

11  21 

» » 

11  21 

6 » 

» » 

6 » 

28  50 

» » 

28  50 

39  » 

» » 

39  » 

1,653  89 

9,040  03 

500  » 

» » 

500  >» 

881  65 

r>  v 

881  65 

83  50 

25  « 

108  50 

Caisse. 

317  2a 

» » 

317  25 

178  45 

» » 

178  45 

719  93 

20  » 

739  93 

— 

270  08 

» >> 

270  08 

368  26 

25  » 

393  26 

— 

831  29 

20  » 

851  29 

Contrôle  central. 

909  85 

20  » 

929  85 

— 

485  95 

»>  ,» 

485  95 

1,824  36 

» )) 

1,824  36 

725  64 

)>  )) 

725  64 

8,096  21 

59 


i\T° 


NOMS  DES  EMPLOYÉS 

1 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

INDEMNITES  DIVERSES 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

\ 1 

OBSERVATIONS 

8 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

TRAVAUX 

extraordin"" 
effectués 
dans  d’autres 
services 
indiques  à la 
colunne  8 
6 

Report 

8,096  21 

MM. 

Noblet 

Commis-auxil.  perm... 

2,000  » 

406  69 

44  4) 

406  69 

Roucoules 

— 

2,000  » 

» » 

9 37 

44  44 

9 37 

Bcrtoux 

Commis-auxil.  temp... 

1,800  » 

» » 

312  04 

15  » 

527  04 

Caisse. 

Brouillet 

— 

1,800  >» 

» » 

380  15 

44  44 

380  15 

Darnal 

— 

1,800  >> 

» 

548  28 

20  « 

568  28 

— 

Geoffroy 

— 

1.800  » 

» » 

339  82 

15  » 

374  82 

— 

Girard 

— 

1.800  >> 

» » 

721  19 

44  44  j 

721  19 

Lefoullon 

— 

1,800  » 

» » 

129  97 

44  4) 

129  97 

Level  

— 

1,800  » 

» » 

45  44 

44  44 

45  » 

Rastouil 

1 .800  » 

44  44 

264  07 

44  44 

264  07 

Rivière 

1.800  » 

„ >» 

301  33 

>, 

301  35 

Malet 

Garçon  de  bureau  brig. 

1,800  » 

» » 

223  50 

10  » 

235  50 

Caisse. 

Le  Gros 

Garçon  de  bureau 

1,600  » 

>.  » 

31  « 

44  44 

31  » 

Boyer 

— 

1 ,600  » 

»>  » 

42  50 

44  44 

42  50 

Hébert 

— 

1,400  » 

44  44 

32  50 

» » 

32  50 

Poirot  

— 

1.400  » 

44  » 

25  50 

44  44 

23  50 

Nozeran 

— 

1,600  » 

>.  « 

6 44 

44  44 

6 » 

1 ,500  » 

» » 

81  « 

35  » 

1 1 (3  44 

Travaux  effectués  par  des  eni- 

ployés  n’appartenant  pas  à 

l'Administration  (Elections). 

» 

» » 

» » 

2,067  87 

Total 

14,286  01 

•18°  MAIRIE. 

Chef 

7 000  » 

600  » 

25  « 

625  » 

Caisse. 

Sous-chef 

6 000  » 

>4  » 

789  50 

25  » 

814  50 

Goura  jod 

Commis-principal 

4.400  » 

44  ») 

2,216  97 

20  » 

2,236  97 

Contrôle  central. 

Armand 

Commis-rédacteur 

3,900  » 

44  >4 

823  66 

20  « 

843  66 

Caisse. 

Barate 

Connu.-  expéditionnaii  e 

3,000  » 

))  » 

1,036  64 

20  « 

1,056  64 

Contrôle  central. 

Berlioz 

— 

2,400  » 

44 

510  04 

44  44 

510  04 

Donzé 

— 

3,000  »> 

44  44 

65  87 

44  44 

63  87 

Dufour 

— 

2,100  » 

44  44 

243  17 

44  44 

243  17 

— 

3,300  « 

44  44 

922  » 

44  44 

922  » 

Reboul 

— 

2,700  » 

>4  44 

830  71 

20  « 

870  71 

Caisse. 

Solard 

— 

3,600  « 

44  4) 

211  53 

44  44 

211  53 

Transon 

— 

2,700  » 

« »» 

634  32 

4)  4) 

654  32 

Boulantier 

Commis-auxil.  perm... 

2,000  » 

44  44 

902  53 

44  44 

902  55 

Chevalier 

2,000  « 

44  44 

1,150  91 

15  » 

1.165  91 

! 

Clet  de  Qiiésada 

_ 

2,000  »> 

» >. 

784  38 

44  44 

784  38 

Durry 

— 

2.000  » 

44  44 

221  50 

44  44 

221  30 

Humbert 

— 

2,000  » 

44  44 

22  50 

44  44 

22  50 

Leclerc 

— 

2,000  » 

» ,» 

279  » 

>,  » 

279  » 

Le  Garrec 

— 

2,000  >> 

44  >4 

840  54 

44  44 

840  54 

Benazet 

Commis-auxil.  temp. . . 

1,800  » 

4)  44 

7 50 

4)  44 

7 50 

A reporter 

13,133  2f 

— 60  — 


NOMS  DES  EMPLOYES 

1 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

INDE» 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

1NITÉS  D1VE 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

RSES 

TRAVAUX 
ext.raordin™” 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

Report 

13,133  29 

MM. 

Bijot 

Commis-auxil.  temp. . . 

1,800  » 

P P 

502  83 

502  83 

Catrix 

— 

1,800  » 

P » 

385  50 

» » 

385  50 

Decurey 

— 

1,800  « 

» P 

1,191  40 

15  » 

1,206  40 

Caisse. 

Denoyer 

— 

1,800  » 

P P 

172  30 

» P 

172  30 

Fourès 

— 

1,800  >» 

» P 

388  80 

» » 

388  80 

Guénard 

— 

1,800  >> 

» P 

314  29 

» P 

314  29 

Le  Fustec 

— 

1,800  » 

P P 

189  50 

P P 

189  50 

Lenoir 

— 

1.800  >> 

P P 

82  33 

P P 

82  33 

Masson 

— 

1,800  >> 

>»  >> 

939  90 

P Y> 

959  90 

Passier 

— 

1,000  « 

P ^ 

17  59 

P P 

17  50 

Zinsins 

— 

1,800  » 

» P 

543  29 

P P 

543  29 

Schild 

Garçon  de  bureau  brig. 

1.800  » 

P P 

177  25 

10  « 

187  25 

Caisse. 

Garçon  de  bureau 

1,500  » 

P P 

9 » 

P P 

9 » 

Dérnoly 

1,300  » 

P Y) 

154  50 

P P 

154  50 

Ilebert 

— 

1,500  >» 

P » 

15  » 

P P 

15  » 

Miny 

— 

1,400  » 

P Y> 

27  « 

P P 

27  » 

Rue 

— 

1,000  « 

P P 

51  » 

P P 

51  » 

Concierge 

1,500  » 

P P 

186  « 

10  ). 

196  » 

Caisse. 

Travaux  effectués  par  des  em- 

ployés  n’appartenant  pas  à 

K 

P Administration  (Elections). 

» 

P P 

P P 

3,835  38 

22,336  06 

10"  MAIRIE. 

Chef 

7,000  » 

Y»  P 

400  » 

23  » 

425  » 

Caisse. 

Sous-chef 

6,000  « 

P P 

200  » 

25  « 

225  » 



Commis-principal 

4,400  » 

P Y> 

603  08 

20  » 

623  08 

Contrôle  central. 

Bistor 

Gommis-expéditionn.. . 

2.700  « 

P P 

264  20 

P P 

264  20 

Charmantray 

— 

3,300  « 

» P 

263  70 

15  » 

278  70 

Caisse. 

Cruèghe  

— 

2,400  )> 

P P 

295  24 

P P 

295  24 

Doucin 

— 

3.000  « 

P » 

1,112  04 

P P 

1,112  04 

Marty 

— 

2,700  » 

» » 

99  02 

P P 

99  02 

Muret 

— 

3,300  « 

1)  P 

832  09 

20  » 

852  09 

Contrôle  central. 

Tartinville 

— 

2,700  » 

P )) 

2,018  35 

20  » 

2,038  35 

Caisse. 

Thomassin 

— 

3,300  » 

))  P 

502  73 

20  » 

522  73 

- 

Galcas 

Commis-auxil.  perm. .. 

2,000  » 

» P 

437  94 

P P 

437  94 

Dupré 

— 

2,000  » 

»)  Y> 

404  30 

P P 

404  30 

Gillot 

— 

2,000  » 

P P 

425  93 

20  « 

445  93 

Beaux-arts. 

Fonrouge 

— 

2,000  >> 

» P 

205  49 

P P 

265  49 

Lair 

— 

2,000  » 

P P 

966  06 

P P 

966  06 

Brunet 

Commis-auxil.  temp. . . 

1.800  » 

P P 

32  50 

P P 

32  50 

Lemaire 

— 

1,800  » 

» » 

306  90 

P P 

306  90 

Lenoir 

— 

1,800  » 

» » 

54  06 

P P 

54  06 

Machy 

— 

1,800  » 

» Y 

587  88 

15  >> 

602  88 

Caisse. 

A reporter 

10,071  51 

61 
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NOMS  DES  EMPLOYÉS 

1 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

INDEjV 

PERMANENCES 

et 

frais  fixes 
4 

UNITES  DI  VE 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

RSES 

TRAVAUX 

extraordinrtB 
effectués 
daus  d’autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

OBSERVATIONS 

8 

Report 

10,071  51 

MM. 

- 

Noël 

Cjmmis-auxil.  temp. . . 

1,800  >> 

» » 

678  71 

» » 

678  71 

Prévost  de  Bord 

— 

1 ,800  » 

>.  .. 

383  91 

» » 

383  91 

Rastouil 

— 

1,800  » 

» » 

93  43 

» » 

93  43 

Rebillard 

— 

1,800  » 

» « 

19  19 

» » 

19  19 

Renier 

Garçon  de  bureau  brig. 

1,800  » 

« ,, 

324  » 

10  » 

334  » 

Caisse. 

Garçon  de  bureau 

1,600  » 

» » 

161  75 

» » 

161  75 

Homme  de  peine 

1,400  » 

» » 

157  50 

10  » 

167  50 

Hébert 

Garçon  de  bureau 

1,400  » 

« » 

25  » 

» )> 

2 o » 

Nozeran 

— 

1,600  » 

)>  » 

128  75 

» » 

128  75 

Suzanne 

— 

1.600  » 

» « 

163  25 

» » 

163  25 

Concierge 

1,400  » 

» » 

152  25 

» » 

152  25 

Travaux  effectués  par  des  em- 

jiloyés  n’appartenant  pas  à 

l’Administration  (Elections). 

« 

)J  » 

» » 

1,241  57 

13,600  82 

20"  MAIlilE. 

- 

Martin 

Chef 

6,500  » 

» »» 

400  » 

>1  » 

400  » 

Syrot  

Sous-chef 

5,500  » 

» » 

500  » 

» » 

500  » 

Bétrémieux 

Commis-principal 

4,800  « 

» » 

1,143  96 

25  » 

1,168  96 

Caisse. 

Amyot 

Commis-rédacteur 

3,900  » 

Y>  Y> 

611  60 

» » 

611  60 

Michel 

— 

3,900  » 

» )) 

605  40 

» » 

605  40 

Guillon 

Comm. -expéditionnaire 

2,400  » 

» .. 

355  10 

» » 

355  10 

Ilouy 

— 

3,300  « 

» » 

544  85 

25  » 

569  85 

— 

Lafont 

— 

2,700  « 

» » 

617  10 

20  » 

637  10 

— 

Le  Scieller 

— 

2,100  » 

» » 

898  74 

20  » 

918  74 

Contrôle  central. 

Perreaux 

— 

3,300  » 

» » 

343  02 

» V 

343  02 

Fournier 

Commis-auxil.  perm... 

2,000  » 

» 1) 

267  64 

» » 

267  64 

Gay 

— 

2,000  » 

» » 

656  72 

» » 

656  72 

Jallet  

— 

2,000  » 

)>  » 

382  05 

» » 

382  05 

Lafitte 

— 

2,000  >> 

» » 

493  94 

» » 

493  94 

Marc 

— 

2,000  » 

» » 

30  » 

» » 

30  » 

Schneider 

— 

2,000  >> 

» » 

564  1 1 

20  « 

584  11 

Contrôle  central. 

Cochois 

Commis-auxil.  temp. . . 

1,800  » 

» » 

466  48 

» Y) 

466  48 

Duvernois 

— 

1,800  » 

».  » 

100  02 

» 

100  02 

Gaunard 

— 

1,800  » 

)>  ») 

108  08 

» » 

108  08 

Jouvenceau  

— 

1 ,800  » 

))  1) 

1,033  14 

20  » 

1,053  14 

Caisse. 

Le  Clair 

— 

1,800  » 

» 1) 

387  19 

» » 

387  19 

Le  Conte 

— 

1,800  » 

))  )) 

455  31 

» » 

455  31 

Mêdoc 

— 

1,800  « 

» )> 

181  42 

» » 

181  42 

Schweyer 

— 

1,800  » 

))  Y) 

346  62 

» V 

346  62 

Soufflier 

— 

1,800  « 

» Y> 

279  28 

15  » 

294  28 

— 

Veret 

— 

1,800  » 

» » 

352  34 

15  » 

367  34 

— 

A reporter 

12,124  11 

i 
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NOMS  DES  EMPLOYÉS 
1 

GRADES 

2 

TRAITE- 

MENTS 

ANNUELS 

pour 

mémoire 

3 

INDE? 

PERMANENCES 

et 

fiais  fixes 
4 

dNITES  DI VI 

TRAVAUX 

extra- 

ordinaires 

5 

:rses 

TRAVAUX 

extraordin™ 
effectués 
dans  d'autres 
services 
indiqués  à la 
colonne  8 
6 

TOTAL 

GÉNÉRAL 

7 

Report 

12.124  11 

MM. 

Bivert 

Garçon  de  bureau 

1 ,500  » 

30  » 

46  » 

Christophe 

1,400  « 

156  37 

10  « 

166  37 

Leroux 

— 

1,500  >> 

)>  » 

18  45 

»>  » 

IX  43 

Mayer 

— 

1,400  >» 

» » 

79  65 

1.  » 

79  65 

Parrotin 

— 

1,400  >. 

)»  Y> 

3 50 

y » 

3 50 

Sehoos  

— 

1,400  » 

5 » 

y y 

5 y 

Besse 

Homme  de  peine.. . , . . 

1,400  »> 

» » 

121  87 

y y 

121  87 

Chassaignon 

1.500  » 

» y 

122  61 

y y 

122  61 

Travaux  effectués  par  des  em- 

ployés  n’appartenant  pas  à 

F Administration  (Elections). 

» 

» » 

» y 

2,365  14 

Total 

15,012  70 

OBSERVATION 


Caisse.  Affaires  militaires. 


RESUME  DES  MAIRIES. 


1" 

2= 

3* 

4' 

S' 

6' 

T 

8e 

9e 

10' 

11e 

12' 

13' 

14' 

15' 

16' 

17' 

18' 

19' 

20' 


Mairie. 


Permanences  allouées  aux  agents  du  service  télégraphique. 


(a)  Sur  cette  somme  de  266,386  fr.  66  c.,  52,584  fr.  98  c.  ont  ét>  payés  à des  employés  n'appartenant  p* 
pour  travaux  effectués  à l'occasion  de  la  révision  des  listes  électorales  et  des  diverses  élections. 


8,513 

37 

9,461 

07 

14,059 

36 

14,446 

35 

14,252 

20 

11,263 

51 

11,328 

65 

9,679 

64 

11,403 

16 

14.831 

96 

24,971 

43 

11.324 

67 

13.932 

25 

10,980 

01 

11,663 

41 

9,040 

03 

14,286 

01 

22,336 

06 

13,600 

82 

15.012 

70 

) 266,386 

(36 

999 

96 

à 1 Administra: 

ion 

7û 
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ANNEXE  N°  :i. 


LISTE  «les  eommis-îisiXBliîïâs-es  jtîsa"  oi*<li*e  <I*:i«iGiii»wi4m  ( Octobre  1891). 


X 

s 

g 

D AIES 

AGES 

ANNÉES 

BURE  UJX 

NOMS 

W 

A 

ce 

O 

Cu 

W 

DE  NAISSANCE 

DE  L’ENTRÉE 

dans 

l’administration 

au 

Ier  JANVIER  1892 

DE  SERVICES 

au 

iM  janvier  1892 

AUXQUELS  ILS  SONT  AFFECTÉS 

Brochait 

Leloup 

p 

T 

26  mai  1814 

5 mars  1836 

octobre  1870 

15  décembre  1870 

77  ans  7 mois 
37  — 9 — 

21  ans  2 mois 

Matériel. 

Mairie  du  X1II°  arrondissement. 

Hamel 

p 

“22  octobre  1845 

2 janvier  1871 

46  — 2 — 

21  — » — 

Mairie  du  IVe  arrondissement. 

P radier 

p 

1 1 mai  1824 

7 mars  1872 

67  — 7 — 

19  — 9 — 

Bureau  central  de  la  direct,  des  Finances. 

Chicaud 

p 

14  février  1827 

21  mars  1872 

70  — 10  — 

19  - 9 — 

Recrutement. 

Mayot 

p 

G mars  1841 

1”‘  mai  1872 

52  — 9 — 

13  — 11  - 

Mairie  du  IV'  arrondissement. 

Le  (loir 

p 

16  août  1824 

6 mai  1872 

67  • — 4 — 

19  — 7 — 

Archives. 

Lesueur. 

p 

16  mai  1824 

8 mai  1872 

67  — 7 — 

19  — 7 — 

Id. 

Fillion 

p 

28  septembre  1829 

2 août  1872 

62  - 3 — 

19  _ 4 — 

Id. 

Yignevieille 

p 

18  janvier  1826 

16  août  1872 

65  — Il  — 

19  — 4 — 

Caisse  municipale. 

Bonhoure 

p 

Il  juin  1843 

16  août  1872 

44  — 6 — 

19  — 4 — 

Id. 

Coignet 

p 

31  janvier  1827 

5 septembre  1872 

64  — 11  — 

18  — 10  — 

Archives. 

Dautel 

p 

28  juillet  1831 

5 septembre  1872 

60  — a — 

19  — 3 — 

Id. 

Clouet 

T 

16  février  1831 

10  septembre  1872 

4)  — 10  — 

9 — 6 — 

Recette  des  asiles  d’aliénés. 

Fargues 

p 

22  août  1844 

25  octobre  1872 

47  — 4 — 

19  — 2 — 

Matériel. 

Vuillermet 

p 

19  décembre  1831 

28  octobre  1872 

60  — » — 

19  — 2 — 

Archives. 

Ferru 

p 

20  novembre  1834 

25  novembre  1872 

57  — 1 — 

19  — 1 — 

Affaires  militaires. 

Guye 

T 

17  décembre  1843 

4 décembre  1872 

48  — » — 

10  — 1 — 

Comptabilité  des  travaux. 

Guillaume 

T 

10  juin  1835 

2 décembre  1872 

56  — 6 - 

3 — 9 — 

Mairie  du  XIVe  arrondissement. 

Verhièpe 

p 

1“  mai  1824 

6 décembre  1872 

67  — 7 - 

19  — » — 

Caisse  municipale. 

Vacquer 

T 

7 novembre  1853 

10  février  1873 

38  — 1 — 

18  - 10  — 

Mairie  du  .Xe  arrondissement. 

Rousseau 

p 

16  septembre  1828 

1er  juillet  1873 

63  - 3 — 

18  — 5 — 

Comptabilité  départementale. 

Edeline 

p 

17  mars  1838 

14  août  1873 

53  - 9 — 

17  — 8 — 

Id. 

Petit 

p 

20  octobre  1828 

1"  novembre  1873 

63  - 2 — 

18  — 2 — 

Travaux  publics. 

Conduché 

T 

1 1 novembre  1824 

14  janvier  1874 

67  — 1 — 

6 — 6 — 

Caisse  municipale. 

Barrand 

p 

Il  mai  1843 

5 février  1874 

48  — 7 — 

16  — 6 — 

Mairie  du  XIIIe  arrondissement. 

Garrigou 

T 

7 février  1836 

2 juillet  1874 

55  — 10  — 

17  — 5 - 

Alignements  (Indemnité,  2,200  francs) . 

Poncet 

p 

31  mai  1836 

1°'  septembre  1874 

55  — 7 — 

17  — 3 — 

Service  central  des  mairies. 

Caillot 

p 

21  novembre  1854 

9 janvier  1875 

37  — 1 — 

16  — il  — 

Mairie  du  I"  arrondissement. 

Caïïc  heticr 

p 

1"  janvier  1847 

21  mai  1875 

44  — 11  - 

16  — 7 — 

Mairie  du  IIP  arrondissement. 

Gautier 

p 

7 septembre  1818 

15  juin  1875 

73  - 3 - 

13  — 9 — 

Élections. 

Schneider 

p 

23  juin  1853 

13  septembre  1875 

38  — 6 — 

16  — 3 — 

Mairie  du  XXe  arrondissement. 

Schmitt 

p 

29  juin  1851 

11  décembre  1875 

40  — 6 — 

16  — » — 

Caisse  municipale. 

Cochois 

T 

12  novembre  1849 

17  janvier  1876 

42  — l - 

8 — 3 — 

Mairie  du  XX'  arrondissement. 

Grandin  de  Rai  iilionville. . . . 

p 

20  mai  1824 

7 février  1876 

67  — 7 - 

15  — 7 — 

Caisse  municipale. 

Mottay 

p 

16  octobre  1840 

13  avril  1876 

51  — 2 — 

14  — 9 — 

Statistique. 

Burion 

p 

7 août  1841 

'-T 

L'» 

X 

> 

50  — 4 — 

15  — 8 — 

Caisse  municipale. 

Munerelle 

p 

15  février  1850 

18  mai  1876 

41  — 10  - 

15  — 7 — 

Mairie  du  XIIIe  arrondissement. 
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NOMS 

PERMANENTS  | 

TEMPORAIRES 

DA 

DF.  NAISSANCE 

r es 

DE  l'entrée 
dans 

l'administration 

lor 

AGES 

au 

JANVIER 

1892 

ANNÉES 

DE  SERVICES 

au 

Ie*  janvier  1892 

BUREAUX 

AUXQUELS  ILS  SONT  AFFECTÉS 

Bignon 

P 

20  juin 

1830 

2 

juin 

1876 

55 

ans 

6 

mois 

13 

ans 

6 

mois 

Caisse  municipale. 

Petit 

T 

29  juin 

1839 

25 

juillet 

1876 

32 

— 

6 

— 

1.5 

— 

5 

— 

Traités  et  acquisitions  (Ind. , 2,400  f r.) . 

Farmond 

1 > 

19  juillet 

1839 

11) 

août 

1876 

52 

— 

5 

— 

13 

— 

4 

— 

Mairie  du  Vil  arrondissement. 

Bruillard 

1) 

4 juin 

1833 

13  septembre 

1876 

56 

— 

G 

— 

11 

— 

4 

— 

Caisse  municipale. 

Casalonga 

1 > 

t"  janvier 

1830 

10  octobre 

1876 

il 

— 

u 

— 

1 5 

— 

2 

— 

Mairie  du  XVII  arrondissement. 

Martel 

|> 

14  mai 

1833 

2 

novembre 

1876 

58 

— 

7 

— 

14 

— 

» 

— 

Mairie  du  XI  arrondissement. 

Cambouliu 

T 

20  décembre 

1851 

27 

décembre 

1876 

40 

— 

» 

— 

7 

— 

4 

— 

Mairie  du  111  arrondissement. 

Beaurain 

P 

23  octobre 

1823 

O 

janvier 

1877 

(K) 

— 

2 

— 

14 

— 

u 

— 

Travaux  de  la  Ville. 

Blonde 

31  juillet 

1852 

10 

janvier 

1877 

39 

— 

O 

— 

14 

— 

u 

— 

Mairie  du  III  arrondissement. 

Mosbarh 

p 

18  mars 

1830 

22 

janvier 

1877 

55 

— 

9 

— 

14 

— 

u 

— 

Mairie  du  X”  arrondissement. 

1* 

7 décembre 

1843 

10 

février 

1877 

4 G 

— 

)) 

— 

14 

— 

7 

— 

Affaires  militaires. 

Génédor 

P 

1 1 avril 

1844 

1.3 

février 

1877 

\1 

— 

8 

— 

14 

— 

10 

— 

Mairie  du  VP  arrondissement. 

Petit 

P 

29  octobre 

1848 

16 

avril 

1877 

43 

— 

2 

— 

li 

— 

8 

— 

Mairie  du  VU'  arrondissement. 

Langlois 

p 

13  juin 

1849 

8 

janvier 

1878 

42 

— 

6 

— 

13 

— 

11 

— 

Matériel. 

Brelin 

p 

23  février 

1829 

5 

février 

1878 

62 

— 

in 

— 

13 

— 

10 

— 

Statistique. 

Arnault 

p 

1"  mai 

1830 

16 

mai 

1878 

61 

— 

/ 

— 

13 

— 

5 

— 

Mairie  du  XIII'  arrondissement. 

Maldinié 

p 

22  juillet 

1834 

5 

juin 

1878 

.">7 

— 

5 

— 

13 

— 

i 

— 

Mairie  du  XV'  arrondissement. 

Gantegril 

T 

20  avril 

1833 

12 

juin 

1878 

.58 

— 

8 

— 

13 

— 

6 

— 

Alignements  (Indemnité,  2,400  fr.). 

Picberan 

T 

la  juillet 

1827 

14 

juin 

1878 

Gi 

— 

5 

— 

13 

— 

6 

— 

Affaires  militaires. 

Roux 

P 

24  septembre 

1831 

20 

juin 

1878 

60 

— 

3 

— 

13 

— 

6 

— 

Contentieux  des  contributions. 

Mil  lard 

P 

10  mars 

1833 

1" 

juillet 

1878 

62 

— 

9 

— 

13 

— 

5 

— 

Mairie  du  XV'  arrondissement. 

Vildé 

P 

22  avril 

1848 

2 

septembre 

1878 

43 

— 

8 

— 

13 

— 

3 

— 

Mairie  du  il  arrondissement. 

j L’Écuyer 

I’ 

23  janvier 

1838 

i" 

octobre 

1878 

33 

— 

1 1 

- 

13 

— 

2 

— 

Affaires  militaires. 

Clicbet 

P 

10  juillet 

1827 

15 

novembre 

1878 

i»4 

— 

5 

— 

13 

— 

i 

— 

Aliénés. 

De  Beaumont 

P 

4 juin 

1 853 

2 

janvier 

1879 

38 

— 

6 

— 

12 

— 

u 

— 

Mairie  du  XV°  arrondissement. 

De  la  Martinière 

1* 

5 janvier 

1839 

2 

janvier 

1879 

32 

- 

11 

— 

12 

— 

ii 

— 

Conlrùle  central. 

Philippe 

P 

2 novembre 

1823 

10 

février 

1879 

68 

— 

1 

— 

12 

— 

10 

— 

Mairie  du  XI  arrondissement. 

Chevallier 

P 

22  août 

1831 

19 

mars 

1879 

40 

— 

4 

— 

12 

— 

9 

— 

Caisse  municipale. 

Fortin 

P 

30  août 

1828 

26 

mars 

1879 

63 

— 

4 

— 

12 

— 

9 

— 

Contrôle  central. 

Uzel 

P 

10  octobre 

1851 

7 

avril 

1879 

40 

— 

2 

— 

12 

— 

8 

— 

Caisse  municipale. 

P 

18  mars 

1843 

7 

avril 

1879 

10 

— 

9 

— 

12 

— 

8 

— 

Mairie  du  XVIII'  arrondissement. 

Clet  de  Quesada 

P 

30  décembre 

1829 

16 

mai 

1879 

62 

— 

» 

— 

12 

— 

7 

— 

Id. 

Duplan 

P 

5 mars 

1844 

6 

août 

1879 

47 

— 

9 

— 

12 

— 

4 

— 

Enseignement  (1"  bureau). 

Demeillier 

P 

3 janvier 

1836 

3 septembre 

1879 

55 

— 

11 

— 

12 

— 

3 

— 

Mairie  du  X'  arrondissement. 

Bonnet 

P 

31  mars 

1836 

1- 

octobre 

-1879 

33 

— 

9 

— 

11 

— 

11 

— 

Cabinet  (1"  bureau). 

Noblet 

P 

12  mars 

1821 

1" 

octobre 

1879 

70 

— 

9 

— 

12 

— 

2 

— 

Mairie  du  XV1P  arrondissement. 

Fon rouge  

2 juillet 

1833 

31 

octobre 

1879 

58 

— 

5 

— 

12 

— 

2 

— 

Mairie  du  XIX'  arrondissement. 

Baur 

P 

23  janvier 

1844 

U 

novembre 

1879 

47 

— 

h 

— 

12 

— 

i 

— 

Inspection  des  comptabilités  administr. 

Lattre 

P 

24  juillet 

1824 

25  novembre 

1879 

67 

— 

5 

— 

12 

— 

i 

— 

Aliénés. 

Bande!. 

P 

29  octobre 

1838 

9 

janvier 

1880 

53 

— 

2 

— 

11 

— 

u 

— 

Caisse  municipale. 

Caron  

P 

7 août 

1841 

9 

janvier 

1880 

5(1 

— 

4 

— 

11 

— 

u 

— 

Bureau  des  Eaux. 

Pellerin 

T 

8 mai 

1836 

13 

janvier 

1880 

35 

— 

7 

— 

8 

— 

4 

— 

Enseignement  (2°  bureau). 

Moronval 

T 

21  février 

1845 

16 

janvier 

1880 

46 

— 

10 

— 

8 

— 

10 

— 

Id. 

Maillot 

P 

22  décembre 

1834 

17 

janvier 

1880 

57 

— 

» 

— 

11 

— 

11 

— 

Mairie  du  XIV'  arrondissement. 

Mennessier 

P 

10  juin 

1854 

22 

janvier 

1880 

47 

— 

6 

— 

11 

— 

11 

— 

Mairie  du  11'  arrondissement. 

P 

13  août 

1836 

23 

1880 

4 

11 

11 

Dumont 

P 

25  janvier 

1859 

26 

janvier 

1880 

32 

— 

11 

— 

11 

— 

11 

— 

Mairie  du  IX' arrondissement. 

Mau 

T 

9 janvier 

1858 

1" 

février 

1880 

33 

— 

11 

— 

11 

— 

G 

— 

Mairie  du  XV11P  arrondissement. 

Boyn-Bussy 

P 

14  juillet 

1828 

4 

février 

1880 

i.3 

— 

5 

— 

11 

— 

10 

— 

Statistique. 

Porche 

T 

14  novembre 

1824 

6 

février 

1880 

G 7 

1 

1 1 

10 



Archives. 

Meyer 

P 

13  août 

1833 

10 

février 

1880 

58 

— 

4 

— 

il 

— 

10 

— 

Contrôle  central. 

Koch 

P 

19  octobre 

1819 

23 

février 

1880 

2 

11 

10 

Statistique.  ” 

65 


*\°  ri 


NOMS 


Desmarest 

Friot 

Gérard 

Hubert 

Cornière 

Cliaillet 

Venzac 

Lebouy 

Behague  

Gillot 

Colin 

Tliivet 

Crochet 

Blein 

Griboul 

Neveu 

Marc 

Rochon  du  Verdier. . . 

Gosse  de  Serlay 

Rieusset 

Stirling  (Georges) 

Vaudoir-Lainé 

Masson 

A u zou 

Denancy 

Bouvet 

Le  Conte 

DreuS 

Lhôtelier 

Lintilhac 

Brison 

Marteau 

Verlynde 

Girardon 

Caumont 

Danteuil 

Chevalier 

Bouvet 

Cliabol-LafofllMne-Fontêifay. . . 

Wermann 

Riant 

Bocquet 

Olivier 

Doé 

Reverchon 

De  la  Morinerie 

Deveaux 

Cabanes 

Danel 

Stirling  (Ami) 

Guiraudon 

Mélusso'n 


DATES 


DE  NAISSANCE 


DE  L ENTREE 

dans 

l'administration 


22  décembre 

1838 

f°r  mars 

17  janvier 

1858 

2 mars 

6 mai 

183E 

2 avril 

10  octobre 

182f 

10  avril 

11  mars 

1859 

26  avril 

3 avril 

1831 

2 juin 

T 

12  mars 

1802 

21  juin 

8 novembre 

1828 

1°''  juillet 

9 février 

1837 

4 août 

24  janvier 

1852 

8 seplembi 

4 juillet 

1830 

10  septembr 

1"  juillet 

1823 

1“  octobre 

2 décembre 

1830 

2 octobre 

T 

6 -avril 

1828 

12  octobre 

24  mai 

1838 

5 novembre 

T 

21  février 

1800 

12  novembre 

15  mars 

1829 

22  novembre 

13  avril 

1850 

14  décembre 

T 

14  octobre 

1857 

3 janvier 

8 décembre 

1831 

8 janvier 

T 

27  août 

1859 

8 janvier 

29  janvier 

1821 

10  janvier 

T 

23  décembre 

1853 

10  janvier 

26  novembre 

1856 

10  janvier 

20  juin 

1857 

16  janvier 

T 

3 octobre 

1803 

10  janvier 

T 

9 juillet 

QO 

ÇÇ 

12  janvier 

T 

9 mai 

1801 

16  janvier 

T 

28  juillet 

1803 

24  janvier 

27  février 

1853 

20  janvier 

14  juin 

1829 

1"  février 

27  janvier 

1841 

8 février 

T 

1"  août 

1839 

10  lévrier 

T 

I"  février 

1801 

1"  mars 

T 

23  septembre 

1824 

8 mars 

T 

28  avril 

1802 

10  mars 

18  mai 

1857 

21  mars 

T 

22  août 

1853 

20  juillet 

8 mai 

1838 

3 mai 

20  juillet 

1844 

9 mai 

T 

5 octobre 

1822 

16  mai 

22  février 

1820 

9 juillet 

14  octobre 

1834 

21  juillet 

21  septembre 

1841 

23  juillet 

1 1 septembre 

1859 

25  juillet 

T 

25  mai 

180! 

19  septembre 

L'1'  mai 

1824 

27  septembre 

4 juin 

1852 

4 octobre 

T 

23  mars 

1859 

14  novembre 

T 

23  septembre 

1835 

18  novembre 

T 

,2  avril 

1830 

1°'  décembre 

4 octobre 

1854 

i01'  décembre 

AGES 

au 

1"  janvier  1892 


ANNEES 

DE  SERVICES 

au 

1°*'  janvier  1892 


1880, 
188o! 
1881)' 
1880 
1880 
1880 
1880 
1880 
1880 
e 1880 
e 1880 
1880 
1880 
1880 
3 1880 
; 1880 
; 1880 
1880 
1881 
1881 
1881 
1881 
1881 
1881 
1881 
1881 
■1881 
1881 
1881 
1881 
1881 
1881 
1881 
1881 
1881 
1881 
1881  hi 

IS8ii];iS 
1881 
1881 
1881 
1881 
1881 
1881 
1881 
1881 
1881 
1881 
1881 
1881 
1881 
1881 


53 

? 

<Ü 

.12 

GO 

29 
liü 
34 
19 
01 
08 
01 
03 
33 

31 
02 

33 

34 
00 

32 
70 

30 

33 

34 
28 
30 
30 
28 
38 
02  ■ 
50 
52  - 
30  ■ 
07  - 
29  - 


33 

47 

69 

71 

37 

30 

32 

30 

07 

39 

32 

36 
01 

37 


11 


9 

8 

9 

1 

10 

11 

5 


8 

7 

10 

9 

8 
2 


11 

1 

0 

2 


10 

0 

II 

4 

10 

3 

8 

7 

A 


2 

10 

2 

3 

3 

7 

7 
(i 
9 
3 

8 
2 


BUREAUX 

AUXQUELS  ILS  SONT  AFFECTÉS 


10  — 
10  — 
10  — 
10  — 
10  — 
O — 
10  — 
0 — 
10  — 
10  — 
10  — 
3 — 
10  — 
10  — 
10  — 
10  — 
IO  — 
10  — 
10  — 
G — 
10  — 
IO  — 
10  — 
0 — 
10  — 
0 — 


11 
11 
6 
! I 

10 

10 

10 

9 

9 

9 

9 


1 I 

3 

2 

1 


1 1 ans  9 mois 

Statistique. 

M — 9 — 

Mairie  du  V°  arrondissement. 

11  — 8 — 

Mairie  du  XIe  arrondissement. 

11  — 8 — 

Comptabilité  municipale. 

11  — 8 — 

Caisse  municipale. 

11  — 6 — 

Id. 

II  — 6 — 

Mairie  du  VIIIe  arrondissement. 

11  - 5 - 

Bureau  des  communes. 

Il  — 4 — 

Mairie  du  XII“  arrondissement. 

11  — 3 — 

Mairie  du  XIXe  arrondissement. 

11  — 3 — 

Mairie  du  IX'  arrondissement. 

11  — 2 — 

Elections. 

11  — 2 — 

Mairie  du  XIV”  arrondissement. 

11  — 2 — 

Matériel. 

il  — 1 — 

Id. 

7 — 9 — 

Cimetières. 

11  — 1 - 

Mairie  du  XXe  arrondissement. 

11  — — 

Bureau  du  visa. 

10  — 11  — 

Mairie  du  XI'  arrondissement. 

10—11  — 

Mairie  du  XV'  arrondissement. 

10  — 11  — 

Matériel. 

10  — » — 

Statistique. 

10  — 11  — 

Mairie  du  XVIII"  arrondissement. 

10—11  — 

Mairie  du  I"  arrondissement. 

10  — 11  — 

Mairie  du  XVII  arrondissement. 

10  — 11  — 

Mairie  du  XIXe  arrondissement. 

Mairie  du  XX"  arrondissement. 
Recettes  des  asiles  d’aliénés. 

Agence  judiciaire. 

Caisse  municipale. 

Mairie  du  XV“  arrondissement. 
Caisse  municipale. 

Id. 

Cabinet  (1er  bureau). 

Matériel. 

Statistique. 

Mairie'  du  XVIII'  arrondissement. 
Contrôle  central. 

Caisse  municipale. 

Travaux  publics. 

Affaires  milit.  (rel.  comme  s.-clief  le  l"fcv.  1831 
Enseignement  (!"'  bureau). 

Mairie  du  VIT  arrondissement. 
Cimetières. 

Mairie  du  IX'  arrondissement. 

A lignements. 

Mairie  du  X'  arrondissement. 

Mairie  du  XII'  arrondissement. 
Enseignement  (3'  bureau). 

Matériel. 

Voie  publique  (Indemnité,  2,00)  fr.). 
Secrétariat  général  (visa). 


IX 


C/î 

H 

yj 

DATES 

AGES 

ANNÉES 

BUREAUX 

*< 

DE  SERVICES' 

N 0 M S 

< 

o 

DE  L*  ENTRÉE 

au 

au 

c* 

. 

CC 

H 

DE  NAISSANCE 

dans 

1 r JANVIER  1892 

1 ' janvier  1892 

AUXQUELS  ILS  SONT  AFFECTES 

L ADMINISTRATION 

Du  p ré 

P 

15  janvier 

1859 

1 1 décembre 

1881 

32 

ans 

ii 

mois 

9 

ans  1 1 

moi> 

Mairie  du  XIXe  arrondissement. 

Barlhcleim 

P 

G juillet 

1838 

1°'  janvier 

1882 

53 

— 

o 

9 

- U 

— 

Élections. 

Gay 

P 

10  septembre 

1813 

Pr  janvier 

1882 

48 

— 

3 

— 

9 

— 11 

— 

Mairie  du  XX”  arrondissement. 

Mal  veziu 

P 

26  juin 

1841 

20  mars 

1882 

50 

— 

6 

— 

9 

— 9 

— 

Mairie  du  11°  arrondissement. 

Le  Masurier 

P 

2:1  juillet 

1841 

20  mars 

1882 

50 

— 

5 

— 

9 

— 9 

— 

Matériel. 

Gaudard  

T 

10  novembre 

1854 

8 avril 

1882 

37 

— 

i 

— 

9 

— 8 

— 

Élections. 

Geoffroy 

T 

21  août 

1863 

30  avril 

1882 

28 

— 

4 

— 

8 

— 8 

— 

Mairie  du  N IH'  arrondissement. 

Lavallez 

T 

16  avril 

1851 

30  avril 

1882 

40 

— 

8 

— 

9 

— 4 

— 

Bureau  des  communes. 

Galcas 

P 

30  décembre 

1848 

22  mai 

1882 

i:! 

— 

» 

— 

9 

— 7 

— 

Mairie  du  XIXe  arrondissement. 

Woirhaye 

! p 

2 janvier 

1857 

1er  août 

1882 

34 

— 

11 

— 

9 

— 4 

— 

Enseignement  (1  ' bureau). 

Chômât . . 

T 

26  août 

1862 

4 août 

i 882 

29 

— 

4 

— 

9 

— 4 

— 

Mairie  du  VI  arrondissement. 

Miné 

p 

22  juin 

1842 

12  août 

1882 

49 

— 

6 

— 

9 

— 4 

— 

Alignements. 

Noël 

T 

2 mars 

1863 

12  août 

1882 

28 

— 

9 

— 

9 

— i 

— 

Mairie  du  XIX'  arrondissement. 

Fontari 

p 

15  juin 

1846 

18  août 

1882 

10 

— 

6 

— 

9 

— 4 

— 

Mairie  du  V arrondissement. 

Lair 

p 

23  avril 

1851 

23  août 

1882 

in 

— 

8 

— 

9 

— 4 

— 

Mairie  du  XIXe  arrondissement. 

Armély 

p 

5 juin 

1851 

28  août 

1882 

in 

— 

6 

— 

9 

— 4 

— 

Contentieux  des  contributions. 

Crespv 

T 

7 janvier 

1839 

9 septembre 

1882 

52 

— 

11 

— 

9 

— 3 

— 

Caisse  municipale. 

Péraldi 

T 

29  août 

1811 

9 septembre 

1882 

50 

— 

4 

— 

9 

— 2 

— 

Caisse  municipale. 

Bocquet 

p 

10  avril 

1842 

9 septembre 

1882 

39 

— 

8 

— 

9 

— 3 

— 

Mairie  du  Vil'  arrondissement. 

De  Grandsaigne 

p 

16  juillet 

1843 

9 septembre 

1882 

48 

— 

5 

— 

9 

— 3 

— 

Mairie  du  XVIIe  arrondissement. 

Castagné 

p 

9 octobre 

1846 

9 septembre 

1882 

45 

— 

2 

— 

9 

— 3 

— 

Mairie  du  VHP  arrondissement. 

Kessler 

T 

22  mai 

1854 

9 septembre 

1882 

37 

— 

7 

— 

3 

— 8 

— 

Caisse  municipale. 

Lafitte 

p 

1 juillet 

1859 

9 septembre 

1882 

32 

— 

5 

— 

9 

— 3 

— 

Mairie  du  XXe  arrondissement. 

Decurey 

p 

30  septembre 

1860 

9 septembre 

1882 

31 

— 

3 

— 

9 

— 3 

— 

Mairie  du  XVIIIe  arrondissement. 

Lebrun  

T 

I"  mars 

1862 

9 septembre 

1882 

29 

— 

9 

— 

9 

— 3 

— 

Mairie  du  XIIe  arrondissement. 

Durand 

T 

8 mars 

1863 

9 septembre 

1882 

28 

— 

9 

— 

5 

- 11 

— 

Mairie  du  11  arrondissement. 

Cornuez 

p 

12  août 

1839 

17  septembre 

1882 

52 

— 

4 

— 

9 

— 3 

— 

Mairie  du  Ve  arrondissement. 

Marlinge 

p 

8 août 

1850 

17  septembre 

1882 

il 

— 

■4 

— 

9 

— 3 

— 

Mairie  du  XIe  arrondissement. 

Jérôme 

T 

10  mars 

1847 

9 octobre 

1882 

44 

— 

9 

— 

9 

2 

— 

Affaires  militaires. 

Gagnant  

T 

30  septembre 

1857 

27  octobre 

1882 

34 

— 

3 

— 

9 

- 2 

— 

Caisse  municipale. 

Perducet 

P 

29  octobre 

1822 

1er  novembre 

1882 

69 

— 

2 

— 

9 

— 1 

— 

Mairie  du  V arrond.  (retraité  comme 
commis-rédact.  le  1"  novemb.  1882). 

La  touche 

p 

16  mars 

1846 

1"  décembre 

1882 

45 

— 

9 

— 

9 

— » 

— 

Matériel. 

Huet  du  Rotois 

T 

12  juillet 

1864 

15  décembre 

1882 

27 

— 

6 

— 

9 

» 

— 

Enseignement  (2e  bureau). 

Guillebert 

T 

12  mai 

1845 

1“  janvier 

1883 

56 

— 

7 

— 

8 

— 11 

— 

Caisse  municipale. 

Lebrun  

T 

23  juin 

1848 

15  janvier 

1883 

43 

— 

6 

— 

8 

— 10 

— 

Alignements. 

Boisnier  Saint-Maixant. 

p 

4 avril 

1851 

15  janvier 

1883 

40 

— 

8 

— 

8 

— 9 

— 

Affaires  militaires. 

Fournier 

p 

23  octobre 

1853 

15  janvier 

1883 

38 

— 

2 

— 

8 

— Il 

— 

Mairie  du  XXe  arrondissement. 

Goûteur 

T 

10  décembre 

1857 

15  janvier 

1883 

34 

— 

>. 

— 

8 

— 8 

— 

Eaux. 

Guminal 

T 

28  octobre 

1863 

15  janvier 

1 883 

28 

— 

2 

— 

7 

— 10 

— 

Matériel. 

Thomas 

T 

15  août 

1820 

1"  février 

1883 

71 

— 

4 

— 

8 

— 10 

— 

Beaux-arts  (Indemnité,  2,000  francs). 

Bel  toux 

T 

17  août 

1854 

1"  février 

1883 

37 

— 

4 

— 

8 

— 7 

— 

Mairie  du  XVII  arrondissement. 

Moubrial 

p 

1 i mars 

1856 

1"  février 

1883 

35 

— 

9 

— 

8 

— 4 

— 

Domaine  de  l’État. 

Parçon 

T 

28  juillet 

1856 

1"  mars 

1883 

35 

— 

O 

— 

8 

— 9 

— 

Enseignement  (3e  bureau). 

Pitoy 

p 

31  mars 

1850 

14  mars 

1883 

il 

— 

9 

— 

8 

— 9 

— 

Service  central  du  personnel. 

Delinières 

T 

17  janvier 

1862 

21  mars 

1883 

29 

— 

II 

— 

8 

— 9 

— 

Id. 

Ledé 

p 

Il  juin 

1824 

1"  avril 

1883 

67 

— 

6 

— 

8 

— 8 

— 

Affaires  militaires  ( retraité  comme 
commis-principal  le  1"  avril  1882). 

Froment 

T 

13  septembre 

1850 

16  août 

1883 

41 

— 

3 

— 

8 

— 2 

— 

Affaires  militaires. 

Mounier 

p 

22  avril 

1824 

17  août 

30 

X 

67 

— 

8 

— 

8 

— 4 

— 

Caisse  municipale. 

Ogez 

T 

15  septembre 

1843 

17  août 

1883 

48 

— 

3 

— 

8 

— 4 

— 

Elections. 

Suby 

T 

12  juillet 

1861 

20  août 

1883 

30 

— 

o 

— 

8 

— 4 

— 

Enseignement  (Ie'  bureau). 

Pruvost 

T 

10  octobre 

1859 

1 4 septembre 

1883 

12 

— 

2 

— 

8 

— 3 

— 

Mairie  du  IVe  arrondissement. 

Verhièpe. 

1 

T 

27  octobre 

1858 

I"  octobre 

1 880 

13 

— 

2 

8 

— 2 

— 

Caisse  municipale. 

rvT°  7i 


— 67  — 


NOMS 

PERMANENTS 

TEMPORAIRES  S 

DATES 

1" 

AGES 

au 

JANVIER 

1892 

ANNÉES 

DE  SERVICES 

au 

Ie*  janvier  1892 

BUREAUX 

AUXQUELS  ils  sont  affectés 

DE  NAISSANCE 

DE  L’ENTRÉE 

dans 

l’administration 

Comte 

T 

4 octobre 

1830 

20  octobre 

1883 

0! 

ans  2 

mois 

8 

ans 

2 

mois 

Travaux  publics  (Indemn,,  2.000  fr.). 

Vivien 

T 

15  septembre 

1853 

1"  novembre 

1883 

38 

— 3 

— 

8 

— 

i 

— 

Personnel  des  Travaux  (Ind.,  2,000  fr.). 

Berger 

1J 

24  avril 

1845 

10  novembre 

1883 

i 0 

— 8 

— 

8 

— 

i 

— 

Travaux  de  la  Ville. 

Schelbaum 

T 

7 novembre 

1854 

20  novembre 

1883 

27 

— 1 

— 

8 

— 

i 

— 

Contrôle  central. 

Levant 

T 

22  novembre 

18G2 

1"  janvier 

1885 

29 

— 1 

— 

7 

— 

1! 

— 

Travaux  de  l'Etat  (Ind.,  1,820  fr.). 

Vallette 

P 

10  février 

1821 

17  janvier 

1884 

70 

— 10 

— 

7 

— 

11 

— 

Musée  Carnavalet. 

De  Guernon-Ran ville. . 

T 

30  mars 

1833 

17  janvier 

1884 

58 

— 9 

— 

7 

— 

11 

— 

Affaires  militaires. 

P 

19  juill  't 

1841 

17  janvier 

1884 

50 

— 5 

— 

7 

— 

11 

— 

Mairie  du  XI  arrondissement. 

Chautard 

P 

20  juin 

1843 

17  janvier 

1884 

48 

— G 

— 

7 

— 

11 

— 

Greffe  du  Conseil  de  préfecture. 

ïl-iuzy 

T 

5 décembre 

1848 

17  janvier 

1884 

43 

— >» 

— 

7 

— 

11 

— 

Contrôle  central. 

Roml)o 

T 

10  février 

1819 

17  janvier 

1884 

i-' 

— 10 

— 

7 

— 

11 

— 

Statistique. 

P 

10  août 

1854 

17  janvier 

1884 

37 

— 4 

— 

7 

— 

11 

— 

Caisse  municipale. 

T 

n • i 

i n * 

3'( 

g 

8 

Mounier 

T 

22  juillet 

1801 

17  janvier 

1884 

30 

— 

7 

— 

11 

— 

Caisse  municipale. 

Pranceschi 

1 

25  août 

1847 

17  janvier 

1884 

44 

— 4 

— 

7 

— 

11 

— 

Id. 

Berlhôumieu 

P 

25  mars 

1825 

1"  février 

1884 

00 

— 9 

— 

4 

— 

10 

— 

Travaux  de  la  Ville. 

Bros 

P 

1(5  juillet 

1821 

1"  mars 

1884 

70 

— 5 

— 

7 

— 

0 

— 

Mairie  du  XP  arrond.  (retraité  comme 

commis-expéd.  le  1”  mars  1884). 

Durry 

1‘ 

23  octobre 

1831 

8 avril 

1884 

60 

— 2 

— 

7 

— 

8 

— 

Contrôle  central. 

Roussel 

T 

P1'  mars 

1851 

8 avril 

1884 

40 

— 9 

— 

7 

— 

7 

— 

Mairie  du  XVe  arrondissement.  -* 

Roustang 

T 

17  septembre 

1857 

12  avril 

1884 

34 

— 3 

— 

7 

— 

8 

— 

Contrôle  du  matériel. 

Jallet 

P 

3 ) juin 

1823 

10  avril 

i 88  4 

08 

— 0 

— 

7 

— 

8 

— 

Mairie  du  XXe  ai  rond,  (retraité  comme 

commis-prineip.  le  1"  avril  1884). 

Girard 

T 

7 novembre 

185G 

9 juin 

1884 

35 

— 1 

— 

7 

— 

0 

— 

Mairie  du  XVII  airondissement. 

Dénia  y 

T 

IG  décembre 

1800 

10  juin 

1884 

31 

» 

— 

7 

— 

0 

— 

Mairie  du  XIVe  arrondissement. 

Ta  I lard 

P 

7 octobre 

1827 

10  juin 

1884 

04 

^ 

— 

7 

— 

0 

— 

Mairie  du  XVI  arrondissement. 

Lebel 

T 

9 décembre 

18G1 

24  juin 

1884 

30 

X) 

— 

7 

— 

6 

— 

Mairie  du  XI  anondissement. 

| Brullé 

P 

20  mai 

1824 

1"  juillet 

1884 

67 

— 7 

— 

7 

— 

5 

— 

Affaires  militaires  ( retraité  comme 

comrnis-princip.  le  i' r juillet  1884). 

P 

19  juin 

1831 

rr  juillet 

1884 

00 

— 0 

— 

7 

— 

5 

— 

Mairie  du  IVe  arrondissement. 

Brisset 

T 

i *3  i 

1884 

40 

— 10 

7 



3 



Enseignement  (3  bureau). 

Fournier 

T 

IG  novembre 

1859 

7 juillet 

1884 

;■*  l 

— 1 

7 

— 

o 

— 

Mairie  du  XIV  arrondissement. 

Roussan 

T 

13  septembre 

1854 

22  juillet 

1884 

37 

— 3 

7 

— 

3 

— 

Caisse  municipale. 

r Rongier 

P 

2 novembre 

1849 

21  août. 

1884 

42 

— 1 

— 

7 

— 

4 

— 

Mairie  du  VI  arrondissement. 

j Rouzet 

T 

(5  juillet 

1830 

1 1 septembre 

1884 

01 

— 5 

— 

7 

— 

3 

— 

Mairie  du  XV'  arrondissement. 

Eiétez  

T 

15  février 

1834 

5 septembre 

1884 

57 

— 10 

— 

7 

— 

3 

— 

Mairie  du  X arrondissement. 

Boutarie 

P 

1884 

59 

— Il 

/ 



3 



Mairie  du  Xll  arrondissement. 

Valette 

T 

25  juillet 

1834 

9 septembre 

1884 

57 

— 5 

— 

7 

— 

3 

— 

Mairie  du  X arrondissement. 

Caries 

T 

30  septempre 

1857 

9 septembre 

1884 

34 

— 3 

— 

7 

— 

3 

— 

ld. 

Bâti  fol 

T 

IS  novembre 

1840 

20  octobre 

1884 

5i 

— 1 

— 

7 

— 

2 

— 

Mairie  du  XI IP  arrondissement. 

Venant  

P 

25  mai  s 

1828 

24  novembre 

i 8<S4 

03 

— 9 

— 

7 

— 

1 

— 

Mairie  du  XVP  arrondissement. 

Chabaud 

T 

1"  avril 

1858 

24  novembre 

1884 

33 

— 8 

— 

7 

— 

— 

Cabinet  (]”'  bureau). 

Laminer 

T 

25  avril 

1803 

24  novembre 

1884 

28 

— 8 

— 

7 

— 

1 

— 

M itéricl. 

Reybaud 

T 

2S  mars 

1802 

27  décembre 

1884 

29 

_ 9 

— 

7 

— 

» 

— 

Mairie  du  IV'  arrondissement. 

Matliey' 

T 

4 août 

1804 

12  janvier 

1885 

27 

— 4 

— 

5 

— 

U 

\ isa. 

Mayer 

T 

20  novembre 

1832 

1 4 janvier 

1885 

59 

— 1 

— 

0 

— 

11 

— 

Caisse  municipale. 

Vignardet 

T 

0 août 

1859 

14  janvier 

1885 

32 

— 4 

— 

6 

— 

11 

— 

Elections. 

Girard 

P 

0 avril 

1840 

5 février 

1885 

51 

— 8 

— 

0 

— 

10 

— 

Mairie  du  XIV'  arrondissement. 

Dumas 

T 

20  novembre 

1852 

23  février 

1885 

39 

— 1 

— 

0 

— 

10 

- 

Contentieux  des  contributions. 

Menuet 

T 

20  décembre 

1837 

9 mars 

1 885 

34 

— » 

— 

0 

— 

9 

— 

Caisse  municipale. 

T 

22  avril 

1800 

50  mars 

1885 

31 

— 8 

— 

6 

— 

9 

— 

Affaires  militaires. 

Brun 

T 

10  avril 

1855  j 

1 4 avril 

1885 

36 

— 8 

— 

0 

— 

8 

— 

Elections. 

Leneveux  

T 

30  novembre 

1855 

I 4 avril 

1885 

36 

— 1 

— 

6 

— 

8 

— 

Caisse  municipale. 

iNédonchelle- 

T 

8 janvier 

180  > 

4 mai 

1885 

31 

- 11 

0 

7 

Id. 

— 08  — 


03 

t» 

w 

DATE.S 

AGES 

ANNÉES 

BUREAUX  ! 

Al  XQI  ELS  ILS  SONT  AFFECTES 

NOMS 

-n 

ce 

x 

X 

I)E  NAISSANCE 

DE  l’ ENTREE 

dans 

l'administration 

au 

1er  JANVIER  1892 

DK  SERVICES 

au 

1er  janvier  1892 

Le  Mansec 

T 

30  mai  1838 

2 juin  1885 

55  ans  7 mois 

6 ans  6 mois 

Affaires  militaires. 

Lachelin 

T 

l'i, 

O 

CO 

Us 

2 juin  1885 

138  — 4 — 

5 — <>  — 

Traités  et  acquisitions. 

Lenoir 

T 

19  février  1835 

4 juin  1885 

56  — 10  — 

0 — 0 — 

Ordonnancement. 

Duperray 

T 

15  novembre  1866 

13  juin  1883 

25  — 1 — 

6 — 6 — 

Caisse  municipale. 

T 

5 septembre  1827 

19  juin  1885 

64  - 3 — 

6 — 6 — 

Communes  (Bureau  des). 

Gayral 

1’ 

13  décembre  1849 

27  juin  1885 

42  _ — 

6 — 6 - 

Mairie  du  XIII”  arrondissement. 

Piton 

T 

23  mai  1860 

27  juin  1885 

31  — 7 — 

0 — 6 — 

Caisse  municipale. 

Alessandri 

T 

13  décembre  1861 

1"  juillet  1883 

30  — » — 

G — 5 — 

Jd. 

Garitte 

p 

26  décembre  1831 

27  juillet  1885 

60  — » — 

6 — o — 

Traités  et  acquisitions. 

Veyrenc  

T 

8 septembre  1837 

14  août  1885 

34  — 3 — 

6 — 4 — 

Caisse  municipale. 

Milard 

T 

19  juillet  1850 

10  août  1885 

il  — o — 

G — 4 — 

Mairie  du  XIP  arrondissement. 

Vogt 

p 

9 juillet  1857 

16  août  1885 

34  — 5 — 

6 — 4 — 

Cabinet  (1"  bureau). 

Pailant 

T 

17  avril  1859 

17  août  1885 

32  - 8 — 

6 — 4 - 

Bureau  des  Eaux. 

Vitry 

T 

23  août  1839 

17  août  1885 

32  — 4 — 

G — 4 — 

Conseil  municipal. 

Tissier 

T 

14  février  1863 

17  août  1885 

28  — 10  — 

G — 4 — 

Traités  et  acquisitions. 

Roguier 

p 

13  septembre  1830 

16  septembre  1885 

61  — 3 — 

G — 3 — 

Contrôle  central. 

Brunon  

T 

17  juillet  1861 

21  octobre  1885 

31  — 5 — 

6 — 2 — 

Direction  des  Travaux  (Secrétariat). 

Maurice 

T 

2 octobre  1864 

21  octobre  1885 

27  — 2 — 

5 — 2 — 

Contrôle  central. 

Rousselot 

T 

28  mai  1839 

12  novembre  1885 

3-2  — 7 — 

6 — 1 — 

Domaine  de  la  Ville. 

Mas 

p 

14  octobre  1834 

16  novembre  1885 

57  — 2 — 

6 — 1 — 

Mairie  du  VI1P  arrondissement. 

Laverne 

p 

20  août  1843 

rr  février  1886 

48  — 4 — 

5 - 10  — 

Caisse  municipale. 

Mouchai 

T 

6 mars  1848 

i"  février  1886 

43  — 9 — 

5 — 10  — 

Mairie  du  XX'  arrondissement. 

Koller 

p 

12  décembre  1824 

B'  mars  1886 

67  — » — 

3 — 9 — 

Bureau  des  Eaux  (retraité  comme  com- 

Rillardou 

p 

13  février  1827 

1"'  mars  1886 

64  — 10  — 

3 — 9 — 

mis-principal  le  4"  mars  1886). 
Mairie  du  I"  arrond.  (retraité  comme 

Halary 

T 

1"  mai  1827 

1er  mars  1886 

64  — 7 — 

5 — 9 — 

commis-principal  le  1"  mars  1886). 
Mairie  du  VP  arrondissement. 

De  Cliilly 

T 

t'i' 

O 

00 

1"  mars  1886 

55  — 4 — 

5 — 9 — 

Travaux  de  l’État. 

Horde 

p 

7 mai  1849 

1"  mars  1886 

42  — 7 — 

5 — 9 — 

Mairie  du  1“  arrondissement. 

Arrighi  de  Casanova  . . 

T 

2 février  1850 

1"  mars  1886 

31  — 10  — 

5 — 9 — 

Travaux  de  la  Ville. 

Grandier 

p 

24  décembre  1856 

1er  mars  1886 

35  — » — 

5 — 9 — 

Contrôle  du  matériel. 

Esquerré 

T 

27  janvier  1840 

18  mars  1886 

51  — 11  — 

5 — 9 - 

Mairie  du  XVI“  arrondissement. 

T 

13  janvier  1834 

22  mars  1886 

37  — 11  — 

5 — 9 — 

Cabinet  (2,;  bureau). 

Morlet 

T 

7 juillet  1858 

22  avril  1886 

33  — 3 — 

3 — 8 — 

Mairie  du  IIP  arrondissement. 

Georget 

T 

1"  mai  1826 

1er  mai  1886 

05  — 7 — 

5‘  — 7 — 

Caisse  municipale  ( retraité  comme 

Simon 

T 

30  novembre  1857 

26  juillet  1880 

34  — 1 — 

5 — 4 — 

commis-expédit.  le  1"  mars  1886). 
Mairie  du  VP  arrondissement. 

Denneiy 

T 

19  novembre  1861 

26  juillet  1886 

30  — 1 — 

5—5  — 

Enseignement  (3°  bureau). 

Joleand 

T 

3 décembre  1866 

26  juillet  1886 

23  — » — 

5 — 5 — 

Affaires  municipales  (Secrétariat). 

Bijot 

T 

11  octobre  1866 

30  juillet  1886 

23—2  - 

5 — 5 — 

Mairie  du  IX'  arrondissement. 

Boisserie 

p 

T 

20  octobre  1831 

3 juin  1857 

3 août  1886 

14  août  1886 

60—2 
34  — 6 — 

5 - 4 — 
5 — 4 — 

Caisse  municipale. 

Service  central  du  personnel. 

Le  Béallc 

T 

16  octobre  1816 

26  octobre  1886 

75  — 2 — 

5 — 2 — 

Archives. 

Désenclos 

T 

19  novembre  1837 

26  octobre  1886 

54  — 1 — 

3 — 2 — 

Mairie  du  XilP  arrondissement. 

Caiileux 

T 

7 janvier  1826 

15  novembre  1886 

65  — 11  — 

5 — 1 — 

Bureau  central  des  Finances. 

Cousin 

T 

13  janvier  1829 

15  novembre  1886 

62  — 11  — 

5 — » — 

Mairie  du  Xe  arrondissement.  • 

T 

6 octobre  1839 

15  novembre  1886 

52  — 2 — 

5 — » — 

Caisse  municipale. 

Brouillet 

T 

5 mai  1841 

15  novembre  ,1886 

50  — 7 — 

5 — 1 — 

Mairie  du  XVIP  arrondissement. 

Lefoullon 

p 

12  avril  1842 

15  novembre  1886 

49  — 8 — 

5 — 1 — 

Id. 

Chérot 

p 

10  avril  1833 

15  novembje  1886 

38  — 8 — 

5 — 1 — 

Mairie  du  XV  arrondissement. 

T 

1(3  mars  1856 

15  novembre  1886 

33  — 9 — 

o — 1 — 

Mairie  du  X 1 1 arrondissement. 

Jourdan  

T 

19  mai  1859 

15  novembre  1886 

32  — 7 — 

5 — 1 — 

Mairie  du  VP  arrondissement. 

Pélissier 

T 

22  mars  1868 

15  novembre  1886 

23  — 9 — 

5 — » — 

Id. 

Casaubon 

T 

14  mars  1800 

10  novembre  1886 

31  — 9 - 

5 — 1 — 

Enseignement  (4e  bureau). 

X°  7û 


— GO  — 


X 

/T, 

x 
: a 

2C 

DATES 

» 

AGES 

ANNÉES 

BUREAUX 

AUXQUELS  ILS  SONT  AFFECTÉS 

NOMS 

ce 

cd 

UE  NAISSANCE 

I)E  L’ENTRÉE 

dans 

l’administration 

I" 

au 

JANVIER 

18U2 

UE  SERVICES 

au 

l janvier  1892 

Bel 

T 

0 

janvier 

18111 

30 

novembre 

1886 

60ans 

h 

mois 

5 

ans  1 

mois 

Caisse  municipale. 

Le  Garrec 

P 

14 

avril 

1831 

30 

novembre 

1886 

4(1 

— 

8 

— 

o 

— i 

— 

Mairie  du  X Y 1 K'  arrondissement. 

Charles 

T 

28 

septembre 

1807 

7 

décembre 

1886 

2i 

— 

3 

— 

4 

— » 

— 

Personnel  des  Travaux. 

Aubert 

T 

5 

avril 

18(54 

8 

décembre 

1886 

27 

— 

8 

— 

5 

— » 

— 

Statistique. 

Hoquet 

T 

14 

avril 

1836 

24 

décembre 

1886 

55 

— 

8 

— 

o 

» 

— 

Mairie  du  XII  arrondissement. 

Adams 

T 

22 

septembre 

1858 

24 

décembre 

1886 

33 

— 

3 

— 

5 

— » 

— 

Caisse  municipale. 

Boit 

T 

.h 

mars 

1845 

12 

janvier 

1887 

40 

— 

9 

— 

4 

— 11 

— 

Id. 

Boutin 

T 

27 

mai 

1803 

12 

jan  vier 

1887 

26 

— 

7 

— 

4 

— 11 

— 

Traités  et  acquisitions. 

Soufflier 

T 

2 

mui 

1858 

1" 

février 

1887 

33 

— 

7 

— 

4 

— 10 

— 

Service  central  du  personnel. 

| Zinsius 

T 

0 

décembre 

1828 

21 

février 

1887 

63 

— 

» 

— 

4 

— K) 

— 

Mairie  du  XVII!  arrondissement. 

Delville 

T 

20 

septembre 

1829 

21 

février 

1887 

62 

— 

3 

— 

4 

- 10 

— 

Enseignement  (4e  bureau). 

Billot 

T 

12 

décembre 

1800 

6 

avril 

1887 

31 

— 

» 

— 

4 

— 8 

— 

Mairie  du  1 arrondissement. 

De  Ncurhéze 

T 

22 

avril 

1858 

15 

avril 

1887 

33 

— 

8 

— 

4 

— 8 

— 

Cabinet  (1er  bureau). 

Rastouil 

T 

20 

septembre 

1831 

27 

avril 

1887 

60 

— 

3 

— 

4* 

— 5 

— 

Mairie  du  XIX"  arrondissement. 

Basuyaux 

T 

27 

octobre 

1857 

27 

avril 

1887 

34 

— 

2 

— 

4 

— 8 

— 

Caisse  municipale. 

Dedet 

T 

10 

juin 

1838 

0 

mai 

1887 

53 

— 

6 

— 

4 

— 7 

— 

Bureau  central  des  Finances. 

Nouvion 

T 

24 

novembre 

1807 

23 

mai 

1887 

24 

— 

1 

— 

3 

— O 

— 

Commission  des  contributions. 

Daguin 

T 

27 

octobre 

1800 

26 

mai 

1887 

31 

— 

2 

— 

4 

— 7 

— 

Conseil  municipal. 

Frankoual 

T 

18 

juin 

1856 

20 

juin 

1887 

35 

— 

6 

— 

4 

— 6 

— 

Caisse  municipale. 

Hennequin 

T 

18 

mars 

1859 

20 

juin 

1887 

32 

— 

9 

— 

4 

— 6 

— 

Mairie  du  Xe  arrondissement. 

Deschamps 

T 

27 

novembre 

1800 

23 

juin 

1887 

31 

— 

1 

— 

4 

— 6 

— 

Agence  judiciaire. 

Flamérion 

T 

21 

février 

1830 

29 

juin 

1887 

6! 

Kl 

4 

— 6 

— 

Contrôle  central  (retraité  comme  com- 
mis-principal le  lM  novembre  1884). 

Beau-Yerdeney 

T 

18 

août 

1842 

29 

juin 

1887 

49 

— 

4 

— 

4 

— 4 

— 

Mairie  du  XVI  arrondissement. 

T 

20 

février 

1843 

29 

juin 

1887 

48 



Kl 



4 

— 3 



Rosier 

T 

20 

décembre 

1845 

29 

juin 

1887 

46 

— 

.. 

— 

4 

— 3 

— 

Caisse  municipale. 

Laisné 

P 

18 

septembre 

1831 

16 

juillet 

1887 

60 

— 

3 

— 

4 

— 5 

— 

Conseil  général. 

Parent 

T 

(i 

août 

1830 

13 

août 

1887 

55 

— 

— 

4 

— 4 

— 

Contrôle  central. 

Rousselle 

T 

2 

octobre 

1844 

13 

août 

1887 

47 

— 

2 

— 

4 

— 4 

— 

Enseignement  (2‘  bureau). 

Catrix 

T 

15 

mars 

1850 

13 

août 

1887 

\ i 

— 

9 

— 

r, 

— 4 

— 

Mairie  du  XVIII  arrondissement. 

Passier 

T 

24 

novembre 

1850 

13 

août 

1887 

41 

— 

1 

— 

4 

— 1 

— 

Id. 

Clarenc 

T 

21 

juin 

1858 

13 

août 

1887 

33 

— 

6 

— 

4 

— 4 

— 

Matériel. 

D’Azcmar 

T 

0 

mai 

1802 

13 

août 

1887 

29 

— 

7 

— 

4 

— 4 

— 

Oi  dônnancement. 

Fodéré 

T 

1 

mars 

1840 

5 

septembre 

IN 

X 

X 

45 

— 

9 

— 

4 

— 3 

— 

Contrôle  central  (retraité  comme  com- 
mis-expéditionnaire le  T ' juillet  1886). 

Lapalus 

T 

8 

septembre 

1800 

5 

septembre 

X 

25 

— 

3 

— 

4 

- 3 

— 

Domaine  de  l'État. 

Jouve  

T 

15 

mai 

1839 

12 

septembre 

1887 

52 

— 

7 

— 

4 

— 3 

— 

Mairie  du  X'  arrondissement. 

Raget 

T 

15 

février 

1843 

7 

novembre 

1887 

48 

— 

10 

— 

4 

— 1 

— 

Conseil  municipal. 

Rollin 

T 

8 

février 

1830 

45 

novembre 

1887 

55 

— 

K) 

— 

3 

— 3 

— 

Caisse  municipale. 

Lallemand 

l> 

22 

décembre 

1852 

15 

novembre 

1887 

39 

— 

» 

— 

3 

— 11 

— 

Id. 

Blancard  

T 

31 

août 

1855 

15 

novembre 

1887 

36 

— 

4 

— 

3 

— 3 

— 

Id. 

Curvale 

• 

T 

19 

avril 

1858 

15 

novembre 

1887 

33 

— 

8 

— 

3 

— 7 

— 

Agence  judiciaire. 

Chédieu . . 

T 

1 1 

septembre 

1860 

15 

novembre 

1887 

31 

— 

3 

— 

3 

— 6 

— 

Domaine  de  la  Ville. 

Capdevielle 

T 

12 

septembre 

1863 

13 

novembre 

1887 

28 

— 

3 

— 

3 

— 6 

— 

Caisse  municipale. 

Gibaud 

T 

21 

juillet 

1864 

15 

novembre 

1887 

27 

— 

5 

— 

3 

— 11 

— 

Id. 

Pellentz 

T 

:ti 

octobre 

1804 

15 

novembre 

1887 

27 

— 

2 

— 

4 

— 1 

— 

Id. 

Boissier 

T 

7 

novembre 

1805 

15 

novembre 

1887 

26 

— 

I 

— 

O 

— Il 

— 

Stuti-  tique. 

Flotat 

T 

10 

novembre 

1800 

15 

novembre 

1887 

25 

— 

1 

— 

3 

— >. 

— 

Service  central  du  personnel. 

Dominique 

T 

1 1 

septembre 

1867 

15 

novembre 

1887 

24 

— 

3 

— 

2 

— 4 

— 

Caisse  municipale. 

I)arnal 

T 

12 

mai 

1844 

16 

novembre 

18X7 

i 7 

— 

7 

— 

4 

— 1 

— 

Mairie  du  XVII  arrondissement. 

Bénard 

P 

21 

mars 

1845 

2> 

novembre 

1887 

46 

— 

9 

— 

4 

— 1 

— 

Mairie  du  XIV  arrondissement. 

Asperge 

T 

1 

novembre 

1801 

30 

novembre 

1887 

30 

— 

1 

— 

3 

— K) 

— 

Caisse  municipale. 

Parmentier 

T 

4 

juin 

1834 

2 

décembre 

1887 

57 

— 

6 

— 

4 

— .. 

— 

Contrôle  central. 

Scipioni 

T 

:i 

octobre 

1837 

2 

décembre 

1887 

34 

2 

4 

» 

bl. 

BUREAUX 


NOMS 

rfi 

S 

TEMPORAIRES 

I)  A -l 

DE  NAISSANCE 

ES 

DE  L'ENTRÉE 

dans 

l’administration 

P' 

AGES 

«au 

JANVIER 

1892 

ANNÉES 

DE  SERVICES 

au 

I-  janvier  1892 

Baudcment 

T 

1(5 

décembre 

1*67 

2 décembre 

1887 

24 

ans 

mois 

2 

ans  » mois 

Courbe 

T 

27 

mai 

1869 

2 décembre 

1887 

22 

— 

7 

— 

i 

— i — 

Lemaire 

T 

-) 

novembre 

1831 

14  décembre 

1887 

40 

— 

i 

— 

4 

— » — 

Chariot 

T 

2i 

avril 

1867 

1 4 décembre 

1887 

24 

— 

8 

— 

1 

— 2 — 

Lethimonnier 

T 

20 

juillet 

1863 

14  décembre 

1887 

28 

— 

5 

— 

4 

— » — 

Piloin 

T 

27 

août 

1833 

6 janvier 

1888 

58 

— 

4 

— 

3 

— 11  — 

Ranquet 

T 

lîj 

septembre 

1862 

10  janvier 

1888 

29 

— 

3 

— 

3 

— 11  — 

Berlheion 

T 

20 

juin 

1860 

l°‘  février 

1888 

31 

— 

6 

— 

3 

— 10  — 

Dé  Villeneuve 

T 

-;g 

novembre 

1866 

1'  février 

1888 

23 

— 

1 

- 

3 

— 2 — 

Delcour 

T 

10 

mai 

1843 

30  avril 

1888 

48 

— 

7 

- 

3 

— 8 — 

Torrig 

T 

27 

février 

1864 

6 août 

1888 

27 

— 

10 

— 

3 

— 4 — 

Labat 

T 

9 

décembre 

1834 

T”  septembre 

1888 

57 

- 

» 

— 

3 

— 3 — 

Jouvenceau  

T 

îl 

mai 

1834 

13  novembre 

1888 

37 

— 

J 

— 

3 

— 1 — 

Strauss 

T 

S 

novembre 

1868 

16  novembre 

1888 

23 

— 

1 

— 

3 

— 1 - 

Petit 

T 

12 

janvier 

1834 

28  novembre 

1888 

57 

— 

11 

— 

3 

— 1 — 

Üosvoyes 

T 

2.1 

janvier 

1839 

3 décembre 

1888 

52 

— 

11 

— 

3 

» 

Bernard 

T 

3 

octobre 

1869 

P”  janvier 

1889 

— 

2 

— 

2 

— 11  - 

Bourrel 

T 

0 

mai 

1841 

29  janvier 

1889 

5 ) 

— 

7 

— 

2 

— 11  — 

Vangarncr 

T 

26 

septembre 

1847 

29  janvier 

1889 

44 

— 

3 

— 

2 

- 11  — 

Moreaud 

T 

19 

octobre 

1853 

29  janvier 

1889 

36 

— 

2 

— 

2 

— 11  — 

Baynard 

T 

S 

avril 

1832 

16  février 

1889 

29 

— 

8 

— 

2 

— 10  — 

Sehey  

T 

23 

décembre 

1863 

16  février 

1889 

25 

— 

» 

— 

2 

— 10  — 

Des  ni  an 

T 

11 

avril 

1869 

27  février 

1889 

22 

— 

8 

— 

2 

— 10  - • 

Deslandes 

T 

12 

mai 

1870 

1"  mars 

1889 

21 

— 

7 

— 

2 

— 9 — 

Ponthieux 

T 

17 

janvier 

1838 

20  mars 

1889 

33 

— 

n 

— 

2 

— 9 — 

Budzynski 

T 

13 

décembre 

1839 

20  mars 

1889 

32 

— 

» 

— 

2 

- 9 - 

Blanc 

T 

19 

a\  ril 

1861 

1"  avril 

1889 

30 

— 

8 

— 

2 

— 5 — 

Meunier 

T 

i 

janvier 

1860 

15  avril 

1889 

32 

— 

» 

— 

2 

- 8 — 

Mantrand 

T 

2"1 

décembre 

1866 

13  avril 

1889 

23 

— 

» 

— 

1 

— 10  — 

Guénard 

T 

16 

avril 

1871 

13  avril 

1889 

20 

— 

8 

— 

2 

— 8 — . 

Dieudonné 

T 

12 

juin 

1822 

17  avril 

1889 

69 

— 

6 

— 

2 

— 8 — 

Alexis 

T 

22 

juin 

1862 

1"  mai 

1889 

29 

— 

6 

— 

2 

— 7 — 

Yiron 

T 

8 

mars 

1833 

3 juillet 

1889 

56 

~ 

9 

— 

2 

— o — 

Charpentier 

T 

12 

janvier 

1832 

5 juillet 

1889 

39 

— 

11 

— 

2 

— 3 — 

Petigny  de  Rivery .... 

T 

16 

septembre 

1853 

5 juillet 

1889 

36 

- 

3 

— 

2 

— 5 — 

Burel 

T 

7 

août 

1839 

5 juillet 

1889 

32 

— 

4 

— 

2 

— 5 — 

Séta 

T 

21 

décembre 

186 

5 juillet 

1889 

28 

— 

» 

— 

2 

- 5 — 

F roger 

T 

1" 

septembre 

1867 

3 juillet 

1889 

24 

— 

3 

— 

2 

— 5 - 

Duminy 

T 

28 

juillet 

1869 

5 juillet 

1889 

22 

— 

5 

— 

2 

— 5 — 

liez 

T 

3 

octobre 

1869 

5 juillet 

1889 

22 

— 

2 

— 

1 

- 4 — 

Parisot 

T 

4 

mars 

1870 

5 juillet 

1889 

21 

— 

9 

— 

2 

— 3 — 

Ozouf 

T 

20 

janvier 

1864 

13  juillet 

1889 

27 

— 

11 

— 

2 

— 5 — 

Bossée 

T 

20 

novembre 

1863 

17  juillet 

1889 

28 

— 

1 

— 

2 

— 5 — 

G ovin 

T 

l,r 

décembre 

1866 

24  juillet 

1889 

25 

— 

1 

— 

2 

— 5 — 

Bonnet 

T 

27 

mai 

1837 

21  août 

1889 

34 

— 

7 

2 

— 4 — 

Godfroid 

T 

11 

août 

1860 

21  août 

1889 

31 

— 

4 

— 

2 

_ 4 — 

Rébillard 

T 

29 

juin 

1862 

21  août 

1889 

29 

— 

6 

— 

2 

_ 4 _ 

Rivière 

T 

26 

juin 

1865 

21  août 

1889 

26 

— 

6 

— 

2 

— 4 — 

Guyon 

T 

Ici 

juin 

1867 

21  août 

1889 

24 

— 

6 

— 

2 

— 3 — 

Pouget 

T 

30 

octobre 

1869 

21  août 

1889 

22 

— 

2 

— 

2 

— 3 — 

Constantin 

T 

21 

juin 

1871 

21  août 

1889 

20 

— 

6 

— 

2 

— 4 — 

Destié 

T 

21 

avril 

1862 

21  septembre 

1889 

29 

— 

8 

— 

2 

- 3 — 

Fautrier 

T 

23 

janvier 

1863 

1 1 octobre 

1889 

28 

11 

2 

- 2 — 

Al' XQ!' Kl. S ILS  SONT  AFFECTES 


Caisse  municipale. 

Comptabilité  municipale. 

Mairie  du  XIX'  arrondissement. 
Mairie  du  XVIII  arrondissement. 
Mairie  du  IV'  arrondissement. 
Mairie  du  X'  arrondissement. 
Ordonnancement. 

Mairie  du  XY11L  arrondissement. 
Greffe  du  Conseil  de  préfecture. 
Matériel. 

Kan  s. 

Mairie  du  XII"  arrondissement. 
Mairie  du  XX'  arrondissement. 
Secrétariat  général  (Visa). 
Enseignement  (4"  bureau). 

Mairie  du  XL  arrondissement. 
Traités  et  acquisitions. 

Caisse  municipale. 

Mairie  du  XVI  arrondissement. 
Personnel  des  Travaux. 

Caisse  municipale. 
Ordonnancement. 

Mairie  du  XV'  arrondissement. 
Affaires  municipales  (Secrétariat). 
Caisse  municipale. 

Aliénés. 

Caisse  municipale. 

Mairie  du  IV“  arrondissement. 
Mairie  du  XIII”  arrondissement. 
Caisse  municipale. 

Id. 

Mairie  du  V arrondissement. 
Caisse  municipale. 

Id. 

Contrôle  central. 

Caisse  municipale. 

Id. 

Id. 

Statistique. 

Archives. 

Caisse  municipale. 

Id. 

Mairie  du  XIII"  arrondissement. 
Beaux-arts. 

Mairie  du  111  arrondissement. 
Caisse,  municipale. 

Enseignement  (4”  bureau). 

Mairie  du  XV1P  arrondissement. 
Mairie  du  IX  arrondissement. 
Recouvrement  des  contributions. 
Mairie  du  VI”  arrondissement. 
Cabinet  (2"  bureau). 

Affaires  militaires. 
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NOMS 

If) 

H 

UZ 

ce 

uq 

CL, 

C/q 

cz 

zz 

O 

w 

t-H 

1)  A T lï 

S 

!“ 

a r.  e 

au 

.1  AN  VI  RR 

18., 2 

ANNÉES 

DE  SERVICES 

au 

1 1 janvier  1892 

BUREAUX 

AUXQUELS  ILS  SONT  AFFECTES 

DE  NAISSANCE 

DK  l’ ENTRÉE 
tlins 

l’a  D M 3 N ISTJl  ATM.)  N 

Boydrou 

P 

h 

mars  1829 

l“ 

novembre  1889 

I>2 

ans  9 

mois 

2 

ans  1 

mois 

Affaires  militaires  (retraité  comme  sous 

chef  le  1"  novembre  1889). 

T 

ti 

mars  1839 

novembre  1889 

52 

— 9 

— 

2 

— 1 

— 

Enseignement  (2  bureau). 

Yves 

T 

:i 

septembre  1860 

13 

novembre  1889 

31 

— 3 

— 

2 

— 1 

— 

Id. 

T 

8 

février  1839 

10 

novembre  1889 

52 

— 10 

— 

2 

— 1 

— 

Caisse  municipale. 

Blanchou 

T 

3 

novembre  1848 

10 

novembre  1889 

43 

— 1 

— 

— 1 

— 

Jlairie  du  XII  arrondissement. 

Ru  lié 

T 

>7 

août  18,33 

10 

novembre  1889 

38 

— 4 

— 

2 

— 1 

— 

Statistique. 

Médoc 

T 

1-2 

octobre  1833 

10  novembre  1889 

38 



— 

2 

— ! 

— 

Mairie  du  Vil  arrondissement. 

Brun 

T 

2 

octobre  1867 

10 

novembre  1889 

24 

— 2 

— 

>> 

— 9 

— 

Mairie  du  11  arrondissement. 

Deinay  de  GSustiiie  . . . 

T 

i 

avril  1808 

10  novembre  1889 

23 

- 8 

- 

2 

— 1 

— 

Cabinet  (1"  bureau). 

Mazatle 

T 

23 

juin  1870 

10 

novembre  1889 

21 

— 0 

— 

2 

— 1 

— 

Caisse  municipale. 

De  Ville  de  Travernay. 

T 

31 

mai  1854 

29 

novembre  1889 

37 

— 7 

— 

2 

— 1 

— 

Id. 

Fleuret 

T 

9 

juin  1866 

21 

décembre  1889 

25 

— 0 

— 

2 

— » 

— 

Greffe  du  Conseil  de  préfecture. 

T 

8 

septembre  180! 

27 

décembre  188'.: 

30 

3 

— 

2 

— „ 

— 

Mairie  du  XX'  arrondissement. 

Randon 

T 

21 

septembre  1807 

27 

décembre  1889 

24 

— 3. 

— 

2 

— », 

— 

Enseignement  (3e  bureau). 

| Montés 

T 

4 

août  1852 

4 

janvier  1890 

39 

4 

— 

i 

— 1! 

- 

Contentieux  des  contributions. 

Fourès 

T 

»2 

mars  1800 

4 

janvier  1890 

25 

— 9 

— 

i 

— Il 

— 

Mairie  du  X VI 1 1 arrondissement. 

MaraninclT 

T 

7 

février  1802 

11 

janvier  1890 

29 

— 10  — 

i 

— 11 

— 

Mairie  du  IX  arrondissement. 

Gouault 

T 

14 

avril  1808 

21 

janvier  1890 

23 

— 8 

— 

i 

— 11 

— 

Mairie  du  XIIe  arrondissement. 

j Chicaud 

T 

30 

avril  1872 

21 

janvier  1890 

19 

— H 

— 

i 

— Il 

— 

Caisse  municipale. 

i Avronsart 

T 

3 

avril  1833 

21 

janviei  1890 

5 G 

— 8 

— 

i 

- 11 

— 

Matéi  ici. 

Gatumeau * . . 

T 

1 1 

mai  1864 

17 

février  1890 

27 

— 7 

— 

i 

— 10 

— 

Mairie  du  X'  arrondissement. 

Morin 

T 

2G 

juin  1844 

10 

mars  1890 

47 

— G 

— 

i 

- 9 

— 

Travaux  publics. 

! Muller 

T 

2 

mai  1850 

18 

mars  1 890 

35 

7 

— 

i 

— 9 

— 

Conseil  municipal. 

1 Fritscli 

T 

24 

octobre  1829 

24 

mars  1890 

02 

2 

— 

f 

— 9 

— 

Caisse  municipale. 

Maugard 

T 

8 

novembre  1830 

24 

mars  1890 

01 

— i 

— 

i 

— 9 

— 

Id. 

i.  Moreau 

T 

30 

mai  1831 

24 

ma  rs  1 890 

00 

— 7 

— 

i 

— 9 

— 

Id. 

Paye 

T 

30 

mars  1836 

24 

mars  1890 

35 

— 9 

— 

i 

— 9 

— - 

Id. 

Jantet 

T 

23 

février  183! 

24 

mars  1890 

40 

— 10 

— 

i 

— 9 

— 

Id. 

Montagnier 

T 

24 

avril  1854 

24 

mars  1890 

37 

— 8 

— 

i 

— 9 

— 

id. 

Gras 

T 

13 

mai  1858 

24 

mars  1890 

33 

— 7 

— 

i 

- 9 

— 

Id. 

Bénazet 

T 

9 juillet  1802 

24 

mars  1890 

29 

— 3 

— 

i 

— 9 

— 

Mairie  du  III  arrondissement. 

Souviron 

T 

28 

septembre  1802 

24 

mars  1890 

29 

- 3 

— 

i 

— 9 

— 

Greffe  du  Conseil  de  préfecture. 

Sehulil 

T 

23 

février  1803 

24 

mars  1890 

28 

— 10 

— 

i 

— 9 

— 

Affaires  municipales  (Bureau  central). 

Dalsème 

T 

23 

mai  1869 

24 

mars  1890 

w22 

— 7 

— 

i 

— 9 

— 

Aliénés  et  enfants  assistés. 

Biétrix  

T 

11 

janvier  1870 

24 

mars  1890 

21 

— 11 

— 

i 

— 9 

— 

Caisse  municipal  ■. 

Wetzels 

T 

24 

janvier  1871 

24 

mars  1890 

20 

— 11 

- 

i 

— 9 

— 

Id. 

Syrot 

T 

10 

septembre  1870 

24 

mars  1890 

21 

— 3 

— 

i 

— 9 

— 

Id. 

Mathieu 

T 

r 

avril  1872 

24 

mars  1890 

19 

— 8 

— 

i 

— 9 

— 

Id. 

Tétrel 

T 

6 

février  1839 

1 

avril  1890 

52 

— 10 

— 

i 

— 8 

— 

Travaux  (Secrétariat). 

Petitjean 

P 

29 

janvier  1823 

1" 

mai  1890 

00 

— il 

— 

i 

— 7 

— 

Caisse  municipale  (retraité  comme  sous- 

chef  le  T ' mai  1890). 

Azéma 

T 

20 

janvier  1846 

10 

mai  1890 

45 

— Il 

— 

i 

— 7 

— 

Contrôle  central. 

Gros 

T 

22 

novembre  1858 

16 

mai  1890 

33 

— 1 

— 

i 

— 7 

— 

Mairie  du  VIT  arrondissement. 

De  Raime 

T 

29 

décembre  1839 

10 

mai  189U 

32 

— »- 

— 

i 

— 7 

— 

Mairie  du  VF  arrondissement. 

Hue 

T 

7 

mars  1856 

r 

juin  189 1 

35 

— 9 

— 

i 

— 0 

— 

Contrôle  central. 

Dumont 

T 

20  décembre  1843 

20 

juin  1890 

40 

— » 

— 

i 

- 6 

— 

Mairie  du  IX'  arrondissement. 

Prenpain 

T 

27 

janvier  1857 

27 

juin  1890 

34 

— Il 

— 

i 

— 0 

— 

Mairie  du  X°  arrondissement. 

Giannctti 

T 

II 

janvier  1860 

19  juillet  1890 

25 

— Il 

— 

i 

— 5 

— 

Domaine  de  l’Etat 

1’ 

G 

décembre  1831 

20  juillet  1890 

00 

— >. 

— 

i 

— 5 

— 

Matériel. 

Duvernois. . . 

T 

8 

2G  in  il Ict  1R1M) 

38 

— 9 



i 

5 



Mairie  du  XXe  arrondissement. 

Anduze-Acher 

17 

janvier  1804 

20 

juillet  1890 

27 

— 11 

— 

i 

— 5 

— 

Mairie  du  IV  arrondissement. 

Barrême 

T 

10 

avril  1872 

20 

juillet  1890 

19 

— 8 

— 

i 

— 4 

— 

Greffe  du  Conseil  de  préfecture. 

Goyard 

20  juillet  1890 

i 

— 5 

Archives. 

NOMS 

H 

td 

« 

v: 

ce 

cc 

<5 

U 

DE  N A ISS  AN 

DA 

j JE 

TES 

DE  L ENTRÉK 

dans 

l’administration 

p' 

AGES 

au 

JANVIER 

LS92 

ANNÉES 

DE  SERVICES 
au 

lir  janvier  1892 

BUREAUX 

AUXQUELS  ILS  SONT  AFFECTES  * 

Federhpil 

T 

13  juillet 

1807 

Il  août 

1890 

24 

ans  5 

mois 

1 an  4 

mois 

Administration  départem.  (Bur.  de  l’i. 

Talandier 

T 

17  août 

1808 

11  août 

1890 

23 

— 4 

— 

1 — 4 

— 

Caisse  municipale. 

Farge 

T 

3 ) juin 

1872 

11  août 

1890 

19 

— 6 

— 

1 — 4 

— 

Mairie  du  V”  arrondissement. 

j Lazard  

T 

9 mars 

1801 

10  septembre 

189) 

30 

— 9 

— 

1 — 3 

— 

Archives. 

Pinet  de  Menteyer  , 

T 

10  mai 

1807 

30  octobre 

1890 

24 

— 7 

— 

1 - 2 

— 

Cabinet  (2“  bureau). 

Duhamel 

T 

Pi  avril 

187(1 

22  novembre 

1890 

21 

— 8 

— 

1 - 1 

— 

Ordonnancement. 

Julien  dit  Sauve 

T 

10  mars 

1804 

20  novembre 

1890 

27 

— 9 

— 

1 — 1 

— 

Beaux-ails. 

Frelot 

T 

J7  décembre 

1831 

4 décembre 

1890 

OO 

» 

— 

1 — » 

— 

Bureau  des  Eaux. 

Pistouley 

T 

9 décembre 

1837 

22  décembre 

1890 

34 

— „ 

— 

1 — » 

— 

Mairie  du  Ve  arrondissement. 

Bernard  . . . .* 

T 

! 3 octobre 

1831 

29  janvier 

189. 

Ù0 

2 

— 

» — Il 

- 

Caisse  municipale. 

I.écerf 

T 

i()  juin 

180’/ 

29  janvier 

189: 

24 

— 6 

— 

» — 11 

— 

Mairie  du  XIX'  arrondissement. 

Gautier 

T 

28  août 

1 844 

13  février 

189, 

; : 7 

— 4 

— 

>.  — 10 

— 

Mairie  du  X VI 1 arrond.  (retraité  comme 

commis-principal  le  1"  juillet  1886).  j 

Péan 

i 

24  juillet 

'JC3 

00 

14  février 

1891 

329 

— 5 

— 

» — 10 

— 

Caisse  municipale. 

Davrillé  des  Essaris  . . 

T 

1832 

14  février 

1891 

39 

— >, 

— 

» — 10 

— 

Elections. 

Garnier. 

T 

1 1 novembre 

1871 

20  février 

1891 

20 

— i 

— 

» — 10 

— 

Contentieux  des  contributions. 

| Lécuyer 

l 

L'  juillet 

1830 

18  mars 

189! 

01 

— 5 

— 

,)  — 9 

— 

Affaires  militaires. 

S Girault 

T 

5 août, 

1840 

18  mars 

1891 

i-5 

— 4 

— 

» — 9 

— 

Mairie  du  IP  arrondissement. 

1 Vayre 

r 

1800 

18  mars 

189! 

il 

— >> 

— 

» — 9 

— 

Mairie  du  Xe  arrondissement. 

||  Collin  Delavaud 

p 

13  janvier 

1827 

28  mars 

1891 

i.)4 

— n 

— 

„ — 9 

— 

Cabinet  (1"  bureau). 

1 Lapierre 

T 

1845 

0 avril 

1891 

40 

— » 

— 

» — 8 

— 

Mairie  du  XIV'  arrondissement. 

Perret 

ï 

3 mai 

1804 

13  avril 

1891 

27 

— 7 

— 

» — 8 

— 

Contentieux  des  contributions. 

Chasteauneuf 

T 

30  décembre 

1809 

13  avril 

1891 

22 

— » 

— 

» — 8 

— 

Cabinet  (1  " bureau). 

Vincent 

T 

1”  septembre 

1870 

13  avril 

1891 

21 

— 4 

— 

» — 8 

— 

Bataillons  scolaires  (Inspection  des). 

Arnaud 

T 

4 mai 

1808 

20  avril 

1891 

23 

— 7 

— 

» — 8 

— 

Mairie  du  XL  arrondissement. 

Faugière 

T 

13  janvier 

1873 

2!)  avril 

1891 

18 

— ii 

— 

>,  - 8 

— 

Alignements. 

Mëry 

T 

8 janvier 

1801 

30  avril 

1891 

30 

— n 

— 

>,  - 8 

— 

Mairie  du  XX  arrondissement. 

Doubrère 

p 

9 avril 

1831 

P1  mai 

1891 

00 

— 8 

— 

» — 7 



Cabinet  (2°  bureau)  retraité  comme 

sous-chef  le  1 ' mai  1891). 

Marié 

T 

10  novembre 

1802 

1"  mai 

1891 

29 

— 1 

— 

» — 7 

— 

Affaires  municipales  (Secrétariat). 

Peyronnet 

ï 

18  avril 

1832 

19  mai 

1891 

39 

— 8 

— 

» — 7 

— 

Mairie  du  XVII'  arrondissement. 

Michei 

T 

29  janvier 

3854 

19  mai 

1891 

37 

— Il 

— 

» — 7 

— 

Mairie  du  XI'  arrondissement. 

Baudin 

T 

20  avril 

1800 

19  mai 

1891 

31 

— 8 

— 

» — 7 



Mairie  du  XVI'  arrondissement. 

Laporte 

T 

3 avril 

1843 

15  juin 

1891 

48 

— 8 

— 

» — (j 



Bureau  central  des  finances. 

Delmas 

T 

10  janvier 

1833 

17  juillet 

1891 

38 

— 11 

— 

» — 5 

— 

Caisse  municipale. 

Dupont 

T 

10  mai 

1803 

17  juillet 

1891 

28 

— 7 

— 

» — 5 



Mairie  du  XI'  arrondissement. 

Lecoq 

T 

24  juin 

1871 

17  juillet 

1891 

20 

— 6 

— 

» — 5 



Contrôle  central. 

Desaint 

T 

28  mars 

1851 

20  juillet 

1891 

40 

— 9 

— 

» — 5 



Mairie  du  XVII'  arrondissement. 

ï 

4 septembre 

1801 

20  juillet 

1891 

30 

— 3 

— 

» — 5 



Enseignement  (3‘  bureau). 

Pottin  de  Vauvineux.  . 

T 

4 mai 

1800 

20  juillet 

1891 

25 

— 7 

— 

» — 5 

— 

Ordonnancement. 

Danton 

T 

3 janvier 

1853 

30  juillet 

1891 

38 

— Il 

— 

» — 5 

— 

Service  central  du  personnel. 

Le  Brun  

T 

20  janvier 

1830 

30  juillet 

1891 

35 

— 31 

_ 

» — 5 

— 

Mairie  du  VIII'  arrondissement. 

Larroche 

T 

1"  novembre 

1839 

30  juillet 

1891 

32 

2 

— 

» — 3 



Caisse  municipale. 

Avenel 

ï 

10  avril 

1863 

30  juillet 

1891 

28 

— 8 

— 

>»  — 5 



Mairie  du  IV'  arrondissement. 

Rossignol 

T 

8 mai 

1805 

30  juillet 

1891 

20 

— 7 

— 

» — O 



Mairie  du  XL  arrondissement. 

Dandre 

T 

7 octobre 

1807 

30  juillet 

1891 

24 

2 

— 

» — 5 



Mairie  du  Y'  arrondissement. 

Régnault 

T 

25  janvier 

1871 

30  juillet 

1891 

20 

- n 

— 

» — 5 



Enseignement  (1"  bureau). 

Marcellier 

ï 

10  juin 

1852 

1"  août 

1891 

39 

— 6 

— 

,,  — 4 



Travaux  publics. 

Roy 

T 

25  novembre 

1846 

31  août, 

1891 

45 

- 1 



» — 4 



Recette  des  asiles  d’aliénés. 

Launstorfer 

ï 

4 septembre 

1855 

31  août 

1891 

36 

— 3 



« — 4 



hl. 

Lebel 

T 

30  juillet 

1803 

31  août 

1891 

28 

— 5 



„ — 4 



Mairie  du  XI V"  arrondissement. 

Monteils 

T 

1865 

31  août 

1891 

26 

— » 

— 

„ — 4 



Mairie  du  XVII' arrondissement. 

V înquoy 

T 

5 mai 

1850 

10  septembre 

1891 

35 

— 7 

» — 3 

“1 

Mairie  du  XIV' arrondissement. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


m 


Présenté  par  M.  Champoudry,  au  nom  de  la  Commission  du  travail  (1),  sur  le 
règlement  général  de  la  Bourse  du  travail,  en  vue  de  l'installation  de  la  Bourse 
centrale  dans  le  bâtiment  de  la  rue  du  Château-d'Eau. 


(1)  La  Commission  du  travail  est  composée  de  MM.  Patenne,  president  ; Réties,  Vaillant,  vice-présidents  ; 
Rouanet,  secrétaire;  Bassinet,  Berthaut,  Champoudry,  Prudent  Dervillers,  Deschamps,  Heppenheimer,  Lampué, 
Levraud,  Charles  Longuet.  Navarre,  Charles  Péan,  Santon. 

\'o  '5’*» 

i.»  (IW< 


) 

CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Vaillant,  au  nom  de  la  4e  Sous-Commission  (1)  et  du  Comité  du 
budget  et  du  contrôle,  sur  l'art.  6 du  cliap.  XXIII  des  recettes  ordinaires  et  les 
art.  56  et  57  du  cliap.  XIX  des  dépenses  ordinaires  du  budget  de  1893  (École 
d’apprentissage  Diderot). 


Messieurs, 

Votre  4e  Commission  vous  demande  pour  assurer  le  fonctionnement  de  l’école 
municipale  Diderot  en  1892  un  crédit  de  119.700  francs  en  diminution  de 
32,000  francs  sur  la  somme  réclamée  par  l’Administration  et  sur  celle  inscrite  au 
budget  de  1891 . 

Celte  économie  annuelle  de  32,000  francs  est  la  moindre  des  importantes 
réformes  que  vous  venez  d’introduire,  dans  l’administration  et  l’enseignement  de 
l’école  Diderot,  par  votre  délibération  du  24  juillet  1891. 

A cette  date,  M.  Darlotvous  présentait,  au  nom  de  la  4e  Commission  (annexe  n°i), 
le  rapport  que  le  Conseil  de  surveillance  l’avait  chargé  de  rédiger,  avec  M.  Kern, 
et  où  se  trouvaient  consignés  les  résultats  d’une  longue  et  minutieuse  enquête  sur 
la  situation  de  l’école,  sur  les  causes  qui  semblaient  s’opposer  à ce  qu’elle  atteignît 
le  but  que  le  Conseil  municipal  s’était  proposé,  et  sur  les  modifications  par  lesquelles 
on  pouvait,  corrigeant  les  erreurs  du  passé,  obtenir  les  résultats  désirés. 


(I)  La  4'  Sous-Commission  ( Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président-,  Gau- 
frés, oice-p  ré  siéent  ; Delhomrrie,  secrétaire  ; Pierre  Baudin,  Blondel,  Poil,  Collin,  Prudent  Dervillers,  Hattat, 
Alphonse  Humbert,  Charles  Longuet,  Marsoulan,  Piperaud,  S'.upuy,  Vaillant,  Vorbe. 
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« L’école  Diderot,  disait  le  rapport,  est  une  institution  républicaine  fondée  il  y a 
dix-luiit  ans  en  vue  de  faire  des  ouvriers  habiles  et  capables  de  gagner  leur  vie  à la 
sortie  de  l’école  » tout  en  développant  leur  instruction  générale  et  les  préservant 
des  inconvénients  et  des  dangers  de  l’apprentissage,  dans  l’industrie  privée. 

Le  rapport  constatait  que  : par  une  série  d’erreurs  qui  allaient  en  s’aggravant, 
le  contact  avec  la  pratique  industrielle  était  perdu  depuis  longtemps  et  que  les  élèves 
trouvaient  de  moins  en  moins  facilement  accès  dans  les  ateliers,  à leur  sortie  de 
l’école. 

En  attendant  que  l’industrie  nationalisée  fasse  dans  son  organisation  une  place 
normale  à renseignement  professionnel  dans  l’atelier,  il  faut  que  1 ecole  d’apprentis- 
sage telle  qu’a  voulu  la  réaliser  le  Conseil  municipal  donne,  avec  l’instruction 
générale,  une  instruction  professionnelle  moins  spécialisée,  plus  intelligente  que  celle 
de  l’apprentissage  dans  l’industrie,  mais  en  rapport  intime  avec  cette  industrie,  avec 
ses  procédés  et  ses  progrès,  de  telle  sorte  qu’en  quittant  l’école  les  élèves  soient, 
tant  au  point  de  vue  de  la  rapidité  que  de  la  qualité  de  leur  travail,  de  bons 
ouvriers  recherchés  par  les  industriels  et  en  voie  de  devenir,  par  la  pratique,  des 
ouvriers  d’élite. 

A ces  conditions  seules,  l’école  Diderot  pourra  devenir  « l’école-type  » que  le 
27  mai  1872  le  Conseil  déclarait  vouloir  fonder  et  donner  à l'État,  aux  municipa- 
lités et  à l’initiative  individuelle  comme  modèle  et  comme  exemple. 

Le  problème  était  difficile  et  il  n’y  a rien  d’étonnant  aux  incertitudes  premières, 
aux  tâtonnements  que  le  Conseil  de  surveillance  et  la  4e  Commission  ont  cherché 
de  leur  mieux  à limiter,  ainsi  que  les  abus  et  dépenses  qui  en  résultaient,  jusqu’au 
jour  où  ils  ont  pu  vous  présenter  le  programme  des  réformes  et  le  règlement  géné- 
ral que  vous  avez  adoptés  le  24  juillet  1891 . (. Annexe  n°  J.) 

L’opinion  publique,  justement  préoccupée  de  l’échec  apparent  de  renseignement 
professionnel  municipal,  a donné  toute  son  approbation  ( annexe  n°  2)  à la  sage  et 
ferme  résolution  du  Conseil  et  nous  avons  tout  droit  d’espérer  que  l’Administration 
veillera  à ce  qu’une  stricte  application  en  assure  le  succès. 

L’organisation  nouvelle  a son  expression  budgétaire  qui  en  est  a la  fois  le  signe 
et  la  sanction.  À une  conception  plus  exacte  des  rapports,  ici  réalisables,  de  l’en- 
seignement général  et  professionnel,  de  l’apprentissage  et  du  travail  mieux  encou- 
ragé et  rendu  plus  pratique,  plus  rapproché  de  celui  de  l’industrie  ; à une  réduction 
du°  personnel  ; au  rétablissement  de  l’ordre  et  de  la  discipline  dans  l’administration 
répondent,  comme  nous  l’avons  annoncé  tout  d’abord,  de  premières  et  importantes 
économies  annuelles  (32,000  francs)  ; et  ce  n’est  sans  doute  pas  le  dernier  terme 
ou  elles  s’arrêteront. 

En  tout  cas  et  quoi  qu’il  en  soit,  si  des  dépenses  nouvelles  devaient  être  faites, 
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elles  auraient  désormais  un  effet  utile  et  certain  et  ne  serviraient  rplus. 
le  passé,  à payer  parfois  les  frais  de  fausses  manoeuvres  et  d’abus 


comme  par 


Nous  venons  donc  vous  demander,  au  nom  de  la  4e  Sous-Connnission  et  du 
Comité  du  budget,  de  voter  le  budget  suivant  pour  1892.  budget  de  réformes  et  de 
réorganisation  de  l’école  Diderot,  établi  par  le  Conseil  de  surveillance  de  l’école  et 
par  la  4e  Commission,  et  correspondant  à l'application,  dès  le  1er  janvier  1892. 
comme  vous  l'avez  décidé,  du  nouveau  règlement  général. 


CHAPITRE  XXIII.  — Recettes  ordinaires 


Art.  6 


(page  122).  — Produit  de  la  fabrication  à l'école  d’apprentissage  Diderot. 


Recettes  constatées  en  1890  

Recettes  admises  au  budget  de  1891 


1 . 440  » 

4 . 000  » 


Budget  de  1892.  — Propositions  de  l’Administration 
Id-  id.  de  la  Commission  . 


4 . 000  » 

4 . 000  » 


Cetie  recette  augmentera  sensiblement  et  progressivement  par  suite  de  la  direction 
nouvelle  et  plus  pratique  des  ateliers  où,  a des  exercices  bientôt  sans  objet  réel  et 
indéfiniment  répétés,  on  substituera  dans  la  plus  large  mesure  la  fabrication  d’objets 
utilisables  de  façon  à rapprocher  progressivement  en  qualité  et  quantité  cette  fabri- 
cation de  celle  de  l’industrie  où,  au  sortir  de  l’école,  les  élèves  devront  entrer 
comme  des  ouvriers  déjà  exercés.  Cependant,  pour  la  première  année  d’application 
des  nouvelles  réformes,  il  convient  de  garder  provisoirement  le  chiffre  de  recettes 
proposé  par  F Administration. 

Il  est  entendu  que  les  objets  utilisables  que  les  élèves  fabriqueront  ne  seront  pas 
des  marchandises,  mais  des  objets  pouvant  être  utilisés  soit  dans  l'école  même  pour 
son  installation  et  le  perfectionnement  de  son  outillage,  soit  dans  les  divers  services 
et  établissements  municipaux  et  départementaux. 


CH  AP.  XiX.  — Dépenses  ordinaires. 

Art,  56  et  57  (page  442).  — École  d’apprentissage  Diderot. 


Art.  56.  — Personnel. 

Dépenses  constatées  en  1890 
kl.  créditées  en  1891  . 


94.131  14 
102.900  » 
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Budget  de  1892.  — Propositions  de  l’Administration 102.900  » 

pp  id.  de  la  Commission  75.100  » 

Diminution 27 . 800  » 


Art.  57.  — Matériel. 

Dépenses  constatées  en  1890 43.260  95 

id.  créditées  en  1891  • 49.000  » 

Budget  de  1892.  — Propositions  de  l’Administration 49.000  » 

pp  id.  de  la  Commission 44.600  » 

Diminution 4.400  » 


Art.  56  et  57.  — Personnel  et  matériel. 

Budget  total.  — Propositions  de  V Administration 151.900  » 

PI.  id.  de  la  Commission 119  700  » 

Diminution 32 . 200  » 


Détail  des  dépenses  ordinaires.  — Chap.  XIX,  art.  56  et  57. 
Art.  56.  — Personnel. 

Administration  : 

Directeur 7.000  » 

Agent  comptable 9 . 000  » 

Maître  surveillant 3.000  * 

(Indemnité  de  logement,  600  francs.) 

A reporter. 


13.000 


Report 


13.000  « 


Adjudant 2.400  » 

Sous-adjudant 2.200  » 

2 hommes  de  service 2.500  » 

(Indemnité  de  logement  d'un  homme,  200  francs.) 

Concierge 600  ». 

Indemnités  de  logement 800  » 


Total . 


21.500  » 21.500  »» 


Professeurs  : 

Instituteur 3.000  » 

(Indemnité  de  logement,  600  francs.) 

Professeur  de  sciences 6.000  » 

2 professeurs  de  dessin 7 . 300  >» 

Indemnité  de  logement 600  » 

Total 16.900  »»  16.900 


Chefs  d’ateliers  : 

Modeleur 3.500  » 

Fondeur 2.400  » 

Forgeron 3.000  »» 

Chaudronnier 2 . 400  >» 

Tourneur  sur  métaux 3.000  >» 

2 ajusteurs 6.500  »» 

Précisionniste 3.500  » 

Menuisier 3.500  » 

Serrurier 3.500  >» 

Chauffeur-mécanicien-magasinier 2.400  >» 


Total 


33.700  » 33.700  » 


A reporter 


72.100 
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Report 72.100  » 

Suppléances 1 . 000  » 

Récompenses  éventuelles 2.000  » 

Total 3.000  » 3.000  » 


Total  du  personnel 75.100  » 


Art.  57.  — Matériel. 

Fournitures  scolaires  et  de  bureau 3 . 500  » 

Entretien  du  mobilier 1.000  » 

Combustible 3.500  » 

Matières  premières 10.000  » 

Outillage 3 . 500  » 

Huile  pour  les  machines 500  » 

Soins  aux  élèves  et  hygiène 500  » 

Distribution  de  prix 1.500  « 

Paye  aux  élèves 3.000  » 

Habillement  des  adjudants  et  hommes  de  service 500  » 

Dépenses  imprévues 600  » 

Bourses  de  déjeuner  et  de  vêtement 10. 000  » 

Primes  de  sortie 3.500  » 

Gratifications  trimestrielles  aux  élèves 2 500  » 

Menues  avances 500  » 

Total  du  matériel 44 . 600  » 


Art.  56.  — Total  du  personnel 75.100  » 

Art.  57.  — Total  du  matériel 44.600  » 

Total  général 119.700  » 


Pai'is,  le  23  septembre  1891. 

Le  rapporteur, 

VAILLANT. 


/ 
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ANNEXE  N°  1. 


Rapport  présenté  par  31,  Darlot,  au  nom  «le  la  4e  Commission, 
sur  le  règlement  général  et  le  règlement  «l’intérieur  «le  l’école 
municipale  Diderot  (1),  adoptés  pair  le  Conseil  de  surveillance 
et  «le  perfectionnement  (2)  le  13  juin  1891, 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

L’école  Diderot  est  une  institution  républicaine  fondée,  il  y a dix-huit  ans,  en  vue  de  faire  des 
ouvriers  habiles  et  capables  de  gagner  leur  vie  à la  sortie  de  lecole. 

Nous  avons  donc  à examiner  si  1 école  n a pas  dévié  de  son  but  et  quelles  mesures  il  y a lieu  de 
prendre. 

Nous  constatons  tout  d’abord  que  cette  école  n’a  pas  répondu  à l’espoir  qui  a présidé  à sa  fon- 
dation et  que  les  efforts  des  divers  conseils  qui  se  sont  succédé  à l’école  n'ont  pas  été  couronnés 
de  succès. 

Cette  déception  a été  causée  en  grande  partie  par  l’inexpérience  que  l’on  avait  de  ces  nouvelles 
institutions,  et,  quoique  répondant  au  progrès  de  notre  époque,  celte  idée  généreuse  avait  besoin 
de  temps  pour  faire  son  chemin  et  prendre  le  développement  normal. 

Nous  avons  le  regret  d’ajouter  que  les  conseils  n’ont  pas  rencontré  auprès  du  personnel  le 
concours  sur  lequel  ils  avaient  droit  de  compter. 


(1)  La  publication  au  Bulletin  municipal  officiel  de  ces  règlements  et  de  l’exposé  des  motifs  présenté  au 
Conseil  de  surveillance  par  M.  Darlot,  président,  et  M.  Kern,  secrétaire  de  ce  conseil,  a été  ordonnée  par  le  Conseil 
municipal  dans  sa  séance  du  24  juillet  1891. 

(2)  Le  Conseil  de  surveillance  et  de  perfectionnement  de  l’école  municipale  Diderot  est  composé  de  : MM.  Bellais, 
sous-conservateur  des  titres  à la  Banque  de  France;  Berthaut,  facteur  de  pianos,  membre  du  Conseil  municipal  ; 
Boit,  fabricant  de  caisses  de  pianos,  membre  du  Conseil  municipal;  Darlot,  opticien,  membre  du  Conseil  municipal, 
président;  Dini,  ingénieur  mécanicien  en  précision;  Dumay,  mécanicien,  député;  Gaillard,  inspecteur  primaire 
délégué  par  le  ministre  de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux-arts;  Iludelo,  professeur  à l’École  centrale  ; Jacque- 
mart, inspecteur  général  de  l’Enseignement  technique,  délégué  par  M.  le  ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie  et  des 
Colonies;  Kern  (Émile),  ingénieur  civil,  secrétaire;  Morane,  ingénieur-constructeur,  membre  du  Conseil  municipal  ; 
Moutard,  inspecteur  général  des  Mines;  Vaillant,  ingénieur,  membre  du  Conseil  municipal  ; Vorbe,  fondeur,  membre 
du  Conseil  municipal. 
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L’ordre  ne  régnait  pas  toujours  à l’école.  Les  maîtres  faisaient  un  peu  ce  qu'ils  voulaient  et 
un  conflit  permanent  du  directeur  avec  le  chef  des  travaux  a produit,  pendant  ces  dernières 
années,  les  plus  fâcheuses  conséquences.  Les  ateliers  furent  de  ce  fait  pour  ainsi  dire  sans 
direction. 

Les  élèves  n’apprenaient  pas  suffisamment  la  profession  dont  ils  avaient  fait  choix,  l’éducation 
aussi  laissait  à désirer  et  l’on  a eu  par  suite  de  graves  accidents  à regretter. 

L’enseignement  théorique  n’était  pas  non  plus  approprié  à l’instruction  si  élémentaire  que 
possèdent  les  jeunes  gens  à leur  entrée  à l’école  Diderot. 

Enfin  les  élèves  astreints  à une  année  de  tâtonnement  ou  papillonnage  passent  trop  de  temps 
à courir  de  section  en  section  avant  de  s’arrêter  à leur  profession  définitive. 

Les  méthodes  d’enseignement  du  travail  manuel  sont,  en  outre,  mauvaises,  et,  au  lieu  de 
faire  des  choses  utiles  et  variées,  on  continue,  notamment  dans  les  sections  d’ajustage,  à faire 
toujours  les  mêmes  pièces  d’étude  sur  lesquelles  il  y aune  quantité  exagérée  de  matière  à 
enlever. 

A la  menuiserie,  on  fait  continuellement  des  pièces  à une  échelle  réduite,  au  lieu  de  faire  des 
portes,  des  fenêtres  et  des  persiennes  aux  dimensions  courantes. 

Dans  la  section  de  précision,  qui  est  une  spécialité  toute  parisienne,  l’on  se  meut  dans  un 
cadre  trop  restreint,  ne  comportant  pas  assez  les  éléments  de  la  précision,  et  c’est  en  somme  le 
manipulateur  Morse  qui  paraît  dominer  les  exercices  de  cette  section. 

La  répartition  des  sections  par  professions  est  très  mal  faite.  C’est  ainsi  que  les  deux  sections 
de  menuiserie  sont  placées  à des  étages  différents  et  les  quatre  sections  d’ajustage  mises  un  peu 
partout. 

11  existe  aussi  une  section  de  tour  sur  bois,  ayant  son  chef  d’atelier,  dans  laquelle  il  n’a  jamais 
été  formé  aucun  tourneur  sur  bois. 

Dans  cette  section  on  aperçoit  trois  élèves  à chaque  tour,  deux  élèves  actionnant  le  tour  au 
pied  pendant  que  le  troisième  tourne  un  bout  de  bois. 

L’outillage  est  partout  en  mauvais  état  et  fait  souvent  défaut.  Les  meules,  les  tours  sur  bois 
et  jusqu’à  un  étau  limeur  sont  mus  à la  main. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  a pourtant  toujours  généreusement  alloué  des  sommes  de  plus 
en  plus  importantes  et  le  budget  de  lecole  qui  était  en  1880  de  72,000  francs,  pour  280  élèves, 
est  monté  jusqu’à  151,900  francs,  en  1891,  pour  une  moyenne  de  300  élèves,  tandis  que  l’appli- 
cation des  réformes  que  nous  préconisons  réduirait  le  budget  à 119,000  francs,  somme  ample- 
ment suffisante  pour  la  bonne  marche  de  l’école. 

Le  dernier  Conseil  de  l’école  se  trouvant  en  présence  d’une  situation  anormale,  et  les  règle- 
ments précis  faisant  absolument  défaut,  n’a  pas  hésité  à prendre  certaines  mesures  de  réglemen- 
tation, telles  que  l’obligation  pour  les  chefs  d’atelier  d’être  non  seulement  tous  présents  à huit 
heures  du  matin,  mais  aussi  de  signer  la  feuille  de  présence  et  d’utiliser  leur  loisirs,  entre 
huit  et  dix  heures  du  matin,  pour  faire  des  modèles  de  machines  et  des  mouvements  de  démons- 
tration, ce  qui  jusqu’à  présent  n’a  pas  encore  été  fait.  Le  même  Conseil  a décidé  la  fermeture 
de  l’école  à six  heures  du  soir  au  lieu  de  sept  heures. 

A cette  occasion,  il  est  bon  de  dire  que  ces  mesures  réglementaires,  soumises  à la  direction  de 
l’Enseignement,  ne  furent  l’objet  d’aucune  note  de  cette  direction. 

Le  Conseil  actuel,  aussitôt  constitué,  a pris  en  mains  la  réforme  de  cette  école,  et,  dans  la 
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séance  du  25  novembre  1890,  il  nomma  une  commission  d'enquête,  composée  de  MM  Darlot 
Morane,  Vorbe,  Bertbaut,  Dini  et  Kern. 

Celte  commission  commença  son  enquête  en  adressant  elle-même  un  questionnaire  à tous  les 
élèves  des  promotions  de  1888,  1889  et  1890.  Les  réponses  de  167  de  ces  anciens  élèves  confir- 
mèrent le  mal  que  plusieurs  membres  du  Conseil  avaient  signalé. 

Ce  qui  dénote  la  gravité  de  la  situation,  c’est  que  beaucoup  de  jeunes  gens  quittent  l’école  sans 
terminer  leur  apprentissage. 

Ainsi,  pour  la  promotion  de  1888,  seulement  67,5  °/0  sont  allés  jusqu’au  bout  des  trois  années 
d apprentissage  et  42,6  % ont  quitté  avant. 

Pour  la  promotion  de  1889,  52,20  sont  allés  jusqu’au  bout  des  trois  aimées  d’apprentissage  et 
47,80  °/0  ont  quitté  avant. 

Poui  celle  de  1890,  39,4  °/o  sont  allés  jusqu’au  bout  des  trois  années  d’apprentissage  et 
60,90  °l o ont  quitté  avant. 


N est-il  pas  déplorable  de  constater  que  pour  la  dernière  promotion  seulement  39  4 % des 
élèves,  entrés  à l’école  pour  apprendre  un  métier,  soient  allés  jusqu’au  bout  des  trois  années 
d’apprentissage? 


Le  Conseil  pense  que  les  nombreuses  défections  avant  la  fin  de  l’apprentissage  sont  dues  ci  la 
façon  capricieuse  de  traiter  les  élèves,  à la  monotonie  et  à l’insuffisance  de  l’enseignement  du 
travail  manuel,  au  peu  d’encouragement  que  l’on  donne  aux  élèves  dans  le  courant  de  l’année 
scolaire,  a 1 incapacité  de  la  plupart  à leur  sortie  de  l’école,  et  enfin  aux  difficultés  qu’ils  rencon- 
trent pour  trouver  du  travail. 

Il  y a là  une  situation  qui  dénote  un  mal  profond  qu’il  est  urgent  de  faire  disparaître. 

Les  réponses  des  anciens  élèves  nous  firent  connaître  qu’à  l’école  on  est  souvent  trop  indul- 
gent pour  des  choses  graves;  que  le  pensum  jouait  un  grand  très  rôle  et  ce  qui  aggravait  ce 
genre  de  punition,  cest  qui!  était  défendu  aux  élèves  de  rentrer  à l’école  sans  avoir  fait  le 
pensum,  qui  souvent  était  d’une  longueur  exagérée. 

Le  Conseil  a donc  supprimé  le  pensum. 

On  appela  aussi  1 attention  de  la  Commission  sur  le  trop  de  développement  donné  à l’instruc- 
tion théorique  et  le  trop  peu  de  développement  donné  à l’enseignement  du  travail  manuel;  sur 
le  défaut  d’apprendre  son  métier  imparfaitement;  de  ne  pas  apprendre  à travailler  avec  une’cer- 
taine  rapidité  et  sur  1 ignorance  dans  laquelle  on  laisse  les  élèves  quant  au  temps  pendant  lequel 
les  pièces  devraient  pouvoir  être  faites. 

Beaucoup  d’anciens  élèves  se  plaignirent  de  la  trop  grande  difficulté  qu’ils  avaient  rencontrée 
pour  trouver  du  travail  à leur  sortie  de  l’école,  et  le  Conseil  a pu  constater,  en  effet,  que  ce  n’est 
qu’exceptionnellement  que  les  anciens  élèves  sont  casés  de  suite.  La  plupart  restent  un  ou  deux 
mois  et  souvent  trois  à six  mois  avant  de  pouvoir  trouver  du  travail.  Quelques-uns  même  n’ont 
jamais  pu  trouver  du  travail  dans  leur  profession  et  furent  obligés  de  faire  un  nouvel  apprentis- 
sage ou  de  prendre  n’importe  quelle  situation.  C’est  ainsi  que  nous  avons  trouvé  des  dessina- 
teurs, des  employés  aux  écritures  et  en  librairie,  et  enfin  des  hommes  de  peine.  Parmi  ces  élèves 
il  y en  a qui  sont  pourtant  sortis  avec  un  bon  numéro.  C’est  ainsi  qu’un  élève,  sorti  un  des  pre- 
miers, dit  n’avoir  pas  osé  se  présenter  comme  ouvrier,  lorsqu’il  a vu  le  travail  du  dehors.  Cet 
ancien  élève  est  devenu  commis  chez  un  architecte. 

On  avait  toujours  payé  le  Conseil  de  mots  en  lui  disant  que  tous  les  élèves  étaient  placés  à leur 
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sortie,  soit  par  le  personnel  de  l’école,  soit  par  la  société  des  anciens  élèves,  soit  encore  par  les 
syndicats  patronaux,  et  le  Conseil  a eu  le  regret  de  constater  que  ceci  n’est  pas  le  cas. 

Les  syndicats  n’ont  placé  qu'un  seul  des  1G7  anciens  élèves  qui  nous  ont  répondu. 

La  société  des  anciens  élèves,  qui  paraît  ne  pas  rendre  les  services  que  son  titre  indique,  n’a 
placé  que  8 élèves  sur  les  1(57  anciens  élèves  en  question,  tandis  que  28  furent  placés  par  le  per- 
sonnel de  l’école. 

130 élèves  sur  1(57  se  sont  donc  placés  seuls  ou  par  l’intermédiaire  de  leurs  parents  ou  amis. 
Le  Conseil  n’a  pas  manqué  de  proposer  des  mesures  pour  faciliter  le  placement  des  élèves 
à leur  sortie  de  l’école. 

Les  investigations  de  la  Commission  ont  aussi  porté  sur  le  salaire  payé  aux  anciens  élèves  qui 
ont  trouvé  du  travail,  et  l’on  a constaté  que  la  moyenne  de  début  par  heure  a été  de  0,325  pour 
la  promotion  de  1888,  de  0,273  pour  celle  de  1889  et  de  0,2(59  pour  celle  de  1890,  soit  une 
moyenne  de  0,289  par  heure  pour  les  trois  promotions. 

On  a des  raisons  de  supposer  que  certains  anciens  élèves  ont,  par  un  amour-propre  mal  placé, 
indiqué  un  salaire  de  début  plus  élevé  que  le  salaire  réel. 

Le  Conseil  est  d’avis  que  cette  école  peut  rendre  tous  les  services  que  l’on  est  en  droit  d’atten- 
dre d’elle,  et  il  estime  que  les  mesures  qu’il  a déjà  prises  et  qu’il  propose  encore  aujourd’hui 
mettront  fin  à certains  abus  et  faciliteront  l'enseignement  professionnel. 

Le  Conseil  estime  aussi  que  l’enseignement  théorique  doit  rester  en  rapport  avec  le  degré  d’in- 
struction élémentaire  des  élèves  ; que,  dans  cet  ordre  d’idées,  un  instituteur  sera  mieux  à sa 
place  pour  continuer  l'enseignement  primaire  et  pourra  suffire  pour  enseigner  le  français,  la  géo- 
graphie, l’histoire  et  la  comptabilité;  qu'un  professeur  pourra  suffire  également  pour  enseigner 
l’arithmétique,  la  géométrie  et  les  notions  élémentaires  de  technologie,  de  mécanique,  de  physi- 
que et  de  chimie. 

Le  dessin  jouant  un  grand  rôle  dans  les  diverses  professions,  le  Conseil  le  spécialise  selon  la 
profession  des  élèves,  pendant  les  deux  dernières  années. 

Enfin,  en  vue  de  rendre  l’enseignement  du  travail  manuel  aussi  profitable  que  possible,  le 
Conseil  veut  sacrifier  plus  de  temps  à cet  enseignement  pour  lequel  l’école  a été  spécialement 
fondée. 

C’est  ainsi  que,  pendant  les  deux  premières  années,  le  Conseil  propose  deux  heures  de  classe 
et  une  heure  d’étude  par  jour,  et,  en  troisième  année,  une  heure  de  classe  et  une  demi-heure 
d’étude  par  jour,  le  reste  de  la  journée  étant  uniquement  employé  aux  travaux  manuels. 

Le  Conseil  réduit  aussi  le  papillonnage  à quatre  mois. 

Le  Conseil  pense  que  toutes  les  sections  de  l’école  pourraient  continuellement  faire  un  grand 
nombre  de  travaux  pour  les  divers  services  de  la  ville  de  Paris.  Il  désire  enfin  que  tout  ce  qui  se 
fait  à l’école  soit  utilisable. 

Il  propose  aussi  de  donner,  chaque  trimestre,  des  encouragements  aux  élèves  méritants  et 
d’accorder  la  bourse  de  déjeuner  aux  élèves  nécessiteux  de  première  année  aussi  bien  qu  à ceux 
de  deuxième  et  troisième  années,  qui,  jusqu’à  présent,  avaient  seuls  celte  faveur. 

Le  règlement  de  l'école  Diderot,  fait  par  AL  Gréard,  dit  expressément  qu’il  n’y  aura  pas  de 
grandes  vacances;  on  est  pourtant  arrivé  à prendre  des  grandes  vacances  à la  fin  de  I année  sco- 
laire, ainsi  que  plusieurs  petites  vacances  pendant  le  reste  de  l’année. 

Ee  Conseil  veut  bien  accorder  pendant  le  mois  d’aout  des  vacances,  facultatives  pour  les  élèves, 


— H — N°  73 

mais  propose  de  faire  travailler  tout  le  reste  de  l’année,  bien  entendu  les  dimanches  et  jours 
fériés  exceptés. 

Actuellement,  il  n’y  a personne  pour  veiller  à la  machine  à vapeur,  sauf  les  élèves  mécaniciens 
qui  en  sont  chargés  à tour  de  rôle  et  qui  y passent  la  journée. 

Il  a paru  au  Conseil  qu'il  était  dangereux  de  confier  la  machine  à vapeur  à des  élèves,  qu’il 
était,  eu  outre,  inutile  de  faire  rester  cmx-ci  des  journées  entières  auprès  de  la  machine  ; c’est 
pourquoi  il  propose  la  nomination  d’un  chauffeur-mécanicien,  qui  serait  en  même  temps  maga- 
sinier. 

Enfin,  la  section  de  tour  sur  bois  n’ayant  jamais  produit  aucun  ouvrier,  depuis  les  nombreuses 
années  qu’elle  existe,  le  Conseil  en  propose  la  suppression,  d’autant  plus  que  les  élèves  pourront 
apprendre  à tourner  le  bois  dans  la  section  du  modèle. 

Le  Conseil  propose,  par  contre,  la  formation  d’une  section  de  moulage  et  de  fonderie  et  d’une 
section  de  chaudronnerie. 

Une  chose  qui  a beaucoup  frappé  le  Conseil,  c’est  la  gestion  peu  économique  de  l’école,  où  le 
Conseil  a à lutter  contre  de  nombreux  abus.  Ainsi,  le  personnel  de  l’école,  malgré  les  nombreuses 
vacances  pendant  lesquelles  il  reçoit  ses  appointements,  les  travaux  supplémentaires  qui  lui  sont 
également  payés,  recevait  encore,  à la  fin  de  chaque  année,  une  gratification  représentant  les  ap- 
pointements d’un  mois;  un  chef  d'atelier  touchait  même  un  quatorzième  mois  pendant  plusieurs 
années.  Le  Conseil,  estimant  que  le, treizième  mois  n’avait  pas  sa  raison  d’être,  l’a  supprimé  en 
le  remplaçant  par  des  récompenses,  qui  seront  données  aux  maîtres  qui  auront  obtenu  les  meil- 
leurs résultats  avec  leurs  élèves.  Il  faut  ajouter  que  ce  personnel  travaillait  autrefois  jusqu’à 
sept  heures  du  soir,  et  que  depuis  janvier  1890  il  quitte  à six  heures. 

Le  personnel  administratif  de  l’école  reçoit  des  indemnités  de  logement  qui  ne  paraissent  pas 
justifiées,  et  le  Conseil  en  propose  la  suppression  par  extinction. 

Le  personnel  qui  reste  à l’école  recevait,  jusqu’à  ces  derniers  temps,  du  combustible  pour  le 
chauffage  et  de  l’huile  pour  son  éclairage;  le  Conseil,  trouvant  ces  allocations  abusives,  les.  a 
supprimées. 

Les  prix  n’existant  pas  autrefois,  un  Conseil  précédent  a organisé  le  voyage  des  vacances  que 
l’on  faisait,  chaque  année,  avec  environ  17  élèves,  classés  premiers,  auxquels  on  faisait  parcourir, 
pendant  vingt-deux  à vingt-cinq  jours,  diverses  provinces  françaises. 

Mais,  aujourd’hui  que  l’on  donne  des  prix  aux  meilleurs  élèves,  ainsi  qu’une  prime  de  sortie  à 
ceux  classés  premiers,  le  Conseil  a jugé  convenable  de  proposer  le  remplacement  du  voyage  des 
vacances  par  des  visites  qui  auraient  lieu,  chaque  semaine,  aux  usines  de  Paris  et  des  environs, 
par  roulement  de  professions. 

On  est  même  arrivé,  à l’école,  à faire  la  distribution  des  prix,  ainsi  que  le  voyage  des  vacances, 
plusieurs  semaines  avant  la  fin  de  l'année  scolaire.  Il  y avait  là  une  anomalie  qui  n’a  pas  échappé 
au  Conseil,  qui  a décidé  que  la  distribution  des  prix  marquera,  à l’avenir,  la  fin  de  l’année  sco- 
laire. Le  Conseil  entend,  du  reste,  revenir  sur  la  question  de  la  distribution  des  prix  pour  voir 
s’il  n’y  a pas  lieu  de  la  supprimer  et  de  se  contenter  des  primes  de  sortie  et  des  nouvelles  récom- 
penses proposées  dans  le  projet  qui  fait  l’objet  de  ce  rapport. 

Le  personnel  est  enfin  beaucoup  trop  nombreux  et  grève  inutilement  le  budget  de  la  Ville; 
c’est  pourquoi  le  Conseil  a supprimé,  dans  son  projet  : un  chef  des  travaux,  un  secrétaire,  un 
adjudant,  un  homme  de  service,  un  chef  tourneur  sur  bois,  un  chef  menuisier,  deux  chefs  d’ajus- 
tage et  trois  professeurs. 
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Le  Conseil  a la  certitude  qu’un  personnel  moins  nombreux  rendra  d’aussi  bons  services  et  que 
le  bon  fonctionnement  de  l’école  ne  sera  pas  entravé. 

Il  demande  que  le  personnel  mis  en  disponibilité  soit  placé  par  la  direction  des  Travaux  et  par 
la  direction  de  l’Enseignement. 

Outre  les  mesures  qui  sont  énumérées  plus  haut,  le  Conseil  se  propose  d’établir  un  concours 
pour  chaque  poste  de  chef  d'atelier  dont  le  titulaire  n'est  pas  entré  au  concours. 

Les  titulaires  actuels  seront  appelés  à prendre  part  à ce  concours. 

Le  Conseil  a aussi  élaboré  un  règlement  d’intérieur  concernant  spécialement  le  personnel 
attaché  à l’école. 

Nous  espérons  qu’avec  l'appui  du  Conseil  municipal  et  de  l’Administration,  les  mesures  qui 
font  l’objet  de  ce  rapport  nous  permettront  non  seulement  d’obtenir  de  meilleurs  résultats,  mais 
aussi  de  notables  économies. 

Nous  n’avons  sans  doute  pas  la  prétention  de  dire  que  nos  réformes  rendront  l’école  parfaite, 
mais  nous  croyons  qu’elles  seront  une  grande  amélioration  et  un  acheminement  vers  de  nou- 
velles réformes,  qui  en  feront  une  œuvre  démocratique  pouvant  servir  plus  tard  d’exemple  aux 
institutions  de  ce  genre. 

Car  l’apprentissage  étant  rendu  très  difficile  avec  l’industrie  de  nos  jours,  les  écoles  similaires 
s'imposent,  et  c’est  par  les  moyens  que  nous  préconisons  que  la  ville  de  Paris  sera  à même  de 
créer  des  écoles  semblables  à la  nôtre,  où  l’on  pourra  donner  à chaque  citoyen  une  profession  qui 
lui  permettra  d’être  armé  dans  la  lutte  pour  l'existence. 

Les  rapporteurs  : 

A.  Darlot,  président, 

Émile  Kern,  secrétaire. 


RÈGLEMENT  GÉNÉRAL. 

Article  premier.  — L’école  Diderot  est  une  école  d’apprentissage  pour  les  professions 
ci-après  énumérées  : 

Modeleur,  fondeur,  forgeron,  chaudronnier,  tourneur,  ajusteur,  précisionniste,  serrurier  et 
menuisier. 

Les  matières  faisant  partie  de  l’enseignement  général  sont  : 

PJ  Le  français,  la  géographie,  l'histoire  générale,  l’histoire  économique  et  la  comptabilité; 

2°  L’arithmétique,  la  géométrie,  les  notions  élémentaires  de  technologie,  de  mécanique,  de 
physique  et  de  chimie  ; 

3°  Le  dessin  industriel,  le  dessin  du  bâtiment  et  le  dessin  d’art,  en  insistant  sur  le  croquis  et 
en  spécialisant  le  dessin  pendant  les  deux  dernières  années,  selon  la  profession  de  l’élève. 

Art.  2.  — La  durée  de  l’apprentissage  est  de  trois  ans. 

Art.  3.  — Les  élèves  de  première  et  deuxième  années  devront  se  trouver  à l’école  à huit 
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heures  du  matin  et  les  élèves  de  troisième  année  à sept  heures  du  matin.  Tous  les  élèves  quitte- 
ion!  1 école  «i  six  heures  du  soir  et  la  sorlie  des  éléves  sera  espacée  de  dix  minutes  entre  chaqué 
année,  les  élèves  de  première  année  sortant  les  premiers. 

Am.  — Le  certificat  d études  primaires  est  obligatoire  pour  l’admission  auconcours  d’entrée 
à l’école. 

L on  n admettra  a ce  concours  que  des  jeunes  gensayant  au  moins  treize  ans  révolus  et  n’avant 
pas  plus  de  seize  ans. 

Chacun  devra  produire  un  certificat  de  médecin  constatant  qu’il  a les  aptitudes  physiques  né- 
cessaires pour  prendre  part  aux  travaux  de  l’école. 

Aht.  S.  — Les  deux  premières  années  il  y aura  deux  heures  effectives  de  classe  et  une  heure 
d’étude  par  jour. 

La  troisième  année  il  y aura  une  heure  de  classe  et  une  demi-heure  d’étude  par  jour. 

Les  devoirs  obligatoires  seront  faits  à l’école  pendant  l’étude. 

Des  devoirs  facultatifs  pourront  être  donnés  aux  élèves  pour  être  faits  dans  la  famille. 

Art.  0.  — Le  papillonnage  n’aura  à l’avenir  qu’une  durée  de  quatre  mois,  après  quoi  les 
éléves  seront  définitivement  classés. 

Aru . /.  Un  s attachera,  dès  le  début,  a faire  faire  aux  élèves  des  choses  pouvant  être 
utilisées. 

Les  sections  de  troisième  année  feront  des  machines  et  appareils  complets  et  d’un  emploi  cou- 
rant, pouvant  être  exécutés  entièrement  pendant  l’année  scolaire. 

Ces  machines  et  appareils  seront  des  types  perfectionnés  dont  la  direction  devra  obtenir  les 
dessins  des  meilleures  maisons  du  genre. 

Art.  8.  — Le  personnel  administratif  de  l’école  Diderot  se  compose  de  : 

Un  directeur,  un  comptable,  un  maître-surveillant,  deux  adjudants,  deux  hommes  de  service, 
un  concierge. 

Le  personnel  des  ateliers,  de  : 

Un  chef  modeleur,  un  chef  fondeur,  un  chef  forgeron,  un  chef  chaudronnier,  un  chef  tour- 
neur sur  métaux,  deux  chefs  ajusteurs,  un  chef  précisionniste,  un  chef  serrurier,  un  chef  me- 
nuisier et  un  mécanicien  chauffeur  et  magasinier. 

Enfin  le  personnel  enseignant  se  compose  : 

1°  D’un  instituteur  chargé  de  l’enseignement  du  français,  de  la  géographie,  de  l’histoire  et  de 
la  comptabilité  ; 

2°  D’un  professeur  chargé  de  l’enseignement  de  l’arithmétique,  de  la  géométrie,  des  notions 
élémentaires  de  technologie,  de  mécanique,  de  physique  et  de  chimie; 

3°  D’un  ou  deux  professeurs  enseignant  le  dessin  industriel  et  du  bâtiment  ainsi  que  le  des- 
sin d’art. 

Art.  9.  — Aucun  emploi  ne  pourra  être  obtenu  qu’à  la  suite  d’un  concours  ou  d’épreuves  dé- 
terminées par  le  Conseil  de  l’école. 

Art.  il).  — Tout  en  laissantau  directeur  la  faculté  de  choisir  les  hommes  de  service,  aucune 
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mulalion  ni  aucun  renvoi  de  ces  agents  ne  pourra  avoir  lieu  sans  que  le  président  du  Conseil  de 
l’école  en  ait  été  préalablement  informé. 

ArT.  H.  — Il  sera  ouvert  un  concours  pour  chaque  fonction  de  chef  d'atelier,  dont  le  titulaire 
actuel  n’est  pas  entré  à l’école  au  concours. 

Art.  12.  — Les  indemnités  de  logement  seront  supprimées  par  extinction  des  titulaires  ac- 
tuels et  aucun  nouveau  titulaire  ne  touchera  une  indemnité  de  logement. 

Art.  13.  — Un  médecin  sera  désigné  pour  visiter  l’école  au  moins  une  fois  par  semaine.  Il 
devra  à celte  occasion  examiner  les  élèves  et  indiquer  les  mesures  d’hygiène  et  de  préservation 
à prendre. 

Ce  médecin,  attitré,  devra  se  rendre  à l’école  d’urgence  à tout  appel  de  la  direction  de  l’école  et 
il  sera  tenu  de  fournir  chaque  mois  un  rapport  sur  l’état  sanitaire  de  l’école. 

\RT.  14.  — Des  mesures  seront  prises  pourapprendre  aux  élèves  mécaniciens,  sous  la  surveil- 
lance du  chauffeur-mécanicien,  à conduire  la  machine  à vapeur  sans  y rester  en  permanence. 

Art.  15.  — De temps  à autre,  le  directeur  fera  faire  par  les  élèves  mécaniciens  des  essais  au 
frein  sur  la  machine  à vapeur.  Il  sera  installé  un  indicateur  sur  celle  machine  et  les  élèves  mé- 
caniciens devront  prendre  des  diagrammes  à tour  de  rôle. 

Art.  16.  — Tout  le  charbon  avancé  vers  la  machine  devra  être  pesé  et  l’eau  vaporisée  devra 
être  contrôlée  au  moyen  d’un  compteur. 

Art.  17.  — Les  élèves  chaudronniers,  tourneurs,  ajusteurs,  serruriers  et  précisionnisles, 
après  avoir  choisi  leur  profession,  devront  rester  dans  leur  section  pour  y apprendre  à forger 
leurs  outils. 

Art.  18.  — Les  pièces  destinées  à servir  d’exercice  de  burinage  devront  être  choisies  de  ma- 
niéré à n’employer  que  le  temps  strictement  nécessaire  à l’enseignement  de  cet  exercice. 

Ces  pièces  seront  préalablement  dégrossies  si,  par  leur  nature,  la  matière  à enlever  paraît  trop 
considérable. 

Art.  19.  — Toute  pièce  qui  sera  confiée  à un  élève  sera  accompagnée  d’une  note  donnant  le 
temps  que  mettrait  un  bon  ouvrier  pour  faire  celle  pièce,  ainsi  que  le  prix  dont  la  main-d’œuvre 
serait  payée  à forfait. 

Art.  20.  — Les  élèves  mécaniciens  qui  sauront  buriner  et  limer  devront  aussi  s’exercer  sux 
machines-outils. 

Art.  21.  — Toutes  les  machines  sans  exception  seront  mues  par  la  transmission,  y compris 
les  tours  sur  bois  et  les  meules. 

Art.  22.  — Afin  de  donner  le  plus  d’émulation  possible  aux  élèves,  au  point  de  vue  des  résul- 
tats à obtenir  dans  le  travail  manuel,  le  principal  but  de  l’école  étant  de  préparer  des  ouvriers 
capables  ayant  des  connaissances  pratiques,  des  gratifications  seront  décernées  chaque  trimestre, 
à la  suite  de  concours  et  sur  le  rapport  qu’en  fera  le  directeur  au  Conseil  de  surveillance,  qu 
statuera  sur  ces  gratifications. 

Pour  les  élèves  de  deuxième  et  de  troisième  années,  capables  d’exécuter  en  commun  des  tra- 
vaux représentant  une  valeur  réelle,  le  Conseil  attribuera  des  gratifications  proportionnées  à la 
valeur  et  au  temps  passé  sur  l’objet  qui  pourra  être  utilisé. 
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Art.  23.  — Le  passage  de  la  première  à la  deuxième  année  et  de  celle-ci  à la  troisième  n’aura 
lieti  qu’après  des  examens  de  tin  d’année,  faits  par  une  commission  spéciale.  Aussitôt  ce  con- 
cours terminé  et  les  notes  établies  sur  l’ensemble  des  travaux  de  l'année  et  sur  les  résultats  de 
ce  concours,  le  directeur  soumettra  à l’approbation  du  Conseil  la  liste  des  élèves  ainsi  classés 
avec  les  propositions  de  récompenses. 

Les  notes  obtenues  pendant  le  courant  de  l’année  auront  une  importance  égale  à celle  du 
concours. 

La  Commission  appréciera  si  les  élèves  incapables  doivent  être  renvoyés  de  l’école  ou  s’ils 
peuvent  être  autorisés  à redoubler  une  année. 

Art.  24.  — Les  élèves  de  troisième  année  qui  auront  atteint  un  nombre  de  points  égal  ou 
supérieur  à une  limite  qui  sera  fixée  chaque  année,  par  le  Conseil  de  l’école,  recevront  une 
prime  de  sortie. 

Art.  25.  — La  distribution  des  prix  marquera  la  clôture  de  l’année  scolaire. 

Art.  20.  — La  durée  des  vacances  ne  pourra  excéder  un  mois,  elles  auront  lieu  au  mois 
d’août  et  sont  facultatives  pour  les  élèves  seulement.  Le  personnel  de  l’école  devra  toujours 
rester  à la  disposition  de  la  direction.  Il  n’y  aura  de  congés  dans  le  courant  de  l’année  que  les 
jours  fériés  et  les  jours  de  fêtes  publiques. 

Art.  27.  — Le  voyage  des  vacances  sera  remplacé  par  des  visites  à Paris  et  dans  les  environs 
d’usines  et  ateliers  spéciaux,  selon  la  profession  des  élèves.  Ces  visites  seront  l’occasion  de  con- 
férences techniques,  faites  par  le  directeur,  qui  précéderont  ou  suivront  ces  visites. 

Les  élèves  seront  tenus  de  faire  des  rapports  après  chaque  visite. 

Art.  28.  — Pour  faire  ces  visites  les  élèves  seront  groupés  de  la  manière  suivante  : 

Modeleurs  et  fondeurs  : un  groupe. 

Forgerons,  chaudronniers  et  serruriers  : un  groupe. 

Tourneurs  et  ajusteurs  : deux  groupes. 

Précisionnistes  : un  groupe. 

Menuisiers  : un  groupe. 

Ces  visites  se  feront  par  roulement  et  le  directeur  pourra  modifier  le  groupement  ci-dessus 
chaque  fois  que  l'intérêt  des  élèves  l’exigera. 

Art.  29.  — Un  mois  au  moins  avant  la  lin  de  l’année  scolaire  le  directeur  remettra  au  Conseil 
le  tableau,  par  profession,  des  élèves  sortants  de  troisième  année,  avec  une  liste  des  industriels 
du  département  de  la  Seine,  classés  par  spécialité,  qui  Seraient  susceptibles  d’embaucher  les 
élèves  de  l’école. 

Le  Conseil  enverra  une  lettre  aux  chefs  de  ces  établissements  pour  leur  demander  si  les 
élèves  de  troisième  année,  sur  le  point  de  quitter  l’école,  pourraient  obtenir  du  travail  dans  leur 
maison. 

Art.  30.  — Deux  mois  au  moins  avant  la  tin  de  chaque  année  scolaire,  le  directeur  soumetra 
à l’approbation  du  Conseil  l’horaire  des  cours  et  le  programme  détaillé  du  travail  manuel  pro- 
jetés pour  la  prochaine  année  scolaire. 
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Aht.  31.  — Dès  la  rentrée,  qui  aura  lieu  le  premier  lundi  de  septembre,  le  directeur  soumet- 
tra un  état  contenant  la  liste  de  tous  les  élèves  qui  ont  demandé  la  bourse  du  déjeuner,  avec  les 
lettres  des  parents  à l'appui.  Gel  état  contiendra  le  nom,  l'adresse,  le  montant  du  loyer,  la  pro- 
fession, le  salaire  et  l’âge  des  parents,  ainsi  que  le  nombre  et  l’àge  de  leurs  enfants. 

Aht.  3*2.  — La  bourse  du  déjeuner  et  du  goûter  pourra  être  accordée  aux  élèves  de  première 
année  aussi  bien  qu’aux  autres. 

Art.  33.  — Toutes  les  propositions  de  récompenses  quelconques  en  faveur  du  personnel, 
décorations  ou  autres,  devront  être  préalablement  soumises  au  Conseil  par  le  directeur. 

Art.  34.  — Le  directeur,  les  maîtres  de  l’enseignement  technique  ainsi  que  les  employés, 
devant  tout  leur  temps  à l’école,  ne  peuvent  faire  partie  de  commissions  ou  remplir  des  fonctions 
quelconques  liors  de  l'école,  pendant  la  journée  de  travail,  sans  autorisation  du  Conseil. 

Art.  35.  — Le  directeur  aura  une  conférence  avec  les  maîtres  de  l'enseignement  technique 
deux  fois  par  mois,  et  tous  les  deux  mois  avec  les  professeurs. 

Les  maîtres  de  l’enseignement  technique  et  les  professeurs  sont  tenus  d’assister  sans  indemnité 
à ces  conférences,  qui  seront  résumées  par  des  procès-verbaux. 

Art.  3(3.  — Le  musée-bibliothèque  de  l’école  contiendra  les  modèles  et  mouvements  de  dé- 
monstration fabriqués  à l’école  qui  méritent  d'êt$ü  conservés.  Il  contiendra  aussi  les  ouvrages, 
livres,  albums  et  plans.  Ce  musée,  ainsi  que  la  bibliothèque,  seront  à la  disposition  du  personnel 
et  des  élèves,  sous  la  surveillance  d’un  adjudant. 

Art.  37.  — Aucun  objet  ne  pourra  sortir  des  magasins  de  l'école  sans  autorisation  du  Conseil 
de  l’école. 

Art.  38.  — Tous  les  travaux  extraordinaires  à faire  dans  les  ateliers,  la  participation  de  l’école 
aux  expositions,  les  mesures  relatives  à la  distribution  des  prix  et  aux  fêtes  de  toutes  natures, 
devront  être  préalablement  autorisés  par  le  Conseil. 

Art.  39.  — Toutes  les  fournitures  courantes  devront  faire  l’objet  d’une  adjudication  et  aucun 
marché  ne  devra  être  conclu  sans  que  le  directeur  se  soit  adressé  à plusieurs  maisons  spéciales, 
afin  d’obtenir  le  plus  grand  rabais  possible. 

D’une  façon  générale,  les  marchés  ne  devront  lier  l’école  que  pour  la  durée  d’une  année,  tout 
au  plus,  et  devront  toujours  contenir  une  clause  de  dommages  et  intérêts  et  de  résiliation,  en 
prévision  des  cas  de  mauvaise  qualité  des  fournitures  ou  du  retard  dans  les  livraisons. 

Ces  marchés  avant  d’être  conclus  devront  être  soumis  à l’approbation  du  Conseil  et  être  accom- 
pagnés des  soumissions  de  tous  les  concurrents. 

Art.  40.  — Le  directeur  sera  déchargé  de  la  comptabilité  et  des  caisses  pour  se  consacrer  " 
entièrement  aux  travaux  de  l’école. 

Art.  41.  — Un  agent-comptable,  entièrement  indépendant  du  directeur,  sera  chargé,  en 
même  temps  que  de  la  comptabilité  et  des  caisses,  de  toutes  les  écritures  et  correspondances 
administratives  ou  de  comptabilité. 

Le  maître-surveillant  sera  chargé  de  toutes  les  écritures  et  correspondances  disciplinaires, 
d’informations  et  de  renseignements. 

La  correspondance  se  fera  toujours  sous  la  responsabilité  et  au  nom  du  directeur. 
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Aiu . il.  A chaque  réunion  du  Conseil,  le  directeur  et  l’agent-comptable  déposeront  sur 
la  table  du  Conseil  : 

1°  Les  copies  de  lettres  ; 

La  correspondance  reçue  depuis  la  dernière  séance  ; 

3°  Les  feuilles  de  présence  ; 

4°  Deux,  tableaux  indiquant  les  retards  et  les  absences  des  membres  du  personnel  et  des  élèves  ; 

5°  Le  livre  des  procès-verbaux  des  conférences  tenues  avec  les  chefs  d'atelier,  les  professeurs 
et  le  personnel  administratif  de  l’école  ; 

6°  La  liste  des  démissions  des  élèves  avec  les  lettres  des  parents  et  une  note  du  directeur  sur 
les  démissionnaires  ; 

7°  Le  livre  des  menues  dépenses  ; 

8°  L’état  des  dépenses  faites  depuis  la  dernière  séance  du  Conseil  ; 

9°  Un  état  portant  les  dépenses  projetées  pour  le  mois  suivant. 

Art.  43.  — Chaque  mois  le  directeur  de  l’école  adressera  au  président  du  Conseil  de  l’école 
un  rapport  indiquant  : 

1°  La  suite  donnée  aux  décisions  du  Conseil  ; 

-°  Les  faits  saillants  passés  à l'école  depuis  le  dernier  rapport  ; 

3°  Les  améliorations  que  le  directeur  croira  devoir  proposer. 

Art.  44.  — La  section  de  tour  sur  bois  sera  supprimée  et  les  tours  placés  dans  les  sections 
du  modèle  et  de  la  menuiserie,  au  fur  et  à mesure  des  besoins. 

Art.  45.  — Le  Conseil  de  l’école  se  subdivisera  en  deux  commissions  permanentes  : 

1°  La  commission  administrative  et  de  comptabilité  ; 

2°  La  commission  d’enseignement  théorique  et  pratique. 

Art.  46.  — Il  y aura  à l’école  le  dossier  de  chaque  fonctionnaire  ; ce  dossier  comprendra  les 
renseignements  les  plus  complets,  y compris  le  casier  judiciaire,  la  justification  de  la  qualité  de 
Français  ainsi  que  les  notes  et  les  rapports  du  directeur. 

Art.  47.  — Les  mesures  disciplinaires  à l’égard  du  personnel  sont  : 

La  réprimande  devant  le  Conseil,  la  privation  d’avancement  et  de  récompense  pendant  au 
moins  une  anrtée,  la  mise  à pied  el  la  révocation. 

Art.  48.  — Les  mesures  disciplinaires  à l’égard  des  élèves  sont  : 

Pour  les  fautes  légères,  dissipation,  jeu  en  classe  ou  à l’atelier,  paresse,  fautes  légères  contre 
la  discipline,  des  punitions  el  des  récompenses  se  compensant  dans  un  même  ordre  d’idées, 
c’est-à-dire  pour  la  conduite,  la  classe  et  l’atelier. 

1°  Si  les  fautes  suivies  de  punitions  présentent  au  bout  du  mois  ou  avant  un  e cèdent  de  dix 
punitions,  le  directeur  appellera  l’élève  et  lui  adressera  une  réprimande  ; 

2U  Après  celle  admonestation,  si  le  directeur  est  obligé  d’intervenir  de  nouveau,  à la  suite  de 
dix  autres  punitions,  il  devra  le  faire  en  classe  devant  tous  les  élèves  ; 
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3°  Après  une  troisième  série  de  dix  punitions,  l’avertissement  sera  suivi  d’affichage  ; 

4°  Si  l’élève  mérite  une  quatrième  fois  l’intervention  du  directeur,  le  renvoi  sera  prononcé 
par  le  Conseil. 

Dans  le  cas  de  fautes  graves,  on  pourra  appliquer  aussitôt,  et  suivant  la  gravité  de  la  faute,  la 
réprimande  simple,  la  réprimande  en  classe,  la  réprimande  avec  affichage  ou  le  renvoi  tempo- 
raire qui  n’excédera  jamais  trois  jours,  ou  le  renvoi  définitif,  sur  avis  du  président  du  Conseil 
de  surveillance. 

Art.  49.  — Chaque  professeur  aura  à sa  disposition  un  cahier  de  correspondance  sur  lequel 
il  inscrira  les  notes  de  répétitions  et  l’indication  des  fautes,  laissant  au  maître-surveillant  le  soin 
d'appliquer  les  punitions  sous  le  contrôle  du  directeur. 

Art.  50.  — Les  faits  et  punitions  graves  devront  être  aussitôt  signalés  au  président  du 
Conseil  de  l’école. 

Pour  des  faits  d’une  gravité  exceptionnelle  le  directeur  pourra  renvoyer  l’élève  jusqu’à  nouvel 
ordre,  en  en  référant  immédiatement  au  président  du  Conseil  de  l’école,  qui  statuera  sur 
l’exclusion  définitive  ou  la  réintégration  de  cet  élève. 

Art.  51.  — Quand  il  y a lieu  d’inscrire  sur  le  livret  des  élèves  une  punition  infligée  à toute 
une  classe  ou  à un  groupe  d’élèves,  comme  mesure  générale,  on  inscrira,  après  la  punition,  la 
mention  : par  mesure  disciplinaire  générale  ». 

Art.  52.  — Le  Conseil  de  surveillance  pourra  renvoyer  de  l’école,  dès  le  premier  semestre  de 
son  admission,  l’élève  dont  les  absences  sans  excuses  lui  seront  signalées. 

Art.  53.  — Tout  élève  qui  quittera  l'école  avant  la  fin  de  son  apprentissage  n’aura  droit  à 
aucun  certificat,  et  sur  son  livret  ne  seront  portées  que  les  dates  d’entrée  et  de  sortie  de  l’école. 

Art.  54.  — Chaque  élève  est  pourvu  d’un  livret  de  correspondance  et  les  mesures  discipli- 
naires seront  imprimées  en  tête  de  ce  livret. 


RÈGLEMENT  D’INTÉRIEUR. 

Article  premier.  — Pendant  les  heures  de  classe  et  de  travail,  la  présence  du  directeur  et 
de  l’agent-comptable  est  obligatoire  à l’école,  sauf  les  cas  de  force  majeure. 

Art.  2.  - Les  maîtres  de  renseignement  technique  devront  être  rendus  à l’école  à huit  heures 
du  matin  ; le  maître  surveillant,  les  adjudants  et  les  hommes  de  service,  un  quart  d’heure  avant 
l’ouverture  de  l’école. 

Aucun  de  ces  fonctionnaires  ni  aucun  professeur  ou  employé  ne  devra  s’absenter  sans  avoi r 
été  régulièrement  autorisé  par  le  directeur. 

Art.  3.  — Dès  son  arrivée  à l’école,  le  personnel  ira  signer  la  feuille  de  présence  déposée 
dans  le  bureau  des  adjudants.  Celte  feuille  sera  enlevée  aussitôt  après  l’heure  indiquée  pour 
l’entrée. 

Art.  4.  — Les  chefs  d’atelier  doivent  rester  dans  leur  section  respective,  dont  ils  ne  peuvent 
s'absenter  que  pour  les  besoins  du  service. 
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Ils  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  les  élèves  et  doivent  aller  de  l’un  à l’autre  pour  leur 
donner  des  explications  et  faire  la  démonstration  du  travail. 

Il  est  pourtant  interdit  aux  chefs  d’atelier  de  toucher  aux  objets  de  concours  ou  d’exposition, 
et  tout  chef  qui  aura  aidé  un  élève  dans  un  travail  de  ce  genre  sera  l’objet  d’une  mesure  disci- 
plinaire. 

Art.  b.  — Il  est  rigoureusement  interdit  au  personnel  de  l’école  d’accepter,  à un  titre  quel- 
conque, des  cadeaux  des  élèves.  Toute  personne  employée  à l’école  qui  aura  accepté  un  cadeau 
d’un  élève  sera  l’objet  d'une  mesure  disciplinaire,  et  tout  élève  convaincu  d’avoir  fait  des  offres 
sera  puni. 

Art.  6.  — Les  chefs  d’atelier  occuperont  leurs  loisirs  éventuels,  pendant  leur  présence  à 
l’école,  à faire  des  travaux  préparatoires  des  machines  et  appareils  projetés  ou  en  cours  de  fabri- 
cation, en  faisant  des  modèles  et  mouvements  de  démonstration  ainsi  que  les  machines  et  ap- 
pareils à une  échelle  réduite. 

Ils  feront  enfin  tous  les  travaux  qui  ne  peuvent  être  confiés  à des  élèves  et  permettantaux  chefs 
d’atelier  de  s’entretenir  la  main  au  travail  manuel. 

Art.  7.  — Tous  les  jours  après  l’appel  définitif  du  matin,  le  surveillant  chargé  de  ce  service 
remettra  à la  direction  la  liste  des  élèves  manquants  et  préparera  les  avis  informant  les  parents 
de  l’absence  de  leurs  enfants. 

Ces  avis,  signés  par  le  directeur,  sont  établis  sur  des  cartes  postales  imprimées  qu'il  n’y  a plus 
qu’à  remplir. 

Art.  8.  — Il  y aura  à la  direction  trois  copies  de  lettres  : 

A.  Four  la  correspondance  avec  la  famille  des  élèves; 

H.  Pour  la  correspondance  avec  l’Administration  et  les  membres  du  Conseil; 

C.  Pour  la  correspondance  ayant  un  caractère  général. 

Art.  9.  — La  commission  de  comptabilité  est  chargée  de  déterminer  le  procédé  à employer 
pour  la  tenue  des  caisses  et  de  la  comptabilité. 

Art.  10.  — Toutes  les  communications  officielles  du  personnel  avec  le  Conseil  devront  se  faire 
par  l’entremise  du  directeur,  sauf  en  ce  qui  concerne  l’agent-comptable.  Mais  le  Conseil  se 
réserve  le  droit  de  communiquer  directement  avec  le  personnel  chaque  fois  qu’il  le  jugera 
convenable. 

Art.  11 . — Les  heures  supplémentaires  ou  suppléances  sont  supprimées  pour  le  personnel 
faisant  partie  de  l’école. 

Art.  12.  — Il  est  interdit  d’imposer  aux  élèves  tous  travaux  de  dessin  ou  d’écritures  qui 
n’entrent  pas  dans  le  programme  de  l’enseignement  de  l’école. 

Airr.  13.  — La  section  de  tour  sur  métaux  et  les  quatre  sections  d’ajustage  seront  placées  à 
proximité,  de  façon  que  tous  les  ajusteurs  puissent  se  familiariser  avec  les  travaux  de  tour. 

Art.  14.  — Les  deux  sections  de  menuiserie  seront  placées  entre  la  serrurerie  et  le  modèle. 

Le  24  juillet  1891  le  Conseil  municipal  a voté  les  conclusions  de  ce  rapport  et  le  règlement 
général  proposé. 


Discussion  du  rapport  de  M.  Darlot  sur  l’organisation  de  l’école  Diderot. 


M.  Darlot,  au  nom  du  Conseil  de  surveillance  de  l’école  Diderot.  — Messieurs,  je  viens  vous 
présenter  le  rapport  du  conseil  de  surveillance  et  de  perfectionnement  de  l’école  Diderot. 

Nous  avons  pensé  qu’il  était  nécessaire  d'établir  un  règlement  dans  cette  école  et  dans  les 
autres  écoles  professionnelles. 

Dans  ce  règlement,  nous  vous  proposons  des  modifications  importantes;  nous  espérons  que 
les  autres  écoles  en  tiendront  compte. 

M.  Stupuy.  — Parfaitement,  il  faut  généraliser  ce  règlement. 

M.  Darlot,  rapporteur.  — Depuis  longtemps,  il  m’a  paru  qu’il  existait  à l’école  Diderot  un 
vice  que  seid  je  ne  pouvais  pas  combattre. 

Grâce  à la  collaboration  des  membres  du  Conseil  de  surveillance  ici  présents,  notamment  nos 
collègues  Moraiie,  Vaillant,  Berthaut,  nous  avons  pu  élaborer  un  projet. 

Nous  modifions,  non  seulement  le  côté  technique,  mais  encore  l’enseignement. 

Nous  prélendonsque  les  écoles  professionnelles  sont  créées  pour  former  desouvriers.  ( Très  bien!) 

Or,  la  plupart  des  élèves,  à leur  sortie,  sont  incapables  de  gagner  leur  vie. 

Comme  conclusion  de  ces  observations,  je  vous  demande  d’ordonner  la  publication  ultérieure, 
au  Bulletin  municipal , du  rapport  du  Conseil  de  surveillance  de  l’école  Diderot  et  d’adopter  le 
projet  de  délibération  suivant  : 


« Le  Conseil, 

» Vu  le  rapport  du  Conseil  de  surveillance  et  le  perfectionnement  de  lecole  Diderot,  en  date 
du  13  juin  1891,  concernant  les  nouveaux  règlements  à appliquer  à ladite  école  ; 

« Considérant  que  les  résultats  obtenus  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les  sacrifices  faits  parla 
ville  de  Paris, 


c Délibère  : 

« 1°  Est  approuvé  dans  son  entier  le  rapport  présenté  par  M.  Darlot,  président,  et  M.  Kern, 
secrétaire,  du  conseil  de  l’école  Diderot  : 

« 2°  L’Administration  est  invitée  à mettre  ces  réformes  et  règlements  en  vigueur  dés  la  ren- 
trée, qui  doit  avoir  lieu  le  1er  septembre  prochain.  » 

M.  Stupuy.  — Il  est  désirable  que  tous  les  présidents  des  conseils  de  surveillance  des  diverses 
écoles  prennent  la  même  initiative. 

Darlot.  rapporteur.  — Notre  but  est  d’améliorer  le  sort  des  enfants;  or,  dans  la  situation 
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actuelle,  nous  trompons  les  familles,  puisque,  après  les  trois  ans  d’école,  ces  enfants  sont  inca- 
pables de  gagner  leur  vie. 

Nous  avons  encouru  jusqu’ici  une  responsabilité  très  lourde. 

Peut-être  P Administra  lion,  dans  sa  routine  ordinaire,  trouvera-t-elle  nos  réformes  inexécu- 
tables. J’affirme  qu’elles  sont  exécutables  et  nécessaires. 

Il  faut  ici  plus  qu’un  instituteur  : il  faut  des  connaissances  industrielles.  En  somme,  nos  écoles 
professionnelles  existent  depuis  peu;  elles  fonctionnent  d’après  les  vieux  errements,  qu’il  est 
temps  d’abandonner  et  il  suffit  de  donner  l’élan  pour  que  nous  soyons  bientôt  suivis. 

Le  personnel  directorial  a empêché  iusqu’à  présent,  en  lui  refusant  les  documents  quelle 
demandait,  la  Commission  de  surveillance  de  Diderot  de  faire  son  travail  : celle-ci  a dû  se  passer 
de  la  collaboration  du  directeur  pour  mener  son  œuvre  à bien. 

Je  n'hésite  pas  à dire  que  si  vous  n’adoptez  pas  nos  propositions,  vos  écoles  iront  à la  dérive  et 
finiront  par  tomber. 

Nous  réduisons  la  dépense  de  22,000  francs.  Nous  faisons  mieux  à moins  de  frais  : c’est  là, 
selon  moi,  la  fonction  du  Conseil.  ( Très  bien!) 

M.  Marsoulan.  — Je  ne  saurais  trop  féliciter  la  commission  de  surveillance  de  l’école  Diderot 
de  son  travail  qu’il  faudra  généraliser  et  qui  se  généralisera,  d’ailleurs,  de  lui-même. 

Une  des  causes  de  nos  déboires  tient  à l’âge  des  enfants  qui  sortent  de  nos  écoles  profession- 
nelles. Les  industriels  ne  peuvent  croire  qu’ils  possèdent  une  somme  considérable  de  connais- 
sances. Le  temps  et  l’expérience  les  convaincront. 

Il  est  indispensable  également  de  ne  pas  donner  aux  élèves  de  trop  grandes  espérances  : ce  ne 
sont  pas  des  hommes;  il  faut  leur  dire  qu'ils  n’obtiendront  pas  tout  de  suite  le  salaire  d’un 
homme.  En  un  mot,  l’œuvre  d’éducation  doit  suivre  l’œuvre  d’instruction. 

C’est  à cette  seule  condition  que  nous  pourrons  tenir  l’engagement  moral  que  nous  prenons 
avec  les  parents. 

M.  le  Sous-Directeur  de  l’Enseignement  primaire.  — Je  m’associe  très  volontiers  au 
témoignage  de  gratitude  donné  à la  Commission  desurveillance  de  l’école  Diderot.  Nous  ne  pou- 
vons que  lui  être  reconnaissants  du  travail  considérable  auquel  elle  s’est  livrée. 

Quant  au  règlement  lui-même,  ce  n’est  ni  le  moment  ni  le  lieu  de  le  discuter,  d’autant  mieux 
qu’il  n’a  été  communiqué  à’ l’Administration  que  tout  récemment  et  qu’il  nous  aurait  été  réelle- 
ment impossible,  dans  un  si  court  délai,  de  nous  prononcer  sur  les  questions  si  multiples  si 
délicates  et  si  importantes  que  soulève  ce  document. 

Nous  l’étudierons  avec  toute  l’attention  qu’il  mérite;  mais  nous  ne  saurions  oublier  qu’aux 
termes  de  la  loi,  les  programmes  et  les  règlements  élaborés  pour  les  écoles  professionnelles  ne 
sont  applicables  qu’aulant  qu’ils  ont  été  approuvés  par  MM.  les  ministres  de  l’Instruction  publique 
et  du  Commerce. 

Ce  que  je  puis  promettre,  c’est  que  nous  étudierons  très  attentivement  les  propositions  de  la 
Commission  de  surveillance  et  que  nous  les  soumettrons  le  plus  tôt  possible  aux  ministres  com- 
pétenls;  mais  le  Conseil  comprendra  que  nous  ne  saurions  prendre  l’engagement  de  les  appli- 
quer à une  date  aussi  rapprochée  que  celle  du  1er  septembre  prochain. 

M.  Marsoulan.  — Je  profite  de  la  circonstance  pour  prier  M.  le  sous-directeur  de  l’Enseigne- 
ment de  soumettre  en  même  temps  le  fait  suivant  à M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique  : les 
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examens  de  passage,  dans  les  écoles  professionnelles,  qui  comportent  une  partie  technique  très 
importante,  sont  passés,  en  dehors  des  membres  des  commissions  de  surveillance,  par  qui?  Par 
des  inspecteurs  primaires!  C'est-à-dire  que  les  seuls  incompétents  sont  les  membres  du  jury! 

M.  Darlot,  rapporteur.  — Messieurs,  M.  le  sous-directeur  de  l'Enseignement  vient  de  vous 
dire  que  l'Adminialralion  n’était  saisie  de  mon  rapport  que  depuis  quelques  jours.  Cela  est  exact, 
en  ce  sens  que  ce  document  n’a  été  envoyé  officiellement  que  depuis  quelque  temps  à la  direc- 
tion de  l’Enseignement. 

Mais,  comme  deux  membres  du  Conseil  de  surveillance  de  l’école  Diderot  appartiennent  à 
l’Administration,  celle-ci  ne  peut  soutenir  qu’elle  n’était  pas  tenue  jour  par  jour  au  courant  de 
nos  travaux. 

Quant  à l’assentiment  du  Gouvernement,  je  crois  que  nous  pouvons  compter  sur  lui.  Notre 
travail  n’est  que  le  résultat  d’une  longue  et  laborieuse  étude  poursuivie  en  France  et  à l’étranger, 
et  j’ai  presque  la  certitude  que  le  Conseil,  les  ministres  compétents  et  le  Parlement  l’adopteront. 

Je  termine  en  vous  priantde  vouloir  bien,  en  meme  temps  que  vous  adopterez  nos  conclusions, 
décider  que  le  rapport  sera  inséré  au  Bulletin  municipal. 

Ces  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées  (18(.)1  ; C.  682). 
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N°  73 


ANNEXE  N°  2. 


La  délibération  du  24  juillet  a été  approuvée  même  par  les  critiques  les  plus  hostiles 
d’habitude  au  Conseil  municipal. 

C’est  ainsi  que  le  Temps  du  19  septembre  1891  conclut  à ce  sujet  par  les  remarques 
suivantes  : 

« ....  Il  faut  avouer  que  la  ville  de  Paris  a commis  là  des  fautes  graves  vraiment  inexplica- 
bles et  inadmissibles.  11  ne  s’agit  pas  seulement  de  gaspillages,  de  mauvaise  utilisation  de 
ressources  budgétaires;  il  s’agit  surtout  du  temps  que  l'on  fait  perdre  aux  jeunes  gens,  des 
déceptions  qui  les  attendent  à leur  sortie  de  l’école.  Ce  n'est  pas  trop  dire  que  ces  malheureux 
apprentis  sont  victimes  de  leur  apprentissage.  Un  tel  scandale  n’a  que  trop  duré.  Le  Conseil 
municipal  semble  vouloir  y mettre  un  terme.  Il  n’est  que  temps  de  le  voir  d’accord  avec 
l’Administration  préfectorale  pour  mettre  de  l’ordre  dans  tout  ce  désordre.  » 
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ANNEXE  N°  3. 


La  comparaison  du  budget  de  réforme  avec  le  budget  proposé  par  l’Administration,  et  de  ces 
budgets  avec  les  budgets  successifs  de  l’école  Diderot,  donne  une  démonstration  nouvelle  de  la 
vérité  des  critiques  du  Conseil  de  surveillance,  déclarant  que  les  dépenses  croissaient  incessam- 
ment et  inutilement. 

Celte  comparaison  eût  été  plus  simple,  si  nous  avions  pu  obtenir  des  chiffres  plus  exacts,  mais, 
ainsi  qu'il  ressort  du  dernier  tableau,  les  sommes  portées  dans  les  documents  fournis  par  la 
Direction  de  l’enseignement  et  par  le  directeur  de  l’école  diffèrent.  Si  faible  que  soit  l’écart,  il 
serait  désirable  qu’il  disparût  et  ce  sera,  nous  le  pensons,  un  des  résultats  que  donnera  la  réor- 
ganisation administrative  de  l’école. 


Dépenses  constatées  depuis  1880.  — ( Direction  de  l’Enseignement). 
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Id. 

id. 

id. 

. page  872. 

1884 

114,892  53 

Id. 

id. 

id. 

. pago  926. 

1883  

123,793  65 

Id. 

id. 

id. 

. page  869. 

1880 

133,307  84 

Id. 

id. 

id. 

. page  859. 

1887  

140,089  63 

Id. 

id. 

id. 

. page  920. 

1888  

137,454  87 

Id. 

id. 

id. 

. page  898. 

1889  

133,402  91 

Id. 

id. 

id. 

. page  977. 

1890  

137,391  39 

Id. 

id. 

id. 

page  244. 

( Personnel. . 89,231  94 
( Materiel...  44,167  94 
( Personnel..  94,131  14 
\ Matériel . . . 43,260  25 


25 


IV0  73 


BUDGET  DE  RÉFORME  POUR  1892 

CHAP.  XIX,  ART.  50  ET  57. 


Propositions  cle  la  Commission.  — Détail  des  dépenses. 


ARTICLE  55 

CRÉDITS  DU  PERSONNEL 

CREDITS 

OBSERVATIONS 

Administration. 

Directeur 

7,000  » 

Agent  comptable 

3,000  >> 

Maitre-surveillant 

3,000  >» 

Indemnité  de  loge- 

Adjudant 

2.400  >. 

ment,  600  francs. 

| Sous-adjudant 

2,200  » 

2 hommes  de  service 

2,500  » 

Indemnité  de  logement 

Concierge 

600  » 

d’un  homme,  200  fr. 

Indemnité  de  logement 

800  » 

Total 

Professeurs. 

21,500  » 

Instituteur 

3,000  » 

Indemnité  de  logement, 

Professeur  de  sciences. . . 

6.000  » 

600  francs. 

2 professeurs  de  dessin 

7.300  » 

Indemnité  de  logement 

G00  » 

Total 

16,900  « 

Chefs  d’atelier. 

Modeleur 

3,500  » 

Fondeur 

2,400  « 

Forgeron 

3.000  » 

Chaudronnier 

2.400  » 

Tourneur  sur  métaux 

3,000  » 

2 ajusteurs 

6,500  » 

Précisionnistc 

3,500  » 

Menuisier 

3.500  » 

Serrurier 

3,500  « 

Chauffeur-mécanicien  magasinier. . . 

2,400  » 

Total 

35,700  >> 

Suppléances 

1.000  » 

Récompenses  éventuelles 

2,000  » 

Total  

3,000  « 

Total  du  personnel 

75,100  » 

ARTICLE  57 

CRÉDITS  DU  MATÉRIEL 


CREDITS 


Fournitures  scolaires  et  cle  hpr'mn. 

Entretien  du  mobilier 

Combustible 

Matières  premières,. . . 

Outillage 

Huiles  pour  les  machines 

Soins  aux  élèves  et  hygiène  . 
Distribution  de  prix 

Paye  aux  élèves 

Habillement  pour  adjudants  et  hommes 

de  service 

Dépenses  imprévues 

Bourses  de  déjeuners  et  de  vêtements. 

Primes  de  sortie 

Gratifications  trimestrielles  aux  élèves. 
Menues  avances 

Total  du  matériel 


Article  56. 
Total  du  personnel 


3.500 

1,000 

3.500 

10,000 

3.500 
500 
500 

1.500 
3,000 

500 

600 

10,000 

3.500 

2.500 
500 


44,600 


75,100  » 


Article  57. 

Total  du  matériel I 44,600  » 


Total  général. 


! 119,700  » 


OBSERVATIONS 
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PROJET  DE  BUDGET  POUR  1892 

Établi  sur  les  bases  du,  fonctionnement  actuel  de  l’ecole  Diderot  par  le  Conseil  de  surveillance 
avant  le  vote  du  plan  de  réformes  par  le  Conseil  municipal. 


NATURE  DES  CRÉDITS 

DU  MATÉRIEL 

CREDITS 

OBSERVATIONS 

Personnel  administratif. 

Directeur 

7,900  » 

Chef  des  travaux 

5,000  » 

Secrétaire-surveillant 

3,000  » 

Maître-surveillant 

3,000  » 

Adjudant 

2,400  » 

Sous-adjudant 

2.200  » 

Sous-adjudant 

1,800  » 

Teneur  de  livres 

1,500  » 

Hommes  de  service  

3,700  » 

000  » 

Indemnité  de  logement 

2,500  » 

Total 

32,700  » 

Personnel  enseignant. 

Casanova  (dessin  industriel) 

5,100  » 

Lucas  (Paul)  (français  et  géographie) . 

5,006  06 

Danzel  (mathématiques) 

5,000  00 

Hettich  (physique  et  chimie  ) 

3,400  » 

Relier  (dessin  industriel) 

1,000  » 

Marchand  (comptabilité) 

506  60 

Verrimot  (dessin  d’ornement) 

1,133  33 

Total 

21,933  31 

Chefs  d’atelier. 

Mauruc  (menuiserie) 

2,500  » 

Dandrena  (ajustage) 

3.500  » 

Sobek  (modèle) 

3,500  » 

Oudinet  (précision) 

3,500  » 

Leysen  (tour  sur  bois) 

3,500  » 

Drouet  (serrurerie) 

3,500  >> 

Richer  (menuiserie) 

3,500  » 

Labille  (forge) 

3,000  » 

Tassel  (ajustage) 

3,000  » 

Lepeigneux  (ajustage) 

3,000  » 

Fargeau  (ajustage) 

3,000  » 

Devouges  (tour  sur  métaux) 

3,000  » 

Total 

38,500  » 

Suppléances 

1 ,000  > 

Réserve  pour  complément  d’appointe- 

ments  d’un  agent  comptable  à nom- 

mer  à titre  définitif 

4,500  » 

Récompenses  éventuelles 

2,000  » 

S Total 

4,500  >» 

Total  du  personnel 

97,633  31 

NATURE  DES  CREDITS 

DU  PERSONNEL 


CREDITS 


OBSERVATIONS 


Fournitures  scolaires  et  de  bureau. . . . 

Entretien  du  mobilier 

Combustible 

Matières  premières 

Outillage 

Huiles  pour  les  machines 

Soins  aux  élèves  et  hygiène 

Üisti ibution  des  prix 

Paye  aux  élèves 

Habillement  des  adjudants  et  des  hom- 
mes de  service 

Dépenses  imprévues 

Gratifications  trimestrielles  aux  élèves. 
Bourses  de  déjeuners  et  de  vêtements. 

Primes  de  sortie 

Menues  avances 

Total  du  matériel 

Total  du  personnel 

Total  du  budget 


3,500 

1.000 

3,500 

10,000 

3.500 
500 
500 

1.500 

3.000 

000 

000 

2.000 

10,000 

3.500 
500 


44,200 


97.633  31 


141,833  31 


Supprimé  pour  le  per- 
sonnel. 


Supprimé  pour  le  per- 
sonnel. 


ÉTAT  comparatif  des  dépenses  et  des  crédits  de  l'école  municipale  Diderot 
pour  les  années  1884  et  1885. 


1885 

■1884 

DÉTAIL  S 

CREDITS 

DÉPENSES 

CRÉDITS 

DÉPENSES 

Personnel  administratif. 

Directeur 

6,000  » 

6,000  » 

6,000  >» 

1 

5,845  83 

Chef  des  travaux 

3,500  ». 

3,999  96 

4,500  » 

3,177  74 

Secrétaire  

» )) 

2,499  96 

44  44 

1,430  54 

Maître-surveillant 

44  44 

44  44 

44  44 

44  44 

Comptable 

1,500  »» 

1,500  »» 

1,500  » 

1,500  » 

Adjudant 

2,000  »» 

1,992  92 

2,000  » 

1,999  92 

Sous-adjudant 

1,800  »» 

1,800  >» 

1,800  » 

1,799  93' 

Homme  de  service 

1,300  >» 

1,200  >» 

1,200  » 

1,243  35  ! 

ld.  

44  » 

4)  4) 

44  44 

44  4) 

Concierge 

600  »> 

600  » 

600  »> 

600  » 

Indemnité  de  logement 

))  44 

44  4) 

44  44 

» » 

Gratifications 

„ ,» 

1,175  » 

1,400  »» 

1,360  » 

Indemnité  à l’inspecteur  délégué 

500  » 

500  » 

500  » 

500  » 

Totaux  du  personnel  administratif 

17,200  >» 

21.274  84 

19,500  »» 

19,457  31 

Professeurs. 

Dessin  industriel 

4,500  » 

4,499  98 

3,400  »» 

4,399  S6 

Id.  

» » 

» » 

>4  44 

44  44 

Dessin  d'art 

1 ,000  »» 

969  41 

. 44  44 

44  44  j 

Français,  géographie 

4,500  »» 

4,500  » 

3,600  » 

3,603  44 

Mathématiques 

3,500  »» 

3,499  92 

3,500  » 

3,499  92 

Physique  et  chimie 

2,500  »» 

2,494  41 

2,500  » 

2,611  08 

Histoire 

2,500  « 

999  96 

1,000  »» 

572  20 

Comptabilité 

1,000  »» 

999  96 

1,000  »» 

999  96 

Mécanique,  technologie 

44  » 

44  44 

44  44 

» » 

Répétiteurs 

2,500  »> 

,»  » 

1,800  »> 

44  44 

Leçons  nouvelles 

44  44 

4)  >4 

44  44 

» » 

Anglais  

1,000  » 

999  96 

1 ,000  » 

999  96 

Gratifications  aux  professeurs 

» )) 

4>  44 

1,280  »» 

» » 

Totaux  des  professeurs 

23,000  »> 

18,963  60 

19,080  »» 

16,683  08 
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DETAILS 

1885 

1884 

CRÉDITS 

DÉPENSES 

CRÉDITS 

DÉPENSÉE 

Chefs  d’atelier. 

Menuiserie 

3,000  >> 

3,000  »» 

3,000  » 

3,560  » 

Id 

2,500  » 

2.499  96 

2,500  » 

2,454  14 

Ajustage 

3,000  « 

3,000  »> 

3,000  >» 

3,560  »» 

Id 

2,500  « 

2,347  50 

2,500  » 

2,355  » 

Id.  

2,200  » 

2.160  »» 

2,500  « 

2,287  77 

Id 

» ») 

2,160  » 

»»  »» 

» » 

Modèle 

3,000  » 

3,000  » 

3,000  »» 

3,560  »> 

Précision • • 

3,000  >. 

3,000  »» 

3,250  »> 

3,000  » 

Tour  sur  bois. 

2,500  » 

2,499  96 

2,500  » 

2,459  97 

Serrurerie 

2,500  » 

2,499  96 

te 

c 

o 

2,459  97 

Forge 

2,500  » 

2,347  50 

2,500  » 

2,355  » 

Tour  sur  métaux 

2,500  »> 

2,347  50 

2,500  » 

2,355  »» 

Gratifications 

2,434  ». 

2,430  » 

te 

o 

O 

2,200  >» 

Totaux  des  chefs  d’atelier 

31,634  >» 

33.292  38 

32,140  »» 

32,606  85 

Précisions. 

Suppléances 

866  »» 

2,052  >» 

300  >» 

2,044  20 

Réserve  pour  dépenses  et  créations 

1,000  »» 

» » 

» » 

T > » 

Totaux  des  prévisions 

1,866  » 

2,052  » 

300  »» 

2,044  20 

Matériel. 

..  ..  < scolaires 

fournitures { 

3,500  »» 

3,015  29 

3,150  » 

2,211  55 

/ de  bureau 

372  10 

1,050  40 

Entretien  des  mobiliers 

2,500  »» 

2,215  90 

1,500  »» 

1,941  ,» 

( des  ateliers 

» » 

» » 

Combustibles j des  bureaux  et  classes 

5,000  >» 

4r,4r04r  » 

4,100  » 

o,uoy  ou 

( du  personnel 

4)  » 

472  30 

» » 

460  50 

Matières  premières 

•16,800  »» 

9,605  95 

6,000  » 

5,972  » 

( ) u tillage 

6,000  » 

4,284  45 

4 000  » 

h„;ibs  $ Pour  le  graissage 

1.800  »( 

658  50 

1,700  »> 

i 544  30 

( éclairage  et  personnel S 

835  95 

218  45 

Soins  aux  élèves,  hygiène 

O 

O 

ao 

992  35 

» )) 

744  95 

Distribution  des  prix 

6,000  >» 

4,650  05 

6,000  » 

4,643  » 

Paye  aux  élèves  et  menues  avances 

4,800  » 

3,666  70 

3„300  » 

3,147  40 

Habillement  des  adjudants  et  des  hommes  de  service 

» >» 

» r> 

» »> 

X>  » 

Rourses  de  déjeuner  et  fourniture  de  vêtements 

12,320  »» 

9,985  50 

12,320  »> 

10,086  » 

Primes  de  sortie 

4,500  » 

3,450  » 

6,000  « 

3,600  »» 

Dépenses  imprévues 

3,000  »» 

1,667  35 

5,000  »» 

2,656  74 

Réserve 

» » 

»)  » 

» » 

» » 

Totaux  du  matériel 

66,720  »» 

50,356  39 

53,070  »» 

46,188  54 

Totaux  généraux 

140,420  » 

125,939  21 

124.090  »» 

116,979  98 

Nombre  d’élèves 

303 

282 
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TABLEAU  comparatif  des  crédits  et  des  dépenses  de  1886  à 1891. 


1891 

1890 

1889 

1888 

1887 

1886  1 

DETAILS 

CRÉDITS 

CRÉDITS 

DÉPENSES 

CREDITS 

DEPENSES 

CRÉDITS 

DÉPENSES 

CRÉDITS 

DÉPENSES 

CRÉDITS 

DÉPENSES 

Personnel  administratif. 
Directeur 

7,000 

7,000 

6,999  95 

6,500 

» 

6,499  92 

6,500 

» 

6,499  92 

6,500 

» 

6,492  92 

6,000 

» 

6,000  »> 

Chef  des  travaux 

5,000 

>■ 

5,417 

» 

4,500  » 

4,500 

»> 

4,500  » 

4,500 

» 

4,500  » 

4,500 

» 

4.500  » 

4,000 

» 

3,999  96  j 

Secrétaire 

3,000 

» 

3,000 

33 

2,541  62 

2,500 

» 

2,499  96 

2,500 

» 

2,499  96 

2.500 

33 

2,499  96 

2,500 

» 

2,499  96 

Maître  surveillant 

2,667 

» 

2,667 

» 

2,499  96 

2,500 

» 

2,499  96 

2,500 

)) 

2,499  96 

2,500 

•> 

1,874  97 

2,500 

» 

2,291  63 

Comptable 

2,500 

- 

1,800 

» 

1,375  » 

1,500 

» 

1,500  » 

1,500 

» 

1,500  » 

1,500 

» 

1,500  » 

1,500 

)) 

1,500  » 

Adjudant 

2,100 

2,400 

» 

2,399  99 

2,200 

33 

2,199  96 

2,200 

» 

2,199  95 

2,200 

» 

2,199  96 

2,000 

» 

1,992  92 

Sous-adjudant 

2,200 

» 

2,200 

)> 

2,199  95 

2,000 

» 

1,999  92 

2,000 

» 

1,999  92 

2,000 

» 

1,999  92 

1,800 

=> 

1,800  » 

Id 

1,800 

» 

1,800 

» 

1,599  96 

1,600 

» 

1,599  96 

1,600 

)> 

1,599  96 

1,600 

33 

1,599  96 

1,400 

» 

))  33 

Homme  de  service 

1,300 

)3 

1,300 

)) 

1,216  66 

1,300 

» 

1,299  96 

1,300 

» 

1,299  96 

1,300 

» 

1,271  36 

1,200 

33 

1,200  », 

Id.  

1,200 

33 

1,200 

» 

1,200  » 

1,200 

» 

1,200  » 

1,200 

-> 

1,200  » 

1,200 

>> 

1,200  » 

1 ,200 

33 

1,100  » 

Id.  

1,200 

y> 

33 

)) 

» » 

» 

» 

» » 

» 

» 

» )3 

» 

)) 

» 33 

» 

» 

» 33 

Concierge 

600 

» 

700 

» 

600  » 

600 

» 

600  » 

600 

» 

600  » 

600 

» 

600  » 

600 

» 

600  » 

Indemnité  de  logement 

2,500 

» 

1,700 

» 

2,000  » 

» 

« 

1,700  » 

» 

33 

>>  » 

» 

» 

33  » 

» 

» 

J)  33 

Gratifications 

2,575 

» 

2,157 

V 

2,290  » 

2,200 

33 

2,083  » 

2,200 

« 

2,199  » 

1,600 

» 

1,600  » 

1,600 

» 

1.300  » 

Totaux  du  personnel  administratif. 

35,912 

» 

33,641 

33 

31,423  09 

28,600 

» 

30,184  64 

28,600 

» 

28,598  63 

28,000 

33 

27,340  05 

23,800 

33 

24,491  47 

Professeurs. 

Dessin  industriel 

5,100 

» 

5,220 

» 

5.099  99 

5.100 

4,500  » 

5,100 

4,500  » 

4,500 

33 

4,500  » 

4,500 

33 

4,500  » 

Id. 

)> 

» 

» 

» 

333  33 

» 

» 

» » 

)) 

» 

33  » 

33 

» 

» » 

>> 

33 

33  33 

Dessin  d'art 

1,133  33 

1,080 

» 

1,128  28 

1,134 

.. 

999  96 

1,134 

» 

999  96 

1,000 

» 

999  96 

1,000 

» 

999  96 

Français,  géographie 

5,660  66 

5,220 

» 

5,572  19 

5,100 

» 

4,500  v 

5,100 

» 

4,500  « 

4,500 

>> 

4,500  » 

4,500 

33 

4,500  » 

Mathématiques 

5,066  66 

4,060 

» 

4,644  38 

3,967 

» 

3,966  59 

3,967 

» 

3,966  60 

3,967 

» 

3,499  92 

4,200 

» 

3,499  92 

Physique  et  chimie 

2,611 

ii 

2,700 

« 

2,660  63 

2,834 

« 

2,499  96 

2,834 

» 

2,499  96 

2,834 

» 

2,499  96 

2,500 

33 

2,499  96 

Histoire 

33 

» 

1,080 

33 

166  66 

1,000 

» 

999  96 

1,000 

33 

999  96 

1,034 

» 

999  96 

1,000 

» 

999  96 

Comptabilité 

• (1) 

250 

3> 

275 

» 

» » 

150 

» 

» » 

150 

)) 

» 33 

150 

» 

» » 

1.000 

» 

» 33 

Mécanique,  technologie 

■ (2) 

» 

» 

• )) 

» 

» » 

» 

» 

« »> 

» 

» 

» » 

33 

» 

» » 

» 

33 

33  )> 

Leçons  nouvelles 

2,105 

5i 

» 

« 

* » » 

» 

» 

» 33 

33 

» 

» » 

)) 

» 

» » 

» 

33 

» )) 

Anglais 

» 

» 

» 

» 

» » 

» 

» 

» » 

» 

» 

» » 

1,000 

» 

33  » 

1,000 

» 

749  97 

Totrux  des  professeurs. . 

22,233 

» 

19,635 

» 

19,611  46 

19,285 

» 

17,406  47 

19,285 

» 

17,466  48 

18,985 

« 

16,999  80 

19,700 

33 

17,749  77 

(1)  Le  professeur  de  cornplabilité  a toujours  été  payé  par  suppléances. 

(2)  Cours  fait  par  le  chef  des  travaux. 
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DETAILS 

1891 

1890 

•1889 

1888 

:s 

1887 

!S 

CREDIT. 

1886 

CRÉDITS 

CREDITS 

DÉPENSES 

CRÉDITS 

DÉPENSES 

CRÉDITS 

DÉPENS’ 

CRÉDITS 

DÉPENSI 

DÉPENSES  | 

Chefs  d’a'.elier. 

Menuiserie 

2,500 

» 

4,000 

» 

2,4CO  >> 

3.000 

J) 

3,208  26 

3.000 

» 

3,4C9 

92 

3,000 

» 

3.499 

92 

3,000 

» 

3,000  » 

Id 

3,500 

» 

3,500 

» 

3,333  28 

2,500 

» 

3,000  » 

2,500 

» 

2,999 

99 

2,500 

» 

3,000 

« 

2.500 

» 

2,499  96 

Ajustage  

3.500 

» 

4,000 

» 

2,499  92 

3,000 

Y) 

3,499  93 

3,000 

» 

3,499 

92 

3,000 

» 

3.000 

Y> 

3,000 

» 

3,000  » 

Id.  . . 

3.000 

» 

3,000 

» 

3,000  » 

2.500 

» 

2,499  96 

2,500 

» 

2,499 

33 

2,500 

». 

2,489 

96 

2.350 

» 

2,347  50 

Id 

3.000 

» 

3,0  0 

» 

2,499  9G 

2,500 

» 

2,499  96 

2,500 

» 

2.499 

96 

2.500 

» 

2,499 

96 

2,160 

» 

2.199  96 

Id 

3,000 

» 

3,00  ) 

» 

2,499  9o 

2,500 

» 

3,499  96 

2,500 

» 

2,499 

96 

2,500 

» 

2,499 

96 

2,160 

» 

2,199  92 

Modèle 

3,500 

. 

4,000 

» 

3,499  92 

3,000 

» 

3,499  92 

3.000 

» 

3,499 

92 

3,000 

» 

3,499 

92 

3,000 

» 

3.000  » 

Précision 

3,500 

» 

4,000 

» 

3,499  92 

3,500 

» 

2.499  92 

3,500 

» 

3,499 

92 

3,500 

» 

3,499 

90 

3,500 

» 

3,499  95 

Tour  sur  bois 

3.500 

» 

3,500 

» 

3,374  93 

2,500 

» 

3,000  » 

2,500 

» 

2,999 

99 

2,500 

» 

2,499 

96 

2,500 

» 

2,499  96 

Serrurerie 

3,500 

« 

3,500 

» 

3,374  93 

2,500 

» 

3,000  » 

2,500 

» 

2,999 

99 

2.500 

» 

3,000 

» 

2,500 

» 

2,499  96 

Fo-ga 

3,000 

» 

3,000 

» 

3,000  » 

2,500 

» 

2,499  95 

2,500 

» 

2.499 

33 

2,500 

» 

2,499 

96 

2,330 

» 

2,347  50 

2.500 

» 

3,000 

» 

2,499  96 

2,500 

» 

2,499  96 

2.300 

)) 

2,499 

96 

2,500 

» 

2 499 

96 

2,450 

» 

2.160  » 

Gratifications 

3.235 

« 

3,460 

» 

3,070  » 

2,700 

» 

2,670  » 

2,700 

« 

2,695 

» 

2,700 

» 

2,700 

» 

2,625 

» 

2,610  » 

Totaux  dos  ctiefs  d'atelier 

41,235 

» 

44,960 

» 

39,552  78 

35,200  » 

37,877  83 

35,200 

» 

38,194 

19 

35,200 

» 

37,199 

52 

34,095  » 

33.864  72 

Prêt  ision. 

Suppléances 

3,500 

» 

3,000 

» 

3,543  81 

4,915 

» 

3,706  » 

4,915 

» 

1,880  60 

4,015 

» 

3,842 

66 

2,405 

» 

760  x. 

Reserve  pour  dépenses  imprévues. . 

» 

» 

» 

» 

» » 

» 

» 

» » 

» 

» 

!> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» » 

Totaux  du  personnel 

102,910  » 

101,236 

» 

94,131  14 

88,000 

» 

89,234  94 

88,000 

» 

86,139  96 

86.200 

» 

85,388  03 

80,000 

» 

76,865  96 

Matériel. 

3,406  63 

3.119  86 

2,726 

43 

3,596 

35 

2,823  80 

Fournitures..  ] , . 

( ch  bureau 

4,200 

» 

4,200 

»i 

1,292  65 

4,200 

” 

1,035  41 

4,200 

626 

95 

3,700 

,5 

923 

85 

3,500 

» 

420  75 

Entretien  du  mobilier 

2,000 

» 

2,000 

» 

3,372  62 

2,000 

» 

1,997  08 

3,590 

» 

1,620 

70 

2,200 

» 

2,007 

87 

2,000 

» 

3.491  30 

é des  ateliers 

2,802  25 

2,389  50 

2,980 

» 

3,047 

» 

2,978  28 

Combustibles  < bureaux  et  classes 

4,100 

» 

4,100 

769  58 

3,668 

». 

770  03 

4,500 

»' 

622 

54 

4,500 

)> 

842 

42 

4,500 

» 

1,029  80 

( personnel 

523  2 i 

507  61 

369 

67 

550 

02 

525  30 

Matières  premières 

10,000 

» 

10,000 

» 

6,982  75 

8,000 

» 

7,989  69 

13,500 

» 

13,370 

80 

13,500 

X 

1,125 

59 

16,500 

» 

12,716  61 

Outillage 

3,500 

» 

3,500 

)) 

2,821  01 

3,000 

» 

2,998  81 

5,500 

» 

3,550 

71 

4,000 

» 

5,010 

26 

4,000 

» 

5,311  79 

t graissage 

372  60 

617  75 

512 

75 

812 

15 

321  15 

Huiles -,  éclairage,  ucrsou-,  1,000 

» 

1,000 

1,200 

» 

1,000 

» 

1,200 

» 

900 

» 

( uel 

574  90 

580  » 

448 

03 

620 

60 

597  25 

Soius  aux  élèves,  hygiène 

500 

» 

500 

» 

520  .80 

700 

» 

692  03 

500 

» 

312 

35 

700 

» 

599 

40 

700 

» 

324  65 

Distribution  des  prix 

3,500 

» 

3,500 

» 

2,960  21 

3,000 

» 

2,999  83 

4,000 

» 

3,850 

48 

5,000 

V 

2,569 

90 

5,000 

» 

3,591  25 

Paye  aux  élèves  (menues  avances).. 

4,000 

y> 

4,000 

» 

3,791  50 

5,500 

J) 

5,005  v 

4,500 

» 

4,914 

90 

4,000 

» 

4,734 

45 

4,800 

» 

4,400  » 

Habillement  de?  adjudants  et  des 

hommes  de  service 

GOO 

» 

600 

» 

634  02 

900 

» 

876  81 

» 

» 

» 

)> 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

» » 

Bourses  de  déjeuner  et  vêtements.. 

10,000 

» 

10,000 

» 

8,407  » 

10,000 

» 

8,153  50 

12,320 

» 

8,765 

50 

12,320 

» 

8,361 

» 

12,320 

» 

9,750  » 

Primes  de  sortie 

3,600 

» 

3,690 

>-> 

3,470  » 

3,600 

» 

3,450  » 

3,600 

» 

3,600 

» 

3,600 

» 

3,500 

» 

4,500 

» 

4,150  » 

Dépenses  imprévues. . . 

1,000 

ss 

1,000 

» 

816  00 

1,032 

» 

1,021  52 

2,000 

» 

1,778 

30 

2,000 

» 

611 

19 

3,000 

» 

» » 

Menues  dépenses 

1,000 

» 

» 

» 

î>  x » 

» 

» 

» Y> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» » 

Réserve 

» 

» 

» 

» 

i)  >; 

» 

» 

» » 

» 

» 

» 

X 

» 

» 

» 

» 

« 

» 

» » 

Totaux  du  matériel fl) 

49,000 

» 

49,000 

» 

43,525  37 

46,800 

» 

44,204  50 

59,120 

» 

50,049 

13 

56,720 

» 

49,412  03 

01,720 

» 

52,438  68 

Totaux  généraux 

151,910 

y> 

150,236 

» 

137,650  51 

134, 800 

» 

133,439  44 

147,120  » 

136,189  09 

142,920 

» 

134,800  08 

141,720 

» 

124.304  64 

Nombre  d'élèves 

298 

337 

323 

313 

313 

299 

(l)  Eu  1885.  l'habilliîineat  üjs  adjudants  et  des  hom  nés  de  service,  montant  à 501  f . 70  c.,  acté  compris  dans  les  matières  premières. 

(Ü)  En  1377.  celt;  dépensé,  montant  à G1 1 fr.  19  c.,  a été  comprise  dans  les  dépenses  imprévues.  Même  observation  en  1888  pour  une  sommo  de  531  i!r.  20  c. 
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TABLEAU  comparatif  des  crédits  et  des  dépenses  depuis  1884,  faisant  ressortir  la  divergence 

des  divers  chiffres  fournis  au  Conseil. 


CRÉDITS; 

DEPENSES 

ANNEES 

Relevés  sur  les  budgets  \ 
tournis 

par  le  directeur  de  l’école 
et 

par  les  procès-verbaux 
du  Conseil  de  surveillance 

Fournis  par  le  directeur 
le  13  juin  1891 

j Fournis  par  le  directeur, 
après  réclamation, 
les  18  juin 
et  2 juillet  1891 

Fournis  par  la  direction 
de  l'Enseignement 

; 

Relevées  sur  les  budgets  ^ 
fournis 

par  le  directeur 
et  sur  les  procès-verbaux 

Fournies  par  le  directeur 
le  13  juin  1891 

Fournies  par  le  directeur, 
après  réclamation, 
les  18  juin 
et  2 juillet  1891 

Fournies  par  la  direction 
de  l’Enseignement 
et  conformes  au  compte  / 

1891 

151,910  » 

151,910  » 

151,910  » 

,» 

» 

))  » 

» » 

» » 

)>  » 

1890  

(A) 

160,230  » 

150,230  » 

150,230  » 

)> 

» 

(E) 

139,239  69 

148,409  60 

137,656  51 

137,391  39 

1889  

(B) 

147,120  » 

134,800  » 

134,800  » 

» 

» 

133,439  44 

129,739  43 

133,439  44 

133,402  91 

1888  

147,120  » 
142,920  »> 

147,120  » 
142,920  » 

147,120  » 

136,189  « 
(F) 

135,922  05 

130,194  09 
134,800  28 

130,189  09 
134,800  08 

137,454  87 
140,089  63 

1887  

142,920  >> 

» 

1880  

- (C) 

131,720  » 

141,720  » 

141,720  » 

» 

)) 

))  » 

129,282  41 

129,304  04 

133,307  84 

1885  

(D) 

129,920  » 

,»  » 

140,420  « 

» 

» 

)>  )> 

» » 

125,939  21 

123,795  65 

1884  

124,090  » 

(O 

115,131  75 

110,974  98 

114,892  53 
96,094  73 

1883  

1882  

75,000  73 
77,359  37 
72,399  92 

1881 

1880  

(A)  Relevé  dans  la  récapitulation  du  budget  de  l'année  1892,  comme  total  du  crédit  de  1890. 

(B)  Relevé  sur  les  projets  de  budgets  de  1890  et  1891  dans  la  récapitulation  des  précédents  budgets. 

(C)  Voté  dans  la  séance  du  22  janvier  1883  et  figurant  ainsi  ai 

procès-verbal. 

(D)  Figure  au  procès-verbal  du  1 

v avril  1884. 

(E)  Relevé  sur  le  projet  de  budget  de  1892. 

(F)  Relevé  sur  le  projet  de  budget  de  1889. 

(G)  Relevé  sur  le  procès-verbal  du  3 mars  1883. 

1114.  — Imprimerie  municipale,  Ilôtcl  de  Ville.  — 1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1891 


Présenté  par  M.  Vaillant,  au  nom  de  la  4e  Sous-Commission  (1)  du  Comité  du 
budget  et  du  contrôle,  sur  Part.  5 du  chap.XIXdes  Dépenses  clu  budget  de  181)2 
(Inspection  médicale.  — Revaccination  des  élèves  des  écoles  communales). 


Messieurs, 

La  revaccination  des  enfants  des  écoles  communales  à l’âge  de  10  ans  étant 
enfin,  heureusement,  devenue  obligatoire  par  arrêté  ministériel  du  29  décembre 
1888  (2),  le  Conseil  municipal  a inscrit  au  budget  un  crédit  de  4,000  francs  pour 
assurer  l’exécution  de  ce  service  scolaire  par  les  inspecteurs  médicaux  des  écoles, 
aidés  ou  non  de  vaccinateurs  spéciaux,  sous  le  contrôle  et  avec  la  participation  des 
caisses  des  écoles  des  arrondissements. 


U)  La  4°  Sous-Commission  (Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président',  Gau- 
frés, vice-président  ; Delhomme,  secrétaire  ; Pierre  Baudin,  Blondel,  Bell,  Collin,  Prudent  Dervillers,  Hattat, 
Alphonse  Humbert,  Charles  Longuet,  Marsoulan,  Piperaud,  Slupuy,  Vaillant,  Vorbe. 

(2)  «...  Lorsque  l’enfant  a atteint  sa  dixième  année,  il  doit  pour  être  admis  ou  maintenu  dans  l’école  être  revac- 
ciné par  les  soins  du  médecin  attaché  à l’école  ou  délégué  à cet  effet  par  l’administration  scolaire...  » 

Fait  à Paris,  le  29  décembre  1888. 

E.  LocKriov,  ministre  de  V Instruction  publique. 


74. 


— 2 — 


La  première  répartition  de  la  subvention  en  rapport  avec  les  demandes  des  maires, 
et  avec  les  besoins  constatés,  a eu  lieu  suivant  les  dispositions  de  votre  délibération 
du  24  juillet  1891,  et  a montré  que  cette  somme  de  4,000  francs  pouvait  suffire  si 
les  caisses  des  écoles  contribuaient  comme  c’était  leur  devoir,  et  dans  la  mesure  de 
leurs  moyens,  et  si,  condition  non  moins  essentielle,  l’administralion  préfectorale 
ordonnait  et  organisait  ce  service  d’une  manière  plus  cohérente  et  uniforme. 

Actuellement  les  frais  varient  d’une  façon  irrégulière,  alors  que  celle  variation  ne 
devrait  dépendre  (pie  du  nombre  des  enfants  et  de  circonstances  locales,  telles  que 
celles  de  leur  répartition  dans  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d’écoles.  Enfin,  et 
ce  qui  est  plus  important  encore,  il  faut  que,  sous  la  direction  et  par  l'action  de 
l’inspection  médicale,  loules  les  conditions  d’une  revaccination  efficace  et  sans 
inconvénients  aucuns,  telle  que  se  montre,  partout  où  elle  est  méthodiquement  pra- 
tiquée, la  vaccination  animale,  soient  rigoureusement  indiquées  et  observées. 

Ces  indications  et  conditions  ont  été  formulées  à deux  reprises  différentes  le  26 
décembre  1890  et  le  10  juillet  1891,  par  le  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  du 
département  de  la  Seine.  Il  appartient  à l’Administration  de  les  prescrire. 

11  lui  appartient  aussi  de  prendre  les  mesures  utiles  pour  que,  comme  ceux  des 
écoles  publiques,  les  enfants  des  écoles  privées  soient  tous  revaccinés  à leur  dixième 
année;  et,  en  cas  d’insuccès,  revaccinés  ultérieurement. 

Un  rapport  administratif  doit,  en  outre,  apprendre  chaque  année  au  Conseil  mu- 
nicipal l’état  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  ce  service  de  revaccination  des 
enfants  des  écoles,  de  façon,  qu’en  attendant  les  dispositions  plus  complètes  d’une 
loi  d’obligation,  il  puisse  lui  donner  tout  le  perfectionnement  désirable. 

Nous  n’avons  pas,  d’ailleurs,  à ce  sujet,  à prendre  de  résolutions  nouvelles;  il 
suffit  de  rappeler  formellement  et  avec  instance  à l’Administration  les  termes  de 
votre  délibération  du  24  juillet  1891  : 

« Aht.  5.  — ...  L’Administration  est  invitée  à veiller  à ce  que  le  service  des 
« revaccinations  dans  les  écoles  municipales  se  fasse  exactement  et  conformément 
« aux  indications  des  rapports  de*M.  Lancereaux,  adopté  dans  la  séance  du  26 
* décembre  1890,  et  de  M.  Aug.  Ollivier,  adopté  dans  la  séance  du  10  juillet  1891, 
« parle  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine  » 
fl  891  ; 1232). 

Nous  vous  proposons  d’accepter,  sous  bénéfice  de  ces  observations,  l’inscription 
au  budget  de  1892  du  crédit  de  4,000  francs  proposé  à la  fois  par  l’Administration 
et  la  4e  Sous-Commission  du  Comité  du  budget. 


. I \ 
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Chap.  XIX.  — Dépenses  ordinaires. 

Art.  5.  — Inspection  médicale.  — Revaccination  des  élèves  des  écoles  communales. 
Dépenses  créditées  en  1891  : 4.000  francs. 

Budget  de  1892.  — Propositions  de  l’Administration 4.000  » 

Id.  id.  de  la  4e  Sous-Commission. . . 4.000  » 

Paris,  le  2o  septembre  1891. 

Le  rapporteur, 


Ed.  VAILLANT. 


4 — 


ANNEXE  N°  1. 


Ilecueil  «le*  lois  et  actes  «le  l’inst miction  ptihliqiie, 
année  1888,  2e  semestre,  n°  5S. 


Arrêté  du  ministre  de  V Instruction  publique  relatif  à la  revaccination  des  élèves 
des  écoles  primaires  élémentaires. 

Le  ministre  de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux-arts, 

Vu  le  décret  et  l’arrêté  du  18  janv  ier  1887  ; 

Vu  le  règlement  scolaire  modèle  des  écoles  primaires  élémentaires: 

Le  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  entendu, 

Arrête  : 

L’art.  2 du  règlement  scolaire  modèle  des  écoles  primaires  élémentaires  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

Tout  enfant  dont  l’admission  est  demandée  doit  présenter  à l'instituteur  un  bulletin  de 
naissance  et  un  certificat  médical  constatant  qu’il  n’est  pas  atteint  de  maladies  ou  d’infirmités  de 
nature  à nuire  à la  santé  des  autres  élèves. 

Lorsque  l'enfant  a atteint  sa  dixième  année  il  doit,  pour  être  admis  ou  maintenu  dans  l’école, 
être  revacciné  par  les  soins  du  médecin  attaché  à l écoleou  délégué  à cet  effet  par  l’administration 
scolaire. 

L'instituteur  doit,  conserver  le  bulletin  de  naissance  et  les  certificats  de  vaccine  et  de  revacci- 
mt ion  tant  que  l’enfant  fréquente  l'école. 

Fait  à Paris,  le  29  décembre  1888. 


Signé  : E.  Lockroy. 


‘iioiuvtYQ  : suGjg 

ldups  vj  dp  dj.wvxT.ud  judvjduBjdsug j dp  undpduTp  d'j 

: gups  q ap  lajo.id  ai  .inoj 

• • • -oj9  ‘zeipney 
•sicipise.i  so[  e.iijGUuoo  e.nej 

u^ra  ‘equiouei  uo]1buiooga9,i  c[  9 p uoiieoedoq  sioj  eun  ‘’a.neni  e[  .inaTsuoj\[  £ueiq  ze.ipnoA  sno^ 

•S1UGJU9  ?9p  UOISSlUipEJ)  9]Gp  19  9.o G £SUlOU0jd  19  SUIOU  S9{  9J]ÏEUU00  1UBSIBJ  0UI  U9  .I9.pjq.I  U9JU 

U9iq  zeupnoA  sdoa  equuop  uoiiGOipui  eneo  ]9  i uofssiiupcj)  epco  onej  spuBjue  xnB  J9Jii9J  jioa 
g iu9sodx9,s  sejjejib  sepiaïc;  S99  jui9A?.id  uieraeines  zeuAep  snoA  ! eoino  aesscd  e sed  zeuni^u 
snoA  jiju9suoo  jÎ  sed  iiigicpiOA  eu  S9un-senb|enb  suoiicuesqo  soa  19  spesuoo  soa  qjS|Giu  js 

•J9UpOGA9.[  J9SSIBJ  S9|  B 

scd  }U9snj9j  es  9U  S9]i9tTib  exbxe  s)ugju9  s.ine]  ep  qiuGS  b[  9n b iiiojpiie.iduioo  sejuoi  gnb  e.iedsej- 

•9.q01GX9\ 

ejqpcjEo  un  d p e a 9,1  essind  tnb  e.msera  eopujoui  gj  saqiuicj  xnc  jesodrai  sucs  ims.mod  eqe^nb 
inq  9[  ejpuieiiB^p  jeo.iojje^s  iiop  uoiiEJisiuirapyj  ‘ic.igueS  lypiuiq  .icd  enb  ueiq  issnc  ‘siugjuu 
sap  gaieui  iqjqiuiq  ,icd  eepjp  9.1] ci u9 ni9j.§9‘i  uoiqsodsip  eneo  ep  uoricoqddGj  suepje  anenSu  ue 
lueisgj  ‘sujoepqui  sep  xioqo  ne  lueiuuiciou  s9ai]g|9.i  £ejqc|no.ip  eneo  ep  suoiiduoseod  se|  seinox 

'1U9U19].§9.I  lip  U01)110qx9q  09AG  S9|qriBdlU00 
luoJijGJGd  snoA  inb  siuetue.uBueui  S9[  snoi  uoiiisodstp  9][9Anou  g|  ep  uoiicoqddsq  sucp  .101  jodde 
? ?sijoino  sep  shoa  £068ï  ITioc  95  np  ejic[nojp  gui  sucp  e.iijcuuoo  stesicj  9j  suça  e[  011b  isuiy 

•UOT1BU190BA9J  BJ  9p  U0]lGJ9d0J  116J9UIG11U9 Jlb  S9SU9d?[>  X11C  £S91009  S9p  9SSIBQ 
BJ  JGd  9?SJ9A  U0I1BSI109  G|  9p  1UB1U01U  9[  09AB  £90CJ  9.11CJ  .inod  0JIBSS999U  11BJ9S  SUOA  tnb  9U1UI0S 
B[  ‘ejqissod  icpp  je.iq  snjd  ej  sucp  ‘.ignbj^upui  eouenbipuoo  110  U9]q  .uopioA  ep  eud  snoA  ep 

•S99[jlisnf  SepUBlU9p  S9p  9SS9JpB  ]U0J11B  inb 

S9|0eq  sep  sessico  xnc  ie[qo  |eo  ,mod  se?no||C  luojgs  jipq.io  99  ans  s9?A9|e.id  suojiueAqns  seg 

•uoiicu 

-poBA9j  B]  .lcd  seqijsseoqu  sesuedep  xnc  eoej  oiiej  ep  enx  ue  souc.tj  O00lî  ep  iipeoo  un  [cunaïuioo 
19opnq  ne  iuosui  c pdioiunai  pesuog  9|  enb  ‘uoisbooo  eneo  b £9.iijguuoo  eoicj  .qoAep  sio.io  ep 

•uicqoo.id  ejqopo.p  sioui  np  S9SSB[0  sep  eejiuej  c[  iugag  uoiic.pdo 
91199  luessiqns  seiuep^oe.id  seeuuc  sej  seupocAe.i  019  SBd  iuoqi  inb  subqj  ep  sq.§G  se[cuiuuuioo 
sejoo?  sep  seAejq  s9[  snoi  enb  onod  se.msgui  sep  e.ipugad  ueiq  .uopioA  gp  ejjd  siioa  ef  ie  £9.ub[ 
-no.ip  9])9o  sucp  senueiuoo  suofion.iisuj  sej  '9J1BUI  9[  jneisuojç  £j9[9ddB.i  snoA  ep  jneuuoqq  t e p 

UOI1GUIOOBA9.I  C[  0p  UOllB.pdoj  B 99UU0|U0qilS  £S91lbl|q 
-nd  S9[009  sep  lueui9|o9J  np  npieA  ue  £iuGjqs9|Bunuiuioo  sejoog  S9|  sucp  siuBjue  seo  ep  ueiiuicui  91 
no  uoissiTiipGj  £sub  o[  ep  9^gj  ç sqAp.ic  se|Gumuiuoo  s9|ooe  sep  siucjue  sep  uojicupecAOJ  gj  .19.1 
-nsseq)  en.v  110  suoponaisui  sep  suusug.ii  ig  snoA  et  £068T  H10B  95  nl’  £)1GP  U9  9.UB[nojto  eun  .ibj 

£9.iibui  d\  ,ineisuoi\[ 

'1681  Ü-IAB  oy.  91  ‘SUGJ 


•djwvxjud  juduiduGpsuq; j dp  uoipdujq  — -91/79,9  vj  dp  duvjodfju,/ 


— 8 — 


■Sia8UI9SStpUOJJT3  jSuiA  S3p  S9[03?  S3p  SSSSIBD  S3[  9J1U3  8!lJedf.t  J9  ‘jcdp 

-Turnn  jagpnq  nç  siuosai  pif  v souc-ij  ODO‘î  9P  noijtmAqns  uj  sioj  9jfiuioacI  rq  .mod  anb  jg8T  u9  13S9  03  189.0  (t) 


ypuBiuap  iiBjas  lia  mj  jpnb  8[era 

-ITIB  9[BU100BA  ©djlld  8p  S9qil)  8p  1UR]nB  ‘UOIIBUIOOEA  8p  9UIOIOO  ‘UOI1BUIOOBA0J  9p  901AJ9S  IIB  IIBJIU 

-jnoj  H nb  ijbjbjo?p  ‘ginogpgra  9p  gprapeoyp  9p  jbiiiooea  impsupi  9p  .mgpgjip  ‘ngiAJOH  Jngpop 
9|  'JÇ  £SU0l]E9ipiIT  S90  IjEUUOp  Onbpqild  93UB1SISSVJ  9 P JIl9|09Jip  9|  9nb  sdni9]  9Ü39LU  113 


•AOianvQ  -g 

‘diiidÿ  v\  dp  dawuiud  luduiduBpsuppj  dp  unapauip  5 y 


:9nps  ’d  3P  l3l3-I(ï  3I  moj 


'0|9  4 ,199.1.3 b zgipngjV 


'111911191  B]  p?TII 

-un  anpiimos  Bj  gai  U9iq  zgupnoA  snoA  g.impo.id  gs  b i|BU9A  ?i|noijjip  gnbjgnb  ts  gnb  ©inofcg 

•S1UBJU9  S.m9]  9p  ?JUBS  B[  9p  10J?]UIJ 
SUBp  9Ilb  99ldopB  91?  BJI  9.ltlS9ai  91190  9nb  Ill0.ipu9jdai00  S9II3  •UOjldt.lOS9.ld  9|[9AnOU  B[  9p  ]U0UI 
-9SSI|duiOOOBJ  .Iliod  S9||IUIEJ  S9P  IJBd  B[  9 p 90UB1SIS?J  9 U non  B Z9J9.I1  U OOU  9.1  911  snoA  9nb  9.t?ds9g 

np  9JiBxno.no  biu  b 

lu9ui?raJOjuoo  ‘.tgiAUBf  op  sioin  gj  sirep  9?uub  anboqo  gnbiistiBis  9oa  9p  linod  nn  agssgjpB^  b issnB 
Z9.mB  snoA  gnb  SICIJUSQJ  £lU9tU9SSipUOJJB  9.IIOA  SllBp  spilliop  B.mB  U01]BII]OOBA9J  Bj  9p  UOT1BJ?dOl| 
gnb  siui|ns?j  sgp  gjdraoo  9.tpu9.i  9iu  iigiq  JiojnoA  gp  ‘9Jibui  9[  angisuopi  £?Si[qo  16.10s  snoA  9f 

■U0I]BU100BA9.[  BJ  9p  U01]BJ^0t|  B £SJn91 
-09dsUI-SUI09p91H  S9J  im  08AB  PI99UOO  9p  4.t0p?OO.ld  19  U0I]Bd1S]Uiaipy  J 9p  ?n.o?]?p  9J  9UIIUOO  ?J?p 

-tsuoo  9.11?  itBjjnod  uoqniBqg  jngpop  9j  -j\t  ‘.tgppoo.id  gp  opoiago  J9i,ioddBtp  uoq  Z9.3n[  shoa  tg 

*901.1] BAI  100BA  9SS|U?3  9Unjp  9piBJ  B S9A9]9  S9p  ÜOT1BUIOOBA9J  B[  B £Z9.I9uStS?p 

mj  snoA  gnb  jbooj  9|  subp  ‘B.i9p?oo.id  ‘gornys  JBd  soubjj  05  9 P uojinquipj  nun  lUBiiugioni  ‘pib  10 
xnBiidoq  s9j  suBp  uoji BUI00BA9.I  gp  90TA.I9S  np  l’tep  ?BjBqo  ‘sjOBj  b £§  ‘npEg  9n.i  ‘uoqniEqg  'j\[  b 
jgssgjpB^s  op  isg  jBnnuB  itiooba  9|  .10.1noo.1d  9s  gp  gnbpuouoo?  sn|d  9j  u9Âoui  9|  gnb  £888I  SJBin  «T 
np  9.nBjnojio  gun  .ind  £9.i]tbuuoo  iibj  g.ijno  119  b snoA  gnbqqnd  aouEisissyq  9p  .mgiog.np  9j  'pj 

•|iB]?p  gp  S9jns9tn  s9[  .mod 

inj  09ab  J91.I90UOO  snoA  b 19  gnbqqnd  gotiBisrssyq  9p  .in9i09.np  9|  *jy  b gpunragp  gun  jgssg.tpB  b 
zgunB  snoA  £9j?qEiidsoq  uoiiBJisjuinipyg  b sjnooaoo  00  jgpuBirap  zor.tpnÔA  snoA  no  §bo  9]  subq 

•s?uuuJ9i?p  S9.in9q  10  s.mof  sgp  b S9A?|?  S9j  spnpuoo  9.i]0  ino.unod  no  ojbhiiub 
uojiBuiooBA  gp  s9JiB]U9ii?]ddns  S90UE9S  sgp  xnBi]dqq  sgj  sasp  lUBsmeS.to  u9  ‘siiiBstjjns  snu9A9.i 
gp  sed  opossod  gu  sgjoo?  sgp  âssnoj  bj  no  siu9ui9SSipuojJB  xtib  suoiibu[ooba9.i  saj  .mod  s.tnooaoo 
uos  J9]?ad  b PU9SUOO  b onbpqnd  gouBisissyp  gp  uoi]Bj]S[QjrapBj  gnb  sungjuB^p  gjpddfij  sdoa  9f 

•S9SI.ld  9.11?  ]U0JA9p  S9.I|0S|A0.ld  S9JnS9UI  S9p  9||9llbB[  SUEp  0JOUIJ0P 
B[  B.I9S  99UUE  91190  9nb  J0UtnS9.ld  B ouop  1S0  ]I  •([)  901A.I9S  nB9AH0U  90  Jliod  SÎ|p?.IO  9p  9J111.I9A 


5 tL  o\I 


“nofi  0P  0nA  u0  ledpiunoi  pasuog  ne  saqsodqp  ap  juo  suoiijsodojd  sap  anb  sed  zajouSqu  snoA 

•SUOIIBUTOOCAO.!  JO  SUOllEUpOBA  S90  9p  1UBî|nS?J  Sasuadqp  S8|  9§JBl|0  CS  B 9.ipU9.ld 
9J09U9  9?UUB  9)190  ‘9J9dS9J  9_[  ‘ll9iq  B.ipilOA  ]llb  S9|00q  S9p  9SSTB0  B[  9p  qijUlOO  9[  09AB  9.IpU91U9 
STIOA  ‘sgiugpqo^jd  S99UUB  S9[  91110100  ‘zajjliod  SOOA  II100BA  tip  ajnjIUJnoj  B|  9UJ90UO0  Illb  90  ug 

•1B0IJIJJ90  90  9p  9]I0]1lI9llinBt]  9p  JOUISSE  SOOA  B Z9JTIB  STIOA  £SBO  J91UJ9p  90  SUCQ 

'uioapaui  gjdood  Jii9|  JBd  aqjqdo  919  b uojieupoeAaj  g;i90  gnb  lue; 
-BJSUOO  1B0IJÎ1J90  lin  S9SSB|0S9p  99J1U9J  B|  B jaiU8Sqjd  9p  1[0S  £S8]00a  S9p  SJnapadsUI  SU109P9UI  S9) 
JBd  S1UBJU9  SJT19[  J9U}00BA9J  9IIBJ  9p  IjOS  S9jqi]  1U91S9J  S[Ulb  SqSJAB  9J19  ]U0JA9p  S]U9JBd  S8g 

•]U90i9]o9J  np  uoiinoqxaq 

09AB  sajqijBdoioo  luojijejed  snoA  inb  siuaoiaSeuqui  sgj  snoi  uoiiisodsip  9]|9attou  b[  ap  uoiibo 
-qddBj  suep  j9]joddB  e asijojne  snoA  oqa  lonbjnodisap  ia  ‘ajjoiexaA  ajqpejeo  on  jii9A9j  assind 
inb  9JÜS9UI  OJ pU JOUI  B|  S9||I01BJ  X11B  Jasoduil  SUBS  lliq  90  9JpU!0)1B  9JIS9p  UOI]BJ)SlU[OipV/j 

*9Sn9lSB1UOO  1U90IIU9U 

-iraq  19  9abjS  aipejeuT  aunj)  sajooq  sap  sjuejua  sa[  uaAJasqjd  ap  )S9  ajAinsjnod  b inq  pias  ag 

•anSapp  ajdojd 

UOS  9010100  9|I)U1GJ  B[  JBd  ISIOqO  J09]BUIOOBA  U109p9OI  9|  £90UB1SIIOOJIO  9)180  SUl’p  ‘j9J9piSÜOO  9p 

PU110®!?  slBd  1|BJ9j  90  apa  19  sjoajBd  xne  apn)iiB[  ajnonuiod  90  uns  J9SSIB]  po9)U9  ‘anbqqnd  ooq 
-onjisup]  ap  ajisiuun  9}  gu  ap  suoipiuisui  saj  sud  jioab  sqjde  ‘aiedpiunm  uoiieJisiuiuipy(g 

•jasoddo  A sooa  b SBd  zannegi  snoA  £ajieu 

-ipjo  oioapqoi  jnaj  JBd  sjuojua  sjnai  J9utooba9j  ajiej  i U9ii;j?.jaid  sapa  ajjua^p  saun-sanbjanb  ig 

’S9[|I0IBJ  XOB 

apiB  oa  JioaA  9p  anb  inq  9JinB(p  e,u  ajie[oos  iBoipqoi  aoujas  np  uopuaAjaïui  anao  ‘siojainog 

'0681  ooqoioo  «j.  ne  sue  op  ap  aSej  luiane  iuojne 
inb  sajennniaioo  sajooq  sap  siuejua  sap  uoiiboiooba9j  b[  b ajqissod  BJas  jijib  ipi  snjd  ai  japaoojd 
b sajooq  sap  sjnaioadsui  sutoapqui  sa|  yuju  j9)iaoi  uajq  jio|iioa  ap  aud  snoA  af  ‘ajieioaoiaiSaj 
oopisodsip  9{i9Anoo  anao  b jaouojüoo  as  ap  sapiiuBj  xne  ajuauuad  jnod  19‘sdoiai  auiaui  ug 

•UOI1BUIOOBA9J  ap  1B0P11J90  Uiqp  U0]lB)O9S9Jd 
B|  jns  anb  snssap-ne  ia  sue  xip  ap  sqâe  siuejua  xob  sa|ooq  saj  suep  uoissimpe^p  saioeo  ap  qjAqap 
oieqoojd  ajqopog)  sjooi  ne  ejas  au  ppib  sapinie;  xne  ajiieuuoo  ajjej  uaiq  ouop  zajpnoA  son  a 

•sassep 

sap  aqjiuaj  auieqooid  b[  ap  j[ijed  ç uoiiBOïjdde  jna[  iuaA;ooaj  ajogoos  iuaoia[Sqj  np  suoqdùo 
-sajd  sai  anb  jnod  sajnsaui  sap  ajpuajd  ap  ‘ajjBiu  jnaisuoju  ‘naq  b à \\  ‘aouanbasuoo  ug 

•688  T 0Jq0l 

-oo  ^ np  app  bj  b anbqqnd  uoipruisuig  ap  ajisiuiui  aj  gu  ap  uoiieqojddej  nôaj  b ‘saopi 
-uaoiqiq  sajiBioud  sajooqsap  appoiu  ajiiqoos  loaoiaiSqj  np  g •jjbj  aj)  uoiiBoijipom  luepod  88gp 
ajqoiaoqpGS  np  pu^isimoi  qiajJBq  ap  uorjnoqxa  ua  sonaqiEq)  asnid  ‘uoiijsodstp  ajaïujap  apag 

« ’UOJIBUpOBAaj 

ap  lauoiiBupoBA  ap  iBoyiiJao  np  app  B|  ap  uoiidijosupp  a ji siSai  o[  jns  aipy  euas  uoijuapu  » 

•ajIBJOOS  U0J1BJ1S1U 

— iiopBg  JBd  iajja  iao  b qnSqpp  no  a[Ooqj  b qqoBiiBupapooi  np  suios  sa]  jed  quiooBAaj  ajp  ‘ajooqg 
suep  nuaiujBoi  no  stoipB  ajp  jnod  £i;op  ||  aquuB  aoiaixip  es  iiiiaiiB  bjub  iiiBjuaq  anbsjog  » 


— 9 — 


(0 

*S0A9|? 

S9J1ÏIB  sop  91  lies  B(  K 9JI0U  K 9.111)110  9p  SpilOl.UJUl  00  ÇOipOpilU  9p  1U1911B  SOd  ISO  U |IJlb  19  9|0J9A 
91|19d  B|  09  0 ipob  00  pUIOOOA  91?  C p(Ob  lUClOlSOOO  100!P?T11  1B0IJJ1J90  UO  19  aOUBSïIBU  9p  UI1 

-0|[oq  uo  jnoioixisupi  b japiaspod  ijop  appueoiap  is9  uoissirapEjiuop  1ubju9  inox  — '5  'UY  » 

: 0)jod  6881  8Jqni9Aou  6 19  Z.88T  uin[  %z  sop  saouoas  ses  soop  anbqqnd 
uoipoaisiiu  9p  |BiU9Ui9iJBdpp  jiasuoo  9]  jod  p.pqqap  sgobqqod  sa]ooo  saj  anod  iU9oi9|.o9a  oq 

‘0.OBUI  9J  A09|SU0I\[ 

*0681  1P°B  95  91  ‘subj 


•uoi}vupovady[ 

— • nvdunq  ‘djpuiud pduiduBpsuq;  j dp  uoipduiq  — sups  V1  dP  dunpdjpq 


•Kossmg  ••  pBis 

‘ddivwucl  pdiuduBpsuq  ^ dp  undpduip  dq 


: gnbijqnd  noipn.nsajj  ap  a.nsrauu  9)  .mofj 


0)9  ‘Z9A909H 


M9UI00BA9J  ap  uios  op  aao.icqo  aiiuos.isd  o|  ap  xioip  oc  iiioob  siuo.iod 

AOB  0pO)Il G]  9PUBJS  SOjd  B[  J9SS1B1  9p  091]  B i J]  ob  ‘SOOA  9010100  ‘0OIIlS9.f  '9A91?  00  ?UpOBA9.I 
BJOB  tob  9[piUBJ  9 p UTOappOI  91  UOllB.llSIUIOipV  J JOd  90.o9[9p  900000  ,I9JpptSOOO  9p  S[0U9d 
Isa  sooa  p ‘pia.uo  ii pop  suoipiposaad  sop  uoisoaixa  aod  9s  i.iod  oaine^p  zapuEuiap  aiu  sno^ 

• -gggj  9.iqOl9O0p  65  r*P  ?1?J jB,l  9P  S9H9I1U9SS9  SUOIlBOipOl 

xoo  poodpj  mb  ‘9(011.10  190  ap  9]xai  oo9aoou  ob  ooiiBqojdds  uoot  aauuop  aob  siod  au  9f 

‘S9A9]9  SOp  UOIlBUIOOOAO.l  B[  0U.I9OUOO  IOb  90  U9  1U9UI 

-apiodap  op  saobqqod  S9.noou.id  sapa?  sap  iu9ai9[S?a  op  g 'Iiej  ap  uoiiooyipooi  lUBj.iod  ouïes 

B(  op  ]B109I091.1Gdpp  (I0SOO3  Op  UOllB.Ipqipp  B[  9J1190100S  901  op  aoauuoqj  11BJ  ZaAO^OI  S00j\ 


‘)9J9JJ  91  .1091SU0IVÎ 


"688ï  ojqopo  y Q\  ‘siany 


•ddivunud  judiuduOpsud j dp  uoipddiq  — • dnhpqnd  uoiprupup j dp  dddpiuijç 


oM 


— 9 — 


N°  74 


ANNEXE  N°  £. 


Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  «lu  département  «le  la 

Seine. 


SÉANCE  DU  26  DÉCEMBRE  1890. 


M.  Lancereaux  dépose  également  le  rapport  qui  suit  et  dont  les  conclusions  sont  approuvées  : 
Monsieur  le  Préfet, 

Vous  avez  bien  voulu  me  communiquer  une  lettre  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  vous  demandant 
de  provoquer  l'avis  du  Conseil  de  salubrité  sur  la  substitution  du  vaccin  animal  à celui  de  la 
pustule  de  l'homme  et  sur  les  résultats  obtenus  par  l'emploi  du  vaccin  de  génisse. 

Vous  m’avez  en  même  temps  chargé  d’un  rapport  sur  cette  intéressante  question  ; c’est  le  ré- 
sultat de  mes  observations  que  j'ai  l’honneur  de  vous  présenter  aujourd’hui. 

Proposée  tout  d’abord  pour  éviter  la  transmission  de  la  syphilis  qui  accompagne  parfois  la  vac- 
cine entretenue  d’enfant  à enfant  suivant  les  indications  de  Jenner,  importée  de  Naples  à Paris, 
en  1864  par  MM.  Chambon  et  Lonoix,  la  méthode  de  vaccine  animale  a été  assez  longtemps  dis- 
cutée, mais  depuis  lors  elle  a fait  ses  preuves  et  il  est  nettement  démontré  aujourd’hui  que  « le 
vaccin  de  génisse  confère  l’immunité  antivariolique  au  même  degré  et  pour  la  môme  durée  que 
le  vaccin  humain.  » 

Dans  ces  conditions,  il  était  tout  indiqué  d’y  avoir  recours,  ne  fût-ce  que  pour  éviter  la  syphilis 
vaccinale.  Les  accidents  de  celle  nature  ne  sont  pas  extrêmement  rares  depuis  qu'on  les  recher- 
che et  l’on  sait  aujourd'hui  que  la  plus  scrupuleuse  attention  apportée  dans  le  choix  des  vacci- 
nifères  est  parfois  impuissante  à les  éviter,  les  enfants  pouvant  être  en  puissance  de  syphilis 
congénitale  à l’état  latent  pendant  plusieurs  mois;  c’est  du  moins  la  conclusion  qui  ressort  d'une 
discussion  récente  à l’Académie  de  médecine.  La  vaccine  animale  n’est  pas  seulement  à l’abri  de 
la  syphilis,  elle  a d’autres  avantages  non  moins  importants. 

Elle  permet  de  cultiver  le  vaccin  et  de  le  recueillir  sur  des  animaux  de  choix,  bien  installés 
et  proprement  tenus,  et  d’éviter  par  là  les  complications  de  la  vaccine  telles  que  érysipèle,  angio- 
leucite,  phlegmon,  etc. 

Dans  le  cas  d’épidémie  de  variole,  où  il  devient  nécessaire  de  pratiquer  de  nombreuses  vacci- 
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nations  en  peu  de  temps,  il  est  beaucoup  plus  facile  de  se  procurer  du  vaccin  de  génisse  que  du 
vaccin  humain. 

La  méthode  de  racine  animale  substituée  à la  vaccination  de  bras  à bras  a rendu  en  somme  la 
vaccine  inoffensive,  sans  diminuer  sa  vertu  antivariolique;  elle  a contribué  et  elle  est  appelée  à 
contribuer  de  plus  en  plus  à favoriser  la  généralisation  de  la  vaccination  et  surtout  de  la  revac- 
cination. 

Pour  ces  raisons  elle  nous  paraît  devoir  être  la  seule  en  usage  dans  les  services  publics  qui 
fonctionnent  sous  la  responsabilité  de  l’Administration  comme  dans  les  mairies  et  les  bureaux  de 
bienfaisance  ; aussi  le  délégué  du  Conseil  est-il  d’avis  de  répondre  à M.  le  préfet  de  la  Seine 
qu’il  y a lieu  de  substituer  le  vaccin  animal  à celui  de  la  pustule  de  l'homme. 

Le  rapporteur, 

Lancereaux. 


•* 


SÉANCE  DU  10  JUILLET  1891. 


Recaccinations  dans  les  écoles  municipales. 

Paris,  le  15  juin  1891. 


Monsieur  le  Préfet, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  le  rapport  sur  les  revaccina  lions  dans  les  écoles  municipales, 
que  vous  m’avez  chargé  de  présenter  au  Conseil  d’hygiène,  conformément  à une  demande  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine. 


I. 

La  diminution  de  la  variole  dans  les  quinze  premières  années  qui  suivirent  la  découverte  et  la 
diffusion  de  la  vaccine  fut  tellement  prononcée,  qu’on  put  espérer  un  instant  la  disparition 
rapide  et  définitive  du  terrible  fléau.  Grâceà  cette  idée,  des  administrations  et  un  grand  nombre 
de  sociétés  particulières  déployèrent  un  zèle  au-dessus  de  tout  éloge  pour  vulgariser  et  répandre 
la  découverte  de  Jenner,  contre  laquelle  il  existait;'!  ce  moment  d’inexplicables  préjugés  dans  les 
classes  populaires  de  presque  tous  les  pays  d’Europe. 

L’un^des  meilleures  mesures  que  l’on  ait  prises  a été  l’exigence  d’un  certificat  de  vaccination 
pour  l’entrée  des  crèches,  des  salles  d’asile  et  des  écoles. 

Malgré  tout,  les  espérances  du  début  ne  se  sont  point  réalisées;  la  variole  a diminué  dans  de 
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sérieuses  proportions,  sans  doute,  mais  elle  n’a  pas  disparu  complètement.  Cette  persistance  lient 
à deux  causes  : 1°  A ce  qu'un  certain  nombre  d’individus  ne  sont  jamais  vaccinés:  2°  à ce  que 
beaucoup  d’autres  ne  se  font  pas  revacciner  lorsque  l’immunité  conférée  par  une  première 
vaccination  n’existe  plus  depuis  longtemps. 

Les  statistiques  démontrent  que  les  épidémies  de  variole  frappent  surtout  des  vieillards,  des 
adultes  et  même  des  enfants  de  8 à 15  ans  ; il  est  rare  que  des  sujets  moins  âgés,  déjà  vaccinés, 
soient  atteints.  Si  l’on  voulait  arrivera  diminuer  le  nombre  des  cas  annuels  de  variole  en  France’ 
à prévenir  les  épidémies,  il  faudrait  faire  accepter  par  toute  la  population  celle  idée  que  l’immu- 
nité conférée  n’est  que  temporaire,  et  que  le  seul  moyen  de  se  soustraire  sûrement  à la  contagion, 
c’est  de  se  soumettre  à des  revaccinations  périodiques. 

A 1 heure  actuelle,  I obligation  de  la  revaccination  et  même  de  la  vaccination  n’est  pas  inscrite 
dans  la  loi  ; il  n’est  même  pas  possible  de  prévoir  encore  le  jour  où  elle  le  sera,  car  chaque  fois 
qu  il  en  est  question  soit  a 1 Académie  de  médecine,  soit  dans  les  journaux,  il  y a des  protesta- 
tions au  nom  de  la  liberté  individuelle,  on  émet  sérieusement  des  doutes  sur  la  légitimité  et 
l’efficacité  des  mesures  proposées.  En  présence  de  celte  regrettable  opposition,  les  gouvernements 
successifs  qui  croyaient  rencontrer  l’unanimité  absolue  dans  le  corps  médical  et  le  public  à propos 
d’une  mesure  hygiénique  de  cette  importance,  ont  hésité  et  prescrit  de  nouvelles  enquêtes.  Les 
administrations,  maîtresses  de  leur  règlement  intérieur  et  de  leur  discipline,  ont  appliqué  chez 
elles  les  mesures  qu’aucune  loi  n’autorise  à prendre  pour  toute  la  population. 

La  diminution  de  la  variole  à Paris  a été  probablement  la  conséquence  de  ces  mesures  ; le 
nombre  des  cas,  qui  avait  été  de  227  en  1887,  est  tombé  à 1(32  cri  1888  à 75  en  1889 ’ et 
à 71  en  1890.  ’ ’ 

Le  chiffre  des  revaccinations  dans  les  hôpitaux  a été  exactement  de  3(3,502  en  1889  et  de 
35,128  en  1890  ; dans  les  lycées  et  collèges,  il  a été  environ  de  20,000  en  1889  et  de  30,000  en 
1890.  A Paris,  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  l’Est,  de  Paris-Lyon-Méditerannée,  la  com- 
pagnie du  Gaz,  l'administration  des  Pompes  funèbres,  etc.,  ont  établi  la  revaccination  obligatoire 
pour  leurs  employés. 

On  ne  saurait  donc  trop  féliciter  l’Administration  municipale  d’avoir  adopté,  pour  ses  écoles 
il  y a déjà  quelques  années,  des  mesures  analogues. 


L'article  2 du  règlement  actuellement  en  vigueur  dans  les  écoles  du  département  de  la 
Seine  dit  : 

« Lorsque  l’enfant  aura  atteint  sa  dixième  année,  ii  devra,  pour  être  maintenu  dans  l’école 
êtie  revacciné  par  les  soins  d’un  médecin  attaché’  à l’école  et  délégué  à cet  effet  par  l’Adminis- 
tration scolaire.  » 

Ce  texte  est  formel;  il  rend  dans  les  établissements  indiqués  la  revaccination  obligatoire. 
L adoption  de  celte  disposition  est  trop  récente  pour  qu’il  ne  reste  pas  quelques  incertitudes 
encore  à propos  du  mode  d’application  : 

« Afin  d’en  assurer  l’efficacité,  disait  dans  sa  lettre  M.  le  préfet  de  la  Seine,  et  de  faire  en 
sorte  qu'il  n’en  résulte  aucun  danger  pour  la  santé  des  enfants,  il  me  paraît  indispensable  que 
l’Administration  municipale  reçoive  à ce  sujet  des  instructions  précises  et  techniques  sur  les 
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conditions  dans  lesquelles  l’opération  doit  être  faite,  sur  les  précautions  dont  elle  doit  être 
entourée,  et  enfin  sur  l'époque  à laquelle  elle  doit  être  effectuée  de  préférence.  » 

Pour  faire  les  revaccinations  dans  les  conditions  d’innocuité  et  d’efficacité  demandées  par 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  il  suffirait,  je  crois  : 

1«  D’employer  exclusivement  le  vaccin  animal,  conformément  aux  conclusions  du  rapport  de 
M.  Lancereaux,  adoptées  par  le  Conseil  dans  sa  séance  du  2(1  décembre  1890. 

On  choisira  pour  la  culture  du  vaccin  des  génisses  robuslesel  absolument  saines,  et  on  prendra 
des  précautions  antiseptiques  rigoureuses. 

2°  H sera  bon  d’adopter  le  procédé  employé  déjà  à l’Académie  de  médecine  et  dans  les  services 
de  l’Assistance  publique,  de  faire  l’inoculation  directe  de  la  génisse  aux  enfants  ; la  vaccination 
ainsi  faite  réussit  toujours  mieux. 

3°  De  prendre  pour  cette  petite  opération  toutes  les  précautions  antiseptiques  usitées  en  chi- 
rurgie et  consistant  surtout  : 

a)  A laver  préalablement  à l’eau  boriquée  le  bras  à vacciner; 

b ) A tremper,  avant  chaque  revaccinalion,  la  lancette  dont  on  va  se  servir  dans  une  solution 
antisepiique  (l). 

4°  Faire  examiner  les  enfants  à revacciner  par  les  médecins-inspecteurs  des  écoles,  qui  verront 
s’ils  ne  sont  pas  atteints  de  dermatoses,  telles  que  l’eczéma  et  l’impetigo,  exposant  à la  générali- 
sation de  la  vaccine. 

5°  Revacciner  tous  les  enfants  de  dix  ans. 

La  statistique  a démontré  que  la  variole  est  très  rare  chez  les  enfants  vaccinés  qui  n’ont  pas 
atteint  la  dixième  année;  qu’elle  l’est  moins  chez  les  enfants  de  dix  à quinze  ans. 

Depuis  l’adoption  de  l’article  cité  plus  haut,  on  a fait  30,000  revaccina  lions  dans  les  écoles  de 
la  Seine  chez  des  enfants  de  10  ans  et  au-dessus  ; la  proportion  des  succès  a été  de  15  à 25  °/0  : 
c’est  la  meilleure  preuve  qu’on  peut  donner  de  l’utilité  et  de  la  légitimité  de  la  revaccination  à 
cet  âge. 

La  rapidité  du  développement  de  la  pustule  est  en  quelque  sorte  directement  proportionnelle 
à la  température  ambiante;  elle  est  donc  plus  marquée  en  été  qu’en  hiver,  mais,  malgré  cela,  la 
vaccine  peut  être  efficace  en  toute  saison. 

Aucune  époque  de  l’année  ne  semble  prédisposer  aux  troubles  généraux.  Si  j’insiste  sur  la 
nécessité  de  revacciner  à la  rentrée,  c’est  qu’à  ce  moment,  il  arrive  plus  de  nouveaux  élèves  qu’à 
un  autre;  qu’il  y a,  par  conséquent,  plus  d'individus  sans  immunité  et  plus  de  chance  d’intro- 
duction du  virus  variolique. 

Dès  l’instant  qu’une  mesure  d’hygiène  publique  a été  adoptée,  il  est  rationnel  et  juste  de  l’appli- 
quer aussitôt  qu’on  le  peut;  l’instant  indiqué  pour  les  écoles,  c’est  le  jour  même  où  elles  reçoi- 
vent la  plus  grande  partie  de  la  population  enfantine  qu’elles  auront  pendant  l’année. 


Lu  et  adopté  dans  la  séance  du  10  juillet  1891. 


Le  rapporteur , 

Auguste  Ollivif.u. 


(1)  On  emploie,  actuellement  dans  les  hôpitaux  une  solution  d’oxyeyanure  de  mercure  à 1 partie  pour  1,500. 
C’est  un  antiseptique  puissant  qui  attaque  peu  l’acier  et  qui  n’altère  pas  d’une  façon  sensible  le  tranchant  des 
instruments. 


1115.  — Imprimerie  .Municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  I*.  Champoudry,  au  nom  de  la  6e  Sous-Commission  (1)  du 
Comité  du  budget  et  du  contrôle , sur  les  chap.  XVII,  art.  25,  indice  4°  ; XXI 
et  XXII  des  Recettes  du  projet  de  budget  de  1892  (Égouts,  Vidangés). 


RECETTES. 


ÉGOUTS. 


Chap.  XVII,  art.  23,  indice  4°.  — Remboursement  des  frais  de  construction 

DES  BRANCHEMENTS  PARTICULIERS  D’ÉGOUTS  (page  102). 


Propositions  de  l’Administration 200.000  » 

Id.  de  la  Commission 200.000  » 


Recette  correspondant  à la  dépense  indiquée  chap.  x,  art.  10,  indice  4°. 


(1)  La  6'  Sons-Commission  (Assainissement  des  habitations  — Eaux  et  Égouts ) est  composée  île 
MM.  Arsène  Lopin,  président-,  Champoudry,  secrétaire ; Bertliaut,  Deligny,  Girou,  Lazies,  Lerolle,  Morane, 
Mu/.et,  Petitjean,  Quentin-Bauchart,  Ruel. 


i\T°  75. 


Même  chapitre,  même  article,  indice  3°.  — Remboursement  par  les  particuliers 

POUR  TRAVAUX  ü’ÉGOUTS  ET  DE  DISTRIBUTION  D’EAU. 


Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 


50 . 000  » 


EAUX  ET  CANAUX. 


Chap.  XXI.  — Abonnement  aux  eaux  de  la  Ville.  — Produit  des  canaux  et  de 

DIVERS  IMMEUBLES  DÉPENDANT  DES  ÉTABLISSEMENTS  HYDRAULIQUES. 


Art.  1er  (page  106).  — Fournitures  d'eau. 


Propositions  de  l’Administration. 
Id.  de  la  Commission. . 


11.961.000  » 

12.000.000  » 


La  recette  constatée  en  1889  a été  de  12,054,361  fr.  10  c. 

La  recette  constatée  en  1890  a été  de  1 2,079,597  fr.  25  c. 

La  recette  augmentant  d’année  en  année,  il  n’est  pas  téméraire  de  porter  la  pré- 
vision à 12  millions,  chiffre  inférieur  aux  recettes  constatées  lors  des  exercices  pré- 
cédents et  qui  sera  certainement  dépassé. 


Art.  2 (p.  108).  — Produit  de  l'exploitation  des  canaux  Saint-Martin,  de  VOurcq, 
Saint-Denis  et  de  leurs  dépendances. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission . 


1.060.000  '» 

1.060.000  » 


La  recette  constatée  en  1889  a été  de  1,058,182  fr.  54  c. 

La  recette  constatée  en  1890  a été  de  1,096,112  fr.  94  c. 

Le  chiffre  de  l’ Administration  est  un  peu  faible  relativement  à la  recette  réelle 
à prévoir,  mais  il  est  sage  de  l’accepter,  en  raison  du  chômage  du  canal  Saint-Denis, 
chômage  occasionné  par  la  reconstruction  de  plusieurs  écluses. 
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Art.  3 (page  108).  — Produit  de.  la  location  de  terrains  dépendant  des  usines 

du  canal  de  Saint-Maur. 


Propositions  de  l’Administration 510  „ 

Id.  de  la  Commission  ’ 5]0  » 


Art.  4 (page  MO).  — Produit  des  immeubles  acquis  pour  la  dérivation  des  eaux 
de  sources  (Vanne,  Dhuis  et  nouvelles  dérivations). 


Propositions  de  l'Administration 23.100  » 

Id.  de  la  Commission  23.100  » 


Recette  admise  au  budget  de  1891,  23,500  francs. 

Recette  constatée  en  1889,  22,500  fr.  56  c. 

Recette  constatée  en  1890,  20,123  fr.  76  c. 

La  diminution  principale  provient  de  la  situation  défavorable  du  moulin  de 
Varennes,  par  suite  de  la  captation  des  eaux  de  la  Vigne  et  de  Vernenil. 


Art.  5 (page  112).  - Redevances  pour  tolérances  sur  des  immeubles  dépendant 

du  service  des  Eaux. 


Propositions  de  l’Administration 300  » 

Id.  de  la  Commission 300  » 


VOIRIES.  — VIDANGES.  - ÉGOUTS. 

Chap.  XXII.  — Exploitation  des  voiries.  — Vidanges.  — Égouts. 

Article  premier  (page  112).  — Produit  delà  voirie  de  VEst  (Concessions  à divers). 


Propositions  de  l’Administration 47.000  » 

Id.  de  la  Commission 27.000  « 
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La  différence  entre  le  chiffre  de  l’Administration  et  celui  de  la  Commission  pro- 
vient, en  partie,  de  la  création  ci-après  d’un  article  spécial  a l’usine  municipale. 


Article  premier  bis  (article  nouveau). 

« 

Propositions  de  l’Administration,  sous  les  indices  11°  et  12°  de  l’article  ci- 
dessus 20.000  » 

Propositions  de  la  Commission 

Détail  de  la  recette  : 

1°  Location  de  l’usine  municipale  à M.  Malézieux 

2°  Redevance  à payer  par  M.  Malézieux  pour  traitement  de 
matière  dans  l’usine  municipale 

Total 


L’établissement  d’un  article  spécial  nous  semble  être  la  conséquence  logique  de 
la  création  d’une  usine  municipale. 

La  prévision  de  recette  ci-dessus  indiquée  résulte  d une  délibération  prise  par  le 
Conseil  dans  sa  précédente  session. 


18.000  » 

25 . 000  » 

43.000  » 


Art.  2 (page  114).  — Rétribution  pour  V écoulement  direct  des  matières  liquides 
dans  les  égouts  et  contribution  des  particuliers  dans  les  frais  de  curage  des 
branchements  d’ égouts . 


Propositions  de  l’ Administration 1.928.500  » 

Id.  de  la  Commission 1.930.000  « 

Recette  constatée  en  1889  : 1,680,197  francs. 

Recette  constatée  en  1890  : 1,755,658  francs. 

Recette  admise  au  budget  de  1891  : 1 ,844,000  francs. 


La  recette  augmente  d’année  en  année  et  provient  principalement  de  la  création 
de  nouvelles  chutes  pour  l’ écoulement  direct  à l’égout. 

La  6e  Commission  doit  demander  au  Conseil,  dans  la  présente  session,  de  bien 
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vouloir  adopter  deux  nouvelles  listes  proposées  par  l’Administration  et  comprenant 
un  certain  nombre  de  voies  desservies  par  des  égouts  neufs  et  d’anciens  égouts 
améliorés,  pour  lesquelles  l'écoulement  direct  pourrait  être  autorisé.  Si  le  Conseil 
se  prononce  favorablement,  ainsi  qu’il  y a lieu  de  le  croire,  la  recette  augmentera 
certainement. 


Art.  3 (page  MO).  — Location  du  champ  d'essai  à GennemÜiers  et  prix  de 
tolérances  sur  des  immeubles  dépendant  du  service  d'utilisation  des  eaux 
d'égout. 


Propositions  de  l’Administration 20.800  » 

Id.  de  la  Commission 20.800  » 

Comme  au  budget  précédent. 


(Voir  aux  dépenses,  chap.  xvn,  art.  18,  page  394.) 


Art.  4 (page  116).  — Droit  d'occupation  clu  sous-sol  de  la  voie  publique  pour 
l'établissement  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  autres  que  celles 
d'intérêt  général  et  des  conduites  pneumatiques. 


Propositions  de  l’Administration . 500.000  » 

Id.  de  la  Commission 500.000  » 


La  recette  constatée  en  1889  a été  de  323,858  fi.  63  c.  et  en  1890  de 
10,401  fr.  99  c. 

Jusqu’au  1er  septembre  1889,  la  recette  principale  consistait  en  la  redevance 
payée  par  la  Société  générale  des  téléphones;  mais  depuis  cette  époque  l’État,  sub- 
stitué à celte  société,  refuse  de  payer  sous  le  prétexte  que  le  fait  même  de  celte  sub- 
stitution donne  au  réseau  téléphonique  un  caractère  d’intérêt  général. 

L’État  agit  en  celte  circonstance  comme  à l’égard  d’autres  réclamations  dont  vous 
vous  occupez  tous  les  ans,  au  moment  de  la  discussion  sur  le  rapport  général  du 
budget,  c’est-à-dire  avec  une  probité  contestable. 

L’année  passée,  sur  le  rapport  de  M.  Vaillant,  vous  avez  décidé  que  l’affaire  serait 
déférée  à l’examen  du  Conseil  d’Etat  ; il  vous  appartient  de  demander  à M.  le  Préfet 
où  en  est  la  procédure. 


Art.  5 (page  116).  — Contribution  (les  particuliers  dans  les  dépenses 
de  construction  dé  égouts  publics. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. 


125.000  » 

125.000  » 


(Recette  correspondant  à la  moitié  de  la  dépense  prévue  au  cliap.  xvii,  art.  16/2°.) 
La  moitié  de  la  dépense  est  supportée  par  la  Ville  et  l'autre  partie  par  les  particu- 
liers. 

Recette  constatée  en  1889  : 125,608  fr.  64  c.,  et  en  1890 : 97,961  fr.  66  c. 

Le  Conseil  ne  peut  qu’encourager  l’Administration  à provoquer  le  concours  des 
particuliers  pour  rétablissement  d’égouts  publics. 

Les  particuliers  augmentent  ainsi  la  valeur  de  leurs  immeubles,  avec  grand  profil 
pour  la  santé  publique  et  les  finances  municipales. 


Paris,  le  29  septembre  1891. 


Le  rapporteur, 

P.  CHAMPOUDRY. 


1118.  — Imprimerie  Municipale,  llotel  île  Ville.  — 1891. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  P.  Champoudry,  au  nom  de  la  6e  Sous-Commission  (1)  et  du 
Comité  du  budget  et  du  contrôle,  sur  les  chap.  XII,  article  premier  II. 
et  I.,  1°  et  2°,  art.  2,  5,  6,  7,  10  et  11 ; XVII  en  entier;  XXXI V,  des 
dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Services  des  Eaux,  Dérivations  et 
Canaux  et  de  l’Assainissement). 


DÉPENSES. 


CHAPITRE  XII.  — lre  Section. 

Article  premier,  II  et  I (page  296).  — Traitements , frais  fixes  et  frais  de  résidence 
de  l’inspecteur  général,  des  ingénieurs  et  agents  attachés  aux  seroices  techniques 
des  eaux,  dérivations  et  canaux  et  de  V assainissement . 


H.  — Eaux,  canaux  et  dérivations. 


Propositions  de  l’Administration.'. 531.100  » 

Id.  de  la  Commission ..  , 531.100  » 


Dépense  créditée  en  1891,  544,400  francs. 


(I)  La  6’  Souâ-Commission  (Assainissement  des  habitations— Eaux  et  égouts)  est  composée  de  MM.  Arsène 
Lopin,  président;  Champoudry,  secrétaire  ; Bei'thaut,  Deligny,  Georges  Girou,  Lazies,  LeroIIe,  Morane, 
Muzet,  Petitjean,  Quentin-Baucbart,  Ruel. 

N°  70. 


I.  - Assainissemeent. 


Propositions  de  l’ Administration 5G8.450  » 

Id.  de  la  Commission 559.450  » 


Dépense  créditée  en  1891  : 568,690  francs. 

La  Commission  propose  de  diminuer  le  chiffre  demandé  par  P Administration 
d’une  somme  égale  aux  frais  fixes  (9,000  fr.)  accordés  à l’inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées  en  retraite,  ingénieur-conseil,  afin  d’obtenir  la  suppression  de 
cet  emploi,  qu’elle  considère  comme  une  véritable  sinécure. 

En  effet,  les  services  de  l’assainissement,  placés  sous  les  ordres  de  M.  Bech- 
mann,  ingénieur  en  chef  d’une  grande  compétence  et  d'une  haute  valeur,  et  orga- 
nisés en  trois  sections,  sont  dirigés  normalement  par  un  personnel  expérimenté 
qui  suffit  à sa  tâche.  L’on  ne  peut  donc  s’expliquer  le  rôle  et  l’utilité  de  l’ingénieur- 
conseil . 

Nous  ne  pouvons  qu’insister  pour  la  suppression  de  cet  emploi  inutile. 


♦ 


SECTIONS  DU  SERVICE  DE  L’ASSAINISSEMENT. 

1°  Salubrité  des  habitations,  dirigée  par  un  inspecteur  ; 

2°  Construction  des  égouts,  curage  des  égouts  et  de  la  Bièvre,  dirigée  par  un 
ingénieur  ordinaire  et  un  inspecteur  ; 

3°  Irrigations  à l’eau  d’égout,  dirigée  par  un  ingénieur  ordinaire  et  un  inspec- 
teur. 

\ 

Art.  2 (page  292).  — Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  gratifications 
au  personnel  du  service  des  Eaux,  dérivations  et  canaux. 


Propositions  de  l’Administration 30.400  » 

Id.  de  la  Commission 30.400  » 
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Même  article.  — Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  gratifications  au 
personnel  du  service  de  V Assainissement . 


Propositions  de  l’Administration 40.200  » 

Id.  de  la  Commission 40.000  » 


Art.  5 (page  292).  — Abonnements  pour  le  enrage  des  égouts  et  branchements 
des  établissements  municipaux. 


Propositions  de  l’Administration 45.500  » 

ld.  de  la  Commission  45 . 500  » 

» 

Dépense  d’ordre. 


Art.  6 (p.  292),  — Abonnements  pour  V écoulement  à V égout  des  eaux  vannes 

des  établissements  municipaux. 


Propositions  de  l’Administration 59.350  » 

Id.  de  la  Commission 59.350  » 


Dépense  d’ordre. 


Art.  7 (page  292).  — Abonnements  aux  eaux  pour  les  services  municipaux. 


Propositions  de  l’Administration 584.500  » 

Id.  de  la  Commission 584.500  » 


Art.  10  (page  294),  sous-détail  3°.  — Travaux  d'égouts  et  de  distribution  d’eau. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission.  ......  50.000  >- 

Prévision  de  dépense  correspondant  à l’indice  3°  de  l’art.  23  du  chapitre  xvu 
des  recettes. 


4 — 


Art.  10,  indice  4°.  — Construction  (le  branchements  particuliers  d’égouts. 


Propositions  de  l’Administration 200.000  » 

Id.  de  la  Commission 200.000  » 


Prévision  de  dépense  correspondant 


à l’indice  4°  de  l’art.  23  du  cliap.  x vu  des 


Recettes. 


Art.  M.  — Frais  de  contrôle  des  compagnies  particulières  occupant 
les  égouts  par  leurs  installations. 


Propositions  de  l’Administration 1.050  » 

Id.  de  la  Commission 1.050  » 


CHAPITRE  XVJ1.  — Eaux  et  égouts.  — Vidanges.  — Exploitation  des  voihies. 


Article  premier  (page  386).  — Indemnités  mensuelles  et  indemnités  pour  travaux 
extraordinaires  des  auxiliaires  temporaires  de  la  direction  des  Eaux,  des 
dérivations  et  des  canaux. 


Propositions  de  l’Administration 115.640  » 

Id.  de  la  Commission 115. 000  » 


Article  premier  bis.  — Indemnités  mensuelles  et  indemnités  pour  travaux  extra- 
ordinaires des  auxiliaires  temporaires  de  la  direction  de  V Assainissement. 


Propositions  de  l’Administration 122.080  » 

Id.  de  la  Commission 120.000  » 


Cet  article  premier  bis  est  un  nouvel  article  créé  au  moyen  du  sous-détail  et 
proposé  par  la  Commission,  afin  de  séparer  le  service  des  Eaux  du  service  de 
l’Assainissement. 


i\°  7G 


Art.  2 (page  386).  — Dépense  du  bureau  de  V inspecteur  général,  directeur 
du  service  des  Eaux,  dérivations  et  canaux. 

Propositions  de  l’Administration 21.800  » 

Id.  de  la  Commission 20.000  » 

Certains  articles  du  sous-détail  sont  exagérés  et  il  y a lieu  d’obliger  l’Adminis- 
tration à faire  des  économies. 

Nouvelle  répartition  du  crédit  : 

1°  Consommation  de  matières.  — Imprimés,  papeterie,  four- 
nitures de  bureau 14.500  » 

( Entretien  et  renouvellement  dn  matériel  \ 

Î et  du  mobilier  du  bureau. . 2.000  J 

Éclairage  et  chauffage 900  [ 5.500  » 

Frais  de  déplacement  du  per-  \ 

) sonnel 2 . 600  j 

. Total 20.000  » 

Art.  3 (page  386).  — Distribution  des  eaux.  — Entretien  du  matériel  de  distribu- 
tion et  des  réservoirs.  — Contrôle  technique  de  la  régie  intéressée. 


Propositions  de  l’Administration 987.000  » 

Id.  de  la  Commission 987.000  » 


Dépense  constatée  en  1890  : 982,210  francs. 

Dépense  créditée  en  1891  : 979,000  francs. 

L’augmentation  de  8,000  francs  sur  le  chiffre  porté  au  budget  de  1891  résulte  de 
la  création  de  sept  nouveaux  emplois  de  cantonniers  en  remplacement  de  sept  em- 
plois supprimais  de  fontainiers,  dont  les  traitements  étaient  précédemment  portés  au 


chap.  xii,  art.  1er. 

Répartition  du  crédit  : 

1°  Salaires  et  suppléments 298.000  » 

2°  Frais  de  surveillance 20.000  » 

3°  Fournitures  diverses  : objets  de  consommation 38.000  » 

A reporter 356.000  » 
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4°  Entretien  du  matériel  de  la  canalisation 

5°  Entretien  des  bâtiments 


356 . OOO  » 
522.700  » 

48.300  » 


6° 


F fais  généraux  : 

Secours  aux  ouvriers  blessés  ; dépenses  diverses,  in- 
demnités pour  dommages 40.100  » 

Imprimés,  frais  de  bureau,  entretien  et 
renouvellement  du  mobilier  des  bu- 
reaux des  ingénieurs,  inspecteurs  et 
conducteurs  du  service  de  la  distribu- 


tion et  du  contrôle 12.000  » 

Éclairage  et  chauffage  des  bureaux  2.600  » 

Frais  de  déplacement  du  personnel.  . . . 5.300  >» 


Total 60.000  » 


Total  général. 


60.000  » 
987 . 000  » 


Art.  4 (page  388).  — Remise  à la  Compagnie  générale  des  eaux  sur  le  produit 

des  recettes. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. 


1.500. 000  » 

1.500.000  » 


Dépense  constatée  en  1890  : 1 ,498,853  francs. 

Dépense  créditée  en  1891  : 1,470,000  francs. 

Augmentation  de  30,000  francs  sur  la  dépense  créditée  en  1891. 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  2 de  la  convention,  en  date  du  26 
décembre  1867,  modificative  du  traité  du  1 1 juillet  1860  (art.  23),  la  remise  à payer 
à la  Compagnie  générale  des  eaux  porte  sur  les  recettes  excédant  o, 600, 000  fiancs. 
Les  recettes  prévues  pour  1892  étant  de  11,000,000  de  francs,  le  décompte  de  la 
remise  s’établit  comme  suit  : 


Remise  de  25  °/0  sur  2,400,000  francs  complétant  les  6 pre- 
miers millions 

Remise  de  20  % sur  les  7e,  8e et 9'  millions,  soit  sur  3,000,000 

de  francs 

Remise  de  15  °/0  sur  les  10e  et  11e  millions,  soit  sur  2,000,000 
de  francs 


600.000  » 
600.000  » 
300 . 000  » 


Total 1.500.000  » 
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Art.  5 (page  388).  — Exploitation  des  usines  hydrauliques  dans  Paris 

et  annexes . 


Propositions  de  l’Administration 1.429.000  » 

Id.  de  la  Commission 1.414.000  » 


Dépense  créditée  en  1891  : 1,229,000  francs. 

Dépense  constatée  en  1890  : 1,252,528  francs. 

An  moment  de  la  préparation  du  projet  de  budget  de  1892,  l’Administration 
prévoyait  une  augmentation  de  200,000  francs  sur  le  crédit  de  1891  (sous-détail  3° 
de  cet  article)  en  raison  de  l’expiration  du  marché  pour  fournitures  des  charbons  et 
du  renchérissement  qu’il  y avait  lieu  de  craindre  lors  de  la  nouvelle  adjudication. 

Cette  adjudication  ayant  eu  lieu  depuis,  nous  avons  demandé  à M.  l'Inspecteur 
général,  directeur  du  service  des  Eaux,  de  bien  vouloir  nous  dire  si  la  prévision 
s’était  réalisée  et  dans  quelle  mesure. 

L’honorable  directeur  du  service  des  Eaux  nous  a répondu  par  l’envoi  de  la  note 
ci-après  : 


NOTE  «m*  lexi  prévissions  «In  Imdget  «les  «lépeaises  «le  iSOîî, 

elmp.  XVII,  art.  5. 

EXPLOITATION  DES  USINES  HYDRAULIQUES  DANS  PARIS  ET  ANNEXES. 

Cet  article  comporte  une  augmentation  de  200,000  francs  sur  le  crédit  de  1891,  en  prévision 
du  renchérissement  des  charbons. 

L’adjudication  nouvelle  de  la  fourniture  des  charbons  a,  en  effet,  donné  lieu  à une  augmen- 
tation de  7 fr.  30  c.  dans  le  prix  de  la  tonne,  mais  inférieure  de  2 fr.  70  c.  à celle  qui  a servi  de 
hase  au  projet  de  budget. 

Le  calcul  de  l’augmentation  de  crédit  demandée  au  cliap.  xvn,  art.  o,  doit  donc  être  modifié 
ainsi  qu’il  suit  : 

Augmentation  de  7 fr.  30  c.  sur  une  consommation  prévue de20, 000  tonnes, ci.  14(5.000  » 

Mais  cette  consommation  elle-même  de  20,000  tonnes,  établie  d après  le  résultat 
de  l’année  1890,  sera  dépassée  d’au  moins  1,500  tonnes  en  raison  de  I accroisse- 
ment progressif  de  l’anu  de  rivière  élevée  par  les  machines,  accroissement  dont 
l’effet  s’est  déjà  fait  sentir  dans  les  neuf  premiers  mois  de  1891  par  une  augmen- 
In t ion  de  consommation  de  800  tonnes  de  charbon  sur  celle  de  1890. 

Il  est  juste  de  prévoir  l’augmentation  de  dépense  résultant  de  cette  nouvelle 

A reporter 


* 


140.000  » 


14(5.000 


Report 

consommation,  à laquelle  d’ailleurs  correspond  une  augmentation  supérieure  dans 
les  recettes  provenant  des  abonnements. 

Cette  prévision  s’établit  ainsi  : 


1,500  tonnes  de  charbon  à 2(5  francs,  ei 

Augmentation  totale  due  au  renchérissement  des  charbons  et  a la 
du  volume  d’eau  monté  par  les  machines 


39.000 

progression 

185.000 


)) 


)) 


au  lieu  de  200,000  francs  portés  au  projet  de  budget  primitif.  Soit  en  moins,  15,000  francs. 

Il  est  donc  possible  de  réduire  le  sous-détail  3°  du  chap.  \vn,  art.  5 à 723,000  francs,  ce  qui 
ramènerait  le  crédit  demandé  sur  le  même  article  à 1,41 4,000  francs  au  lieu  de  1,429,000  Irancs. 


Répartition  du  crédit  : 

1°  Salaires  et  suppléments 

2°  Frais  de  serveillance 

3°  Fournitures  diverses 

4°  Entretien  du  matériel 

5°  Travaux  d’entretien  des  bâtiments 

(5°  Frais  généraux  : 

Secours  aux  blessés,  dépenses  diverses,  indemnités  pour 

dommages 51 .000  » 

Imprimés,  frais  de  bureau,  entretien  et 
renouvellement  du  mobilier  des  bu- 
reaux des  inspecteurs,  sous-inspec- 
teurs et  conducteurs  du  service  de 


l’exploitation 7.500 

Éclairage  et  chauffage  des  bureaux. . . . 2.000  » 

Frais  de  déplacement  du  personnel.  . . . 2.500  » 


Total 03 . 000  » 


483 . 000 

27 . 000 

723 . 000 

52.000 

66.000 


63 . 000 


)) 

» 

» 

» 

» 


V 


Total  général 


1.414.000  » 


Tout  en  admettant  le  chiffre  de  1 ,414,000  francs,  le  Comité  propose  de  détacher 
la  partie  du  crédit  relative  aux  salaires  et  suppléments  el  d’en  former  un  article 
5 bis  comportant  une  dépense  de  483,000  francs. 


Art.  6 (page  388).  — Travaux  neufs  du  service  des  Eaux. 

Propositions  de  l’Administration 230.000  » 

ld.  de  la  Commission 225.000  » 

Dépense  créditée  en  1891  : 230,000  francs. 

Dépense  constatée  en  1890  : 164,406  francs. 
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Le  chiffre  de  la  dépense  constatée  en  1890  nous  permet  de  croire  que  l’on  peut 
opérer  sans  inconvénients  une  réduction  sur  la  prévision  proposée  par  l’Administra- 
tion.. 

Art.  7 (page  388).  — Entretien  des  aqueducs  et  dérivations. 


Propositions  de  l’Administration 277.000  » 

kl.  de  la  Commission 275.000  » 


Dépense  créditée  en  1891  : 277,000  francs. 

L’exagération  évidente  des  frais  de  déplacement  du  personnel,  indiqués  pour 
11,000  francs,  nous  oblige  à proposer  une  diminution. 

Art.  8 (page  390).  — Entretien  et  exploitation  des  canaux  Saint- Martin, 
Saint-Denis,  de  VOurcq  et  de  leurs  dépendances. 


Propositions  de  l’Administration 454.000  » 

Id.  de  la  Commission 454.000  » 


Répartition  du  crédit  : 


A 

CANAUX 

B 

CANAL 

G 

DÉPENSES 

DE  L’OURCQ 
ET 

SAINT -MAT  TIN 

SAINT-DENIS 
ET  DASSIN 
DE  LA  VJLLETTE 

COMMUNES 
A VENTILER  EN 
FIN  D’EXERCICE 

TOTAUX 

1°  Salaires  et  suppléments  des  can- 
tonniers , ouvriers-édusiers , 
aides-éclusiers  et  surveillants 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

de  navigation 

122,300 

92,600 

51,100 

260,000 

2°  Matières  : Fournitures 

9,500 

5,000 

9,500 

24,000 

3°  Matériel  : Fournitures,  entretien. 

4°  Frais  généraux  : Secours  aux  ou- 
vriers blessés,  redevances,  dé- 
penses diverses,  imprimés, 
chauffage, éclairage,  entretien  et 
renouvellement  du  mobilier  des 
bureaux  de  l’ingénieur  et  des 
conducteurs  des  canaux.  Frais 

ë,500 

5,500 

3,000 

15,000 

de  déplacement  du  personnel. . 

4,600 

2,100 

20,300 

27,000 

5°  Travaux  d’entretien  à l’entreprise. 

90,800 

29,000 

2,200 

122.000 

1 OTAUX 

233,700 

134,200 

86,100 

454,000 
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Art.  9 (page  390).  — Entretien  et  frais  de  gestion  des  immeubles  acquis 
pour  les  dérivations  d'eau  de  source. 


Propositions  de  T Administration 
Id.  de  la  Commission . 


12.000  » 

12.000  » 


Comme  an  précédent  budget. 

Art.  10  (page  390).  — Dépenses  du  bureau  de  l'ingénieur  en  chef  du  service 

de  r Assainissement . 


Propositions  de  l’Administration 
ld.  de  la  Commission . 


10.000  » 

10.000  » 


Art.  I l (page  392).  - Service  de  la  salubrité.  — Salaires  et  suppléments.  — 

Secours  aux  ouvriers  blessés. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission . . 


1 64 . 000  >> 

164.000  » 


Dépense  créditée  en  1891  : 163,000  francs. 

L’augmentation  de  1,000  francs  n’est  qu’apparente,  par  suite  du  rattachement 
au  présent  article  de  pareille  somme  comprise  en  1891  dans  un  sous-détail  de 
l’art.  12  ci-après. 


lié  par  lit  ion  du  crédit  : 


1°  Salaires  et  suppléments  : 

Des  ouvriers 

Des  surveillants 


2°  Secours  aux  ouvriers  blessés 


47.000  » 

116.000  » 

163.000  » 163.000  » 

1.000  » 


Total 


164.000 
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Art.  12  (page  392).  — Service  de  la  salubrité.  — Matériel  et  travaux. 


Propositions  de  l’Administration 78.500  » 

Id.  de  la  Commission 75.000  » 


L’exagération  du  sous-détail  : Éclairage  et  chauffage  des  bureaux,  9,800 francs, 
porté  au  compte  de  1889  pour  un  chiffre  beaucoup  moins  élevé,  nous  autorise  à 
demander  une  réduction  de  crédit  . 

Répartition  proposée  par  b Administration  : 

1°  Emploi  de  matières  et  usure  du  matériel 5.300  » 

2°  Frais  généraux  : 


Équipement  des  surveillants  de  vidange. 
Imprimés,  entretien  et  renouvellement 

5 . 000  » 

du  mobilier  des  bureaux  de  Tinspec- 

- 

teur  et  des  conducteurs  du  service.  . 

9 . 200  » 

Éclairage  et  chauffage  des  bureaux  .... 

9 . 800  » 

Frais  de  déplacement  du  personnel. . . . 

1.000  » 

25.000  » 25.000  » 


3°  Travaux  d’entretien  à l’entreprise 48.200  » 


Total 78.500  » 


Art.  13  (page  392).  — Entretien  et  curage  des  égouts.  — Salaires  et  secours. 


Propositions  de  l’Administration 1.611 .000  » 

I d . d e la  C o m m i ssio  n 1.612.000  » 


Dépense  créditée  en  1891  : 1,636,400  francs. 

L’augmentation  proposée  par  la  Commission  n’est  qu’apparente  et  résulte 
du  rattachement  à l’article  ci-dessus  d’une  pareille  somme  portée  par  l’Admi- 
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nisiration  à l’arl . 14  ci-après  sous  la  rubrique 
employés 


Secours  aux  veuves  d'ouvriers  et 

1.000  » 


Répartition  proposée  par  la  Commission  : 


1°  Salaires  : 

43  surveillants 77.725  » 

885  cantonniers  et  ouvriers 1.450.245  » 

Total 1.533.970  » 1.533.970  » 

2°  Suppléments  et  salaires  payés  aux.  surveillants,  cantonnieis 


et  ouvriers  blessés  ou  malades,  à titre  de  secours /7-aj0  ” 

Total 1.011.000  >» 

Plus  : 3°  Secours  aux  veuves  d’ouvriers  ou  employés 1 -000  »> 

Total  général 1.612. 000  » 


\ 1 1 |4  (page  392).  — Entretien  et  curage  des  égouts.  — Matériel  et  travaux. 


Propositions  de  P Administration 
Id.  de  la  Commission. 


638.900  »> 

635 . 000  » 


La  dépense  constatée  en  1890  a été  de  613,029  fr.  02  c.  et  la  dépense  créditée 
en  1891  de  613,500  francs. 

L’importance  de  l’augmentation  proposée  par  l’Administration  et  l’exagération  de 
certains  sous-détails  nous  obligent  à réclamer  une  réduction. 


Art.  15  (page  392).  — Grosses  réparations  dé  égouts. 


Propositions  primitives  de  l’Administration 
Id.  nouvelles  id. 

Id.  de  la  Commission 


250 . 000  » 

200.000  » 
200.000  » 


L’administration  municipale  devrait  pouvoir  consacrer  des  crédits  très  importants 
aux  grosses  réparations  d’égouts,  afin  d’obtenir  une  prompte  réalisation  du  plan 
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d'assainissement  de  Paris  et  améliorer  les  recettes  de  la  Ville  par  l’augmentation 
des  écoulements  directs  à l’égout. 

Ce  n’est  donc  que  forcé  et  contraint  par  la  situation  budgétaire  que  nous  accep- 
tons le  nouveau  chiffre  proposé. 


Art.  16  (page  394).  — Construction  d'égouts  neufs: 


Propositions  de  l’Administration 265 . OOO  » 

Id.  de  la  Commission 265.000  » 

Répartition  du  crédit  : 

1°  Construction  de  branchements  d’égouts  municipaux 15.000  » 

2°  Construction  d’égouts  exécutés  avec  le  concours  de  particu- 
liers  250.000  » 

(Dépense  correspondant  pour  moitié  à la  recette  prévue  au 
chap.  xxii,  art.  6.) 

Total 265.000  » 


Art.  17  (page  394).  — Assainissement  de  la  Seine.  — Épuration  et  utilisation 

des  eaux  d’égout.  — Salaires. 

Propositions  de  l’Administration 139.800  » 

Id.  de  la  Commission  139.800  » 


Comme  au  précédent  budget. 

Répartition  du  crédit  : 

1°  Salaires  et  suppléments  : 

Ouvriers 138.100  » 

Surveillants 1.400  » 

Total 139.500  » 139.500  » 

2°  Secours  aux  ouvriers  blessés 300  » 


Total  général 


139.800  » 
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Art.  18  (page  394).  — Assainissement  de  la  Seine.  — Épuration 
et  utilisation  des  eaux  d'égout.  — Matériel  et  travaux. 

Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. 


278 . 300  * 

278.300  » 


Comme  au  précédent  budget. 

Répartition  du  crédit  : 


1°  Consommation  de  matières  : charbons,  huiles,  graisses,  etc. 
instruments  et  produits  chimiques 


— Eau,  gaz, 
03.000  » 


2°  Matériel  : Entretien  des  machines  et  pompes,  fournitures  de 


quincaillerie,  d’outillage 25.000  » 

3°  Frais  généraux  : 

Location  des  champs  d’épuration  à Créteil  1 0 . 600  » 

Allocation  à la  commune  de  Gennevilliers 

pour  l’entretien  d’un  chemin 3 . 300  » 

Imprimés. 2.000  « 

Entretien  et  renouvellement  du  mobilier 
des  bureaux  de  l’ingénieur,  des  ins- 
pecteurs et  conducteurs.  — Fourni- 
tures de  bureau 2 . 500  « 

Éclairage  et  chauffage  des  bureaux. . . . 2.000  « 

Frais  de  déplacement  du  personnel ....  1 . 500  » 

Secours  aux  veuves  d’anciens  ouvriers 

et  dépenses  diverses 2.800  » 

30.000  » 30.000  » 


4°  Travaux  d’entretien  à l’entreprise.  — Travaux  de  dragages 
en  Seine  dans  Paris  et  hors  Paris  au  débouché  des  collecteurs.  — 
Entretien  des  chemins,  des  bâtiments,  des  conduites  de  distri- 
bution, etc 


160.200  * 


Total 


278.300 
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Art.  19  (page  394).  — Confection  des  rôles  de  recouvrement  des  divers  dossiers 

des  Eaux  et  égouts. 


Propositions  de  l’Administration 8.100  » 

Id.  de  la  Commission 8.100  » 


CHAPITRE  XXXIV  (Chapitre  nouveau).  — Assainissement. 


Construction  d'égouts  publics  neufs. 


Propositions  primitives  de  l’Administration 400,000  » 

Propositions  nouvelles  — 300.000  » 

ld.  de  la  Commission 300.000  » 


Nous  regrettons  que  la  situation  budgétaire  oblige  P Administration  à nous 
proposer  une  réduction  sur  la  dépense  primitivement  indiquée,  l’exécution  des  tra- 
vaux dont  il  s’agit  étant  en  accord  avec  les  intérêts  de  la  Ville,  tant  au  point  de  vue 
de  son  assainissement  qu’au  point  de  vue  de  l’amélioration  de  ses  recettes. 

Paris,  le  29  septembre  1891. 

Le  rapporteur, 

P.  CHAMPOUDRY. 


1119.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


RAPPORT 

Présenté  par  MM.  Bassinet,  Caron  et  Patenne,  au  nom  de  la  5e  Sous-Commission  (1) 

et  du  Comité  du  budget  et  du  contrôle,  sur  diverses  recettes  et  dépeuses  du 
budget  de  1892. 


RECETTES. 

Chap.  XVII. 

Art.  7.  — Remboursement  par  la  Compagnie  parisienne  cV éclairage  par  le  gaz 
et  par  la  Compagnie  générale  des  eaux  pour  travaux  de  raccordement  de 
chaussées  et  de  trottoirs  à leur  charge. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 247 . 900  » 

Détail  de  la  recette  : 

1°  Raccordements  de  chaussées  : 

Pavées  en  pierre 109. 000  » 

Asphaltées 16.500  » 

Pavées  en  bois 2.400  » 

■127.900  » 127.900  » 

2°  Raccordements  de  trottoirs 120.000  » 

Total 247.900  » 

Recette  correspondant  cà  partie  de  la  dépense  prévue  au  chap.  15,  art.  3-2°,  6-4°, 
7-5°  et  14-9°. 


(1)  La  3"  Sous-Commission  (Voirie  de  Paris  — Promenades)  est  composée  de  MM.  Rousselle,  président ; 
Sauton,  oice-p  résident;  Bassinet,  secrétaire;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caron,  Caumeati,  Cochin,  Deschanips, 
Gamard,  Lyon-Alemand,  Patenne,  Perriehont,  Albert  Pétrot,  Rouanet,  Thuillier. 

N°  77. 
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Art.  9.  — Remboursement  de  dépenses  faites  pour  travaux  de  viabilité,  raccor- 
dements de  chaussées,  constructions  de  trottoirs,  etc. 

Propositions  de  l’ Administration  et  de  la  Commission 504.600  » 

Détail  de  la  recette  :t- 

1°  Travaux  de  viabilité  et  de  construction  de  trottoirs  remboursables  266 . 666  66 

(2/3  de  la  dépense  prévue  au  chap.  xv,  art.  12). 

2°  Trottoirs  exécutés  par  application  de  la  loi  du  7 juin  1845. . . 50.000  » 

(Moitié  de  la  dépense  prévue  au  chap.  xv.,  art.  13). 

3°  Raccordements  déchaussées  et  de  trottoirs  : 

A.  Raccordements  de  chaussées  : 

Pavées  en  pierre 34 . 000  » 

Asphaltées 7 . 000  » 

Pavées  en  bois 1 900  » 

42.900  » 42.900  » 


R.  Raccordements  de  trottoirs 140.000  » 

Total 182.900  » 182.900  » 

(Partie  de  la  dépense  prévue  au  chap.  xv.  art.  3-2°,  6-4°,  7-5°  et 


14-9°). 

4°  Balayage  des  passages  non  soumis  à la  taxe 5.000  » 

(Partie  de  la  dépense  prévue  au  chap.  xv,  art.  15  et  16). 

Total 504 . 566  66 


Art.  14.  — Contribution  dans  les  frais  de  lavage  des  urinoirs-affiches. 


Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission  .... 485  « 

Détail  de  la  recette  : 

1°  30  urinoirs  de  la  compagnie  Delastre  (Mme  veuve  Amy)  à 15  francs 

l’un ^50  ». 

2°  1 urinoir  de  la  compagnie  Drouart  à 35  francs  l’un 35  » 

Total 485  » 
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Arl.  23.  — Remboursement  des  dépenses  occasionnées  par  des  travaux  exécutés 
par  la  Ville  pour  le  compte  de  divers  sur  leur  demande  (partie). 


Propositions  de  ^Administration  et  de  la  Commission 965.000  » 

Détail  de  la  recette  : 

1°  Pavage,  asphalte 650.000  ». 

2°  Jardinage,  éclairage,  concessions 50.000  » 

3°  Travaux  d’eaux  et  égouts 50.000  » 

4°  Construction  de  branchements  particuliers  d’égouts 200.000  »> 

5°  Contrôle  des  voitures,  estampillage  dans  les  dépôts 2.000  » 

6°  Frais  de  gardiennage  d’immeubles  acquis  en  vue  d’opérations 

de  voirie 2 000  » 

7°  , » 

8°  Remboursement  par  les  locataires  ou  les  acquéreurs  d’immeu- 
bles du  domaine  de  la  Ville  des  frais  de  balayage  cà  leur  charge  . . 9.000  » 

Total 963.000  » 


DÉPENSES. 

Chap.  XII. 

Art.  10.  — Travaux  divers  exécutés  pour  le  compte  de  particuliers  (partie). 


Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 954.000  » 

Répartition  du  crédit  : 

1°  Voie  publique  (pavage,  asphalte) 650.000  » 

2°  Promenades,  éclairage  et  concessions : 50.000  » 

3°  Travaux  d’égouts  et  distribution  d’eau 50.000  >» 

4°  Construction  de  branchements  d'égouts  particuliers 200.000  » 

A reporter 950.000  » 
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Report 950 . 000  » 

5°  Contrôle  des  voitures.  — Estampillage  et  désestampillage  dans 

les  dépôts 2.000  » 

6°  Gardiennage  d’immeubles  acquis  en  vue  d’opérations  de  voirie  2.000  » 

7° » » 

Total 954 . 000  » 


(Dépenses  d’ordre  correspondant  aux  recettes  inscrites  chap.  xvn,  art.  23). 

Paris,  le  5 novembre  1891. 

Les  rapporteurs , 
BASSINET,  CARON,  PATENNE. 


1120.  — Imprimerie  Municipale,  llutel  de  Ville.  — 1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  2e  Sous-Commission  et  (1)  du  Comité  du 
budget  et  du  contrôle,  sur  les  chcip.  V,  art.  2 à 8 bis  et  15  à 28  (Secours  divers), 
et  XIII,  art.  25  (Service  d’architecture;  Théâtres  municipaux),  des  Dépenses  du 
projet  de  budget  de  1892. 


Messieurs, 

Au  nom  de  la  2e  Sous-Commission  du  Comité  du  budget  et  du  contrôle,  j’ai 
l’honneur  de  soumettre  à votre  approbation  les  propositions  suivantes  sur  divers  ar- 
ticles des  dépenses  du  budget  de  1892. 


DÉPENSES. 


Cfiap.  V.  — Pensions  et  secours. 

lre  SECTION. 

Art.  2.  — Subvention  à la  société  de  secours  mutuels  dite  de  « V Hôtel  de  Ville  ». 


Propositions  de  P Administration 2.000  » 

Id.  de  la  Commission 2 . oüO  » 

Sans  observation. 


(I)  La  2'  Sous-Commission  (Administration  générale  — Policé)  est  composée  de  MM.  Paul  Viguier,  prési- 
dent; Poussier,  secrétaire  ; Darlot,  Duplan,  Ilcrvieu,  Alfred  Lamouroux,  Lampué,  Charles  Laurent,  Opportun, 
Prache,  Simoneau,  Georges  Villain. 

78. 


Art.  3. — Subvention  à la  société  de  secours  mutuels  dite  « du  Bois  de  Boulogne  ». 


Propositions  de  l’Administration 4.000  » 

Id . de  la  Commission ^ • 000  » 

Sans  observation. 

Art.  4.  — Subvention  à la  Société  amicale  et  fraternelle  des  employés  du  service 
intérieur  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Propositions  de  l’Administration 4.000  » 

Id.  de  la  Commission 4.000  » 

Sans  observation. 

Art.  5.  — Subvention  à F Association  amicale  et  de  prévoyance 
des  employés  de  la  direction  des  Travaux. 

Propositions  de  l’Administration 2.000  » 

Id.  de  la  Commission 2.000  » 

Sans  observation. 

Art.  gt  — Subvention  à la  Société  de  secours  mutuels  du  Service  municipal . 

Propositions  de  l’Administration 2.000 

Id.  de  la  Commission 2.000  » 

Sans  observation. 

Art.  7.  — Subvention  à la  Société  de  prévoyance  des  employés  du  Mont-de-piété. 

Propositions  de  l’Administration 2.000  » 

Id.  de  la  Commission 2.000  » 


Sans  observation. 
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Art.  8.  — Allocations  annuelles  à d'anciens  employés  et  à leurs  familles. 


Propositions  de  l’Administration 17.000  » 

kl.  de  la  Commission 17.000  » 

Sans  observation. 


Art.  8 bis.  — Secours  annuels  et  viagers  à d'anciens  agents  de  l'entrepôt 
de  Bercy  : M.  Chauvière,  200  francs,  M.  Thominel,  250  francs. 


Propositions  de  l’Administration 1.000  » 

Id.  de  la  Commission 1.000  » 


Exécution  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  du  11  juillet  1891. 

L’Administration  propose  en  outre  d’augmenter  de  50  francs  la  réserve  pour 
secours  à accorder  dans  l’année,  sur  délibération  du  Conseil. 


3e  SECTION.  — Personnel  des  travaux  de  Paris. 

Art.  13.  — Allocations  annuelles  et  viagères  à des  employés,  des  veuves 
ou  des  enfants  d’employés  du  service  des  Travaux  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration 42.000  » 

Id.  de  la  Commission 42.000  » 

Sans  observation. 


Art.  14.  — Secours  annuels  et  viagers  à d'anciens  employés  des  canaux  de  l'Ourcq 
et  Saint-Denis,  ou  aux  veuves  de  ces  employés. 


Propositions  de  l’Administration 14.300  » 

Id.  de  la  Commission 14.300  » 

Sans  observation. 


Art.  15.  — Secours  à des  ouvriers  réformés  du  service  des  Carrières. 


Propositions  de  l’Administration 7.500  » 

Id.  de  la  Commission 7.500  » 


Sans  observation. 
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Art.  16.  — Allocations  annuelles  et  viagères  à d'anciens  cantonniers  des  divers 
services  de  la  direction  des  Travaux  de  la  ville  de  Paris. 


Propositions  de  l’Administration 120.000  » 

Id.  de  la  Commission ’ 120.000  » 


Sans  observation. 


Art.  17.—  Secours  annuels  et  viagers  à d'anciens  ouvriers  du  fleuriste  de  la  Muette. 


Propositions  de  l’ Administration 1.900  » 

Id.  de  la  Commission 1.900  » 


Sans  observation. 

Art.  18.  — Indemnité  annuelle  à M.  Trèvert , blessé  par  suite  du  défaut 
d'éclairage  de  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique. 


Propositions  de  l’Administration 200  » 

Id.  de  la  Commission 200  » 


Sans  observation. 

Art.  19.  — Indemnité  annuelle  à Mme  Dingemans,  veuve  d'un  ouvrier 
tué  dans  les  travaux  du  Trocadèro. 


Propositions  de  l’Administration 100  » 

ld.  de  la  Commission 100  » 


Sans  observation. 


Art.  19  bis.  — Indemnité  annuelle  et  viagère  à Mtie  Senepart, 
dite  clame  Deguergue. 


Propositions  de  l’Administration 600  » 

ld.  de  la  Commission 600  » 


Ce  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  par  arrêté  du  90  juin  1891 , a condamné  la 
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ville  de  Paris  h payer  une  pension  annuelle  et  viagère  de  GOO  francs  h M1,e  Senepart, 
dite  dame  Deguergue,  blessée  par  la  chute  d’une  partie  de  la  palissade  des  chan- 
tiers de  reconstruction  de  l’Hôtel  de  Ville. 


4e  SECTION.  — Allocations  diverses. 


Art.  20.  — Secours  à Mme  Hamelin , veuve  d'un  contrôleur  de  la  ferme-régie 

des  jeux  supprimée  en  1856. 


Propositions  de  l’Administration 300  » 

Id.  de  la  Commission 300  » 

Sans  observation. 


Art.  21.  — Secours  annuel  et  viager  à Mme  Mailly,  veuve  Mignoquet. 


Propositions  de  l’Administration 600  > 

Id.  de  la  Commission 600  » 

Sans  observation. 


Art.  22.  — Allocations  annuelles  à d'anciens  officiers  et  employés  de  V État-major 

de  la  garde  nationale. 


Propositions  de  l’Administration 900  » 

Id.  de  la  Commission 900  » 

Sans  observation. 


Art.  23.  — Secours  annuel  et  viager  à une  veuve  de  sapeur-pompier  mort  ci  Paris 

pendant  les  incendies  de  mai  1871. 


Propositions  de  l’Administration 150  » 

Id.  de  la  Commission 150  » 


La  dépense  créditée  en  1891  était  de  750  francs,  la  diminution  de  GOO  francs 
provient  de  l’extinction  du  secours  alloué  à Mrae  veuve  Tircmberg,  décédée. 
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Art.  24.  — Allocation  annuelle  et  viagère  à Mme  Amouroux,  veuve  d'un  conseiller 

municipal. 


Propositions  de  P Administration 
Id.  de  la  Commission . 

Sans  observation. 


1.200  » 

1.200  » 


Art.  25.  — Allocation  annuelle  et  viagère  à Mmc  Richard,  veuve  d'un  président  du 

Conseil  municipal. 

Propositions  de  l’Administration 2.400  » 

Id.  de  la  Commission 2.400  » 

Article  nouveau  inscrit  en  vertu  d’une  délibération  du  Conseil  municipal  en  date 
du  31  décembre  1890. 


Art.  26.  — Secours  annuel  et  viager  ci  il/.  Rafftn,  commissionnaire  à 

V Hôtel  de  Ville. 


Propositions  de  l’Administration 7~u  * 

ld.  de  la  Commission 720  » 

Article  nouveau  inscrit  en  vertu  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  5 
décembre  1890. 


\rp  27.  — Remboursement  à AI.  Tricard,  entrepreneur  de  maçonnerie,  des  deux 
tiers  de  la  pension  annuelle  de  500  francs  allouée  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  du  12  avril  1877  à M.  Nadiot,  ouvrier  tonnelier,  blessé  à V entrepôt 
de  Bercy. 

Propositions  de  Y Administration 333  32 

Id.  de  la  Commission 333  32 


Sans  observation . 
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Art.  27  &îs.  — Paiement  de  rentes  viagères  ou  temporaires  dues  à plusieurs 

parents  de  M.  Ruvot. 


Propositions  de  l’Administration 8.800  » 

Id.  de  la  Commission . 8.800  » 


Par  délibération  du  27  mars  1891 , le  Conseil  municipal  a émis  un  avis  favorable 
à l’acceptation  du  legs  universel  fait  par  M.  Aimé  Ruvot,  à charge  notamment  de 
fonder  dans  le  XMIe  arrondissement  un  asile  de  nuit  avec  fourneau.  Le  Conseil  a 
voté  en  même  temps  l’allocation  à des  parents  de  M.  Ruvot  de  rentes  viagères  ou 
temporaires  s’élevant  au  chiffre  de  8,800  francs. 


5e  Section.  — Secours  a allouer  au  cours  de  l’exercice. 


Art.  28.  — Secours  à attribuer  en  1892  par  délibérations  spèciales  du  Conseil 

municipal. 

Propositions  de  l’Administration 55 . 000  » 

Id.  de  la  Commission : 55.000  » 


Chap.  XIII.  — Architecture  et  beaux-arts. 

i 

Art.  25.  — Théâtres  municipaux. 

Propositions  de  l’Administration 33.100  » 

Id.  de  la  Commission 23.100  » 

Les  travaux  importants  faits  dans  nos  théâtres,  pendant  ces  dernières  années, 
nous  permettent  de  réduire  le  crédit  de  10,000  francs. 

Paris,  le  1er  octobre  1891. 

Le  rapporteur, 

F.  OPPORTUN. 


1125.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Réties,  au  nom  de  la  5e  Sous-Commission  (1)  du  Comité  du  budget 
et  du  contrôle,  sur  le  chap.  XII,  art.  1 à 16,  des  Becettes  (Legs  et  donations  pour 
des  œuvres  de  bienfaisance)  et  le  chap . V,  art.  29  à 44,  des  Dépenses  (Emploi 
desdits  legs  et  donations). 


Messieurs, 

Le  rapport  que  j’ai  à vous  présenter  ne  porte  que  sur  des  articles  d’ordre  concer- 
nant des  arrérages  de  legs  et  donations  pour  œuvres  de  bienfaisance  et  l’emploi  de 
ces  arrérages. 


RECETTES. 


Chap.  XII. 

Article  premier.  — Legs  de  M.  Narabutin  en  faveur  des  bons 
ouvriers 807  « 


La  5*  Sous-Commission  (Assistance  publique  — Mont-de-piété ) est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  prési 
dent;  Navarre,  vice-président;  Faillet,  secrétaire;  Georges  Berry,  Bompard,  Catliaux,  Chauviére,  Dubois, 
Louis  Lucipia,  Maury,  Charles  Péan,  Réties. 
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Art.  2.  — Legs  de  M.  de  Reverdy  pour  un  prix  à décerner,  tous  les  deux  ans, 
à un  chef  de  famille  laborieux 1 .500  » 

Art.  3.  — Legs  de  M.  Crozatier  en  faveur  des  ouvriers  ciseleurs 
de  Paris 500  » 

Art.  4.  — Legs  de  M.  Odièvre,  destiné  à doter  un  couple  appartenant  à l’an- 
cienne commune  de  La  Chapelle 854  » 

Art.  5.  — Rente  constituée  par  l’ex-7e  légion  de  la  garde  nationale  au  profit  des 

tambours  et  gardes  nationaux  malheureux 270  » 

Art.  6.  — Rente  constituée  par  l’ex-1  Ie  légion  de  la  garde  nationale  au  profit 
des  tambours  et  gardes  malheureux 238  » 

Art.  7.  — Legs  de  M.  et  Mme  Rodriguez  pour  des  œuvres  de  bien- 
faisance  1.637  » 

Art.  8.  — Legs  de  M.  Boucher  de  Perthes  pour  l’allocation  annuelle  d’une  prime 
à l’ouvrière  pauvre  qui  se  sera  le  plus  distinguée  par  son  travail  et  sa 
conduite 363  « 

Art.  9.  — Fondation  Barbet-Batifol  pour  aider  une  jeune  ouvrière  célibataire 
à s’établir 10.000  » 

Art.  10.  — Legs  de  M.  Pascal Favale,  destiné  à fonder  trois  dotations  annuelles  de 
mariage 687  » 

Art.  11.  — Legs  de  M.  Vincent  pour  achat  de  jouets  ou  de  livres  à distribuer  aux 

enfants  pauvres  de  Paris 965  » 

Art.  12.  — Legs  de  M.  Préaux,  destiné  à doter  deux  jeunes  filles  appartenant 
au  XIe  arrondissement 3 . 600  » 

Art.  13.  — Legs  de  Mme  veuve  Cuvillier,  destiné  à venir  en  aide  à une  orpheline 
ou  à une  femme  veuve  appartenant  au  19e  arrondissement 224  » 


Art.  14.  — Fondation  des  frères  A.  et  C.  Birklé,  de  Strasbourg,  en  faveur  des 
familles  nécessiteuses  d’Alsace-Lorraine 7.191  » 
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Art.  !o.  — Legs  de  Mrae  veuve  Guérin  en  faveur  de  la  crèche  de  Picpus  (XIIe  ar- 
rondissement), ruelle  des  Tourneux,  2 bis  et  4 806  » 

Art.  16.  Legs  de  M.  Grimai  en  faveur  des  ouvriers  du  XIe  arrondissement 
morts  pour  la  défense  de  la  patrie 530  p 

DÉPENSES. 

1 

Cpiap.  V. 

L exécution  des  conditions  de  ces  legs  et  donations  entraîne  l’ouverture,  pour 
ordre,  en  dépenses,  des  crédits  suivants  : 

Art.  29.  — Legs  Narabutin ^7 

Art.  30.  — Legs  de  Reverdy j 5qo 

Art.  31.  — Legs  Crozatier 500 

Art.  32.  — Legs  Odièvre 

Art.  33.  — Rente  de  la  7e  légion ç>70 

Art.  34.  — Rente  de  la  1 Ie  légion 038 

Art.  35.  — Legs  Rodriguez I 037 

Art.  36.  — Legs  Boucher  de  Perthes 303 

Art.  37. — Legs  Barbet- Batifol 10  000 

Art.  38.  — Legs  Pascal  Favale 087 

Art.  39.  — Legs  Vincent 905 

Ai-Ï.  40.  - Legs  Préaux 3.600  . 
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Art.  41.  — Legs  veuve  Cuvillier. • . ■ 224  » 

Art.  42.  — Legs  Birklé 7.191  » 

Art.  43.  — Legs  veuve  Guérin 806  » 

Art.  44.  — Legs  Grimai  532  » 


L’instruction  nécessaire  pour  la  distribution  de  ces  libéralités  est  faite  par  un 
bureau  dépendant  de  la  direction  des  Affaires  municipales.  Elle  est  sanctionnée  par 
une  délibération  du  Conseil. 

Paris,  le  1er  octobre  1891. 

Le  rapporteur, 

RÉTIES. 


112'.  — Imprimerie  Municipale,  Hôtel  du  Ville.  — 1801. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


Présenté  par  M.  Gaufrés,  au  nom  de  la  4e  Commission  (1),  sur  un  projet  de 
modification  à apporter  au  système  de  distribution  de  prix  en  usage  dans  les 
écoles  primaires  de  la  Ville. 


Messieurs, 

Une  des  questions  scolaires  les  plus  fréquemment  soulevées  devant  le  Conseil 
municipal  et  dans  la  4e  Commission,  est  celle  des  distributions  de  prix  aux  élèves 
des  écoles  primaires.  Ces  distributions,  simple  reproduction  de  celles  qui  ont  lieu 
dans  les  établissements  d’enseignement  secondaire,  doivent-elles  être  maintenues 
dans  la  forme  actuelle?  Faut-il  les  modifier  pour  les  approprier  au  principe  et  aux 
nécessités  de  l’éducation  populaire  ? Convient-il  de  les  supprimer  comme  quelques- 
uns  le  demandent  ou  de  les  remplacer  par  un  système  de  récompenses  courantes 
données  au  fur  et  à mesure  aux  élèves  méritants?  Voilà  ce  qu’on  s’est  bien  souvent 
demandé  depuis  quelques  années,  sans  aboutir  à une  réponse  pratique  et  dans 
l’attente  d’une  discussion  en  règle  jugée  nécessaire  et  désirée  par  tous. 

Une  proposition  de  M.  Hovelacque,  en  date  du  18  juillet  1887,  montre  notre 
ancien  collègue  en  quête,  comme  nous,  de  renseignements  sur  ce  sujet  et  disposé  à 


(1)  La  4*  Commission  (Enseignement  — lleatiùs  arts)  est  composée  <1<>  MM.  Lcvraud,  président;  Gaufrés, 
vice-président  ; Delhomme,  secrétaire;  Pierçjè  Baudin,  Blondel,  Roll,  Collin,  Prudent  Dervillers,  Ilattat, 
Alphonse  Humbert,  Charles  Longuet,  Marsoulan,  Piperaud,  Stupuy,  Vaillant,  Vorbc. 
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adopter  la  solution  la  plus  conforme  aux  données  de  la  pédagogie  expérimentale  ; 
elle  était  ainsi  formulée  : 

L’Administration  est  invitée  à ouvrir  une  enquête  sur  la  question  de  savoir  si  les  distributions 
de  prix  telles  qu’elles  se  font  actuellement  doivent  être  maintenues. 

11  y a lieu  de  rechercher  s’il  n'y  aurait  pas  avantage  à leur  substituer  des  récompenses 
accordées  durant  tout  le  cours  de  l’année  scolaire  et  permettant  de  reconnaître,  non  seulement  le 
succès,  mais  encore  le  travail  et  les  efforts. 

Les  directeurs  et  directrices  d’écoles,  spécialement  réunies  à cet  effet  par  arrondissement, 
seront  invités  à donner  sur  ce  sujet  leur  opinion  motivée. 

Les  résultats  détaillés  de  l’enquête  seront  transmis  au  Conseil  municipal  par  l’Administration 
dès  la  lro  session  de  1888. 


Cette  proposition  serait  restée,  comme  tant  d’autres,  sans  effet,  si  les  directeurs 
et  directrices  des  vingt  écoles  primaires  du  X\  IIe  arrondissement,  d accord  avec  les 
instituteurs-adjoints  et  les  institutrices-adjointes,  n eussent  accueilli  avec  laveur 
l’idée  de  tenter  une  expérience  dans  le  sens  indiqué  par  la  proposition  de  M.  Hovc- 
lacque  et  n’eussent  demandé,  à cet  effet,  au  Conseil  municipal,  l’autorisation  né- 
cessaire. M.  l’inspecteur  primaire  de  l’arrondissement,  aussi  bien  que  la  délégation 
cantonale  et  la  municipalité,  était  en  effet  d’avis  que  l’expérience  pourrait  être  des  plus 
fructueuses. 

A la  date  du  11  mai  1888,  le  Conseil  municipal,  sur  le  rapport  conforme  de  M. 
Gaufrés,  donna  en  ces  termes  l’autorisation  demandée  : 

Le  Conseil, 

Va  la  proposition,  en  date  du  18  juillet  1887,  par  laquelle  M.  Hovelacque  invite  1 Administra— 
lion  à rechercher  s’il  y aurait  avantage  à modifier  le  système  actuel  de  distribution  des  prix  en 
s’appliquant  à récompenser,  non  seulement  le  succès,  mais  le  travail  et  les  efforts  ; 

Vu  la  déclaration  par  laquelle  les  directeurs  et  directrices  des  écoles  communales  du  XVIIe 
arrondissement  expriment  unanimement  le  désir  de  faire  dans  ce  sens  une  expérience  d’une 
année, 

Délibère  : 


Les  directeurs  et  directrices  des  écoles  primaires  du  XVIIe  arrondissement  sont  autorisés  à 
introduire,  durant  l'année  scolaire  1888-1889,  dans  le  système  actuel  des  distributions  de  prix, 
les  modifications  qui  leur  paraîtront  les  plus  favorables  au  progrès  et  à la  bonne  éducation  de 
leurs  élèves  ; 

Et  notamment,  à substituer  à une  distribution  unique  de  prix  en  tin  d’année  trois  distribu- 
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lions  de  prix,  les  deux  premières  faites  dans  l’école  par  le  directeur  ou  la  directrice  à la  fin  de 
décembre  ou  aux  vacances  de  Pâques  ; la  troisième  à la  fin  de  l’année  scolaire,  présidée  par  le 
maire  ou  son  représentant  le  délégué  de  l'école;  distributions  dans  lesquelles  il  sera  tenu  le  plus 
grand  compte  des  efforts  et  du  travail  de  leurs  élèves. 

La  somme  affectée  à l’achat  des  volumes  de  prix  sera  ajoutée  à celle  qui  s’applique  aux  récom- 
penses scolaires  actuelles. 

L’Administration  est  invitée  à mettre  à la  disposition  des  écoles  communales  du  XVIIe  arron- 
dissement la  provision  de  livres  nécessaires  à ces  distributions,  et  à faire  connaître  au  Conseil 
municipal  en  temps  utile  le  résultat  de  cette  expérience. 


Cette  délibération,  Messieurs,  ne  manqua  pas  de  donner  une  activité  nouvelle  à 
la  discussion  des  améliorations  dont  est  susceptible  le  mode  actuel  des  distributions 
de  prix;  de  nombreux  articles  parurent  sur  ce  sujet  dans  les  journaux  pédago- 
giques ; des  hommes  très  compétents  donnèrent  leur  avis.  11  n’est  pas  inutile  de 
relever  brièvement  les  points  touchés  par  ces  discussions  pour  indiquer  les  divers 
côtés  de  la  question  et  se  rendre  un  compte  exact  des  conditions  dans  lesquelles 
elle  se  présente  à Paris.  Il  suffira,  à cet  effet,  de  quelques  citations. 

A propos  d’une  institution  préconisée  par  M.  Augustin  Grosselin,  celle  des 
Petites  familles,  M.  le  sénateur  Journault  disait  dès  le  mois  de  mai  1888  : 

Rien  n’est,  à coup  sûr,  plus  utile  que  l'émulation,  plus  propre  à conseiller  l'effort,  à secouer 
la  torpeur  et  l’indifférence.  Ce  stimulant  ne  saurait  donc  être  banni  de  l’éducation  : que  devien- 
drait l’enfant,  s'il  ne  se  sentait  pas  ému,  en  voyant  ses  jeunes  camarades  travaillant  autour  de 
lui,  le  dépasser  en  savoir  et  le  dépasser  aussi  dans  l’estime  des  parents  et  des  maîtres  ; s’il  se 
résignait  trop  aisément  à rester  bien  loin  derrière  tous  les  autres?  Il  faut  qu’il  s'irrite  contre 
lui-même,  qu’il  rougisse  de  son  infériorité,  qu’il  s’indigne  de  sa  négligence.  C’est  cette  colère 
généreuse  qui  s’appelle  l’émulation  ; c’est  par  elle  qu’il  va  se  réveiller,  se  reprendre,  reconqué- 
rir sa  place.  L’émulation  en  ce  sens  exerce  sur  lui  l’action  la  plus  légitime  et  la  plus  bienfaisante; 
mais  ne  voyons-nous  pas  déjà  le  danger  qui  menace  et  qui  va  se  révéler  bientôt?  Voici  un  enfant 
qui  est  à la  tête  de  sa  classe,  qu’il  y soit  arrivé  d’emblée  par  sa  facilité  naturelle  ou  à force  de 
travail.  Saura-t-il,  pourra-t-il  échapper  aux  mauvaises  suggestions  de  l’orgueil  ? Ne  va-t-il  pas 
prendre  de  sa  valeur  une  idée  ridiculement  importante  ? C’est  pour  lui  que  sont  tous  les  compli- 
ments, toutes  les  caresses;  que  vont  être,  à ses  yeux,  tous  ces  camarades,  dont  la  présence, 
autour  de  lui,  ne  sert  plus,  pour  ainsi  dire,  qu’à  mettre  en  relief  ses  mérites? 

Puis  viennent  les  distributions  de  prix,  les  applaudissements,  les  fanfares,  les. couronnes,  tout 
ce  qui  peut  étourdir  un  esprit  jeune,  déjà  grisé  par  le  succès  et  trop  enclin  à tout  grouper  autour 
de  sa  personne.  Elle  ne  manque  pas,  en  effet  de  se  produire,  cette  ivresse  mauvaise  et  dangereuse  ; 
le  jeune  vainqueur  ne  voit  plus  que  lui-même;  il  s’absorbe,  ravi,  dans  la  contemplation  de  son 
triomphe. 

Ainsi  détournée  de  son  but,  l’émulation  n’est  plus  qu’une  école  d’égoïsme,  et  n’est-il  pas 
nécessaire,  dès  lors,  que  les  éducateurs  de  la  jeunesse  réagissent  dès  le  premier  âge  contre  des 
tendances  si  funestes,  en  si  complet  désaccord  avec  les  principes  de  notre  société  moderne? Tous 


les  esprits  sérieux:  que  préoccupent  les  questions  (le  progrès  social  s’attachent  à recommander 
le  désintéressement,  l'oubli  du  moi,  l’esprit  du  sacrifice,  l'amour  de  la  patrie,  de  I humanité,  et 
nous  laisserions  subsister  dans  nos  écoles  une  méthode  d’enseignement  qui  pousse  à la  division, 
à la  jalousie,  à la  haine,  à l’adoration  du  succès,  alors  que  le  mot  a fraternité  » est  un  de  ceux  que 
notre  état  républicain  inscrit  sur  les  murs  mêmes  de  ces  écoles  ! 

Des  tentatives  généreuses,  plus  généreuses  que  réfléchies,  ont  été  faites  dans  cet  ordre  d’idées. 
Certains  maîtres  ont  tranché  dans  le  vif  : pour  supprimer  les  périls  de  l’émulation,  ils  ont  voulu 
supprimer,  sinon  l’émulation  ^elle-même,  ce  qui  est  à peu  près  impossible,  du  moins  toute  cette 
gloire  de  parade  qui  est  un  des  adjuvants  les  plus  énergiques  de  l’émulation  ; plus  de  distributions 
de  prix,  plus  de  prix  ni  de  couronnes;  pour  toute  récompense,  la  satisfaction  intime  du  devoir 
accompli.  Récompense  quelque  peu  sévère,  qui  ne  suffirait  pas  à bon  nombre  d’hommes  faits, 
pour  qui  les  distinctions  et  les  honneurs  ne  sont  pas  choses  indifférentes.  J’ai  peur  que  les 
enfants  aussi  ne  trouvent  pas  trop  à leur  gré  des  encouragements  si  platoniques. 


La  question  est,  on  le  voit,  bien  posée  par  l’orateur  que  nous  venons  de  citer  et 
dont  l’opinion,  comme  celle  de  beaucoup  d'autres*  peut  se  résumer  en  ces  termes  : 
li  ne  faut  pas  abuser  de  l’émulation,  il  faut  en  user;  il  ne  faut  pas  supprimer  les 
distributions  de  prix,  mais  les  perfectionner.  Tel  est  le  principe.  Quant  à son  appli- 
cation dans  les  circonstances  présentes,  voici  quelques  remarques  qui  ne  soûl  pas 
sans  sagesse. 

Dans  un  journal  excellent,  qui  ira  pas  assez  vécu,  la  lievuc  scientifique  et  litté- 
raire des  instituteurs  de  France,  l’un  d’eux,  M.  Albert  Bernard,  écrivait  peu  après 
M.  JournauÛ: 

Les  distributions  de  prix  sont  entrées  trop  profondément  dans  les  mœurs  parisiennes  pour 
être  supprimées  purement  et  simplement.  Deviendraient-elles  indifférentes  à nos  élèves,  qu’elles 
ne  cesseraient  d’être  chères  aux  familles.  C’est  véritablement  la  lèle  des  mères,  et  ce  fait  seul  les 
rend  respectables. 

Un  reproche  qu’on  peut  leur  adresser,  c’est  d’avoir  été  un  peu  trop  copiées  sur  celles  des  col- 
lèges et  des  lycées.  Dans  les  lycées,  il  s’agit  de  susciter  des  aptitudes  rares,  de  signaler  les  sujets 
distingués,  de  faire  remarquer  les  élèves  qui  ont  du  talent:  de  là  Futilité  des  concours  de  fin 
d’année.  Mais, dans  nos  écoles  primaires, le  but  est  tout  autre:  nous  devons  métré  tous  les  élèves 
en  possession  de  connaissances  indispensables.  Ce  qu’il  faut  y encourager  c’est  l’effort,  le  travail 
persévérant.  Le  but  n’étant  pas  le  même,  il  ne  faut  pas  recourir  aux  mêmes  moyens. 

Il  faut  dire  aussi  que  depuis  la  laïcisation  complète  des  établissements  communaux  d’enseigne- 
ment primaire,  une  lutte  s’est  établie  à Paris,  entre  les  écoles  de  différents  ordres,  sous  1 influence 
de  passions  politiques.  Ceux  qui  protègent  chaque  ordre  d’écoles  veulent  amener  à celles  qu’ils 
patronnent  le  plus  grand  nombre  d'enfants  possible.  Ils  cherchent  à attirer  des  élèves  à force  de 
récompenses,  méritées  ou  non,  et  ils  donnent  des  prix  à profusion.  Distributions  de  prix  déri- 
soires, c’est  vrai,  mais  (pii,  néanmoins,  nuiraient  au  recrutement  dans  les  écoles  de  la  N ille,  si  le 
conseil  municipal  de  Paris  se  décidait  à ne  plus  donner  de  prix.  Car,  il  faut  l’avouer,  beaucoup 
de  familles  recherchent  encore,  non  pas  tes  écoles  où  l’on  travaille  le  mieux,  mais  celles  où  l’on 
donne  le  plus  grand  nombre  de  prix. 
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Les  distribuions  de  prix  ont  d'autres  avantages  : elles  retiennent  quelques  enfants  jusqu'à  la 
fin  de  l'année  scolaire.  Elles  permettent  aussi  de  répandre  dans  les  familles  pauvres  de  bons 
ouvrages  de  morale,  de  littérature,  des  biographies  célèbres  qui  inspirent  l’amour  de  la  patrie  et 
du  bien,  des  livres  scientifiques  qui  donnent  des  notions  utiles  sur  ies  grandes  découvertes,  l’in- 
dustrie, l’agriculture,  etc. 

Par  toutes  ces  considérations,  il  faut  conserver  l’usage  des  distributions  de  prix  dans  les  écoles 
primaires,  mais  il  faut  aussi  les  renfle  moins  solennelles,  moins  bruyantes,  moins  pompeuses 
et  plus  en  harmonie  avec  la  simplicité  de  l’enseignement  primaire  et  les  besoins  reconnus  de 
l’éducation  nationale.  Plus  de  musiques,  plus  de  discours  d'apparat  roulant  sur  des  généralités 
banales  ; une  courte  et  familière  allocution  sur  un  sujet  de  morale  vulgaire. 


Mais,  s’il  faut  maintenir  les  distributions  de  prix,  il  est  nécessaire  d’en  écarter  les 
graves  inconvénients  qu’elles  présentent  et  que  M.  Bernard  prend  soin  de  signaler, 
savoir  : 

Le  surmenage  des  bons  élèves  : certains  enfants  travaillent  pour  obtenir  des  prix 
jusqu’à  faire  craindre  pour  leur  santé  ; 

L’indifférence  des  autres:  ils  n’aspirent,  pas  à des  récompenses  qu’ils  sont  trop 
sûrs  de  ne  pas  atteindre  ; 

Un  certain  manque  d’équilibre  dans  les  éludes  : les  élèves  mieux  doués  pour 
certaines  facultés  négligent  parfois  totalement  ies  autres. 

Mais  voici  un  inconvénient  plus  grave  encore  que  les  précédents  : 

A la  distribution  des  pris,  comme  à l’école,  c’est  toujours  l’image  de  la  supériorité  intellec- 
tuelle qu’on  place  sous  les  yeux,  c’est  vers  ce  but  qu’on  tourne  les  regards  et  les  efforts.  Avoir 
les  premiers  prix  en  histoire,  en  géographie,  en  calcul,  en  grammaire,  voilà  la  grande  affaire, 
l’ambition  suprême  ; le  reste  n’est  rien. 

On  cherche,  on  se  montre,  on  admire  le  premier  de  la  classe.  Mais  le  meilleur,  mais  le  plus 
franc,  mais  le  plus  obligeant,  mais  le  plus  honnête,  oh  ! celui-là,  il  est  assis  sur  les  banquettes  ; 
on  ne  l’envie  pas,  on  ne  l’admire  pas  ; il  n’est  pas  le  premier  ! 

Et  cependant  nous  voyons  souvent  la  vie  déranger  et  quelquefois  renverser  le  classement  de 
Pécule,  et,  parmi  ces  enfants  qui  n’ont  point  connu  l’ivresse  des  proclamations  solennelles,  il  en 
est  qui  parviennent  plus  tard,  à de  hautes  situations. 

11  faut  donc  récompenser  l’effort  moral  comme  nous  récompensons  l’effort  intellectuel.  Puisque 
l’on  glorifie  la  vertu  dans  l’homme  fait,  il  y a imprévoyance  et  inconséquence  à ne  pas  la  glori- 
fier dans  l’enfant. 

Outre  la  distribution  des  prix  de  fin  d'année,  nous  demandons  le  maintien  des  distributions  de 
récompenses  trimestrielles  qui  ont  été  établies  par  le  Conseil  municipal. 

11  fauL  reconnaître  que  la  distribution  du  mois  d’août  offre  aux  élèves  de  nos  écoles  un  but 
trop  éloigné;  ils  sont  encore  trop  jeunes  pour  concevoir  ce  long  espoir.  Il  est  bon  que  l’enfant 
n’attende  pas  trop  longtemps  la  récompense  qui  lui  est  due;  il  faut  craindre  qu’elle  n’ait  plus 
aucune  valeur  pour  lui  si  elle  vient  trop  lard. 
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Ces  récompenses  trimestrielles  doivent  être  distribuées  à huis-clos,  dans  la  classe  môme,  par 
le  délégué  cantonal  ou  le  maire,  qui  adresse  des  éloges  aux  heureux  du  jour,  encourage  les 
efforts  des  bons,  blâme  les  paresseux  et  tâche  par  ses  exhortations  de  les  faire  changer  de 
conduite. 


Ces  observations  prises  sur  le  vif  résument  l’opinion  de  ceux  des  membres  de 
l’enseignement  qui  croient  qu’il  y a lieu  de  perfectionner  le  mode  de  nos  distribu- 
tions de  prix.  Elles  n’ont  pas  été  perdues  de  vue  par  les  directeurs  des  écoles  pri- 
maires du  XVIIe  arrondissement. 

Ils  se  sont  en  effet  mis  aisément  d’accord  sur  les  trois  principes  suivants  : 

1°  Maintien  des  distributions  de  prix  de  fin  d’année  dans  lesécoles  communales  ; 

2°  Organisation  de  distributions  trimestrielles  au  nouvel  an  et  à l’ouverture  des 
congés  de  Pâques  ; 

33  Encouragements  donnés  non  seulement  au  succès,  mais  à l'effort  ; non  seule- 
ment à la  valeur  intellectuelle,  mais  à la  valeur  morale. 

Il  est  toutefois  arrivé,  comme  on  devait  s'y  attendre,  que,  pour  passer  des  princi- 
pes à l’applicalion,  ils  se  sont  heurtés  à des  difficultés  de  plus  d’un  genre. 

Et  d’abord,  la  difficulté  de  s’entendre  sur  le  maintien  ou  la  suppression  des 
récompenses  scolaires.  La  délibération  du  Conseil  municipal,  autorisant  l’expérience 
tentée  dans  le  XVIIe  arrondissement,  paraissait  les  supprimer  pour  en  ajouter  la 
dépense  à celle  des  distributions  trimestrielles  dont  le  nombre  de  prix  serait  ainsi 
augmenté.  C'est  ainsi  que  l’Administration  l’a  entendue  et  qu’elle  a été  appliquée 
durant  deux  ans.  L’expérience  n’a  pas  été  favorable  à celte  suppression.  11  a paru 
à MM.  les  directeurs  et  à Mmes  les  directrices  qu'il  était  préférable  de  maintenir  le 
système  actuel  des  récompenses  scolaires,  qui  pouvait  se  concilier  heureusement 
avec  celui  des  distributions  trimestrielles. 

Une  autre  difficulté  est  résultée  de  certaines  nécessités  d’ordre  administratif.  Les 
premiers  livres  fournis  par  l’Administration  pour  les  distributions  de  fin  de  trimestre 
aux  écoles  du  XVIIe  arrondissement  n’ont  pas  répondu  à l’attente  des  instituteurs. 
Outre  qu’ils  se  sont  fait  longtemps  attendre,  ils  se  sont  trouves  ou  un  peu  démodés, 
ou  trop  gros  pour  la  circonstance,  et  les  distributions  trimestrielles  ont  paru  causer 
d’abord  une  certaine  déception.  Mais  depuis,  l’Administration,  moins  prise  de  court 
et  ayant  combiné  ses  mesures,  a pu  donner  satisfaction  aux  désirs  des  intéressés. 

A l’heure  présente,  ceux-ci  sont  unanimes  à penser  : 

y uc  les  récompenses  scolaires  sont  un  excellent  moyen  d’entretenir  l’émulation 
de  leurs  élèves  ; 


n 
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Que  les  distributions  trimestrielles,  moins  abondantes  que  celles  de  fin  d’année, 
doivent  récompenser  par  des  volumes  relativement  modestes  les  élèves  qui  ont  le 
mieux  travaillé  au  cours  des  mois  précédents  ; 

Que  la  disli  ibution  des  prix  du  mois  d’août  doit  clore  l’année  d’une  manière 
un  peu  plus  solennelle,  rappeler  les  nominations  obtenues  à la  fin  des  précédents 
trimestres,  et  récompenser  ainsi  le  travail  de  toute  l’année  : 

Que  ces  trois  cérémonies  doivent  avoir  un  caractère  familial,  être  présidées  par 
les  délégués  cantonaux  assistés  des  membres  de  la  municipalité,  et  présenter  le 
caractère  de  fêtes  scolaires. 

C est  dans  ce  sens  qu  un  rapport  a été  présenté  le  3 7 janvier  dernier  à la  déléga- 
tion cantonale  du  XVIIe  arrondissement  par  M.  l’inspecteur  Rouzé.  Nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  transcrire  ou  résumer  les  principaux  passages  de  ce  rapport,  où 
sont  condensés  les  résultats  d’une  expérience  faite  avec  autant  de  soin  que  de 
dévouement  par  les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles  intéressées  et  avec  la 
collaboration  de  l’Inspection  primaire  et  de  la  municipalité  : 


L école  doit  être  l’apprentissage  de  la  vie. 

La  tâche  de  l’instituteur  ne  se  réduit  donc  pas  à munir  l’esprit  de  ses  élèves  de  toutes  les  con- 
naissances qui  leur  seront  nécessaires  pour  exercer  convenablement,  leur  profession  ; il  est 
encoie,  et  par-dessus  tout,  obligé  de  former  leur  cœur  à la  pratique  des  principes  moraux  dont 
ils  auront  sans  cesse  besoin  pour  se  fortifier  dans  l’accomplissement  de  tous  les  devoirs  qu’ils 
auront  bientôt  à remplir. 

La  pratique  désintéressée  du  devoir,  voilà  la  vertu  civique  par  excellence;  celle  qui,  sous  cette 
définition  générale,  comprend  toutes  les  formes  possibles  du  dévouement;  celle,  par  conséquent, 
à laquelle  un  instituteur  républicain  est,  plus  que  tout  autre,  obligé  de  former  les  enfants  dès 
leurs  premières  années,  alors  que  les  impressions  sont  plus  vives  et  exercent  sur  la  direction  de 
l’esprit  l’influence  la  plus  puissante  et  la  plus  durable; 

L’instituteur  devra  donc,  dans  notre  pays  plus  qu’en  aucun  autre,  habituer  de  très  bonne 
heure  les  enfants  à trouver  la  récompense  de  leurs  efforts  dans  cette  satisfaction  intime  qui 
accompagne  toujours,  comme  une  conséquence  naturelle,  l’accomplissement  du  devoir.  U devra 
leur  faire  remarquer,  toutes  les  fois  qu’il  en  trouvera  l’occasion,  que  celle  espèce  d’épanouisse- 
ment de  lame,  qui  se  traduit  au  dehors  par  le  rayonnement  qu’il  met  sur  le  visage  des  enfants 
et  dans  leurs  yeux,  et  qui  donne  à leur  physionomie  l’expression  d’une  joie  si  naïve  et  si  pure, 
est  la  sanction  infaillible  de  toute  œuvre  méritoire,  et,  en  particulier,  de  l’effort  que  leur  a coûté 
la  petite  victoire  qu’ils  viennent  de  remporter  sur  la  paresse  de  leur  intelligence  ou  sur  une  sug- 
gestion mauvaise  de  leur  volonté. 

Mais  l’esprit  des  enfants  est  tellement  mobile  ; les  impressions,  même  les  plus  profondes  qu’il 
puisse  recevoir,  sont  tellement  promptes  à s’effacer,  qu'il  est  indispensable  de  leur  rappeler,  par 
des  moyens  moins  fugitifs  que  la  parole,  la  satisfaction  morale  qu’ils  ont  goûtée  chaque  fois  qu’ils 
ont  consciencieusement  rempli  leur  devoir. 

C’est  ici  qu’intervient  légitimement  le  rôle  des  récompenses  scolaires. 
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Chose  singulière  : depuis  vingt  ans,  notre  enseignement  public  a été  complètement  renouvelé 
sous  l'impulsion  d'hommes  éminents  que  je  ne  nommerai  point  parce  que  vous  les  connaissez 
tous;  des  méthodes  nouvelles,  ou  mieux  appropriées  aux  exigences  de  notre  temps,  ont  été 
introduites  dans  nos  écoles  primaires. 


Mais  je  n’ai  pas  entendu  dire  que  l'on  se  soit  préoccupé  de  modifier,  sous  aucun  rapport,  les 

distributions  de  prix,  bien  que  les  récompenses  exercent,  de  l’aveu  de  tous  les  moralistes,  une 

influence  si  puissante,  en  bien  ou  en  mal,  suivant  l’esprit  qui  préside  a leur  atli  ibution. 


Dans  notre  arrondissement  cependant,  un  conseiller,  qui  a consacré  sa  vie  à 1 étude  et  a 1 ap- 
plication des  questions  pédagogiques,  a eu  l'idée  d'apporter  a nos  distributions  de  récompenses 
une  modification  qui  permit  d’en  tirer  un  meilleur  profit  pour  les  éludes,  et  surtout  pour  le  per- 
fectionnement moral  des  élèves.  Aux  solennités  bruyantes,  dont  l’utilité  lui  avait  probablement 
paru  fort  contestable,  il  a proposé  de  substituer  des  distributions  plus  familiales  et  plus  paisibles 
et  de  les  placer  à des  intervalles  plus  rapprochés,  dans  la  pensée  que  les  enfants  puiseraient, 
dans  ces  petites  cérémonies,  une  émulation  nouvelle,  et  franchiraient,  si  je  puis  dire,  la  prochaine 
étape  avec  un  nouveau  regain  de  forces. 


Ces  distributions  trimestrielles,  que  j'ai  dû  organiser  et  surveiller  avec  une  certaine  résol  ve, 
dans  la  crainte  de  paraître  imposer  cette  innovation,  ont  donné  lieu  à quelques  critiques  que  j ai 
le  devoir  d’examiner  devant  vous. 


Quelques  personnes  ont  paru  craindre  que,  si  nos  fêles  étaient  moins  solennelles,  il  ne  devînt 
bien  difficile  à nos  instituteurs  de  soutenir  la  concurrence  que  leur  font  certains  établissements 
privés,  pour  lesquels,  à ce  que  l’on  dit,  l'éclat  des  solennités  et  le  luxe  des  récompenses  seraient 
un  excellent  moyen  d’attirer  ou  de  retenir  la  clientèle. 


Cet  argument  me  touche  peu.  Ce  n’est  point  par  de  pareils  moyens  que  1 enseignement  de 
l'État  doit  gagner  l'estime  des  familles,  et  je  ferais  fort  peu  de  cas  d’une  confiance  qui  ne  serait 
acquise  à nos  écoles  que  par  la  solennité  et  le  luxe  de  nos  distributions.  C est  par  I élévation  de 
leur  doctrine  et  la  perfection  de  leurs  méthodes;  c’est  par  leur  dévouement  et  1 excellence  des 
résultats  qu’ils  obtiennent,  que  nos  instituteurs  doivent  assurer  la  prospérité  des  établissements 
qu’ils  dirigent  ; quant  à la  vogue  dont  la  réclame,  sous  ses  formes  diverses,  est  le  meilleui  insli  li- 
ment, j’ai  eu  maintes  fois,  depuis  un  demi-siècle,  l’occasion  de  constater  combien  elle  est  éphé- 
mère. Je  pourrais,  au  contraire,  vous  montrer,  à quelque  pas  d’ici,  une  école  (1)  dont  les  leçons 
sont  tellement  recherchées  qu’il  est  souvent  impossible  d’y  accueillir,  même  après  une  année 
d’attente,  toutes  les  demandes  d’inscriptions  ; et  pourtant  il  ne  s’y  fait  jamais  aucune  distribution 
solennelle.  Tant  il  est  vrai  que  le  peuple  n’est  jamais  longtemps  dupe  des  apparences,  et  que,  sur 
ce  point  comme  sur  beaucoup  d’autres,  son  éducation  commence  cà  se  faite  ! 


On  a dit  aussi  que  nos  prix  ne  sont  ni  assez  riches  ni  assez  nombreux,  et  que  r impossibilité  de 
récompenser  chaque  fois  un  nombre  assez  considérable  d’élèves  créait  des  difficultés  à nos  insti- 
tuteurs. Ce  reproche  ne  m'émeut  pas  plus  que  le  précédent. 


Nous  n’avons  pas  pour  mission,  Messieurs,  d’élev.er  les  enfants  dans  celte  croyance  que  J a 
société  leur  tient  en  réserve  des  prix  et  des  couronnes  pour  récompenser  chacun  des  efforts  qu’ils 
auront  pu  faire;  nous  devons,  au  contraire,  les  prémunir  et  les  fortifier  contre  toutes  les  décep- 


(1)  L école  annexe  de  1 École  normale  d institutrices. 


— 9 


N°  S£î> 


lions  qui  attendent  la  plupart  d’entre  eux,  quand  ils  seront  engagés  dans  celte  lutte  de  tous  les 
instants  que  l’on  appelle  la  vie 

Les  prix  que  nous  offrons  aux  enfants  peuvent  leur  donner,  soit  par  leur  forme  extérieure, 
soit  par  la  nature  des  sujets  qu’ils  traitent,  les  plus  précieuses  leçons. 

Plus  ces  livres  sont  modestes,  moins  ils  risquent  d’exposer  ceux  qui  les  reçoivent  à concevoir 
une  idée  trop  avantageuse  et  trop  haute  de  leurs  petits  succès.  11  esta  souhaiter,  d’une  part, 
que,  sans  écarter  les  œuvres  d'imagination,  qui  délassent  l’esprit,  on  choisisse  de  préférence, 
comme  livres  de  prix,  ceux  qui  sont  les  plus  propres  à exciter  une  noble  émulation  dans  l’âme 
des  élèves,  ou  à fortifier  leurs  cœurs  contre  tous  les  mécomptes.  11  est  désirable  surtout  que  l'on 
fasse  une  part  aussi  large  que  possible  aux  biographies  des  hommes  célèbres  qui  ont  consacré  la 
puissance  de  leur  génie  au  service  de  l’humanité. 

Gardons-nous  également,  Messieurs,  d’affaiblir  l’influence  des  leçons  que  nos  élèves  reçoivent 
des  moralistes,  en  faisant  miroiter  à leurs  yeux,  comme  un  appât,  le  luxe  de  nos  prix. 

De  même  que  les  punitions,  les  récompenses  doivent  être  des  « sanctions  »,  sous  peine 
d’exercer  la  plus  pernicieuse  influence. 

Suspendues  sur  la  tête  des  enfants  comme  une  menace  qui  va  les  atteindre  au  premier  écart, 
les  punitions  les  habituent  à obéir  au  plus  lâche  des  mobiles  : la  peur,  dont  on  guérit  fort 
difficilement. 

Proposées  comme  un  appât  destiné  à attirer  les  enfants  vers  le  bien,  les  récompenses  les 
habituent  à ne  plus  considérer  l’accomplissement  du  devoir  que  comme  un  moyen  de  gagner  des 
primes,  et  elles  encouragent  en  eux  le  développement  d’un  vice  contre  lequel  nous  ne  saurions 
trop  prémunir  leur  jeunesse  : la  convoitise,  avant-coureur  de  la  vénalité,  dont  les  suggestions 
ne  sont  pas  moins  funestes  que  celles  de  la  peur. 

Je  conclus  donc  en  proposant  à votre  adoption  le  programme  suivant  que  m’a  suggéré  l’expé- 
rience, plusieurs  fois  renouvelée,  de  nos  distributions  trimestrielles. 

En  raison  du  rôle  que  les  élèves  doivent  jouer  dans  ces  petites  cérémonies,  qui  ne  seront  en 
réalité  que  des  classes  plus  gaies,  mais  non  moins  fructueuses  que  les  autres,  nous  leur  donne- 
rons, si  vous  le  voulez  bien,  le  nom  plus  vrai  d q fêtes  scolaires. 

I.  Il  y en  aura  trois  par  an.  Les  deux  premières  se  feront  avant  le  jour  de  l’An  et  avant 
Pâques.  La  troisième  aura  lieu  dans  la  dernière  semaine  de  l'année  classique,  et  sera  la  consé- 
cration des  autres. 

IL  Tous  les  élèves  de  chaque  école  seront  réunis  dans  le  préau,  orné  des  couleurs  nationales. 
Les  travaux  les  plus  remarquables  qui  auront  été  exécutés  pendant  le  irimeslre  précédent  y 
seront  exposés.  Les  familles  seront  invitées  à ces  fêles,  dans  la  proportion  que  permettra  la  place 
disponible. 

III.  Elles  seront  présidées  par  le  membre  de  la  municipalité  ou  de  la  délégation  cantonale  qui 
est  [ 1 1 us  particulièrement  chargé  de  la  surveillance  de  l école. 

IV.  La  fête  commencera  par  un  chœur,  dont  l’exécution  permettra  de  constater  les  progrès 
qui  auront  été  faits  dans  l’art  du  chant. 

V.  Le  président  prendra  ensuite  la  parole;  il  ne  saurait  trouver  une  meilleure  occasion  de 
rappeler  aux  enfants  le  caractère  qui  doit  être  attribué  aux  récompenses  scolaires,  et  de  leur 
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pai  lor  des  devoirs  qu’ils  ont  à remplir  envers  eux-mêmes,  envers  leurs  pareuts,  ou  envers  cette 
famille  plus  grande  qui  est  la  Patrie. 

VI.  Ensuite  les  élèves  de  chaque  cours,  avant  de  recevoir  les  récompenses  qui  sont  attribuées 
à leur  division,  réciteront  quelques  morceaux  de  poésie,  et  prouveront  que,  dans  nos  écoles,  on 
attache  la  plus  grande  importance  à Part  de  bien  dire. 

VII.  La  cérémonie  se  terminera  par  l'exécution  de  l'hymne  national,  et  particulièrement 
des  strophes  qui  se  rapportent  à la  jeunesse. 


Tel  est  le  règlement,  Messieurs,  que  nous  vous  proposons  d'adopter  pour  les  dis- 
tributions des  prix  dans  les  écoles  primaires  du  XVIIe  arrondissement  et  aussi  de 
recommander  à l’élude  des  autorités  scolaires  des  autres  arrondissements  de  Paris. 
SI  aurait  été  imprudent  de  le  mettre  officiellement  en  vigueur  avant  qu’une  expé- 
rience locale  assez  prolongée  n’en  eût  démontré  la  valeur  pratique.  Mais  celte  expé- 
rience est  faite  et  le  système  se  coordonne  parfaitement  avec  l’ensemble  des  mesures 
prises  dans  toutes  nos  écoles  pour  stimuler  le  zèle  de  nos  enfants  parisiens. 

Voici  en  effet  comment  fonctionne  dès  aujourd’hui  le  système  des  encourage- 
nienis  et  des  récompenses  dans  celles  des  écoles  du  XVIIe  arrondissement  où  il  est 
le  plus  complètement  organisé. 

Trois  notes  sont  journellement  données  à chaque  élève  : pour  conduite  à l’école, 
travail  à l’école  et  devoirs  dans  la  famille.  Ces  notes  sont  recueillies  à la  fois  sur  le 
registre  général  de  la  classe  et  sur  le  carnet  spécial  tenu  par  chaque  élève  ; elles 
sont  marquées  en  chiffres  de  1 à 10;  à la  tin  de  la  journée,  la  balance  est  établie 
entre  les  mauvaises  notes  et  les  bonnes,  les  unes  annulant  les  autres,  et  l’écolier 
rentre  chez  lui  fixé  sur  la  valeur  de  sa  journée  scolaire. 

Au  bout  de  chaque  quinzaine,  son  livret  de  correspondance,  qui  va  être  vu  et 
signé  par  sa  famille,  porte  pour  chacune  des  trois  notes  en  question  le  chiffre 
moyen  obtenu  dans  les  deux  semaines.  Si  ces  moyennes  sont  bonnes,  l’élève  reçoit 
pour  sa  quinzaine  un  témoignage  de  satisfaction  dont  vous  connaissez  tous  le 
modèle. 

À la  fin  du  mois,  il  peut  avoir  reçu  deux  de  ces  témoignages  : en  ce  cas,  il  est 
inscrit  au  tableau  d'honneur,  et  une  attestation  en  bonne  forme  lui  est  donnée  pour 
sa  famille. 

Celle  attestation  lui  est  délivrée  devant  ses  camarades  réunis  en  séance  men- 
suelle dans  le  préau  de  l’école.  Cette  cérémonie  est  destinée  à donner  plus  de  poids 
aux  encouragements  donnés  aux  bons  élèves  et  aux  reproches  mérités  par  les  autres. 
Un  chœur,  où  toutes  les  voix  se  mêlent,  ajoute  à la  solennité  de  la  séance  et  donne 
aux  enfants  le  sentiment  que  l’école  est  pour  eux  comme  une  famille  agrandie. 
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Une  séance  pins  solennelle  a lieu  tous  les  trois  mois,  sous  la  présidence  du  délé- 
gué cantonal  attaché  spécialement  à l’école.  C’est  une  fête  scolaire  organisée,  comme 
il  a été  dit  plus  haut,  avec  chants,  exposition  des  meilleurs  travaux  du  trimestre, 
présence  des  parents  autant  que  le  local  le  permet.  Après  les  remarques  du  direc- 
teur de  l'école  et  l’allocution  du  délégué  cantonal,  des  prix  sont  distribués  aux 
quatre  meilleurs  élèves  de  chaque  classe  (1).  Les  six  qui  suivent  reçoivent  des 
accessits  auxquels  sont  jointes  des  récompenses  scolaires  : objets  classiques,  images, 
gravures,  compas,  etc. 

La  distribution  du  mois  d’août  a une  importance  particulière,  soit  par  la  raison 
qu’elle  clôt  l’année,  soit  parce  que,  outre  les  prix  trimestriels,  elle  décerne  les  prix 
spéciaux  qui  sont  annuels  : ceux  de  dessin,  de  chant,  de  gymnastique,  ainsi  que 
les  prix  d’honneur  et  les  certificats  d’études.  Le  travail  de  l’année  enlière  y est  donc 
récompensé  aussi  bien  que  le  travail  spécial  du  dernier  trimestre. 

On  voit  que  le  système  établit  une  gradation  dans  la  série  des  récompenses 
accordées  aux  enfants,  depuis  la  bonne  note  journalière  inscrite  au  carnet  particu- 
lier de  l’élève  et  le  témoignage  de  satisfaction  donné  au  bout  de  la  quinzaine  ou  du 
mois,  jusqu’aux  prix  trimestriels  et  annuels.  Plus  l’effort  se  prolonge  et  mieux  il 
est  rémunéré.  Les  récompenses  et  les  prix  sont  ainsi  ce  qu’ils  doivent  être,  la 
sanction  régulière  et  logique  du  travail  ; leur  privation,  au  contraire,  est  la  punition 
naturelle  et  non  moins  logique  de  la  négligence  ; et  c’est  ainsi  que  sont  mis  en 
honneur  non  seulement  le  succès  et  le  talent,  mais  le  travail,  le  courage,  la  persé- 
vérance et  cette  « sagesse  » qui,  à tout  âge,  n’est  que  la  rectitude  assurée  par  la 
possession  de  soi-méme.  Un  prix  qui  n’arrive  qu’à  la  fin  d’une  longue  année  peut 
être  ou  paraître  sans  rapport  avec  la  bonne  conduite  de  l’élève  ; mais  s’il  suit  de 
près  l’effort  et  qu’il  s’acquière  par  un  ensemble  de  bonnes  notes,  il  est  visiblement 
la  récompense  du  travail  et  de  l’exercice  bien  réglé  de  la  volonté.  N’est-ce  pas  là 
une  leçon  de  choses  de  grande  valeur  pour  l’avenir  de  l’enfant  ? 

Sans  doute  la  vie  ne  lui  présentera  pas  cet  accord  mathématique  du  travail  et 
de  succès  qu’il  aura  expérimentée  à l’école  ; ses  efforts  pourront  être  parfois  infrac- 


(1)  Ce  chiffre  n'a  pas  été  arbitrairement  choisi.  Il  correspond  au  nombre  de  volumes  attribué  aux  écoles  du  XVJl* 
arrondissement  sur  l’ensemble  des  livrés  de  prix  fixé  par  le  crédit  inscrit  au  budget  municipal.  L’art  du  directeur 
de  chaque  école  consiste  à utiliser  au  mieux  ces  prix  trimestriels  et  à en  tirer  toute  l’émulation  possible,  non  seule- 
ment pour  les  meilleurs  élèves,  mais  pour  tous.  C’est  à celle  intention  que,  dans  quelques  écoles,  l’un  des  quatre 
prix  est  donné  à l’élève  jugé  le  meilleur  par  le  suffrage  de  ses  condisciples.  Dans  d’autres,  les  prix  sont  délivrés 
contre  la  remise  des  bons  points  du  trimestre  ; l’élève  récompensé,  recommençant  ainsi  à zéro,  c’est  un  de  ses  con- 
disciples qui  obtient  le  prix  à la  distribution  suivante,  et  le  premier  lauréat,  s’il  a continué  à bien  travailler  comme 
cela  a lieu  d’ordinaire,  est  l’objet  d’un  rappel.  Pour  étendre  l’émulation  à tous  les  élèves  de  la  classe,  on  peut 
encore  les  former  en  divisions  de  force  pareille  et  donner  un  ou  deux  prix  à chaque  division.  Ces  moyens  et  bien 
d’autres,  que  l’expérience  pourra  suggérer,  auront  pour  effet  de  donner  une  grande  efficacité  aux  distributions  tri- 
mestrielles. 
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tll eux,  parfois  trop  facilement  heureux,  selon  les  circonstances.  Mais  sa  réflexion 
alors  éveillée  et  l’habitude  prise  lui  permettront  de  reconnaître  pourtant  la  rca  1 e 
de  cet  accord  et  de  continuer  ses  efforts  pour  s’en  assurer  le  bene  ice. 

El  comme  les  seules  facultés  qui  se  développent  chez  1 enfant  sont  celles  qu  il 
exerce  celle  habitude  de  se  commander  à lui-même,  de  se  surveiller  de  diriger 
son  effort  vers  un  bon  but,  de  ne  rien  livrer  au  hasard  ou  au  caprice,  deviendra  en 
lui  une  seconde  nature  et  contribuera  puissamment  a ordonner  sa  conduite  et  a 

assurer  son  avenir. 

Le  seul  reproche  qui  puisse  être  adressé  au  système  de  distribution  des  prix 
oui  vient  d’être  expérimenté  dans  le  XVII*  arrondissement,  «festdene  pas  repondre 
au  besoin  d’éclat,  de  bruit,  de  fanfare,  qui  trouve  une  Satisfaction  si  abondan  e 
dans  les  distributions  actuelles.  Mais  ce  reproche  ne  serait  pas  fonde.  Jusqu  a ces 
dernières  années  une  cérémonie  de  ce  genre  couronnait  I année  scolaire.  Elle  avait 
lieu  dans  le  grand  hall  de  l’école  Monge,  gracieusement  mis  par  le  direclem  de  cette 
école  à la  disposition  de  la  municipalité.  Les  jeunes  hiles  le  malin,  les  gaiçons 
l’après-midi,  y recevaient  leurs  prix  dans  des  séances  qui  ne  duraient  pas  moins  de 
trois  heures  chacune.  Les  dix  écoles  de  filles  et  .es  dix  écoles  de  galons  eta^id 
respectivement  réunies  en  celte  circonstance.  Mais  ces  solennités  1.1  eseiilaiem 
grands  inconvénients  : les  élèves  des  cours  supérieurs  y étaient  seuls  ad mis 
des  cours  moyens  et  élémentaires  qui  n’y  pouvaient  trouver  place  >w  1 
prix  dans  leurs  classes,  et  l’unité  morale  de  l’école  était  ainsi  rompue D aol" 
les  élèves  des  cours  supérieurs  récompenses  en  seance  solennelle  ‘ 

chacun  que  leurs  condisciples  de  même  école,  ne  portaient  qu  un  inleit  medioc 
72*  des  autres  et  ne  Songeaient  qu’à  se  retirer  une  fois  leurs  ^ 
réalité,  il  n’y  avait  pas  là  une  grande  distribution  de  prix,  mais  c ix  i is  u i 
prix  accumulées  dans  la  même  séance.  Aussi  la  municipalité  a-t-elle  ~ 

Uret  i.  une  solennité  qu’elle  a remplacée  d’ailleurs  depuis  cinq  ans  avec  grand 
avantage  par  la  fêle  des  écoles  du  1 4 juillet,  fête  qui  devient  de  plus  en  plus  popu- 
laire dans  l’arrondissement,  où  elle  est  comme  le  clou  de  la  fete  nationale. 

Le  but  de  cette  cérémonie  est  d’associer  les  enfants  à la  fête  de  la  France  et  de 
la  République.  A cel  effet,  le  dimanche  qui  précède  le  14  juillet,  une  gianc  e u union 
est  organisée  sous  la  présidence  du  maire  de  ^arrondissement,  entoure  ^ conseil- 
lers municipaux,  des  membres  de  la  municipalité  et  des  commuons  toeata  des 

instituteurs,  d’un  grand  nombre  d’enfants  des  cours  supérieurs  de  ^ ‘ ™lles 

Un  long  défilé  conduit  les  enfants  de  leurs  écoles  au  lieu  de  la  ceremonie.  Les 
sociétés  de  musique,  do  tir,  de  gymnastique  de  1 arrondissement p et  n lent 
concours  qui  complète  la  fête  des  écoles  en  en  faisant  aussi  la  fetc  de  la  Jem  ..  ■ 
nÿ  a peu  de  discours,  et  brefs;  des  prix  dils  du  14  juillet  sont  dislnbues  aux 

enfants  ; il  y en  a de  deux  sortes  : 
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1°  Prix  de  la  Caisse  des  écoles  donnés  an  meilleur  élève  du  cours  supérieur  de 
chaque  école  désigné  par  le  suffrage  de  ses  condisciples.  Le  choix  se  fait  au  scrutin 
en  présence  du  délégué  cantonal  et  il  est  entendu  que  les  qualités  morales  de  l’en- 
fant n’entrent  pas  moins  en  ligne  de  compte  qne  sa  valeur  scolaire.  Presque  toujours 
la  grande  majorité  des  voix  se  réunit  sur  le  même  nom; 

2°  Prix  du  ministre.  — Les  vingt  lauréats  ainsi  désignés,  dix  garçons  et  dix 
tilles,  concourent  ensemble  sur  un  sujet  d’histoire  nationale  et  de  morale  civique. 
Celui  et  celle  qui  ont  fait  le  meilleur  travail  reçoivent,  outre  le  prix  ci-dessus  de  la 
Caisse  des  écoles,  un  prix  spécial,  offert  par  le  ministre  de  l’Instruction  publique, 
qui  est  comme  le  prix  d’honneur  de  cette  distribution. 

Il  paraît  que  ces  derniers  prix  sont  décernés  avec  un  rare  bonheur,  car  depuis 
quelques  années  ils  ont  mis  en  lumière  des  sujets  d’élite  au  double  point  de  vue  de 
la  valeur  intellectuelle  et  morale.  Nous  avons  pu  les  suivre  avec  grande  satisfaction 
au  collège  Chaptal  et  à l’École  polytechnique. 

La  solennité  donnée  à la  fête  des  écoles  du  14  juillet  n’a  pas  pour  les  enfants 
l’inconvénient  moral  attaché  aux  distributions  de  prix  ordinaires.  Dans  celles-ci  le 
héros  véritable  de  la  fête  est  l’enfant  lui-même  : c’est  son  succès,  son  talent  qu’on 
glorifie,  son  titre  de  premier  qu’on  met  en  lumière.  A la  Fêle  nationale,  ce  n’est 
plus  pour  lui  que  brillent  les  trois  couleurs,  qu’éclatent  les  fanfares,  que  battent 
tous  les  cœurs;  c'est  pour  la  France,  pour  la  patrie,  pour  la  République.  Tout  se 
subordonne  à elle,  tout  aspire  à la  servir:  magistrats  et  conseillers  municipaux, 
députés,  citoyens  donnant  son  temps  aux  affaires  publiques,  instituteurs,  familles. 
Si  l’enfant  a quelque  valeur,  s’il  est  capable  de  quelque  chose  de  bon,  il  voit  par 
tout  ce  qui  l’entoure  à qui  il  devra  le  consacrer.  La  différence  est  grande  entre  la 
glorification  d’un  élève  et  celle  de  la  République:  l’une  peut  être  une  école  de  va- 
nité, l’autre  est  une  école  de  dévouement. 


En  résumé,  le  système  de  récompenses  et  de  distributions  de  prix  expérimente 
par  les  instituteurs  du  XVIIe  arrondissement  est  un  système  complet,  qui  lient 
compte  de  toutes  les  données  du  problème  et  des  nécessités  générales  de  Instruc- 
tion primaire,  il  cesse  d’importer  dans  nos  écoles  les  pratiques  des  lycées;  calculé 
pour  tenir  en  haleine  le  bon  vouloir  de  l’enfant,  il  stimule  sa  volonté,  il  appelle  son 
attention  sur  toutes  les  parties  de  ses  études,  il  l’exerce  à la  pratique  de  sou  devoir 
et  à la  possession  de  lui-même;  enfin,  et  par  dessus  tout,  il  cultive  ses  qualités 
morales. 

Il  obtient  ces  résultats  par  l’organisation  de  réunions  familiales  d’une  importance 
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et  d’une  solennité  croissantes  : réunions  mensuelles  pour  la  distribution  des  témoi- 
gnages de  satisfaction;  réunions  trimestrielles  pour  la  distribution  des  récompenses 
et  des  prix;  réunion  de  fin  d’année  pour  la  distribution  des  prix  annuels;  fêle  des 
écoles  du  14  juillet. 

Nous  vous  demandons  d’approuver  cette  organisation  dans  les  limites  que  com- 
porte le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  3 octobre  1891. 

Le  rapporteur, 

GAUFRÉS. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  11  mai  1888,  portant  qu’il  y avait  lien,  à titre 
d'essai,  de  substituer  dans  le  XVIIe  arrondissement  des  distributions  de  prix  tri- 
mestrielles à la  distribution  unique  faite  en  fin  d’année  scolaire; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juillet  1891,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  : 
1°  fait  connaître  que  le  nouveau  système  a donné  de  bons  résultats  et  a été  bien 
accueilli  par  les  familles,  les  enfants  et  les  maîtres;  2°  propose  au  Conseil  municipal 
d’étendre  l’expérience  faite  en  signalant  aux  municipalités  des  divers  arrondisse- 
ments l’organisation  adoptée  pour  le  XVIIe  arrondissement  et  en  autorisant  celles 
qui  se  montreraient  favorables  à cette  organisation  à en  faire  l’essai, 


Délibère  : 

Article  premier.  — La  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  11  mai 
1888,  portant  qu’il  y avait  lieu,  à titre  d’essai,  de  substituer  dans  le  XVIIe  arron- 
dissement des  distributions  de  prix  trimestrielles  à la  distribution  de  prix  unique 
faite  en  fin  d’année,  est  maintenue  en  ce  qui  concerne  le  XVIIe  arrondissement. 

Art.  2.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à signaler  aux  municipalités  l’or- 
ganisation adoptée  dans  le  XVIIe  arrondissement  et  à autoriser  celles  qui  se  mon- 
treraient favorables  à cette  organisation  à en  faire  l’essai  pendant  la  prochaine 
année  scolaire. 


d!29.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1801 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Cattiaüx,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  V attribution 
des  arrérages  du  legs  Odièvre  en  1891. 


Messieurs, 

Vous  avez  à faire  chaque  année  l’attribution  de  la  somme  de'854  francs,  montant 
des  arrérages  d’un  legs  fait  par  M.  Odièvre,  en  vue  de  doter  un  ménage  pauvre  de 
l’ancienne  commune  de  La  Chapelle. 

M.  le  maire  du  XVIIIe  arrondissement  nous  propose,  comme  étant  dignes  de  béné- 
ficier du  montant  de  ces  arrérages,  deux  couples  ci-après  désignés,  qui  se  trouvent 
dans  les  conditions  exigées  par  le  testateur  : 


Premier  couple. 

Rémy  (Louis-Émile),  né  le  26  novembre  1864  à La  Chapelle,  tourneur  sur 
métaux,  et  Cazaux  (Félicie), née  le  16  janvier  1869  à la  Chapelle,  mécanicienne  en 


(I)  La  5e  Commission  (Assistance  publique — Mont-de-piété)  est  composée  de  M.  Paul  Strauss,  président; 
Navarre,  cice-présiclent  ; Faillet,  secrétaire ; Ce  orges  Rerry,  Bompard,  Cattiaix,  Chauvière,  Dubois,  Louis 
Lucipia,  Maury,  Charles  Péan,  Réties. 
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chaussures,  demeurant  rue  de  La  Chapelle,  430,  et  mariés  le  3 mai  4890  a la  mairie 
du  XVIIIe  arrondissement. 

Les  époux  Rémy  sont  nés  dans  le  quartier  de  La  Chapelle,  qu'ils  ont  toujours 
habité.  2 enfants  jumeaux  sont  nés  de  leur  union  le  4 mai  dernier. 

M.  Rémy  soutient  sa  mère  âgée  et  infirme  et  a recueilli  un  orphelin  son  neveu 
âgé  de  40  ans.  D’une  parfaite  honorabilité,  les  époux  Rémy  sont  dignes  d’obtenir 
le  legs  dont  il  s’agit. 


Deuxième  couple. 

Schoumacher  (Louis-Désiré),  né  le  25  avril  1866  à Paris  (XVIIIe  arrondisse- 
ment), mécanicien,  et  Locuty  (Marie-Françoise),  née  le  2 avril  4862  à Commercy 
(Meuse),  couturière,  demeurant  rue  Ruzelin,  40,  et  mariés  le  26  août  4886  à la 
mairie  du  XVIIIe  arrondissement. 

La  famille  Schoumacher  est  honorablement  connue  dans  le  quartier  de  La 
Chapelle,  qu’elle  habite  depuis  plus  de  30  ans. 

Les  candidats  ont  deux  enfants  à leur  charge  âgés  de  4 ans  et  5 mois  et  leurs 
ressources  ne  consistent  que  dans  le  salaire  journalier  du  mari. 

Celte  candidature  mérite  également  l’attention  bienveillante  de  1 Administration. 


Après  examen  de  ces  deux  propositions  et  des  pièces  qui  nous  ont  été  fournies 
à l’appui,  votre  5e  Commission  vous  propose  d’attribuer  les  arrérages  du  legs  Odièvre, 
pour  4891,  aux  époux  Rémy. 

Rémy  (Léon-Émile),  né  le  26  novembre  4864,  à La  Chapelle,  est  mécanicien. 

Cazaux  (Félicie),  sa  femme,  née  à Flins  (Seine-et-Oise),  (et  non  à La  Chapelle 
comme  l’indique  la  proposition  transmise  par  la  mairie  du  XVIIIe  arrondissement), 
le  46  janvier  4869,  exerce  la  profession  de  mécanicienne. 

Les  époux  Rémy  ont  toujours  habité  La  Chapelle,  ils  ont  deux  enfants  jumeaux 
nés  le  4 mai  dernier. 

M.  Rémy  soutient  sa  mère  âgée  et  infirme,  et  a recueilli  un  orphelin,  son  neveu, 
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âgé  de  dix  ans  ; d’une  honorabilité  parfaite,  les  époux  Rémy  sont  dignes  d’obtenir 
le  legs  que  nous  avons  à attribuer. 

En  conséquence,  an  nom  de  la  5e  Commission,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer 
de  leur  attribuer  les  arrérages  du  legs  Odièvre. 

Paris,  le  6 octobre  1891. 

Le  rapporteur, 

CATTIAUX. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


Présenté  par  M.  Cattiaux,  au  nom  de  la  5e  Commission  (1),  sur  V attribution 

des  arrérages  du  legs  Rodriguez . 


Messieurs, 

Vous  avez  décidé,  par  votre  délibération  en  date  du  6 août  1881,  que  le  revenu 
des  legs  faits  à la  ville  de  Paris  par  M.  et  Mme  Rodriguez  et  consistant  en  une  rente 
de  1,637  francs  serait  distribué,  chaque  année,  entre  quatre  vieillards  attendant 
leur  entrée  dans  les  hospices  et  choisis  sur  une  liste  de  vingt  candidats  présentés 
par  l’administration  de  l’Assistance  publique. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous  soumettre  la  liste  qui  vient  de 
nous  être  remise  ainsi  que  les  litres  des  différents  candidats  qui  la  composent. 


Bonrge  (Henri-Pierre). 

61  ans,  né  à Paris.  — Passage  Tocanier , 3. 

Par  suite  de  la  maladie  de  la  moelle  épinière  dont  il  est  atteint,  M.  Bourge  peut  à 
peine  se  soutenir  sur  ses  jambes.  Il  n’a  aucune  ressources  et  pas  de  famille. 


(1)  La  5e Commission  (Assistance publique — Mont-de-piété ) est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président: 
Navarre,  vice-président;  Faiilet,  secrétaire;  Georges  Berry,  Bompard,  Cattiaux,  Chauvière,  Dubois,  Louis 
Lucipia,  Maury,  Charles  Péan.  Réties. 

IV0  H2. 


Paimetiei»  (Claude-Louis). 


72  ans,  à Paris  depuis  85  ans.  — Rue  de  Lourcine,  32. 


Ne  peut  plus  exercer  sa  profession  de  tailleur  de  pierres  et  ne  vit  que  du  produil 
de  quelques  courses.  N’a  pas  de  famille. 


Aulrèie  (François). 


73  ans.  né  à Paris.  — Rue  Frèmicourt,  32. 


En  raison  de  ses  infirmités  et  de  son  âge  cet  homme  ne  peut  plus  travailler,  il 
est  entièrement  à la  charge,  de  son  lils,  ouvrier  gazier. 


Cmicliois  (Isidore-Xavier). 


01  ans,  habite  Paris  depuis  30  années. — Rue  du  Grenier-Saint-Lazare,  18. 


Cet  homme  a une  hernie  inguinale  double  qui  l’empêche  de  se  livrer  h aucun 
travail;  il  vit  avec  sa  femme  infirme  comme  lui. 


Gay  (Étienne). 

71  ans,  habite  Paris  depuis  29  ans.  — Rue  Chanoinesse,  19. 

M.  Gay  voit  à peine  clair,  ses  enfants  gagnent  fort  peu  et  ne  lui  viennent  pas  en 
aide.  Situation  digne  d’intérêt. 
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Grandjean  (Antoine-François). 


55  ans  112,  né  à Paris.  — Avenue  Philippe- Auguste , 97 . 


Atteint  de  varices  et  de  hernie,  il  est  dans  l'impossibilité  de  travailler  depuis  un  an. 
Sa  femme  l a abandonné  il  y a environ  douze  ans.  Cet  homme  ne  vit  que  des  secours 
qu'il  reçoit  du  bureau  de  bienfaisance. 


Ilellet*  (Charles-Frédéric). 

69  ans,  habite  Paris  depuis  1872.  — Rue  de  la  Mare,  6. 


Atteint  de  douleurs  névralgiques  rebelles,  cet  homme  reste  des  semaines  entières 
sans  travailler.  Sa  tille  ne  lui  donne  rien,  il  y a six  ans  qu’il  ne  l’a  pas  vue. 


IMctolot  (Dominique). 

70  ans  112,  habite  Paris  depuis  1839.  — Rue  Lecourbe,  230. 

Ne  peut  plus  travailler  en  raison  de  son  âge  et  de  ses  infirmités,  personne  ne  lui 
vient  en  aide. 


ltieux  (Adrien). 

63  ans,  habite  Paris  depuis  1861 . — Rue  du  Buisson-Saint-Louis , 28. 


Cet  homme  a,  des  varices  cl  un  rhumatisme  chronique;  depuis  un  an  il  ne  peut 
plus  subvenir  à ses  besoins,  sa  femme  plus  âgée  que  lui  ne  Ira vai  plus. 


_ i _ 


Itoliiu  (Pierre). 

63  ons , habite  Paris  depuis  52  ans.  — Rue  Cambronne,  86. 

Esl  atteint,  de  décrépitude  physiologique  et  de  sénilité  anticipée  dont  les  princi- 
paux symptômes  sont  un  affaiblissement  considérable  des  facultés  intellectuelles  el 
une  incontinence  d’urine  permanente. 

La  femme  est  concierge,  mais  la  loge  ne  rapporte  que  200  francs  par  an. 


Veuve  Leneru,  uée  Gosset  (Julie-Marguerite). 


71  ans,  née  à Paris.  — Rue  Saint-Séverin,  8. 

A cessé  tout  travail  depuis  longtemps  et  vil  maintenant  avec  sa  tille  pont  laquelle 
elle  est  une  lourde  charge. 


Veuve  8*oii-iei>  uée  ASuul»ei*t  i Marie-Pélagie). 


68  ans,  habite  Paris  depuis  42  ans.  — Rue  Simon-le-Fràhc,  30. 

À la  suite  d’une  congestion  cette  femme  a été  atteinte  d un  affaiblissement  de  la 
mémoire,  elle  n’a  personne  qui  s’occupe  d’elle,  elle  est  très  malheureuse. 


Veuve  l>ui»ault,  uée  Paquei'eau  (Marie-Louise). 

77  ans,  habite  Paris  depuis  1853.  Rue  de  P ata, y,  11. 

Dubaull  ne  travaille  plus  depuis  longtemps,  elle  a des  entants  chaigés  de 
famille  qui  ne  peuvent  lui  venir  en  aide. 
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Femme  Regnieis  née  Blanc  (Henriette). 

68  ans,  née  à Paris.  — Rue  du  Faubourg- du- Temple,  92. 

Celte  femme  a été  abandonnée  par  son  mari  il  y a trente- trois  ans,  elle  est  atteinte 
d’un  asthme  qui  l’empêche  de  travailler. 


Demoiselle  Laclièze  (Marie). 

60  ans,  habite  Paris  depuis  21  ans.  — Place  Pinel,  7. 


Cette  personne  est  atteinte  d’une  incontinence  d’urine,  elle  avait  quelques  écono- 
mies qu’elle  a dépensées  depuis  qu’elle  est  malade,  elle  est  actuellement  dans  la 
misère. 


Veuve  Hameau,  née  Blot  (Madeleine-Victoire). 


69  ans,  habite  Paris  depuis  1878.  — Rue  des  Gravilliers,  17. 


Atteinte  de  cataracte  double,  Mme  veuve  Hameau  n’a  d’autres  ressources  que  les 
secours  qu’elle  reçoit  du  bureau  de  bienfaisance;  son  tils  a trois  jeunes  enfants  à 
sa  charge. 


Veuve  (àriinoiu,  née  Petit  (Christine-Lucie). 

60  ans,  habite  Paris  depuis  46  ans.  — Boulevard  de  Magenta,  105. 


Atteinte  de  névrose,  Mrae  veuve  Crimoin  est,  dans  l’impossibilité  absolue  de  tra- 
vailler. Aucun  de  ses  enfants  ne  peut  la  secourir. 
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Veuve  Faury,  liée  Legrand  (Anne). 

70  ans,  habite  Paris  depuis  39  ans.  — Rue  des  IJrsins,  12. 

N’ayant  ni  parents  ni  amis  qui  puissent  lui  venir  en  aide,  celte  femme  est  dans 
une  situation  malheureuse  : en  raison  de  son  âge  elle  ne  peut  se  livrer  à aucune  oc- 
cupation. 


Veuve  Allais,  née  Chauvin  (Louise). 

67  ans  112,  habite  Paris  depuis  1855.  — Rue  Croiæ-Nivert , 111. 

Cette  femme  est  atteinte  de  rhumatisme  chronique,  ses  enfants  sont  de  pauvres 
ouvriers  chargés  de  famille. 

Veuve  Roinaiiet,  née  Pelloux  (Marie-Louise) 

64  ans,  habite  Paris  depuis  1880.  — Rue  Valadon , 11. 

Cette  femme  paralysée  est  recueillie  par  ses  enfants  et  elle  est  pour  eux  une 
lourde  charge. 

Après  avoir  examiné  les  titres  des  différents  candidats,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, j’ai  l’honneur  de  proposer  au  Conseil  le  projet  de  délibération  suivant. 

Paris,  le  6 octobre  1891. 

Le  rapporteur, 

CATT1AUX. 


/ 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 


Les  arrérages  du  legs  Rodriguez,  s’élevant  pour  1890  à 1,637  francs,  seront 
également  répartis  entre  les  quatre  vieillards  ci-après  désignés,  à raison  de 
409f  francs  25  c.  pour  chacun  d’eux  : 

1°  M.  Bourge  (Henri-Pierre),  passage  Tocanier,  3; 

2°  M.  Pannetier  (Claude- Louis),  rue  de  Lourcine,  32; 

3°  Mme  Leneru  (Julie-Marguerite),  rue  Saint-Séverin,  8; 

4°  Mme  Poirier  (Marie-Pélagie),  rue  Simon-le-Franc,  36. 


1137,  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  do  Ville.  — 1891. 


' 


y 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


Présenté  par  M.  Foussier,  au  nom  de  la  2e Sous-Commission  (1)  et  du  Comité  du 
budget  et  du  contrôle,  sur  les  chap.  VU  (Abattoirs),  VIII  (Entrepôts)  et  XX  V, 
art.  19  (Contribution  du  département  de  la  Seine  dans  les  dépenses  de  l’Ins- 
pection de  la  boucherie)  des  Recettes,  et  sur  les  art.  Il  à JG  du  chap.  Vil 
(Abattoirs,  Marché  aux  bestiaux),  et  14,  15,  55  et  54  du  chap.  XIII  (Architec- 
ture et  Beaux-arts)  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  l'exercice  1892. 


RECETTES. 

CHAPITRE  Vil.  — ABATTOIRS. 

Article  premier  (page  22).  — Droits  cl  abatage  et  autres  perçus  dans  les  abattoirs 

de  la  boucherie. 

Propositions  de  l’Administration 2.700.000  » 

Art.  2 (page  22).  — Droits  d'abatage  dans  les  abattoirs  à 


porcs. 

Propositions  de  l’Administration 410.000  » 

Soit  au  total 3 110.000  » 


(1)  La 2' Sous-Commission  (Administration,  générale  — Police)  est  composée  (le  MM.  Paul  Viguier,  président; 
Foussier,  secrétaire  ; üarlot,  Dupian,  liervieu,  Alfred  Lamouroux,  Lampué,  Charles  Laurent,  Opportun,  Proche, 
Simoneau,  Georges  Villain. 
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« Les  tarifs  d’abatage  ne  peuvent  être  une  source  de  revenus  pour  les  villes, 
mais  doivent  seulement  compenser  pour  elles  les  frais  de  premier  établissement  et 
d’entretien.  » (Avis  des  sections  réunies  du  Conseil  d’Ëtat  (Intérieur  et  Travaux 
publics,  4 avril  1853). 

Ceci  laisse  à supposer  «pie  si  les  abattoirs  doivent,  comme  établissements  d’utilité 
publique,  ne  pas  être  des  éléments  de  ressources  pour  le  budget,  ils  doivent  au 
moins  se  suffire  à eux-mêmes  et  n’être  point  une  charge  pour  la  Ville. 

11  en  est  tout  différemment  dans  nos  abattoirs. 

La  taxe  de  2 francs  par  100  kilog.  dont  est  frappé  l’abatage  a produit  l’an  dernier 
2,718,138  fr.  38  c.  pour  135,906,960  kilog.  de  viande  abattue  dont  124,384,299 
kilog.  pour  le  seul  abattoir  de  La  Villette.  Cette  somme,  qui  paraît  de  prime  abord 
devoir  suffire  à couvrir  les  frais  de  premier  établissement  et  d’entretien  de  nos 
abattoirs,  est  un  trompe-l’œil,  car  elle  est  remboursée  en  réalité  aux  bouchers  des 
abattoirs  sous  forme  de  différence  d'octroi  à la  sortie. 

En  effet,  la  taxe  d’octroi  qui  est  perçue  à raison  de  11  fr.  605  par  100  kilog.  aux 
portes  de  Paris,  et  sur  l’énorme  quantité  de  viandes  dirigées  sur  les  Halles  cen- 
trales, n’est  perçue  à la  sortie  des  abattoirs  qu’à  raison  de  9 fr.  735  par  100  kilog. 

C’est  une  restitution  de  1 fr.  87  c.  par  100  kilog.  sur  les  2 francs  d’abatage. 

En  réalité,  il  n’y  a que  0 fr.  13  c.  par  100  kilog.  pour  couvrir  les  frais  dans  nos 
abattoirs. 

Examinons  le  budget  de  notre  abattoir  principal,  celui  de  La  Villette,  et  voyons 
à quels  frais  ces  0 fr.  13  c.  par  100  kilog.  doivent  répondre. 


ABATTOIR  DE  LA  VILLETTE. 

Frais  de  premier  établissement. 


Constructions 23.603.738  » 

Frais  d’agence  pendant  la  construction 94.100  » 

Premiers  frais  de  plantations 57 . 400  » 

Total 23.755.238  » 


En  chiffres  ronds  24  millions  dont  l’intérêt  et  l’amortissement  comptés  à 7 % 
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Produisent 1.680.000  » 


Frais  (V entretien. 


Administration  : 

Personnel 59.730  » 

Matériel 3.840  » 

Police  : 

Inspection  de  la  boucherie 17.600  » 

7 gardiens  de  la  paix,  1 sous-brigadier 12.000  » 

Pompiers  et  service  de  la  garde  de  Paris 6.000  » 

Octroi  : 

Service 111.312  10 

Service  de  l’architecture  : 

Moitié  du  traitement  de  l’architecte  et  du  véri- 
ficateur (1) 7.500  » 

Cantonniers,  plombiers,  serruriers,  paveurs 
du  service  d’entretien 8.200  » 

Entretien  : Dépenses  (crédit  voté  en  1891). . 60.000  » 

Grosses  réparations  (crédit  voté  en  1891)...  50.000  » 

Entretien  des  plantations 1.900  » 

Alimentation  d’eau  de  rivière 35.000  » 

Éclairage  au  gaz,  entretien  des  appareils...  126.200  » 

Total 499.282  10 


499.282  10 


Total 


2.179.282  10 


Voyons  maintenant  les  recettes  qui  doivent  couvrir  ces  dépenses  : 

Produit  du  reliquat  du  droit  d’abatageà  raison  de  O fr.  13  c.  les  lOOkilog.  puisque 


(I)  L’architecte  et  le  vériâatfeur  ayant  également  le  service  du  marché  de  La  Villette  dans, leurs  attributions. 


ï fr.  87  c.  sont  remboursés  sous  forme  d’octroi,  sur  124,384, 299kil.  161 . 699  58 

Produit  des  locations  Artus  et  autres 43  • 905  * 

Produit  du  droit  de  lavage  des  tripes  de  bœufs,  taureaux,  vaches.  91 .741  60 
Droits  d’abri  du  marché  à la  viande  à raison  de  2 fr.  10  c.  les 

100  kilog 

Produit  du  poids  public 


161. 

699 

58 

43. 

905 

» 

91. 

741 

60 

65 

.000 

)) 

13 

.300 

» 

375 

. 646 

18 

375,646  fr.  18  c.  Et  les  dépenses  annuelles  de  simple  entretien  sont  de  500,000 
francs  (499,282  fr.).  11  y a loin  des  2. 179,282  fr.  18  c.  qui  seraient  nécessaires. 

Il  y a urgence  à remédier  à cet  état  de  choses. 

Sans  augmenter  le  droit  d’abatage  qui  se  répercuterait  immédiatement  sui  le 
prix  de  la  viande  et  frapperait  le  consommateur,  il  est  certaines  réformes  que  bon 
peut  faire,  qui  amélioreront  le  budget  de  l’Abattoir  d’une  façon  sensible  ; l’une 
d’elles  a fait  l’objet  d’une  pétiiion  spéciale,  couverte  de  160  signatures  de  mar- 
chands bouchers  sur  les  275  titulaires  d’échaudoirs. 

Cette  pétition  signale  le  danger  qu’il  y a d’introduire  dans  l’abattoir  des  animaux 
vivants  qui  n’ont  point  subi  l’inspection  sanitaire  du  marché,  afin  d’éviter  les  droits 
qui  y sont  perçus,  et  propose  d’obliger  tous  les  animaux  à passer  devant  les, 
inspecteurs  sanitaires  et  à supporter  une  taxe  d équivalence. 

En  effet,  cette  différence  ne  profite  qu’à  certains  gros  chevillards  ( une  quaianlaine) 
qui  font  leurs  achats  de  façon  à faire  entrer  directement  leurs  animaux  dans  les 
abattoirs,  échappant  ainsi  aux  taxes  déplacement,  de  séjour,  de  désinfection  perçues 
sur  le  marché,  ainsi  qu’à  l’examen  des  vétérinaires-inspecteurs,  et  bénéficiant  des 
3 fr.  75  c.  par  bœuf  que  coûtent  ces  différentes  taxes. 

En  1890,  les  arrivages  directs  aux  abattoirs  ont  été  de  : 

Bœufs,  vaches,  taureaux 64.870  têtes. 

Veaux 101.469 

Moutons 553.424 

Porcs 159 .083  - 

Les  droits  qui  auraient  été  perçus,  si  ces  animaux  eussent  passé  par  le  marché 
et  subi  l’inspection,  se  seraient  élevés  à 732,968  francs,  qui  n’ont  profite  qu  a une 
quarantaine  de  personnes,  sans  aucun  profit  pour  la  consommation. 
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Votre  Sous-Commission  n’hésite  pas  à vous  proposer  de  faire  payer  la  taxe 
d’équivalence  qui  vous  est  demandée  par  les  pétitionnaires.  Cette  taxe  devant  aussi 
servir  à renforcer  le  service  sanitaire  du  marché  et  à payer  les  frais  de  titularisa- 
tion des  inspecteurs  auxiliaires,  nous  vous  proposons,  pour  éviter  des  mécomptes, 
car  elle  aura  certainement  pour  effet  d’enrayer  dans  une  certaine  mesure  l’habitude 
qui  tend  à se  propager  des  introductions  directes  à l’abattoir,  de  ne  la  compter 
que  pour  500,000  francs,  ci 500.000  » 

A cette  première  ressource,  il  faut  en  ajouter  une  autre  qui  produira  au  moins 
200,000  francs,  c’est  celle  de  la  mise  en  adjudication  des  échaudoirs. 

Les  échaudoirs  sont  placés  sur  cinq  rangs  aux  abattoirs.  Les  trois  premiers  rangs 
sont  excessivement  recherchés,  car  ils  ont,  pour  ceux  qui  les  occupent,  la  même 
importance  que  les  places  d’encoignure  dans  les  marchés,  et  souvent  les  titulaires 
en  font  l’objet  d’un  trafic  clandestin.  11  est  certainement  des  échaudoirs  dont  la 
location  atteindrait  plusieurs  milliers  de  francs. 

Les  deux  autres  rangs,  ou  tout  au  moins  un  seul,  suivant  les  besoins,  pourraient 
être  affectés  au  service  des  échaudoirs  banaux. 

11  n’est  pas  téméraire  de  prévoir  100,000  francs  comme  produit  de  cette  recette 
nouvelle. 

Cependant  votre  Sous-Commission  ne  vous  propose  pas  de  faire  état  dès  main- 
tenant de  ces  augmentations  qui  ne  figureront  au  budget  qu’après  approbation  des 
pouvoirs  compétents. 

Tout  reste,  pour  l’instant,  dans  la  situation  présente  et  nous  vous  demandons 
seulement  de  vouloir  bien  sanctionner,  en  principe,  les  propositions  suivantes  : 

« Article  premier.  — Les  animaux  dirigés  directement  sur  l’abattoir  devront 
subir  l’inspection  sanitaire  des  vétérinaires-inspecteurs  du  marché  et  supporteront 
les  droits  d’équivalence  jusqu’à  concurrence  de  3 francs  par  bœuf,  1 franc  par  veau 
et  par  porc  et  0 fr.  30  c.  par  mouton. 

« Art.  2.  — Le  service  vétérinaire  d’inspection  du  marché  sera  renforcé  et  mis 
à même  de  suffire  aux  besoins  nouveaux. 

« Art.  3.  — Les  trois  premiers  rangs  des  échaudoirs  de  l’abattoir  de  La  Villelte 
seront  mis  en  adjudication  sur  une  mise  à prix  à déterminer.  » 


0> 
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CHAPITRE  VIII.  — ENTREPOTS. 


Article  premier  (page  42).  — Locations  dans  V entrepôt  Saint-Bernard. 

Propositions  de  l’Administration 1.230.400  » 

Id.  de  la  Commission 1.230.400  » 

Les  locations  de  l’entrepôt  Saint-Bernard  vont  toujours  en  diminuant  et  ont  pro- 
duit en  1890  1,263,339  fr.  50  c. 

Votre  Commission  propose  de  maintenir  le  chiffre  proposé  par  l'Administration. 


Art.  2 (page  42).  — Exploitation  des  bacs  à alcool  dans  V entrepôt  Saint-Bernard. 


Propositions  de  l’Administration 10.550  » 

Id.  de  la  Commission 10.550  » 

Sans  changement. 


Art.  3 (p.  42).  — Locations  dans  V entrepôt  de  Bercy. 


Propositions  de  l’Administration 1.846.000  » 

Id.  de  la  Commission 1.850.000  » 


Ces  locations  subissent  au  contraire  une  légère  marche  ascensionnelle  et  ont 
produit  1,827,880  francs  en  1890. 


CHAPITRE  XXV. 


Art.  19  (page  136).  — Contribution  du  Département  dans  les  dépenses 

de  la  boucherie. 


Propositions  de  l’Administration 73.400  » 

Id.  de  la  Commission 73.400  » 


Sans  changement. 
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DÉPENSES. 


CHAPITRE  VII. 

3e  Section.  — Abattoirs. 


Art.  I I (page  258).  — Marché  aux  bestiaux  de  La  Villette.  — Frais  de  régie.  — 

Forfait. 


Propositions  de  l’Administration. 140.000  » 

Id.  de  la  Commission 140.000  » 


Sans  changement,  il  s’agit  d’exécuter  un  contrat. 


Art.  12  (page  258).  — Marché  aux  bestiaux  de  La  Villette.  — Frais  de 
désinfection  et  d’assainissement. 

Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission. . 

Les  dépenses  diminuant  à cause  du  moins  grand  nombre  d’animaux  passant  sur 
le  marché,  puisque  beaucoup  vont  directement  aux  abattoirs,  et  lesdites  dépenses 
s’étant  élevées  en  1800  à 160,180  fr.  10  c., 

Il  y a lieu  d’accepter  les  propositions  de  l’Administration. 


140.000  » 

140.000  » 
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4 e Section.  — Entrepôts. 


Art.  43  (page  258).  - Traitement  et  frais  fixes  (les  agents  de  V entrepôt  du  quai 

Saint-Bernard. 


Propositions  de  l’Administration 
Id.  de  la  Commission  . 


36 . 450  » 

36.450  » 


Il  y a lieu  d’inviter  l’Administration  à faire  des  économies  sur  ce  chapitre,  car  les 
frais  de  gestion  doivent  diminuer  puisque  les  recettes  de  l’entrepôt  sont  en  décrois- 
sance. 


Art.  4 4 (page  258).  — Matériel  de  V entrepôt  Saint-Bernard. 


Propositions  de  l’Administration. 
Id.  de  la  Commission. . 


3.000 

2.300 


La  dépense  en  4890  n’a  été  que  de  2,407  francs. 


Art.  45  (page  258).  — Traitement  et  indemnités  des  agents  de  V entrepôt  de  Bercy . 

Propositions  de  l’Administration 68.350  » 

Id.  de  la  Commission 71.350  » 

Au  lieu  de  80,400  francs  crédités  en  1891. 

Cette  diminution  n’est  qu’apparente  ; elle  est  causée  parle  rattachement  cà  l’art.  9 
du  même  chapitre  du  traitement  de  l’inspecteur,  du  préposé  et  de  leurs  gratifi- 
cations. 

La  Commission  regrette  cette  manière  de  diviser  les  chapitres,  et  serait  désireuse 
que  chaque  établissement  de  la  Ville  ait  son  compte  particulier  (recettes  et  dépenses) 
afin  d’y  voir  plus  facilement  clair. 
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Art.  16  (page  258).  — Matériel  de  l’entrepôt  de  Bercy. 

Propositions  de  T Administration 26.120  » 

Id.  de  la  Commission 23.120  » 

CHAPITRE  Xlll.  - ARCHITECTURE.  — BEAUX-ARTS. 

2e  Section.  — Beaux-arts. 

Art.  14  (pages  302  et  306).  — Entretien  des  entrepôts  de  liquides. 

Propositions  de  l’Administration 115.000  » 

Id.  de  la  Commission 115.000  » 

Entrepôt  du  quai  Saint-Bernard 35.000  » 

Id.  de  Bercy 80.000  » 

Sans  changement. 

Art.  15  (pages  302  et  306).  — Entretien  des  abattoirs. 

Propositions  de  l’ Administration 100.000  » 

Id.  de  la  Commission 100.000  » 

Abattoir  de  La  Vi dette 60.000  » 

Id.  de  Villejuif,  de  Grenelle  et  des  Fourneaux.  40.000  » 


Sans  changement. 
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3e  Section.  — Travaux  de  grosses  réparations  et  d’amélioration 

DANS  LES  ÉDIFICES  MUNICIPAUX. 


Art.  33  (page  302  et  306).  — Entrepôt  de  Bercy. 

Propositions  de  l’Administration 130.000  » 

ld.  de  la  Commission 110.000  » 

La  Commission,  vu  la  dépense  faite  en  1890,  qui  n’a  pas  été  aussi  élevée,  pense 
qu’on  peut  apporter  une  modération  dans  ces  propositions. 


Art.  34  (page  302  et  306).  — Abattoirs. 

Propositions  de  l’Administration 50.000  » 

ld.  de  la  Commission 50.000  » 

Paris,  le  12  octobre  1891. 

Le  rapporteur, 

FOUSSIER. 


1152.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1891.  . 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1881 


Présenté  par  M.  Hervieu,  au  nom  de  la  2e  Sous- Commission  et  (Y)  du  Comité  du 
budget  et  de  contrôle,  sur  les  art.  Il,  12,  54  et  41  du  chap.  IV  des  Dépenses 
ordinaires  du  projet  de  budget  de  1892  (Administration  centrale.  — Caisse. 
— Mairies  d'arrondissement). 


Messieurs, 

Au  nom  de  la  2e  Sous-Commission  du  budget  et  du  contrôle,  .j’ai  l’honneur  de 
soumettre  à votre  approbation  les  propositions  suivantes  : 


DÉPENSES. 

Chap.  4, 1 11  (page  198).  — Affranchissement  des  lettres  adressées  aux  particuliers 

par  la  préfecture  de  la  Seine. 

Une  délibération  du  Conseil  municipal  du  3 mai  1881  a décidé  que  les  corres- 
pondances seraient  expédiées,  affranchies  de  droits  de  poste. 


Propositions  de  l’Administration. 50.400  s 

Id.  de  la  Commission 45.000  » 

Différence  en  moins 5.400  » 


(1)  La  2’  Sous-Commission  ( Administration  générale  — Police)  est  composée  de  MM.  Paul  Viguier,  prési- 
dent; Poussier* secrétaire;  Dadot,  JJupIan,  Hervieu,  Alfred  [.amoureux.  Lampué,  Charles  Laurent,  Opportun, 
Praclic,  Simoneau,  Georges  Villain. 
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La  Commission  a jugé  excessive  la  proposition  de  l’Administration  et,  sans  qu’il 
lui  paraisse  nécessaire  de  demander  la  justification  de  cette  demande,  elle  estime 
que  le  crédit  sera  suffisamment  doté  par  la  somme  de  45,000  francs,  sollicitant  ainsi 
de  la  part  de  l’Administration  une  notable  économie. 

Chap.  4,  | 12  (page  199).  ■ — Allocations  de  jetons  de  présence  aux  membres  des 
Commissions  df  expertise  et  de  réception  des  fournitures  adjugées. 

Depuis  trois  années,  pour  assurer  le  service,  l’Administration  prie  M.  le  président 
du  tribunal  de  Commerce  de  désigner  des  experts,  et  leur  présence  est  rémunérée 
par  un  jeton  de  10  francs.  Le  crédit  demandé  représente  300  jetons  de  présence. 


Crédit  proposé  par  l’Administration 3 . 000  » 

Id.  par  la  Commission 3.000  » 

Sans  observation. 


Chap.  4,  | 34  (page  212).  — Frais  d'actes,  cl’ expédition  de  congés,  de  copie  de 


documents. 

Crédit  proposé  par  l’Administration 5.000  » 

Id.  par  la  Commission 4.700  » 

Différence  en  moins 300  » 


11  est  rare  que  la  dépense  de  ce  chapitre  s’élève  au  delà  de  4,700  francs. 

Celle  année  la  dépense  constatée  au  1er  octobre  était  de  4,398  francs.  La  somme 
de  4,700  francs  ne  sera  pas  probablement  dépassée. 

Chap.  4,  art.  41  (page  41).  — Frais  de  régularisation  de  legs  faits  au  profit  de  la 
ville  de  Paris  ou  d’établissements  municipaux,  honoraires,  frais  de  timbre  et 


d'enregistrement. 

Crédit  préposé  par  l’Administration 500  » 

Id.  par  la  Commission 500  » 

Sans  observation. 

Paris,  le  14  octobre  1891. 


Le  rapporteur, 

HERVIEU. 


1891.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1158. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


Présenté  par  M.  Heppenheimer,  au  nom  de  la  lre  Sous-Commission  (1)  et  du  Comité 
du  budget  et  du  contrôle,  sur  les  chap.  Il  et  XXVIII  des  Recettes  du  projet  de 
budget  de  1893  (Part  revenant  à la  Ville  dans  le  produit  de  diverses  amendes  et 
des  pei mis  de  chasse,  intérêts  de  fonds  placés  an  Trésor;  recouvrement  sur  les 

porteurs  d'obligations  municipales  des  droits  avancés  pour  leur  compte.  

Produit  de  placements  temporaires  de  fonds  provenant  de  ressources  extraor- 
dinaires). 


RECETTES. 


Chap.  II.  — Part  revenant  a la  Ville  dans  le  produit  de  diverses  amendes  et  des 

PERMIS  DE  CHASSE.  INTÉRÊTS  DE  FONDS  PLACÉS  ALI  TRÉSOR.  — RECOUVREMENT  SUR 

LES  PORTEURS  D’OBLIGATIONS  MUNICIPALES  DES  DROITS  AVANCÉS  POUR  LEUR  COMPTE. 


Article  premier  (page  16).  — Produit  des  amendes  de  police  municipale. 
Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 1 1 3 . 300  » 


(1)  La  1”  Sous-Commission  ( Finances — Contentieuse ) est  composée  de  MM.  Riant,  président  : Deville,  secré- 
taire; Alpy,  Caplain,  Davrillé  des  Essards,  Despatys,  Ferdinand  Duval,  Froment  Meuvire,  Grébauval,  Iloppen- 
heimer,  Odelin,  Prunières. 
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Diminution  de  18,700  francs  sur  l’exercice  précédent,  basée  d’après  les  recettes 
constatées  pour  les  trois  dernières  années.  Des  recettes  de  1880  et  de  1890  ont  été 
inférieures  à ce  chiffre;  l’année  1890,  en  particulier,  n’a  produit  que  8T593  fr. 
76  c.,  laissant  ainsi  un  écart  de  00,406  fr.  24  c.  entre  les  recettes  admises  et  les 

recettes  constatées. 

Mais,  les  attributions  d’amendes  se  faisant  toujours  dans  l’année  qui  suit j*elle 
pendant  laquelle  la  recette  a été  faite,  il  s’en  suit  que  la  somme  de  81,593  li\  76  c. 
provient  des  recettes  faites  en  1889  et  non  en  1890  comme  cela  est  porté  au  budget, 
celle  de  110,198  fr.  21  c.  est  applicable:  aux  recettes  faites  pendant  l’année  1888 
et  la  somme  de  148,340  fr.  80  c.  aux  recettes  faites  en  1887,  les  diminutions  de 
1890  provenant  donc  de  la  loi  d’amnistie  du  19  juillet  1889,  celte  loi  ayant  eu  entre 
autres  effets  ceux  d’annuler  les  procès-verbaux  dressés  avant  la  date  précitée  et  de 
faire  remise  de  la  plus  grande  partie  des  amendes  prononcées  antérieurement 
à celte  date  et  dont  le  paiement  n’avait  pas  encore  été  effectué  par  les  condamnes. 
Dans  ces  conditions  il  y a lieu  d’attendre  les  recettes  constatées  en  1891  pour  savoir 
à combien  se  sont  élevées  les  recettes  d’amende  de  police  municipale  en  1890. 

C’est  pour  ces  raisons  que  la  Commission  maintient  les  chiffres  de  l’Administra- 
tion celte  année  quoiqu’ils  soient  évidemment  majorés. 

Ces  amendes  sont  le  produit  de  contraventions  à l’art.  466  du  Code  pénal, 
à l’art.  4 de  l’ordonnance  du  30  décembre  1823,  aux  décisions  ministérielles  des 
22  octobre  1860  et  6 février  1862. 

Elles  peuvent  être  prononcées  depuis  1 franc  jusqu’à  15  Irancs  et  sont  appliquées 
au  profit  de  la  commune  où  la  contravention  a été  commise.  Là  plupart  de  ces 
amendes  proviennent  de  contravention  de  voitures. 


ÉTAT  des  permis  de  chasse  délivrés  de  1880  à 1890. 


En 

1880 

6,874  permis. 

En 

1886 

8,943  permis 

En 

1881 

7,881  — 

En 

1887  

8,889  — 

En 

1882 

8,486  — 

En 

1888 

8,394  — 

En 

1883 

8,662 

En 

1889 

8,149  — 

En 

1884  

8,720  — 

En 

1890  

8.906  — 

En 

1883 

8,593  — 

Art.  2 (page  16).  — Produit  des  amendes  de  police  correctionnelle. 
Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 


32.000  » 
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Diminution  de  9,700  francs  sur  l’exercice  précédent,  basée  sur  la  moyenne  des 
3 dernières  années. 

Les  recettes  constatées  en  1890  ne  s’élèvent  qu’à  la  somme  de  23,010  IV.  85  c. 

Déjà,  en  1889,  la  Commission,  par  la  voix  de  M.  Lerolle,  son  rapporteur,  avait 
pressenti  que  les  fraudes  deviendraient  plus  rares  si  le  Laboratoire  municipal  était 
efficace.  Les  faits  sont  venus  donner  raison  aces  prévisions.  Tandis  que  les  amendes 
descendaient  à ce  chiffre  de  23,010  fr.  85  c.,  les  recettes  du  Laboratoire  s’élevaient 
pour  l’année  1890  à 28.124  francs,  se  décomposant  ainsi:  analyses  payantes  faites 
pour  le  public,  10,769  francs;  analyses  faites  gratuitement  pour  divers  services 
publics,  4,460  francs;  Irais  payés  par  le  Parquet  pour  les  prélèvements  : 12,895 
francs.  A celte  somme  on  doit  ajouter  5,000  francs  pour  analyses  faites  au  compte 
de  l’administration  des  Colonies. 

J1  s agit,  en  effet,  dans  cet  article,  des  amendes  pour  fraudes  dans  la  vente  des 
marchandises.  Le  produit  en  est  attribué  aux  communes  sur  le  territoire  desquelles 
les  délits  ont  été  commis  (Ordonnance  du30  décembre  1823  ; loi  du  27  mars  1851). 


Ait.  3 (page  16).  — Produit  des  amendes  en  matière  de  grande  voirie  et  frais 
de  réparations  pour  dommages  alloués  à la  ville  de  Paris. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la,  Commission 9.400  » 


Augmentation  de  800  francs  sur  le  budget  de  1890,  basée  sur  les  recettes  des 
3 dernières  années. 

Le  produit  des  amendes  de  cette  nature  est  essentiellement  variable,  puisqu’il  est 
subordonné  au  nombre  et  au  quantum  des  condamnations  prononcées  par  le  Con- 
seil de  préfecture.  Les  prévisions  sont  simplement  établies  d’après  les  résultats 
constatés  pendant  les  3 dernières  années;  le  total  s’en  est  élevé  à 28,232  fr.  36  c.; 
mais,  tandis  que  les  recettes  étaient  de  19,424  fr.  03  c.  en  1888,  elles  n’étaient 
plus  que  de  6,461  fr.  87  c.  en  1889,  et  descendaient  même  à 2,346  fr.  46  c. 
en  1890.  C’est  l'amnistie  qui  a produit  cette  baisse  pour  la  dernière  année. 

Le  produit  des  amendes  en  matière  de  grande  voirie  est  réparti  de  la  manière 
suivante  : un  tiers  à la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  délits  oïd,  été  cons- 
tatés; un  liers  au  Trésor  public;  enfin  un  liers  aux  agents  rédacteurs  des  procès- 
verbaux. 

Ce  mode  de  répartition  offre  à nos  yeux  ce  désavantage  de  stimuler,  par  l’appât 
du  gain,  un  zèle  excessif  chez  certains  agents;  il  peut  les  exciter  à exagérer  la 


rigueur  de  la  loi  pour  certains  délits  qu’il  est  souvent  fort  difficile  de  déterminer 
exactement.  11  crée  un  antagonisme  fâcheux  entre  l’agent  et  le  public. 

Art,  4 (page  16).  — Produit  des  amendes  en  matière  de  délits  de  chasse. 
Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 300  » 


\ugmentalion  de  200  francs  sur  les  années  1 880  et  1890,  justifiée  pai  les  i ocelles 
des  3 dernières  années,  qui  se  sont  élevées  à cette  somme  de  300  francs. 

La  loi  du  3 mai  1844,  art.  19,  attribue  le  produit  de  ces  amendes  aux  communes 
sur  le  territoire  desquelles  les  infractions  ont  été  commises,  déduction  faite  des 
gratifications  attribuées  aux  agents  qui  ont  rédigé  les  procès  verbaux. 

Sont  considérés  comme  délits  de  chasse  dans  Paris  : 1 introduction,  le  colpoi- 
lagc.  le  transport,  la  vente  de  gibier  en  temps  de  clôture,  la  capture  des  oiseaux, 
le'dénichage  des  nids  dans  les  jardins  publics,  squares,  sur  la  voie  publique;  leur 
destruction  à l’aide  de  pièges,  d’engins  prohibés  (lance-pierres);  les  infractions  a 
Part,  19  delà  loi  du  3 mai  1844  sur  les  engins  prohibés. 

Les  amendes  varient  de  15  à 200  francs  suivant  la  nature  du  délit,  et  peuvent 
s’élever  jusqu’à  1,000  francs  pour  certains  délits  accomplis  pendant  la  nuit. 

Les  gratifications  allouées  sont  de  8 francs,  15  francs  et  25  fianrs. 


Art.  5 (page  16).  — Part  revenant  à la  Ville  dans  le  prix  des  permis  de  chasse 

(Loi  du  3 mai  1844,  art.  5). 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 65.000  » 

Augmentation  de  4,000  francs  sur  le  précédent  exercice,  basée  sur  le  chiffre  des 
recettes  constatées  en  1890  et  qui  se  sont  élevées  à 65,980  francs. 

Le  prix  des  permis  de  chasse  a été  fixé,  par  la  loi  du  20  décembre  1872,  a 2o  h ., 
dont  10  francs  pour  la  commune  et  15  francs  pour  1 État. 

Le  nombre  des  permis  de  chasse  varie  forcément  tous  les  ans,  sans  suivre  une 
progression  fixe;  la  moyenne  des  permis  pour  le  département  de  la  Seine  délivrés 
pendant  les  trois  dernières  années  a été  d’environ  8,500.  toutefois  ce  chilfie  peut 
être  légèrement  majoré  puisqu’il  a été  de  8,906  eir  1890.  S il  est  descendu  a 8,149 
en  1889,  cette  diminution  n’a  rien  d’extraordinaire,  la  petite  bourgeoisie  et  le  com- 
merce étant  demeurés  à Paris  à cause  de  l’Exposition. 
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Art.  16  (page  18).  — Intérêts  des  fonds  provenant  des  ressources  ordinaires, 

placés  au  Trésor  public. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 600.000  » 

Par  décision  du  ministre  des  Finances,  en  date  du  15  janvier  1891,  l’intérêt  du 
compte  courant  pour  les  fonds  provenant  des  ressources  ordinaires  a été  lixé  à 2 %, 
jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de  30  millions,  aucun  intérêt  n’étant  alloué 
pour  les  dépôts  excédant  celte  somme. 

Le  chiffre  moyen  provenant  des  ressources  ordinaires  de  la  Ville,  qui  seront 
placées  au  Trésor  pendant  Pannée  1891.  peut  être  évalué  à 30  millions. 

L’intérêt  de  ces  placements,  pour  une  année,  au  taux  de  2 % est  de  600,000 
francs. 


Art.  7 (page  18).  — Intérêts  des  comptes-courants  des  trésoriers-payeurs. 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 25.000  » 

Comme  au  budget  précédent. 

Le  compte  de  1 intérêt  des  comptes-courants  a été  tixé  à 1 1/2  % par  délibération 
du  Conseil  municipal  en  date  du  15  avril  1889. 


Art.  8 (page  18).  — Recouvrements  sur  les  porteurs  d’obligations  municipales,  des 
sommes  a avancer  par  la  Ville,  pour  droits  de  transmission  et  pour  l'impôt  de 
4 % sur  le  revenu,  les  lots  et  les  primes  cle  remboursement . (Lois  des  16  septembre 
1871,  29  juin  1872,  21  juin  1875  et  26  décembre  1890.) 

Propositions  de  l’Administration  et  de  la  Commission 5.370.000  » 

Augmentation  de  620,000  francs,  motivée  par  l’application  delà  loi  des  finances 
du  26  décembre  1890,  art.  4,  qui  a porté  de  3 à 4 % l’impôt  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières  et  sur  les  primes  de  remboursement. 

Recette  d'ordre.  — La  dépense  correspondante  est  inscrite  au  chap.  ier,  art.  31. 

L’ensemble  de  ce  chapitre,  montant  à 6,215,000  francs,  est  en  augmentation  de 
596,400  francs  sur  le  chiffre  de  l’exercice  1890. 


— 6 — 


Chap.  XXVIII. 


Article  unique  (page  140).  — Produit  de  placements  temporaires  de  fonds 
provenant  de  ressources  extraordinaires. 

Propositions  de  rAdministration  et  de  la  Commission 500.000  » 

Augmentation  : 305,000  francs. 

Les  bons  de  liquidation  appartenant  à la  Ville  ont  été  remboursés  en  vertu  de  la 
loi  du  26  décembre  1890,  art.  62;  mais  on  prévoit  que,  par  suite  des  encaissements 
sur  l’emprunt  de  1886,  les  intérêts  des  fonds  placés  au  Trésor  pourront  s élever  a 
500,000  francs,  chiffre  inférieur  à la  moyenne  des  intérêts  perçus  pendant  les 
trois  dernières  années. 

Paris,  le  14  octobre  1891. 

Le  rapporteur, 

HEPPENHE1MEK. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Poussier,  au  nom  de  la  2e  Commission  (1),  sur  la  pétition  des 
bouchers  de  V abattoir  qui  demandent  le  passage  obligatoire  des  animaux  sur  le 
marché  pour  subir  V inspection  sanitaire  et  une  taxe  d'équivalence;  sur  la  pétition 
analogue  des  placeurs  de  moutons  ; sur  la  demande  de  la  chambre  syndicale  des 
mègissiers-lainiers  tendant  au  même  objet. 


Messieurs, 

Vous  avez  été  saisis,  au  cours  delà  dernière  session,  des  plaintes  émanant  des 
hèrbagers  et  expéditeurs  de  bestiaux  de  nos  départements  de  la  Côte-d’Or,  de  la 
Nièvre,  de  Saône-et-Loire  et  du  Cher,  qui  vous  ont  signalé  la  perturbation  jetée  dans 
les  cours  du  marché  de  La  Villette  par  l'introduction  toujours  croissante  des  ani- 
maux qui  entrent  directement  dans  l’abattoir  sans  passer  par  le  marché,  échappant 
ainsi  à la  visite  sanitaire  par  le  service  d'inspection  du  marché  pour  les  animaux 
vivants  ainsi  qu’aux  charges  que  doivent  supporter  ceux  qui  y sont  mis  en  vente. 

A ces  plaintes  sont  venues  se  joindre  celles  de  160  bouchers  en  gros  des  abattoirs 
sur  les  275  titulaires  d’échaudoirs,  qui  ont  adressé  une  pétition  tendant  également 
à ce  que  les  animaux  dirigés  sur  les  abattoirs  soient  obligés  de  passer  sur  le  marché 
pour  y subir  l’inspection  sanitaire  et  de  payer  une  taxe  d’équivalence  aux  droits  du 
marché. 


(1)  La  2e  Commission  (Administration  générale  — Police)  est  composée  de  MM.  PaulViguier,  président; 
Poussier,  secrétaire ; Darlot,  Dnplan,  Hervieu,  Alfred  Lamouroux,  Lampué,  Charles  Laurent,  Opportun,  Prache, 
Simoneau,  Georges  Villain. 
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De  leur  côté,  les  placeurs  de  moutons  du  marché  vous  exposent  le  préjudice  rpii 
leur  est  causé  par  la  vente  des  moutons  dans  les  bergeries  de  Pantin,  où  il  est  vendu 
'12  à 15,000  moutons  par  semaine.  Ces  montons,  dont  la  plupart  vont  directement 
à l’abattoir,  ne  subissent  aucune  inspection  sanitaire;  leur  absence  sur  le  marché 
est  cause  d’un  chômage  assez  considérable  parmi  les  placeurs  : 00  à 75  ouvriers  par 
semaine.  Elle  est  aussi  cause  du  maintien  du  prix  élevé  de  la  viande  à cause  du 
peu  d’animaux  mis  en  vente  sur  le  marché  et  d’une  perte  sensible  de  droits  pour  la 
ville  de  Paris. 

A son  tour,  la  Chambre  syndicale  de  la  mégisserie  lainière,  sur  la  demande  de 
M.  Gaston  Floquet,  son  président,  exprime  le  vœu  (séance  du  16  juillet  1891) 
(pie  le  plus  grand  nombre  possible  de  moulons  vivants  passent  directement  par 
le  marché  de  La  Villette,  cette  mesure  ayant  pour  but  de  détourner  des  bergeries 
environnantes  le  nombre  considérable  d’animaux  qui  sont  conduits  aux  abattoirs 
sans  passer  par  le  marché. 

A la  majorité  de  16  voix  contre  3,  elle  exprime  le  désir  : 

Que  l’on  fasse  payer,  aux  moutons  introduits  à l’abattoir  sans  passer  par  le 
marché,  un  droit  équivalent  à celui  dont  sont  frappés  ceux  qui  viennent  directement 
sur  le  marché. 

Enfin  les  vétérinaires  inspecteurs  de  viandes  attachés  comme  auxiliaires  au 
service  sanitaire  du  marché  de  La  Villette,  dans  une  note  jointe  à leur  demande  de 
titularisation,  s’expriment  ainsi  : 

« Il  arrive  donc  forcément  que  les  inspecteurs  ne  peuvent  surveiller  les  animaux 
se  rendant  directement  aux  abattoirs,  et  cependant  il  est  bien  connu  que  le  com- 
merce évacue  sans  passer  par  le  marché  ceux  de  ses  animaux  qu’il  sait  atteints  de 
maladies  contagieuses.  » 


Votre  2e  Commission,  à qui  vous  avez  renvoyé  ces  différentes  pétitions  à la  fin 
de  la  dernière  session,  les  a étudiées  attentivement,  et  léunie  déjà  en  sous-com 
mission  du  budget  a eu  l’honneur  de  vous  soumettre,  en  comité  du  budget,  des 
conclusions  que  vous  avez  acceptées  par  l’émission  d’un  avis  favorable,  en  atten- 
dant la  sanction,  en  séance  du  Conseil,  des  propositions  de  taxe  qui  y sont  renfer- 
mées, et  qui  ne  peuvent  être  appliquées  qu’en  conformité  d’une  délibération  du 
Conseil  d’État. 

En  effet,  les  pertes  qui  se  sont  élevées  pour  la  ville  de  Paris  en  1890,  du  chef  des 
entrées  directes  à l’abattoir,  à la  somme  de  732,968  francs,  n’auraient  pas  été  subies 
si  ces  animaux  eussent  passé  par  le  marché,  eussent  acquitté  les  dioits  et  subi 
l’inspection  sanitaire. 
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Les  arrivages  directs  aux  abattoirs  de  La  Villette  en  1890  ont  été  de  : 


Bœufs,  vaches,  taureaux 

Veaux 

Moutons 

Porcs 


64,870  têtes. 
101,469  — 

553,424  — 
159,083  — 


Les  droits  qui  auraient  été  perçus  si  ces  animaux  destinés  à la  consommation 
parisienne  eussent  passé  parle  marché  auraient  été,  disons-nous,  de  732,968  francs 
qui  n’ont  profité  qu’à  quarante  ou  cinquante  gros  chevillants  sans  profit  pour  le 
consommateur. 

En  effet,  dans  le  but  d’échapper  aux  droits  divers,  placement,  séjour,  désinfection, 
qui  s’élèvent  à 3 fr.  75  c.  par  bœuf,  1 fr.  30  c.  par  veau,  1 fr.  25  c.  par  porc  et 
Ofr.  375  par  mouton,  comme  aussi  d’introduire  sans  examen  préalable  les  ani- 
maux destinés  à la  consommation,  certains  gros  commerçants  s’arrangent  pour 
combiner  leurs  achats  de  façon  à éviter  le  marché,  qui  est  entré  de  par  ce  fait  en 
décroissance  de  recettes  ; certains  de  ces  commerçants  qui  abattent  en  moyenne 
100  bœufs  par  semaine  réalisent  de  ce  fait  un  bénéfice  annuel  d’une  vingtaine  de 
mille  francs  au  détriment  de  la  ville  de  Paris;  ces  agissements  ont  amené  les  protes- 
tations des  160  bouchers  sur  les  275  titulaires  d’échaudoirs  qui  ne  sont  point  en 
situation  de  faire  leurs  achats  en  province.  Déjà  vous  avez  empêché  par  votre  déli- 
bération du  mois  de  décembre  dernier  une  pratique  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
Ville  en  empêchant  la  vente  au  débarquement  dans  les  parcs  de  comptage,  et  il  y a 
lieu  de  persévérer  dans  cette  voie,  car,  si  vous  n’y  apportiez  un  prompt  remède, 
notre  grand  marché  parisien  de  La  Villette  serait  profondément  atteint  et  verrait  ses 
recettes  décroître  de  jour  en  jour , comme  aussi  le  prix  de  la  viande  augmenter  pai- 
sible de  la  rareté  des  animaux  qui  y seraient  dirigés.  Et  cela  sans  compensation 
pour  la  Ville,  car  nos  abattoirs  sont  loin  d’être  rémunérateurs  pour  elle  et  lui  cons- 
tituent tous  les  ans  au  contraire  un  énorme  déficit  que  les  droits  d’abatage  sont  bien 
loin  de  couvrir. 

Ce  déficit  pour  le  seul  abattoir  de  La  Villette  est  de  1,803,635  fr.  92  c.  pour 
l’année  1890  ainsi  que  vous  le  pouvez  voir  par  l’exposé  qui  suit  et  que  votre  rap- 
porteur en  a fait,  au  nom  de  votre  2e  Sous-Commission,  au  Comité  du  budget 


La  taxe  de  2 francs  par  100  kilog.  dont  est  frappé  l’abatage  a,  produit  l’an  dernier 


kdog.  pour  le  seul  abattoir  de  La  Villette.  Celle  somme,  qui  paraît  de  prime  abord 
devoir  suffire  à couvrir  les  frais  de  premier  établissement  et  d’entretien  de  nos 
abattoirs,  est  un  trompe-l’œil,  car  elle  est  remboursée  en  réalité  aux  bouchers  des 
abattoirs  sous  forme  de  différence  d'oclroi  à la  sortie. 


de  1892. 


En  effet,  la  taxe  d'octroi  qui  est  perçue  à raison  de  1 1 fr.  605  par  100  kilog.  aux 
portes  de  Paris,  et  sur  l’énorme  quantité  de  viandes  dirigées  sur  les  Halles  cen- 
trales, n’est  perçue  à la  sortie  des  abattoirs  qu’à  raison  de  9 fr.  735  par  100  kilog. 

C’est  une  restitution  de  1 fr.  87  c.  par  100  kilog.  sur  les  2 francs  d’abatage. 

En  réalité,  il  n’y  a que  0 fr.  13  c.  par  100  kilog.  pour  couvrir  les  frais  dans  nos 
abattoirs. 

Examinons  le  budget  de  notre  abattoir  principal,  celui  de  La  Villelte,  et  voyons 
à quels  frais  ces  0 fr.  13  c.  par  100  kilog.  doivent  répondre. 


AbATTOlR  DE  LA  VILLETTE. 


Frais  de  premier  établissement. 


Constructions 23.603.738  » 

Frais  d’agence  pendant  la  construction 94.100  » 

Premiers  frais  de  plantations 57 . 400  » 

Total 23.755.238  » 


En  chiffres  ronds  24  millions  dont  l’intérêt  et  l’amortissement  comptés  à 7 % 
produisent 1 • 680 . 000  » 


Frais  d'entretien. 


Administration  : 

Personnel 59.730  » 

Matériel 3 . 840  » 

Police  : 

Inspection  de  la  boucherie 17.600  » 

7 gardiens  de  la  paix,  1 sous-brigadier 12.000  » 

Pompiers  et  service  de  la  garde  de  Paris. . . . 6.000  » 


A reporter 


99.170 


1.680.000 


Octroi  : 


Reports , 


99.170 
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■1.680. 000  » 


Service. 


111.312  10 


Service  de  l’architecture  : 

Moitié  du  traitement  de  l’architecte  et  du  véri- 


ficateur (1) 7.500  » 

Cantonniers,  plombiers,  serruriers,  paveurs 
du  service  d’entretien 8.200  » 

Entretien  : Dépenses  (crédit  volé  en  1891). . 60.000  » 

Grosses  réparations  (crédit  voté  en  1891).  . . 50.000  » 

Entretien  des  plantations 1.900  » 

Alimentation  d’eau  de  rivière 35 . 000  » 

Éclairage  au  gaz,  entretien  des  appareils. . . 126.200  » 


Total 


499.282  10  499.282  10 


Total 


2.179.282  10 


Voyons  maintenant  les  recettes  qui  doivent  couvrir  ces  dépenses  : 

Produit  du  reliquat  du  droit  d’abatage  à raison  de  Ofr.  13  c.  les  1 00  kilog.  puisque 


1 fr.87  c.  sont  remboursés  sous  forme  d’octroi,  sur  124,384,299101.  161 .699  58 

Produit  des  locations  Artus  et  autres 43.905  » 

Produit  du  droit  de  lavage  des  tripes  de  bœufs,  taureaux,  vaches.  91 . 741  60 

Droits  d’abri  du  marché  à la  viande  à raison  de  2 fr.  10  c.  les 
1 00  kilog 65 . 000  » 

Produit  du  poids  public 13.300  » 

Total 375.646  18 


Dépenses 2.179.282  10 

Hecettes 375.646  18 

Différence  au  détriment  de  la  Ville 1 . 803 . 635  92 


(1)  L’architecte  et  le  vérificateur  ayant  également  le  service  du  marché  de  La  V illettc  dans  leurs  attributions. j 


— 6 


« Les  tarifs  d’abatage  ne  peuvent  être  une  source  de  revenus  pour  les  villes, 

« mais  doivent  seulement  compenser  pour  elles  les  frais  de  premier  établissement 
« et  d’entretien.  (Avis  des  sections  réunies  du  Conseil  d’Ëtat  (Intérieur  et  Tra- 
it vaux  publics,  4 avril  1853)  ». 

Ceci  laisse  à supposer  que  si  les  abattoirs  doivent,  comme  établissements  d’utilité 
publique,  ne  pas  être  des  éléments  de  ressources  pour  le  budget,  ils  doivent  au 
moins  se  suffire  à eux-mêmes  et  n’être  point  une  charge  pour  la  Ville. 

On  voit  qu’il  est  loin  d’en  être  de  même. 

Faut-il  augmenter  les  droits  d’abatage  et  les  élever  de  façon  à couvrir  les  dépenses 
générales?  La  logique  exigerait  qu’il  en  fût  ainsi,  maintenant  que  les  raisons  qui 
ont  été  la  cause  dominante  de  cette  faveur  accordée  aux  bouchers,  lors  de  la  créa- 
tion de  notre  grand  abattoir,  n’existent  plus  : c’est-à-dire  la  crainte  de  voir  abattre 
les  animaux  dans  les  communes  suburbaines  au  détriment  du  nouvel  abattoir. 
Aujourd’hui  les  habitudes  sont  prises,  les  communes  suburbaines  sont  munies  pour 
la  plupart  d’abattoirs  qui  leur  sont  propres  et  le  commerce  ne  voudrait  point  se 
déplacer,  d’ailleurs  la  prime  d’octroi  suffira  toujours  pour  retenir  les  bouchers. 
Faut-il  diminuer  cette  prime  et  relever  le  droit  d’octroi  en  le  portant  à 10  fr.  50  c. 
ou  H francs  par  100  kilogrammes  au  lieu  de  9 fr.  735?  Cela  produira  de  1 million 
à 1 ,500,000  francs. 

Mais  il  serait  à craindre  que  ces  augmentations  de  droits  qui  frapperaient  tout  le 
monde  à la  fois  ne  se  répercutassent  sur  le  consommateur,  tandis  que  les  mesures 
proposées  par  votre  Sous-Commission  au  Comité  du  budget  et  adoptées  en  principe 
par  lui  ne  frappent  que  les  intérêts  particuliers  de  ceux  qui  se  créent  des  bénéfices 
au  détriment  des  finances  de  la  Ville,  et  n’auront  aucune  influence  sur  la  consom- 
mation. 

Elles  sont,  du  reste,  réclamées  et  par  les  expéditeurs  de  nos  départements  du 
centre  dans  l’intérêt  de  la  stabilité  des  cours,  par  les  160  marchands  bouchers  titu- 
laires d’échaudoirs  qui  souffrent  d’une  concurrence  faite  par  des  confrères  plus 
riches,  par  les  placeurs  de  moulons  qui  voient  leur  travail  diminuer,  par  la  Chambre 
syndicale  des  mégissiers-lainiers,  et  tous  ces  réclamants  sont  d’accord  pour  proposer 
rétablissement  d’une  taxe  d’entrée  sur  les  animaux  qui  sont  dirigés  directement 
sur  les  abattoirs,  et  tous  sont  d’accord  pour  demander,  dans  l’intérêt  sanitaire 
signalé  par  les  inspecteurs  auxiliaires  du  marché  de  La  Villette,  que  ces  animaux 
passent  par  le  marché  pour  y subir  l’inspection  obligatoire. 

Votre  Commission  estime  (pii  y a lieu  de  leur  donner  satisfaction  et,  en  pré- 
sence de  l’intérêt  général  au  point  de  vue  sanitaire,  et  aussi  de  ceux  du  marché  qui 
périclite  et  des  finances  de  la  Ville  à qui  l’abattoir  coûte  1,800,000  francs  par  an, 
n’bésite  pas  à vous  proposer  de  décider  dans  l’intérêt  sanitaire  : que  tous  les  ani- 
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maux  à destination  directe  des  abattoirs  de  La  Villette  devront  passer  par  le 
marché  pour  y subir  l'inspection  des  vétérinaires-inspecteurs,  et,  dans  l’intérêt  de 
nos  finances,  que  ces  animaux  payeront  un  droit  d’entrée  de  3 fr.  25  c.  par  bœuf, 
1 fr.  10  c.  par  veau,  1 fr.  15  c.  par  porc  et  0 fr.  325  par  mouton. 

Cette  ressource  pourra  procurer  environ  500,000  francs. 

Elle  est  insuffisante  pour  couvrir  la  somme  énorme  que  coûte  à la  ville  de  Paris  la 
prime  accordée  aux  bouchers  sur  l’octroi,  à la  sortie  des  abattoirs. 

Il  y a lieu,  en  outre,  de  chercher  d’autres  ressources  qui  ne  puissent  se  réper- 
cuter sur  la  consommation. 

Votre  Commission  a remarqué  que  les  bouchers  ne  payaient  aucun  loyer  à la 
Ville  pour  les  échaudoirs  qu’ils  occupent  dans  les  abattoirs  et  que,  cependant, 
parmi  ces  échaudoirs,  il  en  était  qui  acquerraient  une  grande  valeur  en  raison  de 
leur  emplacement. 

Et  elle  a pensé  à les  mettre  en  adjudication,  certaine  d’après  ses  rensei- 
gnements que  cette  nouvelle  ressource  pourra  produire  au  moins  une  recette  an- 
nuelle de  150,000  francs  à La  Villette. 

Les  échaudoirs  sont  placés  sur  plusieurs  rangs.  Les  premiers  rangs  sont  excessi- 
vement recherchés,  car  ils  ont,  pour  ceux  qui  les  occupent,  la  même  importance 
que  les  places  d’encoignure  dans  les  marchés,  et  souvent  les  titulaires  en  font 
l’objet  d’un  trafic  clandestin.  Il  est  certainement  des  échaudoirs  dont  la  location 
atteindrait  plusieurs  milliers  de  francs. 

Les  autres  rangs,  ou  tout  au  moins  un  seul,  suivant  les  besoins,  pourraient  être 
affectés  au  service  des  échaudoirs  banaux. 

On  devra,  dans  les  autres  abattoirs  de  Paris,  réserver  également  des  échaudoirs 
en  suffisante  quantité  pour  le  service  banal. 

Ces  deux  natures  de  ressources  réunies  ne  produiront  pas  encore  la  somme 
nécessaire  à couvrir  les  frais  d’établissement  et  d’entretien  de  nos  abattoirs,  c’est 
vrai,  mais  elles  auront  le  mérite  de  porter  remède  à des  abus  sans  pour  cela  se  ré- 
percuter sur  le  prix  de  la  viande,  comme  pourraient  le  faire  des  augmentations  de 
taxe  sur  le  droit  d’abatage  ou  le  droit  d’octroi. 

C’est  pourquoi  votre  2e  Commission  a l’honneur  de  vous  soumettre  le  projet  de 
délibération  suivant. 

Paris,  le  19  octobre  1891. 


Le  rapporteur, 

FOUSSIER. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Les  animaux  dirigés  directement  sur  les  abattoirs  de  Paris 
payeront  un  droit  d’entrée  et  subiront  l’examen  préalable  des  vétérinaires-inspecteurs; 
aux  abattoirs  de  La  Villette  notamment,  les  animaux  devront  passer  par  le  marché 
pour  y subir  l’inspection  du  Service  sanitaire. 

Art.  2.  — La  taxe  d’entrée  et  d’inspection  sanitaire  est  fixée  à 3 fr.  25  c.  par 
bœuf,  vache  et  taureau,  1 fr.  10  c.  par  veau,  1 fr.  15  c.  par  porc  et  0 fr.  325  par 
mouton. 

Art.  3.  — Tous  les  échaudoirs,  à l’exception  de  ceux  réservés  pour  le  service 
banal,  seront  mis  en  adjudication  dans  les  abattoirs  de  Paris. 

Art.  4.  — Les  services  vétérinaires  seront  renforcés  pour  être  mis  cà  même  de 
suffire  aux  besoins  nouveaux.  Au  marché  de  La  Villette,  les  auxiliaires  inspecteurs 
seront  titularisés. 


1186.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  PE  PARIS 

1891 


PROPOSITION 


De  M.  Paul  Strauss  sur  l'organisation  de  V enseignement  de  la  médecine 

dans  les  hôpitaux. 


Messieurs, 

L’an  dernier,  le  Conseil  municipal  avait  reconnu  la  nécessité  de  tirer  un  meilleur 
parti  des  ressources  hospitalières  de  la  ville  de  Paris  ; toutefois,  avant  de  se  pro- 
noncer sur  le  double  projet  de  réorganisation  des  consultations  externes  et  d’ensei- 
gnement pratique  dans  les  hôpitaux,  il  a voulu  prendre  l’avis  du  corps  médical. 

Bien  que  M.  le  directeur  de  P Assistance  publique  n’ait  pas  encore  porté  officiel- 
lement à notre  connaissance  le  résultat  de  celte  consultation,  nous  ne  croyons  plus 
devoir  attendre  davantage  avant  de  soumettre  au  Conseil  des  propositions  précises. 

Les  sociétés  des  médecins,  des  chirurgiens  et  des  accoucheurs  des  hôpitaux,  et 
particulièrement  la  première,  n’ont  pas  apprécié  à sa  valeur  notre  initiative;  ce 
n’est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  les  causes  d’un  malentendu  aussi  étrange  ; mais 
les  discussions  qui  se  sont  élevées  dans  ces  différentes  réunions  professionnelles 
n’ont  fait  que  démontrer  avec  plus  de  force  l’urgence  absolue  de  la  réforme  préco- 
nisée avant  nous  par  le  docteur  Boufneville,  par  Robinet,  et  à laquelle  le  Conseil  a 
donné  une  adhésion  explicite  par  sa  délibération  du  23  décembre  1890. 

M.  le  professeur  Potain  a proclamé  lui-meme,  avec  une  entière  bonne  foi,  tous 
les  inconvénients  du  statu  quo  ; 

« Sj  l’organisation  de  l’enseignement  pratique  de  la  pathologie  est  demeurée 
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imparfaite,  a-t-il  écrit,  ce  n’est  point  assurémenl  que  les  éléments  fassent  défaut 
pour  cet  enipignemenl-là,  Les  nombreux  malades  réunis  dans  les  hôpitaux  de 
Paris  sont  pour  lui  une  mine  inépuisable  de  matériaux.  El,  d’autre  part,  sans 
compter  les  membres  de  la  Faculté  qui,  presque  tous,  y ont  des  services,  l'en- 
semble des  médecins  des  hôpitaux  forme  un  personnel  d’une  valeur  incomparable. 
Nulle  part  au  monde  on  ne  peut  trouver  un  pareil  ensemble.  Malheureusement  toutes 
ces  richesses  sont  en  partie  perdues  ou  du  moins  ne  sont  pas  utilisées  à beaucoup 
près  comme  elles  pourraient  V être . » 


Nous  n’avons  jamais  dit  autre  chose  et  cet  aveu  loyal  d’un  des  plus  éminents 
professeurs  de  l’École  justifie  amplement  notre  proposition. 

Le  Conseil  municipal  n’a  pas  le  droit  de  se  désintéresser  de  renseignement  supé- 
rieur parisien,  à plus  forte  raison  est-il  tenu  de  s’en  préoccuper,  si  les  malades 
traités  dans  les  hôpitaux  sont  appelés  à en  recueillir  le  bénéfice. 

En  effet,  les  malades  n’ont  qu’à  gagner  au  surcroît  de  prestige  et  de  clientèle  des 
médecins,  des  chirurgiens  et  des  accoucheurs  des  hôpitaux.  Rien  ne  peut  mieux 
stimuler  le  zèle  et  le  dévouement  des  praticiens  que  l’entourage  d’une  phalange 
d’élèves  et  de  témoins  exercés.  Toutefois,  cet  avantage  ne  servirait  de  rien  si  un 
trop  grand  nombre  d’élèves  venaient  à être  agglomérés  dans  un  même  service; 
dans  ce  cas,  une  trop  grande  affluence  risquerait  d’être  nuisible  aux  malades. 

C’est  pourquoi  le  directeur  de  l’Assistance  publique  doit  tenir  la  main  à la  répar- 
tition des  stagiaires  dans  les  différents  hôpitaux  et  dans  les  divers  services. 

Un  des  meilleurs  moyens  d’éviter  tout  encombrement  de  ce  genre  consiste  à mul- 
tiplier les  centres  d’enseignement. 

Un  rapide  examen  suffit  à montrer  qu’en  favorisant  les  malades,  une  meilleure 
utilisation  des  ressources  hospitalières  répond  à un  besoin  pressant. 

Actuellement,  la  Faculté  de  médecine  ne  peut  assurer  renseignement  pratique 
de  ses  quatre  mille  étudiants;  elle  ne  dispose  à cet  effet  que  de  seize  chaires  de  cli- 
nique et  elle  n’utilise  que  partiellement  ses  dix  professeurs  de  pathologie  et  ses  vingt- 
huit  agrégés  pour  l’enseignement  de  la  médecine  pratique.  D’ailleurs,  par  l’organe 
d’un  de  ses  membres,  par  le  rapport  de  M.  Potain,  la  Faculté  a reconnu  elle-même 
qu’elle  n’était  pas  en  état  de  donner  à ses  4,000  élèves  « les  moyens  complets 
d’instruction  médicale  théorique  et  pratique  ». 

Aussi,  M.  Potain  proposait  d’adjoindre  trente  médecins  et  quinze  chirurgiens 
et  accoucheurs  des  hôpitaux  aux  professeurs  de  clinique  en  titre;  celle  réforme, 
qui  n’aura  pas  vu  le  jour,  montre  en  quelle  estime  la  Faculté  tient  le  corps  médical 
des  hôpitaux  pour  l’enseignement  des  élèves. 
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Nulle  part,  ni  clans  la  presse  médicale,  ni  dans  les  réunions  savantes,  aucun 
désaccord  ne  s’est  produit  sur  le  principe  d’une  extension  ou  d’une  réorganisation 
de  l’enseignement  pratique  de  la  médecine  dans  les  hôpitaux  ; tout  le  débat  a porté 
sur  les  différents  moyens  d’atteindre  le  même  but. 

La  seule  constatation  à laquelle  aient  abouti  toutes  les  discussions  est  celle-ci  : 
c’est  que  notre  corps  hospitalier  est  tout  désigné,  tout  préparé  pour  distribuer  cet 
enseignement  complémentaire. 

Ce  n est  pas  une  nouveauté,  tant  s’en  faut,  puisque,  dans  le  passé  comme  dans  le 
présent,  quelques-uns  des  maîtres  de  nos  hôpitaux  ont  acquis  une  célébrité  uni- 
verselle par  leurs  cours  et  leurs  leçons  libres  ; les  noms  de  Bazin,  de  Chassaignac, 
deGendrin,  parmi  les  disparus,  peuvent  être  mis  en  parallèle  avec  ceux  des  plus 
illustres  représentants  de  l’École. 

Aujourd’hui  encore,  il  est  tel  amphithéâtre  de  chirurgie,  telle  salle  de  médecine 
qui  attirent  les  élèves  et  les  visiteurs  à l’égal  des  services  les  plus  renommés  de  la 

Faculté. 

Il  ne  peut  être  indifférent  à la  Ville,  à l’Assistance  publique  de  Paris,  de  voir  nos 
hôpitaux  desservis  par  des  praticiens  d’une  si  haute  valeur  et  d’une  notoriété  si 
éclatante. 

Pour  être  plus  modeste  et  moins  en  vue,  l’action  enseignante  du  plus  grand 
nombre  des  médecins,  des  chirurgiens  et  des  accoucheurs  des  hôpitaux  ne  rend 
pas  de  moindres  services  ; seulement  ces  efforts  ne  sont  pas  coordonnés  ; toutes 
ces  forces  demeurent  éparses  et  toutes  les  bonnes  volontées  ne  sont  pas  groupées. 

Avec  l’outillage  dont  dispose  l’Assistance  publique,  avec  les  incomparables  res- 
sources de  nos  hôpitaux,  cet  enseignement  pratique  complémentaire  existe  en  réa- 
lité; il  est  tout  prêt  ; une  organisation  seule  lui  a fait  défaut  jusqu’eà  ce  jour. 

Presque  partout,  des  salles  de  cours,  des  amphithéâtres,  des  laboratoires,  des 
musées,  généreusement  dotés  sur  le  budget  de  l’Assistance  publique,  dispenseront 
de  toute  dépense  nouvelle  d’installation  ; le  Conseil  municipal  consacre  d’ailleurs 
chaque  année  des  subventions  spéciales  au  fonctionnement  de  ces  instruments  de 
recherches  et  d’étude,  il  n’y  a presque  rien  à faire,  puisque  la  plupart  des  méde- 
cins, des  chirurgiens  et  des  acccoucheurs  des  hôpitaux  n’ont  pas  attendu  des  encou- 
ragements officiels  pour  répandre  autour  d’eux  un  enseignement  bienfaisant. 

Nous  avons  tous  les  éléments  pour  distribuer  un  enseignement  médical  aussi 
brillant  que  celui  d’aucune  autre  ville  ; l’heure  est  venue  d’en  profiter. 

L’Assistance  publique  possède  un  amphithéâtre  d'anatomie,  où  sont  enseignés 
l’histologie  normale,  la  physiologie,  la  médecine  opératoire,  ; elle  dispose  de 


88  services  de  médecine;  de  42  services  de  chirurgie,  de  8 services  d’accouche- 
ment, avec  un  personnel  médical  nombreux  et  expérimenté. 

il  n’y  a qu’à  le  vouloir,  à proprement  parler,  pour  rassembler  en  un  seul  faisceau 
toutes  ces  forces  disséminées,  pour  mettre  en  pleine  activité  tant  de  bonnes  volontés 
et  tant  de  compétences.  Rien  quepour  un  enseignement  trop  dédaigné  jusqu’à  ce 
jour,  celui  des  spécialités,  notre  corps  hospitalier  n’aura  pas  de  peine  à prendre 
une  place  qui  ne  lui  sera  disputée  par  personne. 


11. 


Ce  n’est  qu’après  avoir  pris  l’avis  des  représentants  les  plus  autorisés  de  nos 
hôpitaux,  après  avoir  longuement  conféré  avec  un  certain  nombre  d’entre  eux,  que 
nous  prenons  la  liberté  de  soumettre  à l’approbation  du  Conseil  municipal  un  pro- 
gramme d’exécution  d’une  réforme  enfin  parvenue  à maturité. 

Il  sera  tout  d’abord  nécessaire  d’établir  une  entente  entre  tous  les  professeurs 
libres  de  clinique,  de  telle  sorte  que  les  diverses  branches  et  les  diverses  spécia- 
lités de  la  médecine  aient  leur  part  de  représentation  équitable  et  simultanée  dans 
cet  enseignement;  un  programme  commun  des  cours,  leçons  et  conférences  devra 
être  rédigé  chaque  année  par  l’assemblée  des  professeurs  des  hôpitaux  et  soumis  à 
l’approbation  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique. 

Nous  pensons  qu’à  côté  des  cours  pratiques,  actuellement  existants  pour  la  plu- 
part, il  y aura  lieu  de  mettre  des  amphithéâtres  à la  disposition  des  médecins  et 
chirurgiens  des  hôpitaux  excentriques,  des  nouveaux  promus,  de  tous  ceux  qui, 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  éprouveraient  le  besoin  de  se  livrer  à un  court 
apostolat,  d’exposer  en  un  petit  nombre  de  conférences  le  résultat  de  leurs  travaux 
et  de  leurs  recherches;  ainsi  pourvus  d’une  tribune,  ces  futurs  professeurs  trouve- 
ront l’emploi  de  leurs  brillantes  facultés  pour  le  plus  grand  profit  des  élèves  et  de 
la  science  médicale. 

Les  amphithéâtres,  très  vastes  et  très  confortables  du  nouvel  Hôtel-Dieu,  toujours 
inoccupés  l’après-midi,  sont  naturellement  appropriés  à ces  conférences  dont  le 
succès  ne  serait  pas  un  médiocre  attrait  pour  les  étudiants  étrangers. 

Tel  médecin,  tel  chirurgien,  tel  accoucheur,  à qui  son  auditoire  habituel  ne  suffi- 
rait pas,  aurait  une  tribune  retentissante  pour  y exposer,  en  un  très  petit  nombre 
de  leçons,  une  sorte  d’enseignement  monographique  sur  un  sujet  déterminé. 


X°  87 


Une  affiché  unique  et  collective,  rédigée  par  les  soins  de  M.  le  directeur  de  l’As- 
sistance publique,  comme  celle  des  exercices  d’anatomie  de  Clamart,  donnerait  une 
publicité  suffisante  aux  cliniques  et  aux  leçons  des  services  d'hôpitaux  comme  aux 
conférences  des  amphithéâtres  de  P Hôtel-Dieu,  avec  le  programme  des  cours,  l’indi- 
cation des  heures,  etc. 

Une  telle  organisation,  très  simple  et  facilement  réalisable,  ne  fait,  si  l’on  veut, 
que  consacrer  et  développer  un  enseignement  déjà  prospère;  aucune  objection  ne 
saurait  lui  être  opposée  ; la  Faculté  de  médecine,  qui  avait  songé  à s’adjoindre  un 
certain  nombre  de  maîtres  de  nos  hôpitaux,  ne  pourra  qu’applaudir  à la  réorganisa- 
tion de  renseignement  pratique  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  ; les  étudiants  se 
réjouiront  d’une  amélioration  si  profitable  à leurs  études  ; les  malades  y gagneront 
par  cela  même  que  s’élèvera  le  niveau  intellectuel  des  hôpitaux  ; la  ville  de  Paris 
y trouvera  tout  profit  par  une  plus  grande  affluence  d’étudiants  français  et  étrangers. 

Aussi,  pour  tous  ces  motifs,  et  pour  faire  suite  à mon  rapport  de  l’an  der- 
nier, j’ai  l’honneur  de  proposer  au  Conseil  le  projet  de  délibération  ci-après. 

Paris,  le  19  octobre  1891. 


Signé  : Paul  STRAUSS. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 


Article  premier. — Un  crédit  de  cent  mille  francs  sera  spécialement  affecté  à 
renseignement  delà  médecine  dans  les  hôpitaux,  soit  à l’allocation  d’une  indem- 
nité aux  professeurs  des  hôpitaux  chargés  des  chaires  de  clinique  mé  licale  générale, 
de  clinique  chirurgicale  générale,  de  dermatologie,  de  syphiligraphie,  de  laryngo- 
logie,  de  maladies  des  enfants,  d’accouchement  et  de  gynécologie,  de  maladies 
nerveuses,  d’ophtalmologie,  d’otologie  ; il  devra  subvenir  en  outre  aux  frais  des 
cours  supplémentaires  de  l’Hôtel-Dieu,  aux  dépenses  d’affichage  et  de  publicité» 
ainsi  qu’à  la  dotation  actuelle  des  laboratoires  subventionnés  par  le  Conseil  et 
aux  encouragements  de  toute  nature  à l’enseignement  hospitalier. 

Art*  2.  — Cette  dépense  sera  inscrite  à l’art.  9 du  chap.  xx  des  dépenses  ordi- 
naires du  budget,  qui,  au  lieu  de  comprendre  uniquement  les  subventions  spéciales 
à l’Assistance  publique  pour  divers  laboratoires  dans  les  hospices  et  hôpitaux, 
portera  la  rubrique  suivante  : Subvention  à V Assistance  publique  pour  encourage- 
ments à renseignement  de  la  médecine  dans  les  hôpitaux. 


1187.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


De  M.  Navarre  sur  V organisation  de  renseignement  clinique  dans  les  hôpitaux. 


Messieurs, 

L'organisation  de  l’enseignement  clinique  est  une  question  des  plus  importantes, 
elle  n’a  pas  échappé  à la  sollicitude  du  Conseil  municipal  et  les  sociétés  médicales 
l’agitent  depuis  longtemps  sans  pouvoir  la  résoudre. 

La  Faculté  se  complait  dans  un  enseignement  supérieur,  transcendant  et  très 
brillant  à coup  sûr,  mais  qui  est  loin  de  répondre  aux  exigences  de  l’enseignement 
plus  pratique  indispensable  aux  médecins  qui  demandent  à être  suffisamment 
instruits  pour  l'exercice  journalier  de  leur  profession. 

Dans  nos  hôpitaux,  un  certain  nombre  de  médecins  se  prêtent  très  volontiers, 
et  avec  le  zèle  le  plus  désintéressé,  à l’éducation  clinique  des  élèves  qui  fréquen- 
tent leurs  services  ; mais  -rien  n’est  fait  d’une  façon  méthodique,  tout  est  laissé  au 
hasard  et  à l’initiative  de  chacun . 

« On  se  plaint,  avec  raison,  dit  le  professeur  Potain,  que  cette  partie  si  impor- 
tante de  l’enseignement  soit  livrée  aux  hasards  d’une  répartition  à peu  près 
arbitraire,  que  rien  n’y  .soit  coordonné,  et  que,  au  point  de  vue  de  l’organisation, 
les  choses  demeurent  peu  différentes  de  ce  qu’elles  étaient  il  y a quatre-vingt-seize 
ans.  » 

La  ville  de  Paris,  qui  subventionne  si  largement  les  œuvres  d’enseignement,  n’est 
pas  restée  indifférente  à cette  situation  ; le  Conseil  municipal  a émis  à diverses 
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reprises  des  vœux  en  faveur  de  l’organisation  de  l’enseignement  clinique  dans  les 
hôpitaux.  Ces  vœux,  il  peut  en  partie  les  réaliser  ; il  doit  tout  au  moins  entrer  dans 
cette  voie  en  présence  des  lacunes  si  regrettables  signalées  à nouveau  par  un  profes- 
seur delà  Faculté,  alors  que  l’État  hésite  cà  les  combler.  . 

En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  proposer  au  Conseil  le  projet  de  délibération 
suivant. 

Paris,  le  19  octobre  1891. 


Signé  : NAVARRE. 


— 3 — 


rv°  88 


PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

Deux  chaires  de  clinique  médicale  et  une  chaire  de  clinique  chirurgicale  seront 
créées  dans  un  hôpital  de  Paris  à désigner  ultérieurement. 

L enseignement  sera  donné  par  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux,  parmi 
lesquels  les  titulaires  seront  choisis  par  le  Conseil  municipal,  d'accord  avec  l’admi- 
nistration de  l’Assistance  publique  et  auxquels  sera  conféré  le  titre  définitif  de  pro- 
fesseur de  clinique  des  hôpitaux  de  Paris. 

Les  cours  de  clinique  comprendront  : 

1°  La  pathologie  ; 

2°  Le  diagnostic  avec  ses  déductions  pronostiques  et  thérapeutiques  ; 

3°  Les  cours  de  clinique  médicale  seront  faits  par  deux  professeurs;  l’un  sera 
chargé  du  cours  de  pathologie,  l’autre  du  cours  de  diagnostic. 

La  .semeiologie  sera  enseignée  à la  Clinique  de  pathologie  en  ce  qui  concerne 
la  technique  du  signe  et  sa  physiologie  pathologique,  et  à la  Clinique  de  diagnostic 
en  ce  qui  concerne  la  valeur  semeiotique  du  symptôme. 

Les  cours  de  clinique  chirurgicale  seront  confiés  à un  professeur  qui  enseignera  la 
pathologie,  le  diagnostic  et  la  semeiologie. 

Le  programme  des  cours  devra  être  parcouru  dans  l’espace  d’une  année. 

Un  laboratoire  d’anatomie  pathologique,  d’histologie  et  de  bactériologie  sera 
annexé  à cet  hôpital. 


1188.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  do  Ville.  —1891. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Stupuy,  au  nom  de  ta  4e  Sous-Commission  (!)  et  du  Comité 
du  budget  et f du  contrôle,  sur  les  chap.  XVII,  art.  4,  des  recettes  (Contri- 
bution de  l’État  dans  les  dépenses  d’amélioration  des  lycées)  et  chap.  XIII , 
art.  7,  51,  XIX,  art.  55,  des  dépenses  du  Projet  de  budget  de  1892  (Tra- 
vaux d’entretien;  Lycées;  Sorbonne;  Écoles  de  droit  et  de  médecine;  Per- 
sonnel et  matériel  de  l’école  supérieure  de  jeunes  filles  de  la  rue  des  Martyrs). 


Messieurs, 

J'ai  l’honneur  de  vous  soumettre  les  articles  suivants  du  projet  de  budget  de 

1892  : 


RECETTES. 

Chap.  XVII.  — Art.  4 (page  90).  — Contribution  de  VÈtat  dans  les  dépenses 
cV amélioration  des  lycées  et  autres  établissements  universitaires. 

Propositions  de  l’Administration 100.000  » 

— du  Comité 100.000  » 

En  principe,  les  dépenses  d’amélioration  des  établissements  universitaires  (il  n’est 
pas  question  ici  des  grosses  réparations)  sont  à la  charge  entière  de  l’État,  usu- 


el) La  4”  Sous-Commission  du  budget  (Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  prési- 
dent ; Gaufrés,  vice-président; 1 Delhomme,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Blondel,  Boll,  Collin,  Prudent Dervillers, 
Haltat,  Alphonse  Humbert,  Charles  Longuet,  Marsouian,  Piperaud,  Stupuy,  Vaillant,  Vorbe. 
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fruitier  des  usages  des  bâtiments  ; cela  résulte  du  droit  commun.  Mais  en  considé- 
ration de  l’intérêt  qui  s’attache  pour  la  ville  de  Paris,  à tous  les  points  de  vue,  à 
l’amélioration  des  lycées  et  facultés  dont  profite  la  population  parisienne,  il  est 
d’usage,  depuis  1860,  que  la  Ville  participe  à la  moitié  des  dépenses  de  cette  nature. 
Cependant,  la  délibération  de  la  Commission  municipale,  du  10  août  1860,  qui  a 
consacré  cet  usage  à un  moment  où  l’État  avait  à dépenser  1,200,000  francs  pour 
remettre  en  état  les  cinq  lycées  alors  existants,  n’engage  pas  l’avenir,  et  toujours, 
dans  les  cas  semblables,  le  Conseil  municipal  a été  appelé  h fixer  le  chiffre  de  la  par- 
ticipation de  la  Ville. 

Nous  proposons,  pour  1892,  l’inscription  du  chiffre  habituel  de  100,000  francs, 
en  renvoyant,  pour  ce  qui  concerne  cette  évaluation,  à l’article  correspondant  des 
dépenses. 


DÉPENSES. 


Chàp.  XIII.  — Art.  7 (page  300).  — Travaux  d’ entretien  : lycées,  Sorbonne, 

facultés  de  droit  et  de  médecine. 

Propositions  de  l’Administration 90.000  » 

— du  Comité ^8  • 000  » 

Il  s’agit  ici  de  l’entretien  foncier,  qui  incombe  à la  Ville,  propriétaire  des  établis- 
sements universitaires,  en  vertu  du  décret  du  9 avril  1811. 

L’Administration  propose,  sur  le  chiffre  inscrit  au  budget  de  l’exercice  courant, 
qui  est  de  68,000  francs,  une  majoration  de  22,000  francs  motivée  par  l’ouverture 
des  lycées  Buffon  et  Voltaire.  Cette  augmentation  ne  nous  a pas  paru  justifiée. 
D’une  part,  en  effet,  ces  deux  lycées,  dont  l'achèvement  est  très  récent,  n exigeront 
pas  l’année  prochaine  une  entretien  bien  dispendieux.  D’autre  part,  le  crédit  ouvert 
n’est  jamais  employé  en  totalité. 

En  1890  il  a été  dépensé  55,256  francs  ; 

En  1889  il  a été  dépensé  62,625  francs  ; 

En  1888  il  a été  dépensé  65,425  francs,  sur  un  crédit  de  70,000  francs. 

En  conséquence,  tout  en  admettant  que,  dans  l’avenir,  l’ouverture  des  deux 
nouveaux  lycées  pourra  motiver  un  accroissement  du  crédit  d entretien,  nous  propo- 


sons  de  fixer  la  prévision  pour  1892  au  même  chiffre  que  pour  1891,  c’est-à-dire  à 
68,000  francs. 

Réduction  : 22,000  francs. 

Chap.  XIII.  — Art.  31  (page  300).  — Travaux  clc  grosses  réparations , d1  amélio- 
ration et  de  réfection  des  lycées  et  autres  établissements  universitaires. 

Propositions  de  l’Administration 200.000  » 

— du  Comité 200.000  » 

Une  partie  de  ce  crédit  est  affectée,  suivant  délibération  du  Conseil  municipal,  aux 
travaux  de  grosses  réparations  que  la  Ville  doit  payer  seule,  conformément  à l’art.  40 
de  la  loi  du  11  floréal  an  X,  à l’art.  3 du  décret  du  9 avril  181 1 et  à l’art.  30,  n°  16, 
de  la  loi  municipale  du  18  juillet  1837.  Cependant,  en  fait,  une  entente  a été  éta- 
blie et  sanctionnée  par  ordonnance  royale  du  6 novembre  1839  pour  déterminer  le 
détail  et  la  désignation  exacte  des  travaux  et  réparations  à la  charge  de  la  Ville  et 
ceux  à la  charge  du  ministère  de  l’Instruction  publique. 

Le  surplus  du  crédit  est  affecté  aux  travaux  d’amélioration,  et  forme  la  contre- 
partie de  l’article  de  recette  rapporté  ci-dessus. 

Comme  la  plupart  des  crédits  de  grosses  réparations,  le  crédit  qui  nous  occupe 
est  généralement  transporté,  pour  une  quotité  variable,  d’un  exercice  au  suivant  en 
vertu  de  délibérations  du  Conseil.  Il  est  dès  lors  assez  difficile  d’apprécier  si  la 
fixation  annuelle  excède,  ou  non,  les  besoins.  Cependant,  nous  remarquons  qu’il 
est  souvent  fait  des  prélèvements  sur  ce  crédit  au  profit  d’autres  articles  du  même 
chapitre.  Nous  avons  relevé  aussi,  à diverses  dates,  d'importants  abandons  de 
crédits  : 

81,935  francs  en  1887; 

50,650  francs  en  1888,  etc. . . . 

Par  ces  motifs,  il  nous  paraît  qu’il  y aurait  lieu  pour  l’Administration  d’examiner 
si  la  prévision  ne  pourrait  pas  être  réduite  aux  prochains  budgets. 


Chap.  XIX.  — Art,  53  (page  438).  — École  supérieure  de  jeunes  filles, 
rue  des  Martyrs.  — Personnel  et  matériel. 

Propositions  primitives  de  f Administration 80.000  » 

— rectifiées  — 60 . 000  » 

— du  Comité 50 . 000  » 


Vous  savez,  Messieurs,  que  l’école  primaire  supérieure  de  filles,  rue  des 
Martyrs,  63,  qui  doit  rendre  aux  quartiers  du  nord  et  de  l’ouest  de  Paris  les 
services  que  l’école  Sophie-Germain  rend  aux  quartiers  du  centre  et  de  l’est,  a fait 
l’objet  d’un  concours  et  que  vous  avez  affecté  à sa  construction,  par  délibération  du 
mois  de  mars  1890,  un  crédit  de  600,000  francs. 

Les  travaux,  commencés  aussitôt  sous  la  direction  de  M.  Cassien- Bernard, 
architecte,  sont  terminés  pour  le  gros-œuvre.  Mais  il  reste  à faire  l’aménagement 
intérieur. 

L’Administration  prévoyait  d’abord  que  tout  pourrait  être  terminé  au  mois 
d’avril  prochain  et  l’école  ouverte  à la  rentrée  de  Pâques.  Mais  ces  prévisions 
étaient  optimistes,  et  il  est  très  vraisemblable  que  les  installations  ne  seront  complè- 
tement achevées  que  dans  le  courant  de  l’été  prochain.  L’ouverture  aurait  lieu  dès 
lors  en  octobre. 

En  conséquence,  l’Administration  propose  une  réduction  de  20,000  francs  sur  le 
crédit  de  80,000  francs  primitivement  prévu. 

La  4e  Sous-Commission  estime  qu’une  prévision  de  50,000  francs  sera  largement 
suffisante.  Le  budget  normal  n’atteindra  pas  200,000  francs  quand  l’école  sera  au 
complet  avec  ses  450  élèves.  Or,  l’ouverture  ne  se  fera  certainement  pas  avec  cet 
effectif.  En  allouant,  pour  le  fonctionnement  de  l’école  pendant  tr®is  mois,  un  crédit 
égal  au  quart  de  celui  qui  lui  sera  nécessaire  lors  de  son  plein  fonctionnement,  nous 
sommes  certains  de  nous  tenir  au-delà  des  besoins. 

Consultée  par  le  Rapporteur,  la  Direction  de  renseignement  accepte  d’ailleurs  la 
fixation  de  50,000  francs. 

Paris,  le  20  octobre  1891. 

Le  rapporteur, 

STUPUY. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RA  PPORT 

Présenté  par  M.  Lampué,  au  nom  de  la  2e  Sous-Commission  (1)  et  du  Comité 
du  budget  et  du  contrôle,  sur  les  chapitres  IV,  art.  5,  XVII , art.  0,  des 
Recettes,  et  sur  les  chapitres  IV,  art.  8 et  25,  et  XXI,  art.  5,  10,  12,  des 
Dépenses  (Vente  d’objets  mobiliers.  — Contribution  des  fabriques  et  consis- 
toires pour  acquisition  et  construction  d’églises.  — Habillement  des  huissiers  et 
garçons  de  bureau  de  la  Préfecture.  — Acquisitions  pour  la  bibliothèque  admi- 
nistrative. — Remboursement  à des  fabriques,  etc.). 


RECETTES 


Ciiap.  IV. 

Art.  3 (page  24).  — Prix  de  vente  d’objets  mobiliers  hors  de  service. 


Propositions  de  l’Administration 10.000  » 

Id.  de  la  Commission 10.000  » 


En  1891  cet  article  était  inscrit  au  budget  pour  la  somme  de  30,000  francs;  une 


0)  La  2*  Sous-Commission  (Administration  générale  — Police)  est  composée  de  MM.  Paul  Viguier, 
président;  Poussier,  secrétaire;  Darlot,  Duplan,  Hervieu,  Alfred  Lamouroux,  Lampué,  Charles  Laurent,  Opportun, 
Proche,  Simoneau,  Georges  Villain. 
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réduction  de  20,000  francs  est  proposée  par  l’Administration;  elle  est  la  consé- 
quence d’un  vote  du  Conseil,  demandant  à l’Administration  de  ne  plus  mettre  en 
vente  les  vieux  papiers,  qu1  après  les  avoir  fait  passer  au  pilon;  il  y aura  de  ce  fait 
une  diminution  d’au  moins  50  °/0;  les  cent  kilog.,  au  lieu  de  se  vendre  de  8 a 
10  francs,  ne  se  vendront  tout  au  plus  que  4 ou  5 francs. 


Chap.  XVII. 


Art.  6 (page  92).  — 
dépenses  faites  pour 
presbytères 


Contribution  des  fabriques  et  consistoires  dans 
acquisitions  et  constructions  d'églises,  temples 
152,000 


les 

et 


Au  budget  de  la  ville  de  Paris  figure  chaque  année,  au  chapitre  des  recettes 
ordinaires,  une  somme  relativement  élevée,  sous  la  rubrique  : Contribution  des 
fabriques  et  consistoires  dans  les  dépenses  faites  pour  acquisitions  et  constructions 
d’églises,  temples  et  presbytères. 

Au  premier  abord  on  peut  être  étonné  de  voir  des  établissements  religieux  tribu- 
taires de  la  ville  de  Paris.  Mais  il  suffit  de  savoir  que  ces  dettes  ont  été  contractées, 
par  les  fabriques  et  les  consistoires,  à une  époque  où  les  représentants  de  la  popu- 
lation parisienne  étaient  choisis  par  l’Administration. 

C’est  grâce  à la  législation,  qui  malheureusement  est  encore  en  vigueur,  que  la 
ville  de  Paris  a pu  passer  avec  des  établissements  religieux  des  contrats  si  onéreux 
pour  les  finances  municipales. 


Culte  catholique.  — Aux  termes  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  le  culte  catholi- 
que est  exercé  sous  la  direction  des  évêques  dans  leurs  diocèses  et  sous  celle  des 
curés  dans  leur  paroisse;  sous  le  rapport  spirituel,  la  paroisse  est  constituée  par  un 
territoire  limité,  dans  lequel  un  prêtre  exerce  son  ministère,  tandis  que  sous  le 
rapport  temporel  la  paroisse  est  un  établissement  public  et  legal,  ayant  des  biens, 
des  revenus  et  des  charges;  elle  est  administrée  par  une  fabrique. 

La  fabrique  est  donc  une  personne  morale,  qui  ne  peut  aliéner,  acquérir,  con- 
tracter et  transiger  sans  l’autorisation  du  Gouvernement. 

C'est  donc  en  vertu  d’une  autorisation  du  pouvoir  administratif,  sanctionnée  par 
le  Gouvernement,  que  des  établissements  religieux  ont  été  admis  à contracter  des 
dettes  envers  la  ville  de  Paris  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Avant  1789  le  territoire  qui  forme  actuellement  la  ville  de  Paris  comprenait 
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59  paroisses,  dont  52  pour  l’enceinte  de  la  ville  et  7 dans  les  communes  subur- 
baines qui  furent  annexées  en  1860. 

En  l'an  XI,  au  moment  de  la  mise  à exécution  définitive  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  la  ville  de  Paris  fut  divisée  en  39  paroisses  ayant  en  moyenne  14,00(3  habi- 
tants comptés  sans  acception  de  culle. 

Depuis  cette  époque  il  y a eu  des  créations  nouvelles  et  18  autres  paroisses  sont 
en  liées  dans  le  territoire  de  Paris  par  suite  de  l’annexion  des  communes  subur- 
baines, postei ieurement , 6 succursales  avaient  été  érigées  sur  les  territoires 
annexés. 

En  résumé,  le  nombre  des  paroisses  est  porté  aujourd’hui  à 39  et  d’après  le 
dernier  recensement  on  compte  34,000  habitants  par  paroisse. 

Aux  paroisses  nouvelles  il  fallut  donner  des  lieux  de  culte;  Saint-Augustin,  Notre- 
Dame-des-Champs,  Saint-Joseph,  la  Trinité  eurent  des  églises  neuves,  construites 
par  la  Ville,  à qui  elles  payent  en  retour,  à titre  de  contribution,  des  annuités  dont 
le  nombre  et  l’importance  sont  stipulés  dans  les  traités  relatifs  à chacune  d’elles. 

Pour  Saint-Éloi,  Saint-Eugène,  Saint-Marcel  de  la  Salpétrière  et  Saint-Miche), 
le  culte  s’exerce  encore  dans  les  mêmes  locaux  où  il  fut  installé  primitivement; 
mais,  la  dépense  de  premier  établissement  des  autres  églises  ayant  entraîné  des 
charges  trop  lourdes  pour  les  paroisses,  l’Administration  a désintéressé  les  bailleurs 
de  fonds,  et  les  fabriques  ont  pris  l’engagement  de  rembourser  en  un  certain 
nombre  d’annuités,  et  (chose  à bien  faire  remarquer)  sans  intérêt,  le  compte 
avancé  par  la  Ville. 

Des  arrangements  anciens,  dans  le  même  ordre  d’idées,  ont  été  conclus  avec  les 
paroisses  de  la  Trinité,  de  Saint- Augustin,  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet. 

Culte  Israélite.  — Dans  la  séance  du  11  février  1865,  la  Commission  municipale, 
qui  ne  représentait  que  le  caprice  du  gouvernement  impérial,  adopta  les  proposi- 
tions de  l’Administration,  sur  la  demande  du  Consistoire  israélite,  au  sujet  de  la 
construction  de  deux  temples,  l’un  rue  de  la  Victoire,  l’autre  rue  des  Tournelles. 
Le  Consistoire  s’engageait  à contribuer  pour  moitié  à la  dépense  totale  et  à verser 
des  annuités  de  40,000  francs.  Le  Consistoire  tint  ses  engagements  jusqu’en  1881; 
mais  à cette  époque  il  demanda  à la  Ville  de  réduire  de  40,000  francs  à 20,000 
francs  son  annuité,  en  s’engageant  à faire  exécuter  à ses  frais  des  travaux  d’amé- 
nagement dans  ces  synagogues,  dépenses  qui  pouvaient  être  évaluées  à 150,000 
francs.  Dans  sa  séance  du  18  octobre,  le  Conseil  municipal,  dont  la  bonne  foi  fut 
surprise,  accepta  cette  proposition  à la  condition  formelle  que  le  Consistoire 
procéderait  à l’achèvement  et  à l’aménagement  intérieur  des  deux  temples. 

La  dépense  totale  des  deux  temples  s’élève  à 5,144,255  fr.  45  c.;  la  dette  du 


consistoire  israélile  envers  la  ville  (le  Paris  est  donc  de  2,572, 127  fr.  75  e.;  1 an- 
nuité de  40,000  francs  jusqu’au  vote  du  18  octobre  1881,  cl  de  20,000  francs 
depuis  cette  époque,  ne  représente  même  pas  l’intérêt  de  la  somme  dépensée  par  la 
ville  de  Paris. 


Au  nom  de  la  2e  Sous-Commission  du  budget,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer 
d’accepter  ce  compte  d’Haussmann  tel  qu’il  nous  est  présenté;  je  dois  ajouter 
qu’elle  m’a  chargé  en  outre  de  demander  à l’Administration  s il  n’y  a pas  lieu  de 
charger  le  conseil  judiciaire  de  la  Préfecture  de  trouver  les  voies  et  moyens  légaux 
de  faire  annuler  des  traités  si  scandaleusement  onéreux  pour  les  finances  munici- 
pales, dont  nous  avons  la  garde. 


C’est  ce  que  j’aurai  l’honneur  de  faire  à une  des  prochaines  séances  du  Conseil 
municipal. 


Église  Saint- Augustin,  8'-  annuité  due  par  la  fabrique  le  31  dé- 
cembre 1892 25.000  » 

Église  Notre-Dame-dcs-Champs,  15e  annuité  due  par  la  fabrique 
le  1er  janvier  1892 Il  000  » 

Église  Sainl-ÉIoi,  58e  et  59e  payements  semestriels  à effectuer 
par  la  fabrique  les  30  juin  et  30  décembre  1 892 12. 000  » 

Église  Saint-Eugène , 33e  annuité  payable  par  la  fabrique 
le  1er  avril  1892 40.000  » 

Église  Saint-Joseph,  1 8e  annuité  due  par  la  fabrique  en  1892 .. . 10 . 000  » 

Église  et  presbytère  de  Saint-Marcel  de  la  Salpêtrière,  27e  an- 
nuité afférente  à 1892  12.000  » 

Presbytère  de  l’église  Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  23e  annuité 
due  par  la  fabrique  en  1892 2.000  » 

Église  de  la  Trinité,  25e  annuité  due  par  la  fabrique  le  7 no- 
vembre 1 892 15- 000  » 

Presbytère  de  la  Trinité,  24e  annuité  due  par  la  fabrique  le 
7 novembre  1892  5.000  » 

Synagogues  Israélites,  16e  annuité  payable  le  1er  juillet  1892. . . 20.000  » 


Total . . 


152.000 
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DÉPENSES 

Chap.  IV. 

Art.  8 (page  194).  — Habillement  des  huissiers,  garçons  de  bureau  et  gens  de 
service  de  la  Préfecture,  des  collecteurs  de  la  Caisse  municipale  et  des  concierges 
des  théâtres  municipaux. 


Propositions  de  l’Administration 33.000  » 

Id.  de  la  Commission 33.000  » 


La  Sous-Commission  engage  l’Administration  à faire  faire  par  les  associations 
ouvrières  une  bonne  partie  de  ces  fournitures;  elle  se  conformera  ainsi  à des 
vœux  déjà  émis  par  le  Conseil  municipal. 

Art.  10,  sous-détails  I,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  15,  16,  17,  18, 
19,  20,  21, 22,  23,  25,  26,  27,  28,  29  et  30  (pages  194  à 198).  — Dépenses 
de  matériel  et  dépenses  diverses  pour  le  service  intérieur  de  la  Préfecture  et  des 
bâtiments  annexes. 

Nous  ne  rapportons  de  l’article  10  que  les  sous-détails  indiqués  ci-dessus.  Ceux 
qui  concernent  le  service  spécial  du  Conseil  et  qui  portent  les  nos  3 bis,  4 bis,  6 bis, 
8 bis,  18  bis,  21  bis  et  24  bis,  sont  réservés  et  seront  l’objet  d’un  rapport  spécial. 


Propositions  de  l’Administration  428.650  » 

Id.  de  la  Commission 428.650  » 


Art.  23  (page  204). 


L’Administration  demande  pour  cet  article  une  augmentation  de  1 ,200  francs 
pour  pouvoir  faire  imprimer  à Paris  le  catalogue  de  la  section  étrangère  de  la 
bibliothèque  administrative,  composée  de  6,000  ouvrages  ; soit  20,000  volumes 
environ;  il  n’y  a pas  foule  dans  cette  bibliothèque,  [ce  n’est  pas  toutefois  une  raison 
pour  en  contester  l’utilité. 

Toutes  les  langues  sont  représentées  dans  ce  catalogue;  pour  cette  raison  peu  de 
maisons  peuvent  s’en  charger;  l’Imprimerie  nationale  offre  de  le  faire  moyennant 
le  prix  de  5,841  francs  pour  1,000  exemplaires  brochés,  soit  1,241  francs  de  plus 
que  n’a  demandé  une  maison  de  province;  sur  l’avis  de  M.  le  Préfet  et  de  plusieurs 
membres  du  Conseil,  c’est  à l’Imprimerie  nationale  que  l’on  veut  confier  ce  travail. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Vaillant,  au  nom  de  la  4e  Sous-Commission  (4)  et  du  Comité  du 
budget  et  du  contrôle,  sur  l’art.  5 du  chap.  XIX  des  dépenses  du  projet  de  budget 
de  1892  (Inspection  médicale  des  établissements  d’enseignement  primaire  de  la 
ville  de  Paris  et  des  écoles  privées;  Personnel  médical). 


Messieurs, 

La  loi  du  30  octobre  4886  donnait  à l’existence  de  l’Inspection  médicale  des  écoles 
une  sanction  légale  par  son  article  9 : « L’inspection  des  établissements  d’instruc- 
tion primaire  publics  ou  privés  est  exercée  : . . . . 7ü  au  point  de  vue  médical  par 
les  médecins  inspecteurs  communaux  ou  départementaux.  » 

L’inspection  médicale  des  écoles  parisiennes  créée  par  arrêté  préfectoral  du 
1 3 juin  1879,  modifiée  en  1883  (Délibération  du  7 novembre  et  arrêté  préfectoral 
du  45  décembre  (annexe  n°  1),  fonctionnait  aux  frais  de  la  Ville. 

11  semblait  que  depuis  4889  il  en  eût  dû  être  autrement,  la  loi  du  49  juillet  1889 
mettant  ces  dépenses  à la  charge  de  l’Étal.  L’art.  2 du  chap.  ier  : « Sur  les  dépenses 
ordinaires  de  l’enseignement  primaire  public  »,  ne  laisse  aucun  doute  à cet  égard. 

En  voici  le  texte  : 

« Art.  2.  — Sont  à la  charge  de  l’État  : 

« 5° . . . . Les  traitements  du  personnel  de  l’administration  et  de  l’inspection. 


(1)  La  4*  Sous-Commission  [Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président  • 
Gaufrés,  oice-président ; Delhomme,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Blondel,  Boll,  Collin,  Prudent  Dcrvillers,  I luttât, 
Alphonse  Humbert,  Charles  Longuet,  Marsoulan,  Piperaud,  Stupuy,  Vaillant,  Vorbe. 
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* 6° . . . . Les  frais  de  tournées  et  de  déplacement  des  fonctionnaires  de 
l’inspection.  » 

L’État,  sur  ce  point  comme  sur  tan  ld‘ au  très,  a méconnu  les  droits  de  Paris,  quia 
dù  jusqu'ici,  pour  ne  pas  diminuer  la  défense  sanitaire  des  écoles,  continuer  à payer 
comme  avant  la  loi  de  1889. 

Cependant  le  ministre  actuel  de  l’Instruction  publique,  répondant  au  préfet  de  la 
Seine  (annexe  n°  2),  déclarait  le  17  janv  ier  1891  reconnaître  : « qu’il  était  équitable 
que  la  dépense  ne  fût  pas  entièrement  supportée  par  les  départements  ou  par  les 
villes  » et  <>  je  compte,  ajoutait-il,  demander  au  Parlement  dans  le  projet  de  budget 
de  1892  un  crédit  me  permettant  d'y  participer  dans  une  mesure  qui  restera  a 
déterminer  » . 

C’est  déjà  quelque  chose  que  l’État  se  décide  à reconnaître  dans  une  mesure 
qu’il  se  réserve  de  déterminer  les  dispositions  favorables  à la  Ville  d’une  loi  qu’il  a 
faite  et  devrait  observer  : mais  c’est  insuffisant. 

Nous  devons  réclamer  tout  notre  droit,  nous  devons  demander  à l’État  de  solder 
conformément  à la  loi  de  1889  les  dépenses  d’une  inspection  médicale,  créée,  orga- 
nisée par  Paris  en  rapport  avec  les  besoins  de  ses  écoles. 

Et  pour  obtenir  satisfaction  nous  devons,  homme  en  cas  pareil  l'a  faille  9 juil- 
let 1891  le  Conseil  général  (annexe  n°  3)  pour  le  Département,  décider  que,  mainte- 
nant notre  droit,  poursuivant  nos  réclamations,  nous  invitons  l'Administration  à se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d’Élat. 

En  attendant,  nous  ne  pouvons  qu'inscrire  aux  crédits  de  1892,  chap.  xix,  art.  3, 
la  somme  de  100,800  francs,  égale  à celle  dépensée  en  1891  et  nécessaire  au 
maintien  provisoire  de  l’inspection  médicale  dans  son  état  actuel. 

La  4e  Commission  eut  désiré,  en  accord  avec  le  désir  à plusieuis  reprises  mani- 
festé par  le  Conseil,  tenir  dès  aujourd'hui  compte  des  plaintes  trop  souvent  justi- 
fiées des  caisses  des  écoles  et  du  public  et  vous  faire  des  propositions  de  réorgani- 
sation. 

Votre  Commission  n’a  pas  cru  qu’il  fallût  engager  une  question  aussi  impor- 
tante dans  les  conditions  défavorables  d’un  débat  budgétaire.  C’est  à la  suite 
d’études  nouvelles  de  l’Administration  qu’elle  doit  venir  devant  vous  pour  être 
discutée  et  résolue  au  plus  tôt. 

En  attendant,  nous  ne  pouvons  qu'inviter  l’Administration  à veiller  à ce  que  les 
inconvénients  et  dangers  qui  résultent  de  l’irrégularité  du  service  et  des  lacunes  de 
l’organisation  actuelle  soient  réduits  à un  minimum. 

L’Administration,  en  1887,  avait  adressé  au  Conseil  un  mémoire  sur  la  réorgani- 
sation de  l'inspection  médicale  des  écoles;  mais  ce  mémoire,  très  insuffisant  à celte 
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époque,  sans  conclusions  pratiques,  a considérablement  vieilli  depuis  et  ne  pourrait 
même  servir  de  base  de  discussion. 

La  question  est  étudiée,  connue,  mûre  pour  une  solulion.  Non  seulement  les 
divers  congrès  d’hygiène  l’ont  portée  à leur  ordre  du  jour,  mais  elle  a été  l’objet 
dans  tous  les  pays  des  études  des  hygiénistes  et  des  médecins  et  toutes  ces  études 
sont  concordantes. 

Nous  ne  pouvons  cependant  prétendre  donner  à un  service,  toujours  perfectible, 
un  degré  de  perfection  dont  seuls  le  peuvent  rapprocher  les  progrès  des  mœurs  et 
de  1 hygiène  et  le  développement  des  institutions  de  la  médecine  publique  encore  à 
l’état  embryonnaire. 

Nous  pouvons  seulement,  résumant  les  études  faites,  les  résultats  acquis,  marquer 
une  étape  nouvelle  des  progrès  à accomplir,  en  considérant  que  nous  n’avons  pas 
à créer  à nouveau  un  organe  vivant,  mais  à développer  sa  force  et  ses  fonctions. 
L’inspection  médicale  parisienne  existe  et,  grâce  à la  valeur  de  nombre  de  ses 
membres,  a rendu  de  grands  services.  L’expérience  de  son  passé  doit  être  un  guide 
des  mesures  a prendre  pour  obtenir,  aux  moindres  frais,  le  maximum  d’effet  utile. 

C’est  dans  ces  comblions  que,  sans  prétendre  tracer  un  plan  de  réorganisation  de 
l’inspection  médicale  des  écoles,  il  est  possible  d’indiquer,  par  les  propositions  sui- 
vantes, les  lignes  générales  des  plan  et  projet  que  nous  demandons  à l’Administra- 
tion de  nous  présenter  dès  l’année  prochaine  pour  que  vous  puissiez  en  délibérer. 

1)  L’inspecteur  médical  des  écoles  a pour  fonctions  l’inspection  hygiénique  et  mé- 
dicale des  écoles  et  des  écoliers  considérés  individuellement  et  collectivement,  il 
consigne  dans  des  rapports  annuels,  mensuels  et  extraordinaires  l’état  hygiénique 
el  sanitaire  du  milieu  scolaire  et  les  résultats  de  l’examen  des  enfants  tant  au  point 
de  vue  de  leur  état  hygiénique,  de  leur  constitution,  de  leur  développement,  qu’au 
point  de  vue  des  maladies  chroniques  et  des  infirmités  congénitales  ou  acquises . 

Il  propose  et  décide,  suivant  le  degré  d’urgence,  les  mesures  sanitaires  dont  il 
a reconnu  l’utilité  ou  la  nécessité. 

Les  résultats  de  l’observation  individuelle  des  écoliers,  marqués  dans  un  bulletin 
individuel  gardé  l’école,  constituent  le  dossier  sanitaire  de  chaque  enfant. 

a)  Le  lieu  des  fonctions  de  l’inspection  médicale  est  l’école  exclusivement.  En 
dehors  des  conseils  d’hygiène  et  de  prophylaxie,  des  avertissements  donnés  à l' Ad- 
ministration, à l’instituteur,  aux  familles,  le  médecin  renvoie  pour  les  soins  médi- 
caux l’enfant  au  médecin  de  l’hôpital,  du  dispensaire  ou  de  la  famille.  Il  n’est  pas 
médecin  traitant  des  écoliers. 

3)  11  n'y  a pas  cependant  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  médecin-inspec- 
teur et  les  autres  fonctions  de  la  médecine  publique. 


4)  La  capacité,  l'expérience,  le  zèle  sont  les  conditions  premières  d’élection. 
L’ Administration  doit  étudier  et  proposer  les  formes  d’examen  ou  de  concours  à cet 
effet,  en  tenant  compte  des  services  rendus. 

5)  Sans  que  le  recours  aux  spécialistes  puisse  être  interdit,  c'est  le  médecin- 
inspecteur  qui  normalement  fait  l’inspection  aussi  bien  spéciale  (yeux,  oreilles,  gorge, 
dents,  cuir  chevelu,  etc.)  que  générale  des  enfants. 

G)  Le  concours  de  l’ Administrai  ion,  de  l’instituteur,  de  la  Commission  scolaire 
et  du  service  d’Archilecture  doivent  être  assurés  au  médecin-inspecteur,  qui  doit  faire 
partie  de  la  délégation  cantonale  et  de  la  Caisse  des  écoles. 

7)  Le  médecin-inspecteur,  qui  doit  étudier  et  décider  les  modifications  utiles  au 
point  de  vue  sanitaire  du  milieu  et  du  matériel  sc<  laire,  ordonner  la  fermeture 
ou  l'évacuation  d’une  classe  ou  de  l’école,  les  mesures  de  désinfection,  l’éloigne- 
ment de  l’école  de  l’écolier  suspect,  qui  doit  assigner  à l’élève  sa  place  de  classe  en 
rapport  avec  ses  facultés  visuelles  et  auditives,  l’exempter  de  tels  exercices  intel- 
lectuels et  physiques,  déterminer  enfin  les  conditions  hygiéniques  de  son  dévelop- 
pement, le  médecin-inspecteur,  pour  l’exercice  de  ces  importantes  fonctions,  doit 
être  armé  d’une  autorité  suffisante,  équivalente  dans  son  domaine  hygiénique  et 
médical  à celle  de  l’inspecteur  de  l’enseignement  dans  le  sien. 

8)  L’instituteur  signale  au  médecin-inspecteur  tout  écolier  dont,  à son  inspection 
matinale  quotidienne  de  propreté,  l’état  lui  a paru  anormal  ou  mériter  attention. 
Mais  l’instituteur  ne  peut  être  chargé  de  fonctions  pour  lesquelles  il  n’a  aucune 
préparation.  Il  doit  être  dispensé  de-toute  recherche  diagnostique.  En  l’absence  du 
médecin-inspecteur,  il  renvoie  et  signale  à la  famille  l'enfant  qui  se  plaint  ou  lui 
parait  indisposé  et  qui  ne  rentrera  à l'école  que  sur  certificat  du  médecin  traitant  et 
après  examen,  à l’école,  du  médecin-inspecteur. 

9)  La  visite  du  médecin-inspecteur  cà  l’école  doit  être  quotidienne.  C’est  une 
condition  indispensable,  sans  laquelle  tout  particulièrement  la  préservation  épidé- 
mique des  écoliers  serait  un  leurre.  Ainsi  seulement  l’isolement,  l’éloignement 
des  suspects,  les  mesures  d’évacuation  et  de  désinfection,  le  contrôle  de  l’état  et 
des  certificats  de  traitement  des  rentrants  après  maladie,  etc.,  peuvent  être  assurés. 

Ainsi  seulement  sont  possibles,  outre  l’examen  annuel  de  tous,  au  début  de 
l'année  scolaire,  l’examen  individuel  détaillé,  la  constitution  du  bulletin  individuel, 
ou  dossier  sanitaire,  de  chacun,  l’examen  répété  de  ceux  dont  le  développement  doit 
être  surveillé,  l’examen  périodique  des  organes  des  sens,  des  dents,  etc. 

10)  A cet  effet , il  faut,  tenant  compte  à la  fois  du  travail  accru  et  des  difficultés 
budgétaires,  augmenter  l’indemnité  des  médecins-inspecteurs  et  en  diminuer  le 
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nombre.  Il  faut,  avant  tout  assurer  un  fonctionnement  exact  et  suffisant  de  l’inspec- 
tion médicale  et  prendre  à cet  effet,  toutes  les  mesures  nécessaires. 

H)  L inspection  sanitaire,  non  plus  accidentellement,  mais  aussi  rigoureusement 
que  pour  les  écoles  publiques,  doit  s’exercer  sur  les  écoles  privées. 

Ces  indications  données  en  vue,  nous  le  répétons,  d’une  solution  urgente  et  qui 
doit  être  aussi  proche  que  posible,  la  4e  Commission  vous  prie  de  voter  les  crédits 
suivants  : 


Budget  de  1892.  — Dépenses  ordinaires.  — Cuap.  XIX. 


Art.  3 (page  406).  — Inspection  médicale  des  établissements  d'enseignement 
primaire  de  la  ville  de  Paris  et  des  écoles  privées. 

Personnel  médical  de  126  médecins  ayant  chacun  une  moyenne  de  mille  élèves  cà 
inspecter  et  une  indemnité  annuelle  de  800  francs. 

Dépenses  constatées  en  1890  : 100,799  fr.  72  c. 

Dépenses  créditées  en  1891  : 100,800  francs. 


Propositions  de  l’Administration 100.800  » 

Id.  de  la  Commission 100.800  » 


Nous  vous  demandons,  en  outre,  de  voter  l’ordre  du  jour  suivant,  semblable  à 
celui  voté  par  le  Conseil  général  au  même  effet  (annexe  n°  4)  : 


Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  déférer  au  Conseil  d’État,  pour  que  la  question  soit  jugée  au  fond, 


-fi- 
la doctrine  contenue  dans  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  en 
date  du  17  janvier  1891,  et  pour  déterminer  à qui  incombe  la  dépense  des  traite- 
ments des  médecin  s -inspecteurs  des  écoles. 

/ 

Paris,  le  23  octobre  1891. 


Le  rapporteur, 


VAILLANT. 


ANNEXE  N°  i 


Reglement  <1  in^peetioia  medicale  de§  écoles  primaires 
et  «les  écoles  maternelles  «le  la  ville  «le  Paris. 


Le  Préfet  df.  la  Seine, 
Vu 


Arrête  : 

Article  premier.  — 

En  conséquence,  le  service  de  1 Inspection  médicale  des  écoles  primaires  et  des  écoles  mater- 
nelles de  la  ville  de  Paris  est  réorganisé,  à partir  du  janvier  1884,  conformément  aux 
dispositions  qui  suivent. 

Art.  2.  Les  établissements  scolaires  publics  de  la  ville  de  Paris  seront  groupés  en  circons- 
criptions d’inspection  médicale,  de  façon  que  chaque  circonscription  ait  un  effectif  de  quinze  à 
vingt  classes  : chaque  école  maternelle  étant  comptée  pour  deux  classes. 

Le  tableau  des  circonscriptions  médicales  et  des  établissements  compris  dans  chaque  circons- 
cription sera  arrêté  tous  les  trois  ans  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Les  établissements  nouveaux  qui  s’ouvriraient  au  cours  de  celte  période  triennale  seront 
provisoirement  rattachés  à la  circonscription  la  plus  voisine. 

Art.  3.  — Le  traitement  attaché  aux  fonctions  de  médecin-inspecteur  sera  de  huit  cents  francs 
par  an. 

Art.  4.  — Les  médecns-inspecteurs  devront  être  pourvus  du  diplôme  de  docteur  d'une 
faculté  de  l’État;  ils  seront  nommés  par  le  préfet,  sur  une  liste  de  présentation  dressée,  dans 
chaque  arrondissement,  par  le  maire,  de  concert  avec  la  délégation  cantonale. 

Cette  liste  devra  comprendre  un  nombre  de  noms  double  de  celui  des  places  à pourvoir. 

Art.  5.  — La  durée  du  mandat  conféré  aux  médecins-inspecteurs  des  écoles  primaires  et  des 
écoles  maternelles  est  fixée  à trois  ans. 

En  conséquence,  tous  les  trois  ans,  il  sera  procédé,  dans  les  arrondissements  de  Paris,  à Péta- 


blissement,  par  les  maires  et  les  délégations  cantonales,  des  listes  de  présentation  à soumettre 
au  préfet. 

Art.  0.  — En  cas  de  vacance  d’une  ou  de  plusieurs  places  de  médecin-inspecteur,  le  préfet  de 
la  Seine  pourra  charger  provisoirement  de  la  fonction  un  des  candidats  précédemment  proposés 
et  mettra  le  maire  et  la  délégation  cantonale  de  l’arrondissement  en  mesure  de  procéder,  sous 
bref  délai,  à une  présentation  régulière. 

Les  médecins  ainsi  nommés  n’exerceront  leurs  fonctions  que  pendant  le  temps  qui  restait 
à courir  du  mandat  de  leur  prédécesseur. 

Art.  7.  — Les  arrêtés  de  nomination  seront  insérés  au  Bulletin  officiel  de  l'instruction 
, primaire  et  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  Reine. 

Art.  8.  — Chaque  médecin-inspecteur,  à son  entrée  en  fonctions,  devra  remettre  au  maire  de 
l’arrondissement  une  note  indiquant  : son  domicile,  le  siège  de  son  cabinet  médical  et  les  jours 
et  heures  où  il  y donne  ses  consultations. 

Ces  renseignements  seront  transmis,  par  le  maire,  aux  établissements  compris  dans  la  circon- 
scription du  médecin-inspecteur  qui,  en  cas  de  changement  de  domicile  ou  de  modifications  dans 
les  jours  et  heures  de  ses  consultations,  devra  en  donner  immédiatement  avis  au  maire,  chargé 
d’en  informer  les  établissements  intéressés. 

Art.  9.  — Un  registre  spécial  sera  mis,  dans  chaque  école  primaire  ou  école  maternelle,  à la 
disposition  du  médecin-inspecteur  pour  y consigner  le  résultat  de  ses  inspections. 

Le  directeur  de  l'établissement  inscrira  en  tète  de  ce  registre  : le  nom  du  médecin-inspecteur, 
son  domicile  et  les  jours  et  heures  de  ses  consultations. 

Le  registre  de  l’inspection  médicale  sera  constamment  tenu  à la  disposition  des  autorités  pré- 
posées a la  surveillance  des  écoles,  qui  pourront  en  demander  communication  à chacune  de  leurs 
visites. 

Art.  10  — Toute  école  primaire  ou  école  maternelle  publique  devra  recevoir,  deux  fois  par 
mois,  la  visite  du  médecin-inspecteur. 

Le  médecin-inspecteur  devra,  eu  outre,  procéder  à des  visites  supplémentaires  dans  les  établis- 
sements de  sa  circonscription,  toutes  les  fois  qu’il  en  sera  requis  par  le  maire  de  1 arrondissement 
ou  par  l'Administration  préfectorale. 

Art.  11.  — A son  arrivée  dans  chaque  établissement,  le  médecin-inspecteur  commencera  par 
procéder  à un  examen  des  localités  autres  que  les  classes  (vestibules,  préau  couvert,  cour  de  ré- 
création, cabinets  d’aisances,  urinoirs,  etc.). 

11  sera  accompagné  dans  cette  visite  par  le  directeur  (ou  la  directrice),  auquel  il  présentera  les 
observations  ou  recommandations  que  pourrait  lui  suggérer  l’état  des  localités. 

Il  visitera  ensuite  chacune  des  classes. 

Après  s’élre  rendu  compte  des  conditions  hygiéniques  de  la  salle  au  point  de  vue  de  l’éclai- 
rage, du  chauffage  de  la  ventilation,  de  l'aménagement,  du  mobilier,  etc.,  etc.,  il  procédera  à 
l’examen  des  enfants,  et,  en  particulier,  de  ceux  qui  lui  seraient  signalés  par  le  directeur  (ou  la 
'directrice)  comme  présentant  des  symptômes  d’indisposition. 

An  r.  12.  — Après  avoir  terminé  sa  visite,  le  médecin-inspecteur  consignera,  sur  le  registre 
spécial  à ce  destiné,  le  résultat  de  ses  constatations. 
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Il  répondra  aux  diverses  questions  formulées  dans  ce  registre  au  sujet  de  l’état  de  propreté 
des  locaux,  de  l'éclairage,  du  chauffage,  de  la  ventilation  des  classes,  etc. . . 

Il  inscrira  ensuite  dans  les  colonnes  ad  hoc  les  noms  des  enfants  chez  lesquels  il  aura  reconnu 
des  symptômes  d’indispostilion  assez  graves  pour  motiver  le  renvoi  de  ces  enfants  dans  leur 
famille. 

En  indiquant  la  nature  de  l’indisposition,  il  aura  soin  de  faire  connaître  si  elle  peut  être  con- 
tagieuse. 

Enfin,  il  fera  mention  du  nombre  des  enfants  absents  de  l’établissement  pour  cause  de  maladie 
au  moment  de  sa  visite,  en  indiquant,  d’après  les  renseignements  qui  lui  seront  fournis  par  le 
directeur  (ou  la  directrice)  les  maladies  qui  paraîtraient  dominer  parmi  ces  enfants. 

Art.  13.  — Une  fois  par  mois,  au  moins,  le  médecin-inspecteur,  pendant  sa  visite  dans  l’éta- 
blissement, devra  procéder  à un  examen  attentif  et  individuel  des  enfants  au  point  de  vue  des 
dents,  des  yeux,  des  oreilles  et  de  l’état  général  de  la  santé. 

Un  bulletin  certifié  par  lui  et  destiné  à la  famille  sera  remis  à chaque  enfant  qui  serait  reconnu 
présenter  une  affection  de  la  bouche,  des  yeux  ou  des  oreilles,  ou  dont  l’état  général  de  santé 
nécessiterait  une  surveillance  ou  des  soins  particuliers. 

Art.  4.  — Les  enfants  chez  lesquels  le  médecin-inspecteur,  pendant  sa  visite,  aura  reconnu 
les  symptômes  d’une  affection  contagieuse,  seront  immédiatement  renvoyés  chez  leurs  parents 
avec  une  lettre  d’avis  indiquant  le  motif  de  ce  renvoi. 

Celte  lettre  fera  connaître  aux  parents  que  l’enfant  ne  pourra  être  admis  de  nouveau  dans 
l’établissement  qu’après  s'être  présenté  à la  consultation  du  médecin-inspecteur  et  en  avoir 
obtenu  un  certificat  constatant  que  sa  rentrée  peut  avoir  lieu  sans  inconvénients. 

Art.  15.  — Il  sera  remis  à chaque  directeur  (ou  directrice)  une  liste,  établie  par  les  soins  du 
Comité  central  d’hygiène  et  de  salubrité,  des  maladies  présentant  un  caractère  contagieux.  Dans 
cette  liste  seront  indiqués  les  premiers  symptômes  de  ces  maladies. 

Si,  dans  l’intervalle  des  visites  du  médecin-inspecteur,  un  enfant  se  trouve  indisposé  pendant 
son  séjour  ci  l'école  primaire  ou  à l’école  maternelle,  le  maître  ou  la  maîtresse  de  la  classe  en 
donnera  immédiatement  avis  au  directeur  (ou  à la  directrice). 

Après  avoir  examiné  et  interrogé  l’enfant,  le  directeur  (ou  la  directrice),  s’il  croit  reconnaîtré 
quelque  symptôme  d’une  maladie  contagieuse,  renverra  l'enfant  chez  ses  parents,  en  faisant 
connaître  le  motif  de  ce  renvoi  par  une  lettre  semblable  à celle  dont  il  est  question  dans  l’article 
précédent. 

Les  parents  seront  avertis  par  cette  lettre  que  l’enfant  doit  être  conduit  à la  consultation  du 
médecin-inspecteur  et  qu’il  ne  pourra  rentrer  dans  l’établissement  qu’avec  un  certificat  délivré 
par  ce  médecin. 

Art.  1(5.  — Le  même  certificat  pourra  être  exigé  des  enfants  qui,  sans  que  leur  éloignement 
ait  été  provoqué,  ni  par  le  directeur  de  l’établissement,  ni  par  le  médecin-inspecteur,  se  seraient 
absentés  de  l’école  primaire  ou  de  l’école  maternelle  pour  cause  de  maladie. 

Le  directeur  (ou  la  directrice)  devra,  dans  ce  cas,  s’enquérir  de  la  nature  de  la  maladie  qui 
a motivé  l’absence  et,  si  cette  maladie  est  considérée  comme  contagieuse,  faire  connaître  aux 
parents  que  leur  enfant  ne  pourra  être  admis  de  nouveau  dans  l’établissement  qu’après  s’être 
présenté  à la  consultation  du  médecin-inspecteur. 
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A cet  effet,  un  exemplaire  de  la  lettre  d’avis  prévue  par  l’art,  14  du  présent  arrêté,  et  sur 
laquelle  seront  indiqués  les  jours  et  heures  des  consultations  du  médecin-inspecteur,  sera  remis 
aux  parents. 

Art.  17.  — I,e  médecin-inspecteur  recevra  aux  jours  et  heures  habituels  de  ses  consultations 
les  enfants  désireux  d’obtenir  un  certificat  de  rentrée. 

Art.  18.  — Après  chaque  inspection  et  au  plus  tard  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  le 
médecin-inspecteur  adressera  au  maire  de  l’arrondissement  un  bulletin  destiné  à faire  connaître 
la  situation  sanitaire  de  l’établissement  visité. 

Des  formules  de  bulletins  imprimées,  indiquant  les  diverses  questions  auxquelles  le  médecin 
doit  répondre,  seront  mises  à la  disposition  de  chaque  médecin-inspecteur. 

Art.  19.  — Les  maires  des  arrondissements  feront  établir  un  relevé  des  propositions  con- 
tenues dans  les  bulletins  des  médecins-inspecteurs  et  ils  saisiront,  sans  retard,  l’Administration 
centrale  de  toutes  celles  qui  leur  paraîtraient  présenter  un  caractère  d’urgence. 

Ils  réserveront,  pour  les  soumettre  à un  examen  plus  approfondi  et  pour  les  communiquer  à la 
délégation  cantonale,  celles  qui,  ne  répondant  pas  à des  nécessités  pressantes,  comporteraient 
une  décision  d’un  caractère  général  au  impliqueraient  des  remaniements  importants  dans 
l’aménagement  des  locaux. 

En  cas  d’épidémie,  ilspourrout,  si  le  médecin  réclame  la  fermeture  d’urgence  d’un  établisse- 
ment, autoriser  cette  fermeture,  sauf  à en  donner  immédiatement  avis  à l’inspecteur  de  l'Ensei- 
gnement primaire  et  à l’Administration  centrale. 

Art.  20.  — Tous  les  trois  mois,  le  maire  de  chaque  arrondissement  adressera  à l’Administra- 
tion un  rapport  sommaire  sur  le  fonctionnement  de  l’inspection  médicale  dans  son  arrondisse- 
ment. 

Outre  ce  rapport,  il  sera  présenté,  à la  fin  de  chaque  semestre,  par  la  délégation  cantonale, 
un  rapport  rendant  compte,  d’une  façon  détaillée,  du  fonctionnement  du  service  dans  chacune 
des  circonscriptions  d’inspection  médicale  établies  dans  l’arrondissement  et  indiquant,  en  regard 
d’un  résumé  des  propositions  présentées  par  les  médecins-inspecteurs  pour  l’amélioration  hygié- 
nique des  locaux  scolaires,  l’avis  de  la  délégation  cantonale  sur  chacune  de  ces  propositions. 

Art.  21.  — 


Art.  22.  — Un  exemplaire  du  présent  arrêté  réglementaire  sera  remis  à chaque  médecin- 
inspecteur  au  moment  de  son  entrée  en  fonctions. 

Il  en  sera,  en  outre,  déposé  un  exemplaire  dans  chacun  des  établissements  scolaires,  écoles 
primaires  ou  écoles  maternelles,  soumis  à l’inspection  médicale. 

Art.  23. — L’arrêté  en  date  du  13  juin  1879  et  le  règlement  en  date  du  10  juillet  1879 
sont  rapportés  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  contraires  aux  prescriptions  du  présent 
arrêté. 

Art.  24.  — 


Fait  à Paris,  le  15  décembre  1883. 


Signé  : POUBELLE. 
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ANNEXE  N°  2 . 


Paris,  le  17  janvier  1891, 


Monsieur  le  Préfet, 


J'ai  pris  connaissance  de  votre  dépêche  du  19  décembre  dernier  relative  au  service  de 
l’Inspection  médicale  des  écoles  de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  service  dont 
la  Ville  et  le  Département  ont  libéralement  supporté  les  charges  jusqu’à  ce  jour. 

La  loi  du  30  octobre  1886  en  consacrant  le  droit  d’entrée,  dans  les  écoles,  des  médecins  dési- 
gnés par  les  villes  et  les  départements  pour  inspecter  les  établissements  scolaires  au  point  de 
vue  de  l’hygiène  n’a  pas  eu  pour  effet  de  créer  une  nouvelle  catégorie  d’inspecteurs  dont  la 
rémunération,  aux  termes  de  l’art.  2 de  la  loi  du  19  juillet  1889,  serait  aujourd'hui  à la  charge 
exclusive  de  I État.  Je  reconnais,  toutefois,  qu’il  est  équitable  que  la  dépense  ne  soit  pas  entière- 
ment supportée  par  les  départements  ou  par  les  villes  et  je  compte  demander  au  Parlement, 
dans  le  projet  de  budget  de  1892,  un  crédit  me  permettant  d’y  participer  dans  une  mesure  qui 
restera  à déterminer. 

Je  vous  prie  de  faire  part  de  ces  intentions  au  Conseil  général  de  la  Seine  et  au  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  qui,  en  attendant,  ne  se  refuseront  pas,  j’enai  la  confiance,  à continuer  les  généreux 
sacrifices  qu'ils  se  sont  imposés  dans  l'intérêt  d’un  service  aussi  important. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 


Le  ministre  de  l' Instruction  -publique 
et  des  Beaux-arts , 


Signé  : Léon  BOURGEOIS. 


ANNEXE  N°  3. 


Inscription  d’un  crédit  complémentaire  destiné  a assurer  le 
service  «l'inspection  médicale  dans  les  écoles  primaires  «le 
la  lmniieue. 


M.  Pierre  Baudin.  — Messieurs,  un  mémoire  préfectoral  nous  demande  l’inscription  d’un 
crédit  complémentaire  destiné  à assurer  le  service  d’inspection  médicale  dans  les  écoles  primaires 
de  la  banlieue. 

Vous  connaissez  la  situation. 

Le  jour  où  les  centimes  de  l’enseignement  ont  été  absorbés  par  l’État,  nous  étions  en  droit  de 
penser  que  l’Etal  exécuterait  rigoureusement  les  obligations  que  lui  imposent  les  lois  de  188(1  et 
de  1889. 

Puisqu’il  y a contestation,  si  le  Conseil  général  ne  craignait  pas  d’interrompre  pour  un  temps 
indéterminé  le  fonctionnement  d’un  service  aussi  important,  il  pourrait  porter  immédiatement 
la  question  devant  le  Conseil  d'État  où  je  suis  sûr  qu'd  remporterait  un  triomphe. 

Mais  nous  avons  pensé  que  ce  serait  payer  trop  cher  une  satisfaction  d’amour  propre  que  de 
suspendre  un  service  aussi  essentiel,  et  nous  vous  proposons  de  voler  les  crédits  nécessaires  en 
repoussant  formellement  la  thèse  contenue  dans  la  lettre  ministérielle  du  17  janvier  1891. 

Permeltez-moi  de  vous  rappeler  les  termes  de  cette  lettre  : 


« Monsieur  le  Préfet, 

« J’ai  pris  connaissance  de  votre  dépêche  du  19  décembre  dernier  relative  au  service  de  l’ins- 
pection médicale  des  écoles  de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  service  dont  la 
Ville  et  le  Département  ont  libéralement  supporté  les  dépenses  jusqu’à  ce  jour. 

« La  loi  du  30  octobre  1886,  en  consacrant  le  droit  d’entrée  dans  les  écoles  des  médecins 
désignés  par  les  villes  et  les  départements  pour  inspecter  les  établissements  scolaires  au  point 
de  vue  de  l’hygiène,  n’a  pas  eu  pour  effet  de  créer  une  nouvelle  catégorie  d’inspecteurs  dont  la 
rémunération,  aux  termes  de  l’art.  2 de  la  loi  du  19  juillet  1889,  serait  aujourd  hui  à la  charge 
exclusive  de  l'État.  Je  reconnais,  toutefois,  qu’il  est  équitable  que  la  dépense  ne  soit  pas  entière- 
ment supportée  par  les  départements  ou  par  les  villes,  et  je  compte  demander  au  Parlement,  dans 
le  projet  de  budget  de  1892,  un  crédit  me  permettant  d’y  participer  dans  une  mesure  qui  res- 
tera à déterminer. 

« Je  vous  prie  de  faire  part  de  ces  intentions  au  Conseil  général  de  la  Seine  et  au  Conseil 
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municipal  de  Paris  qui,  en  attendant,  ne  se  refuseront  pas,  j’en  ai  la  confiance,  à continuer  les 
généreux  sacrifices  qu'ils  se  sont  imposés  dans  l’intérêt  d’un  service  aussi  importanl. 

« Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

« Le  ministre  de  V Instruction  publique 
et  des  Beaux-arts , 

« Signé  : Léon  BOURGEOIS.  » 


Nous  aurions  le  droit,  Messieurs,  en  nous  appuyant  sur  les  lois  de  1886  et  de  1889,  de  repous- 
ser cette  dépense.  La  loi  de  1886  a autorisé  les  communes  et  les  départements  à créer  des  emplois 
d’inspecleurs  médicaux.  Or,  ces  agents  se  rangent  dans  la  catégorie  des  inspecteurs  que  la  loi  de 
1889  met  à la  charge  de  l'État.  Notre  droit  n’est  donc  pas  douteux,  et  nous  faisons  à cet  égard 
les  plus  expresses  réserves.  Eu  même  temps  nous  prenons  acte  de  la  promesse  de  M.  le  Ministre 
de  demander  au  Parlement,  dans  le  projet  de  budget  de  1892,  un  crédit  pour  participation  dans 
la  dépense. 

M.  Stanislas  Leven.  — Le  ministre  ne  parle  de  prendre  à sa  charge  qu'une  partie  de  la 
dépense. 

M.  Pierre  Baudin,  rapporteur.  — Oui,  et  nous  n’hésiterons  pas  à aller  devant  le  Conseil  d’État 
s’il  le  faut.  Pour  le  moment,  il  s’agit  d’assurer  le  service,  et  nous  vous  demandons  de  voter  pour 
cela  un  crédit  de  22,400  francs. 

Ce  crédit  ne  sera  pas  une  avance  à l’État,  comme  le  disait  M.  Lévêque  dans  la  séance  du 
6 juillet.  Nous  ne  faisons  pas  une  avance  à l’État.  Nous  entendons  lui  faire  un  cadeau  et  rester 
ainsi  dans  les  traditions  de  générosité  du  Conseil  général  en  laissant  à l'État  son  rôle  égoïste  et 
étroit. 

M.  Stanislas  Leven.  — Je  ne  m'oppose  pas  aux  conclusions  de  la  Commission.  Mais  je  demande 
au  Conseil  de  décider  que  la  décision  du  Ministre  sera  déférée  au  Conseil  d’État  pour  être  jugée 
au  fond. 

M.  Péan  (des  Lilas),  président,  remplace  M.  Patenne  au  fauteuil  de  la  présidence. 

M.  Pierre  Baudin,  rapporteur.  — J’appuie  la  proposition  de  M.  Stanislas  Leven,  et  je  demande 
à M.  le  Préfet  de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d’Élat. 

Cette  proposition  est  adoptée,  ainsi  que  les  conclusions  de  la  Commission. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine.  — M.  le  Rapporteur  n’a  apporté  aucun  argument  contre  la  thèse  de 
M.  le  Ministre.  Je  ne  puis  donc  dès  maintenant  lui  donner  une  réponse  ; mais,  si  le  Conseil  le 
désire,  j’examinerai  la  question  du  recours  soit  au  ministre,  soit  au  Conseil  d’État. 

M.  Pierre  Baudin,  rapporteur.  — Je  comprends,  Monsieur  le  Préfet,  que  vous  n’adineltiez 
comme  bonne  que  l’interprétation  du  ministre  ; mais  nous  voulons  résister  contre  ses  prétentions, 
afin  que  les  intérêts  du  Département  ne  continuent  pas  à être  sacrifiés  au  profit  de  l’État. 

Que  vous  ayez,  comme  maire,  à défendre  les  intérêts  de  Paris  ; que  vous  ayez,  comme 
préfet,  l\  sauvegarder  ceux  du  Département,  lorsque  c’est  contre  l’État,  vous  avez  une  tendance 
naturelle  à sacrifier  ces  intérêts. 


— li  - 


M.  LF.  Préfet  de  la  Seine,  — Je  proteste  absolument  contre  cette  allégation.  Du  reste,  la 
lettre  même  du  ministre  la  réfute  suffisamment  dans  le  cas  présent. 

M.  Pierre  Baudin.  — Dans  cette  affaire  notamment,  vous  ne  semblez  pas  avoir  pris  la 
défense  de  nos  intérêts;  \ous  auriez  pu  exposer  que  la  loi  de  1889  a misa  la  charge  de  l’État 
les  frais  de  personnel,  comprenant  les  inspecteurs  communaux  et  départementaux. 

C’était  là  une  thèse  solide,  que  je  viens  d’exposer,  et  que  vous  auriez  pu  opposer  au  ministre. 

.le  vous  demande  donc  de  prendre  en  mains  notre  défense  et  de  vous  présenter  devant  le  Conseil 
d’Étal. 


L’incident  est  clos. 
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ANNEXE  N°  4. 


Inspection  médicale  des  écoles  pciniaices  et  des  écoles  mater- 
nelles des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis.  — 
Ouverture  de  crédit.  — Pourvoi  devant  le  Conseil  d’Etat 
contre  une  décision  (ministérielle  du  17  janvier  ISîil  (M. 
Pierre  Uaudin,  rapporteur). 


Le  Conseil  général, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mars  1891,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande  le 
prélèvement  sur  le  crédit  inscrit  au  sous-chap.  xiv,  art.  70,  du  budget,  Réserve  pour  dépenses 
imprévues,  d'une  somme  de  22,400  francs  destinée  à assurer  le  service  de  l’inspection  médicale 
jusqu’au  31  décembre  1891,  ladite  somme  devant  être  rattachée  au  sous-chap.  xvi,  art.  20, 
dudit  budget; 

Considérant  que  le  crédit  de  11,200  francs  inscrit  à l'art.  26  du  sous-chap.  xvi  ne  permet 
d’assurer  le  service  de  l’inspection  médicale  que  pendant  quatre  mois; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique  en  date  du  17  janvier  1891, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser  le  prélèvement  sur  la  réserve  iuscrile  au  sous- 
chap.  xiv,  art.  70,  du  budget  de  1891,  d’une  somme  de  22,400  francs  destinée  à assurer  le 
service  de  l’inspection  médicale  jusqu’au  31  décembre  1891. 

Art.  2.  — Celte  somme  sera  rattachée  au  sous-chap.  xvi,  art.  20,  dudit  budget,  Dépenses  du 
service  de  l'inspection  médicale  établi  dans  les  écoles  publiques  et  maternelles  du  département. 

Art.  3.  — Il  y a lieu  de  déférer  au  Conseil  d’Étal,  pour  que  la  question  soit  jugée  au  fond,  la 
doctrine  contenue  dans  la  lettre  ministérielle  susvisée  en  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  à qui 
incombe  la  dépense  des  traitements  des  médecins  inspecteurs  des  écoles. 


1225.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 


: > . • . , ■ 

i 


U 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


PROPOSITION 

De  M.  Vaillant  sur  l'organisation  de  l’enseignement  médical  hospitalier  et 

policlinique. 


« Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  faite  à diverses  reprises, 
et  notamment  les  20  mars  1889  et  19  décembre 
1890,  et  ainsi  formulée  à cette  dernière  date  : 

« L’Administration  et  la  5e  Commission 
« sont  invitées  : 

« A présenter  avant  la  session  budgétaire 
« de  1891  un  projet  d’établissement  de  l’en- 
« seignement  municipal  de  la  médecine  à 

Paris  et  d’organisation  du  service  des  se- 
« cours  à domicile,  comprenant  l’établisse- 
« ment  de  dispensaires  et  d’une  policlinique 
« ayant  ses  centres  dans  l’enceinte  ou  au  voi- 
« sinage  des  hôpitaux  et  au  centre  des  arron- 
« dissements  qui  n’ont  pas  d’hôpitaux.  — 
« Signé  : Vaillant,  Chauvière,  Charles  Lon- 
« guet,  Rouanet  » ; 

« Vu  les  propositions  antérieures  de  M. 
Bourneville  ; 

« Considérant  : 

« Qu’en  effet  les  questions  d’enseignement 
et  de  secours  médical,  pour  une  solution 
vraie,  doivent  être  considérées  dans  leurs  rap- 
ports et  leur  ensemble; 

« Que  les  défauts  de  l’organisation  actuelle 
de  l’un  et  l'autre  services  résultent  de  considé- 
rations abstraites,  spéciales  à chacun,  qui  ont 
présidé  à l’établissement  de  leurs  institutions, 


par  cela  même  incomplètes  et  incapables  de 
développement  ; 

« Que  ces  défauts  ne  disparaîtront  que  quand 
les  institutions  médicales  d’enseignement  et 
de  secours  seront  devenues  l’expression  exacte 
de  leurs  rapports  nécessaires  ; 

« Que  si  ces  rapports  nécessaires  ne  peu- 
vent être  exactement  exprimés  dans  l’état  so- 
cial actuel  et  tant  que  le  service  médical  ne 
sera  pas  devenu  un  service  public,  il  est  du 
moins  possible  de  faire  dans  cette  voie  le  pro- 
grès que  permettent  les  moeurs  et  le  milieu  ; 

« Que  des  insuffisances  équivalentes  mais 
différentes  se  montrent  à l’étranger,  où  le  dé- 
veloppement des  institutions  médicales  ne 
s’est  nulle  part  fait  d’une  façon  complète  et 
harmonique,  l’École  étant  quelque  peu  iusuffi- 
sante  à Londres,  où  l’enseignement  clinique 
hospitalier  est  si  développé,  tandis  qu’il  est 
trop  limité  en  Allemagne  où  l’École  est  si  ex- 
cellente et  où  la  policlinique,  en  outre,  donne 
de  si  remarquables  résultats  dans  les  villes 
universitaires  ; 

« Qu’ainsi,  en  tenant  compte  des  besoins 
reconnus,  et,  à défaut  parfois  des  données 
d’un  développement  historique  peu  en  rapport 
avec  le  progrès  des  mœurs  et  des  nécessités 
sociales,  nous  pouvons  trouver’dans  l’examen 
comparé  des  institutions  par  lesquelles  chaque 
pays  a,  sous  la  pression  des  circonstances, 
cherché  à satisfaire  à ceux  des  besoins  qui  se 
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montraient  à lui  comme  plus  pressants,  les 
éléments  de  la  solution  cherchée. 

« Que,  pour  le  secours  médical,  il  doit  être 
constitué  dans  son  «unité»  nécessaire,  formée 
par  l’union  de  ses  deux  modes  principaux  : le 
secours  hospitalier  (hôpital),  et  le  secours  à do- 
micile (policlinique  comprenant  à la  fois  le 
dispensaire  et  la  policlinique  proprement  dite), 
avec  l’hôpital  et  le  dispensaire  comme  centre 
de  répartition  des  malades,  suivant  le  cas 
pour  l’hôpital,  le  dispensaire,  ou  les  soins  à 
domicile. 

« Que,  pour  l’enseignement,  non  seulement 
il  doit  avoir  pour  lieu  et  moyens  ces  divisions, 
modes  et  applications  du  secours  médical,  mais 
que  pour  le  bien  définir  il  faut  considérer  les 
conditions  de  son  fonctionnement.  — L’ensei- 
gnement de  la  médecine  peut  être  comparé  à 
celui  de  toute  profession,  et  il  n’y  a pas  d’en- 
seignement professionnel  vrai  là  où  la  partie 
pratique  de  l’enseignement  est  séparée  de  l’exer- 
cice de  la  profession.  Sans  que  pour  cela 
l’école  et  l’instruction  générale  soient  en  rien 
diminuées,  il  faut  que  l’enseignement  pro- 
fessionnel pratique  ait  lieu  à l’atelier  de 
production.  Or  l’atelier,  le  lieu,  l’instrument 
d’exercice  de  la  médecine  c’est  le  lieu,  la  pra- 
tique du  secours  médical  (hôpital,  dispensaire 
et  policlinique).  Il  faut  donc  que  la  totalité  des 
élèves,  sans  exception,  passe  par  cette  triple 
pratique  et  lui  donne,  pendant  tout  le  cours  de 
ses  études,  tout  le  temps  que  laisse  libre  l’étude 
théorique  et  scientifique. 

« Que,  dans  ces  conditions,  il  n’y  aura  jamais 
trop  d’hôpitaux,  de  dispensaires  et  de  services 
policliniques,  pour  y distribuer  les  étudiants 
en  médecine  dès  le  début  de  leurs  études  : le 
matin  étant  consacré  à la  clinique  hospita- 
lière et  à la  policlinique  (discussion  des  cas  et 
organisation  du  service)  ; le  soir,  particulière- 
ment à la  visite  des  malades  à domicile  ; le  jour, 
à l’Ecole;  moins  en  effet  sera  nombreux  le 
groupe  d’étudiants  attaché  au  chef  de  service 
de  clinique  hospitalière  et  de  policlinique, 
mieux  cela  vaudra  ; 

« Qu’ainsi  il  y aura  autant  de  cours  et  ser- 
vices cliniques  qu’il  y aura  de  chefs  de  service 
hospitalier  et  de  policlinique,  tous  professeurs 
indemnisés  à cet  effet,  et  autant  d’étudiants 
ayant  qualité  « d’internes  » ou  assistants  hié- 
rarchisés (en  rapport  avec  la  durée  de  leurs 
études  et  leur  capacité)  de  ces  chefs  de  service, 
qu’il  y aura  d’étudiants  poursuivant  à l’école 
de  la  Faculté  de  médecine  leurs  études,  comme 
par  le  passé,  mais  avec  plus  de  fruit  ; 

« Que  sans  superposer  à grands  frais,  au 
moins  tout  d’abord  et  si  un  accord  est  possi- 


ble, une  faculté  de  médecine  municipale  à 
celle  de  l’Etat  la  ville  de  Paris  aura  ainsi, 
par  l’organisation  renouvelée  à la  fois  de  l’en- 
seignement et  de  l’assistance  coordonnés, 
donné  à l’assistance  médicale  actuelle  et  à 
l'enseignement  pratique  de  la  médecine  les 
conditions  de  développement  et  de  succès 
qui  lui  manquent  aujourd'hui; 

« Que  ce  projet  n’a,  même  en  ce  qui  le  dis- 
tingue d’autres  projets,  rien  de  bien  nouveau; 
que  ses  idées,  déjà  proposées  à la  fin  du  siècle 
dernier  lors  de  l’organisation  nouvelle  de  l’As- 
sistance publique,  sont  dans  leurs  parties  es- 
sentielles professées  par  MM.  Bourneville, 
Passant,  etc.,  etc.,  qu’elles  ont  été  présentées 
en  France  méthodiquement  dès  1843,  puis 
soutenues  victorieusement  en  1858  devant  la 
Société  médicale  du  Panthéon  par  M.  Delasiauve 
qui,  depuis,  les  a encore  une  fois  démontrées 
(«  de  la  Clinique  à domicile  »)et  complétées, en 
reconnaissant  qu’il  fallait  ajouter  à l’enseigne- 
ment clinique  des  hôpitaux  l’enseignement  et 
la  pratique  policliniques;  qu’elles  ont  pour 
elles  la  sanction  de  l’expérience  et  de  la  rai- 
son ; 

« Qu’il  importe  donc  de  réaliser,  en  accord 
avec  la  Faculté,  et  comme  complément  pratique 
nécessaire  de  l’Ecole  actuelle,  cet  enseigne- 
ment clinique  hospitalier  généralisé,  étendu  à 
tous  les  services  médicaux  et  chirurgicaux  des 
hôpitaux,  rendu  obligatoire,  et  aussi  l’ensei- 
gnement policlinique,  en  tenant  compte  àes 
possibilités,  mais  aussi  rapidement  qu’on  le 
pourra, 

« Délibère  : 

« En  accord  avec  la  Faculté,  comme  com- 
plément des  services,  cours  et  exercices  de 
l’Ecole  et  des  services  déjà  établis  par  la  Ville, 
et  qu’elle  se  réserve  de  développer  : 

« 1°  Tous  les  services  médicaux  et  chirurgi- 
caux des  hôpitaux  seront,  suivant  une  pro- 
gression aussi  rapide  que  possible, ouverts  à l’en- 
seignement clinique,  au  fur  et  à mesure  de 
l’établissement  dans  ces  hôpitaux  des  labora- 
toires nécessaires  et  suffisants  ; 

« 2°  Il  sera  construit  ou  établi  dans  chaque 
arrondissement,  ou  dans  des  sections  définies 
d’arrondissement,  un  hôpital- dispensaire  avec 
amphithéâtres  et  laboratoires  qui  sera  le 
centre  principal  pour  l’arrondissement  ou  la 
section  de  l’enseignement  du  service  poli- 
clinique (dispensaire  et  soins  à domicile  ou 
policlinique  proprement  dite)  ; 

« 3°  L’Administration  et  la  5e  Commission 
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sont  invitées,  après  avoir  entendu  notam- 
ment MM.  Bourne ville,  Passant,  etc.,  et  les 
auteurs  des  divers  projets  à présenter  avec  les 
demandes  de  crédits  utiles,  un  projet  d’exé- 
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cution  fondé  sur  les  bases  des  considérations 
et  dispositions  qui  précédent. 

« Signé  : Vaillant,  Chauvière,  Rouanet, 
Charles  Longuet,  Baudin.  » 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Blondel,  au  nom  de  la  4e  Commission  (1),  sur  le  projet  de 
règlement  relatif  à V organisation  des  cadres  et  à la  fixation  des  traitements 
du  personnel  des  écoles  primaires  et  maternelles  de  la  ville  de  Paris. 


Messieurs, 

La  loi  du  19  juillet  1889  et  le  règlement  d’administration  publique  du  20  mai 
1890  ont  jeté  le  trouble  dans  les  services  de  l’enseignement  primaire  de  la  ville  de 
Paris. 

Il  résulte,  notamment,  des  dispositions  contenues  dans  le  règlement  d’administra- 
tion publique  du  20  mai  1890,  des  difficultés  nombreuses.  Voici  les  principales  : 

1°  Les  conditions  d’avancement  pour  les  adjoints  et  les  adjointes  sont  beaucoup 
plus  restrictives  que  celles  qui  leur  étaient  assurées  par  les  anciens  règlements 
municipaux  ; 

2°  Le  seul  fait  d’être  appelé  aux  fonctions  de  directeur  ou  de  directrice  d’une 
école  assure  au  titulaire,  d’un  seul  coup,  le  maximum  des  avantages  auxquels  il 
peut  prétendre.  Il  n’y  a plus,  dès  lors,  aucune  émulation  pour  le  personnel,  puisque, 
du  jour  oii  l’on  appartient  au  cadre  des  directeurs  ou  des  directrices,  on  n’a  plus 
aucun  avancement  à espérer  pendant  tout  le  reste  de  la  carrière; 


(I)  La  4°  Commission  (Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président  ; Gaufrés, 
vice-président  ; Delhomme,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Blondel,  Boll , Collin,  Prudent  Dervillers,  Hattat, 
Alphonse  Humbert,  Charles  Longuet,  Marsoulan,  Piperaud,  Stupuy,  Vaillant,  Vorbe. 
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3°  Le  service  des  remplacements,  si  important  à Paris,  doit  être  fait  par  des  ins- 
tituteurs et  des  institutrices  titulaires.  Or,  on  n’obtiendra  pas  rpie  des  titulaires 
acceptent  une  situation  aussi  peu  stable,  tandis  que  de  simples  stagiaires  seraient 
pourvus  de  postes  tixes. 

Tels  sont  les  principaux  inconvénients  du  décret  du  20  mai  1890. 

La  législation  nouvelle  a également  porté  la  perturbation  dans  les  pensions  de 
retraites  du  personnel  de  renseignement  primaire.  Il  y a là  une  très  grosse  question 
à résoudre,  car  elle  se  rattache  immédiatement  au  recrutement  de  nos  instituteurs 
et  de  nos  institutrices. 

La  direction  de  l’Enseignement,  d’accord  avec  la  4e  Commission,  a pensé  qu’il 
fallait  remédier,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  aux  difficultés  qiitsoulève  l’ap- 
plication de  la  loi  du  19  juillet  1889  et  du  décret  du  20  mai  1890. 

Un  projet  de  règlement  spécial  à la  ville  de  Paris  a été  rédigé.  Il  se  trouve  joint  à 
ce  rapport  (voir  annexe  n°  1),  avec  une  note  (voir  annexe  n°  2)  qui  contient  un 
commentaire  du  projet  de  règlement. 

Ces  deux  documents  ont  été  discutés  à la  4e  Commission  ; ils  ont  été  adoptés  tels 
qu’ils  sont  présentés  aujourd’hui  au  Conseil  municipal. 

Le  nouveau  règlement  ne  pourra  être  mis  en  vigueur  qu’avec  le  consentement  du 
ministre  de  l’Instruction  publique,  mais  je  m’empresse  d’ajouter  que  nous  avons  de 
grandes  chances  de  le  voir  accepter,  si  le  Conseil  municipal  veut  bien  lui  accorder 
son  approbation.  L’administration  préfectorale  aura,  en  effet,  une  autorité  beaucoup 
plus  grande  pour  soutenir  ce  projet  de  règlement  auprès  du  ministre. 

Le  buta  atteindre  étant  de  remédier  aux  inconvénients  de  la  législation  nouvelle, 
il  fallait  chercher  à se  rapprocher  le  plus  possible  des  anciens  règlements  munici- 
paux, tout  en  ne  violant  pas  les  principes  généraux  de  la  loi  du  19  juillet  1889.  Ce 
résultat  sera  certainement  obtenu  avec  le  nouveau  règlement. 

Un  seul  point,  et  il  est  grave,  ne  pouvait  être  abordé  dans  le  projet  qui  vous  est 
soumis.  Nous  voulons  parler  de  la  question  des  retraites. 

Afin  de  ne  pas  surcharger  les  finances  de  l’État,  la  législation  nouvelle  a divisé 
les  émoluments  attribués  aux  instituteurs  et  institutrices,  en  deux  parties  ; l’une  qui 
forme  le  traitement  fixe  et  l’autre  qui  s’appelle  indemnité  de  résidence.  Seul  le 
traitement  fixe  est  sujet  à retenues. 

La  conséquence  de  cette  disposition  nouvelle  a été  d’abaisser  notablement  le  taux 
des  pensions  de  retraites. 

Il  n’était  pas  possible  de  trancher  cette  grave  question  dans  le  nouveau  projet 
de  règlement,  car  c’eût  été  toucher  à l’un  des  principes  essentiels  de  la  loi  du 
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19  juillet  1889  et  porter  atteinte  aux  finances  de  l’État.  Dans  ces  conditions, 
1 approbation  ministérielle  n’eût  pas  manqué  de  noos  être  refusée. 

Mais  la  4°  Commission  est  tombée  d’accord  avec  la  direction  de  l’Enseignement 
pour  prendre  telles  mesures  qui  conviendront,  afin  de  faciliter  au  personnel  de  l’en- 
seignement primaire,  la  création  d’une  caisse  des  retraites  qui  sera  alimentée  par  des 
versements  dont  le  montant  sera  fixé  par  les  intéressés  eux-mêmes. 

L’organisation  de  cette  caisse  des  retraites  présentera  un  double  avantage.  Elle 
laissera  d’abord  la  liberté  aux  membres  de  l’enseignement  primaire  de  Paris  de 
s occuper  eux-mêmes  de  cette  institution  de  prévoyance.  En  outre,  ils  n’auront 
rien  à y perdre  au  point  de  vue  pécuniaire,  bien  au  contraire. 

Telles  sont  les  considérations,  Messieurs,  qui  ont  engage  la  4e  Commission  à vous 
demander  votre  approbation  au  projet  de  règlement  relatif  à l’organisation  des 
cadres  et  à la  fixation  des  traitements  du  personnel  des  écoles  primaires  et  mater- 
nelles de  la  ville  de  Paris,  projet  qui  est  joint  à ce  rapport. 

Paris,  le  29  octobre  1891. 

Le  rapporteur, 

Octave  BLONDEL. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 


Délibère  : 


Article  unique.  — Est  approuvé  le  projet  de  règlement  relatif  à l’organisation  des 
cadres  et  à la  fixation  des  traitements  du  personnel  des  écoles  primaires  et  mater- 
nelles de  la  ville  de  Paris,  projet  présenté  par  la  4e  Commission  du  Conseil  municipal 
d’accord  avec  Padminisl ration  préfectorale. 
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Projet  de  règlement  relatif  à l’organisation  des  cadres  et  à 
la  fixation  «Ses  traitements  dis  personnel  des  écoles  primaires 
et  maternel  Ses  de  la  ville  de  Paris. 


Article  premier.  — Le  personnel  des  écoles  publiques  primaires  ou  maternelles  de  la  ville 
de  Paris  comprend  : 

1°  Des  instituteurs  et  des  institutrices  stagiaires  ; 

2°  Des  instituteurs  titulaires  adjoints  et  des  institutrices  titulaires  adjointes; 

3°  Des  instituteurs  titulaires  directeurs  et  des  institutrices  titulaires  directrices. 

Toute  école  publique  de  Paris,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  classes,  est  pourvue  d’un  directeur 
ou  d’une  directrice. 


Art.  2.  Les  instituteurs  stagiaires  et  les  institutrices  stagiaires  peuvent  : 1°  être  délégués 
pour  remplacer  temporairement  les  instituteurs;  èt  les  institutrices  en  congé  ; 2°  être  attachés  à 
un  poste  fixe. 

L instituteur  et  1 institutrice  stagiaires  délégués  pour  le  service  des  remplacements  reçoivent 
un  traitement  fixe  de  800  francs,  plus,  pour  chaque  jour  de  remplacement  effectif,  une  indemnité 
dont  le  taux  sera  réglé  par  le  Conseil  municipal.  Celle  indemnité  tient  lieu  des  indemnités  de 
résidence  et  de  logement. 

Les  instituteurs  stagiaires  et  les  institutrices  stagiaires  attachés  à un  poste  fixe  reçoivent  un 
traitement  fixe  de  800  francs  et  une  indemnité  de  résidence  de  500  francs,  sans  préjudice  de 
l’indemnité  de  logement  dont  il  sera  parlé  ultérieurement. 


Art.  3.  — Les  instituteurs  titulaires  adjoints  et  les  institutrices  lilulaires  adjointes  sont 
répartis  en  cinq  classes. 
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Leurs  émoluments,  dans  chaque  classe,  sont,  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 


CLASSE 

TRAITEMENT 

LÉGAL 

INDEMNITÉ 

UE  RÉSIDENCE 

T O T A L 

| 

1°  Instituteurs  titulaires  adjoints. 

oc 

1,0UÜ  » 

800  » 

1,800  » 

-1,200  » 

900  » 

2,100  » 



1,500  » 

900  » 

2,400  » 

cc 

O 

O 

900  »> 

2,700  » 

1" 

2,000  » 

1,000  « 

3,000  » 

2°  Institutrices  titulaires  adjointes. 

5e 

1,000  » 

500  » 

1,500  » 

1 4°, 

O' 

O 

600  » 

1,800  » ^ 

3e 

1,400  » 

600  » 

2,000  » 

2; 

1,500  » 

800  » 

2,300  « 

I1 

1,600  » 

1,000  » 

2,600  » 

Le  passage  d’une  classe  à l’autre  ne  peut  avoir  lieu  qu’après  trois  ans  au  minimum. 

• Le  nombre  des  promotions,  dans  chaque  classe,  ne  pourra  dépasser,  chaque  année,  le  quart 
d • l’effectif  de  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Ne  peuvent  être  promus  dans  les  deux  premières  classes  que  les  instituteurs  titulaires  adjoints 
e les  institutrices  titulaires  adjointes  pourvus  du  brevet  supérieur. 

Art.  L — 'Ne  peuvent  être  nommés  directeurs  ou  directrices  que  les  instituteurs  adjoints  ou 
h institutrices  adjointes  des  écoles  de  Paris  appartenant  à la  lrc  ou  à la  2e  classe. 

Pourront,  toutefois  être  appelés  à Paris,  avec  leur  grade,  les  directeurs  ou  directrices  des  écoles 
iiiliques  des  arrondissements  de  Sceaux  et  do  Saint-Denis,  compris  dans  la  -ire  ou  la  2e  classe 
é s Instituteurs  ou  institutrices  titulaires  et  possédant  le  brevet  supérieur. 

Art.').  — Los  instituteurs  titulaires  directeurs  et  les  institutrices  titulaires  directrices  sont 

répartis  en  quatre  classes. 
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Leurs  émoluments,  dans  chaque  classe,  son!  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 


Le  passage  d’une  classe  à l’autre  peut  avoir  lieu  après  trois  ans  au  minimum. 

Le  nombre  des  promotions  dans  chaque  classe  ne  pourra  dépasser,  chaque  année,  le  tiers  de 
i effectif  de  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Art.  6.  — Les  promotions  de  classe  sont  accordées  par  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine,  sur  ! i 
proposition  du  directeur  de  l’Enseignement  primaire. 

Il  ne  sera  fait  de  promotions  de  classe  qu'une  fois  par  an,  avec  effet  du  1"  janvier. 

L'effet  de  toute  nomination  prononcée  au  cours  de  l’année  sera  nécessairement  reporté,  a i 
point  de  vue  des  conditions  à réaliser  pour  les  avancements  de  classe,  au  1er  janvier  suivant. 

Art.  7.  — Les  indemnités  de  logement  attribuées  nel  des  écoles  primaires  élémen- 


taires et  maternelles  de  la  ville  de  Paris  sont  fixées  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Instituteurs  stagiaires  et  institutrices  stagiaires  attachés  à un  poste  fixe. . . 000  francs. 

2°  Instituteurs  titulaires  adjoints  et  inslilulrices  titulaires  adjointes 000  — 

3°  Instituteurs  titulaires  directeurs  et  institutrices  titulaires  directrices 800  — 
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Art.  8.  — Les  traitements  et  indemnités  fixés  par  les  articles  3 et  o tiendront  lieu,  pour  le 
personnel  des  écoles  publiques  de  Paris,  des  traitements,  suppléments  de  traitements  et  indem- 
nités prévus  par  les  articles  7,  8,  9 et  12  de  la  loi  du  19  juillet  1889. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 


Art.  9.  — Les  instituteurs  et  les  institutrices  de  la  ville  de  Paris,  qui  jouissent  actuellement 
d’émoluments  supérieurs  à ceux  qui  sont  déterminés  par  le  présent  règlement,  conserveront  ces 
émoluments  tant  qm’ils  resteront  dans  les  fonctions  qu’ils  occupent. 

Art.  10.  — Les  instituteurs  actuellement  en  exercice  continueront  à subir  les  retenues 
pour  pensions  civiles  sur  le  chiffre  du  traitement  dont  ils  jouissaient  à la  date  du 
31  décembre  1889. 

Art.  11.  — Par  dérogation  au  dernier  paragraphe  de  l’art.  3,  pourront  être  promus  à la  2e  et 
à la  lre  classe  les  instituteurs  et  institutrices  titulaires,  en  fonctions  au  19  juillet  1889,  qui  ne 
seront  pas  pourvus  du  brevet  supérieur. 
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ANNEXE  N°  2. 


Note  sur  le  projet  relatif  à rorg'ooisatâoo  «les  cadres  et  à la 
fixation  des  traitements  du  personnel  «les  écoles  primaires 
et  maternelles  «le  la  ville  «I<*  Paris. 


Le  projet  ci-joint,  relatif  à l'organisation  du  personnel  des  écoles  primaires  élémentaires  et 
maternelles  de  la  ville  de  Paris,  a pour  objet  de  modifier  un  certain  nombre  de  dispositions  du 
règlement  d’administration  publique  du  20  mai  1890,  dispositions  qui,  après  expérience  faite, 
ne  paraissent  pas  répondre  d’une  manière  suffisante  aux  conditions  spéciales  d’organisation  des 
écoles  de  Paris. 

Les  principales  objections  que  ce  règlement  a soulevées  sont  les  suivantes  : 

1°  Les  conditions  faites  au  personnel  des  adjoints  et  des  adjointes,  au  point  de  vue  de  l’avan- 
cement, sont  beaucoup  plus  restrictives  que  celles  qui  leur  avaient  été  assurées  par  les  anciens 
règlements  municipaux.  Le  décret  du  20  mai  1890  ayant  établi  des  classes  cà  effectifs  limités, 
dans  lesquelles  les  promotions  ne  pourront  se  faire  qu’au  fur  et  à mesure  des  vacances,  la  plu- 
part des  instituteurs  arriveraient  tardivement  dans  les  premières  classes,  et  beaucoup  ne  pour- 
raient jamais  y arriver; 

2°  Par  contre,  le  règlement  du  20  mai  1890  accorde  d’un  seul  coup  aux  directeurs  et  aux 
directrices  le  maximum  des  avantages  auxquels  ils  peuvent  prétendre.  L’instituteur  nommé  à ce 
grade  n’aura  plus  aucun  avancement  à espérer  pendant  tout  le  reste  de  sa  carrière.  Dès  lors,  plus 
d’émulation  parmi  les  titulaires  d’une  fonction  qui,  à Paris,  en  raison  de  l’importance  des  écoles, 
joue  un  rôle  considérable  ; 

3°  Le  service  des  remplacements,  si  important  à Paris,  en  raison  du  grand  nombre  des  insti- 
tuteurs et  des  institutrices  et,  par  conséquent,  de  la  fréquence  des  suspensions  momentanées  de 
service,  serait  difficilement  assuré  dans  les  conditions  établies  par  les  règlements  généraux  qui 
ont  traité  celte  matière,  règlements  dans  lesquels  aucune  exception  n’a  été  mentionnée  pour 
Paris.  D’après  ces  règlements,  le  service  des  remplacements  doit  être  fait  par  des  instituteurs  et 
des  institutrices  titulaires.  On  obtiendrait  difficilement,  à Paris,  que  des  titulaires  acceptassent  celle 
situation  de  remplaçant,  changeant  constamment  d’école,  alors  que  de  simples  stagiaires  seraient 
pourvus  de  postes  fixes. 
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Telles  sont  les  principales  difficultés  qu’a  soulevées  l’application  du  décret  du  20  mai  1890  et 
auxquelles  le  projet  ci-joint  a pour  objet  de  remédier. 

Avant  la  promulgation  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  le  personnel  scolaire  de  la  ville  de  Paris 
était  régi  par  des  règlements  municipaux  qui  donnaient  toute  satisfaction  aux  intérêts  de  ce 
personnel  et  à ceux  des  écoles  elles-mêmes. 

Tout  en  s’efforçant,  dans  le  projet  ci-joint,  de  remédier  aux  inconvénients  ci-dessus  signalés, 
on  a cherché  à se  rapprocher  le  plus  possible  des  anciens  règlements  municipaux,  dans  la  mesure 
où  les  dispositions  de  ces  règlements  n’ont  pas  paru  inconciliables  avec  les  principes  généraux 
de  la  loi  du  19  juillet  1889. 

Nous  allons  examiner  successivement  les  articles  du  nouveau  projet. 


Article  premier.  — L’article  premier  détermine  quels  seront  les  cadres  du  personnel.  Ces 
cadres  seront  ceux  que  la  loi  a prévus,  c'est-à-dire  qu’ils  comprendront  des  instituteurs  sta- 
giaires, des  instituteurs  titulaires  adjoints  et  des  instituteurs  titulaires  directeurs. 

Mais  nous  introduisons,  dans  le  même  article,  une  disposition  spéciale  pour  les  écoles  de 
Paris,  disposition  d’après  laquelle  toute  école  publique  de  cette  ville,  quel  que  soit  le  nombre  de 
ses  classes,  sera  pourvue  d’un  directeur  ou  d’une  directrice. 

D’après  la  loi,  la  qualité  de  directeur  n’est  attribuée  qu’à  l’instituteur  placé  à la  tête  d’une  école 
d’au  moins  3 classes. 

Celte  prescription  atteindrait  un  assez  grand  nombre  d’écoles  maternelles  de  Paris  dans  les- 
quelles les  dispositions  des  locaux  n’ont  pas  encore  permis  d’établir  plus  de  2 classes  distinctes. 

Ces  écoles  n’en  sont  pas  moins  importantes  par  l’effectif  des  élèves  qui  les  fréquentent  et  par 
le  personnel  qui  y est  attaché.  Elles  comprennent  souvent  3 et  même  4 maîtresses  qui  exercent, 
il  est  vrai,  dans  les  mômes  salles,  mais  forment,  parmi  les  élèves,  les  sectionnements  exigés  par 
l’organisation  pédagogique  actuelle. 

îi  est  donc  indispensable  que  lés  écoles  ainsi  constituées,  tant  qu’il  n’aura  pas  été  possible  de 
modifier  leur  organisation  matérielle,  puissent  conserver  les  directrices  qui  ont  toujours  été 
placées  à leur  tête,  directrices  que  la  prescription  impérative  de  la  loi,  si  elle  était  appliquée  à 
Paris,  ne  permettrait  plus  de  maintenir. 

Art.  2.  — L’article  2 traite  des  stagiaires. 

Le  stagiaire,  d’après  la  loi,  est  l’instituteur  débutant  dans  le  service.  Il  n’est  pas  nommé  à 
titre  définitif  ; il  est  simplement  délégué  par  l’inspecteur  d’Académie,  qui  peut  toujours  iui 
retirer  sa  délégation. 

11  reçoit  cependant  un  traitement  fixe  soumis  aux  retenues  pour  pensions  civiles. 

Toutes  ces  dispositions  sont  excellentes  et  nous  n’avons  rien  à y changer  ; mais  nous  avons  vu, 
dans  cette  institution  des  stagiaires,  le  moyen  de  résoudre,  de  la  façon  la  plus  simple,  la  plus 
pratique  et  la  moins  onéreuse  pour  la  ville  de  Paris,  la  question  du  service  des  remplacements. 

Il  semble,  en  effet,  que  c’est  parmi  les  stagiaires,  c'est-à-dire  parmi  les  instituteurs  débutants, 
qu’il  convient  de  choisir  les  maîtres  provisoires  appelés  à remplacer  éventuellement  les  institu- 
teurs titulaires  malades  ou  en  congé. 
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C'est  un  moyen,  pour  l’Administration,  d’éprouver  les  stagiaires  et  d’apprécier  leurs  aptitudes 
avant  de  leur  confier  un  poste  définitif. 

Le  projet  divise  donc  les  stagiaires  en  deux  catégories  : 

Ceux  qui  seront  chargés  du  service  des  remplacements  éventuels  et  ceux  qui  seront  attachés  à 
des  postes  fixes. 

Les  premiers  recevront  le  traitement  légal  de  800  francs  soumis  à la  retenue,  plus  une  indem- 
nité journalière,  chaque  fois  qu’ils  seront  appelés  à faire  des  remplacements. 

Le  projet  laisse  au  Conseil  municipal  le  soin  de  fixer  le  taux  de  cette  indemnité. 

Il  i in  porte,  en  effet,  de  ne  pas  donner  un  caractère  de  fixité  absolue  à une  indemnité  s’appli- 
quant à des  dépenses,  prix  de  transport,  etc.,  qui  peuvent  varier  suivant  les  circonstances. 

Dans  ces  conditions,  le  remplaçant  n’aura  qu’un  traitement  fixe  de  800  francs,  alors  que,  sous 
l’empire  des  anciens  règlements  municipaux,  le  salaire  fixe  était  de  1,200  francs  pour  les  hommes 
et  de  1,000  francs  pour  les  femmes. 

Mais  on  a considéré  qu’il  y avait  avantage  à limiter  le  traitement  fixe  du  remplaçant  et  à 
majorer,  au  contraire,  son  indemnité  journalière,  de  façon  qu’il  y eût  intérêt  pour  lui  à être 
employé  le  plus  souvent  et  le  plus  régulièrement  possible. 

Le  cadre  des  stagiaires  remplaçants,  dont  le  Conseil  munipal  fixera  l’importance,  ne  saurait 
absorber  tout  le  personnel  des  stagiaires. 

L’instituteur  doit  rester  dans  le  cadre  des  stagiaires  pendant  au  moins  deux  ans  et  ne  peut 
arriver  au  grade  de  titulaire  que  lorsqu’il  a obtenu  le  certificat  d’aptitude  pédagogique. 

Il  y aura  donc,  tà  côté  des  stagiaires  remplaçants,  spéciaux  à la  ville  de  Paris,  des  stagiaires 
placés  dans  les  écoles,  à poste  fixe,  ainsi  que  l’a  prévu  la  loi. 

Le  projet  respecte,  pour  ces  derniers,  les  fixations  des  lois  antérieures,  c’est-à-dire  qu’il  leur 
maintient,  outre  le  traitement  fixe  de  800  francs,  l’indemnité  de  résidence  de  500  francs  qui 
avait  été  prévue  pour  eux. 

A cette  somme  d’émoluments,  s’élevant  à 1,300  francs,  s’ajoutera  l’indemnité  de  logement  de 
600  francs  qu’une  disposition  ultérieure  du  projet  accorde  aux  instituteurs  chargés  déclassé, 
stagiaires  ou  titulaires. 

Le  stagiaire  à poste  fixe  aura  donc  un  total  de  1,900  francs,  chiffre  qui  parait  suffisant  pour 
un  poste  de  début. 

Airr.  3.  — L’article  3 règle  la  situation  des  instituteurs  titulaires  adjoints  et  des  institutrices 
titulaires  adjointes. 

C’est  ici  que  le  projet  commence  à s’écarter  d’une  façon  sensible  des  dispositions  du  décret  du 
20  mai  1890. 

D'après  ce  décret,  qui  s’était  borné  à appliquer  à la  ville  de  Paris  les  principes  généraux  de  la 
loi  du  19  juillet  1889  (1),  les  instituteurs-adjoints,  les  institutrices-adjointes  étaient  répartis  en 


(1)  Nous  parlons  ici  des  dispositions  définitives  du  décret  et  non  des  dispositions  transitoires  dans  lesquelles  il 
avait  été  tenu  compte  de  la  situation  du  personnel  actuel. 


cinq  classes.  Les  proportions  de  chacune  de  ces  classes  étaient  fixées  à l'avance  et,  par  consé- 
quent, il  ne  pouvait  êlre  fait  de  promotions  qu’en  cas  de  vacances. 

Les  émoluments  attribués  à chaque  classe  étaient  ceux  que  la  loi  du  19  juillet  1889  avait  fixés, 
c’est-à-dire  : 

1°  Qu’ils  étaient  divisés  en  traitement  légal  et  en  indemnité 'de  résidence  non  soumise  à 
retenue: 

2°  Qu’ils  s'élevaient  : pour  les  instituteurs-adjoints,  d’un  chiffre  de  2,000  francs  (1,000  francs 
de  traitement  légal  et  1,000  francs  d’indemnité  de  résidence),  dans  la  oc  classe,  à un  chiffre  de 
9, 000  francs  dans  la  lrc  classe,  et,  pour  les  institutrices-adjointes,  d’un  chiffre  de  2,000  francs, 
dans  la  oe  classe,  à un  chiffre  de  2, 000  francs  dans  la  D'c  classe. 

Pour  les  deux  cadres,  l’indemnité  de  résidence  était  toujours  de  1,000  francs.  Seul,  le  traite- 
ment légal  devait  varier  suivant  la  classe. 

Nous  avons  déjà  relevé  l’inconvénient  principal  que  présentait  cette  organisation  pour  les 
instituteurs  de  la  ville  de  Paris  : celui  de  substituer  des  classes  à effectifs  limités  aux  classes 
constamment  ouvertes  qu’avaient  prévues  les  anciens  règlements  municipaux. 

C’est  surce  point,  surtout,  qu’il  a paru  essentiel  de  modifier  le  règlement  du  20  mai  1890,  en 
revenant,  le  plus  possible,  aux  règles  de  l’ancienne  organisation  municipale,  qui  avaient  donné 
toute  satisfaction  au  personnel  et  dont  il  n'a  cessé  de  réclamer  le  maintien. 

Cependant  il  a fallu  apporter  certains  amendements  à ces  règles  : 

1°  Afin  de  respecter  le  plus  possible  les  dispositions  générales  de  la  loi  du  19  juillet  1889  et  de 
réduire  aussi,  le  plus  possible,  les  charges  que  la  nouvelle  organisation  pourrait  apporter  à l’État 
sous  la  forme  d'une  augmentation  des  pensions  de  retraite; 

2°  Afin  de  ne  pas  aggraver  les  dépenses  de  la  ville  de  Paris. 

Sur  le  premier  point,  le  projet  a dû  maintenir  la  division  des  émoluments  en  traitement  fixe 
légal,  seul  soumis  à la  retenue,  et  en  indemnité  de  résidence  ne  comptant  pas  pour  la  retraite, 
division  qui,  dans  la  loi  du  19  juillet  1889,  a le  caractère  d’un  principe  général  et  essentiel. 

11  a respecté,  en  ce  qui  concerne  le  traitement  fixe  soumis  à retenue,  les  taux  de  la  loi  et  c’est 
seulement  sur  le  chiffre  des  indemnités  de  résidence,  chiffre  qui  n'a  aucune  répercussion  sur  les 
finances  de  l’État,  qu’on  a fait  porter  les  modifications. 

La  seconde  condition  que  devait  remplir  le  projet  était  de  ne  pas  aggraver  les  charges  delà 
ville  de  Paris.  Or  celte  condition  eut  été  irréalisable  si,  en  même  temps  qu’on  rétablissait  un 
système  d’avancement  plus  rapide,  conduisant  plus  vite  l’instituteur  aux  premières  classes,  on 
avait  maintenu  les  chiffres  d’émoluments  inscrits,  pour  les  classes  inférieures,  dans  le  décret  du 
20  mai  1890,  reproduisant  lui-même  les  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1889. 

D’après  la  loi  et  le  décret,  en  effet,  les  émoluments  de  la  oe  classe,  aussi  bien  pour  les  institu- 
teurs titulaires  adjoints  que  pour  les  institutrices-adjointes,  devaient  être  de  2,000  francs  : 
1 ,000  francs  de  traitement  fixe  et  1,000  francs  d’indemnité  de  résidence. 

Ces  chiffres  constituaient,  surtout  pour  les  institutrices,  une  majoration  considérable  par 
rapport  a ceux  qu’avaient  fixés  les  anciens  règlements  municipaux.  Il  devait  en  résulter  immédia- 
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tement,  pour  les  instituteurs-adjoints  de  3e  classe,  une  augmentation  de  200  francs  et,  pour  les 
institutrices-adjointes  de  la  même  classe,  une  augmentation  de  300  francs. 

Toutes  les  autres  classes  devaient  obtenir  une  majoration  correspondante.  Aussi  ce  n’était  que 
grâce  au  système  des  classes  limitées  que  le  décret  du  20  mai  1890  avait  pu  éviter  à la  Ville  une 
augmentation  de  ses  dépenses. 

Il  a paru  de  beaucoup  préférable  d’accorder  des  traitements  moins  élevés  au  début  de  la  car- 
rière, mais  d’offrir,  en  échange,  à l’instituteur  un  avancement  plus  rapide  et  plus  certain. 

C’était  le  système  des  anciens  règlements  municipaux.  C’est  à ce  système  qu’on  a cru  devoir 
revenir,  avec  les  amendements  que  les  circonstances  ont  rendus  nécessaires. 

Le  nouveau  projet  fait  donc  (comme  l’avaient  fait  les  anciens  règlements  municipaux)  débuter 
l'instituteur  de  3e  classe  avec  des  émoluments  de  1,800  francs  et  l’institutrice  de  3e  classe  avec 
des  émoluments  de  1,300  francs.  Il  les  amène  ensuite,  par  gradations  successives,  jusqu’aux  taux 
de  la  lre  classe,  3,000  francs  pour  les  instituteurs-adjoints  et  2,000  francs  pour  les  institutrices- 
adjointes,  taux  qui  sont  d’ailleurs  ceux  de  la  loi. 

C’est  par  une  modification  du  chiffre  des  indemnités  de  résidence  que  s’établit  la  différence 
entre  les  taux  du  projet  et  ceux  du  décret  du  20  mai  1890. 

D’après  ce  décret  et  en  vertu  d’une  disposition  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  l’indemnité  de 
résidence  était  uniformément  de  1,000  francs  dans  toutes  les  classes  d’adjoints  ou  d’adjointes. 

Le  projet  la  fait  varier  suivant  les  classes  et  suivant  qu’il  s'agit  des  instituteurs-adjoints  ou  des 
institutrices-adjointes. 

Pour  les  traitements  légaux,  au  contraire,  c’est-à-dire  pour  la  portion  d’émoluments  devant 
compter  pour  la  retraite,  le  projet  respecte  entièrement  les  chiffres  de  la  loi  du  19  juillet  1889. 

On  a ainsi  évité  l’objection  que  l’État  n’aurait  pas  manqué  de  faire  si  on  avait  majoré  la  portion 
légale  des  traitements  et  si  on  avait,  de  ce  chef,  augmenté  les  charges  que  lui  imposent  les  pen- 
sions de  retraite.  Nous  verrons  plus  loin  que  ces  charges,  par  le  fait  du  projet,  ne  s’augmente- 
ront que  dans  une  proportion  minime  et  seulement  en  raison  d’une  plus  grande  rapidité  donnée 
aux  avancements  de  classe. 

Le  nouveau  projet  porte  que  le  passage  d’une  classe  a l’autre  ne  pourra  avoir  lieu  qu’après 
trois  ans  au  minimum. 

Cette  disposition  figurait  déjà  dans  les  anciens  règlements  municipaux;  mais,  de  plus,  le 
projet  porte  que  le  nombre  des  promotions  dans  chaque  classe  ne  pourra  dépasser,  chaque 
année,  le  quart  de  l’effectif  de  la  classe  immédiatement  inférieure. 

Le  projet  fixe  donc  une  limite  aux  avancements,  limite  moins  étroite  que  celle  qu’avait  posée 
le  décret  du  20  mai  1890,  mais  cependant  suffisante  pour  que  le  mouvement  des  avancements 
ne  puisse  s'accélérer  outre  mesure. 

Avec  les  proportions  qu’il  fixe,  l’avancement,  pour  la  moyenne  des  instituteurs,  pourra  se  pro- 
duire à intervalles  de  quatre  ans. 

Encore,  sera-t-il  toujours  loisible  au  Conseil  municipal  de  ralentir  les  avancements,  par  la 
réduction  des  crédits  qui  lui  seraient  demandés  dans  ce  but,  puisque  le  projet  indique  la  pro- 
portion du  quart  comme  un  maximum,  et  qu'il  ne  fixe  pas  de  minimum. 

Enfin,  l'art.  3 du  projet  reproduit  la  disposition  de  la  loi  du  19  juillet  1889  d après  laquelle 
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les  instituteurs  et  institutrices  pourvus  du  brevet  supérieur  peuvent  seuls  être  nommés  dans  les 

deux  premières  classes. 

Cette  disposition  avait  déjà  figuré  dans  le  règlement  municipal  de  1882. 

Elle  ne  sera  d’ailleurs  applicable  que  dans  l’avenir,  une  disposition  transitoire  du  projet  dis- 
pensant de  la  possession  du  brevet  supérieur  les  instituteurs  et  les  institutrices  qui  se  trouvaient 
en  fonctions  au  19  juillet  1889. 

Art.  4 et  5.  — Les  art.  4 et  5 traitent  des  directeurs  et  des  directrices. 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus  haut,  la  loi  du  19  juillet  1889  et  le  décret  du  20  mai  1890 
n’avaient  établi,  pour  les  directeurs,  aucune  classification  spéciale. 

Le  directeur,  choisi  parmi  les  instituteurs  titulaires,  ne  devait  différer  d eux  que  par  le  cliiffie 
de  son  indemnité  de  résidence,  portée  à 2,000  francs,  et  par  l'attribution  d’un  supplément  de  trai- 
tement de  400  francs. 

Mais  le  directeur  devait  obtenir,  dès  le  début,  ces  deux  avantages  et  il  n’avait  plus,  ensuite, 
aucune  amélioration  à attendre. 

Par  les  motifs  que  nous  avons  déjà  fait  valoir  au  début  de  cet  exposé,  il  nous  a paru  indis- 
pensable de  créer  pour  les  directeurs,  aussi  bien  que  pour  les  adjoints,  des  classes  hiérarchisées 
qui  pussent  permettre  de  les  amener  graduellement,  et  par  mesure  d avancement,  au  maximum 
des  émoluments  de  leur  grade. 

Nous  avons  adopté  le  système  que  nous  avions  déjà  employé  pour  les  adjoints  et  c’est  par  une 
modification  du  taux  de  l’indemnilé  de  résidence  que  nous  sommes  arrivés  à établir  un  tableau 
d’émoluments  gradués  répondant,  pour  les  directeurs,  à la  division  en  quatre  classes,  division  que 
nous  avons  d’ailleurs  empruntée,  elle-même,  aux  anciens  règlements  municipaux. 

Dans  les  quatre  classes,  le  traitement  légal  soumis  à retenue  sera  le  même  pour  tous  les  direc- 
teurs et  pour  toutes  les  directrices  ; seule  l’indemnité  de  résidence  variera. 

Du  chiffre  de  1,000  francs,  minimum  dans  la  4e  classe,  elle  s’élèvera,  par  augmentations  succes- 
sives, au  chiffre  maximum  de  2,000  francs  prévu  par  la  loi  du  19  juillet  1889. 

L’ensemble  des  émoluments,  traitement  et  indemnité  de  résidence  réunis,  sera  ainsi,  dans  la 
lre  classe,  de  4,400  francs  pour  les  directeurs  et  de  4,000  francs  pour  les  directrices.  Ces  chiffres 
représentent  le  maximum  des  avantages  que  les  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1889  ont 
assurés  aux  instituteurs  et  aux  institutrices. 

Le  projet  donne  donc  aux  directeurs  la  somme  des  avantages  que  la  loi  du  19  juillet  1889 
leur  a promis.  Seulement,  il  ne  les  fait  arriver  que  graduellement  au  maximum  de  ces  avantages. 

Si  on  compare  les  traitements  des  directeurs  et  des  directrices,  tels  que  les  fixe  le  nouveau 
projet,  à ceux  qu’avait  prévus  l'ancien  règlement  municipal,  on  constate  que  ces  traitements  se 
trouveront  un  peu  modifiés. 

Dans  le  système  municipal,  le  directeur  de  4e  classe  débutait  avec  3,300  francs. 

La  nécessité  de  lui  donner  1,000  francs  d’indemnité  de  résidence  et  2,400  francs  de  traite- 
ment légal  nous  a amenés  à fixer  le  traitement  de  début  à 3,400  francs,  soit  100  francs  de  plus 
que  dans  l’ancien  système. 

Les  émoluments  de  la  3e  et  de  la  2e  classe,  3,700  francs  et  4,100  francs,  restent  les  mêmes. 

Ceux  de  la  lre  classe  se  trouvent  réduits  de  100  francs  (4,400  francs  au  lieu  de  4,500  francs), 
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le  maximum  fixé  par  la  loi,  pour  le  traitement  et  l’indemnité  de  résidence,  ne  dépassant  pas 
4,400  francs.  (Il  est  bien  entendu  que  la  réduction  ne  s’appliquera  pas  au  personnel  actuel.) 

Pour  les  directrices,  il  y a majoration  dans  toutes  les  classes,  par  rapport  aux  taux  de  l’ancien 
règlement  municipal. 

Dans  celui-ci,  la  directrice  débutait,  en  4e  classe,  avec  un  traitement  de  2,750  francs  pour 
arriver,  par  augmentations  successives  de  350  francs,  au  traitement  de  la  lre  classe,  3,800  fr. 

Dans  le  nouveau  projet,  il  a fallu  fixer  les  émoluments  de  la  4e  classe  à 3,000  francs  (2,000  fr. 
de  traitement  légal  et  1,000  francs  d’indemnité  de  résidence)  et  amener  la  lre  classe  au  taux  de 
4,000  francs  pour  la  combinaison  des  deux  maxima  (traitement  légal.  2,000  francs,  et  indemnité 
de  résidence,  2,000  francs)  prévus  par  la  loi  du  19  juillet  1889. 

Les  émoluments  des  deux  classes  intermédiaires  ont  dû  être  majorés  en  conséquence. 

Ce  sont  donc  les  directrices  qui  trouveront  le  plus  d’avantages  à l’adoption  du  nouveau 
règlement. 

Nous  n’avons  pas  à le  regretter,  car  leurs  traitements  n’étaient  pas  suffisamment  en  rapport 
avec  ceux  des  directeurs. 

Les  conditions  d’avancement,  pour  les  directeurs  et  les  directrices,  seront  un  peu  plus  rapides 
que  pour  les  adjoints  et  les  adjointes.  Le  passage  d’une  classe  à l’autre  ne  pourra  avoir  lieu 
qu’après  3 ans,  mais  le  nombre  des  promotions  dans  chaque  classe  pourra  être  du  tiers  de  l’effec- 
tif de  la  classe  immédiatement  inférieure.  11  est  naturel  qu’il  en  soit  ainsi  et  que  le  directeur  qui, 
lorsqu'il  atteindra  ce  grade,  aura,  en  général,  parcouru  la  plus  grande  partie  de  sa  carrière, 
puisse  avoir  des  avancements  plus  rapides,  qui  lui  permettent  d’arriver,  avant  sa  mise  à la  retraite 
au  maximum  du  traitement  de  son  grade. 

Art.  G.  — L’art.  6 détermine  les  conditions  dans  lesquelles  se  feront  les  promotions,  qui  ne 
pourront  avoir  lieu  qu’une  fois  par  an,  avec  effet  à partir  du  lor  janvier. 

Celle  disposition  très  sage,  qui  règle  d’une  façon  précise  les  droits  de  chacun,  est  tirée  de  la 
loi  du  19  juillet  1889. 

Art.  7.  _ L’art.  7 a pour  objet  de  régler  une  question  qui  menaçait  de  devenir  un  embarras 
pour  ^administration  de  la  ville  de  Paris.  Cette  question  est  celle  des  indemnités  de  logement. 

Un  décret,  en  date  du  17  mars  1891,  a fixé,  pour  ces  indemnités,  des  tarife  variables,  suivant 
que  l’instituteur  est  célibataire  ou  marié,  suivant  que  sa  famille  est  plus  ou  moins  nombreuse, 
etc.,  etc. 

Avec  un  personnel  aussi  considérable  que  celui  qui  exerce  dans  les  écoles  de  la  ville  de  Paris, 
cette  tarification,  constamment  variable,  serait  une  source  de  difficultés  et  de  réclamations 
constantes. 

Le  nouveau  projet  revient,  sous  ce  rapport,  aux  règles  très  simples  qu’avait  adoptées  la  ville 
de  Paris  et  dont  le  personnel  s’est  toujours  déclaré  satisfait. 

L’indemnité  de  logement  sera  de  800  francs  pour  les  directeurs  et  directrices.  Kl  le  s’abaissera 
à 600  francs  pour  les  adjoints  et  les  adjointes  ainsique  pour  les  stagiaires  pourvus  d’un  poste 

fixe. 

Art.  8.  — L’art.  8 est  destiné  à donner  une  valeur  définitive  et  légale  aux  fixations  de  traite- 
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menls  et  d’indemnités  inscrites  dans  les  articles  précédents,  en  spécifiant  que'  ces  traitements  et 
indemnités  tiendront  lieu,  pour  les  instituteurs  de  la  ville  de  Paris,  de  toutes  les  allocations 
prévues  par  la  loi  du  11)  juillet  1889. 

Art.  1),  10,  11.  — Les  (rois  derniers  articles  du  projet,  1),  10  et  11,  sont  consacrés  aux  dispo- 
sitions transitoires. 

Le  premier  porte  que  les  instituteurs  qui  jouissent  actuellement  d’émoluments  supérieurs  a 
ceux  qui  sont  inscrits  dans  le  nouveau  règlement,  conserveront  ces  émoluments.  Celte  disposi- 
tion intéresse  quelques  directeurs  de  lr  classe,  quelques  premiers  adjoints  (anciens  surveillants 
généraux)  et  quelques  suppléants  à traitement  fixe. 

L’art.  10  porte  que  les  instituteurs  en  exercice  continueront  à subir  les  retenues  pour  pensions 
civiles  sur  le  chiffre  du  traitement  dont  ils  jouissaient  au  01  décembre  1889. 

Cet  avantage  a été  garanti  aux  instituteurs  par  l'art.  53  de  la  loi  de  finances  du  20  décembre 
1890.  Le  projet  devait  nécessairement  le  leur  conserver. 

Enfin,  l’art.  11  permet  aux  instituteurs  qui  se  trouvaient  en  fonctions  au  19  juillet  1889,  date 
de  la  promulgation  de  la  loi  organique,  d’être  promus  aux  deux  premières  classes  du  grade 
d’adjoint  sans  posséder  le  brevet  supérieur. 

Celte  disposition  est  d’ailleurs  tirée  de  la  loi  elle-même. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  4e  Sous-Commission  (1)  et  du  Comité  du 
budget,  sur  Part.  7 du  chap.  XXIII  des  Recettes  ordinaires  (Produits  de  la 
fabrication  dans  les  écoles  professionnelles  de  jeunes  filles)  et  les  art.  66  et 
67  du  chap.  XIX  des  Dépenses  ordinaires  du  budget  de  1892  (École  profes- 
sionnelle de  jeunes  filles  rue  Bossuet,  n°  14). 


RECETTES. 


Chap.  XXIII,  art.  7.  — Produits  de  la  fabrication  dans  les  écoles  professionnelles 

de  jeunes  filles. 


Propositions  de  l’Administration 15.900  » 

Id.  de  la  Commission 15.900  » 


Les  recettes  prévues  pour  l’exercice  1892  sont  en  diminution  de  1,600  francs 
sur  les  recettes  admises  au  budget  de  1891. 


(I)  La  4"  Sous-Commission  (Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président', 
Gaufrés,  cice-prësident  ; Delbomme,  secrétaire-,  Pierre  Baudin,  Blondel,  Boll,  Collin,  Prudent  Dervillers,  Hattat, 
Alptionse  Humbert,  Charles  Longuet,  Marsoulan,  Piperaud,  Stupuy,  Vaillant,  Vorbe. 

I\u  94. 


Celte  diminution  résulte  de  la  balance  des  différences  en  plus  et  en  moins  indi- 
quées au  tableau  suivant  : 


Recettes  admises 

Receltes  admises 

Différence 

Différence 

ÉCOLES 

1802 

1891 

en  plus 

en  moins 

Rue  Fondary . . . 

. 4 . 500 

» 

7 . 000 

)) 

» D 

2 . 500  * 

Rue  Bouret 

. 5.500 

» 

5.000 

)) 

500  » 

» » 

Rue  Bossuet  . . . 

. 2.400 

» 

1 . 500 

)> 

900  » 

» » 

Rue  Ganneron  . . 

. 1.500 

V 

2 . 000 

)> 

))  9 

500  » 

Rue  de  Poitou. . . 

. . 2 . 000 

» 

2 . 000 

» 

D » 

P ï 

Totaux . . . . 

. . 15.900 

» 

17.500 

» 

4 . 400  » 

3 . 000  p 

Diminution.  4,600  francs. 


Si  on  rapproche^de  ces  chiffres  ceux  qui  sont  portés  au  cliap.  xix,  art.  62  à 73, 
du  budget  ordinaire  des  dépenses,  on  remarque  que  l’école  Fondary  dont  les  dé- 
penses proportionnelles  au  nombre  des  élèves  sont  les  plus  élevées  est,  en  même 
temps,  celle  dont  les  prévisions  de  recettes  subissent  la  plus  forte  diminution. 

L’école  Ganneron  vient  en  deuxième  ligne  avec  une  diminution  de  produits,  pré- 
vue, de  500  francs. 

Au  contraire,  les  recettes  prévues  des  écoles  Bouret  et  Bossuet,  dont  les  dépenses 
proportionnelles  sont  plus  satisfaisantes,  sont  en  augmentation  de  500  francs  pour 
la  première,  et  de  900  francs  pour  la  seconde. 

Les  recettes  prévues  de  l’école  de  la  rue  de  Poitou  sont  les  mêmes  que  celles 
admises  au  budget  de  1894 . 

L’école  de  la  rue  de  la  Tombe-Issoire  ne  figure  pas  encore  au  tableau  des  pro- 
duits, sa  création  étant  de  date  récente. 

Votre  Sous-Commission  vous  propose,  Messieurs,  d’approuver  ce  crédit. 


DÉPENSES. 


ÉCOLE  PROFESSIONNELLE  DE  JEUNES  FILLES  RUE  BOSSUET,  14. 


Chap.  XIX,  art.  66.  — Personnel. 

Propositions  de  l’Administration 59.550  » 

Id.  de  la  Commission 59.550  » 

Le  chiffre  de  ce  crédit  est  supérieur  de  2,400  francs  cà  celui  du  budget  de  1891 . 
Cette  augmentation  résulte  des  différences  ci-après  : 

Augmentation  de  traitement  de  maîtresse  technique 1 . 400  » 

Création  d’un  emploi  de  maîtresse  cuisinière 1 .000  » 

Indemnités  pour  services  exceptionnels,  gratifications 2.000  » 

Total  des  augmentations 4.400  * 

A déduire  : départ  d’une  remplaçante 2.000  » 

Solde  en  augmentation 2.400  » 


Art.  67.  — Matériel. 

Propositions  de  l’Administration 20.700  » 

Id.  de  la  Commission 20.700  » 

Ce  crédit  est  en  diminution  de  1,600  francs  sur  celui  du  budget  de  1891.  Ces 
diminutions  portent  sur  les  détails  ci-après  : 


Fournitures  pour  les  ateliers 500  » 

Ici.  de  bureau  et  frais  divers 100  » 

Dépenses  diverses  et  imprévues 1 . 000  » 

Total 1 . GOO  » 


Le  budget  de  1891  a été  établi  pour  250  élèves. 

Le  budget  de  1892  est  établi  pour  285  élèves,  soit  35  en  plus,  et  une  augmenta- 
tion totale  de  crédit  de  800  francs  seulement. 

Votre  Sous-Commission  vous  propose,  Messieurs,  d’approuver  ces  deux  crédits. 

Paris,  le  26  octobre  1891. 

Le  rapporteur , 

F.  HATTAT. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  4e  Sous-Commission  et  (1)  du  Comité  du 
budget  et  du  contrôle , sur  l'art.  79  du  chap.  XIX  des  Dépenses  ordinaires  du 
budget  de  1892  (Frais  de  voyages  des  vacances  des  élèves  des  écoles  profession- 
nelles). 


Messieurs, 

L’Administration  propose  un  crédit  de  25,000  francs  pour  les  frais  de  voyages 
des  élèves  des  écoles  professionnelles. 

La  Commission  a pensé  que  cette  somme  pourrait  être  dépensée  plus  utilement. 

L’utilité  de  ces  voyages  n’est  pas  démontrée.  Le  Conseil  de  surveillance  et  de 
perfectionnement  de  l’école  municipale  Diderot  vient  de  les  supprimer. 

Cette  allocation  constitue,  entre  les  élèves  de  ces  écoles  et  ceux  des  écoles  pri- 
maires, une  inégalité  de  traitement  qui  suffit,  seule,  à .justifier  les  propositions  de  la 
Commission. 

Le  nombre  prévu  des  élèves  des  écoles  professionnelles,  filles  et  garçons,  est  de 
2,205,  ce  qui  fail  ressortir  l’allocation  moyenne  à 11  fr.  33  c.  par  élève. 

Les  crédits  proposés  pour  les  voyages  des  vacances  et  les  colonies  scolaires  en 


(1)  La  4”  Sous-Commission  (Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président  ; 
Gaufrés,  vice-président  ; Delhomme,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Blondel,  Boll,  Collin,  Prudent  Dervillers,  Hattat, 
Alphonse  Humbert,  Charles  Longuet, Alarsoulan,  Piperaud,  Stupuy,  Vaillant,  Vorbe. 
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faveur  des  élèves  des  écoles  primaires  s’élèvent  ensemble  à 65,000  francs,  dont 
10,000  francs  pour  les  voyages. 

Le  nombre  prévu  de  ces  élèves  étant  de  137,600,  l’allocation  moyenne  ressort  à 
0 fr.  47  c.  par  élève  sur  la  totalité  des  deux  crédits. 

Or,  les  élèves  des  écoles  professionnelles  sont  dans  des  conditions  physiques  très 
supérieures  à celles  des  élèves  des  écoles  primaires.  Les  voyages  des  vacances  ne 
sont  donc  pas  justifiés  par  des  nécessités  hygiéniques. 

Ils  ne  sont  pas  justifiés  davantage  comme  récompenses,  parce  qu’ils  font  double 
emploi  avec  les  prix  et  livrets  de  caisse  d’épargne  délivrés  aux  plus  méritants. 

La  Commission  vous  propose,  Messieurs,  de  supprimer  ces  voyages  de  vacances 
et  de  reporter  le  crédit  devenu  disponible  sur  les  colonies  scolaires. 

Vous  connaissez  les  résultats  merveilleux  obtenus  par  celte  institution  dont  le 
Conseil  municipal  peut  s’enorgueillir  à juste  litre. 

Ce  sont  les  enfants  chétifs,  anémiques  et  mal  venus,  qui  semblent,  par  suite  de 
leur  constitution  débile,  voués  à une  mort  prématurée,  qui  sont  appelés  à en  recueil- 
lir les  bienfaits. 

Les  résultats  obtenus  ont  dépassé  les  prévisions  les  plus  optimistes.  De  véritables 
sauvetages  physiques  ont  été  opérés,  dès  le  début,  par  le  seul  effet  d’un  court 
séjour  dans  ces  colonies.  Des  enfants  qui  semblaient  destinés  à n’être  pendant  toute 
leur  vie  que  des  non-valeurs  à charge  à la  société  ont  éprouvé  une  transformation 
physique  et  morale  telle  que  l’on  est  en  droit  d’espérer  de  pouvoir  sauver  le  plus 
grand  nombre  par  le  développement  des  colonies  et  avec  une  dépense  relativement 
minime. 

En  présence  de  ces  résultats  remarquables,  les  Caisses  des  écoles,  dont  vous 
connaissez  le  dévouement  aux  enfants  des  écoles,  n’ont  pas  hésité  à appliquer  une 
importante  partie  de  leurs  ressources  cà  l’envoi  des  enfants  dans  les  colonies  sco- 
laires; mais. cela  n’est  pas  suffisant. 

Le  crédit  de  55,000  francs  inscrit  à l’art.  22  du  chap.  xix  pour  cet  objet  est 
également  bien  insuffisant.  11  faut  pouvoir  faire  profiter  tous  les  enfants  qui  en  ont 
besoin  des  bienfaits  de  cette  institution. 

Les  cantines,  les  dispensaires  et  les  colonies  scolaires  forment  un  ensemble  de 
dépenses  que  l'on  peut,  à juste  titre,  considérer  comme  des  dépenses  productives. 
En  effet,  donner  aux  enfants  débiles  la  vigueur  physique  et  morale  qui  leur  fait 
défaut,  n’esl-ce  pas  augmenter  les  forces  vives  et  productrices  de  la  nation  ? 

Comme  conclusion,  nous  vous  proposons,  Messieurs,  la  suppression  des  voyages 
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de  vacances  des  élèves  des  écoles  professionnelles,  filles  et  garçons,  et  de  reporter 
le  crédit  inscrit  à l’art.  79  du  chap.  xix,  pour  cet  objet,  à l’art.  22  du  même 
chapitre  (Colonies  scolaires). 

Paris,  le  26  octobre  1891. 


Le  rapporteur , 

F.  H ATT  AT. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RA  ITORT 

Présenté  par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  P Sous-Commission  (1)  et  du  Comité  du 
budget  et  du  contrôle,  sur  les  art.  6 et  7 du  chap.  XIX  des  Dépenses  ordi- 
naires du  budget  de  18!)2  (Cantines  scolaires). 


Art.  6 — Cantines  scolaires. 


Propositions  de  l’Administration 200.000  » 

Id.  de  la  Commission 200.000  » 


Sans  changement. 

Art.  7.  — Cantines  scolaires. 


Propositions  primitives  de  l’Administration 600.000  » 

Id.  rectifiées  id.  550.000  » 

Id.  de  la  Commission 600.000  » 


La  Commission  propose  de  maintenir  le  chiffre  de  ce  crédit  à 600,000  francs, 
comme  au  budget  de  189L  en  prévision  des  éventualités  à venir. 


(1)  La  4e  Sous-Commission  (Enseignement  — Beaux-arts)  est  composée  de  MM.  Levraud,  président; 
Gaufrés,  vice-président;  Delhomme,  secrétaire  ; Pierre  Baudin,  Blondel,  Boll,  Collin,  Prudent  Dervillers,  Hattat. 
Alphonse  Humbert,  Charles  Longuet,  Marsoulan,  Piperaud,  Stupuy,  Vaillant,  Vorbe. 

90. 


Les  subventions  déjà  accordées  sur  les  crédits  ordinaires  de  1891  séleventàla 
somme  de  585,455  francs,  en  augmentation  de  40,009  francs  sur  celles  de  1890; 
nous  avons  encore  à procéder  à une  répartition  éventuelle,  en  fin  d’exercice,  dont 
le  chiffre  ne  peut  être  évalué  avec  quelque  certitude.  On  ne  peut  donc  savoir  quel 
sera  le  reliquat  non  employé  des  crédits  de  l'exercice  1891 . 

On  pourrait  supposer,  à première  vue,  que  ce  reliquat  sera  assez  important  pour 
supporter  la  réduction  proposée  par  l’Administration  ; mais,  outre  les  augmentations 
normales  de  dépenses  qu’il  est  impossible  d’éviter,  nous  devons  nous  réserver  les 
moyens  de  pourvoir  aux  besoins  nouveaux  qui  se  produiront  au  fur  et  à mesure  ce 
l’ouverture  des  nouvelles  écoles  et  de  l’augmentation  de  la  population  scolaire. 

Les  dépenses  de  l’enseignement  primaire,  art.  16  et  17  du  chap.  six,  sont  établies 
en  prévision  de  l’ouverture  de  sept  nouvelles  écoles  et  d’une  augmentation  de  800 
élèves  dans  les  cours  ordinaires  primaires;  nous  devons  également  baser  nos  pré- 
visions sur  cette  augmentation. 


Paris,  le  26  octobre  1891. 


Le  rapporteur, 

F.  HATTAT. 


1252.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1891. 


CONSEIL  MUNICIPAL  PE  PARIS 

1891 


Présenté  par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  4e  Sous-Commission  (1)  et  du  Comité  du 
budget  et  du  contrôle,  sur  les  art.  28,  29,  50  et  51  du  chap.  XIX  des 
Dépenses  ordinaires  du  budget  de  1892  (Écoles  Germain-Pilon  et  Bernard- 
Palissy). 


Messieurs, 

Au  nom  de  la  4e  Sous-Commission  et  du  Comité  du  budget  et  du  contrôle,  j’ai 
l’honneur  de  soumettre  à votre  approbation  les  propositions  suivantes  sur  divers 
articles  de  dépenses  du  budget  de  1892. 


Chap.  XIX,  art.  28.  — École  Germain  Pilon.  — Personnel. 


Propositions  de  l’Administration 34 . 400  » 

kl.  de  la  Commission 34.400  » 


Sans  changement. 

Ces  dépenses  sont  les  mêmes  que  celles  du  budget  précédent.  Le  nombre  prévu 
des  élèves  est  aussi  le  même  : 67  de  jour  et  142  du  soir. 


(1)  La  4’  Sous-Commission  ( Enseignement  — Beaux-arts ) est  composée  de  MM.  Levraud,  président  ; 
Gaufrés,  eice-président  ; Delhouime,  secrétaire;  Pierre  Baudin,  Blondel,  Boll,  Collin,  Prudent  Drrvillers,  Hattat, 
Alphonse  Humbert,  Charles  Longuet,  Marsoulan,  Piperaud,  Stupuy,  Vaillant,  Vorbe. 

97. 


Répartition  du  crédit: 


1°  Bourse  au  jeune  Thévcnin  (délibération  du  17  avril  1880) 800  » 

2°  Bourse  au  jeune  Prévost  (délibération  du  18  avril  1890) 800  » 

3°  Bourse  au  jeune  Maljean  (délibération  du  5 décembre  1890).  . 300  » 

Total  égal 1 . 900  » 


Art.  78.  — Bourses  d’entretien  dans  les  écoles  professionnelles  de  filles. 

Propositions  de  l’Administration 18.100  » 

Id.  de  la  Commission.  18.100  » 

Répartition  du  crédit  : 

1°  École  me  Bouret,  IG  : 

lre  année.  — 3 bourses  entières  à 300  francs 900  » 

— 5 id.  400  — 2.000  » 

3e  — 4 id.  ’ 500  — 2.000  » 

Total 4 . 900  » 

2°  École  me  Bossuet,  14  : 

lre  année.  — 1 bourse  entière  cà  300  francs.  300  » 

2e  — 2 id.  400  — 800  » 

3e  — 6 id.  500  — 3.000  » 

Total 4.100  » 4.100  » 

A reporter 9.000  » 
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Report 9.000  » 

3°  École  rue  Ganneron,  26  : 

lre  année.  — 4 bourses  entières  à 300  francs.  1 .200  » 

2e  — 6 id.  400  — 2.400  » 

3e  — 6 id.  500  — 3.000  » 

Total 6.600  » 6.600  »> 

4°  École  rue  Fondary,  20.  — Bourses  d’habillement 1.900  » 

5°  École  rue  de  la  Tombe-lssoire.  — Bourses  d’habillement 600  » 

Total  général 18.100  » 


Ce  crédit  est  en  diminution  de  1,900  francs  sur  celui  de  1891.  Cette  diminution 
résulte  des  différences  ci-après  : 

2°  École  rue  Bossuet,  14,  suppression  de  3 bourses  de  lre  année 
à 300  francs 900  » 

Suppression  de  4 bourses  de  2e  année  à 400  francs 1 . 600  » 

Ensemble 2 . 500  » 

A déduire  : création  de  bourses  d’habillement  à l’école  de  la  rue  de 
la  Tombe-lssoire 600  » 

Diminution 1.900  » 

Paris,  le  26  octobre  1891. 

Le  rapporteur, 

F.  HATTAT. 


1234.  — Imprimerie  municipale,  Ilojel  de  Ville.  — 1891. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Darlot,  au  nom  de  la  2e  Sous-Commission  du  budget  et  du 
contrôle,  sur  les  art.  27,  28,  39  du  chap.  IV  (Administration  centrale), 
28  du  chap.  XIII  (Architecture  et  Beaux-arts),  19  bis  du  chap.  XX  (Sub- 
ventions aux  bureaux  de  placement  gratuit)  des  Dépenses  du  projet  de  budget 
de  1892. 


Messieurs, 

J'ai  l’honneur  de  vous  présenter  les  conclusions  de  voire  2e  Sous-Commission  sur 
les  articles  suivants  des  dépenses  du  projet  de  budget  de  1892. 


Chap.  IV.  — Matériel  de  l’administration  centrale,  de  la  caisse  municipale 

ET  DES  MAIRIES. 


Art.  27  (page  208).  — Révision  annuelle  des  listes  électorales. 

Propositions  de  T Administration 69.500  » 

Id.  de  la  Commission 69.500  » 

Le  crédit  voté  l’an  dernier  n’était  que  de  66,500  francs.  Mais,  aux  termes  d’une 


(1)  La  2'  Sous-Commission  (Administration  générale  — Police)  est  composée  (le  MM.  Paul  Viguier,  pi  ési- 
clent;  Foussier,  secrétaire;  Darlot,  Duplan,  Hervieu,  Alfred  Lamouroux,  Lampué,  Charles  Laurent,  Opportun, 
Prache,  Simoneau,  Georges  Villain. 
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décision  de  M.  le  Garde  des  sceaux,  les  frais  de  délivrance  des  extraits  du  casier 
judiciaire  des  nouveaux  électeurs  sont  à la  charge  de  l’administration  qui  réclame 
les  extraits. 

Il  est  alloué  aux  greffiers  O fr.  25  c.  par  extrait  contenant  une  mention,  et 
O fr.  15  c.  par  extrait  négatif. 

Ce  nombre  des  inscriptions  électorales  nouvelles  dans  les  20  arrondissements  de 
Paris  étant,  chaque  année,  de  80,000  à 100,000,  dont  la  moitié  environ  nécessite  la 
délivrance  d’extraits,  il  paraît  nécessaire  de  prévoir  pour  cet  objet  un  crédit  de 
8,000  francs,  supérieur  de  3,000  francs  au  crédit  inscrit  au  budget  de  1891 . 


Art.  28  (page  208).  — Dépenses  relatives  aux  assemblées  électorales. 


Propositions  de  l’Administration 50.000  » 

Id.  de  la  Commission 50.000  » 


Pas  d’observation. 


Art.  39  (page  208).  — Traitements  et  frais  fixes  du  personnel  du  poste  télégra- 
phique central  de  la  préfecture  de  la  Seine. 


Propositions  de  l’Administration 8.000  » 

Id.  delà  Commission 8.000  » 


Pas  d’observation. 


Chap.  XIII.  — - Architecture  et  Beaux-arts.  — Travaux  d’entretien. 


Art.  28  (page  304).  — Frais  de  visite  annuelle  des  paratonnerres  établis  sur  les 

édifices  municipaux . 

Propositions  de  l’Administration 4.000  » 

Id.  de  la  Commission 4.000  » 


Pas  d’observation. 
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Chap . XX.  — Assistance  publique. 


Ait.  19  bis  (Article  nouveau).  — Subventions  aux  bureaux  de  placement  gratuit. 

Propositions  de  l’Administration Î5  qqq 

Id.  de  la  Commission j5  qaq 

Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  la  véhémence  avec  laquelle  les  ouvriers  et 
employés  réclament  la  suppression  des  bureaux  de  placement  privés.  La  solution 
pacifique  de  la  question  semble  assurée  par  la  création  de  bureaux  de  placement 
gratuit,  tels  qu  ils  fonctionnent  déjà  depuis  plusieurs  années  dans  certaines  de  nos 
mairies,  notamment  dans  les  1er,  IIe,  IIIe,  IVe,  Ve,  VIe,  XIVe,  XVe,  XVIIe  et  XVIIIe 
arrrondissements.  On  arrivera  ainsi  à faire  disparaître  successivement  les  uns  après 
les  autres  les  bureaux  de  placement  privés,  dont  l’institution  si  défectueuse  est  con- 
tiaiie  et  funeste  aux  intérêts  aussi  bien  moraux  que  pécuniaires  de  tous  ceux  qui, 
fatalement,  sont  obligés  d’y  recourir. 

Des  citoyens  dévoués,  soucieux  d’améliorer  le  sort  de  ceux  qui  vivent  honorable- 
ment de  leur  travail,  se  sont  groupés  dans  plusieurs  arrondissements  et  avec  l’aide 
des  municipalités  servent  gratuitement  d’intermédiaires  entre  le  patron  et  le  tra- 
vailleur en  quête  d’emploi. 

Le  Conseil  municipal  a voulu  seconder  leurs  efforts  et,  dans  le  courant  de  cette 
année,  a donné  aux  divers  bureaux  de  placement  ayant  au  moins  un  an  d’existence 
des  subventions  proportionnées  au  nombre  de  placements  effectués. 

Le  plus  ancien  des  bureaux  de  placement  gratuit  est  celui  du  XVIIIe  arrondisse- 
ment qui,  en  1890,  a fait  691  placements. 

Le  buieau  de  placement  du  IIIe  arrondissement  est  plus  récent,  mais  il  réalise  par 
contre  des  placements  beaucoup  plus  nombreux.  Depuis  son  ouverture,  le  15  no- 
vembre 1888,  jusqu’au  31  décembre  1890,  il  a reçu  7,262  demandes  et  a procuré 
giatuitemênt  du  travail  a 6,656  personnes,  dont  3,650  dans  la  seule  année  1890. 
Le  placement  coûte  au  bureau  1 fr.  07  c.  En  estimant  à 40  francs  par  mois  le 
salaire  des  travailleurs  placés  par  le  bureau  du  IIIe  arrondissement,  et  ce  chiffre 
est  certainement  au-dessous  de  la  réalité,  on  atteindrait  un  chiffre  total  de  3 millions 
194,880  francs  sur  lequel  les  bureaux  de  placement  privés  auraient  prélevé  un 
droit  d’au  moins  3 %,  soit  95,846  fr.  40  c. 

Ces  chiffres  peuvent  se  passer  de  tout  autre  commentaire. 


D’autres  bureaux  sont  aussi  dans  une  excellente  voie  et  ont  déjà  rendu  de  grands 
services,  quoique  fonctionnant  depuis  peu  de  temps.  Je  citerai  notamment  ceux  du 
IVe  arrondissement,  516  placements,  du  VIe  arrondissement,  1,496  placements, 
du  XIVe  arrondissement,  760  placements,  du  XVe  arrondissement,  satisfaisant 
72  % des  demandes. 

Remarquons  d’ailleurs,  Messieurs,  que,  les  divers  bureaux  de  placement  gratuit 
se  trouvant  dans  des  conditions  variant  d’un  arrondissement  à un  autre,  il  serait 
injuste  d'apprécier  les  services  qu’ils  rendent  uniquement  par  le  nombre  des  place- 
ments effectués. 

En  terminant  ce  rapide  exposé  nous  devons  exprimer  un  regret.  Les  très  réels 
services  rendus  par  les  bureaux  municipaux  de  placement  gratuit  ne  sont  pas  ce 
qu’ils  devraient  être,  parce  que  dans  bien  des  arrondissements  ces  bureaux  sont 
insuffisamment  connus. 

Nous  vous  demandons,  en  conséquence,  de  vous  joindre  à nous  pour  inviter  les 
citoyens  dévoués  qui  dirigent  ces  bureaux  à redoubler  de  zèle  pour  assurer  à leur 
œuvre  philanthropique  la  sympathie  et  la  confiance,  aussi  bien  des  patrons  que  des 
travailleurs. 

Les  subventions  allouées  dans  le  courant  de  l’année  1891  se  sont  élevées  à 
15,000  francs. 

Votre  Commission,  d’accord  avec  l’Administration,  vous  propose  d’inscrire  une 
somme  égale  au  budget  de  1892. 


Paris,  le  23  octobre  1891. 


Le  rapporteur, 

DARLOT. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Paul  Yiguier,  au  nom  de  la  3e  Sous-Commission  et  du  Comité 
du  budget  et  du  contrôle  (1),  sur  le  chap.  XXII  bis  du  budget  général  de 
la  ville  de  Paris  pour  1893  {chap.  XII  du  budget  spécial  de  la  préfecture 
de  Police ) (Sapeurs-pompiers). 


Messieurs, 

La  municipalité  de  Paris,  par  l’organe  de  votre  2e  Commission,  puissamment 
secondée  par  l’état-major  du  régiment  des  sapeurs-pompiers,  s’est  appliquée  en 
1891  à poursuivre  le  perfectionnement  de  ce  corps  d’élite,  estimant  que  ce  perfec- 
tionnement intéresse  au  plus  haut  point  la  sécurité  de  la  population  parisienne. 

La  défense  des  existences  humaines  et  des  richesses  générales  contre  le  feu 
dépend  en  effet,  directement,  non  pas  tant  des  sacrifices  consentis  par  la  munici- 
palité que  de  la  compétence  technique  et  de  l’expérience  professionnelle  de  ceux 
qui  sont  chargés  de  ce  service  public. 

Donner  aux  pompiers  de  la  ville  de  Paris  celte  compétence  technique  et  cette 
expérience  professionnelle  par  un  recrutement  rationnel  et  par  une  sélection  appro- 
priée au  but  à atteindre,  sans  rompre  le  lien  qui  rattache  ce  corps  militaire  à l’en- 


(1)  La  2'  Sous-Commission  ( Administration  générale  — Police ) est  composée  de  MM.  Paul  A iguier,  prési- 
dent', Foussier,  secrétaire  ; Oarlot,  Duplan,  Hervieu,  Alfred  Lamouroux,  Lampué,  Cliai les  Laurent,  Qppoi  tun, 
Prache,  Simoneau,  Georges  Villain. 

I\°  ÎOO. 


semble  de  l’armée  française  dont  il  fait  partie,  tel  est  le  problème  complexe  que 
nous  avons  incessamment  poursuivi. 

Nous  vous  en  avons  déjà  exposé  partiellement  les  difficultés  dans  le  rapport 
présenté  à l’occasion  du  budget  de  1890,  nous  n’y  reviendrons  pas.  Nous  nous 
bornerons  à signaler  ce  fait  que  les  sacrifices  consentis  par  la  Ville  pour  améliorer 
la  situation  des  sapeurs  de  tous  grades,  les  allocations  viagères  accordées  très  large- 
ment à tous  les  anciens  serviteurs  de  la  Ville  afin  d’apporter  un  supplément  à leurs 
retraites,  auraient  considérablement  accru  le  nombre  des  postulants  demandant  à 
entrer  au  corps,  et  celui  des  sous-officiers  rengagés,  si  l’application  des  nouvelles 
lois  militaires  combinées  avec  les  règlements  existants  n’avait  entraîné  ce  résultat 
inattendu  que  des  sous-officiers,  pour  continuer,  par  voie  de  rengagement,  leur 
service  au  corps  s'étaient  trouvés  dans  la  nécessité  de  rendre  lew  s galons  et  de 
redevenir  caporaux. 

Il  a donc  paru  indispensable  de  réformer  le  détail  des  règlements  et  des  cadres 
précédemment  adoptés  pour  le  corps,  et  votre  Commission  a pensé  qu’elle  ne  pou- 
vait mieux  faire,  pour  mener  à bien  un  tel  travail,  que  de  s’inspirer  des  études  faites 
par  rétat-major  du  régiment  et  par  le  Comité  de  perfectionnement,  lequel  comprend 
dans  son  sein  tous  les  éléments,  militaires,  fonctionnaires  ou  représentants  élus,  qui 
sont  intéressés  dans  les  résolutions  à prendre. 

Ces  résolutions  portent,  d'une  part,  sur  le  mode  de  recrutement  ou  de  réemploi 
des  officiers.  Ce  point  a fait  au  mois  de  février  1888  l’objet  d’un  vœu  unanime  du 
Comité  de  perfectionnement  qui  a obtenu  l’assentiment  de  M.  de  Freycinet,  ministre 
de  la  Guerre.  Le  texte  en  a été  publié  à la  page  3 du  rapport  de  1890  (n°  148). 
Depuis  lors,  on  a reconnu  en  fait  qu’il  y avait  lieu,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
officiers  ingénieurs,  de  donner  plus  d’élasticité  aux  cadres. 

Elles  portent,  d’autre  part,  sur  la  composition  des  cadres  de  la  troupe  et  le 
Comité  de  perfectionnement,  dans  sa  séance  du  12  décembre  courant,  a adopté  à 
l’unanimité,  d’accord  avec  M.  le  général  de  brigade  vice- président  du  Comité,  une 
nouvelle  composition  de  l’effectif  proposée  par  M.  le  colonel  Ruyssen,  à la  suite  des 
desiderata  précédemment  exprimés  par  le  Conseil  et  du  voyage  d’études  fait  par 
les  officiers  du  corps  auxquels  le  Conseil  avait  donné  mission  de  visiter  les  services 
similaires  à Berlin,  Saint-Pétersbourg,  Moscou,  Varsovie  et  Vienne.  M.  le  préfet  de 
Police,  par  son  mémoire  du  22  décembre  1891,  n°  2354,  nous  propose  d’adopter 
ce  nouvel  effectif. 

Nous  ne  faisons  donc  que  prendre  acte  des  nécessités  de  la  situation  existante, 
et  dégager  les  conséquences  des  accords  établis  entre  toutes  les  parties  intéressées 
à la  prospérité  du  régiment  en  vous  proposant,  Messieurs,  l’adoption  du  vœu 
suivant: 
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« Le  Conseil  municipal  de  Paris. 

« Vu  le  décret  du  27  avril  1850; 

< Vu  l’arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  25  juillet  1871  ; 

« Vu  la  loi  du  13  mars  1875,  dont  l’art.  33,  notamment,  est  ainsi  conçu: 
« Les  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  constituent  un  régiment  d’infanterie 
« dont  la  composition  est  réglée  par  le  tableau  n°  9 de  la  série  A annexé  à la  pré- 
« sente  loi.  Cette  composition  peut  être  modifiée,  de  concert  avec  la  ville  de  Paris, 
« et  suivant  les  besoins  du  service,  par  décret  du  président  de  la  République  ; » 

« Vu  l’assentiment  donné  par  M.  le  ministre  de  la  Guerre  au  vœu  émis  par  le 
Comité  de  perfectionnement  du  régiment  dans  sa  séance  du  24  février  1888  ; 

« Vu  l’instruction  du  20  mars  1890,  art.  104  ; 

« Vu  l’avis  exprimé  à l’unanimité  par  le  Comité  de  perfectionnement  du  régi- 
ment des  sapeurs-pompiers  de  Paris  dans  sa  séance  du  12  décembre  1891  ; 

« Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission  et  du  Comité  du  budget, 

« Émet  le  vœu  : 

« Que,  par  application  de  la  loi  précitée  du  13  mars  1875,  M.  le  Président  de  la 
République  veuille  bien  rendre  un  décret  ainsi  conçu  : 


l»KOJET  DE  DECRET. 


« Le  Président  de  la  République, 

« Vu  la  loi  du  13  mars  1875  ; 

« Vu  les  propositions  concertées  entre  le  ministre  de  la  Guerre  et  la  ville  de  Paris, 
sur  l’initiative  du  Comité  de  perfectionnement  du  régiment  des  sapeurs-pompiers  de 
Paris, 

« Décrète  : 

' Article  premier.  — Le  tableau  n°  9 de  la  série  A de  la  loi  du  13  mars  1875 
est  remplacé  par  le  tableau  ci-après  : 
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Désignation  des  grades  Hommes  Chevaux 

Étal-major.  — Officiers  : 

Colonel 1 - 

Lieutenant-colonel 1 2 

Chefs  de  bataillon 2 2 

Major 1 1 

Ingénieur  du  grade  de  capitaine  ou  de  chef  de  bataillon.  1 1 

Ingénieur  adjoint  du  grade  de  lieutenant  ou  de  capitaine 

(facultatif) 1 » 

Capitaines  adjudants-majors 2 2 

Capitaine  instructeur I I 

Capitaine  trésorier  (en  aclivilé  ou  en  retraite)  (1) 1 » 

Capitaine  d'habillement  (en  activité  ou  en  retraite  (1) 1 * 

Médecin-major  de  lrc  classe 1 1 

Médecins-majors  de  2e  classe 2 2 

Médecin  aide-major  de  lr0  classe 1 1 


Total  de  l'état-major IG  15 


Petit  état-major.  — Troupe  : 


Adjudants  de  bataillon 2 » 

Adjudant  adjoint  au  trésorier 1 » 

Adjudant  garde-magasin 1 » 

Adjudant  chef  des  ateliers 1 » 

Chef  armurier  de  lre  classe 1 » 

Sergent  secrétaire  du  colonel 1 » 

Sergent-clairon i » 

Sergent  lre  secrétaire  du  trésorier 1 » 

Sergent-secrétaire  de  l’habillement 1 » 

Sergent  chef  télégraphiste 1 » 

Sergent  secrétaire  de  l’ingénieur 1 » 

Sergent  sous-chef  d’atelier 1 » 

Sergent  dessinateur 1 » 

Sergent  de  casernement 1 » 

Sergent  de  canalisation 1 » 

Sergent  d’infirmerie. 1 » 

Caporal  2e  secrétaire  du  trésorier 1 » 

Caporal  clairon 1 1 


Total  du  petit  état-major 19 


(1)  Voir  la  note  explicative  aux  annexes  ( Note  du  rapporteur). 
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Désignrtion  des  grades 

Douze  compagnies.  — Officiers  : 

Capitaines 

Lieutenants  ou  sous-lieutenants 

Total  des  officiers — . > , 


Douze  compagnies.  — Troupe  : 

Adjudants 

Sergents-majors 

Sergents 

Sergents-fourriers 

Caporaux  de  lre  classe 

Caporaux  de  2e  classe 

Sapeurs  de  lre  classe 

Sapeurs  de  2e  classe 

Clairons 

Total  de  la  troupe 


Hommes 

Chevaux 

J p übd 

j , < .'  (fi  Ci  0<  J ( i 

idqrnoq 

1X6 

Oeffb 

enoifih 

12 

» 

ç>4 

» * 

riU,  St 

36 

. » , . 

!Â  * 

agom 

24 

)) 

12 

» 

HJôTl 

120 

» 

‘■u.gi  m 

. {/  . 12 

» 

; >f:T  ?> 

144 

: * 

144 

» 

240 

» 

! 

' i ** 

949 

? 

36 

)) 

i\  €.UUi\ 

. 1.681 

» 

4 ViO*  1 

Résumé  par  grade  : 

52  officiers; 

185  sous-officiers,  dont  173  pouvant  servir  comme  rengagés  ou  commissionnés,  douze 
emplois  de  sous-officier  étant  réservés  à des  militaires  non  rengagés  ; 

290  caporaux; 

1.189  sapeurs  ; 

36  clairons  ; 

24  enfants  de  troupe  ; 

15  chevaux. 


« Art.  2,  — Seront  appelés  à remplir  les  vacances  d’emplois  d’officiers  au  corps, 
de  préférence  à tous  autres,  sans  conditions  de  limite  d’âge  et  sans  examen  préala- 
ble, les  officiers  ayant  servi  au  corps  du  régiment  des  sapeurs-pompiers,  et  ayant  été 
l’objet,  au  moment  de  leur  sortie  du  corps,  d’une  déclaration  du  colonel  comman- 
dant le  régiment,  transmise  hiérarchiquement  au  ministre  de  la  Guerre,  et  consta- 
tant leur  aptitude  spéciale  et  leur  bonne  manière  de  servir. 

« La  disposition  ‘qui  précède  est  applicable  aux  sous-officiers  du  corps  qui  seront 
admis,  par  voie  de  concours,  à l’École  militaire  d’infanterie. 

« Art.  3.  — A défaut  de  candidats  rentrant  dans  les  conditions  prévues  par  far- 


ticle  qui  précède,  les  officiers  qui  demanderont  à être  admis  au  corps  des  sapeurs- 
pompiers  seront  soumis,  comme  par  le  passé,  aux  examens  d aptitude  et  aux  con- 
ditions d’âge  suivants  : sous-lieutenants  28  ans,  lieutenants  *10  ans,  capitaines 

38  ans. 

* Art.  4.  — L’arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  25  juillet  1871  (1)  est 
abrogé.  » 

Nous  avons  tout  lieu  d’espérer,  Messieurs,  qu’avec  l’appui  de  M.  le  général  de 
brigade  vice-président  du  Comité,  nous  obtiendrons  que  M.  le  ministre  de  la  Guérit 
se  mette  d’accord  avec  M.  le  ministre  de  l’Intérieur  pour  présenter  à la  signature  du 
président  de  la  République  ce  projet  de  décret,  qui  ne  modifie  pas  sensiblement  les 
dépenses  du  service. 

Nous  avons  le  devoir  d’en  tenir  compte  dans  nos  propositions  budgétaires  et 
nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  comme  ci-après  le  budget  des  sapeurs- 
pompiers  pour  1892  : 


Article  premier.  — Solde  et  accessoires  de  solde  des  officiers  du  régiment 

des  sapeurs-pompiers. 

Propositions  de  l’Administration 
Id.  du  Comité 

Augmentation  de  3,410  fr.  52  c.,  résultant  de  l’application  de  la  règle  du 
26  mars  1891,  qui  concède  le  grade  de  lieutenant  aux  sous-lieutenants  après  deux 
ans  de  grade  ( Voir  aux  annexes ). 

Le  crédit  se  trouve  réparti  de  la  manière  suivante  : 


297.673  53 
301.084  05 


(1)  C’est  l’arrêté  qui  prescrivait  de  faire  rentrer  dans  un  corps  d’infanterie  les  lieutenants  du  corps  qui  passaient 
capitaines.  Cet  arrêté  comme  règle  absolue  est  devenu  inapplicable;  il  n’est  plus  appliqué;  il  est  inconcihab  e 
avec  l’esprit  des  nouvelles  instructions  ministérielles.  Les  lieutenants  promus  capitaines  ne  quitteraient  plus  le  corps 
que  lorsqu’il  n’y  aura  pas  de  vacances.  (Note  du  rapporteur.) 
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1°  Solde  des  officiers 183.432  05 

2°  Indemnité  de  monture 3.960  » 

3°  Indemnité  de  fourrages 11.680  » 

4°  Frais  de  service  du  colonel 2.628  » 

5°  Indemnités  pour  frais  de  bureau 6.444  » 

6°  Indemnités  pour  résidences  dans  Paris 51.192  » 

7°  Indemnité  spéciale  en  remplacement  de  ser- 
vice indemnisé 41.598  » 

8°  Indemnité  de  première  mise  d’équipement. . 150  » 

Art.  2.  — Solde,  masses  et  accessoires  de  solde  des  sous-officiers,  caporaux, 
soldats  et  enfants  de  troupe  du  régiment  des  sapeurs-pompiers. 

Propositions  de  l’Administration 1.665.015  55 

Id.  du  Comité 1.660.967  05 

Diminution  de  4,048  fr.  50  c.,  résultant  des  nouveaux  cadres,  comprenant  un 
effectif  total  de  1,700  hommes  ainsi  répartis  : 

30  adjudants; 

12  sergents-majors; 

143  sergents  et  sergents-fourriers; 

146  caporaux  de  lre  classe  ; 

144  caporaux  de  2e  classe; 

240  sapeurs  de  lre classe; 

949  id  de  2e  classe  ; 

36  clairons. 


Total 


1.700 
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La  répartition  du  crédit  proposé  par  l’art.  2 serait  la  suivante  : 

1°  Solde  et  masses  de  la  troupe 1.587.603  05 

2°  Indemnités  allouées  aux  enfants  de  troupe 3.000  » 

3°  Haute-paie  d’ancienneté 44.597  » 

4°  Indemnité  de  première  mise  d’équipement  aux  sous-ofli- 

ciers  promus  adjudants  (ou  officiers) I -050  » 

5°  Indemnité  d’eau  de  vie  pendant  les  chaleurs  6.120  » 

6°  Indemnités,  à l’occasion  des  fêtes  nationales 2.742  » 

, v‘p  *('  r - • • 

7°  Indemnité  représentative  de  vin  à l’occasion  des  fêtes  pu- 
bliques et  de^  revues '1  -020  » 

8°  Rengagement  des  sous-officiers  (y  compris  une  dépense  de 
10,000  francs  à prévoir  pour  l’augmentation  du  nombre  de  ces 

rengagements) 46 . 400  , » 

9°  Rengagement  des  caporaux  et  des  sapeurs 43.435  » 

Total  brut  des  neuf  paragraphes  qui  précèdent 1.735. 967  05 

f:f;  r*.  } J ni  ! ? t < r i . ...  . ^ . 

A déduire  : 

Économies  à réaliser  par  suite  des  incomplets  du  régiment.  . . 75.000  » 

Reste  net 1.660.967  05 


Art.  3.  — Indemnités  allouées  en  faveur  de  vingt-quatre  filles  de 
sapeurs-pompiers,  à raison  de  250  francs  pour  chacune. 

Propositions  de  l’Administration  et  du  Comité 6.000  » 

Sans  changement  par  comparaison  avec  le  crédit  de  1891. 


Art.  4.  — Frais  de  traitement  des  sapeurs-pompiers  dans  les  hôpitaux  militaires, 
dans  les  hospices  civils,  dans  l'infirmerie  du  régiment,  etc. 


Propositions  de  l’Administration  et  du  Comité 
Sans  changement. 


50.000  » 
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Art.  5.  — Location  et  entretien  de  la  literie  pour  les  casernes. 

Propositions  de  l’Administration  et  du  Comité 29 . 444  24 

Sans  changement. 

Art.  6.  — Indemnités  de  route,  frais  de  détentions  préventives,  convois  et  transports. 

Propositions  de  l’Administration  et  du  Comité 12.  OOO  » 

Sans  changement. 

Art.  7.  — Dépenses  des  écoles  régimentaires. 

Propositions  de  l’Administration  et  du  Comité 7.000  » 

Sans  changement. 

Art.  8.  — Dépenses  des  corps  de  garde  et  des  postes-vigies  ( chauffage  et  literie). 

Propositions  de  l’Administration  et  du  Comité 46.730  74 

Sans  changement. 


Art.  9.  — Chauffage  des  chambrées. 

Propositions  de  l’Administration  et  du  Comité 4.757  22 

Sans  changement. 

Art.  10.  — Loyer  d'un  appartement  occupé  par  le  major  du  régiment. 

Propositions  de  l’Administration  et  du  Comité 2.600  » 

Sans  changement. 
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Art.  11.  — Entretien  des  armes. 

Propositions  de  l’Administration  (conforme  au  crédit  de  1891)  2.000  » 

Jd.  du  Comité Néant. 

Nous  ne  répétons  pas  ici  ce  que  nous  avons  dit,  dans  les  rapports  des  années 
précédentes,  sur  la  convenance  de  mettre  l’entretien  des  armes  à la  charge  du  dépar- 
tement de  la  Guerre.  Le  régiment  des  sapeurs-pompiers  présente  un  caractère 
mixte,  municipal  au  regard  des  incendies,  national  au  point  de  vue  de  la  défense 
du  territoire.  Ce  caractère  mixte  est  consacré  par  la  loi  même,  puisqu’elle  prévoit  le 
concert  à établir  entre  l’État  et  la  Ville  pour  la  modification  éventuelle  et  prévue  des 
cadres  du  régiment  par  des  décrets  présidentiels.  En  présence  d’une  dépense  muni- 
cipale annuelle  qui  s’élève  à plusieurs  millions,  est-ce  trop  demander  que  l’État  con- 
tribue pour  la  somme  minime  de  2,000  francs  à une  dépense  qui  intéresse  l’État, 
cpii  n’intéresse  que  lui  puisqu’il  s’agit  de  la  défense  nationale,  et  puisque  l'usage 
desdites  armes  — usage  imposé  à tous  les  citoyens  français  par  leur  devoir  envers  la 
Patrie  — nuii  à l’instruction  technique  des  pompiers  plutôt  qu’il  ne  la  favorise? 

Votre  Comité  du  budget  a donc  décidé  de  ne  pas  faire  figurer  cette  somme  de 
2,000  francs  au  budget,  préférant  qu’elle  soit  payée  au  besoin  par  voie  d’inscription 
d’office  afin  de  ne  pas  laisser  prescrire,  par  un  crédit  consenti,  la  réclamation  si 
rationnelle  et  si  juste  de  la  ville  de  Paris.  Mais  nous  vous  proposons,  Messieurs, 
d’adopter  à cet  égard  le  projet  de  délibération  suivant  : 

« Le  Conseil, 

« Considérant  que  le  crédit  de  2,000  francs  inscrit  d’office  pour  l’entretien  des 
armes  à l’art.  11  du  budget  des  sapeurs-pompiers  devrait,  d’après  les  règles  de 
la  comptabilité  publique,  figurer  au  budget  du  département  de  la  Guerre  ; 

« Considérant  qu’aucune  disposition  légale  n’a  mis  à la  charge  de  la  municipalité 
de  Paris  l’entretien  d’armes  dont  la  ville  de  Paris  n’a  pas  la  propriété,  et  dont 
Pusufruil  profile  à des  services  publics  qui  échappent  à son  action, 


« Délibère  : 

« Les  membres  de  la  2e  Commission  qui  font  en  même  temps  partie  du  Comité 
du  perfectionnement  du  régiment  des  sapeurs-pompiers  se  joindront,  pour  obtenir 
le  transport  de  ce  crédit  au  département  de  la  Guerre,  à la  Commission  chargée  de 
présenter  à l’État  les  revendit  étions  financières  de  la  ville  de  Paris.  » 
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Art.  2.  — Gratifications,  récompenses,  primes  et  encouragements  pour  les 

militaires  du  régiment. 

Propositions  de  l’Administration  et  du  Comité 35.615  25 

Diminution  prévue  de  2,609  fr.  50  c.  sur  1891. 

Art.  13.  — Dépenses  diverses. 

Propositions  de  l’Administration  et  du  Comité 6 . 000  » 

Sans  changement. 

Art.  14.  — Dépenses  imprévues. 

Propositions  de  l’Administration  et  du  Comité 4.000  » 

Sans  changement. 


Art.  15.  — Matériel  des  incendies. 

Propositions  de  l’Administration  et  du  Comité 401 . 240  » 

Augmentation  nette^sur  1891  : 10,745  francs. 

L’augmentation  porte  sur  les  pompes  nouvelles  et  transformées  ; les  diminutions 
portent  sur  les  tuyaux  de  refoulement,  raccords,  câbles  métalliques,  etc. 


La  répartition  de  ce  crédit  est  la  suivante  : 

1°  Matériel  roulant 90.455  » 

2°  Matériel  accessoire 26.515  » 

3°  Dépenses  diverses  (matières  premières) ...  29 . 250  » 

4°  Traction  des  pompes,  fourgons,  etc 252.520  » 

5°  Bibliothèque  technique 500  » 

6°  Frais  d’expériences,  innovations 2.000  » 


— 12  — 


Art.  16.  — Dépenses  du  service  de  la  télégraphie. 

Propositions  de  l'Administration  et  du  Comité 

Sans  changement. 


Ari.  17.  Allocations  annuelles  et  viagères  (résultant  des  délibérations 

du  Conseil  municipal). 


Propositions  de  l’Administration  (augmentation  de  6,000  fr. 

sur  1891) 

Propositions  du  Comité  (augmentation  de  7,781  fr.  44  c.  sur 
1891)  


55.348  19 


57.129  54 


Les  propositions  du  Comité  ont  tenu  compte  des  mutations  survenues  jusqu’à  la 
fm  de  décembre  1891.  Il  est  d’ailleurs  à remarquer  que  les  réclamations  d’alloca- 
tions viagères  rétrospectives  sont  appelées  à décroître  rapidement.  La  marche 
ascensionnelle  de  ce  crédit  paraît  donc  arrivée  à son  tenue.  Le  budget  de  1892 
portera,  comme  sous-détail,  la  situation  au  31  décembre  1891. 


Art.  18.  — Dommages-intérêts  pour  accidents  causés  parle  matériel  roulant. 

Propositions  de  l’Administration  et  du  Comité 3.000  » 

Sans  changement. 

Nous  recommandons,  pour  mémoire,  les  combinaisons  présentées  au  Comité  de 
perfectionnement  pour  doter  le  corps  d’un  personnel  de  cochers  expérimentés,  hors 
cadres,  connaissant  bien  les  divers  revêtements  du  sol  de  Paris,  et  capables  d’éviter 
les  accidents,  dont  la  plupart  sont  dus  à l’inexpérience  des  conducteurs. 

L’ensemble  du  budget  des  sapeurs-pompiers  (chap.  xxn  bis ) se  trouverait  ainsi 
réglé  à la  somme  totale  de  2,682,641  fr.  09  c.  ? présentant  une  diminution 
de  856  fr.  63  c.  sur  les  propositions  de  M.  le  préfet  de  Police,  quoique  nous  ayons 
tenu  compte  de  l’élévation  de  l’effectif  de  la  troupe  à 1 ,700  hommes. 
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Messieurs,  pour  ne  pas  compliquer  ce  rapport  en  fin  d'année,  et  pour  le  limiter 
aux  strictes  nécessités  budgétaires,  votre  2e  Commission  vous  fera  distribuer,  dans 
les  deux  premiers  mois  de  l’année  1892,  de  nouvelles  annexes  rendant  compte  du 
voyage  d’études  entrepris  [par  nos  officiers  à l’étranger  et  des  comparaisons  inté- 
ressantes qui  en  ont  été  le  résultat.  Elles  vous  feront  connaître  en  outre  : 

1°  Les  propositions  faites  au  Comité  de  perfectionnement  pour  le  dépôt,  chez 
tous  les  concierges,  de  fiches  d’incendie  donnant  aux  habitants  la  situation  des 
avertisseurs  les  plus  voisins,  et  aux  pompiers  des  indications  capables  de  faciliter 
leurs  manœuvres  dans  les  caves  et  aux  divers  étages  des  immeubles; 

2°  Celles  destinées  à tenir  compte  de  l’hygiène  spécialement  nécessaire  aux 
sapeurs-pompiers  ; 

3°  L’emploi  du  crédit  prévu  en  1891  pour  l’installation  des  bouches  d’eau,  et  qui 
paraît  avoir  été  appliqué  à d’autres  besoins. 

Nous  nous  bornons  pour  le  moment  à donner  les  indications  suivantes,  con- 
formes aux  constatations  faites  par  la  Commission  des  officiers  dans  le  compte 
rendu  de  son  voyage  : 

A Paris  l’alimentation  des  lances  du  service  d’incendie  est  assurée  : 

1°  Par  une  canalisation  souterraine  dont  le  plus  faible  diamètre  est  de 
100  millimètres; 

2°  Par  des  bouches  d’incendie,  au  diamètre  uniforme  de  100  millimètres,  bran- 
chées sur  cette  canalisation. 

3°  Par  des  tuyaux  flexibles  du  diamètre  de  80mra. 

Une  seule  bouche  alimente  ainsi  aussi  bien  une  pompe  à vapeur  qu’une  simple 
lance  à petit  orifice.  Quelle  que  soit  la  température,  il  n’y  a jamais  de  mécomptes. 
Il  n’en  est  pas  de  même  à l’étranger. 

Les  pompiers  de  Paris  ne  se  servent  plus  de  tonneaux  ni  de  pompes  à bras,  si 
ce  n’est  sur  la  butte  Montmartre  : à l’étranger  ces  instruments  primitifs  sont  encore 
d’un  fréquent  usage.  Cependant  dans  deux  des  villes  visitées  le  réseau  des  bou- 
ches d’égout  estau  complet.  L’utilisation  de  ces  bouches  est  une  exception  à l’étran- 
ger; à Paris  elle  est  la  règle. 

A Paris,  l’achèvement  du  réseau  est  ce  qu’il  y a de  plus  urgent;  on  n en  a posé 
que  07  en  1891  au  lieu  de  400,  chiffre  annuel  déterminé  au  moment  de  la  constitu- 
tion du  réseau.  Tout  l’effort  du  Conseil  doit  être  appliqué  à réparer  un  semblable 
retard,  et  il  n’y  faillira  pas. 
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En  résumé,  l’installation  dans  Paris  des  24  grands  postes  de  périmètre,  la  prompte 
réorganisation  des  cadres  d’officiers  et  de  sous-officiers,  ainsi  que  des  règles  qui 
assurent  le  recrutement  du  corps  et  les  rengagements,  le  prompt  achèvement  du 
réseau  des  bouches  d’incendie  et  l’installation  des  avertisseurs  publics  auxquelles 
certaines  combinaisons  à l’étude  permettront  peut-être  d’ajouter,  sans  dépenses 
nouvelles,  des  avertisseurs  privés  : tels  sont  les  moyens  qui  donneront  prochaine- 
ment à notre  service  d’incendie  une  puissance  en  rapport  avec  l’importance  des 
dangers  qu’il  est  appelé  à conjurer. 

Paris,  le  28  décembre  1891. 

Le  rapporteur, 


Paul  VIGUIER. 


— 15  — 


iV  100 


LISTE  L>  E S ANNEXES  (1) 


Pages. 


A.  — Rapport  de  M.  lé  colonel  Ruyssen  au  Comité  de  perfectionnement  sur 

les  modifications  des  cadres 17 

B.  — Modifications  successives  apportées  antérieurement  aux  cadres  en  vertu 

de  l’art.  33  de  la  loi  du  13  mars  1875 30 

G.  — Loi  du  26  mars  1891  sur  Tavaucement  des  sous-lieutenants  dans  l’in- 
fanterie   31 

B.  — Textes  à consulter  : Décret  du  27  avril  1850;  extrait  de  l’arrêté  du 
25  juillet  1871  ; art.  33  de  la  loi  du  13  mars  1875;  art.  104  de 
l’instruction  du  20  mars  1890  33 

B.  — Arrêté  du  25  juillet  187 1,  qui  est  contraire  à l’esprit  des  récentes  déci- 
sions ministérielles,  et  dont  le  projet  de  vœu  demande  l’abrogation 
(voir  page  6) 35 

F.  — Note  sur  les  capitaines-trésoriers  et  d’habillement 36 

G.  — Note  présentant  les  travaux  non  exécutés  fin  décembreM891  sur  ceux 

réclamés  par  la  Commission  des  théâtres 37 

H.  — Rapport  de  la  mission  des  officiers  (MM.  Ruyssen,  Detalle  et  Ivrebs)  à 

Berlin,  Saint-Pétersbourg,  Moscou,  Varsovie  et]  Vienne  pendant 
l’été  de  1891 41 

I-  — Procès-verbal  du  Comité  de  perfectionnement  (séance  du  18  juin' 1891).  87 


(1)  En  conformité  des  prévisions  consignées  à la  page  13  du"1  présent  rapport,  les  annexes  II,  1,  K,  L,  M,  N ont 
été  ajoutées  à celles  qui  figuraient  dans  le  tirage  du  28Mécembre  1891,  ainsi  que  le  plan  des  feux  de  l’année. 

Nota.  — Le  rapporteur  croit  devoir  signaler  en  particulier  les'points  suivants  : 

1°  (Annexe  K)  : en  1891  six  cultivateurs  seulement  sont  entrés  au^corps  à cause  de  leurs  conditions  ] d’aptitude 
physique,  contre  66  charpentiers,  69  couvreurs,  100  maçons,  etc.; 

2e  L’écart  entre  les  prévisions  et  les  dépenses  ellectives  de  l’art.  15  a été  en’  1891  de  .4,401  fr.  50  c.  seulement; 
pour  préciser  les  affectations,  il  y aurait  lieu  en  1893  de  transformer  les  indices  ded'art.  15  en  articles  ; 
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Nota.  — La  liste  des  travaux  immédiatement  indispensables  et  nécessaires  se  trouve  ci-dessous. 


Usste  des  travaux  immédiatement  réalisables  et  nécessaires 
en  l892  dans  les  théâtres  de  Paris. 


Conservatoire  de  musique.  — Modifier  les  lampes  de  secours.  Installer  la  canalisa- 
tion d’incendie. 

Comédie  Française.  — Installer  les  portes  en  fer. 

Opéra.  — Installer  la  cheminée  d’appel.  — Fournir  68  tuyaux  de  cuir.  — Compléter 
la  canalisation  d’incendie. 

Opéra-Comique.  — Élargir  les  dégagements  du  2e  amphithéâtre. 

Odéon.  — Modifier  la  manœuvre  de  la  cheminée  d’appel  et  du  rideau  de  fer.  — Main- 
tenir ouverte  la  porte  latérale  d’évacuation  cote  coui . 

Châtelet.  — Installer  les  passages  des  places. 

Cluny.  — Supprimer  les  loges  d’artistes  sur  la  scène. 

Dêjazet.  — Installer  l’avertisseur  d’incendie. 

Folies-Drama tiques . — Boucher  la  baie  du  gril  à la  coupole. 

Gaîté.  — Modifier  le  calorifère. 

Montmartre . — Créer  des  échelles  a tous  les  etages  des  loges  d altistes. 

Alcazar.  — Installer  l’avertisseur  d’incendie. 

Ba-  ta-clan.  — Installer  les  escaliers  et  échelles  de  secours. 
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ANNEXE  A. 


Rapport  présenté  au  (’omitè  «3e  perfeetioiiiiement  «lis  régiment 
de  sapeurs -pompiers,  par  M.  le  colonel  Rnyssen  (1),  au  sujet 
de  modifications  à apporter  à Sa  constitution  des  cadres  du 
régiment  en  vue  de  l'applicaf ion  de  la  nouvelle  organisa- 
tion du  service  d’incendie  «le  Paris  en  24  périmètres. 


Le  Comité  de  perfectionnement  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris  a adopté,  dans  sa 
séance  du  28  février  1889,  le  principe  d’une  nouvelle  organisation  des  secours  contre  l’incendie 
et  la  division  de  Paris  en  24  secteurs  qui,  deux  par  deux,  seront  défendus,  l’un  par  une  caserne, 
l’autre  par  un  poste  central  dépendant  de  cette  caserne  ; les  casernes  et  les  postes  centraux 
devant  d’ailleurs  posséder  les  mêmes  moyens  d’action  comme  matériel  attelé  d’incendie. 

Le  voyage  récent  qu’une  mission  d’officiers  du  régiment  vient  de  faire  dans  les  grandes  capi- 
tales de  l'Europe,  dans  le  but  d’y  étudier  le  fonctionnement  du  service  d’incendie,  a permis  de 
constater  combien  était  judicieuse  la  décision  prise  par  le  Comité  de  perfectionnement  : partout, 
en  effet,  ces  officiers  ont  rencontré  la  mise  en  application  des  principes  sur  lesquels  est  basée 
la  future  organisation  des  secours  ; le  seul  moyen  pratique  et  rationnel  de  défendre  Paris  est  donc 
celui  qui  consiste  à doubler  le  nombre  actuel  des  stations  d’engins  puissants,  en  supprimant  les 
nombreux  petits  postes  existants. 

Douze  postes  centraux  ont,  par  conséquent,  été  projetés  et  plusieurs  seront  organisés  sous 

bref  délai. 

En  effet  : 

Poste  de  Jeanne-d' Arc. 

La  raffinerie  Sav  consent  à faire  les  travaux  nécessaires  à l’agrandissement  du  poste  actuel,  la 
location  sera  augmentée  en  conséquence,  conformément  au  bail  en  vigueur  et  à raison  de  4 °/0 
des  sommes  qui  auront  été  dépensées. 

Les  plans  établis  ont  été  approuvés  par  le  régiment  et  par  l'administrateur  délégué  de  la  raffi- 
nerie. 


(1)  Quelques  modifications  de  détail  ont  dû  être  apportées  à ce  rapport  par  Al.  le  colonel  Iiuyssen  à la  suite  des 
délibérations  intervenues  au  sein  du  Comité  de  perfectionnement  dans  sa  séance  du  samedi  12  décembre  1891  et  des 
desiderata  exprimés  par  M.  le  général  de  brigade,  vice-président  du  Comité.  Le  rapporteur,  qui  a eu  connaissance 
de  ces  modifications  le  26  décembre,  en  a,  d'accord  avec  l’auteur  du  rapport,  tenu  compte  dans  là  publication  de  la 
présente  annexe. 
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Poste  de  Rome. 


La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  consent,  de  son  côté,  à agrandir  le  poste  de  Rome; 
les  ingénieurs  de  la  Compagnie,  de  concert  avec  le  service  technique  du  corps,  arrêteront  inces- 
samment les  plans  définitifs  et  les  travaux  pourront  commencer  dès  que  le  Conseil  municipal 
aura  ratifié  le  nouveau  bail  qui  sera  modifié  dans  les  mêmes  conditions  que  celui  du  poste  de 
Jeanne-d’Arc. 


Poste  de  Saint- Honoré. 

La  question  relative  à ce  poste  est  liée  à celle  de  la  reconstruction  de  la  caserne  de  Jean-Jac- 
ques-Rousseau. 

Le  poste  central  sera  place  du  Marché-Saint-Honoré  ou  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  suivant 
que  le  Conseil  municipal  aura  décidé  la  reconstruction  de  la  caserne  sur  l’un  ou  l’autre  emplace- 
ment : une  solution  est  donc  imminente. 


Postes  de  Bercy,  Auteuil , C baronne. 


Des  terrains  ont  été  affectés  à la  création  de  ces  postes,  les  plans  sont  dressés  et  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  par  lettre  du  15  juillet  1891,  a fait  connaître  qu’il  allait  proposer  au  Conseil  munici- 
pal d’inscrire  les  crédits  nécessaires  à leur  construction  au  budget  supplémentaire  de  l’exercice 

courant. 


Poste  de  Parmentier. 

Les  plans  pour  l’agrandissement  de  ce  poste  ont  été  dressés  et  définitivement  arrêtés  api  es 
accord  entre  le  service  technique  du  corps  et  M.  I Architecte  de  la  2‘  section. 


Poste  de  La  Villette. 

Le  corps  a accepté  le  terrain  qui  lui  avait  été  offert  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  place  de 
Bitche,  n°  2;  il  a adressé,  le  30  juin  1891,  à M.  le  préfet  de  Police  un  avant-projet  indiquant  de 
quelle  "façon  on  pourrait  tirer  parti  de  l’emplacement  proposé. 


Poste  de  Plaisance. 

Un  terrain  pour  la  construction  de  ce  poste  a été  choisi  entre  les  rues  d’Alésia  et  de  Gergovie 
et  par  décision  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  a été  affecté  à ce  nouveau  poste  ; les  conditions  d amé- 
nagement sont  les  mêmes  que  celles  indiquées  dans  la  lettre  du  16  juillet  1890,  adressée  par  le 
régiment  à M.  le  préfet  de  Police. 
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Poste  de  Château-d’Eau. 

La  construction  de  ce  poste  est  liée  à la  réédification  de  la  caserne  à Montmartre;  la  caserne 
de  Château-d'Eau  doit  disparaître  par  suite  de  la  reconstruction  de  la  mairie  du  Xe  arrondisse- 
ment, actuellement  en  exécution. 

Poste  des  Ternes. 

Aucun  emplacement  n'a  encore  été  affecté  définitivement  pour  ce  nouveau  poste;  après  bien 
des  recherches  infructueuses,  le  régiment  a émis  l'avis,  par  lettre  du  21  février  1891  adressée  à 
M.  le  préfet  de  Police,  que  la  seule  solution  était  d’acheter  à la  Compagnie  du  gaz,  qui  est  dans 
l’intention  de  vendre  les  vastes  terrains  de  son  usine  des  Ternes,  une  parcelle  de  600  mètres; 
aucune  réponse  n’a  encore  été  faite  à ce  sujet. 


Poste  des  Champs- Éli/sèes. 

M.  le  ministre  des  Travaux  publies  a été  saisi  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  d'une  proposition 
pour  l'installation  de  ce  poste  dans  le  palais  de  l’Industrie;  l'architecte  de  ce  palais  étudie  la 
question. 

11  résulte  de  l’exposé  de  ces  faits  que  sept  de  ces  postes,  sur  douze  qui  sont  à créer,  pourront 
être  organisés  dans  un  délai  relativement  court,  et  il  convient  de  préparer  dès  maintenant  les 
voies  et  moyens  que  rendra  nécessaires  l’application  de  celte  nouvelle  organisation. 

Ces  voies  et  moyens  consistent  dans  la  création  de  54  nouveaux  emplois  de  sous-officiers  avec 
une  simple  augmentation  de  7 hommes  à l’effectif  du  régiment:  ce  qui  portera  cet  effectif  du 
chiffre  de  1,693  au  chiffre  de  1,700  hommes:  on  pourrait  croire  que  cette  augmentation  de  7 
hommes  a pour  objet  d’arrondir  le  chiffre  de  l’effectif  actuel  ; il  n’en  est  rien:  ce  chiffre  est 
justifié  par  la  nécessité  de  créer  à l’état-major  un  certain  nombre  d’emplois  existants  par  la  force 
des  choses  et  occupés  aujourd’hui  par  des  hommes  distraits  du  service  dans  les  compagnies. 

La  création  des  54  nouveaux  emplois  de  sous-officiers  aura  pour  conséquence  heureuse  d’ajouter, 
dans  une  mesure  très  notable,  à la  valeur  du  personnel,  et  de  mieux  assurer  le  rengagement 
des  caporaux  et  sapeurs  : elle  n’entraînera,  d’autre  part,  comme  il  sera  expliqué,  aucuneaugmen- 
tation  dans  les  dépenses  annuelles  prévues  pour  le  personnel. 

Conformément  aux  propositions  discutées  au  Comité  de  perfectionnement  et  adoptées  par  lui, 
chaque  poste  central  devra  comprendre  : 

1°  Comme  matériel  d’incendie  en  permanence  : 

Un  départ  attelé,  une  échelle  attelée,  une  pompe  à vapeur  et  un  fourgon  avec  les  huit  chevaux 
d’attelage  ; 

2e  Comme  personnel  de  garde  ou  piquet,  chaque  jour  : 

Départ  attelé  : 2 sous-ofticiers,  2 caporaux  et  7 sapeurs  ; 

Échelle  attelée  : 1 sous-officier,  1 caporal  et  3 sapeurs  ; • 
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Pompe  à vapeur  : 1 sous-officier  el  2 sapeurs; 

Fourgon  : 1 caporal  et  3 sapeurs  ; 

Un  sapeur  de  garde  au  poste  de  police  et  un  sapeur  télégraphiste. 

Total  : 4 sous-officiers  (dont  un  sergent  mécanicien),  4 caporaux  et  17  sapeurs. 

► Un  personnel  aussi  nombreux  el  un  matériel  de  celte  importance  ne  peuvent  être  confiés  au 
commandement  d’un  simple  sergent  ; d'un  autre  côté,  il  ne  sera  pas  possible  de  détacher  dans 
les  postes  centraux  un  officier  qui  ne  saurait,  du  reste,  être  de  garde  en  permanence. 

La  présence  des  trois  officiers  est  d'ailleurs  nécessaire  dans  chaque  caserne  qui  demeurera  le 
centre  de  la  compagnie. 

Gës  officiers  roulent  entre  eux  pour  les  différents  services  journaliers  : l'un  est  de  garde, 
l’autre  est  de  service  de  théâtre  ou  de. visite,  le  troisième  surveille  les  exercices  et  l’instruction 
des  recrues  : tous  sont  chargés  en  outre  de  l'administration  el  de  l'instruction  militaire  et  pro- 
fessionnelle de  leur  compagnie  ou  de  leur  peloton. 

La  solution  qui  paraît  s’  imposer  est  de  donner  le  commandement  de  ces  postes  à des  adjudants 
qui,  par  leur  situation,  auront  une  autorité  réelle  sur  les  sous-officiers  qui  concourront  chaque 
joui'  au  service  d’incendie  dans  les  postes  centraux. 

Le  régiment  possède  des  sous-officiers  sérieux,  excellents  serviteurs  auxquels  on  pourra  con- 
fier sans  hésitation  une  mission  de  celte  importance. 

Il  y aurait  donc  lieu  de  créer  un  emploi  d’adjudant  pour  chacun  de  ces  postes  centraux,  c’est- 
à-dire  de  doubler  le  nombre  actuel  des  adjudants  de  compagnie  et  il  en  résulterait,  de  ce  chef, 
la  création  de  12  emplois  nouveaux  d'adjudants. 

Le  doublement  du  nombre  de  stations  d’engins  puissants  entraîne  le  doublement  du  gros 
matériel  et,  par  suite,  la  mise  en  service  de  douze  nouvelles  pompes  à vapeur  pour  la  manœuvre 
desquelles  d y aura  lieu  de  prévoir  la  création  de  12  nouveaux  emplois  de  sergents  mécaniciens. 

En  troisième  lieu,  le  nombre  des  sous-officiers  de  service  sera  considérablement  augmenté,  et 
il  deviendra  indispensable  de  renforcer  aussi  le  nombre  des  sous-officiers  de  compagnie. 

En  effet,  il  y aura  chaque  jour  dans  chaque  compagnie  : 6 sous-officiers  de  garde,  3 à la  caserne 
et  3 au  poste  central,  un  sous-officier  chef  de  représentation  dans  un  théâtre,  el  un  sous-officier 
occupé  par  des  services  éventuels  ou  absent  ; enfin  des  sous-officiers  de  ronde  ou  de  visite  pour 
le  contrôle  du  service  dans  les  quelques  petits  postes  qui  ne  pourront  être  supprimés. 

Aujourd’hui,  les  compagnies  comprennent  chacune  8 sous-officiers  : 1 sergent-major,  1 sergent- 
fourrier,  et  fi  sergents;  il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  ce  personnel  sera  insuffisant  pour 
assurer  le  service  dans  les  24  postes,  tel  qu’il  a été  prévu  par  le  Comité  de  perfectionnement;  si 
on  veut  laisser  à ces  sous-officiers  un  repos  relatif,  le  chiffre  de  10  sous-officiers  par  compagnie 
devra  être  considéré  comme  un  minimum. 

Il  conviendrait  donc  d’augmenter  le  nombre  des  sous-officiers  de  2 par  compagnie,  ce  qui 
amènerait  la  création  de  24  emplois  de  sous-officiers  au  régiment. 

Cette  augmentation  du  nombre  des  sous-officiers  s’impose  encore  pour  des  raisons  d'un  autre 
ordre,  savoir:  les  perfectionnements  apportés  dans  notre  matériel,  et  les  difficultés  de  situations 
qui  s e présentent  dans  les  incendies. 

Nos  engins,  tout  en  étant  des  instruments  de  grande  puissance,  sont  d’un  maniement  délicat, 
et  leur  fonctionnement  réclame  une  intelligence  et  une  expérience  réelles  de  la  part  de  ceux  qui 
sont  appelés  à en  diriger  la  manœuvre. 
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Il  est  devenu  indispensable  d’attacner  a chacun  d’eux  un  sous-offlcier  pour  assurer  leur  mise 
en  œuvre,  dans  de  bonnes  conditions,  sur  le  théâtre  d’un  incendie. 

Il  en  est  ainsi,  du  reste,  dans  l’artillerie  où  chaque  pièce  de  canon  est  placée  sous  le  comman- 
dement d’un  sous-officier. 

D’un  autre  côté,  la  pratique  a fait  constater  que,  dans  de  nombreux  cas,  il  y a lieu  de  prendre 
des  décisions  rapides  et  sûres,  le  dévouement  et  l’énergie  ne  suffisent  pas  alors:  ici,  encore,  il 
tant  pouvoir  compter  sur  des  hommes  d’une  expérience  et  d’une  intelligence  supérieures  à celles 
que  l’on  rencontre  chez  des  caporaux  et  des  sapeurs  en  général. 

L’augmentation  de  l’effectif  des  sous-offfciers  se  justifie  donc  par  les  trois  considérations  qui 
ont  été  développées  : 

la  Personnel  nécessaire  pour  le  service  journalier; 

2°  Perfectionnement  du  matériel  qui  réclame  un  sous-offlcier  pour  diriger  la  manœuvre  de 
chaque  engin  : 

3e1  Situations  difficiles  qui  se  présentent  fréquemment  et  qui  nécessitent  toujours  la  présence 
de  sous-officiers  expérimentés  et  familiarisés  avec  les  dangers  si  variés  du  service  d’incendie. 

Il  me  reste  à parler  du  cadre  du  petit  état-major  du  régiment  qui,  lui  aussi,  devra  être  renforcé 
par  la  création  d’un  emploi  d’adjudant  et  de  cinq  emplois  de  sous-officiers. 

L’extension  progressive  du  matériel  a entraîné  celle  des  ateliers  où,  non  seulement  on  répare 
et  on  entretient  tous  nos  engins,  y compris  les  plus  compliqués,  tels  que  les  pompes  à vapeur  et 
les  échelles  attelées,  mais  où  on  construit  tous  les  autres  engins. 

Le  personnel  des  ateliers  qui,  en  1874,  n’était  que  de  1 sous-offlcier  et  7 ouvriers,  est  aujour- 
d'hui de  i sous-officier  et  de  35  ouvriers. 

Le  service  du  chef  d’atelier  a,  par  ce  fait  même,  pris  une  grande  importance;  le  chef  d’atelier 
doit,  en  effet,  posséder  maintenant  des  connaissances  bien  plus  étendues,  fournir  une  somme  de 
travail  plus  considérable  et  avoir  sur  ses  nombreux  ouvriers  nue  autorité  qui  assure  la  discipline; 
les  services  qu’il  rend  sont  de  nature  à justifier  la  proposition  que  je  fais,  en  sa  faveur,  de  lui 
donner  le  rang  d adjudant. 

J’ajouterai  que  ce  chef  d’atelier  ne  peut  suffire  seul  aux  multiples  occupations  qui  lui  incom- 
bent ; il  doit  diriger  et  surveiller  constamment  les  ateliers  de  forge,  d’ajustage,  de  chaudronne- 
rie, de  menuiserie,  de  peinture,  de  charronnage,  de  bourrellerie,  et  cependant  il  est  souvent 
obligé  de  s’absenter,  soit  pour  la  visite  du  matériel  dans  les  casernes,  soit  pour  le  choix  des 
matières  premières  chez  les  fournisseurs  ; j’estime  que  la  création  d’un  emploi  de  sergent  sous- 
chef  d’atelier,  qui  pourrait  le  seconder  et  le  remplacer  au  besoin  pendant  ses  absences  pour  le 
service,  est  devenue  indispensable. 

Le  bureau  de  l’ingénieur  nécessite,  de  son  côté,  la  création  de  trois  autres  emplois  de  sergent. 

Tout  le  matériel  du  corps  (les  pompes  à vapeur,  les  grandes  échelles,  les  départs,  les  four- 
gons, les  dévidoirs,  etc.)  sont  l’objet  d’études  incessantes  tant  pour  leur  construction  que  poul- 
ies perfectionnements  cà  y apporter. 

Depuis  trois  ans,  plus  do  quatre  cents  plans  de  matériel  et  de  machines  y ont  été  dressés  et 
un  dossier  complet  de  plans  d’études  a été  constitué  pour  chacun  de  nos  engins. 

Ces  travaux  considérables  n’ont  été  et  ne  peuvent  être  poursuivis  et  continués  qu’avec  l'aide 
d’un  sergent  dessinateur. 


Un  sergent  est  également  nécessaire  pour  la  surveillance  des  travaux  d'entretien  à exécuter 
par  les  soins  du  corps  dans  les  diverses  casernes  et  pour  l exécution  des  plans  concei  liant  le 
casernement. 

Aucun  travail  n’est  entrepris  ; aucune  caserne,  aucun  poste  n’est  construit  ou  moditiésans 
que  des  plans  d’aménagement  n’aient  été  au  préalable  étudiés  par  le  corps  et  communiqués 
eusuite  au  service  d’ Architecture. 

La  création  d’un  emploi  de  sergent  spécialement  affecté  à la  surveillance  des  canalisations 
d’incendie  dans  les  théâtres  et  monuments  publics  est  aussi  indispensable. 

Il  est  en  effet  de  la  plus  grande  importance  que  le  régiment  soit  toujours  certain  du  bon  entre- 
tien de  ces  canalisations,  dont  il  aurait  à se  servir  en  cas  d’incendie. 

Le  sous-officier  chargé  de  ce  service  surveille  en  outre  tous  les  travaux  d’installation  de  cana- 
lisation d'incendie,  étudie,  sous  la  direction  de  l’ingénieur,  les  moyens  de  secours  à installer  soit 
dans  les  monuments  publics,  soit  chez  les  particuliers  qui  réclament  notre  intervention  ; il  pro- 
cède aussi  annuellement  aux  épreuves  à eau  de  tous  les  tuyaux  de  ces  installations;  enfin,  il  est 
chargé  de  tenir  à jour  à l’état-major  du  régiment  le  double  des  registres  de  renseignements  de 
compagnies  sur  lesquels  il  porte  tous  les  changements  survenus  dans  chaque  périmètre. 

Un  dernier  emploi  de  sergent  est  encore  indispensable  à l’infirmerie. 

L’infirmerie  rend  au  régiment  des  services  de  tous  les  instants  et  y joue  un  rôle  beaucoup 
plus  important  que  dans  les  autres  corps  de  troupe  : les  quarante  lits  quelle  possède  sont  tou- 
jours occupés;  le  nombre  des  foulures,  entorses  et  blessures  causées  par  les  exercices  gymnasti- 
ques ou  par  le  service  d’incendie  est  considérable  au  régiment. 

La  présence  d’un  sergent  est  donc  nécessaire,  tant  pour  l’exécution  des  ordres  du  médecin- 
chef  que  pour  le  maintien  de  la  discipline  et  la  tenue  de  la  comptabilité. 

Il  résulte  décès  explications  que  six  emplois  restent  à créer  dans  le  cadre  des  sous  officiers  du 
petit  état-major,  savoir  : 

I adjudant  chef  d’atelier,  1 sergent  sous-chef  d’atelier,  1 sergent  dessinateur,  1 sergent  de 
casernement,  1 sergent  de  canalisations,  1 sergent  pour  l’infirmerie. 

Tous  ces  emplois  sont  actuellement  et  forcément  remplis  par  des  sous-officiers  distraits  de 
leurs  compagnies,  au  grand  détriment  du  service,  car  ils  surchargent  ainsi  le  service  déjà  très 
lourd  de  leurs  camarades. 

L’augmentation  du  nombre  des  sous-officiers  au  régiment  serait  donc  de: 

13  adjudants,  12  sergents-mécaniciens,  et  29  sergents. 

II  n’est  pas  inutile  de  mentionner  ici  que  dans  tous  les  corps  de  sapeurs-pompiers  à l’étranger 
le  nombre  des  sous-officiers  est  plus  élevé  qu’à  Paris. 

Et  si  les  augmentations  demandées  se  réalisent,  le  régiment  des  sapeurs-pompiers  de  Paris 
aura  exactement  le  même  nombre  de  sous-officiers  que  le  corps  des  sapeurs-pompiers  de  Berlin, 
proportionnellement  à leurs  effectifs  respectifs. 

Il  convient  maintenant  d’étudier  au  point  de  vue  budgétaire  les  conséquences  de  ces  modifica- 
tions à la  constitution  des  cadres  du  régiment. 
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Personnel. 

L'effectif  du  régiment  est  actuellement  fixé  au  chiffre  de  1,693  sous-officiers,  caporaux  et 
sapeurs. 

Le  chiffre  devrait  être  porté  au  chiffre  rond  de  1,700  hommes,  en  augmentation  de  7 unités 
sur  le  chiffre  de  l'effectif  actuel. 

Comme  nous  l’avons  annoncé,  la  création  des  emplois  d’adjudants  et  de  sergents  qui  sont  de- 
mandés et  l’augmentation  de  7 unités  à l’effectif  n’entraîneront  aucune  angmentation  dans  les 
demandes  de  crédits  pour  le  personnel. 

La  suppression  du  plus  grand  nombre  des  petits  postes,  au  fur  et  à mesure  de  l’installation 
des  nouveaux  périmètres,  permettra  de  diminuer  l’effectif  actuel  de  98  caporaux  de  2e  classe, 
soit  8 par  compagnie  : de  plus,  le  nombre  des  sapeurs  de  lr0  classe  pourra  de  môme  être  diminué 
de  60  sapeurs  qui  seront  reportés  à l’effectif  des  sapeurs  de  2e  classe:  le  chiffre  de  240  sapeurs 
de  lre  classe  qui  restera  sera  encore  très  suffisant  pour  récompenser  les  simples  sapeurs  qui  se 
feront  remarquer  par  leur  bonne  conduite,  leur  énergie  et  leur  courage,  pendant  le  temps  rela- 
tivement court  qu’ils  auront  à passer  sous  les  drapeaux. 

Voici  quelle  serait,  en  conséquence,  d’après  ces  propositions,  la  constitution  du  régiment  en 
ce  qui  concerne  les  hommes  de  troupe  : 

Adjudants 

Sergents-majors 

Sergents  et  fourriers. 

Caporaux  de  lre  classe 

Caporaux  de  2e  classe 

Sapeurs  de  lre  classe. 

Sapeurs  de  2e  classe. 

Clairons 

Total 1.700 


Comme  il  a été  dit  plus  haut,  l’augmentation  de  dépenses  qui  résultera  de  ces  modilications 
apportées  à la  constitution  de  nos  elfeclifs  sera  nulle. 

En  effet,  la  manière  de  procéder  pour  le  remplacement  des  hommes  au  départ  de  chaque 
classe  annuelle  par  suite  de  l’adoption  du  service  de  trois  ans  a permis  de  réaliser  en  1891, 
entre  le  moment  du  départ  de  la  classe  à libérer  et  le  moment  de  l’arrivée  de  la  nouvelle,  une 
économie  de  58,575  francs  ; la  classe  à libérer  pariant  vers  le  20  septembre  et  le  nouveau  con- 
tingent n’arrivant  que  vers  le  15  novembre,  c’est  un  chiffre  qui  sera  à peu  près  le  même  chaque 
année. 


30  (13  en  augmentation). 

12  ( 1 en  diminution). 

143  (41  en  augmentation  : 36  pour  les  com- 

pagnies, 5 pour  le  petit  état-major). 

146 

144  (96  en  diminution). 

240  (60  en  diminution). 

949  (110  en  augmentation). 

36 


Or,  l’adoption  du  nouvel  effectif,  tel  qu'il  est  indiqué  ci-dessus,  ne  comporterait  qu’une  aug- 


mentation de  dépenses  de  46,951  fr.  50  c.,  savoir  : 

Augmentations  : 

13  adjudants 29.751  15 

41  sergents 47.888  » 

50  sapeurs 50 

Différence  dans  les  accessoires  de  solde 502  60 

Augmentation  probable  pour  les  rengagements  des  sous-officiers 10.000  » 

Total  des  augmentations 120.444  25 


Diminutions  : 

Suppression  d’un  sergent-major 1.485  55 

Suppression  dé  96  caporaux  de  2e  classe 69.028  80 

Différence  de  solde  pour  la  suppression  de  l’emploi  de  1 rc  cl . pour  60  hommes.  2.190  » 

Diminution  de  la  masse  individuelle  (2,190  journées  à 0 fr.  36c.  l’une)...  788  40 

Total  des  diminutions 73.492  75 


Balance  : 

Augmentations 120.444  25 

Diminutions 73.492  75 

Reste  en  augmentation 46.951  50 


Et  il  est  à remarquer  que  dans  ce  chiffre  est  comprise  une  prévision  de  10,000  francs  pour  les 
sous- officiers  rengagés,  dont  le  nombre  pourra  et  devra  être  augmenté  en  raison  de  l’augmenta- 
tion même  de  l’effectif  des  sous-ofliciers. 

C’est  dans  cette  augmentation  que  le  régiment  puisera  une  force  nouvelle  et  considérable,  car, 
par  suite  du  nombre  limité  de  sous-officiers  que  le  corps  peut  en  ce  moment  conserver  comme 
rengagés  ou  commissionnés  en  vertu  de  la  fixation  ministérielle,  le  régiment  a été.  obligé  de 
renvoyer  cette  année  les  sous-officiers  qui  demandaient  à rengager  et  dont  la  demande  n’a  pu 
être  accueillie  faute  de  places  vacantes. 

Les  économies  réalisées  par  suite  du  nouveau  mode  de  recrutement  étant  de  58,575  francs,  et 
l’augmentation  de  dépenses  n’étant  que  de  46,951  fr.  50  c.,  il  en  résulte  encore  pour  le  budget 
un  bénéfice  réel  de  11,623  fr.  50  c.  sur  les  dépenses  qui  incombaient  précédemment  à la  ville  de 
Paris,  alors  que  les  hommes  de  remplacement  arrivaient  le  jour  même  du  départ  de  la  classe. 

Le  total  de  la  somme  demandée  au  budget  ne  sera  donc  pas  augmenté,  le  chiffre  seul  des 
économies  sur  les  incomplets  sera  porté  de  24  à 75,000  francs,  ce  qui  balancera  largement  les 
augmentations  qu’il  y aura  lieu  d’inscrire  à l’art.  2 du  budget. 

Il  est  nécessaire  de  revenir  suida  question  des  sous-officiers  rengagés,  qui  est  pour  le  régiment 
une  question  capitale. 
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Sur  132  sous-officiers  que  comporte  actuellement  l'effectif  du  régiment,  100  (1)  seulement  peu- 
vent y être  conservés  comme  rengagés  ou  commissionnés, plus  12  de  l’état-major,  ce  qui  fait  qu'il 
reste  20  places  de  sous-officiers  de  compagnie  à donner  à des  militaires  non  rengagés.  Or,  le 
service  spécial  du  corps,  qui  exige  un  long  apprentissage,  permet  rarement  de  trouver  parmi  des 
jeunes  gens  n’ayant  que  2 ans,  et  même  18  mois  de  service,  les  qualités  suffisantes  d’instruction 
et  d’expérience  que  nécessite  l’emploi  de  sous-officier  au  point  de  vue  du  service  d’incendie  et 
des  fonctions  d’instructeur  pour  l’éducation  des  nombreuses  recrues  qui  viennent  chaque  année 
combler  les  vides  laissés  par  la  classe  libérée. 

Celte  situation,  créée  par  l’application  du  service  de  3 ans,  met  dans  l’obligation  de  nommer 
tous  les  ans  au  grade  de  sergent  un  certain  nombre  de  jeunes  caporaux  à peine  encore  à hauteur 
des  fonctions  de  leur  propre  grade,  tandis  que  le  régiment  est  forcé  de  laisser  partir  les  sous- 
officiers  à libérer,  dont  la  plupartdésireraient  continuer  à servir  au  corps:  ne  pouvant  y demeurer 
comme  sous-officiers,  trois  d’entre  eux,  même,  se  sont  rengagés  comme  simples  caporaux. 

D’autre  part,  il  existe  un  assez  grand  nombre  de  caporaux  l'engagés  ayant  5 et  6 ans  de  ser- 
vices qui  remplissent  toutes  les  conditions  voulues  pour  faire  de  bons  sous-officiers,  mais  qui  ne 
peuvent  être  nommés,  faute  de  vacances  dans  le  cadre  des  sous-officiers  rengagés. 

Le  régiment  a toujours  eu  pour  objectif  d’augmenter  autant  que  possible  la  valeur  indivi- 
duelle des  hommes  de  troupe  au  point  de  vue  de  leur  service  spécial  ; c’est  dans  ce  but  qu’il  n’a 
cessé  de  demander  des  avantages  de  toutes  natures  pour  amener  un  grand  nombre  de  rengage- 
ments parmi  les  caporaux  et  les  sapeurs. 

Le  Comité  de  perfectionnement  et  le  Conseil  municipal  ont  fait  le  meilleur  accueil  à ces 
demandes  et  la  ville  de  Paris  a consenti  de  grands  sacrifices  pécuniaires  pour  arriver  au  résultat 
désiré. 

Malgré  les  dispositions  favorables  qui  ont  été  ainsi  adoptées,  au  point  de  vue  de  la  solde  et  des 
indemnités,  il  s’est  produit  un  arrêt  brusque  dans  l’essor  qui  avait  été  donné  la  première  année 
où  ces  avantages  avaient  été  accordés;  taudis  que,  d’après  toutes  prévisions,  cet  essor  ne  pou- 
vait et  ne  devait  que  se  développer  considérablement  d’année  en  année,  le  nombre  des  rengage- 
ments a diminué  tout-à-coup  d’une  façon  inquiétante. 

En  1890,  première  année  de  l’application  des  tarifs,  le  régiment  a pu  conserver  au  corps, 
comme  rengagés  pour  2,  3 ou  5 ans,  49  caporaux  ou  sapeurs,  tandis  qu’en  1891  il  n’y  en  a 
jusqu’à  ce  jour  que  13,  chiffre  qui  ne  s’augmentera  certainement  plus  d’ici  la  fin  de  l’année,  les 
hommes  de  la  classe  1887,  récemment  passés  dans  la  réserve,  ne  pouvant  plus,  d’après  la  loi 
nouvelle,  contracter  de  rengagements  que  pour  l’armée  coloniale. 

Il  ne  faut  chercher  la  cause  de  cette  grande  diminution  dans  le  nombre  des  rengagements  en 
1891,  comparativement  à ceux  de  1890,  que  dans  la  situation  faite  aux  sous-officiers. 

En  1890,  quelques  caporaux  rengagés  ont  pu  être  nommés  sous-officiers  et  les  autres  pensaient 
arriver  au  galon  d’or  à brève  échéance.  La  limite  rigoureusement  fixée  par  les  règlements  mili- 
taires n’a  pas  permis  de  nommer  d’anciens  caporaux  très  méritants  et  a forcé  de  donner  les  places 
vacantes  de  sergents  à de  jeunes  caporaux  insuffisants  et  inexpérimentés.  Il  est  à prévoir,  si 
cette  situation  se  prolonge,  un  arrêt  complet  dans  les  rengagements  des  caporaux  et  des  sapeurs, 
malgré  tous  les  avantages  pécuniaires  consentis  par  la  Ville. 


(1)  Dans  le  nouveau  projet,  l’elïeetit  total  des  sous-officiers  sera  de  18o  (30  adjudants,  12  sergents-majors  et  143 
sergents  et  fourriers)  ; c’est  sur  cet  effectif  que  portent  les  rengagements  des  sous-officiers  dont  se  préoccupe  le  mé- 
moire de  AI.  le  colonel  Ruyssen.  Les  caporaux  elles  sapeurs  sont  rengagés  sans  limitation  de  nombre.  ( Note  du 
rapporteur.) 
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Si  les  propositions  d- in  cl  uses  sont  adoptées,  l’effectif  des  sous-ofliciers  augmentera  d’une  -ma- 
nière sensible  et  il  va  y avoir  lieu  de  demander  cà  M.  le  ministre  de  la  Guerre  une  nouvelle  fixa- 
tion du  chiffre  des  sous-ofliciers  rengagés  ; ce  sera  sans  doute  le  moment  favorable  pour  le  Comité 
de  perfectionnement  de  demander  au  ministère  que  la  totalité  des  sous-ofliciers  du  régiment 
puisse  servir  comme  rengagés  ou  commissionnés  : si  ce  voeu  était  réalisé,  on  verrait  sans  aucun 
doute  les  rengagements  se  multiplier  parmi  les  caporaux  et  les  sapeurs  qui  seraient  certains, 
dans  ces  conditions,  d’arriver,  au  terme  de  leur  service,  à être  retraités  comme  sous-officiers. 

Le  régiment  posséderait  alors  un  cadre  nombreux  de  sous-ofticiers  et  de  caporaux  expérimen- 
tés et  un  noyau  de  sapeurs  anciens  qui  viendraient  augmenter  encore  la  valeur  du  personnel  et 
assureraient  d'une  manière  parfaite  la  bonne  exécution  du  service  et  la  sécurité  publique. 

Il  y a lieu  de  faire  ressortir  que  Je  régiment  ne  se  présente  pas  dans  les  conditions  faites nux 
autres  régiments  d’infanterie,  où  pareille  mesure  ne  pourrait  être  prise  sans  nuire  au  recrute- 
ment des  cadres  de  la  réserve  et  sans  détruire  l’esprit  d'émulation  entretenu  par  l’avancement  au 
grade  de  sous-officier  des  jeunes  gens  qui  désirent  arriver  au  grade  d’ofticier;  le  régiment  ne 
fournit  qu’exceptionnellement  un  candidat  aux  écoles  et  le  colonel  pourra  toujours  réserver,  s’il 
y a lieu,  une  place  de  sous-officier  pour  un  jeune  homme  qui  désirerait  poursuivre  la  carrière 
militaire  (1). 

Tl  ne  Faut  pas  oublier  que  le  Conseil  municipal  a manifesté  de  tout  temps  ses  intentions  d’nvoir 
le  plus  grand  nombre  de  rengagements;  il  a adopté  toutes  les  mesures  de  nature  à les  assurer  : 
il  faut  donc  que  les  résultats  répondent  à son  attente. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  ne  peut  y avoir  inconvénient  à ce  que  les  rengagements  puissent 
être  contractés  au  régiment  sans  aucune  limitation. 

Ce  n’est  que  par  celte  mesure  que  l'on  parviendra  à assurer  le  bon  fonctionnement  de  notre 
matériel  de  plus  en  plus  perfectionné  et  que  l’on  possédera  un  personnel  expérimenté  et  capable 
en  toute  circonstance  de  faire  face  aux  sérieuses  et  nombreuses  difficultés  que  peut  présenter  le 
service  d’incendie. 


Matériel. 

La  nouvelle  organisation,  ainsi  que  cela  été  exposé,  non  seulement  n’enlraînera  pas  une 
augmentation  de  dépense  pour  le  personnel,  tout  en  ajoutant  à la  qualité  de  ce  personnel,  mais 
élTe  permettra  encore  de  réaliser  une  économie  annuelle  de  11,623  fr.  20  c. 

11  reste  à examiner  quelles  seront,  au  point  de  vue  du  matériel,  les  conséquences  budgétaires 
de  l’organisation  en  24  périmètres. 

Les  postes  de  ville  qui  seraient  supprimés  représentent  une  dépense  annuelle  qui  se  décompose 
ainsi  : 


Location 

Gaz 

36.000 

» 

» 

Mobilier 

10.000 

» 

Télégraphe 

2a; 000 

» 

Chauffage 

:2b  .000 

* 

Total 134.625 

1 

(1)  Le  Comité  de  perfectionnement  a fixé  à douze,  de  concert  avec  le  colonel  du  régiment  et  d’aceord  avec  le 
général  de  brigade,  le  nombre  de  places  à réserver  pour  des  sous-officiers  non  rengagés.  (Note  du  rapporteur.) 
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La  dépense  annuelle  des  douze  poste  centraux  peut  être  évaluée  à : 


Loyer.  — Évalué  à raison  de  l’intérêt  à 4 % des  sommes  dépensées  pour  la  construction  de 


ces  postes 49.600  » 

Gaz.  — La  dépense  par  poste  sera  sensiblement  la  même  que  celle  des  postes 
de  pompe  à vapeur  détachés 2-0.000  « 

Mobilier.  — Un  crédit  de  14,000  francs  est  affecté  au  corps  pour  l’entretien 
du  mobilier  des  143  corps  de  garde,  soit  pour  7 postes  à raison  de  100  francs  par 
poste 700  » 

Chauffage.  — La  dépense  sera  équivalente  à celle  des  postes  de  pompe  à 
vapeur  détachés 3.100  » 

Télégraphe.  — Entretien  de  29  kilomètres  à 100  francs  par  an  et  de  7 postes 
à 50  francs 3.250  » 

Traction.  — 96  chevaux  à 5 francs  par  cheval  et  par  jour 175.000  » 

Matériel.  — Intérêts  et  amortissement  delà  première  mise,  calculés  à raison 
de  10% 32.800  » 

Entretien  du  matériel.  — La  dépense  pour  l’entretien  du  matériel  actuel  est 
de  45,000  francs  ; le  matériel  sera  augmenté  du  tiers  environ,  soit  une  dépense 
de 20 . 000  » 


Total 304.450  » 

En  déduisant  la  dépense  annuelle  actuelle  des  postes  de  ville  à supprimer. . . . 134.625  » 


L’excédent  de  dépenses  serait  de 169.825  » 


Les  dépenses  du  personnel  laisseront,  ainsi  qu’il  a été  dit  plus  haut,  un  boni  annuel  de 
11,623  fr.  20  c. 

En  fait,  l’augmentation  des  dépenses  se  chiffrera  donc  par  une  somme  de  150,000  francs 
environ. 

Mais  il  est  à remarquer  que  dans  les  nouvelles  dépenses  énumérées  le  complément  des  che- 
vaux de  traction  figure  pour  une  somme  de  175,000  francs  : on  peut  donc  conclure  que  la  nou- 
velle organisation  n’entraînera  d’autres  conséquences  budgétaires,  au  point  de  vue  du  matériel, 
que  les  dépenses  pour  la  traction. 

Cette  dépense  est  de  toute  nécessité,  puisqu’il  s’agit  de  doubler  les  moyens  d’action  existants, 
et  les  avantages  qui  en  résulteront  sont  tels,  que  la  ville  de  Paris  ne  reculera  certainement  pas 
devant  ce  nouveau  sacrifice;  car,  lorsque  tous  les  postes  centraux  fonctionneront  concurremment 
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avec  les  casernes  : lorsque  !a  mise  en  œuvre  de  moyens  de  secours  aussi  puissants  aura  été  assu- 
rée partout,  dans  le  minimum  de  lemps,  par  l’installation  des  avertisseurs  publics  du  nouveau 
modèle,  la  ville  de  Paris  n’aura,  de  longtemps,  rien  à envier  à aucune  capitale  dans  l’organisation 
du  service  d’incendie. 

Et  ce  résultat  des  plus  satisfaisants  sera  atteint  sans  entraîner  à des  dépenses  extraordinaires: 
la  comparaison  avec  les  dépenses  du  service  d’incendie  dans  les  capitales  et  grandes  villes  de 
l’étranger  en  témoigne. 

Lorsque  Paris  aura  été  réorganisé,  son  service  d’incendie  ne  coûtera  que  l fr.  15  c.  à 1 fr.  20  c. 
par  habitant — c’est  le  prix  le  moins  élevé  que  nous  fournissent  les  statistiques,  et  une  seule 
capitale  ne  l’a  pas  dépassé,  c’est  Berlin,  dont  les  dépenses  sont  proportionnellement  égales  à 
celles  de  Paris. 

A Vienne,  le  prix  de  revient  est  de  2 fr.  15  c.  par  habitant. 

A Saint-Pétersbourg,'  il  est  de  1 fr.  80  c.  : il  faut  ajouter  qu’en  Russie,  les  corps  de  sapeurs- 
pompiers  bénéficient,  d’autre  part,  de  produits  assez  importants  qui  viennent  augmenter  leur 
budget  : rémunérations  diverses  de  la  pari  de  certains  particuliers,  vente  de  matériel  construit 
pour  le  compte  des  communes,  etc. 

A Londres,  le  corps  des  sapeurs-pompiers  proprement  dit  n’est  que  le  corps  des  sapeurs-pom- 
piers de  la  Cité  : en  supposant  que  la  Cité  représente  le  1/5C  de  la  population  totale  de  Londres, 
le  prix  du  service  d’incendie  se  monterait  déjà  à 4 francs  par  tête  d’habitant  d’un  autre  côté, 
les  Compagnies  d’assurances  augmentent  encore  ces  ressources  par  un  apport  considérable  et, 
toutes  les  fois  que  le  corps  des  supeurs-pompiers  porte  ses  secours  au  dehors  de  la  Cité,  il  a droit 
à une  indemnité  spéciale  pour  le  service  fourni. 

Enfin,  à New-York  et  à Chicago,  les  frais  du  service  d’incendie  s’élèvent  à la  somme  de  5 à 
G francs  par  habitant. 

Nous  pouvons  déjà  conclure  de  ces  chiffres  que  Paris  paie  aussi  bon  marché  que  possible  son 
service  d’incendie,  et  il  le  paie  d’autant  moins  cher  que  la  supériorité  de  son  organisation  est 
incontestable. 

Mais  les  crédits  annuels  votés  pour  le  corps  des  sapeurs-pompiers  de  Paris  seraient  encore 
moins  élevés  si,  comme  partout  ailleurs,  Paris  pouvait  prendre  la  gestion  directe  de  la  traction; 
— la  traction  est,  de  toutes  les  dépenses  du  matériel,  la  plus  considérable.:  elle  s’élève  à la  somme 
de  252,520  francs  et  atteindra,  avec  la  nouvelle  organisation,  celle  de  427,520  francs. 

Il  est  certain  que  si  le  corps  achetait  et  entretenait  ses  chevaux,  sans  avoir  recours  à l’abonne- 
ment, ces  frais  diminueraient  dans  une  proportion  notable;  mais  ce  mode  de  procéder  ne  pour- 
rait être  employé  qu’en  mettant  à la  disposition  du  corps  de  nouveaux  locaux  et  les  membres  du 
Comité  savent  quelles  sont  les  difficultés  presque  insurmontables  que  rencontre  à Paris  la  ques- 
tion des  constructions. 

Le  corps  des  sapeurs-pompiers  de  Paris  est  des  plus  mal  logés  et  l’étranger  présente  à cet 
égard  une  grande  supériorité  sur  nous;  partout,  à l’étranger,  on  ne  trouve  que  des  locaux  spé- 
cialement construits  pour  les  besoins  du  service,  avec  tout  l’espace  nécessaire  : à Paris,  cest  à 
peine  si  quatre  casernes  sur  douze  approchent  de  ces  conditions,  et,  depuis,  près  de  dix  ans,  il  a 
été  impossible  d’obtenir  la  reconstruction  d’aucune  des  autres  ; on  recule  toujours  le  moment  de 
prendre  une  décision  et  il  est  à craindre  que  dans  un  avenir  très  rapproché  la  force  des  choses 
n’impose  tout  d’un  coup  des  dépenses  extraordinaires,  alors  qu’elles  auraient  pu  être  sagement 
réparties  sur  une  série  d’exercices. 
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Nous  espérons  que  dans  la  nouvelle  organisation,  la  construction  des  postes  centraux  sera 
conçue  dans  les  conditions  que  réclament  les  besoins  du  service,  que  dans  la  reconstruction  des 
casernes  on  tiendra  compte  des  nécessités  du  service  et  qu’à  l’avenir  les  architectes  seront  mis 
dans  l’obligation  rie  suivre,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  plans  élaborés  par  le  service  technique. 

Paris  sortira  ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  postes  et  casernes,  de  l’état  d’infériorité  dans  lequel 
il  se  trouve  réellement. 


CONCLUSIONS. 

Comme  il  a été  dit  au  début  de  ce  rapport,  quelques-uns  des  postes  centraux  qui  doivent 
entrer  dans  la  nouvelle  organisation  du  service  d’incendie  dans  Paris  pourront  être  prêts  à fonc- 
tionner dans  un  délai  assez  rapproché. 

Le  colonel  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  doit  donc,  avant  ce  moment,  se  trouver  à même 
de  pouvoir  assurer  leur  fonctionnement. 

Il  y a donc  lieu  de  soumettre,  sans  délai,  au  Comité  de  perfectionnement  du  régiment,  les 
propositions  qui  font  l’objet  de  ce  rapport  et  qui  réclament  des  modifications  dans  la  constitution 
des  cadres  du  corps. 

Si  le  Comité  adopte  ces  propositions,  le  Conseil  municipal  de  Paris  devra  être  appelé  à en  déli- 
bérer afin  que  l’augmentation  de  dépense  qui  en  résultera  soit  assurée  au  point  de  vue  budgé- 
taire. 

Quand  cette  formalité  aura  été  remplie,  il  appartiendra  à M.  le  préfet  de  Police  de  faire  les 
démarches  nécessaires  auprès  de  M.  le  ministre  de  la  Guerre  pour  que  l’effectif  du  régiment  de 
sapeurs-pompiers  soit  augmenté  en  conséquence  de  sept  unités  et  que  les  cadres  de  la  troupe 
soient  modifiés  suivant  les  nécessités  de  l’organisation  nouvelle,  conformément  au  tableau  répété 


ci-dessous  : 

Adjudants 30  (13  en  augmentation). 

Sergents-majors 12  ( 1 en  diminution). 

Sergents  et  fourriers 143  (41  en  augmentation  : 30  pour  les  com- 

pagnies, 5 pour  le  petit  état-major). 

Caporaux  de  lre  classe 146 

Caporaux  de  2e  classe 144  (96  en  diminution). 

Sapeurs  de  lre  classe 240  (60  en  diminution). 

Sapeurs  de  2e  classe 949  (110  en  augmentation). 

Clairons 36 


Total 1.700 


Paris,  le  23  octobre  1891. 

Le  colonel , 


Rcyssen. 


ANNEXE  B. 


Modifications  successives  apportées  à la  loi  du  lîl  mars  1875 
dans  la  composition  des  cadres  du  régiment,  de  sapeurs- 
pompiers,  par  suite  «le  l’application  «le  l’art.  îfîf  «le  la«Iite  loi. 


1°  Par  décret  du  20  juillet  1878,  l’effectif  du  régiment  est  augmenté  de  12  sergents  et 
de  180  sapeurs. 

2e  Par  décret  du  12  février  1882,  il  est  créé  au  régiment  deux  nouveaux  emplois  de  sous- 
ofiïcier,  savoir  : 1°  un  emploi  de  sergent-clief  télégraphiste  ; 2°  un  emploi  de  sergent-secrétaire 
du  capitaine-ingénieur. 

3°  Par  décret  du  29  janvier  1883,  il  est  créé  un  emploi  de  sergent-secrétaire  du  capitaine 
d’habillement. 

4°  Par  décret  du  22  mars  1886,  il  est  créé  un  deuxième  emploi  de  médecin-major  de  2e  classe. 

5°  Par  décret  du  28  mai  1838,  il  est  créé  douze  emplois  d'adjudant  de  compagnie,  un  emploi 
d’adjudant  garde-magasin  et  un  emploi  de  sergent-major  chef  d’ateliers  ; par  suite,  les  emplois 
d’adjudant  au  petit  état-major,  de  sergent-major  garde-magasin  sont  supprimés. 

6°  Par  décret  du  28  juin  1888,  il  est’créé  trois  emplois  d’adjudant  affectés  au  petit  étal-major. 


ANNEXE  €. 


Loi  relative  à S’avaiicement  des  sous-lieutenants  dans 
l’infanter*ie,  la  cavalerie  et  le  train  des  équipages. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 


Article  premier.  — Les  dispositions  de  l’art.  12  de  la  loi  du  14  avril  1832  et  des  art.  1er,  2 et  3 
de  la  loi  du  5 janvier  1872  sont  modifiées  ainsi  qu’il  suit  : 

« Les  deux  tiers  des  grades  de  capitaine  seront  donnés  à l’ancienneté  de  grade  sur  la  totalité 
des  officiers  de  chaque  arme. 

« Les  sous-lieulenanls  de  toutes  armes  seront  promus  lieutenants  après  deux  ans  d’exercice 
dans  le  grade  de  sous-lieutenant. 

« Ces  promotions  auront  lieu  exclusivement  à l’ancienneté. 

« Les  sous-lieutenants  élèves,  après  avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie  des  écoles  d'appli- 
cation, prennent  rang,  lors  de  leur  promotion  au  grade  de  lieutenant,  d’après  leur  numéro  de 
mérite  à l’examen  de  sortie.  » 

Art.  2.  — Les  emplois  de  sous-lieutenant  prévus  par  les  lois  et  décrets  organiques  relatifs 
aux  cadres  de  l’armée  seront  remplis  par  des  sous-lieutenants  ou  des  lieutenants. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 


Art.  3.  — ■ Les  promotions  résultant  de  l’application  de  la  présente  loi  seront  faites  par  séries 
échelonnées,  de  manière  à être  complètement  effectuées  dans  le  délai  maximum  d’un  an  à dater 
de  sa  promulgation. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  14  avril  1832,  relatives  à la  proportion  du  choix  et  de  l’ancien- 


nelé  pour  les  promo lions  au  grade  de  lieutenant,  sont  maintenues  jusqu’à  épuisement  des  tableaux 
actuels  dressés  pour  l’avancement  à ce  grade. 

Art.  4.  — Toutes  les  dispositions  contraires  à la  présente  loi  sont  et  demeurent  abrogées. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l’État. 


Fait  à Paris,  le  26  mars  1891. 


Signé  : CARNOT. 

Par  le  président  de  la  République  : 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  la  Guerre, 


Signé  : C.  de  Freycinet. 
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ANNEXE  fl).  — Textes  à consulter. 


Extrait  du  décret  du  27  avril  1850. 

Arl.  28.  — Les  nominations  aux  emplois  d’officier  sont  faites  par  le  président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Guerre. 

Art.  29  (1).  — Lorsqu’un  sous-officier  du  bataillon  de  sapeurs-pompiers  sera  promu  sous- 
lieutenant,  il  pourra  être  envoyé  dans  un  corps  d’infanterie  de  l’armée,  d’où,  en  échange,  sera 
tiré  un  officier  du  même  grade  pour  le  bataillon  de  sapeurs-pompiers;  il  prendra  rang  dans  ce 
corps  à la  date  de  son  admission,  tout  en  conservant  son  ancienneté  de  grade. 

Art.  30.  — Le  même  mode  sera  suivi  pour  les  sous-lieutenants  et  lieutenants  dujbataillon  qui 
obtiendront  de  l’avancement. 

Arl.  31. —Les  capitaines  du  bataillon  ne  pourront  y obtenir  de  l'avancement;  ils  concour- 
ront avec  les  autres  capitaines  de  l’armée  appartenant  à l’arme  de  l’infanterie. 

Art.  36.  — Le  trésorier  est  nommé  par  le  président  de  la  République,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  Guerre,  il  est  tenu  de  verser,  avant  son  installation,  le  cautionnement  fixé  confor- 
mément à l’art.  6. 


Extrait  de  l’arrêté  du  25  juillet  1871. 

Article  premier. — Les  lieutenants  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris,  qui  seront 
promus  au  grade  de  capitaine,  passeront,  le  même  jour,  dans  un  corps  d’infanterie,  par  permu- 
tation avec  le  capitaine  proposé  pour  un  emploi  de  ce  grade  dans  les  sapeurs-pompiers. 


Extrait  de  la  loi  du  13  mars  1875. 

Art.  33.  — Les  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  constituent  un  régiment  d’infanterie 
dont  la  composition  est  réglée  par  le  tableau  n°  9 de  la  série  A annexée  à la  présente  loi.  Cette 
composition  peut  être  modifiée,  de  concert  avec  la  ville  de  Paris,  et  suivant  les  besoins  du  service, 
par  décret  du  président  de  ^République  (2). 


(1)  Modifié  par  l’art.  104  de  l’instruction  du  20  mars  4890.  (Voir  ci-après.) 

(2)  Des  modifications  ont  déjà  été  apportées  à cet  article.  (Voir  annexe  B.) 
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Extrait  de  l’instruction  du  20  mars  1890. 

Art.  104.  — Le  général  commandant  le  corps  d’armée  peut  proposer  dans  le  corps  d’armée 
un  candidat  de  chacun  des  grades  de  chef  de  bataillon  et  de  capitaine. 

11  propose  toujours  un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant. 

11  accorde  la  priorité  aux.  officiers  ayant  déjà  servi  au  régiment  des  sapeurs-pompiers  et  qui 
demandent  à y rentrer. 

Il  s’assure  que  les  candidats  do  tous  grades  qu'il  présente  réunissent  les  conditions  d agilité, 
de  zèle  et  d’intelligence  indispensables  pour  le  service  spécial  des  sapeurs-pompiers. 

Les  officiers  proposés  pour  les  emplois  de  lieutenant  et  de  sous-lieutenant  doivent  être  jeunes 
d’âge  et  de  grade.  Les  sous-lieutenants  pourront  être  admis  dans  le  corps  au  bout  d’un  an  de 
grade. 

Les  capitaines  ne  doivent  pas  être  âgés  de  plus  de  quarante  ans  et  les  chefs  de  bataillon  de 
quarante-cinq  ans. 

Les  candidats  acceptés  parle  ministre  sont  convoqués  à Paris  devant  une  commission  spéciale 
pour  y faire  constater  leur  aptitude  physique  et  pour  y être  examinés  sous  le  rapport  des  connais- 
sances techniques  d’après  un  programme  inséré  au  Bulletin  officiel. 
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ANNEXE  E. 


Arrêté  qui  prescrit  Je  passage  par  persntitatiou,  dans  un  corps 
d'infanterie,  des  lieiitcnaats  du  régiment  des  satpeisrs-posn- 
piers  de  Paris  nouâmes  capitulâtes. 


Le  chef  du  Pouvoir  exécutif, 

Vu  la  loi  du  14  avril  1852,  le  décret  du  5 décembre  1866  et  l’ordonnance  du  16  mars  1838  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Guerre  ; 

Considérant  qu’il  importe  que  les  officiers  du  régiment  des  sapeurs-pompiers  de  Paris,  lequel 
fait  partie  de  l'arme  de  l’infanterie,  ne  restent  pas  constamment  dans  un  service  sédentaire, 

Arrête  : 

Article  premier.  — Les  lieutenants  du  régiment  des  sapeurs-pompiers  de  Paris,  qui  seraient 
promus  au  grade  de  capitaine,  passeront,  le  même  jour,  dans  un  corps  d’infanterie  par  permu- 
tation avec  un  capitaine  proposé  pour  un  emploi  de  ce  grade  dans  les  sapeurs-pompiers. 

Art.  2.  — Le  ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à Versailles,  le  25  juillet  1871. 

Signé:  A.  TH1ERS. 


Le  ministre  de  la  Guerre, 

Signé  : Général  E.  de  Cissey. 
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ANNEXE  F. 


Note  sur  le»  capitale»  es- trésoriers  ou  «l’habillement. 


V 


Un  décret  du  1er  décernl  re  dernier  dispose  que  l’emploi  de  major  do  l’École  de  guerre  pourra 
être  tenu  par  un  major  en  activité  ou  en  retraite.  Le  régiment  de  sapeurs-pompiers  étant  un 
corps  sédentaire  et  ayant  comme  les  écoles  une  comptabilité  toute  spéciale,  en  outre  de  celle 
propre  à tous  les  corps  de  troupe,  le  Conseil  doit  désirer  qu’une  mesure  analogue  soit  prise  pour 
les  emplois  de  trésorier  et  de  capitaine  d'habillement  de  manière  à pouvoir  conserver  le  plus 
longtemps  possible  les  officiers  qui  les  occupent. 

Ces  deux  officiers  ne  font  pas  de  service  actif,  et  le  trésorier  ne  se  trouve  pas  dans  les  mêmes 
conditions  que  ses  collègues  de  l'armée,  rw  qu’il  est  assujetti  à un  cautionnement  que  ne  four- 
nissent pas  les  autres  trésoriers  militaires. 

Il  résulterait  de  l’adoption  de  celle  mesure  une  économie  annuelle  de  5,600  francs  environ 
pour  l’État  (pension  de  retraite  suspendue  jusqu’au  moment  de  la  radiation  définitive  des 
contrôles  du  régiment,  tous  les  officiers  du  régiment  étant  à la  charge  de  la  ville  de  Paris)  et  une 
économie  de  1 ,500  francs  environ  par  an  pour  la  ville  de  Paris,  qui  n’aurait  pas  à leur  payer 
pendant  la  période  de  leur  maintien  au  corps  l’allocation  spéciale  qui  leur  est  allouée  après  un 
certain  nombre  d’années  passées  au  service  de  la  Ville. 

Le  capitaine-trésorier  atteint  sa  limite  d’âge  en  1802,  et  le  capitaine  d habillement  en  1893. 

En  supposant  que  ces  deux  officiers  puissent  être  maintenus  pendant  une  dizaine  d années 
dans  leurs  fonctions,  cela  se  résumerait  par  une  économie  de  36,000  francs  pour  1 Etat,  et  de 
15,000  francs  pour  la  Ville. 
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ANNEXE  G. 


Note  sut*  les  travaux  restant  à faire  le  28  «léeembre  180  fl  dans 
les  théâtres  et  concerts  «le  Paris,  aux  termes  «les  anciennes 
délibérations  «le  la  Commission  «les  théâtres  (1). 


Conservatoire  de  musique.  — A supprimer:  Strapontins,  vestiaires  en  saillie,  portes  au 
1"  étage,  cloisons  de  l'amphithéâtre. 

A modifier  : Portes  des  places,  portes  à vitrer  et  à ouvrir  en  va-et-vient,  lampes  de  secours, 
appareils  à gaz  fixes,  sorties  d’amphithéâtres. 

A installer  ou  créer:  Robinets  de  secours  à porte  à glace,  cheminée  d’appel,  ininflammabilité 
des  décors,  sorties  sur  la  voie  publique,  escalier  côté  cour,  issues  au  1er  étage,  portes  desortie  aux 
2e  et  3e  étages,  escaliers  à l’amphithéâtre,  canalisation  d’incendie. 

Comédie-Française.  — A supprimer  : Vestiaires  en  saillie,  ateliers,  magasins,  bibliothèque, 
archives,  logements,  loges  des  dessus  et  dessous  de  scène,  cheminées  et  poêles  des  loges  d’ar- 
tistes, des  magasins  et  ateliers,  encombrement  des  baies  du  vestibule,  arrivée  du  gaz. 

A modifier  : Strapontins,  fourneau  et  éclairage  du  café,  cuisine  du  restaurant,  portes  des 
baignoires  et  des  loges,  sorties  du  quatrième  amphithéâtre,  sorties  du  public. 

A installer  ou  créer  : Établissements  à portes  à glace,  éclairage  de  secours,  portes  en  fer, 
ininflammabilité  des  décors  ei  bois,  balcons  et  escaliers  de  secours,  guichets  aux  portes  des  loges 
d’artistes  et  locaux  de  l’administration,  2e  robinet  de  grand  secours. 

Opéra.  — A supprimer  : Strapontins,  fauteuils  d'amphithéâtre,  dépôt  de  bois  du  plancher  du 
bal,  arrivée  du  gaz,  cloisons  au-dessus  du  foyer. 

A modifier:  Issues  à tenir  ouvertes,  portes  à vitrer  et  à ouvrir  en  va-et-vient,  tambours  d’es- 
caliers, passage  des  places,  passages  à élargir  et  à rendre  libres,  sièges  à relever  automatique- 
ment, gradins  et  escaliers  à hourder,  mur  d’avant-scène  à prolonger  en  dessous,  couloir  des 


11)  Voir  plus  loin  l’annexe  additionnelle  où  sont  consignés  les  travaux  immédiatement  taisables  et  urgents. 
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musiciens  à rendre  incombustible,  portes  de  fer  à rendre  ballantes,  lampes  de  secours  électriques, 
cloisons  incombustibles. 

A installer  ou  créer  : Passages  centraux  et  latéraux,  passages  aux  4e’  loges,  établissements  à 
porte  à glace,  rideau  de  fer  plein,  cheminée  d’appel,  in  inflammabilité  des  décors  et  bois,  fourni- 
ture de  soixante-huit  tuyaux  en  cuir,  compléter  la  canalisation  d'incendie. 

Opéra-Comique.  — A supprimer  : Strapontins,  vestiaires  en  saillie,  dépôts  d’accessoires  à la 
4e  galerie,  dans  les  couloirs  et  dessous. 

A modifier  : Petit  salon  du  1er  étage,  élargir  les  dégagements  des  stalles,  des  baignoires  de 
face  et  du  2e  amphithéâtre. 

A installer  ou  créer  : Balcons,  escaliers  et  échelles  de  secours  pour  les  artistes,  ininflammabilité 
des  décors  et  bois,  établissements  à porte  à glace,  communication  entre  le  petit  et  le  grand  foyer. 

Odèon.  — A modifier  : Manœuvre  de  la  cheminée  d’appel  et  du  rideau  de  fer,  portes  des 
baignoires  et  loges,  portes  en  fer  à rendre  battantes,  vitrages  à remplacer  par  des  cloisons 
incombustibles. 

A installer  ou  créer  : Dégagements  au  Ier  étage,  établissements  à porte  à glace  dans  la  salle, 
escalier  et  corridors  du  bâtiment  des  artistes,  ininfiamraabiiilé  des  décors  et  bois,  deuxième 
robinet  de  grand  secours. 

Ambigu.  — A installer  ou  créer  : Balcons,  escaliers  et  échelles  de  secours. 

Châtelet.  — A supprimer:  Magasin  au-dessus  de  la  loggia,  manège  sous  l’arrière-scène, 
écurie  sous  le  parterre. 

A modifier  : Lampes  de  secours,  murs  à l’arrière-scène  2-  amphithéâtre,  contre-poids  du  rideau 
de  fer. 

A installer  ou  créer  : Passages  des  places,  passage  des  musiciens  à rendre  incombustible,  2e 
avertisseur  sur  la  scène,  portes  en  fer  battantes. 

Cluny.  — A supprimer  : Magasins  et  logements  au-dessus  du  foyer,  loges  d'artistes  sur  scène 
et  salle,  bureau  du  directeur  dans  le  foyer. 

A installer  ou  créer  : Lampes  de  secours,  portes  en  fer  battantes,  2e  mise  en  œuvre. 

Déjazet.  — A installer  ou  créer  : Un  manomètre  à l’un  des  robinets  de  grand  secours,  aver- 
tisseur. 

A supprimer  : Arrivée  du  gaz. 

Éden-Thèâtre.  — A supprimer  : Canalisation  du  gaz. 

A modifier:  Lampes  de  secours,  strapontins,  vitrer  la  porte  d’entrée  au  milieu  de  l’orchestre, 
éclairage  électrique. 

A installer  ou  créer:  Vitrer  les  portes  des  robinets  de  secours,  cheminée  d’appel. 
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Folies-Dramaiiques.  — A créer  : Couronne  liante  et  réservoirs,  bouclier  la  baie  du  gril  à la 
coupole. 

A modifier:  Strapontins. 

Gaitè.  — A modifier:  Escalier  à hourder,  portes,  croisées,  lampes  de  secours,  cheminée 
d’appel. 

A installer  ou  créer  : Balcons,  escaliers,  terrasse. 

Gymnase.  — A modifier  : Lampes  de  secours. 

Menus-Plaisirs.  — A créer  : Échelle  en  fer  au  foyer  du  premier  étage. 

Montmartre.  — A supprimer  : Loges  dans  les  dessous. 

A modifier  : Planchers  à hourder,  strapontins. 

A créer  : Échelles  à tous  les  étages  des  loges  d’artistes. 

Palais-Royal.  — A supprimer  : Cheminée  du  foyer  du  public. 

A installer  ou  créer  : Foyer  pour  le  public. 

A modifier  : Escalier. 

Renaissance.  — A créer  : Balcons  et  échelles,  escaliers  à hourder. 

A modifier  : Portes  en  fer  battantes,  portes  de  sortie. 

A supprimer  : Magasin  de  l'amphithéâtre,  porte  du  premier  cintre  à la  3e  galerie. 

Variétés.  — A supprimer  : Arrivée  du  gaz. 

A modifier  : Strapontins. 

A créer  : Échelles  de  secours. 


Théâtres  dont  le  grand  secours  n’est  pas  piqué  sur  une  conduite  de  300  millimètres  au 
minimum  : 

Ambigu,  Bouffes-Parisiens,  Château-d’Eau,  Déjazet,  Eden-Théâlre,  Gobelins,  Grenelle, 
Gymnase,  Montmartre,  Nouveautés,  Opéra,  Palais-Royal,  Porte-Saint-Martin,  Renaissance. 
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Alcazar.  — A créer  : Avertisseur  d’incendie. 

Ba-ta-Clan.  — A supprimer  : Café  en  façade,  strapontins,  sièges  mobiles,  machination, 
ponts,  grils. 

A modifier  : Portes  à vitrer  et  à ouvrir  en  va-et-vient,  lampes  de  secours,  scène. 

A installer  ou  créer  : Éclairage  électrique,  vestibule,  escaliers,  passages  aux  étages,  robinets 
de  secours  à porte  à glace,  balcons,  escaliers  et  échelles  de  secours,  couloirs  pour  les  artistes. 

Hippodrome.  — A modifier  : Éclairage  électrique. 


il 
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ANNEXE  ADDITIONNELLE  II. 


Happoa‘1  de  fa  Comniisgion  (1)  du  régiment  de  isapeiirS'poinpiers 
de  Paris  sur  l’organisatioa  et  Se  Sonctionsiemesit  dts  service 
d‘iuceudie  à ISea-lin,  Saint-Pétersbourg,  Moscou,  Varsovie  et 

Vienne  en  1801. 


NOTES  SUR  L’ORGANISATION  DU  SERVICE  D’INCENDIE  A BERLIN. 


A Berlin,  la  police  locale,  aussi  bien  que  la  police  générale,  appartient  à l’État,  en  vertu  d'une 
loi  de  1850,  qui  autorise  celte  main-mie  dans  toutes  les  villes  importantes.  Le  Gouvernement 
rétribue  le  personnel,  la  municipalité  paie  les  autres  frais  sans  aucun  droit  de  discussion  ni  de 
contrôle. 

C’est  ainsi  que  la  Feuerwehr,  ou  corps  de  sapeurs-pompiers,  est  placé  dans  les  attributions  du 
préfet  de  police  de  Berlin. 

Le  personnel  de  la  Feuerwehr  est  de  756  hommes,  répartis  en  5 compagnies  et  commandés 
par  14  offficiers. 

Ce  personnel  est  civil;  il  se  recrute  en  hommes  ayant  satisfait  au  service  militaire  et  qui,  le 
plus  souvent,  restent  dans  la  Feuerwerhr  jusqu’à  l’époque  de  leur  mise  à la  retraite,  laquelle  cor- 
respond à 25  ans  de  présence  et  quelquefois  davantage,  si  les  hommes  ne  sont  pas  trop  fatigués. 

Les  sous-officiers,  caporaux  et  sapeurs-pompiers  ne  sont  pas  casernés,  ils  se  logent  en  ville  à 
leurs  frais  et  se  nourrissent  également  à leurs  frais. 

Douze  grands  postes  de  secours,  répartis  sur  la  surface  de  la  ville,  abritent  tout  le  personnel 
de  service  et  le  matériel  d’extinction  ; cependant  trois  d’entre  eux  n’ayant  pas  la  surface  néces- 
saire ont  chacun  à proximité  un  local  annexe  qui  contient  en  hommes  et  en  chevaux  le  complé- 
ment de  leur  force. 

Les  sapeurs-pompiers  accomplissent  dans  ces  postes  leur  service  de  garde,  qui  est  généralement 
de  deux  jours  consécutifs  sur  trois. 

Ces  hommes  se  tiennent  dans  des  salles  meublées  uniquement  de  lits  de  camp,  sur  lesquels 
ils  couchent  tout  habillés,  et  de  tables,  sur  lesquelles  ils  prennent  le  repas  qu’ils  se  font  apporter 
du  dehors. 


(1)  La  mission  à l’étranger  a été  composée  de  MM.  le  colonel  Rnyssen,  le  major  Detalle  et  le  major-ingénieur 
Krebs. 
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Les  officiers,  au  contraire,  et  un  certain  nombre  de  sous-officiers  sont  logés  dans  les  douze 
postes. 

Chaque  poste  est  commandé  par  un  seul  officier  qui  y occupe  cinq,  six  ou  sept  pièces  suivant 
son  grade,  les  sous-officiers  logés  par  la  Feuerwehr  occupent  trois  pièces  et  une  cuisine. 

Mais,  poursuivre  avec  intérêt  l'exposé  des  services  demandés  actuellement  à ce  personnel  et 
rénumération  des  moyens  de  secours  mis  à sa  disposition,  il  paraît  opportun  de  rappeler  l'extra- 
ordinaire et  rapide  développement  de  la  ville  de  Berlin  qui,  ne  comptant  que  530,000  habitants 
en  1861,  en  avait  1,000,000  en  1877  et  qui  en  aurait  actuellement,  dit-on,  environ  1,500,000; 
et  il  y a lieu  de  rechercher  les  principes  qui  ont  guidé  l’autorité  dans  les  modifications  ou  trans- 
formations qu’elle  a dû  successivement  faire  subir  à la  Feuerwerhr,  afin  de  lui  permettre  de 
suffire  aux  nouvelles  charges  de  protection  qui  lui  incombaient. 

Tous  les  projets  présentés  se  sont  inspirés  en  première  ligne  de  la  règle  suivante  : 

Tout  feu  doit  pouvoir  être  attaqué  efficacement  avec  la  plan  grande  rapidité , car  1 arrivée 
tardive  des  moyens  de  secours  fait  croître  le  danger  hors  de  toute  proportion  avec  ce  retard. 

En  conséquence,  tous  les  postes  de  la  Feuerwehr  devront  être  situés  de  manière  à pouvoir  se 
rendre  a l’incendie  en  très  peu  de  temps  et  être  armés  de  telle  sorte  qu’ils  puissent  commencer 
les  opérations  d’extinction  sans  avoir  à attendre  du  secours  d’autres  postes. 

Restait  donc  à déterminer  l’armement  de  chaque  poste  pour  qu’il  puisse  attaquer  efficacement 
un  feu  et  à fixer  la  distance  entre  chacun  de  ces  postes  pour  assurer  1 arrivée  d’un  ou  de  plusieurs 
autres  postes  en  très  peu  de  temps. 

L’armement  de  chaque  poste  comprend  aujourd’hui  au  moins; 

Une  voiture  pour  un  nombreux  personnel. 

Une  voiture  portant  une  grande  pompe  à bras  avec  son  armement  de  tuyaux. 

Une  voilure  portant  un  tonneau  enfermant  1,900  litres  d’eau,  c'est-à-dire  une  provision  pour 
combattre  le  feu  immédiatement. 

On  a estimé  que  ces  trois  voilures  et  le  personnel  y attaché  représentaient  l’unité  de  combat, 
c’est-à-dire  que  chacune  de  ces  voitures  complète  les  deux  autres,  et  que  leur  ensemble  permet 
d’attaquer  immédiatement  et  utilement  un  feu,  même  dans  le  cas  d’un  grand  sinistre,  en  atten- 
dant du  renfort. 

La  distance  entre  les  postes  a été  calculée  sur  cette  donnée  de  l’expérience  que  tout  point  peut 
être  considéré  comme  protégé,  si  la  Feuerwehr  arrive  dix  minutes  après  que  la  présence  du  feu 
a été  constatée,  et  dans  l’hypothèse  qu’il  sera  mis  à la  disposition  du  public  des  points  d’appel 
aux  sapeurs-pompiers  suffisamment  rapprochés  pour  qu’il  ne  s’écoule  pas  plus  de  trois  minutes 
en  moyenne  pour  en  faire  usage. 

En  tenant  compte  de  ces  trois  minutes,  suivies  de  deux  autres  minutes  nécessaires  pour  ma- 
nœuvrer l’appareil,  et  pour  mettre  les  sapeurs-pompiers  en  situation  de  partir,  soit  cinq  minutes, 
il  reste  cinq  autres  minutes  aux  mêmes  sapeurs-pompiers  pour  parcourir,  à raison  de  250  mètres 
par  minute,  les  1,250  mètres  qui  représentent  le  maximum  de  rayonnement  d’un  poste. 

C’est  donc  sur  ces  bases  que  la  réorganisation  de  la  Feuerwehr  s’est  accomplie  au  fur  et  à 
mesure  du  développement  de  Berlin,  et  tout  naturellement  dans  la  mesure  où  les  choses  peuvent 
se  faire,  lorsqu’il  faut  compter  avec  une  organisation  de  vieille  date  dont  on  ne  peut  déplacer 
ou  relever  d’un  même  coup  toutes  les  constructions  existantes. 
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Dans  l'ordre  d'idées  précitées,  on  n’a  pas  craint  de  réduire  de  20  à 12  le  nombre  des  postes 
existants,  en  supprimant  ceux  qui  ne  pouvaient  contenir  un  matériel  suffisant  ou  qui  étaient  très 
rapprochés  les  uns  des  autres,  mais  on  a multiplié  les  points  d’appel  mis  à la  disposition  du  public 
en  installant  dans  tous  les  postes  de  police,  dans  les  rues  et  chez  les  particuliers,  des  avertisseurs 
d’incendie. 

Tout  naturellement,  la  traction  à l'aide  des  chevaux  s’imposait  pour  assurer  la  rapidité  des 
secours,  et  la  Feuerwehr  de  Berlin  possède  depuis  longtemps  une  cavalerie  dont  le  nombre  de 
chevaux  est  précisément  égal  à celui  de  la  cavalerie  de  Paris. 

Maintenant  que  l'ensemble  des  idées  qui  ont  présidé  à l’organisation  du  service  d’incendie  nous 
est  connu,  nous  pouvons  descendre  dans  les  détails  qui  sont  plus  particulièrement  intéressants. 


RÉPARTITION  UES  POSTES  DE  SECOURS  CONTRE  L’INCENDIE  SUR  LA  SURFACE  DE  LA  VILLE. 


D’après  ce  qui  a été  dit  plus  haut,  les  2/3  de  l’effectif  de  la  Feuerwehr  sont  répartis  dans  12 
postes  et  3 annexes. 

Ces  postes,  qui  constituent  seuls  la  garde  contre  l’incendie  dans  Berlin,  avec  l’appoint  obliga- 
toire de  la  garnison  cependant,  s’il  est  nécessaire  (mais  non  des  bourgeois),  peuvent  être  requis  à 
toute  heure  par  le  public. 

Ils  sont  répartis  sur  la  surface  de  la  ville  de  telle  sorte  que  la  distance  en  ligne  directe  qui 
sépare  l’un  d’eux  de  celui  qui  en  est  le  plus  rapproché  varie  entre  1,000  et  3,000  mètres,  mais, 
la  distance  moyenne  n’étant  que  de  1,800  mètres,  il  en  résulte  que,  pour  une  grande  partie  de  ses 
immeubles,  Berlin  se  trouve  protégé  dans  les  conditions  du  programme,  cest-à-diie  que  les 
secours  de  la  Feuerwehr  peuvent  arriver  dans  les  dix  minutes  qui  suivent  la  constatation  de  la 
présence  du  feu,  car  les  avertisseurs  d incendie,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  sont  en  nombie 
assez  grand  pour  faciliter  ce  résultat  dans  la  plupart  des  cas. 

Les  espaces  qui  ne  sont  pas  suffisamment  protégés  sont  au  nord  de  la  ville,  à 1 ouest  et  au  sud 
et  correspondent  à des  quartiers  nouvellement  construits  ou  en  coin  s île  consti  uclion. 


Il  sera,  d’ailleurs,  incessamment  créé  de  nouveaux  postes  sur  ces  points. 

Au  point  de  vue  du  personnel  et  du  matériel  qu  ils  renferment,  ces  postes  peuvent  être  divisés 


en  deux  catégories. 

Tous  possèdent  les  trois  voitures  qui  constituent  l’unité  de  combat:  voilure  du  personnel, 
pompe  à bras,  tonneau. 


Mais  quatre  d’entre  eux  seulement  possèdent,  en  outre,  une  pompe  à vapeur,  un  tender  avec 
tuyaux,  et  une  voiture  d’accessoires:  ce  matériel  est  destiné  à renforcer  1 attaque  laite,  soit  par 
ces  postes  eux-mêmes,  soit  par  les  postes  voisins. 

Enfin,  un  poste  central,  compris  dans  l’ensemble  des  douze  postes,  joue  le  rôle  de  réserve 
centrale  et  concourt  avec  tous  les  postes  à l’extinction  des  grands  feux  avec  un  materiel  de 
réserve  comprenant  deux  pompes  à vapeur,  deux  tenders,  deux  voitures  de  personnel,  et  une 
voilure  d’accessoires  portant  une  grande  échelle  mécanique  en  fer:  ce  poste  central  ne  possède 
ni  pompes  à bras,  ni  tonneaux. 

En  résumé,  l’effectif  de  la  Feuvenvehr,  divisé  en  cinq  compagnies,  se  partage  la  protection  de 
la  ville  dans  les  conditions  suivantes,: 
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L’effectif  de  garde  de  chacune  des  quatre  premières  compagnies  occupe  un  poste  avec  matériel 
de  réserve  commandé  par  un  capitaine,  et  deux  postes  commandés;  1 un,  par  le  lieutenant; 
l’autre,  par  le  sous -lieutenant. 

Ces  quatre  compagnies  ont  chacune  un  quart  environ  de  la  ville  sous  leur  protection  immédiate. 
La  5e  compagnie,  qui  occupe  le  poste  central,  se  porte  au  secours  des  quatre  compagnies  indis- 
tinctement, avec  le  matériel  que  réclame  l'importance  des  feux. 


MODE  DE  DISTRIBUTION  DEAU  UTILISABI.E  I’-VR  LES  SAPEURS-POMPIERS,  SOIT  A L AIDE  DE  LEURS 
POMPES,  SOIT  SANS  LE  SECOURS  DE  CES  DERNIÈRES. 

Il  est  à remarquer  que  la  distribution  d’eau  à Berlin  assure  aux  sapeurs-pompiers  le  mojen 
d’attaquer  sans  perte  de  temps  un  incendie  dès  leur  arrivée  sur  place. 

Pour  une  surface  inférieure  à celle  de  Paris,  le  nombre  de  bouches  d’incendie  existant  actuel- 
lement est  le  même  à Berlin  qu’à  Paris,  soit  4.500. 

Ces  bouches  alimentées  d'eau  en  pression  permettent  l’attaque  des  feux  à tous  les  étages. 

1,500  sont  branchées  sur  des  conduites  d’un  diamètre  supérieur  à 100m/m. 

2,400  sur  des  conduites  de  100m/m. 

Mais  il  y en  a 000  au  moins  qui  n’ont  pour  alimentation  que  des  conduites  de  75m/m. 

Aussi,  sur  quelques  points  de  la  ville,  l’eau  à proximité  manque-t-elle,  quant  à la  quantité , 
pour  combattre  de  grands  feux  ou  pour  faire  usage  des  pompes  à vapeur. 

Mais,  de  même  qu’on  pose  chaque  année  de  nouvelles  bouches  au  furet  à mesure  des  besoins, 
de  même  on  remplace  successivement  un  certain  nombre  de  conduites  de  faible  diamètre  par 
d’autres  plus  fortes. 

Le  nombre  des  fontaines  publiques  s’élève  à 1,000;  elles  peuvent  fournir  assez  d'eau  pour 
attaquer  un  feu  avec  la  pompe  à bras,  et  un  grand  nombre  ont  même  le  débit  suffisant  pour 
alimenter  une  pompe  à vapeur  ; mais,  en  général,  on  se  sert  de  préférence  des  bouches  deau 
pour  alimenter  les  pompes;  il  est  même  arrivé  que,  pendant  l’année  1889,  on  n’a  pas  utilisé  leau 
des  fontaines,  ce  qui  démontre  que  les  bouches  d'eau  sont  déjà  suffisamment  nombreuses  sur  une 
grande  partie  de  la  surface  de  la  ville  ; elles  sont  d’ailleurs  installées  à moins  de  100  mètres  les 
unes  des  autres. 

Enfin,  Berlin  possède  une  troisième  ressource  en  eau  : la  Sprée  et  les  canaux  qui  traversent 
la  ville. 

Les  grandes  pompes  à bras  peuvent  facilement  s’y  alimenter  ainsi  que  les  pompes  à vapeur; 
mais  on  préfère  également  avoir  recours  aux  bouches  toutes  les  fois  que  cela  est  possible. 

C’est  surtout  dans  les  parties  des  faubourgs  de  la  ville  situées  à proximité  de  ces  cours  d’eau 
qu'on  en  utilise  l’eau,  car  les  bouches  y manquent. 

La  projection  de  l’eau  sur  le  foyer  d’incendie  a donc  lieu  à Berlin,  soit  à l'aide  de  pompes  à 
bras,  soit  à l’aide  de  pompes  à vapeur,  soit  enfin  par  la  pression  même  de  l’eau  amenée  à la  lance 
par  un  tuyau  branché  directement  sur  la  conduite  de  la  rue. 

A considérer  la  multiplicité  des  bouches  d’eau,  ainsi  que  leur  pression,  qui  correspond  aux 
étages  élevés,  on  serait  conduit  à penser  que  les  pompes  à bras  ne  servent  plus  qu’exceptionnel- 
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leraent;  leur  emploi  est  cependant  encore  très  fréquent,  quoiqu’il  tende  à diminuer  progressi- 
vement. 

La  grande  proportion  du  nombre  des  utilisations  des  pompes  à bras  par  rapport  aux  autres 
moyens  de  projection,  est  môme  curieuse  à noter,  non  pas  qu’elle  puisse  être  un  enseignement 
pour  nous,  mais  parce  qu'elle  est  une  caractéristique  de  la  Feuerwehr  berlinoise;  nous  n’avons 
pu  en  découvrir  les  causes  précises. 

En  1888,  sur  les  168  feux  qui  ont  éclaté  pendant  l’année  : 

78  ont  été  combattus  par  les  pompes  à bras  ; 

18  par  les  pompes  à vapeur  ; 

46  par  les  bouches  ; 

Et  26  ont  été  combattus  par  l’action  combinée  des  pompes  à bras,  des  bouches  d’incendie  et 
des  pompes  à vapeur. 

En  1889,  le  nombre  des  feux  a été  de  176  : 

Les  pompes  à bras  en  ont  combattu  72  ; 

Les  pompes  à vapeur  seulement  8 ; 

Les  bouches  utilisées  directement  63  ; 

El  l’action  combinée  des  pompes  à bras,  des  bouches  d’incendie  et  des  pompes  ci  vapeur,  33. 

Enfin,  en  1890,  le  nombre  des  feux  a atteint  le  chiffre  190  : 

Les  pompes  à bras  en  ont  éteint  81  ; 

L’intervention  unique  des  pompes  à vapeur  a été  presque  nulle,  elle  s’est  réduite  à 3 cas. 

En  revanche,  les  bouches  manœuvrées  directement  ont  éteint  dans  64  cas. 

Leur  action  combinée  avec  les  pompes  à bras  a éteint  dans  20  cas  et,  combinée  avec  les  bou- 
ches d’incendie  et  les  pompes  à vapeur,  dans  22  cas. 

Le  rôle  joué  par  la  pompe  à bras  est  donc  considérable  encore  ; on  est  frappé  à la  lecture  des 
statistiques  de  la  quantité  d’eau  projetée  à l'aide  de  ces  pompes  par  comparaison  avec  celle  proje- 
tée par  les  pompes  à vapeur  ou  par  les  bouches. 

Eu  1888,  les  pompes  à bras  lancent  42  %de  la  totalité  de  l’eau  dépensée  dans  les  incendies, 
les  pompes  à vapeur  49  %,  les  bouches  9 %. 

En  1889,  les  pompes  à bras  utilisent  l’eau  dans  la  proportion  de  46%,  les  pompes  à vapeur 
n’en  projettent  plus  que  34  % et  les  bouches  20  °/0. 

Mais  en  1890  les  pompes  à bras  n’utilisent  plus,  pour  un  nombre  supérieur  de  mises  en  ma 
nœuvre  à celui  de  l’année  précéden Le,  que  28%  de  la  totalité  de  l’eau  projetée,  les  pompes  à 
vapeur  26  °/„  et  les  bouches  d’eau  utilisées  directement  atteignent  celte  fois  le  chiffre  de  46  % 
dans  la  répartition. 

L’importance  du  rôle  de  ces  bouches  va  donc  croissant  chaque  année  et  leur  action  devrait 
pouvoir  très  fréquemment  être  substituée  à celle  des  pompes  à bras. 

Néanmoins,  le  nombre  des  pompes  à bras  ne  diminue  pas.  Pourquoi  ? 


Comme  H ne  nous  en  a été  donné  aucune  explication  plausible,  nous  devons  supposer  que  la 
canalisation  en  eau  ne  répond  pas  toujours  aux  besoins  et  que,  pour  éviter  des  mécomptes,  la 
Feuerwehr  s’est  vue  obligée  de  conserver  son  outillage  un  peu  antique  en  pompes  a bras  ali- 
mentées par  les  tonneaux  d’eau  qui  les  accompagnent. 

pour  terminer  l’exposé  de  ce  qui  est  intéressant  dans  le  mode  d’utilisation  de  1 eau  à Bei  lin, 
il  convient  de  constater  que  la  préoccupation  d'éteindre  avec  le  moins  d’eau  possible  parait 
constante  et  porte  des  fruits. 

Ainsi  la  quantité  d’eau  employée  à l’extinction  des  incendies  est  relevée  avec  soin  pour  chacun 
des  incendies,  et  on  fait  ressortir  sur  les  tableaux  des  statistiques  que  la  moyenne  de  1 eau  em- 
ployée pour  un  feu  est  de  plus  en  plus  faible  d’année  en  année. 


MODES  DE  COMMUNICATION  DU  PUBLIC  AVEC  LES  POSTES  DE  SAPEURS-POMPIERS 
POUR  DEMANDER  DES  SECOURS. 


Le  public,  à Berlin,  peut  s’adresser  verbalement  pour  requérir  les  secours  des  sapeurs- 
pompiers  : 

Dans  les  15  postes  (les  12  postes  et  les  3 dépôts)  des  sapeurs-pompiers; 

Et  dans  les  85  postes  de  police. 

Ces  postes  sont  reliés  télégraphiquement  entre  eux  par  des  fils  aboutissant  tous  à un  poste 
central,  en  sorte  que  la  mise  en  marche  des  secours  du  poste  le  plus  voisin  et  des  renforts,  s il 
est  besoin,  est  toujours  assurée. 

Mais  les  moyens  d’appel  mis  à la  portée  du  public  ne  se  bornent  pas  à ces  100  stations. 

11  existe,  en  effet,  des  avertisseurs  d’incendie  placés  dans  les  rues  à la  libre  disposition  du 
public  et  reliés  au  poste  le  plus  voisin. 

Ces  appareils,  installés  dans  les  intervalles  existant  entre  les  12  grands  postes,  permettent  de 
diminuer  considérablement  le  temps  nécessaire  pour  mettre  le  poste  voisin  en  mouvement  et  le 
public  est  si  familiarisé  avec  leur  usage  que  le  tiers  au  moins  des  avis  de  feu  est  transmis  par 
les  avertisseurs  de  rue;  le  deuxième  tiers  (environ)  l’est  par  r intermédiaire  des  postes  de  police 
et,  pour  l’autre  tiers,  le  public  s’adresse  directement  aux  postes  des  sapeurs-pompiers. 

Or,  il  y a précisément  85  avertisseurs  de  rue,  soit  autant  que  de  postes  de  police;  il  est  ainsi 
curieux  de  constater  que  le  public  va  aussi  souvent  aux  uns  qu’aux  autres,  bien  que  le  poste  ije 
police  paraisse  présenter  la  sécurité  d un  personnel  transmelteui . 

C’est  que  les  premiers  avertisseurs  de  rue  à Berlin  ont  été  placés  il  y a près  de  trente  années 
et  que,  petit  à petit,  l’éducation  du  public  s’est  faite. 

Elle  s’esd  si  bien  faite  que  ces  appareils  sont  respectés  à l’égal  des  boites  aux  lettres,  des  becs 
de  gaz,  etc...  et  qu’il  est  extrêmement  rare  qu’on  en  fasse  un  usage  abusif,  c est-a-dire  par  plai- 
santerie ou  par  malveillance. 

Le  résultat  le  plus  clair  obtenu  par  l'installation  de  ces  appareils  et  par  l’augmentation  succes- 
sive de  leur  nombre  au  fur  et  à mesure  des  besoins  est  : 

Qu’ils  ont  contribué  dans  la  plus  large  mesure  à assurer  la  rapidité  des  secours  et  dans  des 
conditions  telles  que,  depuis  dix  années,  la  moyenne  du  temps  employé  par  le  public  pour  aller 
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de  l’incendie  au  point  d’appel  va  toujours  en  diminuant  (3  minutes  57”  pour  ces  derniers 
temps)  ; 

Que  le  temps  nécessaire  aux  sapeurs-pompiers  pour  se  transporter  sur  le  lieu  de  l’incendie 
diminue  dans  une  proportion  semblable  (6  minutes  7”  en  moyenne  dans  ces  derniers  temps), 

Et  que  surtout,  le  nombre  total  des  feux  ayant  progressé  dans  cette  période  de  dix  années  de 
1,400  à 4,000,  le  nombre  des  grands  feux  n’a  progressé  que  dans  une  proportion  très  sensible- 
ment moindre,  car  il  n’est  plus  que  1,  3 °/0  au  lieu  de  2 °/0  du  chiffre  total  des  incendies. 

L’avertisseur  de  rue,  à Berlin,  n’assure  pas  la  communication  téléphonique. 

C’est  un  appareil  disposé  à peu  près  comme  celui  en  usage  depuis  plusieurs  années  à Paris  et 
placé  comme  lui,  également,  sur  la  voie  publique,  à la  portée  de  tous. 

La  très  remarquable  différence  qui  existe  en  faveur  de  l’appareil  berlinois  est  dans  la  mention 
qui  est  imprimée  sur  l’une  des  parois  de  la  boite,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

« Faire  un  mauvais  usage  de  l’avertisseur,  c’est  commettre  une  action  punissable  ; récom- 
« pense  à qui  dénoncera  le  coupable.  » 

Et,  comme  celte  mention  n’est  jamais  restée  lettre  morte,  les  actes  de  malveillance,  nous  l’a- 
vons dit,  sont  excessivement  rares. 

D’autre  part,  sur  celte  même  boîte  on  peut  lire  : 

« Est  autorisée  à faire  usage  de  l’appareiL  toute  personne  qui  peut  donner  le  nom  et  le 
s numéro  de  la  rue  où  un  incendie  a éclaté.  » 

Aussi  les  passants,  les  voisins  du  sinistre,  font-ils  usage  de  l’appareil  sans  hésitation  ; il  est 
môme  rare  que  ce  soient  des  agents  de  police,  le  public  sait  ce  qu’il  a à faire. 

Il  est  d’ailleurs  aidé  par  les  multiples  indications  portées  sur  fond  rouge  aux  angles  des  rues, 
sur  les  fontaines,  sur  les  monuments  ou  de  distance  en  distance  sur  les  maisons  ; elles  lui  font 
connaître  la  rue,  le  numéro  du  poste  de  sapeurs-pompiers,  du  poste  de  police,  les  plus  voisins 
de  l’avertisseur  de  rue  le  plus  rapproché. 

Cette  mesure,  généralisée  pour  ce  qui  intéresse  la  sécurité  publique,  est  une  aide  efficace  poul- 
ies habitants  dans  toutes  les  circonstances. 


RECRUTEMENT  DU  PERSONNEL. 

Le  corps  des  officiers  de  sapeurs-pompiers  de  Berlin  fournit  fréquemment  aux  villes  de  l’em- 
pire, soit  des  directeurs  du  service  d’incendie,  soit  des  sous-directeurs. 

A ce  litre,  c’est  en  quelque  sorte  une  école  supérieure  d’officiers  de  sapeurs-pompiers. 

Les  aspirants  officiers  suivent  librement  les  exercices  de  la  Feuerwehr  et,  lorsqu’ils  sont  suffi- 
samment instruits,  ils  sont  examinés  et,  après  acceptation  par  le  préfet  de  Police,  remplissent  les 
vacances  au  fur  et  à mesure  qu’elles  se  présentent. 

Ils  ont  été  généralement  officiers  dans  l’armée  ou  le  sont  encore  dans  la  landwehr. 

Les  hommes  sont  acceptés  par  le  chef  de  la  Feuerwehr  sur  la  présentation  des  capitaines  dans 
la  compagnie  desquels  ces  hommes  ont  été  autorisés  a venir  s’instruire. 


Les  sous-officiers  sont  au  nombre  de  80,  les  caporaux  de  240  et  les  sapeurs  de  430. 
Total,  750. 

Les  hommes  quittent  le  service  par  retraite,  par  renvoi  pour  longue  maladie,  si  elle  n'est  pas 
imputable  au  service,  par  renvoi  pour  faute  grave  contre  la  discipline  ou  par  démission. 

11  n'y  a pas  de  limite  d’âge  pour  la  retraite,  on  conserve  les  hommes  le  plus  longtemps 
possible. 

Aussi  l’aspect  général  de  la  troupe  laisse-il  à désirer. 

Un  certain  nombre  de  sapeurs  sont  devenus  lourds,  d’autres  paraissent  fatigués  et  même 
vieux. 


MATÉRIEL  EN  SERVICE. 


Les  parties  intéressantes  du  matériel  d’incendie  sont  : 

La  voiture  du  personnel  attaché  à chaque  poste  et  qui  peut  contenir  14  à 18  hommes;  elle  est 
découverte  et  a trois  banquettes  dans  le  sens  de  la  longueur,  dont  une  au  milieu. 

La  pompe  à bras  est  disposée  sur  une  voiture  à quatre  roues  ; les  dimensions  et  la  forme  du 
balancier  sont  telles  qu’elle  est  manœuvrée  sans  être  descendue  de  la  voiture;  son  débit  est 
faible,  aussi  les  sapeurs-pompiers  de  la  voiture  du  personnel  suffisent-ils  pour  assurer  son 
fonctionnement  sans  requérir  le  public  ; derrière  cette  voiture  est  accrochée  une  bobine  porte- 
tuyaux  à deux  roues. 

Le  tonneau  d’eau,  d'une  contenance  de  1,900  litres,  monté  sur  quatre  roues. 

La  voiture  d’accessoires,  contenant  tous  les  objets  accessoires  nécessaires  dans  un  grand  feu, 
dans  un  déblai,  dans  un  sauvetage,  etc...  et  des  échelles  à bras  de  dimensions  diverses,  mais  de 
hauteur  relativement  faible. 

Les  pompes  à vapeur,  au  nombre  de  huit  seulement,  dont  trois  en  réserve  ; les  unes  débitent 
de  800  à 1,003  litres  à la  minute,  d'autres  jusqu’à  1,800  litres. 

(Les  essais  suivis  depuis  1883  pour  utiliser  l’acide  carbonique  liquéfié,  afin  d’obtenir  une  mise 
en  marche  immédiate  et  qui  ont  fait  quelque  bruit,  ont  été  complètement  abandonnés  tout 
récemment.) 

Les  tenders  de  pompes  à vapeur,  porteurs  de  deux  bobines  de  tuyaux,  montés  sur  quatre  roues. 

Enfin,  deux  échelles  mécaniques  en  fer  portées  aussi  sur  quatre  roues  et  pouvant  se  développer 
à 25  mètres  de  hauteur. 

Une  de  ces  échelles  est  en  réserve. 

La  manœuvre  en  est  lente  et  difficile,  on  n’a  d’ailleurs  construit  que  deux  de  ces  engins  ; il 
est  à présumer  que  le  personnel  n’en  est  pas  satisfait. 

Tout  ce  matériel  est  fort  solidement  établi,  mais  il  est  lourd. 

Chaque  voilure  nécessite  deux  chevaux  de  grande  taille  et  de  bonne  foixe  pour  la  traîner, 
quoique  Berlin  soit  en  terrain  absolument  horizontal. 

Les  tuyaux  sont  en  toile  caoutchoutée  (on  a récemment  abandonné  les  tuyaux  en  cuir),  maison 
n’en  transporte  que  de  faibles  quantités  sur  les  voitures,  à cause  du  rapprochement  des  bouches 
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d’eau,  d’une  part,  et  de  l’emploi  fréquent,  d'autre  part,  des  pompes  à bras  qu’on  installe  le  plus 
près  possible  du  foyer. 

Le  raccord  des  tuyaux  transportés  sur  les  voitures  est  symétrique. 

L appareil  pour  les  feux  de  cave,  de  l’invention  du  précédent  chef  des  sapeurs-pompiers,  est  un 
simple  capuchon,  assez  semblable  à celui  qui  complète  la  blouse  de  l’appareil  Paulin,  en  usage 
au  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris. 

La  confection  et  les  réparations  d’une  grande  partie  des  objets  constituant  le  matériel  et 
l’habillement  se  font  dans  les  compagnies,  sous  la  direction  des  capitaines  et  par  des  ouvriers 
sapeurs-pompiers. 

Chaque  compagnie  a sa  spécialité,  hormis  pour  les  réparations  courantes. 

C’est  dans  la  première  compagnie  que  s’exécutent  les  grosses  réparations  et  les  gros  travaux 
du  matériel  ; dans  la  5e  compagnie,  se  confectionnent  et  se  réparent  les  harnais,  dans  une  ature, 
les  chaussures,  ailleurs  les  tuyaux,  etc. . . . 

Les  réparations  courantes  au  casernement  se  font  en  grande  partie  par  les  ouvriers  de  la 
Feuerwehr. 


TRACTION  DES  VOITURES  DE  LA  FEUERWEHR. 

Ce  corps  dispose  de  59  attelages,  soit  118  chevaux,  qui  sont  sa  propriété,  qu’il  nourrit,  qu’il 
soigne  et  qu’il  remplace  à ses  frais. 

Le  prix  d’achat  du  cheval  est  de  1,500  francs  environ. 

Les  chevaux  sont  très  bons,  ils  ont  bonne  poitrine,  haute  taille  et  bel  aspect  ; ils  fournissent 
des  courses  rapides,  malgré  la  lourdeur  des  engins. 

Leur  recrutement  est  d’ailleurs,  pour  la  commission  du  corps  qui  en  est  chargée,  une  question 
de  coquetterie. 

On  appareille  même  les  robes  par  compagnie  et,  en  fait,  la  cavalerie  de  la  Feuerwehr  de 
Berlin  a une  renommée  quelle  mérite. 

Le  harnachement  confectionné  par  les  ouvriers  du  corps  est  en  cuir  et  toile,  sans  collier,  et  si 
léger  que  les  chevaux  ne  sont  jamais  déharnachés  ; on  fait  usage  du  bridou  cà  l'exclusion  dn 
mors,  ce  qui  facilite  encore  la  rapidité  avec  laquelle  l’animal  peut  être  préparé  pour  l’attelage 
aux  engins. 

Cependant,  cet  attelage  ne  se  fait  pas  aussi  vile  qu’on  pourrait  le  penser. 

En  premier  lieu,  parce  que  les  écuries  et  les  remises  sont  éloignées  les  unes  des  autres  et  qu’il 
est  nécessaire  de  sortir  préalablement  les  voilures  et  les  chevaux,  ce  qui  met  en  mouvement 
beaucoup  de  personnel  ; 

En  second  lieu,  parce  que  les  chevaux,  ayant  la  tête  au  mur  dans  l’écurie,  sont  obligés  de 
tourner  sur  place  pour  sortir  de  leur  stalle,  ce  qui  nécessite  des  précautions. 

Les  cochers  sont  très  adroits  ; les  chevaux  sont  très  bien  soignés. 
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CASERNEMENT. 


Nous  avons  dit  que  les  sapeurs-pompiers  ne  sont  pas  installés  à demeure  dans  les  casernes  ou 
dans  les  grands  postes  auxquels  ils  sont  affectés  ; les  officiers  et  quelques  sous-officiers  seulement 
y ont  des  logements. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  corps  des  sapeurs-pompiers  occupe,  comme  la  plupart  des 
compagnies  du  régiment  de  Paris,  des  locaux  quelconques  aménagés  après  coup  pour  abriter  le 
personnel  et  le  matériel. 

Au  contraire,  toutes  les  constructions  ont  été  élevées,  disposées  et  distribuées  à 1 usage  du 
service  d’incendie  et  répondent,  par  conséquent,  aux  exigences  du  service  tel  qu’on  1 a compris 
à Berlin. 

Les  chambrées  ne  sont  que  des  salles  de  garde. 

La  simplicité  de  l'ameublement  frappe  : des  tabourets  de  bois,  des  tables  et  des  lits  en  fer 
garnis  de  larges  planches  de  bois  sur  lesquels  s’étendent  un  seul  matelas  de  mince  épaisseur 
et  une  simple  couverture  de  laine,  mais  l’homme  qui  loge  en  ville  ne  couche  au  poste  que  pen- 
dant le  temps  de  son  service  ; pendant  la  nuit  il  demeure  toujours  habillé,  sans  quitter  ses 
grandes  bottes. 

Le  cube  d'air  de  ces  chambres  est  largement  suffisant,  les  escaliers  sont  faciles,  nombreux; 
les  locaux  réservés  aux  ateliers,  aux  magasins  sont  de  belles  dimensions;  les  remises,  les  écuries, 
les  cours  sont  vastes  et  répondent  parfaitement  à tous  les  besoins. 


CONCLUSIONS 


RELEVÉ  OES  PARTIES  DU  SERVICE  DANS  LESQUELLES  APPARAIT  LA  SUPERIORITE  DE  BERLIN 

SUR  PARIS. 

Si  nous  comparons  l’organisation  des  moyens  de  toutes  sortes  créés  pour  concourir  à 1 ex- 
tinction des  feux  dans  Berlin  et  dans  Paris,  nous  donnerons  à l’heure  actuelle  la  supériorité  à 
Berlin  en  ce  qui  concerne  : 

1°  Le  nombre  des  bouches  d’eau  utilisables  pour  l’incendie:  il  est  le  même  à Berlin  quà 
Paris  bien  que  les  surfaces  des  deux  villes  soient  comme  5 est  à 7. 

2°  L’installation  des  avertisseurs  de  rue  : elle  est  en  effet  généralisée  et  existe  autour  de  tous 
les  postes  de  sapeurs-pompiers,  c’est-à-dire  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville. 

A Paris,  au  contraire,  ces  avertisseurs  ne  protègent  que  quatre  périmètres  de  casernes  sur 
douze. 

3°  La  multiplicité  d’indications  qui  guident  efficacement  le  public  en  quête  de  secours. 

Ces  indications  abrègent  considérablement  le  temps  de  l’arrivée  des  sapeurs-pompiers. 
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A Paris,  pendant  la  nuit,  si  vous  ne  connaissez  pas  l’adresse  du  poste  ou  l’emplacement  de 
l’avertisseur,  vous  devez  errer  jusqu’à  ce  que  le  hasard  vous  conduise  vers  une  personne  ne 
l’ignorant  pas. 

4°  La  répartition  plus  heureuse  des  grands  postes.  En  effet,  sauf  sur  trois  points,  les  inter- 
valles existant  entre  les  12  postes  de  Berlin  sont  assez  faibles  pour  que  les  secours  arrivent  en 
10  minutes  au  maximum,  et  les  postes  sont  constitués  de  telle  sorte  qu’ils  peuvent  suffire  à 
éteindre  un  feu  de  moyenne  importance  ou  à combattre  efficacement  un  grand  feu  en  attendant 
des  renforts. 

A Paris,  ces  mêmes  intervalles  entre  casernes  et  postes  de  pompes  cà  vapeur  sont  considérables 
dans  certains  quartiers  et  défendus  seulement  par  des  petits  postes  dont  le  matériel  est  absolu- 
ment insuffisant  pour  attaquer  efficacement  un  grand  feu  en  attendant  les  secours. 

5°  L’installation  du  personnel  et  du  matériel  dans  des  locaux  construits,  disposés  et  aménagés 
spécialement  à l’usage  des  sapeurs-pompiers. 

A Paris,  au  contraire,  hormis  dans  les  casernes  et  postes  de  pompes  à vapeur  de  toute  récente 
création,  les  sapeurs-pompiers  sont  installés  dans  de  vieilles  maisons  achetées  par  la  Ville  et  qui 
avaient  une  tout  autre  destination  que  celle  qui  leur  est  donnée;  aussi  ne  peut-on  arriver  à y 
loger  convenablement  les  services. 


RELEVÉ  DES  PARTIES  I)U  SERVICE  DANS  LESQUELLES  APPARAIT  LA  SUPÉRIORITÉ 

DE  PARIS  SUR  BERLIN. 

Par  contre  et  également  à l’heure  actuelle,  Paris  l’emporte  sur  Berlin  en  ce  qui  concerne  : 

1°  Le  débit  des  bouches  d’incendie,  qui  se  prêtent  toutes  dans  Paris  à l'alimentation  des  pompes 
à vapeur,  sans  exception,  et  suffisent  même  sur  un  grand  nombre  de  points  à celte  alimentation, 
alors  qu’une  autre  pompe  à vapeur  fonctionne  déjà  dans  le  voisinage;  elles  suffisent  également 
aux  4 lances  d’un  dévidoir  à bras. 

A Berlin,  il  n’en  est  pas  de  même;  les  prises  d’eau  ne  donnent  pas  indistinctement  l'eau  suffi- 
sante pour  les  diverses  pompes  et  surtout  pour  plusieurs  pompes  à la  fois. 

C'est  certainement  une  des  raisons  pour  lesquelles  on  a conservé  les  tonneaux  et  cette  situation 
marque  une  infériorité  notable. 

2°  La  composition  des  départs  envoyés  par  les  casernes  et  grands  postes  sur  le  lieu  de  l’in- 
cendie. 

Ils  ne  comportent  à Paris  ni  la  pompe  à bras,  ni  les  tonneaux  que  la  pression  et  le  débit  des 
bouches  ont  rendus  inutiles. 

Ces  départs  à Paris  se  résument  en  deux  voitures  traînées  par  deux  chevaux  chacune. 

Dans  la  première  se  trouve  le  personnel  et  les  tuyaux  et  accessoires  nécessaires  pour  le  fonc- 
tionnement d’un  nombre  de  lances  supérieur  à celui  du  train  berlinois. 

La  seconde  porte  une  échelle  mécanique  de  20  mètres  et  le  personnel  de  sa  manœuvre. 

Le  train  berlinois  se  compose,  au  contraire,  d’un  nombre  double  de  voitures  traînées  par  un 
nombre  également  double  de  chevaux,  soit  : 

Une  voiture  de  personnel, 
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Une  voiture  de  la  pompe  à bras, 

Une  voilure  de  tonneaux, 

Une  voiture  d’accessoires, 

Et  en  somme  des  moyens  d’action  bien  moins  puissants. 

3°  La  présence  à tous  les  feux  et  en  même  temps  que  les  premiers  secours,  d’une  grande 
échelle  de  sauvetage. 

A Paris,  en  général,  une  au  moins  des  12  échelles  de  20  mètres  que  possèdent  les  casernes  et 
grands  postes  arrive  sur  les  lieux  avec  les  premiers  secours. 

Celte  échelle  assure  dans  les  con  litions  de  sécurité  aussi  grandes  que  possible  le  sauvetage  des 
personnes  et  l’attaque  du  feu  sur  son  plan  par  l’extérieur  des  maisons. 

A Berlin,  la  seule  échelle  mécanique  en  service,  de  23  mètres  de  développement,  est  déposée 
dans  la  caserne  de  la  3e  compagnie,  au  sud  de  la  ville. 

Elle  sort  pour  tous  les  feux  de  moyenne  importance,  mais  son  arrivée  tardive  sur  le  lieu  de 
l’incendie  en  rend  trop  souvent  l'emploi  inutile. 

4»  Le  personnel  qui  est  plus  jeune,  plus  alerte  à Paris,  la  moyenne  d’âge  étant  de  24  ans  en- 
viron, tandis  qu’à  Berlin  elle  paraît  être  de  40. 

5°  La  légèreté  du  matériel  roulant. 

6°  La  disposition  des  remises  et  de  écuries  dans  nos  casernes  et  postes  de  récente  création. 

A Paris,  les  chevaux  sont  dans  le  local  même  des  remises,  la  tête  tournée  vers  la  sortie,  à 
quelques  pas  en  arrière  du  timon  de  la  voiture  à laquelle  ils  doivent  être  attelés. 

Le  même  homme  qui  détache  le  cheval,  l'amène  sous  les  harnais  suspendus  et  suffit  à l’attelage 
complet  du  rheval,  sans  qu’il  soit  utile  de  loucher  à la  voilure  qui  n’y  eslmise  en  mouvement  que 
pour  se  rendre  directement  au  feu. 

A Berlin,  les  remises  en  façades  sur  la  rue  sont  plus  ou  moins  éloignées  des  écuries,  qui  en 
sont  généralement  séparées  par  une  cour;  il  faut  donc  que,  parmi  les  hommes,  les  uns  s’occupent 
de  sortir  les  chevaux  et  les  autres  les  voitures,  puis  tous  concourent  à l’attelage. 

7°  Les  conditions  d’installation  en  ce  qui  concerne  seulement  nos  casernes  et  nos  postes  de 
nouvelle  création. 

A Berlin,  les  sapeurs-pompiers  de  garde  pendant  48  heures  consécutives  ont  un  mauvais  cou- 
chage. 

La  nourriture  leur  est  apportée  du  dehors. 

A Paris,  les  sapeurs-pompiers  ne  sont  de  garde  que  pendant  24  heures  consécutives,  les  lits  de 
camp  sont  meilleurs. 

Dans  les  casernes,  ils  couchent  d’ailleurs  dans  leur  lit  ; dans  tous  les  cas,  leur  nourriture  est 
fournie  par  la  cantine  de  la  compagnie. 
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NOTES  SUR  L’ORGANISATION  DES  SERVICES  D’INCENDIE  A SAINT-PÉTERSBOURG. 


Les  affaires  municipales  des  villes  russes  sont  gérées  par  le  Conseil  municipal,  à la  tète  duquel 
se  trouve  un  maire. 

Les  membres  du  Conseil,  ainsi  que  le  maire,  sont  élus  à la  majorité  des  voix  par  les  habitants 
de  la  ville. 

Le  Conseil  nomme  une  commission  spéciale  tirée  de  son  sein,  qui  est  chargée  de  faire  exécuter 
ses  décisions. 

Mais  une  loi  récente  a créé  à Saint-Pétersbourg  une  situation  différente  de  celle  des  autres 
villes  de  la  Russie. 

Son  conseil  est  composé  de  252  députés  élus,  chiffre  qui  dépasse  l'effectif  des  conseils 
municipaux  de  toutes  les  autres  villes;  la  confirmation  dans  les  fonctions  de  maire  n’est  pas, 
comme  dans  les  autres  villes,  de  la  compétence  du  ministre  de  l’Intérieur. 

A Pétersbourg,  le  Conseil  élit  deux  candidats  aux  fonctions  de  maire,  et  c’est  l’Empereur  qui 
choisit  l’un  des  deux  au  poste  de  premier  magistrat  de  la  capitale. 

Enfin,  tandis  qu’ailleurs  le  contrôle  de  l’Administration  municipale,  sous  le  rapport  de  la  con- 
formité de  la  loi,  appartient  au  gouverneur  de  la  province,  à Saint-Pétersbourg,  ce  contrôle  est 
placé  entre  les  mains  du  préfet  de  la  ville,  qui  réunit  ainsi  les  attributions  administratives  des 
gouverneurs  à celles  de  chef  de  la  police  municipale  et  du  corps  des  sapeurs-pompiers. 

En  théorie,  l’autonomie  municipale  existe  donc. 

Mais,  en  fait,  les  électeurs  e!  les  élus  sont  si  peu  empressés  les  uns  à voter,  les  autres  à siéger, 
que  les  représentants  du  pouvoir  central  exercent  plutôt  une  tutelle  qu’un  contrôle  et  que  le  ser- 
vice d’incendie  est  tout  entier,  personnel  et  matériel,  dans  les  mains  du  préfet  de  Police. 

Les  finances  municipales  acquittent  les  dépenses  de  ce  personnel  et  de  ce  matériel. 

Dès  les  premières  courses  à travers  la  ville,  on  pressent  bien  vite  que  là  plus. que  partout 
ailleurs  les  exigences  d’une  protection  efficace  contre  l’incendie  ont  dû  parler  haut  et  être  écou- 
tées, et  l’on  s’attend  par  avance  à une  organisation  du  service  d’incendie  bien  entendue. 

C’est  que,  dans  cette  ville  qui  n’a  pas  200  ans  d’existence,  tout  est  beau,  tout  est  grand. 

Les  monuments,  les  églises  (525),  les  palais  abondent,  tous  ont  des  proportions  grandioses, 
l’intérieur  en  est  magnifiquement  décoré  ou  plein  de  richesses.  On  a voulu  ne  rien  épargner 
pour  créer  de  toutes  pièces  une  grande  capitale  : on  y a réussi. 

Et  si  l'on  réfléchit  que  ce  n'est  qu’au  prix  des  plus  grands  sacrifices  que  la  pierre,  le  marbre, 
les  matériaux  incombustibles  sont  amenés  à Saint-Pétersbourg  et  que,  pour  longtemps  encore, 
une  bonne  partie  de  la  ville  restera  construite  en  bois;  que  notamment,  sur  190  ponts  ou  passe- 
relles, 45  seulement  ne  sont  pas  en  bois,  on  comprend  facilement  qu’au  fur  et  à mesure  de  l’élé- 
vation hâtive  et  pénible  de  ces  constructions,  on  a dû  se  préoccuper  de  les  garantir  contre  les 
deux  fléaux  qui  les  menacent  sans  cesse  : l’eau  et  le  l’eu. 

On  a lutté  contre  les  inondations  fréquentes  de  la  Neva  en  surélevant  le  sol,  en  construisant  des 


digues  et  des  quais  ; on  a lutté  contre  le  feu  en  organisant  un  service  de  surveillance  effective  de 
tous  les  instants,  combiné  avec  un  service  de  protection,  capables  de  répondre  aux  exigences  de 
la  situation. 

Ces  exigences  étaient  de  diverses  natures  et  provenaient  plus  spécialement  de  deux  causes 
principales  : l’extrême  étendue  de  la  ville  par  rapport  à sa  population  et  l'extrême  inflammabilité 
de  la  plupart  des  immeubles. 

Les  limites  des  12  quartiers  de  Saint-Pétersbourg  couvrent,  en  effet,  une  surface  de  près  de 
9,000  hectares  pour  une  population  qvi  n’atteint  pas  un  million  d’habitants  (les  fortifications  de 
Paris  couvrent  moins  de  8,000  hectares  pour  2,400,000  habitants)  et  celte  surface  est  découpée 
par  les  bras  d’un  lleuve,  dont  la  largeur  atteint  jusqu’à  640  mètres,  en  une  quantité  d'îles  (35) 
qui  ne  sont  réunies  entre  elles  et  la  partie  principale  de  la  ville  que  par  des  ponts  en  petit 
nombre,  surtout  sur  la  Neva  proprement  dite  (5  ponts  seulement). 

Les  distances  entre  les  diverses  parties  de  la  ville  sont  donc  singulièrement  augmentées  par 
la  difficulté  de  passer  d'une  rive  à l’autre,  et  cette  difficulté  s’ajoute  à la  nécessité  d’arriver  vite 
au  secours  de  maisons  en  bois  qui  brûlent. 

Pour  résoudre  l’une  et  l’autre,  on  a eu  recours  : 

1°  A la  dissémination  sur  un  grand  nombre  de  points  de  l’effectif  en  personnel,  tout  en  l’ar- 
mant sur  chacun  de  ces  points  du  matériel  nécessaire  à l’extinction  d’un  commencement  de  feu 
de  maison  de  bois  ; 

2°  A une  nombreuse  et  vigoureuse  cavalerie  capable  de  fournir  des  courses  longues  et  rapides; 

3°  A un  système  d’avertisseurs  de  feu  qui  restreigne  au  minimum  le  temps  nécessaire  pour 
avertir  les  sapeurs-pompiers. 

La  réalisation  d’un  bon  système  d’avertissement  était  d'une  utilité  si  grande  et  les  circonstances 
qui  en  ont  favorisé  l’établissement  sont  si  spéciales  aux  villes  russes,  et  surtout  à Saint-Péters- 
bourg, que  c’est  par  cela  que  l’organisation  du  service  d’incendie  dans  celte  capitale  frappe  le 
plus  ceux  qui  l’étudient  comparativement  avec  celles  des  autres  capitales. 


RÉPARTITION  DES  POSTES  DE  SECOURS  CONTRE  u’iNCENDIE  SUR  LA  SURFACE  DE  LA  VILLE. 


Le  personnel  du  corps  des  sapeurs-pompiers  de  Saint-Pétersbourg  est  civil  : son  chef  actuel 
appartient  seul  à l’armée  ; il  a le  grade  de  colonel. 

Ce  corps  comprend  : 20  sous-chefs  et  1,030  aides  et  sapeurs,  répartis  en  14  compagnies,  soit 
une  moyenne  de  75  hommes  par  compagnie. 

Dix  de  ces  compagnies  n -occupent  chacune  qu’un  grand  poste,  les  quatre  autres  en  occupeni 
chacune  deux  et  détachent  dans  le  second  une  certaine  partie  de  leur  personnel  et  de  leur  maté- 
riel, suffisante  pour  attaquer  un  commencement  de  feu  sérieux. 

Le  principe  de  la  constitution  des  postes  en  hommes  et  en  matériel  capables  de  se  suffire  à 
eux-mêmes  ou  d’agir  efficacement  en  attendant  des  renforts  est  donc  observé  : comment  pour- 
rait-il, d’ailleurs,  en  être  autrement  dans  une  ville  où  grand  nombre  d'immeubles  sont  en  bois? 

Ces  dix-huit  postes  sont  répartis  sur  toute  la  surface  de  la  ville,  aussi  bien  dans  les  îles  que 
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dans  la  partie  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Néva.  Mais  ils  forment  un  réseau  de  protection 
dont  les  mailles  sont  très  sensiblement  inégales  et  il  ne  saurait  en  être  autrement  en  raison  des 
1,700  hectares  (sur  9,000)  occupés  par  le  fleuve,  ses  bras,  les  canaux,  etc...  par  les  places  publi- 
ques, les  jardins  et  squares,  les  boulevards,  les  quais  qui  sont  de  dimensions  exceptionnelles  à 
Saint-Pétersbourg. 

Néanmoins,  hormis  sur  quatre  points,  les  diverses  parties  de  la  ville  sont  défendues  par  des 
postes  dont  l’éloignement  varie  entre  1,000  et  3,000  mètres. 

Et,  si  l’on  fait  entrer  en  ligne  de  compte  d'une  part  la  facilité  extrême  de  circulation  dans  des 
rues  en  terrain  toujours  horizontal,  toutes  parfaitement  droites,  très  larges  et  que  les  autres 
voilures  mettent  le  plus  grand  empressement  à laisser  libres  au  service  d’incendie  dès  qu’il  s’an- 
nonce, et,  d’autre  part,  la  vilessemerveilleuse  des  chevaux,  on  s’explique  que  les  secours,  man- 
dés d’ailleurs  toujours  très  rapidement,  aient  de  grandes  chances  d’arriver  dans  le  minimum  de 
temps  possible. 

Le  personnel  et  le  matériel  ainsi  amenés  par  un  grand  poste  de  caserne  nécessiient  6 voi- 
tures : 

Une  voiture  de  personnel  attelée  à 4 chevaux  de  front  avec  2 cochers,  le  chef  et  11  hommes. 

Une  pompe  à bras  du  modèle  de  la  ville  de  Paris,  avec  2 hommes  et  2 chevaux. 

Ti  mis  tonneaux  sur  roues  avec  chacun  2 hommes  et  2 chevaux. 

Une  voiture  portant  une  échelle  dont  la  hauteur  varie  de  15  à 25  mètres,  avec  3 hommes 
et  2 chevaux. 

La  réunion  de  ces  engins  constitue  la  première  force  dont  dispose  chacune  des  14  com- 
pagnies. 

De  ces  compagnies,  7,  soit  une  sur  deux,  disposent  d’une  deuxième  force  conslituée  par  : 

Une  pompe  à vapeur  avec  3 hommes  et  2 chevaux. 

Un  tender  porte-tuyaux  avec  2 hommes  et  2 chevaux. 

Enfin,  toutes  ces  compagnies  ont  une  réserve  toujours  prête  composée  de  : 

Une  pompe  ci  bras,  avec  2 hommes  et  2 chevaux  et  3 tonneaux  avec  chacun  2 hommes  et 
2 chevaux. 

Les  4 compagnies  qui  ont  un  poste  annexe  ont  celte  réserve  dans  ce  poste. 

En  réalité,  le  corps  de  sapeurs-pompiers  de  Pétersbourg  peut  toujours  mettre  en  mouvement, 
instantanément  puis  en  ligne  pour  un  très  grand  incendie  : 7 pompes  à vapeur,  28  pompes  à 
bras  desservies  par  84  tonneaux  et  14  échelles  de  sauvetage. 

De  plus,  pour  les  incendies  sur  l’eau,  il  y a trois  bateaux  à vapeur  spécialement  affectés  ci  ce 
service  auquel  tous  les  bateaux  à vapeur  privés  qui  circulent  sur  les  lleuves  et  canaux  de  la  ville, 
remorqueurs,  ou  servant  au  transport  des  passagers,  sont  tenus  de  venir  en  aide. 

A cet  effet,  d’ailleurs,  les  règlements  leur  imposent  la  présence  sur  leur  bateau  d’une  pompe 
en  relation  avec  la  machine  et  munie  d’un  armement  en  tuyaux  et  lances. 


MODE  DE  DISTRIBUTION  DE  L’EAU  UTILISABLE  PAR  LES  SAPEURS-POMPIERS 
SOIT  A L’AIDE  DES  POMPES,  SOIT  SANS  LEUR  SECOURS. 


La  Aille  île  Saint-Pétersbourg  est  pourvue  d'eau  en  pression  obtenue  par  la  surélévation  de 
l’eau  de  la  Néva,  emmagasinée  au  sommet  de  vastes  tours  ou  châteaux  d’eau  et  distribuée 
ensuite  dans  les  rues  par  un  réseau  très  complétée  conduites.  Les  prises  d’eau  pour  l'incendie 
ou  bouches  sont  multipliées  et  leur  distance  respective  varie  de  7 3 à 103  mètres. 

Dans  la  partie  de  la  ville  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Néva,  c'est-à-dire  dans  celle  qui  com- 
prend le  plus  d’habitants,  la  surélévation  et  la  distribution  sont  assurées  par  la  municipalité  et, 
préalablement  à leur  surélévation,  les  eaux  sont  filtrées  dans  d’immenses  bassins  remplis  de 
sable. 

Le  pression  de  2 atmosphères  1/2  ou  de  23  mètres  est  garantie  au  minimum  par  l’entreprise, 
quelle  que  soit  la  distance  de  la  bouche  au  chàteau-d’eau.  L’eau  potable,  qui  est  en  même  temps 
l’eau  destinée  à combattre  les  incendies,  atteint  donc  très  facilement  les  parties  les  plus  élevées 
des  maisons,  qui  d’ailleurs  ne  comportent  guère  que  1, 2,  3 étages. 

Dans  les  îles  et  dans  les  parties  construites  sur  la  rive  droite,  les  eaux  sont  surélevées  et 
distribuées  dans  les  mêmes  conditions,  mais  non  filtrées,  par  des  entreprises  particulières. 

La  pression  minimum  garantie  est  également  de  2 atmosphères  1/2. 

Enfin,  dans  les  parties  extrêmes,  soit  sur  les  rives,  soit  autour  des  îles,  parties  qui  ne  sont 
habitées  qu’en  été,  mais  qui  sont  alors  très  fréquentées,  car  toute  la  population  riche  émigre  de 
ces  côtés,  il  n’existe  aucune  bouche  d’eau  et  les  tonneaux  qui  suivent  les  pompes  sont,  dans  la 
majorité  des  cas,  la  seule  ressource  pour  éteindre  le  feu. 

Cependant,  sur  ces  points  comme  dans  les  îles  et  dans  la  partie  de  la  rive  gauche  de  la  Néva, 
le  fleuve  lui-même  ou  ses  bras,  ou  les  nombreux  canaux  qu’il  alimente  offrent  des  ressources  en 
eau  aux  pompes  qui  peuvent  y aspirer  fréquemment,  puisque  la  surface  en  eau  de  la  ville  est 
estimée  à I/o  des  surfaces  construites  et  que  le  développement  des  rives  est  évalué. à 144  kilomètres. 

On  peut  donc  dire  que  Saint-Pétersbourg  est  largement  pourvue  d’eau  ; du  reste,  la  quantité 
consommée  par  tête  d’habitant  et  par  jour  est  estimée  à 154  litres. 

Mais  ce  qui  est  tout  à fait  remarquable  à Saint-Pétersbourg  au  point  de  vue  de  la  défense  par 
l’eau  contre  le  feu,  c’est  la  mise  en  pratique  depuis  longtemps  d’une  mesure  que  le  service  d’in- 
cendie n’a  pu  faire  adopter  à plusieurs  reprises  dans  Paris  et  qui  est  la  suivante  : 

En  exécution  d’un  règlement  de  police  toujours  appliqué,  nulle  maison  ne  peut  être  élevée 
sans  l’avis  préalable  d’une  commission  dont  fait  partie  le  colonel  des  sapeurs-pompiers,  et  cette 
commission  impose  à chaque  maison  une  prise  d’eau  à I intérieur  pour  être  utilisée  en  cas 
d’incendie. 

11  en  est  de  même  pour  les  usines,  les  grands  magasins,  enfin  pour  tout  établissement  qui  a 
besoin  d’être  plus  particulièrement  préservé  contre  l’incendie. 

11  résulte  de  l’exposé  ci-dessus  que  sur  les  bords  de  la  Néva,  dans  les  îles  qui  en  sont  le  plus 
rapprochées,  en  un  mot  sur  la  surface  qu’habitent  l’hiver  les  Pétersbourgeois,  les  bouches  sont 
assez  nombreuses  pour  que  le  feu  puisse  être  attaqué  par  le  jet  des  lances  branchées  directement 
sur  les  bouches. 
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Mais  pourquoi  ces  nombreux  tonneaux  qui  accompagnent  les  pompes  à bras,  et  pourquoi 
aussi  ces  pompes  qui  n’ont  pas  plus  d’efficacité  que  les  pompes  de  nos  campagnes  ? Car  elles 
débitent  à peine  240  litres  à la  minute. 

L’absence  des  bouches  dans  les  parties  habitées  seulement  l’été  ne  peut  à elle  seule  justifier  le 
maintien  de  ce  matériel,  puisqu’il  est  amené  sur  les  lieux  d’incendie  hiver  comme  été. 

La  véritable  raison  ne  nous  a pas  été  donnée  d’une  façon  précise,  mais  à Saint-Pétersbourg 
comme  à Berlin,  on  nous  a dit  : que  d’une  part  les  tonneaux  utilisés  isolément  ou  les  tonneaux 
et  les  pompes  à bras  employés  simultanément  avaient  l’avantage  de  donner  sur  le  champ  sans 
hésitation  et  sans  recherche  préalable  la  faible  quantité  d’eau  si  souvent  suffisante  pour  éteindre 
les  commencements  d’incendie  et  dont  chez  nous  le  résultat  se  traduit  par  les  mots  : « feu  éteint 
avec  quelques  séaff  d’eau  ». 

D’autre  part,  ajoutaient  toujours  les  officiers,  les  tonneaux  nous  servent  pour  le  cas  où  la 
canalisation  ferait  défaut. 

Cette  indication,  fournie  à plusieurs  reprises  en  réponse  à des  demandes  répétées,  n’a  jamais 
été  accompagnée  de  commentaires,  et  il  est  à penser  que,  soit  à cause  des  conditions  de  leur 
installation  même,  soit  à cause  des  perturbations  apportées  par  le  froid,  l'utilisation  de  la  canali- 
sation et  des  bouches  donne  lieu  à des  mécomptes  fréquents. 

A Paris,  au  contraire,  ces  mécomptes  sont  excessivement  rares  et  ne  sont  jamais  sans  remède, 
puisqu’il  suffit  d’aller  à la  bouche  voisine,  la  canalisation  restant  toujours  indemne. 

Enfin,  il  est  bon  de  dire  que,  dans  la  pratique  de  l’extinction  des  feux,  l’eau  des  bouches  ali- 
mente souvent  les  tonneaux  au  moyen  des  tuyaux  que  les  sapeurs-pompiers  apportent  avec  eux 
et  que  cette  eau  est  ensuite  déversée  dans  les  pompes  à bras;  que,  dans  les  quartiers  dépourvus 
débouchés,  des  pompes  à main  apportées  sur  la  même  voiture  que  les  tonneaux  servent  à 
prendre  l’eau  des  rivières,  canaux  et  étangs  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  voisinage  et  à la 
déverser  dans  les  tonneaux,  qui  la  conduisent  ensuite  aux  pompes  à bras  établies  sur  le  lieu 
d’incendie. 


MODE  DE  COMMUNICATION  DU  PUBLIC  AVEC  LES  SAPEURS-POMPIERS  ET  DES  POSTES  ENTRE  EUX. 


C’est  le  chapitre  le  plus  intéressant  de  l’organisation  du  service  d'incendie  à Saint- 
Pétersbourg. 

En  suivant  le  développement  de  cette  partie  du  service,  on  se  convainc,  en  effet,  que,  depuis 
très  longtemps  déjà,  les  avis  de  feu  ont  toujours  été  transmis  avec  une  rapidité  incomparablement 
supérieure  à celle  obtenue  dans  les  autres  capitales. 

Car,  dès  le  début,  on  a eu  la  très  heureuse  idée  de  faire  usage  de  la  télégraphie  optique  au 
moyen  de  hautes  tours  pour  signaler  les  feux,  leur  région,  leur  importance,  leur  développement, 
l’utilité  des  secours. 

Instantanément,  tous  les  postes  de  sapeurs-pompiers  et  toute  la  ville  étaient  informés  d’un 
incendie  dès  qu’il  était  porté  à la  connaissance  de  l’un  quelconque  des  postes. 

C'était  réaliser  par  avance,  et  dans  les  limites  du  possible,  ce  que  le  télégraphe  électrique,  puis 
le  téléphone,  ont  résolu  si  complètement  plus  tard,  et  il  n’est  pas  étonnant  qu’ainsi  préparé,  le 
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corps  des  sapeurs-pompiers  de  Saint-Pétersbourg  ait  été  des  premiers  à tirer  de  ces  inventions 
le  plus  large  profit  pour  améliorer  et  amener  presque  à la  perfection  son  système  d’avertissement 
déjà  très  supérieur  à ceux:  en  usage  dans  les  autres  pays. 

Il  esta  remarquer  que  Je  public  n'a  pas  suivi  le  corps  des  sapeurs-pompiers  dans  la  com- 
préhension des  perfectionnements  et  des  simplifications  du  système  en  usage  rendus  possibles 
par  l’application  de  la  télégraphie  et  de  la  téléphonie,  c'est-à-dire  qu  il  n'a  pas  admis  que  ces 
deux  procédés  puissent  supprimer  la  télégraphie  optique. 

Il  tient  à ses  tours  et  on  les  lui  a conservées  ; des  nouvelles  sont  mêmes  édifiées  au  fur  et  a 
mesure  de  l’extension  du  service  d'incendie.  A-t-il  tort,  a-t-il  raison? 

L’histoire  de  ces  tours  et  de  leur  rôle  éclairera  la  question. 

Saint-Pétersbourg  est  construit  sur  les  bords  de  la  Néva,  dans  une  plaine  immense  précé- 
demment marécageuse;  nulle  éminence,  nulle  ondulation  du  sol  ne  permettent  à 1 œil  d em- 
brasser l’ensemble  ou  même  une  partie  de  la  ville. 

Dès  l’origine,  les  constructions  en  bois  se  sont  multipliées  sur  des  points  très  éloignés  les  uns 
des  autres  et  tel  quartier  ou  agglomération  pouvait  devenir  la  proie  des  flammes,  avant  que  les 
autres  quartiers  n’en  eussent  avis  autrement  que  par  la  lueur  d’un  incendie  en  pleine  activité  et 
en  trop  grand  développement  pour  que  les  secours  amenés  puissent  être  efficaces. 

On  a imaginé  alors  de  créer  des  postes  d’observation  dominant  la  ville  et  on  a élevé  des  tours 
d’une  hauteur  de  2o  à 30  mètres,  dans  lesquelles  un  sapeur-pompier  veillait  nuit  et  jour, 
embrassant  de  l’oeil  tous  les  quartiers  environnants. 

Si  le  feu  se  manifestait  dans  une  maison  de  bois,  il  ne  tardait  pas  à se  faire  jour  au  dehors 
et  à se  déceler  par  la  flamme  ou  la  fumée. 

Immédiatement,  le  sapeur-pompier  donnait  l’alarme  au  poste  situé  au  pied  de  la  tour  ; puis  il 
prévenait  aussitôt  les  sapeurs  des  autres  tours  à l’aide  de  signaux  de  télégraphie  optique  dont  les 
uns  indiquaient  la  région  de  feu  et  les  autres  son  importance. 

Les  premiers  étaient  des  boules  noires  (la  nuit  des  lanternes  de  couleur)  qu’on  bissait  cà  la 
droite  d’un  grand  mât  en  nombre  plus  ou  moins  grand  avec  des  intervalles  différents. 

Les  seconds  étaient  des  pavillons  (la  nuit  des  lanternes  de  couleur)  ainsi  disposés  cette  fois  : à la 
gauche  du  grand  mât,  un  seul  signifiait  que  le  poste  le  plus  rapproché  suffirait  pour  éteindre; 
deux  pavillons,  que  deux  postes  de  renfort  étaient  nécessaires,  et  ainsi  de  suite,  jusqu  a la  limite 
du  nombre  indiquant  que  tous  les  postes  devaient  concourir  à combattre  un  feu  exceptionnelle- 
ment dangereux,  soit  à cause  du  foyer  même,  soit  par  la  difficulté  de  se  procurer  de  1 eau. 

Les  signaux  étaient  ainsi  répétés  dans  chaque  tour,  tout  incendie  était  par  le  fait  instanta- 
nément connu  de  toute  la  ville  et  chaque  habitant,  suivant  ses  intérêts  ou  ses  craintes  pour  ses 
amis,  pour  ses  parents,  pouvait  aller  contribuer  à l’éteindre. 

Mais  une  institution  spéciale  à la  Russie  et  en  grand  développement  à Saint-Pétersbourg,  avait 
singulièrement  aidé  à l’efficacité  du  mode  de  transmission  des  avis  de  feu  a l’aide  des  tours: 
c’est  l’institution  des  portiers  ou  dvornicks  qui,  à la  fois  au  service  des- propriétaires  et  au  service 
de  la  police,  gardent  la  maison  pour  le  compte  de  la  police. 

Ces  gens  d’une  endurance  extraordinaire  ne  couchent  pas  dans  leur  loge,  mais  dans  la  rue 
même,  sur  le  seuil  et  en  travers  de  la  porte,  en  été  comme  en  hiver  ; par  les  grands  froids,  ils 
reposent  sur  la  neige  ou  sur  la  terre  gelée,  simplement  enveloppés  dans  une  pelisse  en  peau  de 
mouton. 
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Ils  étaient  tenus  d’aviser  au  plus  tôt  de  tout  incendie  porté  à leur  connaissance,  soit  les  nom- 
breux agents  de  police  qui  gardent  les  rues,  soit  directement  les  postes  de  sapeurs-pompiers,  en 
sorte  qu’ils  partageaient  avec  les  veilleurs  des  tours  et  les  agents  de  police  la  surveillance  cons- 
tante de  la  ville. 

Mais  les  applications  de  la  télégraphie  électrique  apportèrent  des  simplifications  très  importantes 
et  très  utiles  dans  celle  organisation. 

Tous  les  les  postes  furent  d’abord  reliés  entre  eux  par  le  télégraphe  du  système  Morse  et  aux 
indications  sommaires  de  la  région  et  du  nombre  de  pompes  à envoyer  furent  substituées  les  in- 
dications détaillées  et  précieuses  concernant  la  rue,  le  numéro,  la  nature  du  feu,  les  secours 
demandés...  enfin  les  avis  tels  qu’ils  étaient  apportés  de  vive  voix  aux  postes. 

Ensuite,  pour  éviter  aux  dvornicks  et  aux  agents  d’aller  jusqu’au  poste  et  pour  bénéficier  d’un 
gain  de  temps  considérable  dans  la  transmission  de  l’alarme,  on  imposa  à un  certain  nombre  de 
propriétaires  d'immeubles,  choisis  de  distance  en  distance,  de  recevoir  un  avertisseur  d’incendie 
relié  au  poste  le  plus  proche  afin  de  transmettre  par  l’intermédiaire  du  dvornick  tout  avis  de  feu 
donné  par  les  voisins. 

.‘124  de  ces  appareils  existent  cà  Saint-Pétersbourg. 

Enfin,  à l’apparition  des  téléphones,  l’usage  s’en  répandit  bientôt  dans  les  administrations  et 
chez  les  particuliers. 

Les  sapeurs-pompiers  furent  les  premiers  à les  recevoir  pour  communiquer  de  poste  en  poste  : 
de  plus,  ils  sont  en  relation  avec  les  abonnés,  dont  la  plupart  dès  appareils,  faisant  fonction 
d’avertisseurs  d’incendie,  transmettent  téléphoniquement  aujourd’hui  les  appels  du  public. 

Telle  est  la  remarquable  organisation  d’avertissement  du  service  d’incendie  de  Saint-Péters- 
bourg : étudiée  dans  son  ensemble,  rien  ne  paraît  y manquer,  on  pourrait  même  dire  qu’il  y a 
peut-être  excès. 

En  effet,  non  seulement  on  a gardé  les  tours  dont  il  est  parlé  plus  haut,  mais  leur  fonctionne- 
ment, tel  qu’il  a été  exposé,  est  toujours  en  usage,  c’est-à-dire  qu’un  veilleur  de  jour  et  de  nuit 
continue  à composer  comme  pour  le  passé  cà  l’aide  de  boules,  pavillons  ou  lanternes,  le  signal  qui 
traduit  l’avis  de  feu  reçu  par  le  poste  dont  il  relève,  ou  répète  à l’aide  de  ces  mêmes  signaux  ceux 
qu’il  observe  sur  les  tours  voisines. 

Il  apparaît  que  le  maintien  de  l’usage  des  tours  ne  peut  s’expliquer  que  de  deux  façons  : ou  le 
public  habitué  à connaître  l’existence,  la  région  ou  l’importance  d’un  feu,  s’y  intéresse  toujours 
parce  que  le  feu  est  un  fléau  particulièrement  redoutable  dans  les  pays  froids,  ou  lil  veilleurs 
ont  encore  l’occasion  de  voir  des  feux  en  temps  utile,  spécialement  dans  les  bâtiments  en  bois  et 
dans  les  parties  peu  fréquentées  des  i les.  A Saint-Pétersbourg,  on  nous  a donné  la  seconde  rai- 
son; à Moscou,  au  contraire,  on  s’est  appuyé  sur  la  première. 


RECRUTEMENT  OU  PERSONNEL. 

Tout  le  personnel  est  civil,  avons-nous  dit,  à l’exception  du  commandant  du  corps,  qui  appar- 
tient à l’armée  et  qui  a le  grade  de  colonel. 

Chaque  chef  de  compagnie  recherche  de  nouveaux  hommes  au  fui-  et  à mesure  dos  vacances 
en  s'enquérant  de  leur  moralité  : il  les  présente  au  colonel,  qui  les  admet  à l’essai  et  ne  les  reçoit 
définitivement  que  lorsque  l’instruction  est  complète. 


L’homme  souscrit  un  engagement  d’un  an  qui  ne  lie  le  colonel  en  aucune  façon,  car  il  peut 
être  renvoyé  dans  les  24  heures. 

Les  hommes  sont  généralement  de  haute  taille,  mais  il  y en  a de  toutes  tailles  : ils  ont  bonne 
tournure,  ne  sont  pas  obèses  et  paraissent  même  lestes. 

Tous  ces  hommes  sont  d’anciens  soldats,  plusieurs  portent  au  cou  des  médailles  d’argent 
acquises  par  dix  années  de  bons  services  sans  punition,  et  même  des  médailles  d’or  acquises  par 
dix  autres  années  de  service  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  hommes  n'ont  pas  de  pension  de  retraite. 


MATÉRIEL  EN  SERVICE. 


Le  matériel  amené  sur  le  lieu  d’incendie  se  compose  comme  il  a déjà  été  dit  : 

1°  D’une  voiture  du  personnel  attelée  de  quatre  chevaux  de  front  et  portant  le  chef,  les 
2 cochers  et  11  hommes,  au  total  14:  c’est  un  char  découvert  avec  deux  banquettes  disposées 
dans  le  sens  de  la  longueur  ; une  troisième  banquette,  celle  de  devant,  reçoit  les  deux  cochers  et 
deux  hommes. 

2°  D’une  voiture  à quatre  roues  sur  l’arrière  de  laquelle  est  amarrée  une  pompe  à bras  qui  est 
mise  à terre  à l’arrivée  sur  le  lieu  de  l’incendie  : celte  pompe  est  à peu  près  semblable  à celle 
encore  en  usage  dans  certains  postes  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris,  elle  est  aspirante 
et  refoulante  ; sur  l’avant  de  la  voiture,  sont  disposés  les  tuyaux. 

3°  D’une  voilure  a quatre  roues  portant  un  tonneau  d’une  contenance  de  400  litres  environ, 
construit  en  bois  très  épais;  sur  l’avant  sont  des  tuyaux  pour  l’alimentation;  sur  l’arrière  est 
disposée  une  pompe  à bras  à deux  corps  avec  balanciers  à coulisses,  mais  de  très  petite  dimension. 
Cette  pompe  a pour  objet  de  permettre  de  remplir  les  tonneaux  en  aspirant  dans  les  cours  d’eau 
et  réservoirs,  lorsque  le  manque  de  bouches  empêche  de  remplir  le  tonneau  directement.  On 
nous  a dit  qu’on  en  faisait  usage  aussi  pour  attaquer  rapidement  sur  plusieurs  points  un  commen- 
cement d’incendie,  si  on  arrive  sur  le  lieu  du  sinistre  en  temps  opportun;  le  peu  de  débit  de  la 
pompe  fait  penser  que  ces  cas  doivent  être  rares. 

4°  D'une  voiture  sur  quatre  roues  pourvue  d’échelles  à emboîtement  ou  d’échelles  mécaniques. 
Les  premières  sont  composées  de  deux  ou  trois  parties  qui  sont  réunies  par  leurs  extrémités  au 
moyen  d’emboîtures  et  qui  sont  ensuite  dressées  à I aide  de  perches  ; c était  le  système  en  usage 
à Paris  il  y a de  nombreuses  années  et  abandonné  pour  les  échelles  à coulisses;  les  secondes  sont 
des  échelles  à 2 ou  3 plans  qui  sont  développées  à l’aide  de  treuils  et  atteignent  facilement  20 
mètres,  elles  sont  consolidées  une  fois  développées,  avec  des  perches  ou  montants  : ces  échelles 
sont  lourdes. 

En  hiver  toutes  ces  voitures  sont  dépourvues  de  leur  train  et  mises  sur  patins  ; de  la  sorte,  le 
personnel  et  le  matériel  sont  transportés  en  traîneaux  sur  le  lieu  de  l’incendie  ; seule,  la  voiture 
du  personnel  d’hiver  diffère  de  celle  d’été:  les  banquettes  disposées  en  travers  donnent  à la  voi- 
ture la  physionomie  du  char  à bancs. 

Mais,  pendant  cette  saison,  en  raison  des  froids  excessifs  qui  peuvent  gêner  considérablement 
le  fonctionnement  des  pompes  et  l’utilisation  des  tuyaux,  on  ajoute  à l’ensemble  de  ces  voitures 
une  provision  d’eau  chaude  constituée  par  un  réservoir  d’eau  enveloppant  une  chaudière  portée 
sur  roues  ou  sur  un  traîneau. 
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L’eau  chaude  sert  soit  à élever  la  température  de  l’eau  déversée  par  les  tonneaux,  soit  à préci- 
piter à l’aide  des  pompes,  dans  l’intérieur  des  tuyaux  et  jusqu’aux  lances,  une  eau  attiédie  afin 
d’empêcher  la  congélation  ou  de  la  combattre  pour  le  cas  où  un  arrêt  dans  la  manœuvre  aurait 
provoqué  un  commencement  d’obturation  par  congélation. 

On  est  étonné  que  pendant  la  rigueur  de  l'hiver,  sous  une  température  très  fréquente  de  20°, 
le  fonctionnement  des  pompes  et  des  tuyaux  puisse  être  assuré. 

11  semble  que  l'eau  des  tonneaux  par  exemple  doit  se  congeler  rapidement,  soit  en  route,  soit 
au  moment  où  on  la  déverse  dans  les  bâches  des  pompes,  soit  enfin  quand  elle  est  prise  aux  con- 
duites pour  remplir  les  tonneaux. 

Il  n’en  est  rien  cependant,  parce  que  les  remises  des  pompes  dans  les  casernes  sont  toujours 
chauffées  à 15°  et  qu’ainsi  l’eau  des  tonneaux  arrive  sur  le  lieu  de  l'incendie  avec  une  tempéra- 
ture relativement  élevée,  parce  que,  d’un  autre  côté,  la  canalisation  est  installée  si  profondément 
en  terre  que  l’eau  a une  température  relativement  aussi  élevée,  et  enfin  parce  que  la  pompe  une 
fois  en  mouvement  on  n’arrête  plus  la  manœuvre  jusqu’à  l’extinction. 

Une  autre  voiture  suit  encore  les  sapeurs-pompiers  dans  les  incendies  au  moment  des  grands 
froids  : elle  porte  un  samovar  qui  permet  de  distribuer  à chacun  le  thé  brûlant,  la  boisson  aimée 
des  Russes,  qui  les  aide  à supporter  avec  patience  aussi  bien  les  plus  fortes  chaleurs  que  les  froids 
les  plus  vifs. 

Suivant  le  cas  le  matériel  amené  sur  le  lieu  d’incendie  est  renforcé: 

1°  D’une  pompe  à vapeur. 

Les  7 pompes  à vapeur  de  Saint-Pétersbourg  sont  de  fabrication  anglaise,  du  système  Shand  et 
Mason,  et  de  débits  variant  entre  1,000  et  1 ,800 Jitres  à la  minute. 

2°  D’un  tender  portant  les  tuyaux  et  la  provision  de  charbon. 

Une  organisation  remarquable  à Saint-Pétersbourg  est  celle  de  la  défense  contre  les  dangers 
d’incendie  des  nombreux  bateaux  de  toutes  dimensions,  de  toutes  provenances  qui  peuplent  le 

fleuve. 

Le  corps  des  sapeurs-pompiers  entretient  en  permanence,  sur  3 points  de  la  Néva,  des 
bateaux-pompes  d’un  modèle  et  de  dimensions  se  rapprochant  beaucoup  de  celui  qu’avait 
récemment  proposé  le  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris  pour  la  défense  du  bassin  de 
La  ViUetle. 

Ces  bateaux  ont  une  longueur  d’environ  20  mètres  et  sont  pourvus  d'une  machine  à deux 
cylindres  suffisante  pour  assurer  une  marche  rapide,  soit  en  descendant,  soit  en  montant 
le  fleuve,  ainsi  que  le  fonctionnement  d’une  [pompe  puissante  pour  combattre  un  incendie  de 
navire  à distance. 

La  machine  est  continuellement  sous  pression  et  le  bateau  peut  démarrer  instantanément  pour 
se  porter  en  un  point  quelconque  du  (leuve.  La  chambre  des  mécaniciens  est  à l’arrière,  celle  des 
sapeurs-pompiers  de  service  est  à l'avant,  avec  lits,  tables. . . . 

Les  voitures  du  corps  de  sapeurs-pompiers  de  Saint-Pétersbourg  sont  de  construction  très 
solide,  mais  l’aspect,  moins  lourd  qu’à  Berlin  cependant,  n’est  pas  en  rapport  avec  la  légèreté  et 
l’élégance  des  chevaux. 

Ce  qui  est  remarquable,  c’est  la  petite  quantité  de  matériel,  notamment  de  tuyaux,  emportée 
sur  les  voitures,  ce  qu’expliquent  d’une  part  le  peu  d’espacement  des  bouches  d’eau  et  d’autre 
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part  l’usage  des  pompes  à bras  qu’on  installe  toujours  aussi  près  que  possible  du  foyer  d'incendie; 
pour  les  mêmes  raisons,  ce  matériel  est  d’une  grande  simplicité  et  peu  varié  : très  peu  d’objets 
d'une  part  et  peu  de  variété  dans  ces  objets  de  l’autre  constituent  certainement  un  grand  avan- 
tage sur  le  lieu  de  l’incendie  au  point  de  vue  de  la  rapidité  et  de  la  facilité  des  mises  en  ma- 
nœuvre. 

Tous  les  tuyaux,  sont  en  cuir,  les  températures  basses  rendant  peu  pratique  1 emploi  du  caout- 
chouc ou  de  la  toile. 

Tous  les  raccords  sont  à pas  de  vis  pour  la  même  raison,  les  raccords  des  autres  systèmes  ayant 
les  joints  en  caoutchouc. 

Les  haches  des  sapeurs  sont  très  coupantes  parce  qu’il  en  est  fait  un  très  fréquent  usage  dans 
les  incendies  de  maisons  en  bois  pour  couper  les  cloisons,  les  murailles,  pour  faire  tomber  les 
maisons  voisines  du  foyer,  en  un  mot  « pour  couper  le  feu  »,  expression  qui,  prise  au  sens  propre, 
caractérise  très  exactement  l’opération  exécutée  par  les  sapeurs-pompiers  russes.  Ces  haches, 
que  chaque  sapeur  porte  à sa  ceinture,  sont  protégées  par  une  épaisse  gaine  en  cuir. 

Les  hydranls,  ou  pièces  de  raccord  entre  la  bouche  et  la  rue  et  les  tuyaux  des  pompes  des 
tonneaux,  son!  à Saint-Pétersbourg  d’une  longueur  démesurée.  Déjà,  à Berlin,  ils  mesurent 
1 m.  80  c.,  ils  ont  ici  2 m.  20  c.  à 2 m 30  c.  Cela  tient  à la  nécessité  détenir  très  profondément 
enterrées  les  'canalisations  d’eau  afin  de  les  protéger  contre  la  gelée.  (A  Paris  les  canalisations 
sont  à 0 m.  90  c.  au  plus  en  terre.)  Ces  hydranls  ont,  comme  à Berlin,  tantôt  une,  tantôt  deux 
sorties  et  peuvent  recevoir  par  conséquent  un  ou  deux  tuyaux. 

Les  gaffes,  crocs,  grappins,  etc.,  sont  débouté  espèce  et  les  sapeurs-pompiers  russes  s en 
servent  aussi  adroitement  que  de  la  hache,  car  ces  instruments  leur  permettent  de  compléter 
l’œuvre  de  celte  dernière  en  renversant  les  murailles,  cloisons,  cheminées,  etc.,  des  construc- 
tions en  bois. 

Enfin  les  sacs  de  sauvetage  figurent  dans  tous  leurs  postes,  pour  assurer  rapidement  le  sauve- 
tage d’habitants  dans  des  maisons  si  facilement  combustibles. 

La  construction,  la  réparation,  l’entretien  des  voitures,  des  pompes,  des  échelles,  de  l'outillage, 
la  confection  du  harnachement,  etc.,  sont  exécutés  par  les  sapeurs-pompiers  ouvriers  du  corps. 

La  tâche  de  ces  ouvriers  est  facilitée  par  une  installation  et  une  organisation  remarquables  de 
leurs  ateliers.  Tout  s’y  rencontre  : fonderie,  chaudronnerie,  carrosserie,  bourrellerie.  Les  bâti- 
ments sont  vastes,  bien  aérés,  bien  éclairés,  et  s’élèvent  au  milieu  d un  grand  terrain  qui  en 
dépend. 

Les  facilités  de  fabrication  sont  telles,  d’ailleurs,  que  le  corps  de  sapeurs-pompiers  de  Saint- 
Pétersbourg  livre  aux  autres  corps  de  sapeurs-pompiers,  aux  villes,  aux  communes,  le  maté- 
riel d’incendie  que  ceux-ci  lui  commandent. 

Grâce  à celle  organisation,  les  magasins  de  réserve  sont  largement  fournis  et  prêts  à répondre 
sur  le  champ  à toute  demande  de  remplacement  ou  à un  accroissement  du  matériel  en  service. 


TRACTION  DES  VOITURES  o’iNCENDIE. 

Tous  les  engins  du  corps  des  sapeurs-pompiers  sont  traînés  par  des  chevaux. 

La  cavalerie  a un  effectif  de  405  animaux  en  hiver  et  de  420  en  élé.  Cette  différence  tient  à ce 
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que  (pendant  la  hélle  saison  les  parties  les  plus  excentriques  des  îles  se  peuplent  d'habitants  en 
villégiature  et  que  deux  postes  supplémentaires  sont  installés  pour  protéger  les  nombreuses 
maisons  de  campagne. 

Tous  les  chevaux  appartiennent  au  corps,  qui  les  recrute,  les  nourrit  et  les  soigne.  La  race  en 
est  fort  belle.  Ils  sont  originaires  du  centre  de  la  Russie,  des  environ  de  Toula  en  grande  majorité. 
Ils  sont  nerveux,  élégants,  de  taille  moyenne,  suffisamment  forts  et  ayant  assez  de  fond  pour 
transportera  toute  vitesse,  en  terrain  toujours  horizontal,  il  est  vrai,  les  voilures  de  feu  d’une 
extrémité  a l’autre  de  la  v ile,  ce  qui  représente  des  courses  vertigineuses  de  20  minutes. 

Plus  encore  qu’à  Berlin,  la  cavalerie  est  une  des  principales  qualités  du  service  d’incendie  tt 
son  bon  entretien  est,  de  la  part  du  colonel  chef  du  corps,  l’objet  de  soins  constants.  D’ailleurs 
les  habitants  eux-mêmes  sont  très  fiers  de  faire  remarquer  aux  étrangers  la  belle  tenue  de  ci  s 

animaux. 

Il  est  vrai  qu’un  départ  d’incendie  lancé  à fond  de  train  dans  les  larges  rues  de  Saint- 
Pétersbourg  est  chose  curieuse  à voir. 

Un  cavalier  isolé  précède  la  troupe  à une  distance  suffisante  pour  faire  utilement  dégager 
la  voie. 

Puis  vient  la  première  voiture  portant  le  personnel  et  signalée  par  le  drapeau  de  la  compagnie 
déployé. 

Sur  ia banquette  de  devant,  2 cochers  émérites  dirigent  un  attelage  de  4 chevaux  de  l’effet  le 
plus  pittoresque  : ces  cheyaux,  en  effet,  sont  sur  la  même  ligne,  deux  d’entre  eux  à droite  et  à 
gauche  du  limon,  les  deux  autres  extérieurement  à ceux-ci,  de  chaque  côté,  et  attelés  de  façon  à 
devoir  galoper  en  « furieux  s (c’est  la  dénomination  russe  usitée)  pendant  que  les  deux  autres 
trottent  à l'allure  la  plus  vive. 

La  tête  des  « furieux  » est  maintenue  à l’extérieur  par  une  rêne  spéciale,  en  sorte  que 
l’espace  occupé  de  front  par  cet  attelage  est  considérable;  rien  ne  peut  mieux  donner  une  idée 
de  l’ensemble  que  ces  quadriges  surmontant  les  arcs  de  triomphe  de  l’ancienne  Rome  ou  de 
certaines  capitales  modernes. 

Le  droit  d’atteler  à quatre  était  antérieurement  un  privilège  de  la  noblesse;  il  est  supprimé. 
Seuls  les  sapeurs-pompiers  l’ont  conservé:  on  a probablement  voulu  continuer  d’affirmer  ainsi 
l’obligation  pour  tous  de  laisser  libre  la  plus  grande  partie  de  la  voie,  à l’annonce  du  passage  des 
voitures  de  feu. 

A cette  première  voiture  succèdent  les  7 autres  qui  forment  le  départ  d’incendie  quand  il  est 
renforcé  par  la  pompe  à vapeur  et  un  tender,  soit  au  total  8 voitures  portant  30  hommes  et 
traînées  par  18  chevaux. 

Ces  derniers  sont  munis  de  grelots  dont  le  son  annonce  au  loin  l’arrivée  des  secours. 

De  même  qu’à  Berlin,  les  chevaux  sont  répartis  dans  les  diverses  stations  d’après  leur  robe  et, 
pour  varier  les  différences  entre  ces  groupes,  on  a même  recherché  la  robe  pie,  ce  qui  produit 
un  effet  très  original. 

Les  écuries  sont  très  confortables  et  le  bas  prix  du  bois  a même  permis  de  constituer  le  sol 
avec  un  plancher  à claire-voie  renouvelé  fréquemment. 

C'est  très  favorable  à l’hygiène  des  chevaux,  non  seulement  parce  que  la  litière  est  toujours 
maintenue  à peu  près  sèche,  mais  parce  que  les  pieds  et  les  jambes  des  chevaux  s'en  trouvent 
bien . 


Cos  animaux  sont,  en  effet,  constamment  ferrés  à glace,  c'est  nécessaire  aussi  bien  en  été,  à 
cause  du  mauvais  pavage  formé  de  cailloux,  qu’en  hiver  à cause  de  la  neige.  Comme  ce  ferrage 
consiste  en  trois  crampons  formant  une  forte  saillie,  l'élasticité  du  bois  soulage  le  pied  de  l’animal, 
dont  le  poids  repose  sur  ces  pointes. 

Les  écuries  sont  éloignées  des  remises  cl  disposées  le  plus  souvent  de  l'autre  côté  de  la  cour, 
par  rapport  à celles-ci. 

Les  chevaux  ont  toujours  la  tête  au  mur  et  sont  toujours  bridés,  leur  bride  ne  comporte  pas  de 
mors,  mais  un  simp’e  bridon  qu’on  laisse  en  dehors  de  la  bouche,  derrière  la  mâchoire  infé- 
rieure. 

L’attelage  demande  un  certain  temps  parce  qu’il  est  nécessaire  de  procédera  plusieurs  opéra- 
tions préalable  : faire  tourner  les  chevaux  dans  leurs  stalles,  les  conduire  vers  l’unique  porte  de 
sortie  et  traverser  la  cour  pour  trouver  les  voilures  qu’on  a dû  également  sortir  de  la  remise. 

Toutes  ces  opérations  ont  aussi  l'inconvénient  d’exiger  un  nombreux  personnel. 


CASERNEMENT. 


A Sainl-Pétersbours,  tous  les  bâtiments  dans  lesquels  sont  installés  les  sapeurs-pompiers  ont 
été  construits  exclusivement  à leur  usage,  en  sorte  que  leur  personnel  et  le  matériel  qui  y sont 
logés  s’y  trouvent  dans  les  meilleures  conditions  pour  la  bonne  exécution  du  service  d’incendie. 

Les  hommes  habitent  le  premier  étage  au-dessus  du  matériel,  rarement  le  deuxième  étage, 
qui  est  plutôt  réservé  aux  chefs. 

On  accède  à ces  étages  par  des  escaliers  larges  et  faciles,  qui  conduisent  à des  chambrées  très 
spacieuses,  d’un  cube  d’air  considérable  et  dont  on  a obtenu  les  gi ondes  dimensions  en  peiçanl, 
dans  la  mesure  du  possible,  les  gros  murs  séparatifs  dans  l'intérieur  de  I immeuble  par  des  baies 
en  arc,  de  telle  sorte  qu’entre  deux  escaliers,  il  n'y  a généralement  qu’une  chambrée  formée  en 
réalité  par  la  réunion  de  plusieurs. 

Un  poêle  en  faïence,  large  d’un  mètre  environ  et  de  la  hauteur  de  la  pièce,  peut  ainsi  suffire  à 
défendre  un  grand  nombre  d’hommes  contre  l’âpreté  du  froid.  Ce  poêle  brûle  ordinairement 
nuit  et  jour  en  hiver. 

Les  chambrées  sont  tenues  avec  une  grande  recherche  de  propreté,  même  de  coquetterie,  ren- 
dues possibles  par  les  dispositions  d’aménagement  intérieur,  par  le  confortable  de  la  literie,  etc. 

On  est  aussi  frappé  en  visitant  ces  chambres  d’y  trouver  des  signes  extérieurs  de  la  vénération 
des  Russes  pour  les  images  : chacune  d’elles,  en  effet,  possède  une  ou  plusieurs  images  de  saints 
avec  autels,  lampes  brûlant  nuit  et  jour,  etc...,  d un  aspect  souvent  luxueux  et  entielenus 
par  les  cotisations  volontaires  des  sapeurs-pompiers. 

A l’exception  du  chef  de  poste  et  de  son  aide,  qui  sunl  logés  dans  plusieurs  pièces,  les  hommes 
mariés  n’ont  qu’une  seule  pièce  et  encore  n’est-elle  pas  isolée  complètement  des  pièces  voisines. 

Nous  avons  été  surpris,  en  effet,  de  rencontrer  plusieurs  ménages  avec  enfants  installés  dans 
une  immense  chambre  divisée,  par  des  séparations  en  bois  ne  montant  pas  jusqu  au  plafond,  en 
autant  de  cases  (c’est  le  mot  qu  il  faut  employer)  qu  il  y avait  de  ménages  à logei  ; un  coiiidoi 
commun  desservait  ces  cases. 

C’est  probablement  à cette  insuffisance  déplorable  du  strict  nécessaire  qu  il  faut  attribuer 
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l’extrême  petit  nombre  d'homme?  mariés  ; peut-être  encore  est-ce  parti  pris  de  la  part  de  l’auto- 
rité. 


CONCLUSIONS. 


RELEVÉ  DES  PARTIES  DU  SERVICE  DANS  LESQUELLES  APPARAIT  LA  SUPÉRIORITÉ 
DE  SAINT-PÉTERSBOURG  SUR  PARIS. 

La  comparaison  entre  Saint-Pétersbourg  et  Paris,  au  point  de  vue  de  l’organisation  des  moyens 
de  toutes  sortes  créés  pour  concourir  à l’extinction  des  leux,  donne  à l’heure  présente  la  supério- 
rité à Saint-Pétersbourg  en  ce  qui  concerne  : 

1°  Eau.  — Le  nombre  des  bouches  d’eau  utilisables  pour  l’incendie  : Le  réseau  est  terminé  à 
Saint-Pétersbourg,  pour  des  distances  variant  de  75  à 100  mètres  entre  les  bouches  ; à Paris  ce 
réseau  est  loin  d’être  complet  pour  la  distance  de  100  mètres  entre  les  bouches. 

Le  minimum  de  la  pression  de  Peau  : Il  est  de  2 atmosphères  1/2  à Saint-Pétersbourg;  à Paris 
ce  chiffre  ne  représente  que  la  moyenne  de  la  pression  des  bouches  en  général,  quelques-unes 
n’ont  même  qu’une  atmosphère  1/2. 

L’existence  des  bouches  particulières  imposées  par  la  Commission  dans  toutes  les  constructions 
neuves,  maisons  bourgeoises , usines,  grands  magasins,  ce  qui  multiplie  les  prises  d’eau  pour 
les  sapeurs-pompiers  et  simplifie  singulièrement  leur  tâche  pour  attaquer  rapidement.  Cette 
supériorité  est  écrasante,  car  à Paris  on  n’oblige  à cette  précaution  que  certaines  industries 
classées. 

2°  Avertisseurs  d'incenclie.  — L’installation  des  avertisseurs  dont  le  réseau  est  complet  et 
le  nombre  de  324  ; à Paris,  ces  avertisseurs  ne  protègent  que  4 périmètres  de  caserne  sur  12. 

L’usage  du  téléphone  de  poste  cà  poste,  d’avertisseur  à poste  et  d’abonnés  du  réseau  de  ville  à 
poste.  A Paris,  le  service  d’incendie  ne  bénélicie  du  téléphone  que  par  la  communication  du 
quartier  général  avec  le  réseau  des  abonnés. 

La  sécurité  de  mise  en  manœuvre  des  avertisseurs  : A Saint-Pétersbourg,  en  effet,  les 
concierges  ou  dvornicks  et  les  agents  de  police  peuvent  seuls  se  servir  des  avertisseurs,  puisque 
ceux-ci  sont  installés  dans  les  maisons  particulières.  A Paris,  ces  appareils  sont  livrés  au  public 
qui,  quelquefois,  en  abuse,  n’ayant  pas  à craindre  une  répression  sévère  qu’il  faudrait  assurer 
cependant.  On  avait  songé,  à l’origine,  à disposer  les  avertisseurs  chez  des  concierges  et  à 
rémunérer  ceux-ci  pour  chaque  dérangement  de  jour  ou  de  nuit;  le  nombre  d’avertissements 
ne  dépassant  pas  2,500,  le  chiffre  de  5 francs  par  dérangement  n’eut  même  pas  été  excessif,  mais 
l’impossibilité  d’imposer  celte  charge  à un  concierge,  la  crainte  d’être  obligé  à déplacer  souvent 
les  appareils  et  les  (ils,  et  l’inconvénient  de  troubler  le  public  par  ces  déplacements,  y ont  fait 
renoncer. 

go  — plaques  indicatrices.  — La  multiplicité  d'indications  : Elles  sont  placées  aux  an'gles 
des  rues  et  indiquent  au  public  où  se  trouvent  les  avertisseurs,  les  postes  de  secours  ; la  présence 
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permanente  des  dvornicks  la  nuit  sur  le  seuil  des  maisons,  ainsi  que  le  grand  nombre  d'agents  de 
police  en  surveillance  dans  les  rues,  facilitent  encore  la  connaissance  des  points  d'appel. 

A Paris,  nulle  indication  visible  et  trop  souvent  point  de  gardiens  de  la  paix  ; les  passants  ne 
sont  d’ailleurs,  la  plupart  du  temps,  pas  mieux  renseignés  que  celui  qui  les  questionne. 

4°  Bateaux-pompes.  — Saint-Pétersbourg  en  possède  trois  et  Paris  aucun,  bien  que  le  port 
de  la  capitale  française  occupe  le  troisième  rang  comme  mouvement  commercial  de  la  France. 

5°  Postes.  — La  répartition  plus  heureuse  des  grands  postes:  En  effet,  hormis  sur  quatre 
points,  ces  postes  ne  sont  éloignés  que  de  1,000  à 3,000  mètres  les  uns  des  autres  et  ces  inter- 
valles sont  tous  en  terrain  horizontal  percé  de  larges  rues.  Les  postes  sont  d’ailleurs  pourvus 
d’un  matériel  complet  pour  l'attaque  de  toutes  espèces  de  feux. 

A Paris,  au  contraire,  ces  intervalles  entre  casernes  et  postes  de  pompes  à vapeur  sont  consi- 
dérables dans  certains  quartiers  et  défendus  seulement  par  des  petits  postes  dont  le  matériel  est 
insuffisant  pour  attaquer  un  feu  un  peu  important  en  attendant  les  secours. 

6°  Casernement.  — L’installation  du  personnel  et  du  matériel  : Les  locaux  ont  tous  été 
construits  spécialement  pour  les  abriter,  en  vue  de  la  bonne  exécution  du  service  d incendie. 

A Paris,  au  contraire,  les  casernes  ainsi  construites  font  exception:  huit  sur  douze  avaient 
primitivement  une  destination  tout  autre  et  n’ont  jamais  pu  répondre  aux  nécessités  du  service, 
quelles  que  soieuL  les  dépenses  qui  y ont  été  faites. 

7 J Règlements.  — Le  respect  des  décisions  des  Commissions  chargées  des  questions  concer- 
nant l'incendie. 

Chaque  année  au  printemps,  pour  les  théâtres  d’été,  et  a 1 automne,  pour  les  théâlies  d hivei , 
une  Commission  composée  du  colonel  des  sapeurs-pompiers,  de  l’architecte  de  la  Ville,  de 
l’architecte  du  quartier,  du  commissaire  et  de  l’officier  de  police  du  quartier,  visite  chaque 
théâtre  et  révise  les  exigences  qui  lui  sont  imposées  s il  y a lieu  de  les  modifie!.  La  îéouveituie 
des  théâtres  n’est  jamais  autorisée  sans  l’exécution  préalable  des  prescriptions  de  la  Commission. 

A Paris,  ces  prescriptions  sont  pour  ainsi  dire  lettre  morte  pour  beaucoup  de  directions 
théâtrales. 

En  ce  qui  concerne  les  constructions  neuves,  les  grosses  réparations,  la  Commission  exige 
aussi  l’exécution  stricte  de  mesures  liés  détaillées,  imposées  par  des  règlements  bien  définis 
et  touchant  notamment  les  maisons  en  bois,  les  dépôts  de  marchandises,  les  bateaux  du 
fleuve,  etc. . . 

8°  Ateliers.  — L'installation  des  ateliers  : très  large,  très  appropriée  aux  besoins  a Saint- 
Pétersbourg  ; très  insuffisante  au  contraire  à Paris. 

9°  Magasins.  — L’installation  des  magasins  : chaque  poste  a une  réserve  égale  à ce  qui  est 
en  service,  sauf  les  gros  engins,  et  tout  est  déposé  dans  des  locaux  ad  hoc.  _ 

A Paris,  les  magasins  n’existent  qu’au  quartier  central  où  l’espace  fait  absolument  défaut. 
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RELEVÉ  DES  PARTIES  DU  SERVICE  DANS  LESQUELLES  S’AFFIRME  LA  SUPÉRIORITÉ  DE  PARIS 

SUR  SAINT-PÉTERSBOURG. 


A son  tour  Paris  l’emporte  sur  Saint-Pétersbourg  en  ce  qui  concerne  : 

1°  Eau.  — Le  débit  des  bouches  d’incendie  sur  chacune  desquelles,  à Paris,  peuvent  se 
brancher  soit  une  pompe  à vapeur , soit  les  quatre  lances  d’un  dévidoir. 

A Saint-Pétersbourg,  les  bouches  sont  de  petit  diamètre  et  n’alimentent  qu 'une  ou  deux  lances, 
elles  ne  peuvent  donc  permettre  la  suppression  des  pompes  à bras,  des  tonneaux,  ce  qui  marque 
une  infériorité  sérieuse  par  rapport  à Paris. 

2°  Départs.  — La  composition  des  départs  : ils  ne  comprennent,  à Paris,  que  deux  voitures 
traînées  chacune  par  deux  chevaux  et  amenant  sur  le  lieu  de  l’incendie  le  matériel  nécessaire 
pour  mettre  en  manœuvre  quatre  lances  au  moins  et  une  échelle  de  sauvetage. 

A Saint-Pétersbourg,  au  contraire,  une  simple  pompe  à bras,  soit  une  lance , est  traînée  par 
deux  chevaux  et  accompagnée  : de  3 tonneaux,  soit  6 chevaux;  d’un  chariot  de  personnel,  soit 
4 chevaux,  et  d’une  voiture-échelle,  soit  2 chevaux  ; au  total  6 voitures  et  16  chevaux. 

Et,  pour  le  moindre  feu,  ce  nombre  se  triple;  si  le  feu  est  un  peu  important  il  se  quadruple  et 
même  se  décuple  si  le  feu  est  très  sérieux.  Tout  le  monde  marche  pour  un  grand  feu. 

3°  Échelles.  — Les  grandes  échelles,  qui  sont  plus  nombreuses  à Paris  qu’à  Saint-Pétersbourg 
où  les  maisons  sont  généralement  moins  élevées,  il  est  vrai. 

4°  Personnel.  — Le  personnel  : Il  est  plus  jeune  à Paris  et  plus  entraîné,  plus  alerte. 

A Sainl-Péterbourg,  nous  n'avons  pas  constaté  l'existence  de  gymnases  pour  les  exercices. 

Les  hommes  servent  jusqu'à  45  ans. 

5°  Matériel.  — La  légèreté  du  matériel. 

6°  Remises  et  écuries.  — La  disposition  des  remises  et  écuries  au  point  de  vue  de  la  rapidité 
des  départs. 

A Paris,  dans  les  nouvelles  casernes  et  dans  les  postes  de  pompes  à vapeur,  les  chevaux  sont 
dans  les  remises  à proximité  immédiate  des  voitures,  la  tôle  vers  la  place  qu’ils  doivent  occuper 
au  limon,  les  stalles  ouvertes  aux  deux  extrémités. 

A Saint-Pétersbourg,  les  écuries  sont  séparées  des  remises,  et  quelquefois  par  une  cour;  les 
chevaux  ont  la  tête  au  mur  ; l’attelage  est  assez  long,  car  il  faut  et  sortir  les  voitures  et  sortir  les 
chevaux  des  écuries. 

7°  Casernement.  — Les  conditions  d’installation  de  certaines  parties  du  casernement  dans 
les  casernes  et  postes  nouveaux. 

A Paris,  réfectoires,  cuisines  sont  mieux  installés. 
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Les  sous-officiers  mariés  sont  très  bien  logés  ; à Saint-Pétersbourg,  ils  ne  le  sont  pas,  pour 
ainsi  dire. 

Mais  rappelons  que  celte  supériorité  n'existe  que  dans  quatre  casernes  sur  douze  à Paris 
et  que  les  chambrées  des  hommes  à Saint-Pétersbourg  ne  laissent  lien  à désirer,  tandis 
qu’à  Paris,  dans  huit  casernes,  ces  chambres  ne  présentent  pas  les  conditions  que  réclame 
une  bonne  hygiène. 


NOTES  SUR  L'ORGANISATION  DU  SERVICE  D'INCENDIE  A MOSCOU. 


Les  affaires  municipales  de  la  ville  de  Moscou  sont  gérées  de  la  même  façon  que  celles  de 
Saint-Pétersbourg.  Ces  deux  ville-,  ont  été  placées,  par  une  loi  récente,  plus  directement  que 
les  autres  villes  laisses,  sous  le  contrôle  ou  mieux  sous  la  tutelle  du  pouvoir.  C’est  donc  le  préfet 
de  la  ville  qui,  à Moscou  comme  à Saint-Pétersbourg,  réunit  les  attributions  administratives  à 
celles  de  chef  de  la  police  municipale  et  de  chef  de  corps  des  sapeurs-pompiers. 

Cependant  à Moscou  l’activité,  l'initiative  du  maire  actuel,  réputé  une  des  personnalités  les 
plus  remarquables  de  la  Russie,  ont  une  réelle  influence  sur  le  fonctionnement  du  service 
d'incendie  et  bientôt  peut-être  l’approvisionnement  de  Moscou  en  eau  assurera  la  création  de 
bouches  d’incendie  ; cette  mesure  modifiera  profondément  le  mode  d’action  des  sapeurs-pompiers. 

Moscou,  en  sa  qualité  de  capitale  d’un  empire  récemment  fondé  au  milieu  de  difficultés 
considérables,  a pu  conserver  dans  ses  archives  les  souvenirs  d'invasions  multipliées,  de  sièges 
victorieusement  repoussés  ou  de  mises  au  pillage;  mais,  en  parcourant  son  histoire,  il  semble 
que  l'incendie  a été  le  fléau  qui  l’a  le  plus  fréquemment  et  souvent  le  plus  durement  éprouvé  : 
des  quartiers  entiers  furent  en  effet  dévorés  par  les  flammes  et  à plusieurs  reprises. 

On  s'attend  donc  à constater  à Moscou  de  sérieux  efforts  pour  le  défendre  contre  le  feu,  mais,  à 
l’examen  de  l’organisation  actuelle  du  service  de  l’incendie,  l’esprit  se  partage  entre  deux 
sentiments. 

D’uue  paî  t,  il  se  plaît  à reconnaître  que  le  nombre  des  postes  de  secours,  le  matériel,  la 
traction  des  engins,  le  système  d’avertissement  d'incendie,  répondent  d'une  façon  très  satisfai- 
sante aux  besoins  d’une  grande  ville  constamment  menacée  par  le  feu. 

Mais,  d’autre  part,  il  reste  confondu  par  le  manque  presque  absolu  de  l'eau  nécessaire  pour 
tirer  parti  de  l’ensemble  de  ces  moyens  et  le  sapeur-pompier  de  Moscou  lui  apparaît  désarmé 
comme  le  serait  un  soldat  muni  d’un  fusil  perfectionné,  mais  dépourvu  de  cartouches. 

Aussi  nous  sommes-nous  expliqué  plus  tard  ces  paroles  avec  lesquelles  nous  fûmes  reçus  à 
notre  arrivée  par  un  fonctionnaire  : « Nos  sapeurs-pompiers  n’ont  peut-être  pas  le  brillant  des 
sapeurs-pompiers  de  Saint-Pétersbourg,  mais  ils  remportent  sur  ceux-ci  par  l'habileté  à se  servir 
de  la  hache  dans  l’incendie.  » 

Hormis  la  facilité  de  se  procurer  de  l’eau,  les  corps  de  sapeurs-pompiers  de  Moscou  et  de  Saint- 
Pétersbourg  sont  dans  des  conditions  à peu  près  identiques  vis-à-vis  du  feu  et  leur  organisation 
est  aussi  semblable  que  possible  ; même  modèle  de  postes  de  secours  ; mêmes  tours  d’alarme, 
même  matériel,  etc. 

Les  chapitres  qui  vont  suivre  développeront  donc  simplement  les  quelques  différences  intéres- 
santes à relever. 
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RÉPARTITION  DES  POSTES  DE  SECOURS  CONTRE  L’iNCENDIE  SUR  LA  SURFACE  DE  LA  VILLE. 

Pour  une  surface  à protéger  sensiblement  la  même,  Moscou  a 17  postes  de  sapeurs-pompiers 
et  Saint-Pétersbourg  en  a 18. 

L’effectif  en  personnel  et  en  chevaux  devrait  donc  être  aussi  sensiblement  le  même,  cependant 
Moscou  a 1,300  hommes  et  450  chevaux  et  Saint-Pétersbourg  1,050  hommes  et  405  chevaux 
seulement. 

Ces  différences  s’expliquent  en  ce  qui  concerne  le  personnel  par  la  nécessité  de  combattre  le 
feu  à Moscou  plus  souvent  avec  les  haches  qu’avec  la  lance;  les  premières  exigent  des  bras  plus 
nombreux  que  la  seconde  et  pour  des  résultats  moins  rapides. 

En  ce  qui  concerne  les  chevaux,  c’est  la  configuration  du  sol  de  la  ville  qui  a exigé  l'accroisse- 
ment du  nombre.  Moscou  est  en  effet  bâtie  sur  sept  collines,  les  pentes  des  rues  sont  quelquefois 
raides  et  certaines  voitures  attelées  à Saint-Pétersbourg  a-vec  deux  chevaux  seulement  le  sont 
avec  trois  à Moscou. 


RESSOURCES  EN  EAU. 

Le  plan  général  de  Moscou  offre  quelque  ressemblance  avec  celui  de  Paris;  la  Moskova  qui  la 
traverse  dans  sa  partie  sud,  de  l’Ouest  à l’Est,  s’y  déroule  en  sinuosités  presque  semblables  à celles 

de  la  Seine. 

Une  petite  rivière,  l’issoua,  qui  borde  la  ville  à l’Est,  un  canal,  quelques  étangs  complètent 
avec  la  Moskova  les  ressources  eu  eau  que  la  nature  a départies  à l’ancienne  capitale  de  la  Russie. 

Mais  ses  administrateurs  ne  se  sont  pas  mis  en  grands  frais  jusqu’ici  pour  augmenter  ces  res- 
sources et  l’eau  n’est  fournie  à la  ville  que  par  un  seul  château  d’eau,  la  tour  Soukarel'f,  dans 
laquelle  l’eau  est  amenée  d’un  village  voisin  par  un  aqueduc. 

Encore  ce  monument  n’ a-t-il  pas  été  construit  à cet  usage.  Édifié  vers  la  fin  du  xvu°  siècle,  il 
n’a  été  approprié  comme  réservoir  qu’en  1832:  aussi  suffit-il  à peine  à alimenter  les  quelques 
fontaines  publiques  de  la  rive  gauche  de  la  Moskova. 

C’est  seulement  à ces  fontaines  ou  sur  les  rives  de  la  Moskova,  de  l’Ioussa,  du  canal  et  des  étangs 
que  peuvent  venir  s’alimenter  les  tonneaux  des  sapeurs-pompiers  au  grand  galop  des  chevaux. 
C’est  ainsi  que  des  quartiers  entiers  se  trouvent  sans  ressources  immédiates  en  eau,  dans  une  ville 
qui  compte  précisément  une  population  de  8 J0, 000  habitants  et  occupe  une  surface  énorme  de 
8,000  hectares,  surface  supérieure  à celle  de  Paris. 

Des  études,  dont  le  maire  de  Moscou  a bien  voulu  nous  donner  le  résumé,  ont  été  faites  et  les 
devis  sont  établis  pour  amener  l’eau  à Moscou  dans  un  double  château  d’eau,  ou  mieux  dans  deux 
immenses  réservoirs  d’une  contenance  de  3 millions  de  mètres  cubes  ; I eau  sera  distribuée  dans 
les  quartiers  les  plus  élevés  sous  une  pression  de  4 atmosphères  et  demie  et  dans  la  proportion 
qui  assurera  une  moyenne  de  1,000  litres  par  habitant,  soit  une  moyenne  bien  supérieure  a celle 
de  la  grande  majorité  des  capitales. 

Enfin,  les  bouches  d’incendie  seraient  placées  de  100  mètres  en  100  mètres  et  leur  débit 
assurerait  leur  fonctionnement  efficace  avec  des  lances  à l’exclusion  des  pompes  à bras. 


Les  résu  liais  ainsi  obtenus  seraient  tellement  profitables  au  service  d’incendie  que  nous  avons 
immédiatement  formé  le  souhait  que  la  question  financière  n’en  arrête  pas  l’exécution  très  pro- 
chaine. 


MOUE  DE  COMMUNICATION  DU  PURLIC  AVEC  LES  SAPEURS-POMPIERS  POUR  DEMANDER 

UES  SECOURS. 

Le  système  d'avertisseur  de  feu  est  le  même  à Moscou  qu’à  Saint-Pétersbourg,  à l'exception 
toutefois  du  secours  apporté  par  les  avertisseurs  d’incendie;  Moscou  n’en  possède  que  7 alors  que 
Saint-Pétersbourg  en  met  324  à la  disposition  du  public. 

Donc  mêmes  tours,  mêmes  signaux  pour  désigner  le  quartier  du  feu  et  les  secours  appelés, 
même  réseau  de  communication  télégraphique  et  téléphonique  entre  les  postes  de  police  (il  y en 
a 170  à Moscou),  entre  ceux-ci  et  les  postes  de  sapeurs-pompiers,  même  intervention  de  l’agent  de 
police  ou  du  dvornick  pour  recevoir  I intéressé  et  aller  transmettre  de  vive  voix,  faute  d avertis- 
seurs, l’avis  de  feu,  soit  au  poste  de  police,  soit  directement  au  poste  de  sapeurs-pompiers  le 
plus  voisin. 

Comme  l'on  peut  le  prévoir,  les  points  élevés  des  collines  sur  lesquelles  a été  édifiée  la  ville 
de  Moscou  ont  été  choisis  pour  y établir  les  louis  des  sapeurs-pompiers.  Les  signaux  sont  ainsi 
plus  facilement  aperçus  du  public  qu’à  Saint-Pétersbourg,  aussi  s'y  intéresse-l-il  tout  particulière- 
ment et  vient-il  en  nombre  consulter  un  labeau  placé  au  bas  de  la  tour  et  sur  lequel  s insci  ivent 
immédiatement  la  région  et  l'importance  du  feu. 

Mais,  de  l’aveu  des  sapeurs-pompiers,  les  tours  ne  servent  plus  guère  qu’à  renseigner  le 
public  et,  dans  la  pratique,  le  service  d’incendie  marche  sur  les  avis  de  feu  beaucoup  plus  rapides 
et  plus  complets  transmis  par  le  télégraphe  ou  par  le  téléphone. 


TRACTION  DES  VOITURES  DU  SERVICE  D’iNCENDIE. 

Les  rues  ne  sont  plus  ici,  comme  à Saint-Pétersbourg,  en  terrain  uniformément  plat.  Il  faut 
compter  avec  les  pentes  descollines  et  surtout  assurer  un  va-et-vient  rapide  des  tonneaux  du  lieu  de 
l’incendie  vers  les  fontaines  publiques  ou  les  rives  de  la  Moskova,  etc.  Aussi  les  chevaux  sont-ils 
plus  grands,  plus  vigoureux,  plus  forts  qu’à  Saint-Pétersbourg.  L’aspect  de  la  cavalerie  est 
superbe  ; les  chevaux  sont  très  bien  dressés  ; l’attelage  se  fait  rapidement,  bien  que  les  écuries 
soient  assez  éloignées  des  remises. 

A Moscou,  il  n’y  a qu’un  intermédiaire  du  rang  d’officier  entre  le  colonel  et  la  troupe. 

Les  postes  sont  donc  commandés  par  des  sous-officiers.  On  est  obligé  de  constater  que  l’ensem- 
ble des  installations  frappe  désagréablement  par  un  laisser-aller  général  : la  tenue,  l’entretien, 
l’aspect,  laissent  à désirer. 


CASERNEMENT. 

De  même  qu'à  Berlin  et  qu’à  Saint-Pétersbourg,  le  casernement  a été  créé  pour  les  sapeurs- 
pompiers  et  en  vue  du  bon  fonctionnement  du  service. 
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Les  dispositions  inlêrieures  sonl  les  mêmes  qu’à  Saint-Pétersbourg,  mais  nous  avons  appris 
avec  plaisir  que  les  hommes  mariés  n’étaient  pas  acceptés  ; mieux,  vaut  en  effet  les  exclure  du 
corps  que  de  les  loger  comme  à Saint-Pétersbourg. 


CONCLUSIONS. 


L’absence  d’eau  et  le  manque  d’avertisseurs  placent  Moscou  dans  un  état  d’infériorité  très 
grande  vis-à-vis  de  Saint-Pétersbourg,  bien  qu’il  y ait  identité  ou  à peu  près  dans  les  autres 
parties  du  service.  Aussi  la  comparaison  déjà  faite  entre  Paris  et  Saint-Pétersbourg  ne  peut-elle 
bénéficier  à Moscou. 

Cependant  celte  ville  l'emporte  encore  sur  Paris  : 

1°  Par  la  répartition  plus  heureuse  de  ses  grands  postes  sur  la  surface  de  la  ville  ; 

2°  Par  l’installation  du  personnel  et  du  matériel  dans  des  locaux  spécialement  créés  pour  des 
sapeurs-pompiers  ; 

3°  Par  la  multiplicité  des  indications  qui  permettent  au  public  ou  à ses  intermédiaires  de  lire 
dans  les  rues  l’adresse  des  postes  dans  lesquels  on  peut  réclamer  des  secours. 


NOTES  SUR  L'ORGANISATION  DU  SERVICE  D’INCENDIE  A VARSOVIE. 


Dans  son  ensemble,  l’organisation  du  service  d'incendie  à Varsovie  présente  la  plus  grande 
analogie  avec  celles  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou. 

11  suffira  donc  d'indiquer  les  quelques  particularités  intéressantes  qui  peuvent  être  relevées 
dans  les  diverses  branches  de  cette  organisation,  pour  en  donner  une  idée  suffisante  et  en  tirer 
les  conclusions  utiles. 

Au  point  de  vue  administratif,  l’action  du  pouvoir  central  est  encore  plus  puissante  à Varsovie 
que  dans  les  deux  capitales  de  la  Russie.  Le  représentant  de  ce  pouvoir,  c’est-à-dire  le  préfet 
de  la  ville,  est  en  même  temps  le  chef  du  corps  des  sapeurs-pompiers  ; le  rôle  de  la  municipalité 
se  borne  à fournir  les  fonds  nécessaires. 


RÉPARTITION  DES  POSTES  SUR  LA  SURFACE  DE  LA  VILLE. 

Varsovie  compte  500,000  habitants,  répartis  sur  unesuface  vie  1,400  hectares  environ. 

Cinq  compagnies  de  sapeurs-pompiers,  dont  la  réunion  forme  un  effectif  de  500  hommes  avec 
200  chevaux,  occupent  les  cinq  postes  qui  se  partagent  la  surface  de  la  ville  pour  en  assurer  la 
protection  contre  le  feu. 


RESSOURCES  EN  EAU. 


Varsovie  est  pourvu  de  conduites  d’eau,  mais  le  réseau  de  ces  conduites  est  loin  d’être  achevé. 
C’est  à peine  même  si  la  ville  possède  la  moitié  des  bouches  d'incendie  qui  lui  sont  nécessaires. 

D’autre  part,  bien  que  la  pression  de  ces  bouches  puisse  rendre  le  jet  des  lances  efficace 
jusqu’au  troisième  étage  des  maisons  ne  dépassent  guère  cette  hauteur  à Vafsovie),  l’usage  des 
tonneaux  et  des  pompes  à bras  est  constant  dans  les  quartiers  pourvus  de  bouches. 

Cependant  le  débit  de  celles-ci  est  suffisant,  nous  a-t-on  dit,  pour  assurer  l’alimentation  des 
pompes  à vapeur  (système  Shand  et  Mason)  que  le  corps  possède. 


MODE  DF.  COMMUNICATION  DU  PUBLIC  AVEC  LES  SAPEURS-POMPIERS. 

Le  système  d’avertissements  de  feu  comporte,  comme  à Saint-Pétersbourg  et  comme  à Moscou  : 
les  tours,  puis  les  réseaux  télégraphiques  et  téléphoniques  qui  font  communiquer  entre  eux  les 
postes  des  sapeurs-pompiers  et  les  postes  de  police. 

Les  avertisseurs  de  rue  y sont  remplacés  par  les  téléphones  des  particuliers  requis  et  utilisés 
dans  les  conditions  suivantes  : 

Au  cas  où  un  feu  éclate  sur  un  point  de  la  ville,  celui  qui  veut  appeler  des  secours  peut  lire  au 
coin  de  la  rue  l’adresse  du  poste  de  sapeurs-pompiers  et  du  poste  de  police  les  plus  voisins,  et 
aussi  l’adresse  de  la  maison  la  plus  proche  dans  laquelle  est  installé  un  téléphone. 

11  se  rend  lui-même  à l’un  de  ces  endroits  ainsi  désignés,  ou  sollicite  un  agent  de  police  (ils 
sont  en  nombre  dans  les  rues  des  villes  russes)  de  s’y  rendre  pour  transmettre  ou  requérir  la 
transmission  de  son  appel. 

Avec  ce  mode  de  procéder,  les  avis  de  feu  sont  le  plus  souvent  transmis  avec  une  très  grande 
rapidité,  car  le  téléphone  est  très  répandu  cà  Varsovie. 


MATÉRIEL  D'iNCENDIE. 

Le  matériel  d’incendie  monté  sur  roues  frappe  par  sa  lourdeur. 

La  voilure  du  personnel  n’emmène  que  15  hommes  comme  celle  de  Saint-Pétersbourg,  celle 
de  Moscou  en  emmène  18. 

La  pompe  à bras  du  modèle  de  Paris,  employée  à Saint-Pétersbourg  et  à Moscou,  est  ici  rem- 
placée par  une  pompe  à bras  massive,  n’ayant  qu’un  seul  piston  muni  d’une  bielle  actionnée  pâl- 
ies deux  bras  d’un  grand  balancier.  La  pompe  n’étant  pas  mise  à terre  pour  l’incendie,  sa  manœu- 
vre exige  des  hommes  de  grande  taille  et  leur  impose  une  sérieuse  fatigue. 

Les  voitures  d’échelles  ont  le  même  matériel  que  celles  de  Saimt  Pétersbourg  et  de  Moscou, 
mais  elles  sont  disposées  pour  recevoir  un  complément  de  personnel  qui  à première  vue  cause 
une  grande  surprise  et  produit,  en  outre,  le  plus  étrange  effet. 


73  — 


IV0  ÎOO 


Au  premier  appel  celle  voilure  se  garnit,  en  effet,  d’un  double  rang  de  ramoneurs  à la  ligure 
et  aux  vêtements  noircis,  et  dont  quelques-uns  sont  affublés  d’un  casque  du  plus  beau  brillant. 

Voici  l’origine  de  celte  collaboration  : 

Pendant  longtemps  (il en  était  ainsi  dans  beaucoup  de  villes  d’Allemagne),  les  sapeurs-pompiers 
de  Varsovie  remplissaient,  au  bénéfice  delà  municipalité,  des  emplois  qui  avaient,  d’ailleurs,  plus 
ou  moins  de  rapport  avec  l’extinction  des  feux  proprement  dite.  Les  uns  étaient  spécialement 
affectés  ci  la  garde  permanente  dans  les  postes  de  secours,  les  autres  étaient  chargés  du  balayage, 
de  l’allumage,  du  ramonage,  etc.,  etc.,  mais  ils  étaient  toujours  tenus  de  venir  se  ralliera  leurs 
camarades,  de  jour  comme  de  nuit,  aussitôt  que  l’avis  d’un  feu  parvenait  à leur  connaissance. 

Peu  à peu,  ces  sortes  de  corporations  ont  été  affranchies  de  celle  obligation:  seuls  les  ramo- 
neurs en  subissent  encore  aujourd’hui  les  exigences  ; tour  à tour  ils  montent  la  garde  dans  les 
postes  ou  exercent  le  privilège  exclusif,  à leur  profit,  de  ramoner  les  cheminées  des  habitants  de 

la  ville. 

Il  est  bon  d'ajouter  que  les  feux  de  cheminée  sont  très  rares  à Varsovie,  grâce  à cette  organisa- 
tion de  ramoneurs  municipaux. 


RECRUTEMENT. 

Le  commandement  effectif  du  corps  est  exercé  par  un  colonel  ; celui  des  compagnies  par  un 
gradé  du  rang  d’officier  comme  à Saint-Pétersbourg;  à Moscou  au  contraire,  l’intermédiaire  du 
rang  d'officier  entre  le  colonel  et  la  troupe  n’existe  pas. 

Les  hommes  ne  sont  conservés  que  jusqu’à  l’âge  de  40  ans,  puis  renvoyés  sans  pension  ni 
dédommagement. 

Ils  sont  bien  choisis,  ont  l’ait*  vigoureux  et  lestes  et  sont  généralement  de  grande  taille. 


TRACTION. 

La  cavalerie  est  constituée  avec  des  chevaux  de  la  race  du  pays,  ils  sont  encore  plus  forts  que 
ceux  de  Moscou  et  ont  aussi  un  très  bel  aspect. 

Le  corps  est  possesseur  de  ses  chevaux . 


CASERNEMENT. 

Les  locaux  occupés  par  les  compagnies  ont  été  construits  spécialement  à leur  usage  et  en  vue 
d’un  bon  fonctionnement  du  service. 

Les  écuries  sont  séparées  des  remises  et  l’attelage  ne  s’effectue  pas  rapidement. 
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CONCLUSIONS. 


Bien  que  Varsovie  irait  que  la  moitié  à peine  des  bouches  d’incendie  qui  sont  nécessaires,  sa 
supériorité  sur  Moscou  est  très  marquée;  Varsovie  tient  le  milieu  entre  Moscou  dépourvue  de 
bouches  et  Saint-Pétersbourg  qui  a son  réseau  complet. 

Mois  il  est  assez  difficile  d’établir  une  comparaison  avec  Paris;  en  effet,  bien  que  Varsovie  ait 
d’assez  fortes  conduites  alimentant  suffisamment  les  bouches  d'incendie  pour  permettre,  dit-on, 
l’usage  des  pompes  à vapeur,  ces  bouches  ne  sont  néanmoins  pas  utilisées  pour  combattre  direc- 
tement le  feu  : les  lances  seules  de  pompes  à bras  sont  employées!  Pourquoi? 

C’est  toujours  le  même  point  d’interrogation  qui  se  dresse  soit  à Berlin,  soit  à Saint-Péters- 
bourg, soit  à Moscou,  soit  à Varsovie  : tandis  qu’à  Paris,  avec  une  pression  inférieure  à celles  de 
ces  diverses  villes,  les  pompes  à bras  sont  abandonnées  depuis  longtemps. 

On  est  donc  de  plus  en  plus  conduit  à penser  que  les  canalisations  de  toutes  ces  villes  donnent 
des  mécomptes  soit  au  point  de  vue  du  débit,  soit  comme  maintien  de  pression,  soit  au  moment 
des  grands  froids,  au  point  de  vue  de  la  préservation  contre  la  gelée,  etc.,  etc.,  car  on  hésite  à 
invoquer  ou  la  routine,  ou  le  désir  des  chefs  de  ne  pas  réduire  leur  personnel  en  renvoyant  les 
hommes  qui  dans  tous  ces  corps  sont  spécialement  préposés  à la  manœuvre  des  balanciers  de 
pompe  à bras. 

Cependant  il  reste  encore  acquis  à Varsovie  les  avantages  suivants  sur  Paris  : 

1°  Un  système  d’avertissement  qui  tient  le  milieu  entre  celui  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Moscou  ; 

2°  La  multiplicité  des  indications  pour  trouver  les  postes  de  secours  ou  les  points  d’appel  ; 

3°  L’installation  du  personnel  et  du  matériel  dans  des  locaux  créés  pour  eux,  et  installés 
d’après  les  besoins  du  service. 


NOTES  SUB  L’ORGANISATION  DU  SERVICE  D’INCENDIE  A VIENNE. 


A Vienne,  comme  à Berlin,  la  tutelle  de  l’État  s’exerce  sur  les  impôts  et  les  emprunts  muni- 
cipaux ; l’État  conserve  dans  sa  main  la  police  armée  : la  sûreté  des  personnes,  des  propriétés 
est  un  service  gouvernemental  où  la  Ville  n’intervient  que  pour  payer  sa  part  des  dépenses;  mais 
tandis  qu’à  Berlin  l’hygiène  publique,  la  police  des  incendies  et  des  constructions  relèvent  de  la 
préfecture  de  Police,  ces  services  appartiennent  à la  municipalité  viennoise. 

Le  chef  du  corps  des  sapeurs-pompiers  est  donc  indépendant  dans  ses  attributions  et  respon- 
sable seulement  vis-à-vis  des  délégués  communaux  ou  du  Conseil  municipal. 

Les  officiers  de  ce  corps  sont  des  fonctionnaires,  les  gradés  sont  des  employés  de  la  Ville.  Les 
uns  et  les  autres  sont  nommés  par  le  Conseil  municipal. 
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A Vienne,  la  Feuerwehr  comprend  365  hommes,  commandés  par  7 officiers. 

Mais  l’effectif  des  hommes  se  divise  en  sapeurs-pompiers  proprement  dits  et  en  servants  aux 
pompes  : les  premiers  sont  exclusivement  employés  à l’extinction  des  feux  et  soldés  par  la  Ville, 
les  seconds,  au  nombre  de  1 02,  sont  plutôt  des  balayeurs  que  des  sapeurs.  Ils  sont,  en  effet,  aux 
gages  d’une  société  qui  assure  le  balayage  de  la  Ville  ; ils  se  livrent  à ce  travail  vers  deux  heures 
du  matin,  puis  vers  deux  heures  de  l’après-midi,  et  rejoignent  ensuite  la  caserne  centrale  ou  les 
postes,  pour  s’y  tenir  prêts  à partir  au  feu  avec  les  sapeurs  et  à manœuvrer  les  pompes  à bras. 

Ces  hommes  s’appellent  à Vienne  des  Driickmannern  et  à Berlin  des  Spritzenmannern,  mais, 
dans  celte  dernière  ville,  ils  ont  été  incorporés  définitivement  dans  la  Feuerwehr  en  1875  et  ont 
cessé  depuis  cette  époque  d’être  attachés  au  balayage. 

Vienne,  comme  Berlin,  possède  douze  grands  postes,  mais  le  principe  qui  a présidé  à la  répar- 
tition du  personnel  et  du  matériel  dans  ces  postes  n’est  pas  exactement  le  même  qu’à  Berlin. 

Tandis  que  dans  la  capitale  prussienne,  on  s’est  attaché  depuis  la  transformation  : 

1°  A constituer  dans  chacun  des  postes  une  force  en  personnel  et  en  matériel  (voilure  de 
personnel,  14  hommes,  pompe  attelée,  tonneau  attelé)  suffisante  pour  commencer  immédiatement 
et  utilement  l’attaque  d’un  feu,  même  dans  le  cas  d’un  grand  sinistre  en  attendant  du  renfort; 

2°  A constituer,  dans  un  poste  sur  deux  ou  trois,  une  réserve  composée  des  éléments  suffisants 
pour  poursuivre  énergiquement  l’attaque  d’un  grand  feu  au  moyen  de  pompes  à vapeur  et  de 
grandes  échelles  ; 

3°  A constituer  une  réserve  centrale  composée  d’un  personnel  nombreux  et  d’engins 
puissants, 

A Vienne,  on  paraît  s’être  attaché  surtout  à proportionner  les  secours  envoyés  en  personnel  et 
en  matériel  à l’importance  du  feu  et,  dans  ce  but,  on  a cherché  : 

1°  A assurer  la  rapidité  de  l’arrivée  des  premiers  secours  qui,  par  leur  composition  (une  pompe 
attelée,  un  tonneau  attelé  et  9 hommes),  ne  peuvent  attaquer  efficacement  un  feu  sérieux  ; 

2e  A constituer  ensuite,  au  moyen  des  postes  voisins  arrivant  au  secours  du  premier,  le 
personnel  et  le  matériel  suffisants  pour  l’attaque  d’un  grand  leu  (un  poste  sur  quatre  possède  une 
pompe  à vapeur  et  une  grande  échelle)  ; 

3°  A constituer  enfin  une  réserve  centrale  pouvant  parer  aux  nécessités  d'un  feu  très  sérieux 
ou  même  d’un  très  grand  sinistre,  par  une  grande  quantité  de  personnel  et  de  matériel 
transportés. 

Cet  ensemble  de  dispositions  comparé  à celui  arrêté  a Berlin  apparaît  donc  à première  vue 
comme  ne  pouvant  assurer,  dès  le  début,  à Vienne  une  attaque  aussi  énergique  qu  à Berlin. 

Mais  il  faut  tenir  compte  des  deux  causes  ci-après,  qui  expliquent  dans  une  certaine  mesure 
ces  différences  dans  la  répartition  des  forces  des  deux  Feuerwehr. 

En  premier  lieu,  à Vienne,  les  avertisseurs  d incendie,  plus  nombreux  qu  a Berlin,  sont  aussi 
plus  perfectionnés  ; ils  peuvent  en  effet  annoncer  un  feu  de  quatre  manières  différentes,  selon 
que  c’est  un  feu  de  cheminée,  de  comble,  de  chambre  ou  de  cave. 

En  second  lieu,  les  postes  sont  beaucoup  plus  rapprochés  les  uns  des  autres  à Vienne  qu’à 
Berlin,  puisque  ces  deux  villes  ont  chacune  12  postes  qui  ne  protègent  a Vienne  que  2,200  hec- 
tares, tandis  qu’à  Berlin  ils  protègent  5,000  hectares. 


Il  en  résulte  évidemment  qu’à  Vienne,  grâce  à l'indication  de  l’importance  du  feu  par  sa  caté- 
gorie et  à la  grande  proximité  relative  des  postes,  on  peut  mettre  en  temps  assez  utile  un,  deux, 
trois,  etc. . .,  postes  en  mouvement  et  les  concentrer  assez  rapidement  sur  le  lieu  de  l’incendie. 


RÉPARTITION  DES  POSTES  DE  SECOURS  CONTRE  L’iNCENDIE  SUR  LA  SURFACE  DE  LA  VILLE. 

Le  corps  des  sapeurs-pompiers  de  Vienne  ne  forme  en  réalité  qu’une  seule  mais  nombreuse 
compagnie  logée  dans  une  caserne  unique,  au  centre  de  la  \ i Ile.  Cette  compagnie  détache  le 
nombre  d’hommes  de  service  nécessaire  pour  occuper  les  12  postes  permanents  qui  se  partagent 
avec  la  caserne  centrale  la  protection  de  la  ville:  la  relève  de  ces  hommes  de  service  n’a  lieu  que 
tous  les  15  jours  dans  les  postes  et  tous  les  24  heures  dans  la  caserne. 

Les  officiers  ne  sont  de  service  de  garde  d’incendie  qu’à  la  caserne  centrale,  et,  dans  la  réparti- 
tion du  personnel,  146  hommes  seulement  sont  alfeclés  aux  postes  et  219  à la  caserne  centrale. 

Le  matériel  disposé  en  permanence  à la  caserne  centrale  pour  les  secours  contre  l’incendie, 
forme  : 

1°  Deux  grands  trains,  comprenant  chacun  : 

1 voilure  de  personnel  avec  un  officier  et  9 hommes, 

1 pompe  attelée,  6 hommes, 

5 tonneaux  attelés,  9 hommes, 

1 voilure  d’accessoires,  8 hommes, 

1 voilure  échelle,  2 hommes, 

1 pompejà  vapeur,  4 hommes, 

Au  total,  38  hommes,  dont  7 sous-officiers  ; 

2°  Un  petit  train  qui  comprend  : 

1 voilure  de  personnel  avec  une  pompe  et  1,  2 ou  3 tonneaux. 

Le  train  de  chaque  poste  comprend  une  pompe  attelée  avec  G hommes  dont  1 sous-o:  licier,  et 
le  premier  tonneau  avec  3 hommes. 

Le  2e  et  le  3e  tonneau  ne  sont  emmenés  qu’exceptionnellement. 

Trois  postes  ont  une  pompe  à vapeur  qui  sort  en  cas  de  feu  sérieux. 

Sur  l’avis  d’un  feu  donné  verbalement  ou  télégraphiquement,  ou  enfin  par  le  moyen  de  l'aver- 
tisseur automatique,  on  classe  ce  feu  dans  l’une  des  4 catégories  mentionnées  plus  haut  et  on  pro- 
cède ainsi  qu’il  suit  pour  l’envoi  des  secours. 

Pour  les  feux  de  cheminée  ou  de  cloison,  le  poste  sort  avec  une  pompe  et  un  tonneau. 

Pour  les  feux  de  cave,  la  caserne  centrale  transmet  l’avis  aux  deux  postes  les  plus  voisins  du 
poste  appelé  et  s’y  transporte  elle-même  avec  une  voiture  de  personnel,  1 pompe  et  les  3 ton- 
neaux. 

Pour  les  feux  de  chambre,  de  comble,  la  caserne  centrale  transmet  de  même  l’avis  aux  deux 
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postes  les  plus  rapprochés  de  celui  qui  est  appelé  et  expédie  elle-même  son  train  complet,  mais 
sans  pompe  à vapeur. 

Eufin,  si  le  feu  est  signalé  très  grand, , la  caserne  centrale  envoie  sa  pompe  à vapeur,  celle 
d’un  des  postes  et  deux  nouveaux  postes  ; à ce  moment  on  dispose  sur  le  lieu  d’incendie  : 

De  (3  pompes  attelées  ; 

De  2 pompes  à vapeur  ; 

De  2(5  tonneaux  ; 

D’une  voiture  d’accessoires  ; 

D’une  échelle. 

La  caserne  centrale  pourrait  encore  envoyer  deux  autres  pompes  à vapeur  et  les  tonneaux  en 
réserve  dans  tous  les  postes  ; mais  il  lui  faudrait  alors  requérir  les  12  cochers  et  les  36  chevaux 
dont  il  sera  parlé  plus  loin  et  que  la  société  des  transports  doit  toujours  tenir  à sa  disposition. 

A Vienne  comme  à Londres,  le  corps  des  sapeurs-pompiers  ne  défend  véritablement  que  la 
vieille  ville. 

La  répartition  des  postes  de  sapeurs-pompiers  correspond  à la  division  en  arrondissements, 
soit  un  poste  par  arrondissement;  la  caserne  centrale  défendant  plus  directement  la  ville 
intérieure  ; il  y a en  outre  un  paste  au  Prater. 

Les  35  faubourgs  de  la  ville  sont  défendus  par  des  compagnies  locales  de  sapeurs-pompiers 
volontaires  sur  lesquelles  la  Feuerwehr  n’a  aucune  autorité.  Ces  volontaires  sont  au  nombre  de 
1,700  ; ils  sont  tenus  de  venir  prêter  aide  et  assistance  en  cas  de  grand  feu  dans  la  ville  ; réci- 
proquement la  Feuerwehr  se  porte  à leur  secours  en  cas  de  feu  sérieux  dans  les  faubourgs. 


MODE  DE  DISTRIBUTION  D’EAU  UTILISABLE  PAR  LES  SAPEURS-POMPIERS  SOIT  A L’AIDE  DE 
LEURS  POMPES,  SOIT  SANS  LE  SECOURS  DE  CES  DERNIÈRES. 

Le  nombre  des  bouches  d’eau  installées  dans  les  rues  au-dessus  du  sol,  avec  un  dispositif  en 
élévation  qui  permet  de  brancher  un  ou  même,  pour  certaines  de  ces  bouches,  deux  tuyaux  du 
service  d’incendie,  n’est  que  de  776  à Vienne  et  leur  diamètre  n’est  que  de  52  millimètres. 

Le  nombre  des  bouches  d’arrosage  installées  au-dessous  du  sol  est  de  940. 

Enfin,  dans  les  bâtiments  de  la  ville,  on  peut  encore  s’alimenter  d’eau  à 850  bouches. 

Soit  au  total  2,589  prises  d’eau. 

On  est  obligé  de  convenir  que  le  nombre,  des  bouches  spéciales  à l’incendie  est  bien  faible 
pour  une  surface  de  2,200  hectares  et  il  n’est  pas  étonnant  que  dans  la  statistique  de  1890  on  ne 
relève  que  43  établissements  de  lances  sur  bouches  d’incendie  contre  97  sur  les  pompes  attelées 
et  18  sur  les  pompes  à vapeur  pour  combattre  les  feux  de  l’année. 

Cependant  la  pression  de  l’eau  est  en  général  supérieure  à celle  de  Paris,  elle  varie  entre  6 
atmosphères  et  2 atmosphères  et  demie,  sauf  sur  certains  points  liés  élevés  où  il  serait  nécessaire 
de  faire  usage  des  pompes  à vapeur  pour  surélever  l’eau. 


Cette  pénurie  relative  de  bouches  d'eau  explique  l'utilisation,  pour  la  feuerwehr  de  Vienne,  de 
pompes  à bras  attelées  el  île  tonneaux  de  la  contenance  de  700  à 1,000  litres  qui  suivent  ces 
pompes  pour  assurer  leur  alimentation. 

Il  est  évident  qu’avec  des  prises  aussi  peu  nombreuses,  d’un  diamètre  aussi  faible  et  de  pres- 
sions variant  entre  2 et  6,  il  n’y  a pas  possibilité  de  généraliser  l'emploi  des  jets  directs. 

Au  contraire  les  940  bouches  d’arrosage  et  les  850  bouches  installées  dans  les  bâtiments 
forment  un  appoint  sérieux  pour  l’alimentation  des  tonneaux  et  des  pompes  a bras  et  cest  ainsi 
que  ces  dernières  ne  disparaîtront  probablement  pas  de  longtemps. 


MODE  DE  COMMUNICATION  DU  PUBLIC  AVEC  LES  POSTES  I)E  SAPEURS-POMPIERS 
POUR  DEMANDER  DES  SECOURS. 


Les  moyens  d’avertissement  de  feu  abondent  à Vienne. 

En  effet,  toute  personne  qui  veut  demander  des  secours  peut  s’adresser  non  seulement  à la 
caserne  centrale  et  aux  postes  de  sapeurs-pompiers,  mais  encore  dans  les  postes  de  police,  dans 
les  stations  de  la  société  de  sauvetage  viennoise,  aux  endroits  où  il  existe  des  téléphones  de  la 
société  privée  des  téléphones,  enfin  là  où  se  trouvent  installés  les  220  avertisseurs  d’incendie. 

Mais,  à Vienne,  le  public  ne  peut  pas  faire  usage  lui-même  de  ces  avertisseurs,  comme  à Berlin. 

La  Feuerwehr  remet  la  clef  de  l’avertisseur  à toute  personne  digne  de  confiance,  et  celle-ci  doit 
veiller  à ce  qu’il  n’en  soit  pas  fait  un  mauvais  usage. 

D’ailleurs  toute  clef  qui  a servi  à l’ouverture  d’une  boite  d’avertisseur  ne  peut  être  dégagée  de 
la  serrure  que  par  la  Feuerwehr  et,  comme  chaque  clef  porte  le  nom  de  son  détenteur,  l’enquête 
est  facilitée  en  cas  d’abus. 

En  principe,  on  trouve  dans  les  rues,  aux  angles  principalement,  sur  une  plaque  rouge  et 
blanche,  l’indication  de  l’endroit  où  est  installé  l’avertisseur,  puis,  sur  place,  l'adresse  des 
détenteurs  de  clef;  mais  on  a grande  chance  de  rencontrer  un  agent  de  police  qui  remplit  en 
général  l'office  de  détenteur. 

Dès  que  la  porte  est  ouverte,  on  peut  apercevoir  dans  l’intérieur  de  la  boîte  quatre  inscriptions: 

Feu  de  cheminée, 

Feu  de  comble, 

Feu  de  chambre, 

Feu  de  cave. 

On  choisit  celle  qui  répond  le  mieux  au  cas  dans  lequel  on  se  trouve  el  on  appuie  sur  le  bouton 
correspondant. 

Les  sapeurs-pompiers  répondent  par  une  sonnerie  qui  se  fait  entendre  dans  la  boîte  et  il  ne 
reste  plus  qu'à  attendre  sur  place  l’arrivée  des  secours  pour  les  diriger  sur  le  point  même  du 
sinistre. 

Comme  on  le  voit,  l’avertisseur  de  Vienne  est  un  acheminement  vers  l’avertisseur  avec  télé-  • 
phone;  il  est  donc  en  progrès  sur  celui  de  Berlin,  mais  en  retard  sur  celui  de  Saint-Pétersbourg. 
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■ Le  service  d’avertissement  d’incendie  à Vienne  comprend  un  premier  réseau  qui  relie  la 
caserne  centrale  avec  chacun  des  postes,  avec  l’Hôtel-de-VilIe,  le  service  des  Eaux  et  le  corps  des 
volontaires  et  en  outre,  particularité  à signaler,  avec  un  guetteur  en  permanence  sur  la  tour  de 
la  cathédrale  de  Saint-Stéphane. 

Un  deuxième  réseau  relie  les  avertisseurs  avec  les  postes  les  plus  voisins  ou  avec  la  caserne 
centrale. 

Un  troisième  réseau  forme  une  ligne  circulaire  entre  les  annexes  et  la  centrale  qui  permet  par 
exemple  de  signaler  le  commencement,  les  phases  et  la  fin  d’un  incendie  à toutes  les  annexes 
à la  fois. 

Le  corps  installe  lui-même  ses  lignes,  ses  appareils,  les  répare,  les  entretient;  son  personnel 
télégraphique  est  spécialisé  dans  cette  besogne. 

Le  service  des  dépêches  est  assuré  par  les  gradés  du  corps. 

En  consultant  les  statistiques,  on  relève  un  nombre  à peu  près  égal  d’avis  verbaux  et  d’avis 
par  avertisseurs;  leur  ensemble  forme  la  grosse  majorité  des  appels. 

Mais  le  plus  grand  nombre  des  avis  verbaux  sont  transmis  par  le  public  que  les  indications  au 
coin  des  rues  guident  utilement  dans  ses  recherches  d’un  poste  de  secours;  les  agents  de  police 
ne  transmettent  guère  qu’un  avis  verbal  sur  trois;  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  avis  par 
avertisseurs  automatiques,  les  agents  de  police  font  fonctionner  l’appareil  G fois  plus  souvent  que 
les  particuliers  détenteurs  de  clefs.  Cela  provient  de  ce  que  les  agents  de  police,  de  même  qu’en 
Russie,  sont  en  nombre  dans  les  rues. 

Enfin,  il  pourrait  être  intéressant  de  connaître  si  le  guetteur  de  la  cathédrale  est  utile  dans 
son  rôle  ou  s’il  est  conservé  pour  respecter  la  tradition;  les  statistiques  de  1883  à 1889  relèvent 
une  moyenne  de  40  avis  donnés  annuellement  par  le  guetteur,  mais  la  statistique  de  1889  relève 
aussi  que,  sur  59  avertissements,  41  se  trouvaient  erronés. 


RECRUTEMENT. 

Nous  avons  dit  que  le  commandant  du  corps  était  nommé  par  le  Conseil  municipal  ainsi  que 
les  officiers  : ceux-ci  ont  à justifier  des  connaissances  nécessaires,  et  ne  sont  admis  qu’après  une 
année  de  stage. 

Les  gradés  (sous-officiers)  à traitement  annuel  doivent  avoir  3 ans  de  présence  au  corps  avant 
d’être  nommés  par  les  délégués  municipaux  sur  la  présentation  du  commandant. 

Celui-ci  nomme  les  gradés  qui  ne  sont  pas  encore  admis  au  traitement  annuel  et  recrute  les 
sapeurs-pompiers. 

Mais  il  ne  doit  accepter  que  des  célibataires  ayant  20  ans  au  moins  et  30  ans  au  plus. 

Les  officiers  et  les  10  sous-officiers  à traitement  annuel  ont  droit,  à 34  ans  de  services,  à une 
pension  égale  à leur  solde. 

Tous  les  autres,  dont  le  salaire  est  journalier,  peuvent  obtenir  des  emplois  de  la  Ville,  avec 
pension  après  ü ans  de  service  au  corps. 

On  ne  conserve  pas  les  gradés  et  les  sapeurs  à salaire  journalier  au-delà  de  3G  ans. 

Aussi  l’aspect  de  la  troupe  est-il  très  beau:  les  hommes  sont  jeunes,  lestes,  alertes  et  pleins  de 
bonne  volonté. 
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MATÉRIEL  EN  SERVICE. 

Hormis  les  voilures,  tonneaux,  le  matériel  roulant  de  la  Feuenvehr  de  Vienne  frappe  par  son 
élégance  et  sa  légèreté  au  moins  apparente.  Le  bois  entre  peu  dans  la  construction  des  voitures, 
dont  presque  toutes  les  parties  sont  en  fer. 

Les  voitures-tonneaux  sont,  comme  à Berlin,  de  très  grandes  dimensions.  11  y en  a de  deux 
sortes;  l’une  porte  un  tonneau  d’une  contenance  de  700  litres  avec  un  approvisionnement  de 
tuyaux  et  de  pièces  de  raccords,  l’autre  ne  porte  qu’un  tonneau  de  1,000  litres.  _ 

Ces  voilures,  au  nombre  de  deux  par  poste,  sont  pour  la  plupart  traînées  par  des  chevaux  de 
louage  requis  ; mais  elle  ne  sortent  que  dans  les  cas  de  grands  feux. 

Les  pompes  à vapeur  sont  de  diverses  forces  et  construites  par  Knauss  de  Vienne. 

Une  d’entre  elles  peut  projeter  2,000  litres  à la  minute.  Elle  a 3 cylindres  à eau  chacun  portant 
2 refoulements,  soit  0 refoulements  ; les  autres  ont  un  débit  beaucoup  moindre  de  800  à 1,000 
litres  à la  minute. 

Les  grandes  échelles  sont  les  unes  du  modèle  de  Vienne,  les  autres  du  modèle  de  Nuremberg. 
Elles  peuvent  se  développer  à 10  et  20  mètres  de  hauteur.  11  y en  a trois  à la  caserne  centiale 
et  4 autres  dans  quatre  des  12  postes,  au  total  7 pour  la  Feuer  weln . 

Chaque  poste  est  muni  d’une  toile  à sauter,  et  la  caserne  centrale  possède  plusieurs  sacs  de 
sauvetage  et  même  des  toiles  à glisser  dessus  de  30  mètres  de  long. 

Chaque  poste  possède  aussi  un  appareil  pour  étayer  les  plafonds  qui  menaceraient  ruine,  cet 
appareil  peut  apporter  certainement  une  aide  efficace  pendant  le  travail  des  sapeurs. 

Les  tuyaux  sont  en  toile  caoutchoutée  et  les  raccords  à pas  de  vis. 


TRACTION  DES  ENGINS. 

Le  corps  possède  ses  chevaux,  les  nourrit  et  les  entretient.  L’effectif  est  de  98,  dont  30  sont 
en  permanence  à la  caserne  centrale,  le  reste  ?st  réparti  entre  les  postes  en  nombre  qui  varie 
de  4 à 8. 

Ces  chevaux  sont  de  grande  taille  et  de  bel  aspect  ; ils  sont  vigoureux  et  fournissent  de  longues 
courses  en  soutenant  bien  leur  allure. 

Us  sont  toujours  harnachés  dans  les  écuries,  tout  au  moins  de  deux  attelages  sur  trois,  prêts  à 
partir  sans  pei  le  de  temps. 

Les  écuries  sont  séparées  des  remises,  les  chevaux  y ont  la  tête  au  mur,  mais  1 attelage  est 
assez  prompt. 

Les  cochers  de  ces  chevaux  sont  au  nombre  de  52. 

Mais  cet  effectif  ainsi  que  celui  des  chevaux  peut  s’augmenter  en  cas  de  nécessité.  D après  un 
contrat  passé  avec  la  Société  des  transports,  le  commandant,  sur  un  simple  avis  télégraphique, 
peut  réquisitionner  sur-le-champ  jusqu’à  12  cochers  et  36  chevaux. 
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CASERNEMENT. 


L’immeuble  dans  lequel  est  installée  la  portion  principale  de  la  Feuerwehr  et  qui  est 
dénommé  caserne  centrale  n’était  pas  primitivement  destiné  à cet  usage.  Ce  n’est  que  depuis 
quelques  années  qu’il  a été  aménagé  pour  les  sapeurs-pompiers  ; c’était  précédemment  le  musée 
des  Bourgeois. 

Aussi  plusieurs  installations  laissent-elles  à désirer. 

Les  postes  ne  sont  pas  toujours  installés  dans  des  locaux:  créés  à cet  usage,  mais  dans  des 
maisons  de  la  ville  ou  dans  des  rez-de-chaussée  pris  en  location  : là,  comme  à la  caserne 
centrale,  l’installation  n’est  pas  toujours  ce  qu’elle  devrait  être. 

Au  Praler,  il  a été  construit  tout  récemment  un  poste  modèle  qui  répond  bien  aux  exigences 
du  service  ; tout  y est  groupé  de  façon  que  la  sortie  des  engins  soit  aussi  rapide  que  possible. 

Cependant,  bien  que  les  écuries  soient  dans  une  pièce  contiguë  à la  remise,  rien  n’a  été  fait 
pour  faciliter  la  venue  des  chevaux  vers  les  voitures.  Ils  doivent  tous  passer  par  la  même  porte 
étroite. 

A la  caserne  centrale,  comme  dans  les  postes,  on  remarque  que  les  servants  aux  pompes  sont 
logés  à part  et  ont  aussi  peu  de  rapports  que  possible  avec  les  sapeurs-pompiers  proprement  dits. 


CONCLUSIONS. 


La  comparaison  déjà  faite  entre  Berlin  et  Vienne  facilite  le  résumé  de  ce  que  Vienne  peut 
avoir  de  supérieur  à Paris  et  réciproquement. 

RELEVÉ  DES  PARTIES  I)U  SERVICE  DANS  LESQUELLES  APPARAIT  LA  SUPERIORITE  DE  VIENNE 

SUR  PARIS. 

1°  Vienne  possède  une  installation  d’avertisseurs  qui  est  généralisée  à toute  la  ville  alors  que 
Paris  n’a  que  4 périmètres  sur  12  qui  en  soient  munis  : encore  ces  avertisseurs  ne  donnent-ils 
pas,  comme  à Vienne,  des  renseignements  sur  la  nature  du  feu. 

2U  La  multiplicité  des  indications  guide  à Vienne  la  personne  qui  cherche  des  secours.  A Paris 
aucune  indication  ne  renseigne  dans  le  même  cas. 

3°  La  répartition  des  postes  de  secours  assure  à Vienne  l’arrivée  rapide  d'un  poste  sur  l’un 
quelconque  des  points  de  la  ville,  parce  que  le  réseau  de  ces  postes  est  complet.  A Paris  il  y a 
des  vides  considérables  qui  ne  sont  remplis  que  par  des  petits  postes  dont  l’armement  et  Surtout 
le  personnel  sont  très  insuflisants. 

4°  Le  personnel  est  maintenu  au  service  à Vienne  pendant  un  temps  relativement  court,  mais 
calculé  de  manière  à tirer  parti  de  la  jeunesse  et  de  la  vigueur  des  hommes  ; ceux-ci  sont  encou- 

11 
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ragés  à servir  avec  zèle  et  dévouement  par  la  certitude  d’obtenir  un  emploi  de  la  Ville  et 
d’atteindre  une  retraite  rémunératrice. 


RELEVÉ  DES  PARTIES  DU  SERVICE  DANS  LESQUELLES  APPARAIT  LA  SUPÉRIORITÉ  DE  PARIS. 

Paris  l'emporte  au  contraire  sur  Vienne  : 

L°  Par  sa  distribution  d’eau  qui,  bien  qu’incomplète,  offre  beaucoup  plus  de  ressources  qu’à 
Vienne  comme  nombre  de  bouches  et  comme  débit. 

2°  Par  la  composition  des  départs,  puisqu’une  caserne,  avec  deux  voilures  seulement,  emmène 
un  matériel  qui  peut  fournir  [dus  de  lances  que  la  caserne  centrale  de  \ ienne  avec  7 voitures. 

3°  Par  la  présence  constante  des  grandes  échelles  à tous  les  feux  avec  les  premiers  secours. 
A Vienne  il  faut  attendre  l’arrivée  de  la  réserve. 

4°  Par  la  disposition  des  remises  et  des  écuries  qui  ne  font  qu'un  même  local  à Paris,  avec  la 
tête  des  chevaux  tournée  vers  les  voilures.  A Vienne  les  locaux  sont  séparés  et  les  chevaux  ont 
la  tête  au  mur. 


CONCLUSIONS  GÉNÉRALES. 


On  a pu  voir  par  ce  qui  précède  qu’organiser  judicieusement  le  service  d'incendie  dans  une 
grande  ville,  c’est  : 

1°  Répartir  les  sapeurs-pompiers  sur  la  surface  de  la  ville  en  groupes  capables,  par  leur  effectif 
et  le  matériel  à leur  disposition,  de  combattre  rapidement  et  utilement  toute  espèce  de  feu  dans 
le  périmètre  placé  plus  directement  sous  la  protection  du  groupe  ; 

2°  Installer  des  bouches  d’eau  à intervalles  rapprochés  pour  assurer  largement  et  sans  perte 
de  temps  l’alimentation  des  lances,  quel  qu’en  soit  le  nombre,  nécessaires  pour  combattre 
le  feu  ; 

3°  Fournir  au  public  les  moyens  de  réclamer  l’aide  des  sapeurs-pompiers  dans  un  temps  très 
court  après  la  découverte  du  feu  ; 

4°  Rechercher  un  personnel  jeune,  alerte,  vigoureux  et  bien  dressé  ; 

5°  Armer  chaque  groupe  d’un  matériel  d’incendie  léger,  maniable,  simple  à manœuvrer  pour 
assurer  instantanément  les  sauvetages  de  personnes  et  assez  puissant  pour  suffire  à l’extinction 
des  feux  moyens  et  pour  attaquer  utilement  un  grand  feu  en  attendant  les  renforts  : 

6°  Assurer  la  traction  des  voilures  d’incendie  par  des  chevaux  capables  de  transporterie  per- 
sonnel elle  matériel  sur  le  lieu  du  sinistre  dans  le  minimum  de  temps  ; 

7°  Loger  les  sapeurs-pompiers  dans  des  locaux  appropriés  aux  exigences  d’un  service 
absolument  spécial. 
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Nous  avons  déjà  fait  ressortir,  par  comparaison  entre  Paris  et  chacnne  des  villes  visitées  par 
la  mission,  les  différences  qui  établissent,  dans  chaque  branche  de  leur  organisation  respective, 
soit  la  supériorité  soit  l’infériorité  de  Paris. 

Il  reste  encore  à examiner  si  les  observations  faites  au  cours  du  voyage  confirment  l’utilité  des 
projets  soit  en  voie  d’exécution,  soit  mis  à l’étude  pour  parfaire  l’organisation  du  service 
d’incendie  à Paris,  ou  si  ces  mêmes  observations  n’autorisent  pas  à modifier  ces  projets  et  aussi 
à en  provoquer  d’autres  inspirés  par  ce  qui  a pu  paraître  remarquable  ailleurs. 


1°  Répartition  des  postes. 

Le  Comité  de  perfectionnement  a approuvé  le  principe  de  la  substitution  des  grands  postes  de 
périmètre  aux  petits  postes  actuels  et  il  a demandé  la  construction  de  7 grands  postes  nouveaux, 
ainsi  que  les  agrandissements  nécessaires  dans  deux  des  17  grands  postes  existants  qui  ne  peuvent 
recevoir  dans  leur  état  actuel  le  complément  de  personnel  et  de  matériel  nécessaires. 

Or,  dans  toutes  les  villes  visitées,  la  mission  a constaté  la  consécration  du  principe  des  grands 
postes  établis  à l’exclusion  des  petits  postes. 

Il  y a donc  un  encouragement  de  plus  à réaliser  promptement  le  programme  du  Comité  de 
perfectionnement,  portant  la  division  de  Paris  en  2i  périmètres  de  secours. 


2°  Bouches  d’eau. 

A Paris,  l’alimentation  des  lances  du  service  d’incendie  est  assurée  : 

1°  Par  une  canalisation  souterraine  dont  le  plus  faible  diamètre  est  de  100  “m. 

2°  Par  des  bouches  d’incendie  au  diamètre  uniforme  de  100  nim,  branchées  sur  cette 
canalisation. 

3°  Par  des  tuyaux  en  toile  du  diamètre  de  80  mm,  montés  sur  ces  bouches  par  les  sapeurs- 
pompiers  pour  amener  l’eau  à quelques  mètres  du  feu. 

Ces  dispositions  ont  donné  les  meilleurs  résultats  et  une  seule  bouche  alimente  aussi  bien  une 
pompe  à vapeur  qu’une  simple  lance  à petit  orifice  : quelle  que  soit  la  température,  il  n’y  a 
jamais  de  mécomptes  ; il  n’en  est  pas  de  même  à l’étranger. 

Le  corps  des  sapeurs-pompiers  de  Paris  ne  se  sert  plus  de  tonneaux  depuis  fort  longtemps,  ni 
de  pompes  à bras,  si  ce  n’est  sur  la  butte  Montmartre. 

Dans  les  villes  visitées  par  la  mission,  au  contraire,  les  pompes  à bras  et  les  tonneaux  sont 
toujours  d’un  très  fréquent  usage;  cependant  deux  de  ces  villes  ont  au  complet  leur  réseau  de 
bouches  d’incendie  de  100  mètres  en  100  mètres  et  môme  de  80  mètres  en  80  mètres  sur  certains 
points  ; toutes  accusent  une  pression  au  moins  égale  à celle  de  Paris. 

L’utilisation  directe  des  bouches  est  une  exception  dans  ces  villes,  alors  qu’à  Paris  c'est  une 
règle. 

Il  y aurait  donc  une  véritable  supériorité  pour  Paris,  si  son  réseau  de  bouches  de  100  mm  de 
100  mètres  en  100  mètres  était  au  complet  : mais  nous  sommes  en  retard  de  plusieurs  milliers 
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de  bouches  et,  celle  année,  on  n’en  a posé  que  67  ! au  lieu  de  400  qui  était  le  chiffre  annuel 
arrêté  dès  le  principe  de  la  constitution  du  réseau. 


3°  Avertisseurs. 


Toutes  les  villes  visitées  sont  pourvues  d’un  système  complet  d’avertisseurs  qui  se  rapproche 
plus  ou  moins  de  celui  de  Saint-Pétersbourg,  la  perfection  même. 

Berlin  a l’avertisseur  de  rue,  à la  disposition  de  tous,  mais  avec  un  appel  uniforme  quel  que 
soit  le  feu. 

Vienne  a l’avertisseur  pourvu  de  quatre  sonneries  différentes  pour  quatre  espèces  de  feu,  mais 
l’appareil  est  placé  sous  la  sauvegarde  de  l’agent  de  police  ou  d’un  particulier  qu’il  faut  rechercher 
au  préalable. 

Saint-Pétersbourg  a l’avertisseur  téléphonique  manœuvré  par  leilvornick,  que  le  public  trouve 
toujours  auprès  de  l’instrument,  de  jour,  comme  de  nuit. 

De  toutes  les  villes  visitées,  c’est  Paris  qui  approchera  le  plus  de  Saint-Pétersbourg,  le  jour  où 
sera  enfin  terminé  son  réseau  d’avertisseurs  téléphoniques  essayés  depuis  longtemps  déjà  au  quar- 
tier central  et  dans  le  périmètre  de  Chaligny. 

Cependant,  comme  ces  avertisseurs,  de  même  que  ceux  de  Berlin,  seront  à la  disposition  de 
chacun,  il  y aura  lieu  de  provoquerdes  mesures  de  répression  légale  contre  les  auteurs  des  fausses 
alertes,  pour  arriver,  comme  à Berlin,  à faire  disparaître  les  dérangements  inutiles  des  sapeurs- 
pompiers. 

Enfin,  dans  toutes  les  villes  visitées,  la  recherche  des  postes  et  des  poiuts  d’appel  des  secours 
est  facilitée  au  public  par  des  indications  apparentes  au  coin  des  rues. 

Ne  pourrait-on  placer  des  indications  semblables  à Paris,  au  fur  et  à mesure  de  l’établissement 
des  avertisseurs  ? 

Ne  pourrait-on  même  obliger  les  propriétaires  à faire  placer  à la  porte  de  la  loge  du  concierge, 
ou  dans  tout  autre  endroit  apparent,  une  petite  plaque  émaillée  donnant  ces  renseignements,  qui 
pourraient  être  complétés  par  l’adresse  du  poste  de  police  le  plus  voisin,  etc.,  etc. 


4°  Personnel. 

Le  fonctionnement  prochain  des  grands  postes  de  périmètre  grandira  encore  le  rôle  des  sous- 
oftlciers,  dont  l’effectif  devra  être  augmenté. 

Le  Comité  de  perfectionnement  est  saisi  de  la  question  ; elle  aura  pour  conséquence  de  faire 
augmenter  aussi  la  proportion  dessous-officiers  rengagés  : dès  lors,  les  rengagements  des  capo- 
raux et  des  sapeurs  seront  mieux  assurés  et  la  ville  de  Paris  atteindra  le  résultat  qu’elle  s’est 
proposé  en  votant  sans  hésitation  tous  les  sacrifices  pécuniaires  qui  lui  ont  été  demandés  dans 
ce  but. 

Quant  au  reste,  malgré  le  service  de  3 ans,  nos  sapeurs  ne  sont  pas  seulement  jeunes  et  alertes, 
les  exercices  journaliers  auxquels  ils  sont  soumis  leur  donnent  des  qualités  de  manœuvriers  que 
Ton  ne  rencontre  nulle  part;  car,  dans  tous  les  corps  de  sapeurs-pompiers  que  nous  avons  vus, 
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les  exercices' sont  presque  nuis  pour  les  hommes  réputés  instruits,  c’est-à-dire  pour  ceux  qui  ont 
quelques  mois  de  service:  il  en  est  tout  autrement  à Paris,  où  les  exercices  d’application  de  toute- 
nature  ont  lieu  tous  les  jours  pour  tous  les  hommes  indistinctement. 


5°  Matériel. 

Dans  aucune  des  villes  visitées,  le  matériel  n’est  aussi  perfectionné  ni  aussi  puissant  qu’à  Paris. 

Le  nombre  de  nos  grandes  échelles  et  celui  de  nos  pompes  à vapeur  est  relativement  plus  con- 
sidérable que  celui  des  autres  capitales  et  notre  voilure  de  départ  attelé  emporte  le  matériel 
nécessaire  pour  mettre  4 lances  en  manœuvre;  cette  voiture,  à elle  seule , joue  par  conséquent 
le  même  rôle  (nous  l’avons  expliqué)  que  4 voitures  à Berlin,  que  5 à Saint-Pétersbourg,  a 
Moscou  et  à Varsovie,  que  6 à Vienne;  encore  toutes  ces  voitures  ne  peuvent-elles  fournir  le 
même  nombre  de  lances  que  fournit  l’unique  voiture  de  Paris. 

Et  ce  résultat  est  dù  à la  facilité  avec  laquelle  les  bouches  d’incendie  à Paris  alimentent  une, 
deux,  trois  et  quatre  lances. 

A la  puissance,  à la  simplicité  viennent  encore  s’ajouter  l’élégance  et  la  légèreté;  à l’exception 
du  matériel  de  Vienne  qui  est  élégant  et  léger  d’aspect,  celui  des  autres  villes  est  disgracieux  et 
très  lourd. 

En  résumé,  à Paris,  un  grand  poste  de  périmètre  aura  une  puissance  bien  supérieure  à celle 
des  postes  des  villes  qui  nous  occupent  et  la  concentration  de  deux,  trois  de  ces  postes  amènera 
sur  le  lieu  de  l’incendie  des  forces  toujours  suffisantes  pour  un  très  grand  feu. 

6°  Traction. 

Seul  Paris  n’est  pas  propriétaire  des  chevaux  du  service  d’incendie,  les  autres  villes  les  achè- 
tent, les  remplacent  et  les  nourrissent,  etc.,  à leurs  frais. 

Les  chiffres  relevés  démontrent  que  la  gestion  directe  est  très  économique  : ainsi  Berlin  accuse 
une  dépense  par  cheval  pour  les  années  1888,  1889,  1890  de  929  francs,  1,020  francs,  850  fr. , 
soit  une  moyenne  de  935  francs,  et  dans  cette  dépense  sont  compris  tous  les  trais,  même  ceux 
de  remplacement. 

Saint-Pétersbourg  dépense  en  moyenne  1,000  francs  et  Moscou  600  francs  seulement. 

Enfin,  Vienne  compte  720  francs  pour  la  nourriture,  le  ferrage,  le  harnachement  et  les  médi- 
caments. 

A Paris,  la  dépense  par  cheval  et  par  an,  y compris  l’amortissement,  ne  dépasserait  pas  1,050 
francs,  tandis  qu’avec  le  régime  de  l’abonnement,  chaque  cheval  revient  a plus  de  1,800  francs 
par  an. 


7°  Casernement. 

A l’exception  de  Vienne,  toutes  les  villes  visitées  ont  installé  leurs  sapeurs-pompiers  dans  des 
locaux  spécialement  construits  pour  eux  en  vue  de  leur  service  particulier. 
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A Paris,  A part  Château-Landon,  Grenelle,  Chalignv,  Port-Royal  et  les  postes  de  pompe  à 
vapeur  détachés,  aucun  immeuble  ne  peut  recevoir  le  matériel  d’incendie  destiné  à un  poste 
central  de  périmètre.  Dans  quelques-uns,  il  faudra  faire  de  grandes  dépenses  pour  n’arriver 
qu’à  un  résultat  médiocre  et  dans  les  autres  l’espace  manque  pour  faire  ces  installations. 

C’est  pourquoi  il  faut  se  hâter  d’édifier  les  postes  dont  les  terrains  sont  choisis,  les  projets  et 
devis  terminés,  et  pousser  à l'étude  et  à l'exécution  des  projets  de  reconstruction  des  casernes  de 
J. -J.  Rousseau,  de  Montmartre,  de  la  rue  de  la  Mare,  de  Blanche,  de  Trocadéro,  de  Vieux- 
Colombier,  de  Sévigné  et  de  Poissy. 

En  résumé,  nous  devons  regretter  qu’au  cours  de  notre  voyage,  il  nous  ait  fallu  constater 
notre  infériorité  : 

1°  Au  point  de  vue  de  nos  installations  dans  la  plupart  des  immeubles  affectés  actuellement  au 
service  d’incendie; 

2°  Au  point  de  vue  du  système  d’avertissements. 

La  certitude  de  posséder  un  matériel  simple  et  puissant,  et  l’espoir  d’utiliser  bientôt,  si  on  le 
veut,  une  canalisation  largement  suffisante  pour  toute  espèce  de  sinistre,  vient  atténuer  ces 
regrets  ; et  d’un  autre  côté  nous  nous  reportons  à l'époque  si  rapprochée  où  l'eau,  puisée  dans 
des  batardeaux  improvisés  devant  la  maison  incendiée,  était  la  seule  ressource  des  pompes  à 
bras,  amenées  péniblement  au  pas  gymnastique;  où  le  planton  portait  les  nouvelles  du  feu  au 
pas  de  course,  du  lieu  d’incendie  chez  le  colonel  ; où  la  pompe  à vapeur  anglaise  n’avaitpas  encore 
paru  à Paris.  Alors  nous  arrivons  à penser  que,  si  depuis  moins  de  20  ans  on  a fait  de  tel  progrès, 
cette  marche  ne  s’arrêtera  pas,  et  que  bientôt  des  installations  nouvelles  dignes  d’une  capitale 
comme  Paris  et  un  réseau  d’avertisseurs  des  plus  perfectionnés  nous  permettront  de  prendre 
incontestablement  la  première  place. 

Paris,  le  20  novembre  1891. 

La  commission  : 


Krkbs,  major  ; Detalle,  major;  Ruyssen,  colonel. 
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ANNEXE  ADDITIONNELLE  I. 


Comité  «le  perfectionnement  «lu  régiment  «le  sapeurs-pompiers 

«le  Paris. 


PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  18  JUIN  1891. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DE  PRÉFET  DE  POLICE. 


Étaient  présents  : MM.  Bezançon,  Bunel,  Caumeau,  Champoudry,  Corel ier,  Darlot,  Depruneaux, 
Detalle,  Fernagu,  Foussier,  Garaard,  Alphonse  Humbert,  Charles  Laurent,  Mauvezin,  Marchai, 
Mercier,  Millet,  Ruyssen,  Soinoury,  Vaillant,  Viant,  Paul  Viguier. 

Excusés  : MM.  le  général  Edon,  Alfred  Lamouroux,  Charles  Péan. 

La  séance  est  ouverte  à trois  heures  vingt  minutes.  En  attendant  l’arrivée  de  M.  le  préfet  de 
Police,  M.  le  Secrétaire  général  préside. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  mai  1891  est  lu  et  adopté  après  observation  de  M.  Paul 
Viguier. 

M.  Gamard  demande  que  l'épreuve  imprimée  du  procès-verbal  de  chaque  séance  soit  adressée 
à tous  les  membres  du  Comité,  avant  la  séance  suivante.  On  éviterait  ainsi  la  lecture  du  procès- 
verbal,  et  l’on  pourrait  présenter  plus  utilement  des  observations. 

M.  le  Secrétaire  général  répond  que  cela  sera  fait  chaque  fois  que  le  permettra  l’intervalle 
entre  deux  séances. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  connaître  ensuite  que,  conformément  à la  décision  prise  par  le 
Comité  dans  la  précédente  réunion,  des  expériences  vont  être  faites  avec  les  deux  systèmes 
d’avertisseurs  téléphoniques.  La  direction  générale  des  Télégraphes  a été  invitée  à établir  les 
réseaux  dans  deux  périmètres.  Dans  l’un,  on  mettra  à l’essai  l’avertisseur  Digeon  et  dans 
l’autre  l’avertisseur  Petit.  Quant  aux  qualre'appareils  installés  dans  le  périmètre  de  Chaligny,  ils 
sont  dès  à présent  à la  disposition  du  public. 
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M.  Caumeau  appelle  de  nouveau  l'attention  (les  officiers  du  régiment  sur  l'inconvénient  que 
présente  la  sonnerie  qui  se  fait  entendre  au  moment  où  l'on  ouvre  la  porte  des  avertisseurs. 
Il  expose  que  passant  rue  Sedaine  avec  un  de  ses  amis  et  voyant  l’avertisseur  situé  au  coin  de 
la  rue  Froment,  il  a voulu  expliquer  à cet  ami,  conseiller  municipal  en  province,  le  fonctionne- 
ment de  cet  appareil.  Il  pensait  que  cet  avertisseur  était  du  même  genre  que  ceux  placés 
nie  du  Faubourg-Saint-Anloine  et  passage  Tocanier.  Il  a donc  ouvert  la  porte  avec  l’intention 
d’aviser  le  sapeur  de  garde  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  déranger  les  hommes.  Le  bruit  de  la 
sonnerie  lui  a fait  croire  que  la  communication  était  établie  entre  l’avertisseur  et  la  caserne  et, 
ne  sachant  comment  faire  pour  éviter  une  fausse  alerte,  il  a appuyé  sur  le  bouton  placé  à 
l’intérieur,  s’imaginant  interrompre  la  communication. 

M.  le  colonel  Ruvssen  explique  à M.  Caumeau  que  le  but  de  la  sonnerie  est  d’empêcher  les 
faux  appels  en  attirant  l’attention  du  public  ou  des  gardiens  de  la  paix  sur  la  personne  qui  se 
dispose  à actionner  l'avertisseur. 

M.  Caumeau  dit  qu’il  avait  cru  comprendre,  lorsque  des  explications  sur  le  fonctionnement 
des  appareils  ont  été  données  à la  dernière  séance,  que  la  sonnerie  cessait  quand  le  sapeur  de 
garde  était  prêt  à recevoir  les  communications. 

M.  le  Préfet  de  Police  rappelle  que,  dans  les  premiers  avertisseurs  mis  en  service,  le 
bouton  d’appel  était  simplement  protégé  par  une  glace.  Il  s’est  produit  beaucoup  de  fausses 
alertes  et  l’on  a dû  chercher  cà  en  diminuer  le  nombre.  On  a alors  imaginé  d’enfermer  l’appareil 
dans  une  boîte  en  fonte  et  l’on  a fixé  sur  la  porte  une  sonnerie,  nommée  timbre-dénonciateur, 
qui  est  actionnée  par  l’ouverture  de  celte  porte,  et  dont  le  bruit  doit  attirer  l’attention  des 
passants.  De  la  sorte,  le  mauvais  plaisant  ne  peut  fuir  après  avoir  appuyé  sur  le  bouton  d’appel. 

M.  Caumeau  estime  que  l’indication  placée  à l’extérieur  de  la  boîte  est  insuffisante.  Cette 
indication  devrait,  selon  lui,  être  reproduite  à l’intérieur. 

M.  le  Préfet  de  Police  croit  aussi  qu’il  serait  bon  qu’une  indication  fût  placée  à l’intérieur. 

M.  Alphonse  Humbert  désire  que  celte  indication  soit  faite  en  termes  très  clairs.  Celle  qui 
figure  sur  les  appareils  examinés  par  le  Comité  à la  dernière  séance  n'est  pas  assez  simple.  Elle 
est,  d’ailleurs,  peu  lisible  et  par  conséquent  mal  comprise.  Le  jeune  homme  qui  a été  invité  à se 
servir  de  l’appareil  en  présence  des  membres  du  Comité  a dû  la  lire  plusieurs  fois,  il  y a là  un 
défaut  qu’il  convient  de  faire  disparaître. 

M.  le  colonel  Ruyssen  répond  que  le  service  technique  a préparé  une  nouvelle  rédaction. 

M.  Alphonse  Humbert  insiste  sur  la  nécessité  de  donner  une  indication  extrêmement  claire  et 
précise.  Il  faudrait  établir  une  classification  des  actes  cà  accomplir  : 1°  ouvrir  la  porte  ; 2°  appuyer 
sur  le  bouton,  etc. 

En  ce  qui  concerne  l’expérience  à faire  dans  deux  périmètres,  M.  Humbert  rappelle  qu’il  a été 
dit  à la  dernière  séance  que  l’un  des  inventeurs  est  chargé  de  la  pose  des  câbles,  et  que  l’autre 
inventeur  paraissait  avoir  des  craintes  au  sujet  de  l'installation  des  réseaux  dans  le  périmètre  où 
son  appareil  sera  mis  à l’essai.  11  demande  si  l’on  a pris  des  précautions  à cet  égard. 
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M.  le  Préfet  de  Police  répond  qu’on  attendra  l’achèvement  complet  des  réseaux,  pour  dési- 
gner le  périmètre  qui  sera  attribué  à chacun  des  inventeurs. 

M.  Foussier  renouvelle  son 'observation  relative  à la  sonnerie  dénonciatrice.  Pour  lui  la  ma- 
jorité du  public,  entendant  cette  sonnerie,  croira  les  pompiers  prévenus.  Il  ne  pense  pas  que  les 
faux  appels  soient  bien  nombreux,  et  que  les  enfants  s’amusent  longtemps  à déranger  inutilement 
les  pompiers. 

M.  le  Préfet  de  Police  fait  connaître  que,  l’année  dernière,  il  y a eu  219  faux  appels  par  les 
avertisseurs. 

M.  Vaillant  croit  qu’on  pourrait  remplacer  avantageusement  la  sonnerie  par  un  timbre. 

M.  Caumeau  trouve  que  la  sonnerie  dure  trop  longtemps. 

Trente  secondes,  répond  M.  le  colonel  Ruyssen. 

M.  le  lieutenant  Cordier  dit  que  le  service  technique  étudie  un  nouveau  système  d’ouverture. 
Dans  ce  système,  le  fait  d’ouvrir  la  porte  de  l’avertisseur  donnera  un  signal  à la  caserne. 

M.  le  Préfet  de  Police  expose  qu’il  a réuni  le  Comité  pour  examiner  différentes  questions 
relatives  au  casernement.  Il  a reçu  de  M.  le  Colonel  des  sapeurs-pompiers  une  lettre  rappelant 
qu’un  certain  nombre  de  travaux,  reconuus  urgents  par  le  Comité  de  perfectionnement  en  1888 
et  1889,  ne  sont  pas  encore  exécutés. 

M.  le  Préfet  lit  l’extrait  suivant  de  la  lettre  qui  concerne  les  logements  des  sous- officiers  : 


Logements  des  sous-officiers. 

<t  Dans  sa  séance  du  5 mai  1888,  le  Comité  décida  que  les  logements  des  sous-officiers  seraient 
refaits  et  agrandis  dans  les  casernes  des  rues  de  Poissy,  de  Sévigné,  de  Blanche  et  du  Château- 
d’Eau. 

» 

« Le  service  municipal  d’Architecture  joignit  les  études  préliminaires  de  ces  travaux  aux 
éludes  d’ensemble  des  travaux  adoptés  par  le  Comité  dans  la  session,  mais  le  Corps  n’en  eut  pas 
communication  et,  las  d’attendre,  prit  l’initiative  de  faire  des  avant-projets  d’abord  pour  la  pre- 
mière des  casernes  désignées:  Poissy,  ensuite  pour  la  deuxième  : Sévigné. 

« Je  me  trouvais  en  effet  débordé  par  les  demandes  des  sous-officiers,  qui  répondaient  aux 
généreuses  mesures  votées  par  le  Conseil  municipal,  en  sollicitant  l’autorisation  de  se  rengager. 
Comme  le  mariage  du  sous-officier  est  la  conséquence  de  son  rengagement  dans  la  grande  ma- 
jorité des  cas,  j’étais  obligé  d’accorder  le  rengagement  en  faisant  la  réserve  que,  si  le  sous- 
officier  se  mariait,  il  devait  s’attendre  à ne  pas  occuper  d’autre  logement  que  celui  qu'il  détenait, 
jusqu’à  ce  que  satisfaction  ait  été  donnée  aux  désirs  du  Comité.  En  effet  (et  le  Comité  l’a  constaté 
dans  sa  visite  minutieuse  de  toutes  les  casernes  au  commencement  de  1888),  les  logements  des 
sous-officiers,  à l’exception  de  ceux  situés  dans  les  casernes  neuves,  sont  impropres  à recevoir  un 
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ménage.  Pour  ne  citer  que  les  casernes  de  Poissy  et  de  Sévigné,  il  n’j  a,  dans  la  première,  que 
quatre  logements  de  plus  d’une  pièce  et,  parmi  ces  quatre,  trois  sont  composés  d’une  seule  pièce 
et  d’une  petite  cuisine.  Dans  la  seconde,  sur  six  sous-officiers  mariés,  un  seul  a deux  chambres 
et  une  cuisine,  quatre  autres  n’ont  qu’une  pièce  et  une  cuisine,  enfin  le  sixième  n’a  qu’une  pièce 
et  un  fourneau  de  cuisine  disposé  dans  le  corridor.  Quelques-uns  de  ces  logements  sont  dans  les 
combles  et  la  hauteur  du  plafond  n’est  que  de  2 mètres  20  c.  Quant  aux  logements  des  céliba- 
taires, ils  ne  comportent  qu’une  pièce  sous  le  toit,  avec  une  hauteur  de  2 mètres  20  c.  éga- 
lement. 

« L’avanl-projet  pour  la  caserne  de  Poissy  fut  adressé  le  21  juin  1890,  celui  relatif;»  la  caserne 
.le  Sévigné,  le  4 mars  1891. 

« Mais  ni  l’un  ni  l’autre  n’a  encore  reçu  la  sanction  du  voie  du  Conseil  municipal,  et  aucun 
travail  n’a  été  par  suite  entrepris  pour  améliorer  les  logements  des  sous-officiers  rengagés  et 
mariés. 

a 11  est  même  à constater  qu’un  vote  du  Conseil  municipal  a doté  récemment  d’un  mobilier 
très  confortable  une  chambre  par  logement  de  tout  sous-officier  rengagé  et  que,  dans  bien  des 
cas,  ce  mobilier,  qui  n’est  composé  cependant  que  du  nombre  strict  des  objets  nécessaires,  ne 
peut  trouver  place  dans  le  logement  auquel  il  est  affecté,  parce  que  celui-ci  est  insuffisant  en 
surface. 

« Je  m’étais  attaché  dans  la  préparation  des  avant-projets  à demander  le  moins  possible,  à 
réduire  au  minimum  les  travaux  â'exécuier;  je  croyais  savoir,  d’ailleui's,  que  des  sommes  étaient 
réservées  et  disponibles  et  qu’il  suffirait  d’obtenir  1’approbalion  du  projet  pour  que  ces  sommes 
y soient  affectées  immédiatement.  Mais  j’ai  appris  depuis  qu’elles  avaient  été  employées  et  je 
saisis  l’occasion  pour  demander  qu’au  budget  de  la  Ville,  une  somme  soit  annuellement  inscrite 
pour  les  gros  travaux  dans  les  casernes  de  sapeurs-pompiers,  après  avoir  été  fixée  d’après  les 
demandes  du  Corps,  et  qu’elle  reste  rigoureusement  réservée  pour  ces  travaux.  Ainsi  60,000  fr. 
suffisaient  pour  exécuter  la  moitié  des  logements  de  Poissy  en  1891,  ils  étaient  disponibles  l’an 
dernier  et  ne  le  sont  plus  maintenant.  » 

M.  Paul  Viguieh  dit  que,  si  les  crédits  ne  sont  pas  employés,  cela  tient  à ce  que  le  service 
d’Architecture  ne  présente  pas  les  rapports  en  temps  utile.  11  faut  remplir  les  formalités  voulues 
avant  la  fin  de  l’exercice. 

M.  Gamard  ajoute  qu’il  y aurait  un  moyen  bien  simple  d’éviter  le  non-emploi  des  crédits. 
Pour  cela,  il  faudrait  que  ver?  le  mois  d’octobre,  M.  le  Colonel  des  sapeurs-pompiers  adressât  à 
M.  le  préfet  de  Police  un  état  des  travaux  à exécuter.  M.  le  préfet  de  Police  agirait  alors  auprès 
de  la  2e  Commission  du  Conseil  municipal,  qui  ferait  le  nécessaire. 

M.  le  colonel  Ruyssen  dit  qu’il  procédera  ainsi  à l’avenir. 

M.  le  Préfet  de  Police  continue  la  lecture  de  la  lettre  de  M.  le  Colonel  des  sapeurs- 
pompiers  : 

Latrines.  — Appareils  d’éclairage. 


i Dans  sa  séance  du  b mai  1888,  le  Comité  avait  également  adopté  la  transformation  urgente 
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de  toutes  les  latrines  à la  turque  ou  à clapet,  en  latrines  avec  cuvette  cà  siphon  hydraulique  et 
avec  déversoir  à l’égout  ou  avec  tinettes  filtrantes. 

a Une  seule  caserne,  la  caserne  du  Vieux-Colombier,  a obtenu  le  bénéfice  de  cette  mesure. 

« Le  Comité  avait  aussi,  le  même  jour,  adopté  l’établissement  dans  toutes  les  pièces  d’appareils 
d’éclairage  renvoyant  à l’extérieur  les  produits  de  la  combustion  du  gaz. 

« La  caserne  précédente  est  la  seule,  également,  dans  laquelle  on  ait  apporté  depuis  les  modi- 
fications demandées.  » 

M.  le  Préfet  de  Pouce  dit  qu’il  rappellera  à son  collègue,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  les  vœux 
exprimés  par  le  Comité  de  perfectionnement  au  sujet  de  la  transformation  des  latrines  et  des 
appareils  d’éclairage. 

M.  le  Préfet  de  Police  cite  ensuite  le  passage  suivant  de  la  lettre  de  M.  le  Colonel,  relatif  à 
la  reconstruction  de  la  caserne  Jean-Jacques-Rousseau  : 


Caserne  Jean- Jacques- Rousseau. 

« Au  mois  de  novembre  1890,  dans  des  réunions  de  la  Commission  présidée  par  M.  Alphand, 
j’ai  proposé  d’affecter  à la  construction  de  la  caserne  à occuper  par  la  compagnie  logée  rue  Jean- 
Jacques-Rousseau  un  terrain  pris  sur  remplacement  du  marché  Saint-Honoré,  et  j’ai  fourni  un 
avant-projet  pour  cette  caserne,  en  y annexant  un  autre  avant-projet  relatif  à la  transformation 
de  la  caserne  actuelle  en  poste  de  pompe  i\  vapeur.  On  abandonnerait  à la  Ville  une  partie  notable 
du  terrain  en  façade  rue  Jean-Jacques-Rousseau,  ce  qui  donnerait  l’avantage  de  construire  une 
caserne  et  un  poste  de  pompe  à vapeur  pour  une  somme  très  modérée. 

« J’ai  appris  que  les  plans  et  les  devis  avaient  été  étudiés  par  M.  l’architecte  Huillard. 
M.  Despatys,  conseiller  municipal  du  quartier  de  la  Place-Vendôme,  aurait  élevé  des  objections 
contre  l’adoption  de  cette  mesure.  » 

M.  Gamard  fait  connaître  qu’en  effet,  M.  Despatys  a déposé  au  Conseil  municipal  une  pétition 
par  laquelle  des  habitants  du  quartier  demandent  que  la  caserne  ne  soit  pas  transférée  au  marché 
Saint-Honoré. 

M.  le  colonel  Ruyssen  fait  remarquer  que  tous  les  projets  présentés  antérieurement  à celui-ci 
ont  été  trouvés  trop  onéreux.  La  dépense,  qui  variait  de  trois  millions  à quatre  millionsetdemi, 
a été  jugée  excessive.  C’est  alors  qu’il  a pensé  à cette  nouvelle  combinaison  qui  présente  un 
grand  avantage  au  point  de  vue  financier  et  qui,  néanmoins,  rencontre  de  l’opposition.  Cepen- 
dant la  solution  de  la  question  s’impose.  La  caserne  Jean- Jacques-Rousseau  tombé  en  ruines  et  il 
est  urgent  d’aviser  à la  remplacer,  si  l’on  veut  éviter  une  catastrophe. 


M.  Paul  Viguier  dit  qu’il  a présenté  l’affaire  au  Conseil  municipal,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion. Mais  les  conseillers  des  quartiers  intéressés,  MM.  Lamouroux  et  Despatys,  étant  absents 
pour  cause  de  maladie  et,  d’autre  part,  la  dépense  entraînée  par  I exécution  du  piojet  étant 
considérable,  le  Conseil  a demandé  un  rapport  écrit.  Il  a préparé  ce  rappoi  I qui,  en  ce  moment, 
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est  entre  les  mains  de  M.  Despatys.  Le  Conseil  délibérera  très  prochainement  sur  la  question, 
dans  laquelle  des  intérêts  considérables  se  trouvent  engagés. 

M.  le  Préfet  de  Police  demande  si  le  rapport  pourra  être  déposé  dans  une  quinzaine. 

« Oui,  certainement,  répond  M.  Paul  Viguier.  Il  convient  de  prendre  une  décision  à bref 
délai.  Les  documents  du  dossier  sont  contradictoires.  Une  étude  complémentaire  sera  probable- 
ment nécessaire.  On  a objecté  que  la  construction  de  la  caserne  au  marché  Saint-Honoré  aurait 
pour  effet  de  diminuer  la  puissance  des  secours  dans  le  quartier,  la  pompe  à vapeur  devant  passer 
au  poste  qui  sera  construit  sur  l'emplacement  de  la  caserne  Jean-Jacques-Rousseau.  » 

M.  le  Colonel  dit  que  le  contraire  aura  lieu  : la  caserne  et  le  poste  seront  munis,  chacun, 
d’une  pompe  à vapeur.  C’est  l’application  du  système  de  répartition  du  service  d’incendie  en 
vingt-quatre  périmètres.  La  caserne  du  marché  Saint-Honoré  constituera  un  poste  de  périmètre 
armé  de  tous  les  engins  de  secours. 

M.  le  Préfet  de  Police  donne  ensuite  lecture  du  passage  concernant  le  choix,  d’un  empla- 
cement pour  la  caserne  de  Ménilmontant  : 


Caserne  de  Ménilmontant . 

« Sur  l’observation  faite  par  M.  Vaillant,  dans  sa  séance  du  18  avril  1889,  qu’il  faudrait  se 
hâter  de  rechercher  un  emplacement  pour  la  caserne  destinée  à remplacer  celle  de  la  rue  de  la 
Mare,  les  terrains  devant  augmenter  de  valeur  par  suite  du  prolongement  de  l'avenue  de  la 
République,  une  entente  s’établit  entre  les  deux  préfectures  pour  cette  recherche,  et  le  colonel, 
consulté,  désigna,  à la  date  du  5 octobre  1889,  un  terrain  situé  à l’angle  des  rues  du  Télégraphe 
et  du  Borrégo,  comme  le  plus  avantageux  de  ceux  proposés. 

« M.  le  préfet  de  la  Seine  a été  avisé  de  ce  choix  le  11  octobre  1889.  » 

M.  Darlot  estime  qu’il  y a lieu  de  s’occuper  activement  de  la  construction  de  la  nouvelle 
caserne.  La  caserne  de  la  rue  de  la  Mare  est  presque  en  aussi  mauvais  état  que  celle  de  la  rue 
Jean- Jacques-Rousseau . 

M.  Vaillant  croit  que  les  rues  qui  donnent  accès  à l’emplacement  choisi  ne  sont  pas  suffisam- 
ment praticables  pour  les  voitures  du  service  d’incendie. 

M.  le  colonel  Ruyssen  répond  que  cet  emplacement  est  plus  favorable  aux  besoins  du  service 
et  que  les  dégagements  sont  suffisants.  La  nouvelle  caserne  sera,  il  est  vrai,  placée  sur  une  hau- 
teur, mais  les  secours  n’en  arriveront  que  plus  vite. 

M.  le  Préfet  de  Police  dit  qu’il  rappellera  cette  affaire  à M.  le  préfet  de  la  Seine. 

Quartier  central  d'incendie. 

Puis  il  demande  l’avis  du  Comité  relativement  à la  construction  du  Quartier  central  d’in- 
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cendie  sur  le  quai  de  Montebello.  Tout  le  monde  est  d’accord  au  sujet  de  l’emplacement.  Il  n’v 
a qu’un  obstacle  : c’est  la  question  financière. 

Le  Comité  est  unanime  pour  demander  la  construction  du  Quartier  central  à brève 
échéance. 

Caserne  du  Château-d’Eau. 

M.  le  Préfet  de  Police,  relativement  à la  caserne  du  Château-d’Eau,  expose  qu’elle  doit 
prochainement  disparaître,  en  partie,  par  suite  de  la  reconstruction  de  la  mairie  du  Xe  arrondis- 
sement : 

« Une  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  3 juin  1891,  approuve  en  effet,  dans  son 
ensemble,  le  procès  dressé  par  M.  Rouyer.  architecte,  el  autorise  l’Administration  à entreprendre 
le  plus  tôt  possible  la  première  partie  du  projet. 

« M.  le  Colonel  des  sapeurs-pompiers  a proposé,  en  conséquence,  d’installer  un  poste  de  péri- 
mètre sur  l’emplacement  de  la  caserne  qui  restera  disponible,  et  de  construire  à Montmartre, 
rue  des  Grandes-Carrières,  sur  un  terrain  communal,  une  nouvelle  caserne  qui  remplacera  celle 
du  Château-d’Eau. 

« La  question  est  des  plus  urgentes,  puisque  cette  dernière  caserne  sera  démolie  inces- 
samment. » 

Le  Comité  est  d’avis  qu’il  y a lieu  de  presser  la  construction  de  la  caserne  de  Montmartre. 


M.  Paul  Viguier  appelle  l’attention  du  Comité  sur  les  difficultés  du  recrutement  des  cadres, 
depuis  la  nouvelle  loi  militaire,  et  demande  qu’on  provoque  un  décret  présidentiel  pour  modifier 
la  loi  des  cadres  en  ce  qui  concerne  le  régiment  des  sapeurs-pompiers.  L’art.  33  de  la  loi  du 
13  mars  1875  permet  de  modifier  la  composition  de  ce  régiment. 

M.  Paul  Viguier  rappelle  qu’en  18881e  Comité  a déjà  émis  un  vœu  au  sujet  des  nominations 
des  officiers.  Le  Comité  a exprimé  alors  le  désir  que  la  fonction  d’ingénieur  pût  être  remplie  par 
un  officier  jusqu’au  grade  de  lieutenant-colonel,  placé  en  dehors  du  cadre. 

M.  le  colonel  Ruyssen  donne  lecture  de  l’art.  33  de  la  loi  du  13  mars  1875  : 

« Les  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  constituent  un  régiment  d’infanterie,  dont  la 
composition  est  réglée  par  le  tableau  n°  9 de  la  série  A annexée  à la  présente  loi.  Celte  compo- 
silion  peut  être  modifiée,  de  concert  avec  la  ville  de  Paris  et  suivant  les  besoins  du  service,  par 
décret  du  président  de  la  République.  » 

La  proposition  de  M.  Paul  Viguier  est  adoptée  (1). 

M.  Vaillant  rappelle  que  le  Comité  de  perfectionnement  a traité  autrement  diverses  questions 


(1)  La  récente  nomination  de  M.  le  commandant  Krebs  aux  fonctions  de  major-ingénieur  du  régiment  de  sapeurs- 
pompiers  a donné,  dans  une  certaine  mesure,  satisfaction  au  vœu  du  Comité.  D’autre  part,  M.  le  Colonel  doit  faire 
des  propositions  au  Comité  pour  modifier  le  cadre  des  sous-officiers  du^régiment. 
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relatives  à l’hygiène  des  hommes.  On  a proposé  de  donner  aux  sapeurs  des  chemises  et  des 
gilets  de  flanelle,  et  des  essais  ont  dû  être  faits  avec  différents  modèles.  On  s’est  occupé  aussi  du 
surmenage.  Il  a été  reconnu  qu’en  dehors  du  service  d’incendie,  les  sapeurs-pompiers  étaient 
astreints  à des  exercices  militaires  qui  absorbaient  une  partie  de  leur  temps,  et  le  colonel  a été 
prié  de  diminuer  ces  exercices.  M.  Vaillant  demande  si  ces  questions  ont  été  résolues. 

M.  le  colonel  Ruyssen  répond  que  tous  les  hommes  du  régiment  ont  à présent  des  caleçons, 
des  gilets  de  flanelle  et  des  chaussettes  et  que,  pour  l’hiver,  ils  ont  des  tricots  de  laine. 

« En  ce  qui  concerne  les  exercices  militaires,  ajoute  M.  le  Colonel,  il  est  à remarquer  que  le 
contingent  arrive  maintenant  directement  au  corps.  Il  faut  bien  faire  1 instruction  des  recrues. 
Toutefois,  on  ne  fait  que  le  strict  nécessaire  d’exercices  militaires,  et  l’on  diminue,  dans  la 
mesure  du  possible,  les  fatigues  des  hommes. 

« On  a déjà  obtenu  de  bons  résultats  et  une  grande  amélioration  s'est  produite  dans  les  trois 
dernières  années.  » 

M.  le  Colonel  donne  lecture  d’un  extrait  de  la  statistique  de  l’armée  pour  1887  ( Archives 
de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  du  ministère  de  la  Guerre , tome  XIV)  : 

» Retraites  et  réformes.  — La  proportion  varie  entre  2 et  45  pour  1,000  présents. 

« La  garde  républicaine  ne  perd  que  2 pour  1,000. 

« Les  sapeurs-pompiers  perdent  45,3  pour  1,000,  ce  qui  démontre  mieux  que  les  plus  élo- 
quents discours  les  dangers  spéciaux  de  la  profession  des  sapeurs-pompiers  de  Paris.  La  tuber- 
culose et  la  bronchite  sévissent  dans  ce  régiment  avec  une  intensité  considérable,  malgré  la 
sélection  imposée  aux  hommes  avant  leur  entrée  au  corps. 

« Mortalité.  — La  mortalité  varie  de  1 à 15  : notons  particulièrement  l’inégalité  flagrante 
entre  deux  corps  de  troupe  habitant  Paris  d’une  façon  permanente,  vivant  à peu  près  dans  les 
mêmes  conditions  de  logement,  répartis  tous  les  deux  sur  divers  points  de  la  capitale,  buvant  la 
même  eau,  soumis  aux  mêmes  influences,  etc.,  nous  faisons  allusion  aux  sapeurs-pompiers  qui 
ont  une  mortalité  de  11,  alors  que  la  garde  républicaine  ne  perd  que  5,65. 

s Comment  expliquer  cette  anomalie  ? La  vérité  est  qu’il  n’y  a pas  anomalie,  et  c’est  ajuste 
titre  qu’en  février  1888,  l’attention  du  Conseil  municipal  de  Paris  était  attirée  sur  l’état  sanitaire 
du  régiment  de  sapeurs-pompiers. 

« Le  rapport  qui  lui  a été  adressé,  en  indiquant  d’une  façon  très  précise  les  causes  de  cette 
infériorité,  a eu  pour  sanction  immédiate  une  amélioration  notable  dans  les  conditions  faites 
au  régiment  : une  allocation  supplémentaire  de  0 fr.  40  c.  par  homme  et  par  jour  destinée 
surtout  à l’alimentation.  * 

M.  le  colonel  Ruyssen  ajoute  que  la  situation  sanitaire  du  régiment  est  bien  meilleure 
aujourd’hui. 

M.  le  Dr  Millet,  sur  l’invitation  de  M.  le  Préfet,  complète  ces  renseignements  dans  les  termes 
ci-après  : 

« Messieurs,  en  1888,  dans  les  premières  séances  du  Comité  de  perfectionnement,  je  vous  ai 
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signalé  le  mauvais  état  sanitaire  du  régiment,  que  j’attribuais  au  surmenage,  à l'insuffisance  des 
l’alimentation  et  au  mauvais  état  du  casernement. 

« Le  service  a été  très  amélioré  : la  suppression  des  gardes  dans  les  théâtres,  la  diminution 
des  exercices,  ont  permis  de  donner  plus  de  repos  à nos  hommes,  sans  nuiré  à la  sécurité 
publique. 

« L’alimentation  a pu  être  complètement  transformée,  grâce  à l’augmentation  de  solde  journa- 
lière de  0 fr.  40  c.  par  homme  que  le  Conseil  municipal,  sur  la  proposition  du  Comité  de  perfec- 
tionnement, a bien  voulu  accorder  à nos  hommes. 

« Malheureusement,  les  modifications  proposées  pour  le  casernement  et  adoptées  par  le 
Comité  de  perfectionnement  sont  restées  à peu  près  à l’état  de  projet. 

« L'état  sanitaire  n’a  pas  tardé  à se  ressentir  des  améliorations  apportées  au  service  et  à l’ali- 
mentation. Nous  devons  ajouter  que,  justement  inquiet  des  pertes  énormes  que  la  tuberculose 
faisait  subir  au  régiment,  nous  avons  été  plus  sévère  pour  le  recrutement  du  Corps,  et  que  nous 
avons  impitoyablement  refusé  tous  les  hommes  de  constitution  moyenne. 

« Le  nombre  des  malades  a considérablement  diminué,  comme  l’indique  le  tableau  ci-après  : 


MALADES. 


à la  chambre.  à l’infirmerie.  à l’hôpital. 


1885  1.772  914  596 

1886  1.922  1.324  578 

1887  1.446  1.113  608 

1888  1.278  558  618 

1889  1.299  573  734 

1890  847  487  534 


« Nous  devons  faire  remarquer  qu’en  1889,  514  hommes  du  régiment  ont  été  atteints  par 
l’épidémie  de  grippe. 

« La  mortalité  a été  peu  élevée,  ce  qui  tient  surtout  au  peu  d’intensité  de  la  fièvre  typhoïde 
pendant  ces  trois  dernières  années  dans  le  gouvernement  de  Paris  ; elle  a varié  de  9. 79  à 4.71 
pour  mille. 

« Ce  qui  indique  le  mieux  l’amélioration  survenue  dans  l'état  sanitaire  du  régiment,  cest  la 
diminution  considérable  du  nombre  des  réformes  et  surtout  des  cas  de  tuberculose  a laquelle  le 
régiment  payait  un  si  lourd  tribut.  Nous  avons  eu  : 


En  1885 
1886 

1887 

1888 

1889 

1890 


55 

76 

50 

33 

34 


retraites  ou  réformes  après  incorporation,  dont  21  pour  tuberculose. 
_ _ 41 

_ — 28  — 

_ — 10 

_ — 16  — 


25 


10 
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« Bien  que  la  situation  actuelle  laisse  encore  à désirer,  les  chiffres  de  ces  trois  dernières 
années  affirment  certainement  un  réel  progrès.  J'ai  tenu  à vous  le  signaler,  parce  qu’il  est  le 
résultat  des  mesures  généreuses  prises  sur  votre  proposition  par  le  Conseil  municipal.  De  plus, 
j’espère  que  vous  voudrez  compléter  votre  œuvre  et  améliorer  encore  l’état  sanitaire  du  régi- 
ment en  mettant  nos  casernes  dans  de  bonnes  conditions  hygiéniques. 

« Les  grands  travaux  relatifs  au  casernement  sont  décidés  en  principe,  mais,  en  attendant 
qu’on  trouve  les  crédits  nécessaires  pour  mettre  ces  projets  à exécution,  il  serait  de  la  plus  haute 
importance  de  faire  le  plus  lot  possible,  dans  toutes  les  casernes,  les  deux  transformations  votées 
par  le  Comité  de  perfectionnement  en  1888,  et  qui  n’ont  encore  été  faites  qu’à  la  caserne  du 
Vieux- Colombier. 

« Après  son  inspection  de  cette  année,  M.  le  médecin-inspecteur  général  Colin  a prié  le 
colonel  de  réclamer  l'exécution  de  ces  deux  travaux,  qu’il  juge  indispensables  pour  la  bonne 
hygiène  de  nos  casernes  (1)  : 

« 1°  Transformation  d’urgence  de  toutes  les  latrines  à la  turque  ou  à clapet  en  latrines  avec 
cuvettes  à siphon  hydraulique  et  avec  déversoir  à l’égout  ou  avec  tinettes  filtrantes  ; 

« 2°  Établissement,  dans  toutes  les  pièces,  d’appareils  d’éclairage,  renvoyant  à l’extérieur  les 
produits  de  la  combustion. 

« Ce  dernier  aménagement  aurait  pour  résultat,  non  seulement  de  rejeter  au  dehors  le  gaz 


(6  Paris,  le  27  mai  1891. 

Le  médecin-inspecteur  général  Colin  à M.  le  Colonel  commandant  le  régiment  de  sapeurs-pompiers 

de  la  cille  de  Paris. 

Mon  cher  Colonel, 

J’ai  constaté  avec  plaisir,  lors  de  mon  inspection,  les  notables  améliorations  qui  ont  été  apportées  cette  année  à la 
caserne  du  Vieux-Colombier,  ou  les  latrines  ont  été  installées  d’après  le  système  du  tout  à l’égout,  et  où  les  appa- 
reils d’éclairage  des  chambres  ont  été  disposés  de  façon  à rejeter  au  dehors  les  produits  de  la  combustion  et  à 
augmenter  en  même  temps  la  ventilation. 

J’espère  que  toutes  vos  casernes  ne  tarderont  pas  à bénéficier  de  ces  deux  améliorations,  dont  l’urgence  a été 
votée  par  le  Comité  de  perfectionnement  en  avril  1888,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  réclamer  l’exécution. 

Actuellement  les  latrines  sont  parfaitement  installées  d’après  le  système  du  tout  à l’égout,  à Blanche,  Port-Royal 
et  Colombier.  Chaligny  a des  cuvettes  siphonées  et  des  cuvettes  filtrantes,  qui  seraient  avantageusement  remplacées 
à peu  de  frais  par  le  tout  à l’égont.  Dans  tes  autres  casernes,  les.  latrines  à la  turque  et  fosse  fixe  ou  à tinettes 
filtrantes  sans  chasse  d’eau  sont  une  cause  d’insalubrité  manifeste. 

Au  point  de  vue  des  latrines,  vos  casernes  se  trouvent  dans  un  état  d’infériorité  notable  avec  les  casernes  de  Paris, 
où,  à part  la  Pépinière,  le  tout  à l’égout  est  installé. 

Il  est  également  de  toute  importance  que  les  appareils  d’éclairage  soient  partout  disposés  de  façon  à rejeter  au 
dehors  les  produits  de  la  combustion,  car  devant  être  allumés  toute  la  nuit  ils  vicient  l’atmosphère  des  chambres, 
dont  quelques-unes  n’ont  pas  le  cubage  exigé  pour  les  casernements  militaires. 

Cette  modification  augmentera  la  ventilation  et  de  plus  rendra  impossible  un  empoisonnement  par  le  gaz  qui,  en 
l’état  actuel,  peut  parfaitement  se  produire  si  un  bec  vient  à s’éteindre. 

Grâce  aux  heureuses  modifications  apportées  à 1 alimentation  et  au  service,  j’ai  constaté  depuis  deux  ans  une 
uotable  amélioration  dans  l’état  sanitaire  de  votre  régiment,  mais  elle  s'affirmera  davantage  lorsque  les  causes 
d’insalubrité  que  je  vous  signale  auront  disparu. 


Signé  : A.  Colin. 
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comburé,  mais  de  produire  une  ventilation  par  appel,  qui  permettrait  une  aération  facile  dans 
les  casernes  les  moins  favorisées,  où  nous  trouvons  des  chambres  dont  le  cubage  est  réduit  à 
dix.  ou  onze  mètres  cubes. 

« Je  vous  demande  donc,  Messieurs,  de  vouloir  bien  réclamer  l’exécution  immédiate  de  ces 
deux  transformations,  dont  vous  avez  volé  l'urgence  en  1888;  elles  modifieraient  complètement 
la  situation  hygiénique  de  nos  casernes,  et  nous  permettraient  de  constater  sous  peu  une  nouvelle 
amélioration  de  l’état  sanitaire  du  régiment.  » 


M.  Paul  VicuiEn  dit  que  l’on  pourrait  faire  un  rapport  spécial  pour  la  transformation  des 
latrines  et  des  appareils  d’éclairage,  la  dépense  nécessaire  à l’exécution  des  travaux  ne  devant 
pas  être  considérable.  11  est  d’ailleurs  des  modifications  de  peu  d’importance,  qu’il  faut  attendre 
longtemps  à cause  des  formalités  administratives,  et  qui  pourraient  être  exécutées,  aussitôt  que 
le  besoin  s’en  fait  sentir,  si  le  crédit  nécessaire  était  à la  disposition  du  régiment  de  sapeurs- 
pompiers. 

M.  le  Préfet  de  Police  répond  qu’il  s’est  entendu  à ce  sujet  avec  son  collègue  de  la  Seine, 
et  qu’un  crédit  de  6,000  francs,  soit  500  francs  par  caserne,  est  dorénavant  à la  disposition  du 
corps  pour  les  travaux  urgents. 

M.  Paul  Viguier  estime  que  cette  somme  est  insuffisante. 

M.  Gamard  demande  si  l’on  remarque  qu’il  y ait  plus  de  malades  depuis  que  le  contingent 
arrive  directement  au  corps. 

M.  le  docteur  Millet  répond  que  c’est  depuis  celte  année  seulement  que  les  recrues  sont 
venues  directement  au  régiment  de  sapeurs-pompiers,  et  qu'il  a renvoyé  les  hommes  qui  lui  ont 
paru  de  complexion  trop  faible.  Soixante-dix  hommes,  sur  le  contingent,  ont  été  refusés.  Grâce 
à celte  sélection,  le  nombre  des  malades  n’a  pas  augmenté. 

M.  Vaillant,  revenant  sur  les  travaux  qui  intéressent  l’hygiène  des  hommes,  dit  qu’il  serait 
préférable  de  s’adresser  au  service  d’Assainissement  qu’au  service  d’ Architecture.  On  obtiendrait 
beaucoup  plus  vile  leur  exécution. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  trente-cinq  minutes. 
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ANNEXE  ADDITIONNELLE  K. 


Ité^imeiit  «le  sapeurs-pompiers. 


Renseignements  statistiques  concernant  les  appelés  des  classes  de  1890  et  1891  . 
incorporés  au  régiment  de  sapeurs-pompiers. 


CLASSES 

de  1890  de  1891 


Ajusteurs-mécaniciens 

10 

7 

Architectes 

3 

3 

Armui'iers 

9 

2 

Bonnetiers 

» 

1 

Bouchers 

1 

4 

Boulangers 

» 

1 

Calibreurs  de  porcelaine  . . . . 

1 

)) 

Chapeliers 

1 

Charpentiers 

70 

66 

Charretiers 

5 

4 

Charrons 

9 

3 

Chaudronniers 

4 

3 

Chauffeurs 

6 

3 

Clercs  de  notaire 

5 

O 

O 

Cochers 

59 

62 

Comptables 

3 

)) 

Cordiers  

)) 

1 

Cordonniers 

6 

6 

Couvreurs 

62 

69 

Cultivateurs 

31 

6 

Dessinateurs 

2 

4 

Domestiques 

16 

25 

Électriciens 

1 

5 

Employés  de  commerce 

14 

18 

Enfants  de  troupe 

)) 

1 

Ferblantiers 

9 

9 

Forgerons 

9 

11 

Fumistes 

8 

7 

CLASSES 


Report.  . 

de  1890 

. . 342 

de  1891 

325 

Gaziers 

1 

Géomètres 

3 

Graveurs-lithographes. . . . 

1 

Imprimeurs 

4 

Journaliers 

9 

5 

Lithographes 

2 

Maçons 

. . 101 

100 

Maréchaux-ferrants 

1 

1 

Mécaniciens 

20 

16 

Menuisiers 

26 

30 

Mineurs  

5 

3 

Musiciens 

1 

Palefreniers 

3 

Pelletiers 

1 

D 

Peintres  en  bâtiment 

3 

6 

Plâtriers 

6 

2 

Plombiers 

12 

10 

Quincailliers 

1 

)) 

Sabotiers 

3 

Serruriers 

18 

13 

Tailleurs  d'habits 

9 

3 

Tailleurs  de  pierres 

5 

5 

Tapissiers 

1 

Tonneliers 

1 

1 

Tourneurs  sur  bois 

9 

)) 

Tourneurs  sur  métaux. . . . 

1 

3 

Typographes 

1 

1 

Totaux 


A reporter 


342  325 


550  543 
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ANNEXE  ADDITIONNELLE  L. 


Reiiscig'nemeuts  sut*  les  «léj&enses  effectuées  eu  1801 

sut*  l’article  4 5, 


Indice  I. 

Indice  2. 

Indice  3. 

Indice  i. 

Indice  5. 

Indice  G. 

Crédits 

61.470  » 

44.085  » 

29.920  » 

252.520  » 

500  » 

2.000  » 

Dépenses . . . 

61.470  » 

44 . 085  » 

29.920  » 

248.558  » 

501  52 

1.558  13 

En  1891,  l’écart  entre  les  prévisions  et  les  dépenses  effectives  a été  seulement  de  4,401  fr.  50c. 


Statistique  «les  incendies  <;ni  ont  éclaté  à Paris  en  1890  et  1891 
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ANNEXE  ADDITIONNELLE  I*. 


iMo<lilietition§  siieeessives  în»j>«ftées  an  (ahleau  9 «le  la  série  A 

«lu  iîl  mars  1875. 


COMPOSITION  DES  CADRES  DU  RÉGIA 

DE  SAPEURS-POMPIERS 

(2  bataillons  à 6 compagnies),. d'après  la 
du  13  mars  1875 

état-majoii  du  régiment 
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1 GO 

RESTE 

ACTUELLEMENT 

AUGMENTATIONS  1 

PROPOSÉES 

X 

D 

X 

E-h 

O 

DIMINUTIONS 

PROPOSÉES 

RESTERA  APRÈS  1 

MODIFICATIONS  ACCEPTEES  I 

Officiers. 

Colonel 

i 

» 

» 

» 

.. 

» 

» 

i 

» 

1 

.. 

i 

» 

i 

Lieutenant-colonel  .• 

I 

» 

» 

)» 

» 

)) 

» 

» 

i 

» 

» 

i 

» 

i 

)) 

l 

Chefs  de  bataillon 

2 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

« 

2 

! » 

» 

2 

» 

2 

)) 

2 

Major 

I 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

>> 

i 

» 

« 

i 

» 

1 

» 

1 

Médecin-major  de  1"  classe 

d 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

i 

» 

» 

i 

» 

1 

» 

1 

Ingénieur 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

i 

» 

» 

i 

l 

2 

» 

2 

Capitaines-adjudants- majors 

1 

« 

» 

» 

» 

» 

» 

« 

2 

>> 

» 

2 

« 

2 

» 

2 

Capitaine-instructeur 

2 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

» 

i 

» 

i 

» 

i 

Capitaine-trésorier 

t 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

» 

i 

» 

i 

» 

i 

Capitaine  d’habillement 

i 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

)) 

i 

» 

i 

» 

i 

Médecins-majors  de  2°  classe 

» 

» 

» 

» 

1 

1 

» 

» 

2 

« 

» 

2 

» 

2 

)) 

2 

Médecin-aide-major  de  1"  classe 

2 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

2 

i 

» 

i 

)) 

i 

» 

1 

Totaux 

14 

» 

» 

)> 

1 

1 

» 

» 

16 

i 

» 

15 

l 

16 

» 

16 

Troupe. 

Adjudants  de  bataillon 

3 

» 

» 

» 

)> 

» 

» 

3 

6 

» 

3 

3 

Y> 

3 

» 

3 

Adjudant,  garde-magasin 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

1 

1 

» 

» 

1 

» 

1 

» 

1 

Adjudant,  chef  des  ateliers 

» 

» 

» 

« 

>1 

» 

)) 

» 

» 

» 

>' 

« 

1 

1 

» 

1 

Chef-armurier  de  1"  classe  (rang  d'ad- 

judant) 

1 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

» 

1 

» 

1 

» 

1 

Sergent-major,  garde-magasin 

1 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

Sergent-major,  chef  des  ateliers 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

1 

» 

» 

1 

» 

1 

l 

» 

Sergent-secrétaire  du  colonel. . . . 

1 

)) 

)) 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

1 

)> 

1 

» 

I 

Sergent,  chef  de  fanfare 

d 

,> 

» 

» 

)) 

» 

» 

1 

„ 

>. 

4 

i. 

1 

» 

1 

Sergent,  I"  secrétaire  du  trésorier. . . 

1 

)) 

» 

» 

» 

« 

« 

» 

1 

» 

» 

1 

» 

1 

» 

1 

Sergent,  chef  télégraphiste 

« 

» 

1 

» 

» 

» 

» 

>> 

1 

» 

» 

1 

» 

I 

» 

1 

Sergent,  secrétaire  de  l'habillement. . 

» 

» 

» 

1 

)) 

» 

)) 

» 

1 

» 

» 

1 

» 

1 

» 

1 

Sergent,  sous-chef  d'atelier 

)) 

.. 

» 

» 

11 

)) 

» 

» 

» 

» 

« 

» 

1 

1 

» 

I 

Sergent,  secrétaire  de  l'ingénieur. . . . 

» 

1 

» 

» 

» 

» 

» 

I 

„ 

» 

1 

» 

1 

)) 

1 

Sergent  dessinateur 

» 

>> 

» 

,) 

„ 

» 

V 

» 

» 

)) 

» 

1 

1 

» 

I 

Sergent  de  casernement 

» 

» 

» 

» 

’)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

>. 

» 

1 

1 

» 

1 

Sergent  de  canalisation 

« 

» 

» 

» 

» 

« 

» 

» 

» 

>' 

» 

1 

» 

1 

Sergent  d’infirmerie 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

1 

1 

» 

1 

Caporal,  2"  secrétaire  du  trésorier  . . . 

1 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

)) 

I 

» 

1 

» 

1 

Caporal-clairon  (assimilé à la  I"  classe 

du  grade) 

1 

» 

» 

» 

11 

» 

» 

” 

I 

1 

1 

W 

I 

Total  du  petit  état-major 

10 

)) 

2 

1 

)) 

>> 

2 

3 

18 

» 

4 

14 

0 

20 

l 

19 

1 1 1 

1 

1 1 

Modification*  successives  apportées  au  tableau  J)  «le  la  série  A 
«le  la  loi  «lu  13  mars  1&T3  (Suite  et  fin). 


COMPOSITION  DU  CADRE  DU  RÉGIMENT 

DF.  SAPEURS-POMPIERS 

AUGMENTATIONS  SUCCESSIVES 

DIMINU- 

TIONS 

SUCCESSIVES 

g 

S 

O 

C/î 

X 

2 E 

— H 

(2  bataillons  à G compagnies),  d'après  la  loi 
du  13  mars  1873 

" OC 

g 

•S  O 

1 

11 

1 

II 

li 

3 

£« 

1 

1 

Ig 

J 

5*§ 

TOTAUX 

il 

'H 

J 

II 

3 

pi 

sa 

il  ENTAT  1 

PROPOSEES 

TOTAUX 

l| 

z:  o 

— _ 
< < 

If 

POUR  LES  12  COMPAGNIES 

Hommes 

3 

§ 

- 

TT 

|| 

3 

2| 

S 

3 

3 3 

•£  — 

“Il 

■S 

•c.  Ë 

3 

*3 

'y  3 

* 

3 

g 

3 

y:  •- 
M t*. 
CC  H 
z 

Officiers. 

12 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

12 

» 

12 

» 

12 

» 

12 

12 

» 

» 

» 

Y) 

» 

» 

» 

12 

» 

Sous-Iieutennrils 

12 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

12 

■> 

(1)24 

» 

24 

» 

24 

Total 

36 

)) 

>; 

» 

» 

») 

» 

» 

36 

» 

>> 

36 

»> 

36 

» 

36 

Troupe. 

Adjudants 

» 

» 

» 

Y> 

» 

12 

12 

>î 

12 

12 

24 

» 

24 

Sergents-majors 

12 

)) 

» 

» 

)) 

12 

» 

12 

» 

12 

» 

12 

Sergents 

72 

12 

» 

» 

» 

84 

» 

84 

36 

120 

» 

120 

Sergents-fourriers 

12 

» 

» 

» 

12 

4» 

12 

)) 

12 

» 

12 

Caporaux  de  1*°  classe 

144 

» 

» 

» 

» 

144 

» 

144 

)) 

144 

» 

144 

Caporaux  de  2'  classe 

240 

» 

» 

» 

») 

340 

)) 

240 

» 

240 

96 

144 

Clairons 

36 

» 

Y> 

» 

» 

36 

» 

36 

)) 

36 

» 

36 

Totaux 

516 

12 

» 

» 

» 

12 

540 

» 

340 

48 

588 

96 

492 

Modifications  portées  à l’effec- 
tif des  sapeurs. 

Diminution 
par  suite  de 
différents 
décrets  aug- 
mentant les 
cadres  sans 
augmenta- 
tion d'effectif 

Sapeurs  de  1‘  classe 

300 

» 

» 

» 

») 

» 

300 

300 

300 

60 

240 

Sapeurs  de  2°  classe 

672 

180 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

832 

10 

3 

839 

110 

949 

» 

949 

(1)  Les  sous-lieutenants  sont  nommés  lieutenants  après  deux  ans  de  grade  en  vertu  de  la  loi  du  26  mars  1891. 
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INCENDIES 


1891 


PA  K I S 


lA  CoqférftllCfl., 


Cl  Ml  I U Ht 


LA  MUETTE) 


PESE  LACHAI  St 


N atioi 


Jardin 

i 

Luxemboui 


\ Hospice  é' 

\ d«  la.  ^ . 

Jr>s.  S aJ  p é tr  i à r e' 


® Grands  feux 

1 Bout1!  S?  Martin  2g  800.00of 

2 Rue  de  la  Verrerie  6 ‘rOO.OOO. 

3 Rue  de  Charenton  82 / 10.000  . 

4*  Entrepôts  de  Bercy  100.000. 

5 Rue  PI? D?  des  Champs  8y  150.000  . 

6 Rue  des  Cordelières  /y  h- 63.000  . 

7 Rue  des  Plantes  3y.  122.000  . 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


Présenté  par  M.  Foussier,  au  nom  de  la  Commission  (I),  sur  V agrandissement 
du  sanatorium  de  La  Villette  et  T installation  de  guérites  pour  le  service 
sanitaire . 


Messieurs, 

M.  le  préfet  de  la  Seine  vient  d’introduire  au  Conseil  le  mémoire  suivant  sur 
lequel  votre  2e  Commission  appelle  une  attention  toute  particulière  : 


Mémoire  au  Conseil  municipal. 


Messieurs, 

Les  nouvelles  dispositions  douanières  votées  par  la  Chambre  des  députés  sur  les  viandes  abat- 
tues, si  elles  sont  sanctionnées  par  le  Sénat,  auront  pour  effet  de  restreindre  considérablement, 
sinon  d’empêcher  totalement  l’arrivée  des  moutons  abattus.  D’un  autre  côté,  l’interdiction  sani- 
taire sur  l’importation  des  moutons  vivants  d’Allemagne  et  d’Aulriche-Hongrie  aurait  pour 
résultat  de  raréfier  la  viande  de  mouton  et  d'amener  une  hausse  considérable  de  prix. 

Je  me  suis  immédiatement  préoccupé  de  celte  question  si  grave  pour  l’alimentation  parisienne 
et  j’ai  appelé  sur  elle  l’attention  toute  particulière  du  ministre  de  1 Agriculture. 


(1)  La  2“  Commission  (Administration  générale  — Police ) est  composée  de  MM.  Paul  Viguier,  président; 
Foussier,  secrétaire;  Darlot,  Duplan,  Hervieu,  Alfred  Lamouroux,  Lampuô,  Charles  Laurent,  Opportun,  Prache, 
Simoneau,  Georges  Villain. 
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Celui-ci  a bien  voulu  me  faire  savoir  qu'il  était  disposé  à autoriser  l’entrée  des  animaux  étran- 
gers sous  condition  d’envoi  direct  au  sanatorium  do  La  Yillelle;  mais,  comme  celui-ci  ne  peut 
recevoir  plus  de  1,500  moutons,  M.  le  ministre  de  l’Agriculture  a subordonné  l'ouverture 
de  la  frontière  à l’extension  du  sanatorium,  qui  devrait  pouvoir  contenir  12,000  à 15,000 
moutons. 

J’ai  fait  étudier  d’urgence  un  projet  d’agrandissement  du  sanatorium  de  façon  à déférer  à la 
demande  de  M.  le  ministre  de  l’Agriculture  et  à être  en  mesure,  dès  l'application  des  nouvelles 
dispositions  douanières,  de  recevoir  les  moutons  étrangers. 

En  outre,  M.  le  ministre  de  l’Agriculture  ayant  insisté  pour  l’exécution  de  divers  travaux 
nécessaires  au  service  sanitaire,  je  vous  demande  l’autorisation  de  faire  immédiatement  les 
installations  indispensables. 

L’installation  du  sanatorium  est  évaluée  par  le  service  de  l'Architecture  à 1 ,160,100  fr.  01  c. 
et,  rabais  déduits,  à 800,000  francs.  Pour  faire  face  à cette  dépense,  on  pourra  commencer 
par  employer  le  reliquat  disponible  sur  l’avance  de  25  millions  de  francs  que  fait  à la  Ville  la 
Société  anonyme  de  crédit,  concessionnaire  de  la  régie  intéressée  du  marché  aux  bestiaux;  le 
reliquat  n’est  pas  encore  complètement  lixé,  des  mémoires  étant  en  cours  de  révision  ; mais  on 
peut  l’estimer  dès  à présent  à 300,000  francs.  Pour  le  surplus,  soit  500,000  francs,  la  dépense 
pourra  être  faite  sur  le  crédit  inscrit  au  cbap.  xl,  art.  4,  du  budget  municipal  de  1891,  avec 
rattachement  au  cbap.  xl,  art.  0,  du  même  budget. 

En  ce  qui  concerne  les  installations  pour  le  service  sanitaire,  la  dépense,  évaluée  à 12,951  fr., 
pourra  être  payée  sur  les  crédits  de  la  désinfection  (cbap.  vu,  art.  13/3°). 

En  vous  remettant  le  dossier  de  l’alïaire,  j’ai  l’honneur  d’appeler  tout  particulièrement  votre 
attention  sur  la  nécessité  d’en  délibérer  le  plus  tôt  possible,  afin  que  les  travaux  puissent  être 
commencés  d'urgence,  pour  être  terminés  avant  le  1er  février  prochain,  étant  entendu  que  le 
chiffre  de  la  dépense  est  sujet  à révision. 


Paris,  le  19  octobre  1891. 


Le  préfet  de  la  Seine , 

POUBELLE. 


Il  y a,  en  effet,  urgence  absolue  à être  en  mesure  dès  le  1er  février  1892,  afin  de 
recevoir  des  moutons  étrangers  vivants,  si  la  ville  fie  Paris  ne  veut  pas  être  morale- 
ment responsable,  vis  à vis  la  population,  fi’une  hausse  considérale  qui  ne  peut 
manquer  fie  se  produire. 

Non  seulement  les  dispositions  douanières  votées  par  la  Chambre  ont  plus  que  dé- 
cuplé le  droit  fie  3 francs  par  100  kilog.  dont  étaient  frappés  les  viandes  aballues 
(le  droit  sera  d’environ  30  francs  en  1892);  mais  elle  a aussi  augmenté  celui  dont  les 
moutons  vivants  étaient  frappés,  contrairement  au  vœu  que  vous  avez  émis, 
le  7 mars  1890,  en  faveur  de  l’aiimenlalion  parisienne.  Mais  la  Chambre  a décidé 
que  les  animaux  abattus  ne  devront  pénétrer  en  France  que  découpés  en  quartiers, 
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ce  qui,  pour  le  mouton,  équivaut  selon  l’avis  des  commerçants  à une  prohibition 
totale. 

Si  d’autre  part  M.  le  ministre  de  l’Agriculture  ne  lève  pas  l’interdiction  qui  pèse 
encore  sur  les  moutons  vivants  d’Allemagne  et  d’Autriche-Hongrie,  qui  nous  arri- 
vaient tout  abattus,  sous  prétexte  que  le  sanatorium  ne  sera  pas  prêt  a les  recevoir, 
nous  n’aurons,  pour  suffire  aux  besoins  du  marché,  que  les  quelques  moutons 
russes  qui  nous  arrivent  en  ce  moment  et  dont  le  nombre  est  loin  de  combler  l’in- 
suffisance des  moutons  français,  qui  se  chiffre  annuellement  à plus  d'un  mil- 
lion de  têtes  sur  les  deux  millions  de  moutons  nécessaires  à l’alimentation  pari- 
sienne. 

Il  est  impossible  de  prévoir  où  la  hausse  pourrait  s’arrêter. 

Ceci  dit,  examinons  les  propositions  de  l’Administration. 

M.  le  Préfet  nous  soumet  un  devis  s’élevant  à 1,160,100  francs  (rabais  déduits, 
800,000  francs)  pour  une  construction  solide,  certainement  bien  aménagée,  faite 
dans  des  conditions  de  durée  certaine,  mais  qui  exigera  probablement  plus  de  temps 
que  les  circonstances  n’en  accordent  pour  son  édification,  si  l’on  veut  tenir  compte 
des  rigueurs  de  l’hiver  qui  peuvent  amener  la  suspension  des  travaux. 

M.  le  Préfet  nous  fait  en  outre  connaître  que  cette  somme  de  800,000  francs  sera 
payée  1°  jusqu’à  concurrence  de  300,000  francs  sur  le  reliquat  disponible  de 
l’avance  de  25  millions  faite  à la  Ville  par  la  régie  intéressée  du  marché  aux  bestiaux, 
et  le  surplus,  soit  500,000  francs,  par  une  inscription  au  budget  de  1891 . 

D’un  autre  côté,  la  Régie  intéressée  du  marché  aux  bestiaux  nous  offre  de  con- 
struire à ses  frais,  sous  sa  responsabilité  et  sous  la  surveillance  de  notre  architecte, 
un  sanatorium  pouvant  conlenir  15,000  moutons,  sur  une  surface  d environ  10,000 
mètres.  Ce  sanatorium  d’aspect  plus  rudimentaire  et  de  construction  plus  légère,  il 
est  vrai,  peut  être  édifié  quelle  que  soit  la  rigueur  de  la  saison  et  être  prêt  pour 
l’époque  indiquée.  La  régie  s’engage  en  outre,  par  un  contrat  à forfait,  à livrer  les 
travaux  à jour  fixe,  moyennant  le  prix  ferme  de  306,000  francs,  qui  pourrait  s’éle- 
ver de  14,000  francs  dans  le  cas  où  l’hiver  passé  on  exigerait  d’elle  qu’elle  rem- 
plaçât par  de  la  brique  les  planches  perdues  dans  les  clôtures. 

Le  payement  de  ces  306,000  francs  lui  serait  effectué  à notre  choix  soit  en 
5 annuités  sans  intérêt  (soit  61,200  francs  par  an),  soit  à la  fin  des  travaux  sous 
le  calcul  d’escompte  de  4 %. 

Votre  Commission  n’hésite  pas  à vous  proposer  d accepter  ces  dernières  propo- 
sitions, d’autant  que  la  disponibilité  des  300,000  francs  sur  l’avance  des  25  millions 
de  la  régie  permettra  à la  Ville  d’escompter  ces  5 annuités  sur  le  taux  annuel  de 
4 °/0  et  de  réduire  la  dépense  de  36,000  francs. 


Ce  sera  une  économie  de  530,000  francs  sur  les  propositions  de  l’Adminis- 
tralion,  et  il  faut  certainement  la  faire. 

Les  constructions  quoique  légères  sont  garanties  dix  ans,  et  il  y a tout 
lieu  d'espérer  qu'avant  dix  ans  les  dispositions  draconiennes  de  la  Chambre 
seront  rapportées. 

On  ne  peut  du  reste  rien  préjuger  de  l’esprit  qui  animera  la  délibération  de  la 
Chambre  future.  Les  tarifs  douaniers  peuvent  être  rapportés  et  le  sanatorium 
devenir  inutile. 

C’est,  pourquoi  la  ville  de  Paris,  acculée  à un  sacrifice  pécunier  immédiat,  ne  peut 
se  dispenser,  en  raison  du  service  rendu,  de  demander  une  taxe  d’entretien  et 
d’amortissement,  qu’elle  fixe  à 10  centimes  par  chaque  mouton  à son  entrée  au 
sanatorium . 

Une  autre  éventualité  se  présente  que  votre  rapporteur  croit  de  son  devoir  de 
vous  signaler. 

Nous  avons  toujours  voulu  conserver  à notre  marché  de  La  Villette  son  caractère 
de  marché  de  viande  fraîche. 

Mais  les  intentions  de  M.  le  Ministre,  en  obligeant  les  animaux  au  sortir  du  sana- 
torium (en  réalité  annexe  du  marché)  dépasser  directement  aux  abattoirs  pour  y 
être  sacrifiés,  tendent  à lui  faire  perdre  ce  caractère;  car,  si  tous  les  animaux  ne 
doivent  franchir  la  frontière  que  pour  être  dédouanés  au  sanatorium  et  de  Là  être 
dirigés  sur  les  abattoirs,  ces  animaux  ne  pourront  être  réexpédiés  vivants  sur  les 
autres  marchés  des  alentours  et  de  France,  ils  ne  pourront  plus  être  livrés 
qu’abattus  pour  la  consommation  immédiate. 

Si  l’on  veut  rapprocher  ce  fait  du  rapport  que  M.  le  ministre  de  la  Guerre  vient 
d’adresser  à M.  le  président  de  la  République  sur  la  nécessité  pour  le  ravitaillement 
de  Paris  en  cas  de  guerre  d’avoir  dans  nos  abattoirs,  à frais  communs  avec  l’État, 
un  établissement  frigorifique  pour  la  conservation  des  viandes  et  pour  lequel  un 
concours  est  ouvert  par  les  soins  de  M.  le  directeur  des  Travaux,  il  est  à présumer 
• pie,  si  le  frigorifique  est  installé  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  le  com- 
merce des  viandes  l’utilisera  forcément  comme  marché  de  réexpédition,  puisque 
tous  les  animaux  étrangers  introduits  vivants  en  France  ne  pourront  être  sacrifiés 
ailleurs. 

Déjà  vous  avez  repoussé  une  demande  antérieure  d’un  sieur  Woog  qui  sollicitait 
l’autorisation  d’établir  à ses  frais  un  frigorifique  aux  abattoirs. 

Et  cela,  pour  ne  pas  enlever  le  caractère  de  marché  de  viande  fraîche  qui  carac- 
térise La  Villette. 
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On  ne  verra  plus  sur  nos  marchés  français  que  des  moutons  français  ou  algé- 
riens. Tout  le  commerce  de  la  viande  abattue  sera  concentré  à La  Villette. 

Votre  rapporteur,  du  reste,  ne  préjuge  pas  de  l’avenir,  il  signale  une  éven- 
tualité. 

Quant  au  projet  d’installation  de  guérites  pour  le  service  sanitaire  proposé  dans 
le  mémoire  de  M.  le  Préfet,  votre  Commission  n’a  point  d’observations  à présenter, 
les  dépenses  pouvant  être  affectées  sur  un  crédit  libre. 

C’est  pourquoi,  sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent,  votre  rapporteur 
a l’honneur,  au  nom  de  la  2e  Commission,  de  vous  soumettre  le  projet  de  délibéra- 
tion suivant. 

Paris,  le  29  octobre  1891. 


Le  rapporteur, 

FOUSSIER. 


. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  claie  du  19  octobre  1891,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  un  projet  d'agrandissement  du  sanatorium  et  d’installation  de  guérites 
pour  le  service  sanitaire  au  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette; 

Vu  les  propositions  faites  par  la  régie  du  marché  aux  bestiaux  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  confier  à la  régie  du  marché  aux  bestiaux  de 
La  Villette  la  construction  et  l’agrandissement  du  sanatorium  d’après  les  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  présenté  à cet  effet,  avec  une  garantie  de  dix 
années  pendant  lesquelles  la  régie  devra  se  charger,  à ses  frais,  du  service  de  l’en- 
tretien des  constructions. 

Art.  2.  — Le  coût  des  travaux  esf  fixé  à forfait  à 306,000  francs,  éventuelle- 
ment à 320,000  francs,  sous  condition  d’escompte  cà  débattre  sur  le  taux  de  4 %, 
et  sera  prélevé  jusqu’à  concurrence  de  300,000  francs  sur  le  fonds  d’avance  de  la 
régie  intéressée  du  marché  aux  bestiaux. 

Art.  3.  — Une  somme  de  12,951  francs,  destinée  à l’installation  de  guérites 
pour  les  agents  du  service  sanitaire,  sera  prélevée  sur  le  chap.  vu,  art.  13/3,  du 
budget  de  l’exercice  courant  (Travaux  d’assainissement  du  marché  aux  bestiaux). 

Art.  4.  _ Une  taxe  de  10  centimes  par  mouton  sera  imposée  à l’introduction 
du  sanatorium  pour  les  frais  d'entretien  et  d’amortissement. 


12f)7.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville,  — 1891. 


CCA1  SE  IL  MUNICI  PAL  DE  PARIS 

1891 


Présenté  par  M.  Lyon-Alemand,  au  nom  de  la  5e  Sous-Commission  (1)  et  du  Comité 
du  budget  et  du  contrôle,  sur  le  chctp.  XIII,  art.  G et  7,  des  Recettes,  et  sur  le 
chap.  XVI.  art.  26.  27  et  28,  des  Dépenses  du  projet  de  budget  de  1892  (Usine 
• municipale  d’électricité  des  Halles). 


Messieurs, 

L’usine  d’électricité  des  Halles,  fondée  en  1880  sur  une  délibération  du  Conseil 
en  date  du  27  juillet  1888,  en  est  encore  à sa  période  d'expérimentation  ; nous 
avons  pensé  qu’avant  d’examiner  les  chiffres  de  son  budget,  il  y avait  lieu 
d’étudier  son  fonctionnement  et  de  présenter  à ce  sujet  des  observations  au 
Conseil. 

En  se  reportant  à la  discussion  qui  précéda  le  vote,  on  voit  que  l’usine  municipale 
des  Halles  devait  fournir  l’électricité  aux  particuliers  dans  la  proportion  des  cinq 
sixièmes,  et  qu’elle  était  l’embryon  d’un  grand  service  municipal  destiné  à rem- 
placer dans  18  ans  les  concessions  dont  l’échéance  est  à ce  terme.  Il  était  bien 
entendu  que  cette  usine  serait  autonome,  indépendante,  el  qu’elle  devait  se  diriger 
elle-même,  el  avoir  une  comptabilité  spéciale.  En  un  mot,  il  s’agissait  de  créer 


(1)  La  3*  Sous-Coinmission  (Voirie  de  Paris  — Promenades)  est  composé  de  MM.  Rousselle,  président  ; 
Sauton,  vice-président',  Bassinet,  secrétaire;  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caron,  Caumeau,  Cochin,  Des- 
charnps,  Gamard,  Lyon-Alemand,  Païenne,  Perrichont,  Albert  Pélrot,  Rouanet,  Thuillier. 
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une  exploitation  conduite  industriellement,  de  faire  des  expériences  pratiques 
et  de  préparer  dans  l’avenir  les  éléments  d’une  grande  industrie  municipale. 

Nous  n’examinerons  pas  ici  si  l’avenir  projeté  est  réalisable  et  si  l’électricité  pourra 
être  exploitée  avantageusement  par  la  Ville,  ce  soûl  précisément  ces  choses  que 
l’usine  municipale  est  destinée  à démontrer.  Pour  arriver  à ce  résultat  il  eut  fallu 
exécuter  la  délibération  du  Conseil,  et  surtout  en  suivre  l’esprit,  c’est  ce  qui  n’a  été 
fait  en  aucune  sorte,  et  nous  croyons  qu’il  y a lieu  de  rappeler  l’Administration  à 
une  meilleure  interprétation  de  nos  décisions: 

1°  La  puissance  totale  de  l'usine  est  de  3,840  hectowatts.  Sur  cette  quantité 
1 ,075  hectowatls,  soit  près  d’un  tiers  au  lieu  d’un  sixième  comme  nous  l’avions 
décidé,  sont  employés  pour  l’éclairage  public; 

2°  L’usine  municipale  est  menée  d’une  façon  absolument  administrative,  el  les 
résultats  se  ressentent  de  ce  genre  de  direction. 

Pour  le  premier  point,  il  est  difficile  de  faire  supporter  à l’Administration  toute  la 
responsabilité  de  l’état  de  choses  existant. 

En  effet,  le  Conseil  a autorisé  l’éclairage  de  certaines  portions  de  la  voie 
publique  et  l’amélioration  de  celui  des  Halles,  préférant  avec  juste  raison 
donner  satisfaction  à la  population  plutôt  que  de  se  conformer  rigoureusement 
à son  programme.  Il  est  bon  d’ajouter  que  nous  avons  été  singulièrement  influencés 
dans  nos  délibérations  parce  fait  que  l’Administration  prétendait  ne  pas  trouver  le 
placement  de  la  production  de  l’usine.  On  avait  dû,  pour  ne  pas  laisser  les 
générateurs  à haute  tension  immobiles,  conclure  un  traité  fort  peu  avantageux 
avec  la  Belle-Jardinière,  on  nous  en  propose  un  autre  avec  la  Samaritaine,  et  on. 
vient  d’être  obligé  de  baisser  les  tarifs  généraux.  Plutôt  que  de  voir  notre  usine 
improductive,  nous  avons  préféré  utiliser  nous-mêmes  sa  puissance  pour  l’éclairage 
public,  mais  il  est  évident  que  là  n’était  pas  le  but  primitif,  et  nous  allons  nous 
efforcer  de  prouver  qu’on  pourrait  procéder  autrement. 

Là  où  l’Administration  a nettement  violé  nos  délibérations,  c’est  dans  la  direction 
même  de  l’usine.  Le  Conseil  voulait  avoir  une  direction  responsable,  jouissant  d’une 
indépendance  à peu  près  complète,  autorisée  adonner  des  ordres  et  surtout  chargée 
de  tout  centraliser,  l’Administration  n’intervenant  que  pour  le  contrôle  de  sa 
gestion. 

Que  se  passe-t-il  au  contraire? 

L’usine  est  dirigée  par  un  conducteur  des  Ponts  et  chaussées  chargé  de  l’exploi- 
tation. 

Un  autre  conducteur  recueille  les  abonnements  et  tienl  la  comptabilité  extérieure. 
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Ces  deux  services  sont  centralisés  par  l’ingénieur  du  IVe  arrondissement.  Sans 
examiner  si  celui-ci  ale  temps  matériel  de  surveiller  une  affaire  aussi  importante, 
tout  en  vaquant  à ses  nombreuses  occupations,  il  nous  est  bien  permis  de  dire  que, 
le  roulement  du  service  amenant  des  changements  continuels  dans  le  personnel 
des  Ponts  et  chaussées,  il  se  produit  ce  fait  regrettable  que,  lorsqu’un  ingénieur  est 
bien  au  courant  de  l’usine,  i!  se  trouve  déplacé  ou  bien  encore  l’industrie  nous 
Penlève  et  c’est  un  nouvel  apprentissage  à faire,  quelque  instruit  et  quelque 
compétent  du  reste  que  soit  celui  qui  le  remplace. 

Un  autre  inconvénient  plus  grave  se  produit.  Quand  une  acquisition  devient 
nécessaire,  quand  un  travail  est  urgent,  il  faut  un  rapport  du  conducteur  h l’ingé- 
nieur, un  autre  de  celui-ci  à l’ingénieur  en  chef,  un  autre  à la  Direction  des  travaux  ; 
enfin  toute  la  hiérarchie  des  papiers  par  lesquels  brille  notre  administration. 

Sans  compter  le  travail  inutile  que  cela  impose  à notre  personnel,  toutes  ces 
formalités  causent  des  retards  plus  que  regrettables  et  parfois  malheureusement 
funestes  à la  santé  de  nos  ouvriers. 

Depuis  l’ouverture  de  l’usine,  le  personnel  se  plaint  amèrement  du  manque 
d’aération  et  de  la  chaleur  dans  la  salle  des  machines.  Dès  les  premiers  temps,  le 
conducteur  et  l’ingénieur  demandaient  des  modifications.  Le  dossier  comportant 
celles-ci  vient  seulement  d’ètre  introduit  au  Conseil,  si  bien  qu’il  a fallu  deux  ans 
pour  nous  proposer  une  mesure  absolument  indispensable,  faute  de  laquelle  plu- 
sieurs ouvriers  sont  tombés  malades  et  le  service  tout  entier  de  l’usine  a été  mo- 
mentanément désorganisé. 

Au  commencement  de  1891.  le  plafond  de  l’usine,  désagrégé  par  la  chaleur  et 
par  l’humidité,  laissait  tomber  sur  les  machines,  les  engrenages  et  les  dynamos  des 
parcelles  de  ciment  et  de  brique  qui  les  endommageaient  fréquemment.  Pour  parer 
aces  inconvénients,  il  suffisait  de  passer,  sur  ce  plafond  une  couche  de  peinture. 
Le  travail  a été  fait  neuf  mois  après,  dans  le  courant  d’oclobre.  Les  débris  iront 
cessé  de  tomber  pendant  ce  temps,  pénétrant  dans  les  organes  les  plus  délicats  des 
machines,  qui  s’en  trouvent  fort  mal. 

A chaque  instant,  l’état  de  santé  de  nos  ouvriers  est  tel  qu’ils  sont  forcés  de 
prendre  du  repos,  leurs  collègues  les  remplacent  et  cet  excès  de  travail  dans  les 
mauvaises  conditions  sanitaires  qu’ils  subissent  les  met  à leur  tour  hors  rang. 

Ce  n’est  qu'après  toutes  sortes  de  formalités  qu’on  peut  obtenir  des  rempla- 
çants ; le  personnel  et  le  service  en  souffrent,  alors  que,  si  l’usine  était  dirigée  par 
un  homme  ayant  le  droit  de  prendre  des  décisions  lui-même,  tout  pourrait  être  fait 
en  temps  et  lieu  et,  s’il  y avait  négligence,  nous  pourrions  en  rendre  responsable  le 
directeur  qui  n’aurait  pas  à nous  fournir  comme  excuse  les  lenteurs  adminis- 
tratives. 


Une  autre  conséquence  grave  de  celle  pluralité  des  pouvoirs  est  le  manque 
d’émulation  des  employés.  Les  abonnements  sont  faits  par  un  conducteur,  la  fourni- 
ture par  un  autre.  Les  plaintes  passent  par  l’intermédiaire  de  l’ingénieur,  on  ne 
peut  y donner  une  satisfaction  immédiate.  D’autre  part,  aucun  des  trois  n’a  la 
responsabilité  réelle  de  l’usine,  aucun  n’en  a l’honneur  si  elle  marche  bien,  c’est 
bien  une  machine  administrative  et  anonyme.  On  n’est  préoccupé  que  d’une  chose, 
c’est  de  placer  toute  la  puissance  productrice  pour  n’avoir  plus  à faire  celte  corvée 
fort  peu  administrative  de  chercher  des  abonnements.  De  là  vient  le  traité  de  la 
Belle-Jardinière  et  celui  que  l’on  propose  avec  la  Samaritaine. 

Nous  comprendrions  des  rabais  aussi  importants  si  notre  champ  d’action  était 
limité,  si  nous  n’avions  le  droit  de  desservir  qu’un  secteur,  si  seulement  notre  ins- 
tallation ne  nous  permettait  de  distribuer  l’électricité  que  dans  un  rayon  limité.  On 
pourrait  alors  prétendre  que  la  consommation  manque  aux  alentours  et  qu’il  faut 
prendre  tout  ce  que  l’on  trouve. 

Tel  n’est  pas  le  cas,  la  Belle-Jardinière  reçoit  des  courants  à haute  tension  qui 
pourraient  tout  aussi  bien  éclairer  les  Ternes  ou  la  barrière  du  Trône  et  que  l'on  a 
installés  précisément  pour  pouvoir  aller  à de  grandes  distances.  J’ai  été  moi-même 
le  rapporteur  de  ce  traité  et,  si  j'ai  cédé  aux  instances  de  nos  ingénieurs  en  le  pré- 
sentant au  Conseil,  c’est  qu’il  n’est  conclu  que  pour  cinq  années  et  que  je  voyais 
l’Administration  absolument  incapable  de  trouver  des  abonnements.  J’ai  cherché 
depuis  cette  époque  les  raisons  de  celte  incapacité  et  je  n’hésite  pas  à affirmer  que 
la  mauvaise  organisation  de  la  direction  en  est  seule  responsable.  Non  seulement 
ou  les  recherche  mal,  mais  encore  on  met  des  retards  regrettables  à servir  ceux  qui 
se  présentent.  Plusieurs  de  nos  collègues  ont  déjà  eu  l’occasion  déporter  à la  tri- 
lame  du  Conseil  des  plaintes  à ce  sujet. 

Pour  nous  faire  ratifier  le  traité  avec  la  Belle-Jardinière,  on  nous  avait  affirmé 
que  le  forfait  proposé  faisait  ressortir  l’hectowatt-heure  à 0 fr.  078  m.,  alors  qu’il 
ne  nous  coûtait  que  0 fr.  048  m.  On  ne  connaissait  pas  encore  exactement  les  prix 
de  vente  des  entreprises  privées,  l’affaire  ainsi  présentée  avait  paru  acceptable  à la 
3e  Commission  et  à votre  rapporteur.  Tous  ces.  chiffres  se  sont  trouvés  inexacts.  Les 
prix  perçus  ressortent  en  réalité  à 0 fr.  049  m.  Tbectowàtt-beure  au  lieu  de 
0 fr.  078  m.,  et  le  prix  de  revient  réel  de  la  même  quantité  d’électricité  à la  Ville 
est  de  0 fr.  080  m.;  nous  perdons  donc  0 fr.  031  m.  par  hectowatt-heure,  soit  pour 
une  consommation  totale  de  103,158  kilowatts-heures  la  somme  énorme  de  50,578  fr. 
par  an  sur  la  totalité  de  ce  forfait,  qui  n’est  que  de  80,000  francs.  Cette  affaire  peu 
avantageuse  pour  la,  Ville,  telle  qu’on  la  présentait,  devient  donc  absolument  désas- 
treuse à la  suite  des  erreurs  commises. 

M.  l’ingénieur  Borcux,  ému  de  cette  situation,  a supposé  que  la  Belle-Jardinière 
consommait  plus  d’électricité  qu'elle  n’en  avait  réellementle  droit,  et  nous  a demandé 
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un  crédit  de  15,000  francs  pour  avoir  des  compteurs  et  constater  les  quantités  de 
courant  livrées.  Il  faut  espérer  que  celle  mesure  un  peu  tardive  mettra  ordre  à un 
pareil  abus  ; mais  il  est  fâcheux  qu’on  ail  ainsi  conclu  un  traité  sans  nous  demander 
les  instruments  nécessaires  pour  en  contrôler  l’exécution. 

Nous  établirons  plus  loin  par  des  chiffres  que  nous  avons  recueillis  nous-mêmes 
à l’usine  municipale  les  différents  prix  que  nous  avons  énoncés. 

Nous  avons  encore  à signaler  d’autres  imperfections. 

Les  abonnés,  les  marchands  des  Halles,  la  Belle-Jardinière,  se  plaignent  de  nom- 
breuses extinctions.  Il  est  regrettable  que  les  inspecteurs  de  l’éclairage  ne  surveillent 
pas  nos  appareils  comme  les  autres,  nous  serions  instruits  de  ces  imperfections  et 
non  pas  réduits  pour  les  connaître  aux  plaintes  et  aux  racontars  des  uns  et  des 
autres  (1).  Nous  devons  ajouter  que  ce  manque  de  régularité,  moins  grand  peut- 
être  que  ne  le  prétendent  les  intéressés,  trouve  son  excuse  dans  la  désorganisation 
de  notre  personnel.  Plusieurs  hommes  sont  malades,  notamment  les  deux  contre- 
maîtres (l’usine  marche  à l’heure  actuelle  sans  contremaître),  les  autres  sont 
effrayés  par  l’état  de  santé  de  leurs  collègues,  fatigués  par  la  chaleur,  ennuyés  par 
un  règlement  trop  méticuleux,  et  demandent  à s’en  aller.  C’est  àgrand’peine  qu’on 
les  conserve  à l’usine.  11  faut  espérer  que  les  mesures  prises  pour  améliorer  l’aéra- 
tion permettront  ce  rétablir  complètement  l'ordre. 

Une  dernière  chose  décourage  nos  ouvriers  et  nous  croyons  devoir  la  signaler  au 
Conseil.  Un  des  contremaîtres,  Barbey,  employé  depuis  plus  de  huit  ans  à la  \ ille, 
vient  de  tomber  malade  à la  suite  de  son  séjour  dans  l'atmosphère  \iciée  de  l’usine. 
C’est  lui  qui  avait  organisé  l’éclairage  de  l’Hôtel-de- Ville  pour  le  compte  de  la 
Société  Edison.  Comme  il  avait  exécuté  ce  travail  avec  un  succès  complet,  on  le 
conserva  comme  contremaître. 

Au  moment  de  l’installation  de  la  station  des  Halles,  Barbey  consentit  à quitter 
son  poste  facile  et  agréable  pour  mener  à bien  cette  opération  délicate.  Il  vient  d’être 
atteint  d’un  asthme  qui  le  force  à quitter  son  service,  mais  il  pourrait  conduire  des 
machines  dans  un  endroit  bien  aéré.  Au  lieu  de  lui  donner  une  place  plus  douce  et 
surtout  dans  de  meilleures  conditions  sanitaires,  on  se  contente  de  lui  accorder  trois 
mois  de  congé  pour  trouver  du  travail  ailleurs. 

Si  cela  lui  est  impossible,  voilà  un  homme  qui  a compromis  sa  santé  au  service 
de  la  Ville  grâce  aux  mauvaises  conditions  dans  lesquelles  il  a été  placé,  et  qui  se 


(1)  L’Administration  nous  a déclaré  qu’elle  était  instruite  de  toutes  les  extinctions  qui  se  produisaient;  nous  ne 
■voulons  pas  en  douter,  mais  il  serait  intéressant  qu’elles  fussent  portées  à la  connaissance  du  Conseil,  concurrem- 
ment avec  celles  qui  se  produisent  dans  les  secteurs  des  sociétés,  afin  que  nous  puissions  nous  tendre  compte 
du  fonctionnement  des  divers  systèmes. 

v) 


trouvera  privé  de  Ion t moyen  d’existence. 'Celle  façon  de  irai  1er  un  bon  serviteur 
n’est  pas  faite  pour  encourager  les  autres. 

Ce  qui  est  plus  grave  encore  que  tout  cela,  c’est  le  prix  de  revient  très  élevé  de 
l’électricité.  Il  est  en  ce  moment  de  O fr.  48  c.  le  kilowatt,  non  compris  les  charges 
d’amortissement,  les  frais  généraux  et  les  charges  publiques,  et  de  O fr.  8053  en 
comprenant  toutes  ces  dépenses. 

M.  l’ingénieur  Monmcrqué  vient  de  nous  présenter  à ce  sujet  un  rapport  très 
étudié,  dans  lequel  il  nous  propose  tout  à la  fois  des  modifications  que  nous  approu- 
vons en  grande  partie  et  un  marché  avec  la  Samaritaine,  que  nous  ne  saurions 
accepter. 

Les  mesures  d’amélioration  sont  les  suivantes  : 

1°  Achat  de  transformateurs  pour  desservir  le  sous-sol  des  Halles  en  courants 
alternatifs  ; 

2°  Achat  d’accumulateurs. 


Dans  la  journée,  alors  que  la  consommation  est  des  plus  faibles,  nous  nous 
trouvons  obligés  de  maintenir  deux  machines  en  service,  l’une  à courants  alter- 
natifs pour  la  Belle-Jardinière,  l’autre  à courants  continus  pour  les  Halles. 

La  première  a une  puissance  de  120  kilowatts;  or,  la  consommation  de  jour 
n étant  que  de  28  kilowatts,  elle  ne  produit  ainsi  que  le  quart  de  ce  qu’elle  pourrait 
donner  et  fonctionne  dans  de  mauvaises  conditions.  Il  en  est  de  même  de  la 
seconde,  à laquelle  on  ne  demande  que  33  kilowatts  pour  les  sous-sols  des  Halles 
sur  80  qui  constituent  sa  puissance  réelle. 


De  la  sorte,  il  se  trouve  que  l’on  fait  fonctionner  deux  machines  au  lieu  d’une. 
M.  1 Ingénieur  du  IVe  arrondissement,  pour  parer  à ces  inconvénients,  propose  une 
combinaison  fort  bien  comprise  et  qui  consiste  à desservir  les  sous-sols  des  Halles 
avec  le  courant  alternatif,  ce  qui  permettrait  de  ne  faire  marcher  qu’une  machine 
pendant  la  journée. 


Il  y a pourtant  à cela  un  inconvénient  que  M.  Sauton  a signalé  à la  Commission. 
11  ne  reste  plus  qu’une  très  faible  puissance  disponible  en  courants  à haute  tension, 
et,  si  nous  en  disposons  pour  le  service  public,  nous  ne  pourrons  plus  desservir  les 
nouveaux  clients  qui  nous  demanderont  l’éclairage  électrique,  ce  qui  serait  d’autant 


plus  regrettable  que  dans  plusieurs  rues  il  n’y  a pas  de  place  pour  une  autre  canalisa- 
tion et  que,  par  conséquent,  ces  consommateurs  n’auraient  pas  la  ressource  de 
s’adresser  à des  sociétés  privées.  La  Ville  ne  peut  s’exposer  à ce  que  l’on  dise 


quelle  n est  pas  capable  d’assurer  le  service  sur  son  réseau.  Elle  n’aurait  plus 
aucune  autorité  pour  contraindre  les  concessionnaires  à l’assurer  dans  leur  secteur. 


— 7 


iOS 


Il  nous  paraît  qu’en  Modifiant  légèrement  le  plan  de  l’Administration,  on  peut 
tout  à la  fois  réaliser  l’économie  projetée  et  conserver  pour  notre  clientèle  une 
disponibilité  nécessaire. 

Le  sous-sol  des  Halles  pourrait  être  desservi  le  jour  en  courants  alternatifs  et  la 
nuit  en  courants  continus.  Il  s’agit  pour  cela  d’une  simple  manœuvre  de  commu- 
tateur. Le  changement  de  courant  serait  évidemment  difficile  sinon  impossible  chez 
un  abonné,  il  le  serait  également  pour  l’éclairage  des  pavillons  où  l’on  se  sert  de 
lampes  à arc,  qui  sont  des  instruments  délicats  et  qui  ne  peuvent  fonctionner  indiffé- 
remment avec  les  deux,  sortes  de  courants.  Mais,  pour  les  sous-sols,  aucun  incon- 
vénient ne  se  présente.  Les  transformateurs  sont  dans  1 usine  même  ; la 
manoeuvre  sera  donc  simple,  puisque  le  courant,  dans  les  deux  systèmes,  soiliia  à 
la  même  tension.  Quant  à la  lumière,  elle  est  fournie  par  des  lampes  à incandes- 
cence qui  supportent  très  bien  toute  espèce  de  courants. 

Nous  pensons  donc  qu’il  y a lieu  d’autoriser  l’achat  de  transfoi mateui  s,  avec 
cette  restriction  qu’ils  ne  serviront  pour  les  sous-sols  des  Halles  qu  au  moment  de 
la  consommation  limitée  et  que  la  nuit  les  courants  alternatifs  seront  réservés  dans 
leur  intégralité  à l’éclairage  privé. 

Quant  aux  accumulateurs,  notre  ingénieur  en  demande  25,000  kil.  pour  obtenir 
ICO  kilowatts-heures  environ.  Nous  ne  faisons  qu’une  réserve,  c’est  que  cette 
quantité  sera  bientôt  insuffisante,  et,  si  nous  n’en  demandons  pas  davantage, 
c’est  qu'il  sera  temps  de  le  faire  au  fur  et  à mesure  de  l’augmentation  des  abonne- 
ments. 


Quant  à la  nécessité  d’acquérir  cet  outillage,  elle  est  facile  à démontrer  puisque, 
avec  une  dépense  de  120,000  francs  environ,  on  pourra  doubler  la  production  des 
dynamos  à courants  continus,  soit  la  moitié  de  l’usine,  sans  augmenter  sensible- 
ment les  dépenses  annuelles.  On  pourrait  même  aller  plus  loin.  Avec  les  accumula- 
teurs. il  n’est  pas  nécessaire  de  conserver  une  machine  de  secours,  on  pourra  donc 
arriver  cà  tripler  la  production  si  cela  devient  nécessaire. 

Les  économies  que  l’on  réalisera  sont-elles  une  raison  pour  donner  a quelques 
privilégiés  l’électricité  au-dessous  du  cours?  Nous  ne  le  pensons  pasel  nous  trouvons 
que  notre  tarif  minimum  de  0 fr.  09  c.  l’heçtowatt-heure  est  bien  faible  quand  on 
examine  les  moyennes  et  les  minima  perçus  par  les  sociétés.  La  moyenne  est  d en- 
viron 0 fr.  125  et  le  minimum  deO  fr.  11  c.  ; nous  ne  parlons  que  pour  mémoire 
d’un  seul  abonné  qui  paie  O fr.  10  c.  Nous  sommes  au  dessous  de  tous  ces  prix  et 
il  ne  pourrait  être  question  de  faire  de  nouvelles  concessions  à un  gros  consomma- 
teur que  si  notre  production  était  illimitée.  Il  n’en  est  malheureusement  pas  ainsi 
et,  ce  qui  est  plus  grave,  c’esl  que  nous  ne  sommes  pas  sûrs  de  pouvoir  I augmen- 
ter, même  en  y consacrant  de  nouveaux  capitaux.  En  effet,  nous  ne  savons  pas 
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encore  quel  sera  le  résultat  du  nouveau  système  d’aération;  s’il  n’était  pas  satisfai- 
sant et  si  la  situation,  à ce  point  de  vue  spécial,  ne  pouvait  être  modifiée,  il  serait 
inutile  de  songer  à mettre  de  nouvelles  machines  dans  les  sous-sols  des  Halles,  il 
vaudrait  mieux  songer  à en  sortir  celles  qui  y sont. 

Noire  production  est  donc  très  serrée  et  il  faut  la  réserver  entièrement  aux  con- 
sommateurs qui  sont  sur  le  parcours  de  notre  canalisation  et  qui  acceptent  nos 
tarifs.  En  présence  de  celle  pénurie  de  force,  il  semble  qu’on  ne  devrait  pas  dépenser 
inutilement  l’énergie  dont  nous  disposons;  or,  c’esl  justement  le  contraire  qui  se 

passe. 

La  rue  des  Halles  est  encore  à l'heure  actuelle  éclairée  par  des  lampes  à incan- 
descence. J’ai  signalé  déjà  celle  erreur  l’armée  dernière,  j’insisterai  cette  année  pour 
<pie  l’on  fasse  disparaître  ce!  essai  malheureux  et  fort  dispendieux  en  même  temps. 
Il  suffira  pour  le  faire  juger  par  le  Conseil  de  dire  le  prix  que  nous  coûte  l’éclairage 
fort  défectueux  de  ce  bout  de  rue.  Au  tarif  de  O fr.  10  l’hectowatt  adopté  par  l’Ad- 
rninistralion,  c’était  une  dépense  de  35,000  francs  environ;  au  prix  de  0 fr.  071,  il 
s’agit  encore  de  près  de  25,000  francs  par  an.  On  voit  que  l’hésitation  n’est  pas 
permise. 

En  terminant,  nous  tenons  à rendre  justice  aux  personnes  qui  sont  chargées  de 
diriger  l’usine.  Les  deux  conducteurs,  MM.  Lafargue  et  Lartigue,  et  l’ingénieur  du 
IVe  arrondissement,  M.  Monmerqué,  y apportent  un  dévouement  et  une  intelligence 
qui  sont  fortement  mis  à l’épreuve  par  les  difficultés  d’une  installation  défectueuse 
et  d'un  système  d’administration  qui  comporte  toute  espèce  de  lenteurs. 


BUDGET  DE  L’USINE  MUNICIPALE. 


Si  nous  examinons  le  budget  de  l’usine  municipale,  nous  voyons  qu'il  se  compose 
de  la  façon  suivante  : 

Dépenses 355 . 600  » 

Recettes 611.000  » 

Ce  qui  donne  en  apparence  un  bénéfice  de  255,400  francs,  mais  il  est  bon 
d’examiner  de  plus  près  la  situation  et  de  voir  à combien  se  réduit  en  réalité  cet 
excédent  de  recettes. 

H faut  d’abord  mettre  à la  charge  de  l’usine  l'intérêt  et  l’amortissement  de  ses 
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frais  de  premier  établissement,  la  patente  qu’elle  devrait  payer,  le  prix  de  l'eau 
qu’elle  consomme,  et  sa  part  des  frais  d’administration  générale. 

Dépenses  de  l'usine. 

Frais  généraux. — Dépenses  portées  au  budget 355.600  » 

A déduire  les  dépenses  d’ordre  remboursables  par  les  abonnés. . 9 . 600  » 

Reste 346.000  * 

Loger.  — Location  au  tarif  perçu  sur  les  particuliers  qui  occu- 
pent des  emplacements  dans  les  sous-sols  des  Halles  : 3,016  m. 

88  c,  c.  à 0 |r.  02  c.  par  mètre  carré  et  par  jour  (1) 22.023  » 

Eau.  — Eau  comptée  non  au  prix  de  vente  de  la  Ville,  mais  au 
prix  de  revient,  soit  0 fr.  04  c.  le  mètre  cube  : 14,417  mètres 
cubes  à 0 fr.  04  c.,  576  francs. 

Ce  chiffre  étant  inférieur  à ce  qui  sera  nécessaire  avec  la  pro- 
duction prévue  pour  1892,  nous  l’avons  fixé  approximativement 
à (2) 1 • 200  » 

Frais  de  premier  établissement.  — Intérêt  et  amortissement  à 
7 % des  frais  de  premier  établissement  : 1 ,1 30,000  francs  à 7 % • 79 . 100  » 

Redevances.  — Redevance  de  5%  à la  Ville  sur  les  recettes 
brutes  : 5%  sur  532,000  francs 26.600  » 

Redevance  de  100  francs  par  kilomètre,  pour  4,722  mètres  de 
canalisation 500  » 

Frais  d’administration,  contrôle  Mémoire. 


Total 477.569  » 


(1)  Le  prix  est  peut-être  un  peu  exagéré  pour  le  local  occupé,  mais  on  ne  trouverait  pas  au-dessous  dans  le  quar- 
tier des  Haltes. 

(2)  Nous  sommes  probablement  die  beaucoup  au-dessous  du  chiffre  réel.  L Administration  nous  indique,  dautie 
part,  le  chiffre  de  19,000  mètres  cubes,  ce  qui  n’est  pas  tout  à fait  conforme  à celui  qui  nous  a été  fourni  en  calcu- 
lant l'eau  vaporisée.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  comptons  cette  eau  à notre  prix  de  revient  alors  que  son  prix 
réel  est  de  0.04  c.,  ce  qui  ferait  une  dépense  totale  de  6,460  francs. 
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La  dépense  nécessitée  par  la  production  est  donc  477.500  francs.  La  quantité 
d’électricité  livrée  est  de  595.000  kilowatts,  ce  qui  fait  ressortir  le  prix  de  revient 
à 0 fr.  8053  le  kilowatt-heure. 

Ce  n’est  pas  tout  ; après  avoir  majoré  les  dépenses,  il  va  nous  falloir  diminuer  les 
recettes.  Lu  effet,  il  n'est  pas  normal  de  faire  payer  l’heclowafl-lieure  0 fr.  10  c. 
p,a.rla  Ville  pour  son  éclairage  public  alors  qu’elle  paie  le  kilowatt  0 fr.  71  c.  aux 
entreprises  privées.  Il  n’est  pas  naturel  que  nous  nous  payions  à nous-mêmes  un  prix 
plus  élevé  qu  aux  autres,  et  même  un  prix  [il us  élevé  que  notre  propre  tarif  minimum. 

Nous  estimerons  donc  à 0 fr.  71  c.  le  kilowatt-heure  les  395,000  kilowatts-heures 
fournis  pour  l’éclairage  des  Halles,  ce  qui  constitue  une  recette  de  280,450  francs 
au  lieu  de  395.000  francs,  soit  1 14,550  francs  de  moins  dans  les  bénéfices  sup- 
posés. 

L'Administration  a porté  le  chiffre  de  0 fr.  10  c.,  parce  qu'il  avait  été  fixé  par  le 
Conseil,  mais  elle  aurait  dû  nous  proposer  de  le  modifier  puisque  nous  payons  moins 
cher  aux  sociétés  et  que  nous  vendons  moins  cher  aux  particuliers.  Il  est  au  moins 
étrange  que  la  Ville  fasse  payer  0 fr.  10  c.  à l'éclairage  public  ce  qu’elle  vend 
0 fr.  049  à la  Belle-Jardinière. 


Recettes: 

Eclairage  public,  395,000  kilowatts-heure,  à 0 fr.  71  c.  le 
kilowatt-heure 280 . 450  * 

Éclairage  privé,  187,770  kilowatts-heure,  à 1 fr.  10  c.  le  kilo- 
watt-heure  198.000  » 


Total 478.450  » 

Dépenses 477.569  » 


Bénéfices 881  » 


Ce  résultat  est  loin  d’être  aussi  brillant  que  celui  qu’on  annonçait  dans  le  projet 
de  budget,  mais  il  faut  considérer  qu’il  comporte  une  recette  de  79, 100  francs 
pour  l’amortissement  des  frais  de  premier  établissement,  et  une  location  supplé- 
mentaire de  22,023  francs  dans  les  sous-sols  des  Halles  ainsi  que  les  redevances 
imposées  à l’électricité  et  qui  se  montent  à un  total  de  27,100  francs. 

D’autre  part,  il  faut  remarquer  encore  que  l’usine  municipale  n’est  pas  grevée 
des  frais  de  toutes  sortes  qui  incombent  aux  sociétés  particulières  pour  leur  admi- 
nistration supérieure,  la  formation  de  leur  capital,  les  études  antérieures,  le  per- 
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sonnel  technique,  etc. , et  que  de  plus  les  chiffres  que  je  discute  ne  sont  qu’une 
prévision  pour  l’année  1802.  l’exercice  écoulé  ayant  très  certainement  donné  un 
déficit. 

Nous  ne  pensons  pas  qu’il  faudrait  user  de  cette  situation  exceptionnelle  que 
nous  ne  sommes  astreints  à payer,  ni  amortissement,  ni  redevance  pour  abaisser 
nos  tarifs  au-dessous  d’une  limite  raisonnable.  Il  n’y  a pas  de  raison  pour 
que  quelques  gros  consommateurs  voisins  des  Halles  bénéficient,  aux  dépens  des 
contribuables,  d’une  situation  exceptionnelle  et  puissent  se  procurer  l’éclairage 
électrique  à meilleur  marché  que  tout  le  monde. 

Nous  avons  vu  que  les  prix  perçus  par  les  diverses  sociétés  étaient  en 
moyenne  de  0 fr.  12c.,  le  minimum  de  0 fr.  11  c.,  ce  sont  des  documents  que 
l’Administration  a négligé  de  nous  donner  lorsque,  à la  veille  de  la  séparation  du 
Conseil,  elle  nous  proposait  d’abaisser  nos  tarifs. 

La  Commission  a obtenu  à cette  époque  un  léger  relèvement  sur  les  prix  qu’on 
lui  proposait  d’adopter.  En  présence  des  nouveaux  documents  qui  nous  sont  com- 
muniqués, elle  considère  que  ce  n’est  pas  suffisant  et  elle  invite  l’Administration  à 
modifier  sa  série,  de  telle  sorte  que  le  prix  minimum  soit  de  0 fr.  10  c.  l’hectowalt- 
heure  et  le  prix  maximum  de  0 fr.  15  c. 

M.  l’ingénieur  Boreux  nous  a opposé  une  objection  : c’est  que  les  sociétés  con- 
sentaient souvent  des  avantages  relatifs  aux  installations  intérieures.  Bien  ne  nous 
empêche  d’en  faire  autant.  Nous  voulons  faire  mieux,  mais  non  pas  meilleur  marché 
que  les  sociétés  privées.  Il  n’est  pas  admissible  que  nous  ne  puissions  lutter  qu’en 
avilissant  les  prix,  et  que  nous  exemptions  une  catégorie  de  consommateurs  de 
l'impôt  sur  l’électricité  que  paient  les  autres. 

Nous  avons  f honneur  en  conséquence  de  vous  présenter  le  projet  de  délibération 
suivant. 


Paris,  le  30  octobre  1891. 


Le  rapporteur, 

LYON-ALEMAND. 
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PROJET  1)E  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil 
Délibère  : 

1°  Le  budget  de  l’usine  municipale  en  1893  sera  établi  d’après  les  chiffres 
contenus  dans  le  présent  rapport. 

c2°  L’éclairage  de  la  rue  des  Halles  à l’incandescence  sera  supprimé  et  remplacé, 
soit  parle  gaz  intensif,  soit  par  des  lampes  à arc. 

3°  L’Administration  est  invitée  à placer  dans  quelqu’autre  de  ses  services,  avec 
grade  égal,  les  deux  contremaîtres  que  leur  état  de  santé  a contraints  de  quitter 
le  service  de  l'usine  des  Halles. 

4°  Les  courants  alternatifs  ne  pourront  être  employés  pour  desservir  le  sous-sol 
des  Halles  que  pendant  la  journée.  Dans  les  heures  de  grand  éclairage,  ils  devront 
être  exclusivement  réservés  aux  abonnés. 
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DÉSIGNATION 

des 

— 

S 

PERSONNEL 

HOUILLE 

COKE 

VALVOLINE 

HUILE  N 

EUVE 

MOIS 

Quantités 

Dépenses 

Quantités 

Dépenses 

Quantités 

Dépenses 

Quantités 

Dépense 

Janvier. . . . 

fr.  c. 

7.002  50 

lonues. 

249,751 

fr.  c. 

9,918  52 

lonues. 

141,109 

fr.  c. 

5,249  25 

kil.  gr. 

967  » 

fr.  c. 

928  32 

kil.  gr. 

334  » 

fr. 

293 

Février  . . . 

7,841  23 

169,696 

6,787  84 

154,599 

5,721  08 

7 13  » 

684  21 

99  » 

87 

Mars 

7,387  27 

181,493 

7,259  72 

184,191 

6,851  90 

540  77 

518  54 

265  44 

233 

Avril 

7,781)  61 

141,942 

5,650  30 

214,031 

7,961  95 

803  3 

724  35 

167  47 

147 

Mai 

7,692  38 

87,757 

O 

CO 

301,253 

11,206  61 

844  47 

777  05 

74  875 

65 

Juin  

7,627  82 

50,722 

1,952  80 

273,173 

10,102  04 

657  825 

539  45 

146  92 

91 

Total  f G moi 

s 45,931  81 

881,361 

34,947  8S 

1,268,351 

i 47,152  8i 

4,526  36c 

4,171  81 

> 1,087  70c 

« 

911 

Moyenne  pot 
l’année  . . 

r 

. 91,863  61 

1 1,762,72 

2 69,895  6- 

t 2,536,71 

2 94,305  81 

3 9,052  73C 

t 8,343  7c 

S 2,175  411 

1,83! 
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premier  semestre  «le  18Î11. 

/ 


ières 

DÉPENSES 

d’entretien 

Matériel 

DÉPENSES 

de 

l’usine 

uniquement 

non 

compris 

HUILE  ÉPURÉE 

GRAISSE 

CHIFFONS 

TARTRIPHAGE 

H 

^ rs, 

CÙ 

w — 

T,  ^ 

jantités 

I 

Dépenses 

Quantités 

Dépenses 

Quantités 

Dépenses 

Quantités 

Dépenses 

> ci 

•s  1 

K ^ 
H 

et 

outillage 

P éclairage 
des 
Halles 

] 

kil.  gr. 

fr.  c. 

kil.  gr. 

fr.  c. 

kil.  gr. 

fr.  c. 

kil.  gr. 

fr.  c. 

fr. 

C. 

fr.  c. 

fr.  c. 

!|  ))  » 

» » 

1,063  » 

977  96 

598  » 

173  42 

))  )) 

))  )) 

)) 

)) 

3,304  68 

28,448  57 

b » 

38  25 

804  » 

643  20 

530  » 

153  70 

200  » 

120  » 

)) 

)) 

3,280  81 

25,387  44 

i ))  » 

» » 

540  305 

498  91 

459  2 

133  16 

100  » 

50  » 

)) 

)) 

2,030  69 

24,963  59 

J )) 

))  » 

902  95 

887  50 

488  » 

141  52 

110  » 

55  >> 

417 

)) 

1,167  79 

24,934  38 

02  47 

25  61 

.928  295 

727  76 

47  6 » 

138  04 

))  » 

» » 

)) 

» 

1,512  90 

25,524  88 

29  9 

7 48 

660  74 

518  02 

450  » 

130  50 

» » 

))  )) 

)) 

)) 

3,540  88 

24,570  34 

— 

84  m 

71  34 

1,899  290 

4,253  35 

3,001  2 

870  34 

410  » 

225  » 

417 

J> 

14,837  75 

153,829  20 

69  12 

142  68 

9,798  580 

8,506  70 

6,002  4 

1,740  68 

820  » 

450  » 

834 

J> 

29,675  50 

307,758  40 

— 
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Uuaiitité  d’eau  consommée. 


MOIS 

CHARBON 

EAU 

VAPORISÉE 

COKE 

EAU 

VAPORISÉE 

TOTAL 

de 

l’eau  vaporisée 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

kilog. 

Janvier 

249,751 

1,023,381  5 

141,109 

770,099  5 

2,399,481  » 

Février 

109,090 

1,103,024  » 

154,599 

850,294  5 

1,953,318  5 

Mars 

181,493 

1,179,704  5 

184,191 

1,013,050  5 

2,192,755  » 

Avril 

141,930 

922,584  » 

214,031 

1,177,170  5 

2,099,754  5 

Mai 

87,757 

570,420  5 

301,253 

1,050,891  5 

2,227,312  » 

Juin 

50,722 

329,093  * 

273,173 

1,502,451  5 

1,832,144  5 

Juillet 

48,779 

317,003  5 

253,069 

1,395,179  5 

1,712,243  » 

Total 

14,417,008  5 

Nous  coraplons  que  1 kil.  de  charbon  vaporise  6 kil.  5 eau. 

Id.  lkil.de  coke  id.  5 kil.  5 eau. 

Le  prix,  de  revient  du  mètre  cube  d'eau  à la  Ville  étant  de  0 fr.  04  c.,  la  dépense  totale 
serait  de  : 


14,417  mètres  cubes  008  X 0 fr.  04  c.  — 570  fr.  08  c. 
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Patente. 


Nous  donnons  ci-aprés  le  texte  même  de  la  patente  relative  à l’usine  : 

Professions  et  droits  fixes.  — Tableau  C,  machines  dynamos-électriques  d’une  puissance  utile 
de  3(58  kilowatts-heure 368  » 

Droit  proportionnel  au  50e  sur  une  valeur  locative  de  36,000  francs 720  » 

Centimes  additonnels 1.058  03 

Frais  d’amortissement » 05 

Total  pour  l’année  1891 2.140  08 

Et,  pour  les  1er  et  2e  trimestres,  1,073  fr.  04  c. 


Loyer» 


La  surface  totale  de  l’usine  est  de  3,016  mètres  carrés  88. 

Le  prix  de  la  location  est  deOfr.  02  c.  par  mètre  carré  par  jour  pour  les  facteurs,  commission- 
naires, Assistance  publique. 

Par  an,  la  dépense  est  donc  de  : 

365  X 0 fr.  02  c.  — 7 fr.  30  c.  par  mètre  carré. 

Pour  3,016  mètres  carrés  88,  la  dépense  est  de  : 

3,016  mètres  carrés  88  X 7 fr.  30  c.  = 22,023  fr.  22  c. 


Livraisons  de  l'nsine  avec  jirix  de  vente. 


18 


i 
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O 
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75 

O) 
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Nota.  — Les  calculs  assez  longs  pour  l’année  1891  n’ont  pu  être  encore  entrepris. 


1268  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1890. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

189  J 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Mahsoulan,  au  nom  de  la  4*  Sous- Commission  (1)  et  du  Comité 
du  budget  et  du  contrôle,  sur  le  chap.  XXIII,  art.  5,  9 et  10,  des  Recettes 
du  projet  de  budget  de  1893  (Contribution  de  l’État  dans  les  dépenses  de 
l’instruction  primaire). 


RECETTES. 


Chap  XXII I,  art.  3 (page  120).  — Recouvrement  sur  les  communes  suburbaines 
des  frais  d'externat  pour  les  élèves  de  la  banlieue  admis  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  et  professionnelles  de  la  ville  de  Paris. 

Propositions  de  T Administration IIO.OOO  » 

Id.  de  la  Commission., 110.000  » 


En  augmentation  de  31,000  francs  sur  le  budget  de 
ne  figurait  que  pour  79,000  francs. 

Ces  sommes  sont  recouvrées  sur  les  communes  en 


1891,  où  ce  recouvrement 
vertu  des  délibérations  du 


(I)  La  4*  Sous-Commission  (. Enseignement-Beaux-arts ) est  composé.,  de  MM.  UvnuA,  Rident!  Ganft*, 

Jle-déMent-,  Del -,  suaire;  ».  IM»,  » »<" ) 

Alphonse  Hnmbert,  Charles  Longuet,  Marsoulan,  l'iperaud,  Stupuy,  Vaillant,  No. lu. 

103. 


2 


Conseil  municipal  des  30  juin  1886,  10  avril  1889,  et  par  celles  des  28  et  30 
décembre  1890,  s’appliquant  à l’École  de  physique  et  de  chimie. 

La  redevance  est  lixée  pour  chaque  élève  à 200  francs  par  an.  Cette  somme  est 
prélevée  sur  l’octroi  de  banlieue. 

Le  nombre  des  élèves  de  banlieue  suivant  les  cours  des  écoles  municipales  était 
de  539  pour  l’année  scolaire  1890.  On  estime  qu  il  sera  élevé  a 550  en  1890,  ce 
qui  justifie  les  chiffres  proposés  par  1 Àdministialion. 


Art.  9 (page  124).  — Produits  de  legs  et  donations  en  faveur  des  établissements 

d’enseignement  primaire. 


Propositions  de  l’Administration 
ld.  de  la  Commission  . 


55 . 672  » 

55.672  » 


Recette  d’ordre  compensée  par  une  dépense  égale. 

Cette  recette  est  en  augmentation  sur  1891  de  11  francs  provenant  de  1 inscrip- 
tion du  produit  annuel  du  leg  Prévôt  en  faveur  des  écoles  communales  des  quar- 
tiers de  la  Goutte-d’Or  et  de  La  Chapelle. 


Art.  10  (page  130).  — Contribution  de  VÉtat  dans  les  dépenses  de  l instruction 
primaire  (loi  du  18  juillet  1889,  art.  12,  et  loi  du  26  décembre  1890,  art.  53). 


Propositions  de  l’Administration 
fd.  de  la  Commission. 


2.587. 600 
2.587.600 


Article  nouveau. 

Antérieurement  à la  loi  du  26  décembre  1890  la  Ville  versait  à l’Etat,  qui  était 
chargé  du  paiement  de  tous  les  traitements  de  Renseignement  primaire.  Celle  loi  a 
décidé  le  contraire  et  c’est  l’État  qui  verse  à la  Ville  sa  part  contributive  a la  charge 
par  elle  d’opérer  les  paiements. 

La  part  de  l’État  est  égale  au  produit  des  4 centimes  additionnels  au  principal 
réel  des  quatre  contributions  directes,  savoir  : 
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Propriété  foncière  non  bâtie  (principal  réel) 

Propriété  bâtie  (principal  réel) 

Contribution  personnelle-mobilière  (principal  réel).. . . . 

Portes  et  fenêtres  (principal  réel) 

Patentes  (principal  réel) 

Total 


Nf°  103 

13.367  » 

18. 421 . 301  » 

12.332.060  » 

6.415.860  » 

24.817.330  09 

61.989.918  99 


Le  produit  des  4 centimes  appliqué  à ce  total  est  de 

auquel  il  faut  ajouter  les  12  centièmes  de  centime  antérieure- 
ment perçus  au  profit  des  communes  â litre  de  frais  de  pei- 
ception  et  actuellement  encaissé  par  l’État 

Ensemble 


2.479.596  76 


74.387  90 


2.553.984  66 


Soit,  en  chiffres  ronds,  2,554,000  francs. 

Nous  ne  pouvons  que  regretter  que  l’application  de  ces  nouvelles  lois  ait  été  si 
néfaste  pour  notre  enseignement  municipal  ; notre  situation  est  rendue  meme  P ms 
difficile  par  l’absence  de  règlements  qui  nous  auraient  indique  comment  Liât  en- 
tendait  appliquer  ces  lois. 

Déjà  notre  recrutement  pour  l'École  normale  d’instituteurs  est  devenu  presque 
impossible,  et  aux  charges  qui  grèvent  si  lourdement  le  budget  mun.cip^  i famh a 
ajouter  de  nouveaux  sacrifices  si  nous  voulons  maintenir  notre  enseignement  c 
hauteur  des  besoins  du  moment. 

Il  semble  qu’il  y aurait  eu  de  la  part  de  l’État  la  crainte  de  voir  notre  enseigne- 
ment municipal  prendre  trop  les  deiants  du  progrès,  ce  qui  aurait  etc  lacnliquc  a 

plus  complète  des  vieux  errements  dans  lesquels  l’Etat  s’est  toujours  contenir 

marcher.  , . . 

Grâce  aux  efforts  du  Conseil  municipal,  nous  espérons  maigre  ’T*®,"" 

dans  la  voie  que  nous  avons  suivie  l’enseignement  de  nos  enfants,  qui  est  le  plus 

grand  de  tous  nos  désirs. 


Paris,  le  3 novembre  189t. 


Le  rapporteur, 

MARSOULAN. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


AVIS 

Présenté  au  nom  de  la  Commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement  (1)  de 

L’ÉCOLE  PROFESSIONNELLE  ET  MÉNAGÈRE  DE  JEUNES  FILLES 

Haie  «le  Poitou,  ai0  y 

Sur  le  budget  de  1892  et  sur  le  fonctionnement  de  cette  école 

PAR 

ïfcÆ  . T o xx  x s X— i XJ  C2  X F*  X 

CONSEILLEU  MUNICIPAL 


Messieurs, 

A la  deuxième  séance  du  20  décembre  1890,  vous  avez  été  saisis  de  la  proposi- 
tion  suivante  : 

« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« Il  sera  fait  un  ra  pport  spécial  Sur  le  budget  de  chacune  des  écoles  primait  es 
supérieures  et  pour  chacune  des  écoles  professionnelles. 


La  Commission  do  surveillance  et  de  perieetamemeut  de  l'école  professionnelle  de  jeunes  «lies  de  la  rue  de 
Poitou,  7,  est  composée  comme  il  suit  : . . D . , 0T)ticien,  conseiller  municipal,  président; 

«ta*  æs 

conseiller  municipal  ; Piplrlud,  chef  Æitution,  conseiller  confcctionneu. , adjoint  au 

m7îtmbrTdl"ig^  Comme/4,  dèl fes^aux-arts  ' / ftl f Cufsart,  inspec- 

Membre  désigné  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  maux 

teur  primaire. 

104. 


« L’avis  de  la  Commission  de  contrôle  et  de  surveillance  de  ces  écoles  sera  joint 
au  rapport. 

« Signé  : Louis  Lucipia,  Octave  Blondel,  Arsène  Lopin,  Maury,  Albert 
Pétrot,  Chauvière,  Piperaud,  Pierre  Baudin,  Foussier, 
Deschamps,  Rousselle,  Thuillier,  Lyon-Alemand,  Darlot, 
Alfred  Lamouroux,  Stupuy,  Vaillant.  » 

A la  séance  du  25  mars  1891,  sur  le  rapport  de  M.  Piperaud,  au  nom  de  la  4e 
Commission,  celle  proposition  fut  adoptée. 

C’est  en  exécution  de  cette  décision  que  le  Conseil  de  surveillance  et  de  perfec- 
tionnement de  l'école  professionnelle  et  ménagère  de  jeunes  filles,  rue  de  Poitou,  7, 
m’a  chargé  de  mettre  sous  vos  yeux  les  observations  qui  suivent  : 


* 

* * 

L’école  professionnelle  et  ménagère  de  jeunes  filles,  rue  de  Poitou,  7,  est  une 
ancienne  école  Éiisa-Lemonnier. 

C’est  la  première  qui  fut  installée  par  la  Société  pour  renseignement  profession- 
nel des  femmes. 

Elle  était  rue  de  la  Perle,  9.  A l’ouverture,  en  1862,  il  y avait- 6 élèves.  On  en 
comptait  40  à la  clôture  de  l’année  scolaire  et  80  à la  rentrée  d’octobre  1863. 

Le  nombre  des  élèves  ayant  continué  à augmenter,  l’école  fut  transférée  31, 
rue  des  Francs-Bourgeois. 

Puis,  en  1882,  elle  déménagea  de  nouveau  pour  occuper  ie  premier  étage  de 
l’immeuble  qu’elle  occupe  aujourd’hui  en  totalité. 

Cette  école  a été  communalisée  par  décision  du  Conseil  municipal  en  date  du 
2 août  1886.  Elle  fonctionne  en  cette  qualité  depuis  le  1er  octobre  1886,  c’est-à-dire 
que  depuis  cette  époque  les  élèves  y sont  admises  gratuitement  après  concours. 

La  ville  de  Paris  est  locataire  moyennant  un  loyer  de  27,000  francs,  non  compris 
les  impôts  qui  atteignent  1,500  francs.  Le  bail  est  fait  pour  une  durée  de  12  ou  20 
années,  avec  promesse  de  vente  à 600,000  francs,  promesse  dont  le  délai  expire 
le  31  décembre  1893.  La  première  période  de  location  prend  fin  le  30septembre  1898 
et  la  deuxième  à pareille  époque  en  1906. 

* 

* * 


but  de  l’école. 

Le  caractère  général  des  études  est  défini  de  la  manière  suivante  dans  un  pros- 
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pectus  qui  est  remis,  sur  leur  demande, aux  parents  qui  veulent  faire  concourir  leurs 
enfants  pour  l’admission: 

« Le  but  de  l’école  est  d’enseigner  une  profession  aux  jeunes  filles,  tant  en  leur 
permettant  de  continuer  leurs  études  générales.  » 

Par  suite,  le  programme  comprend  deux  séries  de  cours  : 

1°  Les  cours  généraux  suivis  par  toutes  les  élèves.  Ils  ont  lieu  le  matin  de 
8 heures  1/2  à 11  heures  1/2; 

2°  Les  cours  spéciaux,  actuellement  au  nombre  de  cinq  : Études  commerciales. 
Dessin  industriel.  — Couture-.  — Broderies.  — Modes.  Ils  ont  lieu  l’après-midi,  de 
midi  1/2  cà  5 heures  1/2  avec  interruption  d’une  demi-heure,  de  3 heures  1/2  à 
4 heures. 

La  durée  des  cours  spéciaux,  par  conséquent  la  durée  de  l’apprentissage,  est  de 
trois  années,  excepté  pour  le  dessin  industriel  qui  demande  quatre  années  d’études. 


* * 


' CONDITIONS  D’ADMISSION. 


Pour  être  admises  à l’école,  qui  est  gratuite,  comme  nous  l'avons  dit,  et  n’a  que 
des  externes  non  nourries,  les  candidates  doivent  se  faire  inscrire  dans  le  mois  qui 
précède  le  concours  annuel.  Ce  concours  a lieu  chaque  année  dans  le  cornant  du 
mois  de  juillet,  la  date  en  est  portée  à la  connaissance  du  public  par  des  affiches 
et  par  le  Bulletin  municipal  officiel. 

Sont  admises  à concourir: 

1°  Les  jeunes  filles  âgées  de  douze  ans  révolus  et  de  moins  de  seize  ans,  pourvues 
du  certificat  d’études  primaires, 


2°  Les  jeunes  filles  âgées  de  treize  ans  révolus,  et  de  moins  de  seizeans,  pouivues 
ou  non  du  certificat  d’études  primaires. 

Les  postulantes  doivent  justifier  qu’elles  sont  de  nationalité  française  cl  domiciliées 
à Paris  ou  dans  le  département  de  la  Seine. 

Pour  ces  dernières  il  y a lieu  de  faire  celte  remarque  qu’elles  peuvent  être  admises 


EN  raison  DU  rang  obtenu  par  elles  au  concours,  à la  condition  que  les  communes 
suburbaines  auxquelles  elles  appartiennent  par  leur  domicile  s’engagent  à rem- 
bourser une  somme  annuelle  de  deux  cents  francs  par  élève,  suivant  délibéi alion  du 
Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  10  avril  1889. 

Voici  le  progamme  du  concours  d'admission  : 

1°  Une  dictée  d’orthographe  ; 

2°  Deux  questions  d’arithmétique  portant  sur  les  applications  du  calcul  et  du 
système  métrique  avec  solution  raisonnée  ; 

3°  Une  rédaction  d’un  genre  simple  (récit,  lettre,  etc.); 

4°  Une  épreuve  de  dessin  d’ornement  d’après  le  plâtre; 

5°  Une  épreuve  de  couture  usuelle. 

DISCIPLINE. 


Les  élèves  entrent  à l’école  a 8 heures  1/4  et  sortent  a 5 heures  1/2;  elles  appoi- 
tent  leur  déjeuner,  qui  peut  être  cuit  ou  chauffé  à la  cuisine  de  l’école. 

Toute  absence  doit  être  autorisée  par  la  directrice. 

Les  absences  non  autorisées  et  non  justifiées  motivent  une  punition  ; si  elles  se 
renouvellent  trop  fréquemment,  l’Administration,  la  Commission  de  suiveillance 
entendue,  peut,  sur  la  proposition  delà  directrice,  prononcer  le  renvoi  de  l’élève. 

La  discipline  intérieure  de  l’école  est  faite  par  la  directrice  et  par  les  maîtresses- 
adjointes. 

Les  seules  punitions  en  usage,  conformément  au  règlement  du  28  juillet  1886 
sur  les  écoles  publiques,  sont  : 

Les  mauvais  points  ou  le  retrait  des  bons  points  ; 

La  réprimande  ; 

La  privation  partielle  de  l’une  des  récréations  ; 

La  retenue  après  la  classe  du  soir  sous  la  surveillance  d’une  adjointe,  celle 
retenue  ne  devant  pas  dépasser  une  demi-heure  ; 

L’exclusion  temporaire,  celte  punition  ne  pouvant  dépasser  deux  jours  a moins 
d’être  prononcée  par  l’inspecteur  d’académie,  directeur  de  l’Enseignement. 


b 
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Les  récompenses  en  usage  sont  : 

Les  bonnes  notes  mentionnées  sur  les  livrets  hebdomadaires.  Sur  les  livrets 
hebdomadaires  sont  inscrites  toutes  les  notes  bonnes  ou  mauvaises  et  la  place 
moyenne  fournie  par  l’addition  de  tous  les  points  de  la  semaine.  Les  duels  sont 
visés  par  les  parents  tous  les  samedis. 

La  participation  au  voyage  de  vacances. 

Les  prix  distribues  à la  lin  de  I année  scolaire  consistent  en  liues,  machines  cl 
ustensiles  de  travail. 

Les  livrets  de  Caisse  d’épargne. 

Les  primes  de  fin  d’apprentissage. 

★ 

* * 


PROGRAMME  DE  L’ ENSEIGNEMENT  A I.’ÉCOLE. 

Cours  généraux. 

Morale  et  enseignement  civique. 

Langue  française. 

Arithmétique. 

Éléments  de  sciences.  — Hygiène  et  éco 
nomie  domestique. 

Cours  professionnels. 

Études  commerciales.  Dessin  industriel. 

Dessin  d’après  le  plâtre  et  les  objets  usuels. 
Dessin  d'après  nature,  fleurs  et  plantes. 

Dessin  géométrique  (projections,  ombres, 
perspective).  y 

Peinture  sur  faïence,  sur  porcelaine,  sur 
émail  et  sur  tissus. 

Composition  décorative. 

Anatomie  artistique. 

Histoire  de  l’art. 


Ecriture. 

Comptabilité. 

Éléments  de  droit  commercial. 

Langue  anglaise. 

Broderie  pour  robes  et  ameublement . 
Broderie  au  passé  sur  drap,  cachemire, 
velours,  salin,  etc. 

Broderie  de  fantaisie. 

Modes . 

Confection. 

Coupe  et  façon  de  robes  et  de  manteaux. 


Histoire  et  géographie. 

Dessin  linéaire  et  dessin  d’ornement. 
Couture  usuelle.  — Coupe  et  assem- 
blage. 

Comptabilité. 


PERSONNEL  ENSEIGNANT. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  l’état  du  personnel  enseignant  a lu  date  du 
1er  octobre  1891  (rentrée  des  classes),  en  indiquant  les  noms,  prénoms,  situation, 
titres  universitaires,  date  d’entrée  au  service,  date  de  la  nomination  dans  h gind< , 
traitements  el  indemnités  diverses. 
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M1'"  Gaillard  (Fclicie-Célestine) Professeur  de  comptabilité  Brevet  supérieur.  — Certificat  péda-  l*r  octobre  1886.  l"juin  1887. 

(cours  d'euseignemeutge-  gogique.  — lires  et-  de  comptabilité, 
uéral). 
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Le  personnel  enseignant  de  l’école  comprend,  comme  on  vient  de  le  voir  : 

|o  La  directrice,  nommée,  sur  la  présentation  du  Conseil  municipal,  par  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  avec  avis  conforme  du  ministre  du  Commerce,  de 
l’Industrie  et  des  Colonies  ; 

2°  Les  maîtresses  adjointes  et  les  professeurs  d enseignement  général,  qui  ont  été 
nommés,  jusqu’à  présent,  par  M.  le  préfet  de  la  Seine;  mais,  en  \cifu  du  déciet 
d’administration  publique  du  17  mars  1888.  ils  seront  nommés  de  la  même  façon 
que  la  directrice  : 

33  Les  maîtresses  d’ateliers  et  les  professeurs  d'enseignement  technique,  propo- 
sés, à la  suite  d'un  concours,  sur  une  liste  de  trois  candidats  dressée  par  la  Com- 
mission de  surveillance,  et  nommés  parM.  le  préfet  de  la  Seine. 


SERVICE  MÉDICAL. 

Il  n’y  a pas  de  visite  régulière  de  médecin,  mais  la  Commission  a désigné  M.  le 
docteur  Miot  pour  être  consulté  par  la  directrice  dans  les  cas  urgents,  au  moment 
d’une  épidémie,  s’il  en  survenait,  pour  la  désignation  des  élèves  appelées  à faire 
partie  du  voyage  de  vacances  qui  est  en  même  temps  une  colonie  scolaire. 

Les  honoraires  de  médecin  sont  payés  sur  états  dressés  par  la  directrice. 


PERSONNEL  DE  SERVICE. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

SITUATION 

ENTRÉE 

AU  SERVICE 

APPOINTE- 

MENTS 

OBSERVATIONS 

M.  Dumont  (Florentin-Jean). 

Homme  de  service. 

1"  mai  1889. 

1,400  » 

10  heures  de  service  par  jour. 

M'"°  Dumont  (Louise-Thérèse). 

Concierge. 

26  juillet  1891. 

450  » 

» 

M“"  Pinaud  (Marie-Catherine). 

Femme  de  service. 

15  déc.  1891. 

1,100  » 

12  heures  de  service  par  jour. 

M”'  Delétain  (Félieie) 

Femme  de  service. 

1”  juillet  1891. 

450  >• 

3 h.  1/2  de  service  par  jour. 

La  concierge  est  chargée  de  la  surveillance  de  la 
cours  et  de  l’escalier. 


porte, 


de  l’entretien  des  deux 
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Le  resle  du  service,  ateliers,  classes,  poêles,  etc.,  aux  divers  étages  incombe  aux 
autres  personnes  de  service. 

Ces  agents  ont  été  nommés  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  sur  la  présentation  de  la 
Commission  de  surveillance  et  de  perfectionnement  de  l'école. 
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EFFECTIF  DES  ÉLÈVES.  — Octobre  1891. 


Cours  généraux. 


lr0  année  A 

39  élèves. 

lro  — B 

26  — 

lre  — C 

26  — 

2e  — A 

37  — 

2e  — B 

49  — 

3e  — 

34  — 

Cours  spéciaux  (élèves  ne 
suivant  plus  la  classe  d’en- 
seignement général) 

24  — 

Total 

237  - 

Cours  professionnels. 

Couture  : 

lre  année 

41 

9e 

31 

3e  — 

21 

4e  — 

5 

98  98  — 

Modes  : 

lr0  année 

2°  

13 

4 

3e  — 

7 

4e  — 

1 

25  25  — 

A reporter. 

. . . . 123  - 

Cours  professionnels  (Suite). 

Report 123  élèves 

Broderie  : 


P*  année 

10 

9e 

9 

1 

o — 

4e  — 

1 

1 

21 

21  — 

Commerce  : 

lrc  année 

19 

9e  

16 

3e  — 

14 

49 

49  — 

Dessin  et  peinture 

lro  année 

14 

2 « 

8 

3e  — 

6 

4e et 5e  années. . . . 

16 

44 

44  — 

Total 

237  — 

PROJET  DE  BUDGET  POUR  L'ANNÉE  1892. 


Ici  se  trouve  tout  naturellement  la  place  pour  le  projet  de  budget  tel  qu’il  a été 
adopté,  après  discussion,  par  la  Commission  de  surveillance  et  de  perfection- 
nement : 


École  municipale  professionnelle  cle  jeunes  filles,  7,  rue  de  Poiton.  — Exercice  1892.  Piojet  de  budget. 
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DIFFÉRENCES  POUR  1892 
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Il  ne  reste  plus,  Messieurs,  qu’à  vous  soumettre  le  résultat  de  l’enquête  faite,  au 
mois  de  décembre  1891,  par  ordre  de  la  Commission  de  surveillance,  sur  la  situa- 
tion des  élèves  ayant  quitté  l’école  pendant  les  années  1888, 1889,  1890  : 


Élèves  n’ayant  pas  répondu  à la  circulaire  et  sur  lesquelles  1 école  n a aucun  renseignement. 
— 69,  dont  10  ayant  terminé  leur  apprentissage. 

Élèves  n’ayant  pas  répondu  à la  circulaire  et  sur  lesquelles  l’école  a recueilli  elle-même  des 
renseignements.  — 1 professeur  de  dessin,  gagnant  3,000  francs;  1 éleve,  restant  dans  sa 
famille;  2 couturières,  gain  inconnu;  2 miniaturistes,  gain  inconnu;  3 employées  de  commet  ce, 
gain  inconnu;  4 modistes,  gain  inconnu;  1 institutrice;  en  tout  14,  dont  8 ayant  termine  leur 


apprentissage. 

Élèves  employées  comme  caissières  ou  comptables  chez  leurs  parents.  — 14,  dont  J ayant  ter- 
miné leur  apprentissage.  . 

Élèves  comptables  au  dehors  gagnant  de  25  à 50  francs.  — 4 élèves  du  cours  commercial, 
dont  2 ayant  terminé  l’apprentissage. 

Élèves  comptables  au  dehors  gagnant  de  50  à 80  francs.  — 8 èlèves  du  cours  commercial, 
dont  5 ayant  terminé  l’apprentissage. 

Élèves  comptables  au  dehors  gagnant  de  80  à 100  francs.  — 6 élèves  du  cours  commercial, 
dont  5 ayant  terminé  l’apprentissage. 

Couturières  établies  à leur  compte.  — 5,  dont  3 ayant  terminé  leur  apprentissage. 

Couturières  travaillant  au  dehors  gagnant  de  1 fr.  25  c.  à 2 francs.  — 13  élèves  couturières, 


dont  4 ayant  terminé  l’apprentissage. 

Couturières  travaillant  au  dehors  gagnant  de  2 à 3 francs.  — 10  élèves  couturières,  dont  3 
ayant  terminé  l’apprentissage. 

Couturières  travaillant  au  dehors  gagnant  de  3 à 4 francs.  — 9 élèves  couturières,  dont  8 ayant 


terminé  l’apprentissage. 

Brodeuses  gagnant  de  2 à 3 francs.  — 2 élèves  brodeuses,  dont  1 ayant  terminé  1 appren- 
tissage. 

Brodeuses  gagnant  de  3 à 4 francs.  — 4 élèves  brodeuses,  dont  3 ayant  termine  lappien 
tissage. 

Élèves  de  lre  et  2e  année  ayant  abandonné  la  profession  enseignée  à l’école  ne  gagnant  rien.  — 
6 élèves,  dont  2 ayant  terminé  l’apprentissage. 

Élèves  de  lre  et  2e  année  ayant  abandonné  la  profession  enseignée  à 1 école  gagnant  de 
1 fr.  25  c.  à 2 francs.  — 14  élèves,  dont  2 ayant  terminé  l'apprentissage. 

Élèves  restant  dans  leur  famille,  s’occupant  du  ménage.  — 11  élèves,  dont  7 ayant  terminé 


l’apprentissage. 


Vous  remarquerez  que,  sur  189  élèves  interrogées,  10G  seulement  ont  répondu. 
Mais,  sur  les  83  élèves  qui  n’ont  pu  fournir  elles-mêmes  des  renseignements,  14  ont 
des  situations  connues.  11  ne  reste  donc  que  G9  élèves  sur  lesquelles  les  renseigne- 
ments fassent  absolument  défaut. 

Sans  doute,  il  eût  mieux  valu  avoir  des  renseignements  complets,  mais  tels  qu’ils 
sont  ils  donnent  les  éléments  suffisants  pour  apprécier  les  résultats  obtenus  a 
l’école. 


Paris,  1er  novembre  1891. 


Le  rapporteur, 

Louis  LUCIPIA. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


RAPPORT 

Présenté  par  M.  Cattiaux,  au  nom  de  la  5e  Commission  (\),sttr  la  répartition , 
pour  1891,  des  arrérages  du  legs  fait  par  M.  de  Gaudechard  aux  écoles  gratuites 
de  la  paroisse  Saint- Augustin. 


Messieurs, 

Aux  termes  de  deux  testaments,  en  date  des  2G  avril  1835  et  27  octobre  1855, 
M.  le  marquis  de  Gaudechard  a légué  aux  élèves  des  écoles  de  la  paroisse  Saint- 
Augustin  une  somme  de  20,000  francs  dont  les  arrérages  doivent  être  distribués 
sous  la  forme  de  bourses  d’apprentissage  et  de  livrets  de  Caisse  d’épargne. 

Par  délibération  en  date  du  2 août  1867,  le  Conseil  municipal  s’est  prononcé  pour 
1 acceptation  de  ce  legs,  acceptation  autorisée  dans  les  termes  suivants  par  un  décret 
en  date  du  24  juillet  1864  : 

« M.  le  desservant,  tant  en  son  nom  qu’en  celui  de  ses  successeurs,  et  M.  le 
« préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  sont  autorisés,  chacun  en  ce  qui 
« le  concerne  : 

« 1°  A accepter  les  legs  faits  au  titulaire  de  celte  succursale  par  M.  René-Ferdi- 


La  5'  Commission  ( Assistance  publique  — Mont-de-piété)  est  composée  de  MM.  Paul  Strauss,  président  ; 
Navarre,  vice-président',  Faillet,  secrétaire',  Georges  Berry,  Bompard,  Cattiaux,  Ciiauviére,  Dubois.  Louis 
Lucipia,  Maury,  Charles  Péan,  Réties. 
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« nandde  Gaudechard,  suivant  ses  testaments  olographes  datés:  le  premier,  du 
« 26  avril  1835,  et  le  dernier,  du  27  octobre  1855; 

« 2°  A recevoir  pour  l’acquit  de  ce  legs  la  somme  de  vingt  mille  francs,  pour 
« être  employée  en  achat  de  rente  sur  l’État  avec  affectation  des  arrérages  à la 
« fondation  de  bourses  d’apprentissage  et  à la  distribution  de  livrets  de  Caisse 
« d’épargne  en  faveur  d’élèves  des  écoles  de  la  paroisse  Saint- Augustin.  » 

Un  arrêté  préfectoral,  en  date  du  28  août  1867,  a institué  une  commission  chargée 
de  répartir  le  legs  entre  les  écoles  de  la  paroisse  Saint-Augustin,  proportionnelle- 
ment au  nombre  des  élèves  de  chacune  d'elles. 

Cette  commission  est  composée  • 

Du  maire  de  l’arrondissement  ; 

Du  curé  de  la  paroisse  ; 

D'un  délégué  cantonal. 

La  rente  obtenue  primitivement  était  de  794  francs. 

Le  25  mars  1870,  le  Conseil  municipal  prit  une  délibération  tendant  à ce  que  les 
arrérages  accumulés  du  legs  de  Gaudechard,  s élevant  à la  somme  de  4,433  francs, 
fussent  capitalisés,  et  indiquant  une  nouvelle  répartition  de  ces  arrérages. 

Celte  capitalisation  ne  fut  faite  qu’en  vertu  d’un  arrêté  en  date  du  6 février  1872, 
et  le  capital  disponible  de  4,433  francs  permit  l’achat  d’un  titre  de  rente  de 
221  francs. 

Le  revenu,  qui  n’était  d’abord  que  de  794  francs,  se  trouve  ainsi  élevé  à 
1.015  francs. 

Les  arrérages  du  legs  de  Gaudechard,  qui  étaient  primitivement  employés  à 
l'allocation  tant  de  bourses  d’apprentissage  que  de  livrets  de  Caisse  d’épargne,  sont 
uniquement  affectés  aujourd’hui  à l’achat  de  livrets  de  Caisse  d’épargne,  les  bourses 
d'apprentissage  ne  présentant  que  peu  d’avantages  pour  les  familles  des  élèves  des 
écoles  du  VIIIe  arrondissement,  en  vertu  d'une  délibération  du  Conseil  municipal 
en  date  du  27  mai  1872,  approuvée  par  arrêté  préfectoral  du  26  juin  1872,  déli- 
bération prise  conformément  au  vœu  exprimé  par  la  commission  de  répartition 
dudit  legs  dans  sa  séance  du  28  octobre  1869. 

La  délibération  du  27  mai  1872  est  ainsi  conçue  : 

« Article  premier.  — Les  bourses  d’apprentissage  fondées  par  la  ville  de  Paris 
« cl  réglementées  par  l’arrêté  du  21  juin  1855  sont  supprimées. 
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« Elles  seront  remplacées  par  des  livrets  de  Caisse  d’épargne  de  la  valeur  de 
« 100  à 150  francs.  » 


Les  testaments  de  M.  le  marquis  de  Gaudechard  n’existent  plus  au  dossier;  mais 
il  s’y  trouve  la  copie  d’une  lettre  interprétative  de  ces  documents  que  M.  le  préfet 
de  la  Seine  a adressée,  à la  date  du  14  septembre  1869,  à M.  le  maire  du  VIIIe 
arrondissement  qui  l’avait  consulté  sur  la  question  de  savoir  quelles  écoles  du  VIIIe 
arrondissement  devaient  être  appelées  à bénéficier  du  legs. 

Celte  lettre  contient  le  passage  suivant  : 

« De  l’examen  des  testaments  de  M.  de  Gaudechard  et  des  actes  (délibération  du 
« Conseil  municipal  cl  décret  impérial)  qui,  en  autorisant  l’acceptation  du  legs,  en 
« ont  interprété  la  pensée,  il  me  paraît  résulter  que  l’intention  du  testateur  a été  de 
« faire  profiter  de  sa  libéralité  tous  les  enfants  pauvres  de  la  paroisse  et  que,  par 
« conséquent,  les  élèves  de  toutes  les  écoles  communales  et  paroissiales,  pourvu 
« qu’elles  soient  gratuites,  doivent  être  admis  au  bénéfice  de  ce  legs.  » 


En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  répartition 
suivant. 

Paris  le  2 novembre  1891. 


Le  rapporteur, 

CATTIAUX. 
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Répartition  pour  <891  «les  arrérages  «lu  legs  Gamlecliard 
aux  élèves  «le  la  paroisse  Saint-Augustin,  aux  termes  «l’un 
testament. 


Ecole  communale  de  garçpns , 24,  rue  du  Général-Foy. 

Roux  (Louis) 35  » 

Le  Bret  (Maurice) 30  » 

Stendel  (André) 25  a 

Coutret  (Jules) 25  » 

Maillet  (Francis) 15  » 

Ecole  communale  de  garçons , 12,  rue  de  la  Bienfaisance. 

Classe  de  jour  : 

Courtois  (Eugène) 35  » 

Cheron  (Louis) 35  » 

Roger  (Alfred) 30  » 

Piltet  (Henri) 30  » 

Adultes  : 

Petit  (Félix) 50  * 

Martin  (Jules) 45  » 

A reporter 355  » 
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Report 355  » 

École  communale  de  filles,  24,  rue  du  Général- Foy. 

Delarive*(Marie-Thérèse) 35  » 

Sebreille  (Victorine) 35  » 

Muse  (Amélie) 30  » 

Dutentre  (Justine) * 30  » 

École  communale  de  filles,  12,  rue  de  la  Bienfaisance. 

Grillon  (Marguerite) .35  » 

Lebrun  (Antoinette) 25  » 

Bouvier  (Jeanne) 20  » 

Épert  (Berthe) 20  » 

École  privée  congréganiste,  rue  de  la  Bienfaisance. 

Matille  (Alphonse) 35  » 

Variengier  (Jean-Louis) 35  » 

Gillot  (Charles) 30  » 

Delin  (Georges) 30  » 

Rouq  (Auguste) ^ » 

Gaspard  (Nicolas) 20  » 

École  privée  congréganiste  de  filles,  O , boulevard  de  Courcelles. 

Colombard  (Marie-Thérèse) 35  » 

Delasauvagère  (Claire) 

Galy  (Marie-Louise) 25 

,1  reporter 485  » 
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Report 845  » 

Morlière  (Marie) ^ 

Nomy  (Alice) , 

Pichon  (Marguerite) 20 

Tropini  (Marie) 

Quintou  (Marthe) 9q 

Terrier  (Louise) y(j 

Orphelinat , 9,  boulevard  de  Courcelles. 

Posl  (Joséphine) ^ 


Total l.Oio  » 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
189  1 


Présenté  par  M.  Cattiaux,  au  nom  de  la  Commission  du  legs  Alquier  (1), 
sur  la  construction  de  V hospice  Debrousse. 


Messieurs, 

Par  un  testament  en  date  du  23  mars  1882,  Mme  la  baronne  Alquier  a légué  à 
l’Assistance  publique  une  partie  de  sa  fortune  pour  être  employée  à la  construction 
d’un  hospice  cà  Paris  devant  porter  le  nom  d’hospice  Debrousse. 

Le  Conseil  municipal,  d’après  une  clause  du  testament,  a nommé  trois  de  ses 
membres  chargée  de  mener  vivement  et  à bien  l’établissement  en  question. 

Aussitôt  investis  du  mandat  que  nous  a confié  le  Conseil,  nous  nous  mîmes  à 
la  recherche  d’un  emplacement  convenable  et  nous  avons  proposé  au  Conseil,  qui 
a ratifié  notre  choix,  l’acquisition  d’une  propriété  située  rue  de  Bagnolet  (XXe  ar- 
rondissement). 

Un  concours  fut  ouvert  pour  la  construction  de  l’hospice,  qui  est  sur  le  point 
d’être  terminé.  Aujourd’hui,  sous  prétexte  que  les  anciens  bâtiments  qui  devaient 
être  alfeclés  aux  services  généraux  ne  sont  pas  utilisables,  on  nous  propose  de 
faire  l’acquisition  d’une  propriété  voisine  moyennant  la  somme  de  154,000  francs 


(1)  La  Commission  du  legs  Alquier  se  compose  de  MM.  Cattiaux,  Darlot,  Saulon. 
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prélevée  sur  les  capitaux  disponibles  de  la  fondation  Alqüier  et  au  besoin  sur  ceux 
à provenir  d’une  aliénation  de  rentes.  Or,  la  propriété  en  question,  jadis  occupée 
par  l’école  Braille,  de  l’aveu  des  architectes,  n’offre  pas  plus  de  solidité  que  ceux 
que  nous  possédons. 

En  conséquence,  nous  sommes  d’avis  et  vous  proposons  de  repousser  l'acquisi- 
tion qui  nous  est  proposée  et  de  remplacer  les  vieux  bâtiments  par  une  construction 
nouvelle  sur  leur  emplacement.  En  agissant  ainsi,  nous  aurons  un  hospice  entiè- 
rement neuf  et  nous  ferons  une  économie  qui  ne  sera  pas  moindre  que  100,000  fr. 

Paris,  le  4 novembre  1891. 

Le  rapporteur, 

CATTIÀUX. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARTS 

1891 


PROPOSITION 

De  M.  Prudent  Dëryillers  sur  F opération  de  voirie  projetée  de  la  rue  Réaumur. 


Messieurs, 

La  Ville  va  avoir  à reprendre  et  à terminer  l’ouverture  de  la  rue  Réaumur,  opé- 
ration de  voirie  qui  lui  demandera  bien  près  de  CO  millions  de  francs.  Un  projet  qui, 
paraît-il,  est  cà  l’étude  fixe  la  somme  à 50  millions,  mais  nous  savons  combien  les 
devis  approximatifs  laissent  d’aléas.  Nous  faisons  des  réserves  sur  le  projet;  mais, 
puisqu’il  est  à l’étude,  nous  pensons  qu’il  est  bon  de  rechercher  la  meilleure  combi- 
naison qui  en  permettra  l’exécution. 

Elle  se  trouve  en  présence,  d’un  autre  côté,  d’un  budget  — le  budget  de  1892  — 
qui  ne  s’équilibre  qu’au  moyen  d’une  majoration  du  produit  net  de  l’octroi. 

Or,  quelles  mesures  convient-il  de  prendre  pour  répondre,  d’une  part,  aux 
dépenses  qu’exigera  l’achèvement  de  la  rue  Réaumur  et  pour  obtenir  un  semblant 
d’équilibre  de  ce  budget? 

Il  n en  existe  que  deux  et  elles  sont  d’avance  tout  indiquées  : ou  un  emprunt  en 
la  forme  ordinaire,  ou  une  conversion  de  toutes  les  dettes  secondaires  de  la  ville  de 
Paris,  c’est-à-dire  de  celles  qui  ne’pourraicnt  aucunement  compromettre  son  crédit, 
en  une  dette  unique.  Ces  dettes  pèsent,  à l’heure  actuelle,  sur  les  ressources  de  la 
\ i I le  d’un  poids  qu’on  peut  alléger. 

On  peut  le  faire  soit  en  s’adressant  à l’épargne  publique,  soit  en  s’adressant  au 
Crédit  foncier. 
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Nous  proposons  cette  dernière  combinaison  comme  base  d’études,  sans  autre 
préférence,  en  ce  sens  qu’elle  nous  offre  la  possibilité  d’établir  des  calculs  exacts. 

Voici  les  données  : au  1er  janvier  1802,  ces  dettes,  partielles,  représenteront,  en 
capital,  351 ,742,063  fr.  56  c.,  et  exigeront  annuellement,  pour  intérêts  et  amortis- 
sements, la  somme  de  17.301,833  fr.  40  c.,  savoir  : 

CAPITAUX  AMORTISSEMENT 


Crédit  foncier 

272.456.967 

30 

12.000.000 

)) 

Pont  d’Austerlitz,  etc 

1.347.122 

14 

268.345 

» 

Canal  Saint-Martin 

2 . 807 . 1 42 

« 

oo 

o 

10 

Eaux  de  Sainl-Maur 

1.328.500 

J) 

98 . 425 

)) 

Canaux  de  l’Ourcq,  etc 

8.420.000 

)) 

537.025 

» 

Abattoir  des  Balignolles 

365.478 

)) 

55.000 

)> 

Abattoirs  de  La  Villette 

19.582.307 

63 

1.363.000 

1> 

Compagnie  générale  des  eaux .... 

15.269.097 

» 

1.160.000 

» 

Petites  voitures 

4.208.145 

» 

360.000 

» 

Bourse  du  commerce 

24.425.892 

90 

1.100.000 

» 

Gare  Saint-Lazare 

2.532.311 

50 

260.823 

30 

Totaux 

352.742.963 

56 

17.391  833 

40 

11  ressort,  tout  d’abord,  de  ces  chiffres  que  la  Ville  doit  demander  annuellement 
à scs  ressources,  quelle  qu’en  soit  l’origine,  la  somme  de  17.301.833  fr.  40  c. 

C’est,  pour  elle,  une  dépense  obligatoire. 

Sans  doute,  avec  le  temps,  les  dettes  dont  elle  assure  le  remboursement,  capital 
et  intérêts,  viendraient  successivement  à terme,  de  telle  sorte  que  celte  somme 
diminuerait  en  même  temps  proportionnellement,  mais  sans  descendre  au-dessous 
de  12  millions  de  francs,  pour  être  complètement  amortie,  enfin,  au  30  juin  1038, 
époque  à laquelle  l’ensemble  de  ses  diverses  dettes,  y compris  le  prêt  de 
282,026,352  fr.  89  c.  que  le  Crédit  foncier  lui  a consenti  le  30  juin  1870,  se 
trouverait  définitivement  et  en  totalité  remboursé.  . 

Mais  elle  n’en  aurait  pas  moins  servi,  pendant  un  certain  nombre  d’années,  une 
annuité  lui  coûtant  jusqu’à  4.94472  %• 

Or,  pourquoi  ne  convertirait- elle  pas  ces  diverses  dettes  en  une  dette  unique, 
remboursable  en  75  ans,  par  exemple,  et  dont  l’extinction  coïnciderait  avec  celle  de 
son  emprunt  de  1886? 
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Celle  dette,  elle  pourrait  la  contracter  aujourd’hui  ail  Crédit  foncier,  — puisque 
nous  prenons  le  Crédit  foncier  comme  moyen  d’évaluation,  — au  taux  maximum 
de  3 1/2  %,  soit  au  taux  que  celte  institution  de  crédit  lui  a consenti  en  1870. 

L'argent  n’est  pas  plus  cher,  à l’heure  présente,  qu’il  ne  l’était  à cette  date;  au 
contraire,  ou  peut  même  aftirmer  que,  si  on  s’adresse  à l’épargne  privée,  on  peut 
trouver  des  ressources  à un  taux  moins  élevé. 

Il  n’y  a donc  pas  de  motifs  pour  que  cet  établissement  de  crédit  repousse  une 
semblable  proposition. 

Seulement,  nomme  le  temps  prévu  pour  le  remboursement  du  nouveau  put 
serait,  ainsi  qu  il  vient  d’être  dit,  de  75  ans,  l'annuité  à payer  ne  s’élèverait  ciu’à 
3.787  %.  ' 

Qu  on  admette,  pour  le  montant  de  ce  prêt,  la  somme,  en  chiffres  ronds,  de 
400  millions,  remboursable^dans  ces  conditions  de  temps  et  de  taux,  et  voici  ce 
qui  adviendrait  : 

L’amortissement  de  cet  emprunt  n’exigerait  que  le  paiement  annuel,  par  la  Ville, 
débitrice,  de  la  somme  de  15,148,000  francs. 

Et  comme  elle  disposerait,  par  contre,  du  capital  de  17,301 ,633  fr.  40c.,  qu’elle 
est  tenue  d’affecter  au  service  des  dettes  à convertir,  elle  entrerait  dans  la  libre 
disposition  de  : 

17,391 ,833  fr.  40  c.  — 15,148,000  fr.  = 2,243,833  fr.  40  c. 

Dans  les  conditions  budgétaires  où  nous  sommes,  une  disponibilité  semblable 
serait  la  bienvenue. 

En  outre,  comme  le  nouveau  prêt  contracté  serait  de  400  millions  de  francs,  alors 
que  le  montant  des  dettes  qu’elle  a à rembourser  n’atteint  que  352.742,963  fr. 
56  c.,  elle  aurait  en  main  la  somme  de  : 

400,000,000  fr.  — 352,742,963  fr.  56  c.  = 47,257,036  fr.  44  c. 
que  la  \ i I le  pourrait  affecter  à l’opération  de  la  rue  Réaumur. 

Cette  dernière  somme  serait  insuffisante,  certes,  pour  couvrir  la  dépense  de 
60  millions  de  francs  que  doit  entraîner  la  complète  ouverture  de  la  rue  Réaumur  ; 
il  lui  faudrait  donc  encore  12,742,963  fr.  56  c.;  mais,  comme  elle  pourrait  couvrir 
cette  dernière  somme,  à défaut  d’autres  ressources,  à l’aide  du  reliquat  de 
2,243,853  fr.  40  c.  qui  resterait  libre  sur  les  arrérages  qu’elle  paie  actuellement 
pour  l’amortissement  de  ses  dettes  à convertir,  et  de  plus  que,  n’ayant  pas  besoin 


immédiatement  désclits  CO  millions,  elle  n’aurait  pas  à en  payer,  pendant  un  cer- 
tain temps,  l’annuité,  celte  insuffisance,  en  réalité,  n en  serait  pas  une. 

H s’agit,  en  définitive,  d’une  simple  opération  de  trésorerie. 

Des  objections  se  produiront-elles  à propos  de  la  conversion  proposée?  Il  importe, 
dans  tous  les  cas,  de  les  prévoir,  du  moins  en  partie. 

On  dira,  tout  d’abord,  que  le  Crédit  foncier,  malgré  sa  toute-puissance  financière, 
ne  saurait  prêter  à une  seule  ville  la  somme  excessive,  il  faut  bien  en  convenir,  de 
400  millions. 


Mais  ce  n’est  pas  celte  somme  qu’il  aurait  à demander  à son  encaisse. 


La  Ville  lui  devra,  au  31  décembre  1891 
La  somme  à prêter  s’élevant  à 


272.456.967 

400.000.000 


30 


Il  ne  s’agit,  pour  lui,  que  d’un  prêt  de 127.543.032  70 

El,  de  plus,  comme  l’opération  de  la  rue  Réaumur  ne  se  fera  pas 
hic  et  mine,  e ! que  la  Ville  n’aurait  aucun  intérêt  à les  lui  de- 
mander par  anticipation,  il  ne  serait  pas  dans  l’obligation  de  lui 
verser  immédiatement  la  somme  qu’elle  doit  y affecter,  ci 47.257.056  44 


]l  n’aurait  donc  à prendre  dans  ses  caisses  que 


80.286.076  26 


nécessaires,  d’ailleurs,  à la  Ville  pour  rembourser  ses  autres  dettes  à terme. 


Que  reste-t-il  de  cette  première  objection?  Rien. 

On  dira,  ensuite,  que  les  autres  créanciers  delà  Ville  qu  elle  voudra  rembourser, 
autres  que  le  Crédit  foncier,  n’accepteront  pas  facilement  les  capitaux  qui  peuvent 
leur  être  dus. 

Soit,  mais  la  loi  est  pour  elle  et  le  principe  en  a été  reconnu  juste  au  point  de  vue 
du  droit  à propos  du  projet  de  conversion  qui,  dernièrement,  a été  proposé  au 
Conseil. 


On  dira,  enfin,  qu’on  engagerait  pour  un  trop  grand  nombre  d’années  l’avenir. 
C’est  là,  incontestablement,  l’objection  la  plus  fondée;  seulement,  la  conversion 
proposée,  pour  cela,  s’en  impose-t-elle  moins  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  puisque  sans  cela  il  faudra  avoir  recours  à un  emprunt 
plus  ou  moins  déguisé. 


Le  projet  du  Métropolitain  sera  voté  très  prochainement  par  le  Parlement  ; ce 
projet  ne  peut  être  réalisé  dans  son  entier,  d’après  les  plans  arrêtés,  que  si  la 
percée  complète  de  la  rue  Réaumur  se  fait  ; ce  travail  de  voirie,  qui  s'impose 
d’ailleurs,  exigera  , comme  nous  l’avons  déjà  dit,  une  dépense  de  60  millions.  Où  la 


N°  107 


Ville  les  trouvera-t-elle?  Ce  n’est  pas  dans  son  budget,  puisqu’il  se  présente 
dans  des  conditions  essentiellement  défavorables. 

Les  sollicitera-t-elle  du  concessionnaire  du  Métropolitain  si  la  Ville  a recours  à 
un  intermédiaire,  qui  — il  est  facile  de  le  prévoir  — ne  les  lui  refuserait  pas? 

Où  serait  l'avantage  pour  elle? 

Il  exigerait,  tout  au  moins,  un  intérêt  annuel  de  4 %,  et  il  voudrait  qu’ils  lui 
soient  remboursés,  par  annuités,  dans  un  délai  de  30  ans,  par  exemple. 

L’amortissement  en  30  ans  d’une  somme  de  60  millions,  au  taux  de  4 %,  soit 
de  5,102  % l’amortissement  compris,  exigerait  le  paiement  d’un  pareil  nombre 
d’annuités  de  chacune  3,061,200  francs  ; soit,  pour  les  30  annuités,  91,836,000 
francs. 

Un  beau  denier,  comme  on  voit  ! 

On  n’a,  du  reste,  si  l’on  veut  se  rendre  compte  du  coût  de  toute  avance  consentie, 
qu’à  rechercher  à quel  prix  reviennent  celles  faites  par  la  Régie  des  abattoirs  de  La 
Villette  et  par  le  concessionnaire  de  la  Bourse  du  commerce. 

Les  comptes  une  fois  faits  seront  édifiants. 

Ils  rappelleront  les  comptes  fantastiques  de  M.  le  préfet  Haussmann  ! 

Et  maintenant,  que  le  Conseil  municipal  décide  ! 

Celte  combinaison  est  basée  sur  des  chiffres  exacts,  en  tant  qu’aucun  arrange- 
ment ne  serait  consenti  avec  le  Crédit  foncier,  et  que  les  chiffres  resteraient  avec 
leur  signification  entière. 

Toutefois,  l’annonce  d'un  mémoire  préfectoral,  visant  un  projet  de  convention 
avec  l’établissement  de  crédit  précité,  — et  dans  des  conditions  déterminées  — 
viendrait  modifier  les  données  que  je  viens  d’indiquer — en  admettant  qu’il  ait 
chance  d’être  adopté. 

En  tout  cas,  je  le  discute  par  avance,  et  prends  les  chiffres  indiqués  comme  base 
d'appréciation. 

Mettant  notre  combinaison  en  présence  de  la  proposition  annoncée  comme  devant 
être  consentie  par  le  Crédit  foncier,  relative  à l’emprunt  de  50  millions  qui  lui  serait 
fait  par  la  Ville  pour  la  rue  Réaumur,  de  la  manière  suivante  quant  au  résultat 
final  : 

Au  lieu  de  prêter  50  millions,  pour  50  ans,  à 3 65  %>  l’amortissement  en  sus,  il 
prêterait  les  400,000,000  de  francs  nécessaires  à funilication  de  toutes  les  dettes 
municipales  à termes  qu’il  s’agit  d’unifier,  d’après  ce  queje  viens  de  dire,  à ce  même 
taux  de  3 65  %,  mais  pour  75  ans. 
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La  Ville  devrait  donc,  l’annuité  totale  étant,  à ce  taux,  et  pour  75  ans, 


de  3,9493  %,  75  annuités  de  15,797,200  francs,  ci 15.797.200  » 

Elle  paye  actuellement 17.391. 833  40 

Il  lui  resterait  un  disponible,  par  an,  de 1.594.633  40 

Mais,  d’un  autre  côté,  elle  disposerait  de: 

Emprunt  à contracter 400.000.000  » 

Dettes  à rembourser 352.742.963  56 

Somme  restant  disponible.  . . ......  47.257.036  44 


Soit  une  différence  de  2.742.963  fr.  56  c.  sur  la  somme  prévue  de  50,000,000 
de  francs,  dont  elle  a besoin  pour  son  opération  de  voirie  de  la  rue  Réaumur. 

Ces  2,742,963  fr.  56  c.  seraient  presqu’immédialement  trouvés  par  la  disponi- 
bilité annuelle  réalisée  sur  le  service  affecté  à cette  nouvelle  dette. 

Si  l’on  ne  comprenait  pas  dans  f unification  les  272,456,967  fr.  30  c.  dus  déjà 
au  Crédit  foncier,  l’emprunt  devrait  être  de  127,543,032  fr.  70  c.;  mais  dans  ce 


cas  l’annuité  à payer  s’élèverait  à 17. 037 . 057  » 

Soit,  l’annuité  due  étant  de 17.391 .833  40 

encore  un  reliquat  de 354 .776  40 


Mais  il  reste  à savoir  si  la  Ville  peut  se  passer  de  la  somme  de  1,239,857  francs 
que  l’unification  de  cette  partie  de  sa  dette  temporaire  mettrait  à sa  disposition. 

Paris,  le  o novembre  1891. 

Signé  : Prudent  DERYILLERS,  HEPPENHEIMER,  RÉTIES, 
Paul  BROUSSE,  CAUMEAU. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


Présenté  par  M.  Davrillé  des  Essards,  au  nom  de  la  lre  Sous-Commission  (1)  et 
du  Comité  du  budget  et  du  contrôle,  sur  l'art.  23  du  chap.  XXV  des  Recettes 
et  sur  les  art.  51,  52,  55,  57,  58  du  chap.  IV  clés  Dépenses  du  projet 
de  budget  de  1892  (Taxes  municipales  non  réclamées.  — Affaires  conten- 
tieuses. — Honoraires  des  conseils  de  la  Ville.  — Jetons  de  présence  an  Comité 
consultatif.  — Frais  de  poursuites.  — Frais  de  timbre). 


RECETTES. 


Chap.  XXV. 

Art.  23.  — Excédents  de  versements  sur  taxes  municipales  non  réclamés  au  bout 

de  cinq  ans. 


Crédit  proposé  par  l’Administration  600  » 

Crédit  proposé  par  la  Commission  800  » 


Soit  une  augmentation  de  200  francs. 


(1)  La  lrS  Sous-Commission  (Finances  — Contentieux)  est  composée  de  MM.  Riaut,  président ; Deville, 
secrétaire;  Alpy,  Caplain,  Davrillé  des  Essards,  Despatys,  Ferdinand  Qu  va),  Froment-Meurice,  Grébauval.  Hep— 
penheimer,  Odelin,  Prunières. 
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Ce  crédit  a réalisé  pour  l’exercice  1890  1 ,23G  fr.  02  c.,  soit  une  augmentation 
sur  la  prévision  de  G3G  fr.  02  c. 


Les  recettes  se  sont  élevées  à 824  76 

et  il  restait  à recouvrer  en  1891 411  2G 


Somme  égale 1.236  02 


Motifs  de  ce  compte. 

Aux  termes  des  règlements  de  la  comptabilité,  toute  somme  indûment  payée 
sur  une  taxe  municipale  peut  être  restituée  d’office  par  le  comptable  qui  l’a 
encaissée,  jusqu’à  l’expiration  de  la  cinquième  année  qui  suit  la  clôture  de  l’exer- 
cice. Au  1er  janvier  de  la  sixième  année,  les  sommes  non  réclamées  sont  trans- 
portées aux  recettes  budgétaires. 

On  peut  se  demander  ce  qui  a retardé  le  recouvrement  intégral  de  la  recette  en 
1891  ? 

Nous  pensons  qu’il  y a lieu  d’élever  légèrement  la  prévision  et  de  la  porter  à 
800  francs,  et  ce,  afin  d’éviter  à l’avenir  toute  négligence. 


DÉPENSES. 

Chap.  IV. 

Art.  31.  — Frais  généraux  relatifs  aux  affaires  contentieuses. 


Propositions  de  l’Administration 30.000  » 

Id.  de  la  Commission 29.000  » 


Répartition  du  crédit  : 

1°  Frais  à la, charge  de  la  Ville  par  suite  d'expertises,  de  condamnations  judi- 


ciaires, de  désistements,  d’acquiescements,  etc 18.750  > 

2°  Frais  à payer  par  la  Ville  à ses  avoués,  à son  avocat,  au 
Conseil  d’État  et  à la  Cour  de  cassation,  à son  huissier  ; menues 
dépenses  du  service  du  Contentieux 11.250  « 


Somme  égale 


30.000  » 
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Ce  crédit,  pour  1800,  a été  réglé  comme  suit  : 

Dépenses  mandatées  et  payées  au  31  mars  1801 29.910  » 

Id.  non  payées 89  85 

Somme  égale 30.000  » 


Il  y a lieu  de  signaler  au  sujet  de  ce  crédit  une  singulière  pratique.  Depuis  un 
certain  nombre  d’années  — cinq  au  moins,  — il  figure  avec  le  même  chiffre  iden- 
tique non  seulement  dans  la  proposition  du  crédit,  mais  dans  la  répartition,  et  il  est 
toujours  épuisé  ou  à peu  près  dans  les  mêmes  conditions.  Cependant,  par  sa  nature 
même,  la  dépense  devrait  être  essentiellement  variable;  mais  on  opère  des  virements 
entre  les  deux  sous-articles  du  crédit  et  on  reporte  les  règlements  d’une  année  à une 
autre  selon  que  tel  ou  tel  sous-article  est  plus  ou  moins  chargé,  et,  selon  le  nombre 
des  affairés  à régler,  on  s’arrange  pour  ne  pas  dépasser  le  crédit  et  aussi  pour 
l’épuiser  ou  à peu  près;  c’est  une  sorte  d’abonnement  constitué  au  profil  du  service 
du  Contentieux.  Ce  système,  au  point  de  vue  de  la  vérification  des  dépenses,  n’est  pas 
sans  inconvénient.  Il  serait  préférable,  à notre  sens,  de  solder  chaque  année  toutes 
les  dépenses  nécessitées  par  le  contentieux  et  surtout  de  s’efforcer  de  les  réduire  au 
strict  nécessaire.  C’est  pourquoi  nous  proposons  une  légère  diminution  en  portant 
le  chiffre  de  la  prévision  à 29,000  francs. 


Art.  32.  — Honoraires  aux  conseils  de  la  Ville  en  matière  contentieuse. 


Propositions  de  l’Administration 30.000  » 

En  augmentation  de  2,000  francs  sur  1891. 

Propositions  de  la  Commission 25.000  » 

En  diminution  de  3,000  francs  sur  1891. 

D’après  l’Administration  des  affaires  importantes  sont  actuellement  pendantes 

devant  les  tribunaux,  mais  ce  crédit  pour  1890,  qui  était  de 30.000  » 

n’a  été  employé  en  dépenses  mandatées  au  31  mars  1891  que  pour  21 .092  81 


il  a donc  été  annulé  faute  d’emploi  et  abandonné  pour 8.907  19 


Un  crédit  de  25,000  francs  (soit  près  de  4,000  francs  de  plus  qu’il  n’a  été 
dépensé  en  1891)  semble  suffisant  pour  l’exercice  1892. 

Déjà  l’an  passé  la  Commisiion  proposait  de  réduire  à 28,000  francs. 

11  y a actuellement  une  soixantaine  d’affaires  pendantes  au  Conseil  d’Étal,  la 
plupart  relatives  à'des  taxes  de  pavage  et  aux  contributions. 


Une  affaire  très  importante,  celle  de  la  rue  François-Miron,  n’aboutira  que  dans 
2 ou  3 ans. 

La  Ville  y participe  pour  trois  quarts  et  la  Compagnie  du  gaz  pour  un  quart. 


Art.  33.  — Jetons  de  présence  aux  membres  du  Comité  consultatif. 


Propositions  de  l’Administration 3.600  » 

ld.  de  la  Commission 3.600  » 

En  diminution  de  400  francs  sur  1891. 

Le  Comité  consultatif  lient  annuellement  40  séances. 

Il  se  compose  de  10  membres  qui  reçoivent  cliacun  deux  jetons  par  séance  et 
quatre  jetons  par  rapport.  Chaque  jeton  est  remboursé  au  prix  de  5 francs. 

La  dépense  s’élève  environ  h la  somme  de  4,800  francs  répartie  entre  la  Ville  et 
le  Département  dans  la  proportion  des  affaires  qui  les  concernent,  soit  approximati- 
vement 1 /4  à la  charge  du  Département  et  3/4  à la  charge  de  la  Ville. 

Ce  crédit  pour  1890  figurait  pour  4,500  francs  et  a été  réglé  comme  suit  : 


Dépenses  mandatées  et  payées  au  31  mars  1891 . . . 
Annulé  faute  d’emploi  et  définitivement  abandonné 


2.220  » 

2 . 280  » 


Somme  égale 


5.000  » 


En  1887,  la  Ville  a payé  4,385  francs;  en  1888,  3,280  francs;  en  1889, 
3,620  francs  enfin,  en  1890,  2,220  francs. 

La  diminution  constatée  pour  1890  est  encore  plus  élevée  que  pour  les  années 
précédentes. 

Le  rapporteur,  l’honorable  M.  Georges  Villain,  expliquait,  dans  son  îappoit  de 
1890,  que  la  diminution  des  années  1888  et  1889  provenait  de  ce  qu’il  n avait 
pas  été  pourvu  au  remplacement  de  quatre  membres  décédés  ou  démissionnaires,  et 
il  faisait  remarquer  que,  le  service  du  Comité  consultatif  étant  aussi  bien  fait  sans 
les  membres  manquant,  on  pourrait  ne  pas  les  remplacer. 

Depuis,  néanmoins,  les  nominations  ont  été  faites  et,  tout  en  maintenant  pour 
l’avenir  l’observation  parfaitement  juste  de  notre  collègue,  nous  ne  pouvons  que 
proposer  le  même  crédit  qu’anlérieurement.  Les  nouveaux  membres  nommés  sont 
MM.  Waldeck-Rousseau,  Lucien  Henry,  Sandrique,  Milliard,  avocats  a la  Cour 
d’appel . 
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Art.  37. — Frais  de  poursuites  concernant  des  créances  admises  en  non-valeurs 

et  restant  à la  charge  de  la  Ville. 


Propositions  de  l’Administration 4.550  » 

Propositions  de  la  Commission 4.100  » 


Dépense  obligatoire.  (Loi  du  18  juillet  1837,  art.  30-0°. ) 

Ce  crédit,  pour  1890  (4,500  francs),  a été  réglé  comme  suit  : 


Dépenses  mandatées  et  payées  au  31  mars  1891 3.G5&  59 

Annulé  faute  d’emploi  et  définitivement  abandonné 1.341  41 

Somme  égale 5.000  » 


L’Administration,  en  principe,  demandait  5,000  francs,  soit  une  augmentation 
de  500  francs;  c’est  pour  cette  raison  que  le  crédit  de  1891  est  insuffisant. 

Une  somme  de  3,658  fr.  59  c.  ayant  suffi  pour  1890,  il  semblait  qu’avec  4,500 
francs,  soit  une  différence  en  plus  de  841  fr.  41  c.,  cette  somme  serait  suffisante  pour 
faire  face  aux  frais  de  poursuites  en  question. 

On  ne  s’explique  pas  bien  pourquoi  cette  dépense  fait  l’objet  d’un  article  spécial 
et  ne  rentre  pas  dans  les  frais  généraux  en  matière  contentieuse.  Nous  n’avons 
trouvé  aucune  observation  dans  les  rapports  des  années  précédentes  sur  ce  crédit, 
toujours  proposé  avec  un  chiffre  invariable  de  5,000  francs  sauf  l’année  dernière. 

Cette  invariabilité  est  suspecte  et  l’observation  que  nous  avons  présentée  pour  les 
frais  généraux  trouve  encore  ici  sa  place. 

P. -S.  — Depuis  l'impression  du  rapport  en  épreuves,  l’Administration  a proposé 
une  réduction  de  450  francs  avec  augmentation  correspondante  au  chap.  iv,  art.  6- 
5°.  Nos  observations  subsistent  et  nous  réduisons  la  proposition  à 4,100  francs. 


Art.  38.  — Frais  de  timbre  de  pièces  de  dépenses  et  de  mandats  sur  la  Caisse 
municipale  (partie  à la  charge  de  la  Ville). 


Propositions  de  l’Administration 42.000  » 

Augmentation  de  2,000  francs  en  1891. 

Propositions  de  la  Commission 40.000  » 

Môme  somme  qu’en  1891. 
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Répartition  du  crédit. 

21.875  » 


20.125  « 


(Dépense  obligatoire  (Loi  du  23  août  1891).  Total 42.000  » 


L’administration  motive  l’augmentation  de  2,000  francs  comme  étant  la  consé- 
quence de  l’établissement  des  payes  de  quinzaines  et  de  la  mise  en  train  des  travaux 


de  la  dérivation  de  la  Vigne. 

Mais,  pour  1890,  il  a été  payé  et  mandaté  au  31  mars  1891 . . . 36.737  40 

et  annulé  faute  d’emploi  et  définitivement  abandonné 3 . 262  60 

Somme  égale  au  crédit 40.000  » 


11  y a donc  lieu,  malgré  les  motifs  invoqués,  de  maintenir  le  crédit  au  chiffre 
de  40,000  francs,  qui  semble  devoir  être  suffisant. 

Paris,  le  5 novembre  1891. 

Le  rapporteur, 

DA  VRILLÉ  DES  ESSARDS. 


1°  Services  municipaux  divers 

2°  Service  de  la  voie  publique,  de  l’éclairage  des  promenades 


et  des  concessions 14. 200  » 

3°  Services  des  carrières  sous  Paris 250  » 

4°  Service  des  eaux 2.500  « 

5°  Service  de  l’assainissement 3.000  » 

6°  Service  du  plan  de  Paris 125  « 

7°  Service  du  sous-directeur  des  Travaux.  ...  50  » 


20.125  * 


1300.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville. 


1891. 


/ 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1891 


Présenté  par  M.  Caron,  au  nom  de  la  5e  Commission  (I),  sur  un  emprunt 
de  1W  millions  à faire  au  Crédit  foncier  destiné  à V achèvement  de  la  rue 
Rèaumur  et  à V exécution  de  diverses  opérations  de  voirie. 


Messieurs, 

Votre  3e  Commission  a été  saisie  par  rAdministration  d’un  projet  de  convention 
entre  la  ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier  relatif  à l’emprunt  d’une  somme  de  50 
millions  destinée  à la  réalisation  de  l’opération  de  la  rue  Réaumur  en  vue  de  l’exé- 
cution du  M étroolitain. 

A la  suite  de  la  discussion  du  mémoire  préfectoral  relatif  à cette  affaire,  la  3e 
Commission  a adopté  la  proposition  suivante  : 

< Le  Conseil, 

« Considérant j: 

« Qu’en  adoptant  le  tracé  du  Métropolitain  parla  rue  Réaumur,  il  n’a  pas  entendu 


(1)  La  3”  Commission  ( Voirie  de  Paris— Promenades)  est  composée  de  MM.  Rousselle,  président  ; Jsauton, 
vice-président ; Bassinet,  secrétaire-,  Maurice  Binder,  Paul  Brousse,  Caron,  Caumeau,  Cochin,  Deschamps, 
Gamard,  Lyon-Alemand,  Patenne,  Perrichont,  Albert  Pétrot,  Rouanet,  Thuillier. 
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s’engager  à exécuter  la  rue  Réaumur  à l’exclusion  de  toutes  autres^opérations  de 
voirie  ; 

« Qu’il  a seulement  pris  l’engagement  de  classer  cette  rue  en  première  urgence; 

« Que  si  cette  rue  faisait,  comme  on  a bien  voulu  le  dire,  partie  intégrante  du 
Métropolitain,  son  exécution  incomberait  aux  compagnies  concessionnaires,  et  non 
directement  à la  Ville, 

« Délibère  : 

« 1°  L’Administration  est  invitée  à se  procurer  une  somme  de  120  millions  qui 
sera  affectée  à l’exéculion  des  opérations  de  voirie  les  plus  urgentes. 

« 2°  A défaut  des  ressources  ordinaires  du  budget,  le  service  de  cet  emprunt  sera 
gagé  par  les  G centimes  qui  deviendront  libres  en  1898. 

« 3°  Les  premières  réalisations  de  cet  emprunt  seront  affectées  à l’exécution  de 
la  rue  Réaumur,  classée  en  première  urgence  en  vue  de  la  réalisation  du  chemin  de 
fer  métropolitain. 

« Signé:  Paul  Brousse,  Jules  Caumeau,  Païenne,  Rouanet.  » 


Postérieurement  à ce  vote  de  la  3e  Commission,  nous  avons  été  saisis  de  propo- 
sitions portant  l’emprunt  à 120  millions. 

Sur  cette  somme  totale,  50  millions  doivent  être  consacrés  à l’opération  de  la  rue 
Réaumur,  classée  en  première  ligne  en  raison  de  sa  connexité  avec  le  Métropo- 
litain, et  70  millions  doivent  être  affectés  à d’autres  opérations  de  voirie  reconnues 
urgentes. 

Voici  le  résumé  des  conditions  auxquelles  les  sommes  sont  offertes  par  le  Crédit 
foncier  : 

Les  versements  seraient  effectués  aux  dates  suivantes  : 


25 

millions  le 

15 

novembre  1892 

25 

le 

15 

mai 

1893 

15 

le 

15 

mai 

1894 

15 

le 

15 

mai 

1895 

15 

le 

15 

mai 

1896 

25 

— le 

15 

mai 

1897 

Le  taux  de  l’intérêt  serait  de  3.65°/0  l’an  (amortissement  non  compris)  pour  les 
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50  premiers  millions,  et  de  3 . 72  % l’an  (amortissement  non  compris)  pour  le  sur- 
plus. 

Le  remboursement  en  capital  et  intérêts  s’effectuerait  en  60  ans,  à partir  du 
15  mai  1898  inclusivement. 

L’emprunt  serait  gagé  d’abord  parles  ressources  ordinaires  du  budget,  ensuite, 
s’il  y a lieu,  par  les  centimes  actuellement  affectés  au  service  de  l’emprunt  de  1886 
devenus  libres  à partir  du  1er  janvier  1898  et  dont  la  prorogation  devra  être 
demandée  au  Parlement. 

Ces  centimes  représenteront  au  moins  6 millions  au  1er  janvier  1898. 

Examinons  chacune  de  ces  conditions. 

f 1er.  — Date  des  versements  du  Crédit  foncier.  — Les  dates  des  versements  à 
faire  parle  Crédit  foncier  à la  ville  de  Paris  ont  été  déterminées  par  les  époques 
auxquelles  cette  dernière  aura  besoin  de  ces  capitaux — il  était  inutile  de  se  charger 
d’intérêts  avant  d’avoir  à faire  des  paiements. 

| 2.  — Taux  de  l’intérêt.  — - Le  Crédit  foncier  demande  3 fr.  65  c.  % d’intérêt 
pour  50  millions,  et  3 fr.  72  c.  % pour  70  millions. 

Ces  taux  nous  paraissent  acceptables,  étant  données  les  conditions  des  différents 
emprunts  antérieurs,  soit  de  la  ville  de  Paris,  soit  du  Crédit  foncier. 

Voici,  en  effet,  le  prix  exact  de  revient  de  ces  emprunts  : 

L’emprunt  de  1871  revient  à 5 fr.  43  c.  % (amortissement  non  compris) 

Celui  de  1875  à 5 fr.  21  c.  % id. 

Celui  de  1876  à 4 fr.  92  c.  % id. 

Celui  de  1886  à 3 fr.  80  c.  % id. 

( Voir  annexe  n°  4). 

L’emprunt  contracté  par  le  Crédit  foncier  lui-même  en  octobre  1891  est  compté 
à 3 fr.  725  %,  amortissement  non  compris  ( voir  annexe  n°  8). 

Or  l’emprunt  qui  nous  est  offert  nous  reviendrait  partie  à 3.65  et  partie  à 3. 72, 
amortissement  non  compris  et  tous  frais  de  service  compris. 

11  résulte  de  la  comparaison  de  ces  divers  chiffres  que  les  conditions  de  l’emprunt 
proposé  sont  les  plus  favorables  qui  aient  été  obtenues  jusqu’à  ce  jour  par  la  Ville. 

En  ce  qui  concerne  le  taux  de  l’amortissement,  il  est  mathématiquement  propor- 
tionnel à la  durée  du  temps  de  remboursement.  Plus  cette  durée  est  longue,  moins 
il  y a à rembourser  chaque  année.  La  diminution  de  l’annuité  est  compensée  par  le 
nombre  des  annuités  à verser. 

Une  explication  est  ici  nécessaire  au  sujet  des  deux  taux  d’intérêt  demandés  par 


le  Crédit  foncier.  On  en  trouvera  les  motifs  dans  le  document  annexé  au  présent 
rapport  sous  le  n°  4. 

13.  — Remboursement.  — Le  délai  convenu  pour  le  remboursement  en  capital 
et  intérêts  est  de  60  ans.  Les  précédents  emprunts  avaient  été  conclus  avec  rem- 
boursement à plus  longue  échéance,  75  ans  pour  la  plupart  ; mais  nous  pourrons 
supporter  le  remboursement  en  60  ans.  11  n’est  donc  pas  nécessaire  de  prendre  un 
temps  plus  long;  d’autre  part,  la  Ville  peut  anticiper  les  paiements  ainsi  que  la 
faculté  lui  en  est  réservée  par  la  convention.  Nous  en  reparlerons  ci-après  dans 
le  1 5. 


| 4.  — Date  du  premier  paiement.  — Jusqu’au  15  mai  1898,  la  Ville  n’aurait 
aucun  paiement  à faire  au  Crédit  foncier  soit  en  intérêts,  soit  en  capital.  Cette 
clause  est  avantageuse  d’abord  parce  qu’elle  nous  laisse  la  liberté  de  disposer  dès  à 
présent  des  capitaux  sans  rien  demander  aux  ressources  du  budget  ordinaire  de 
1893.  1894,  1895,  1896  et  1897,  ensuite  parce  qu’elle  nous  permet  de  ne  payer 
qu’au  moment  où  nous  aurons  des  disponibilités,  c’est-à-dire  en  1898. 

Jusqu’au  15  novembre  1897,  et  à partir  des  diverses  dates  auxquelles  les  verse- 
memts  auront  été  effectués,  les  intérêts  seront  capitalisés  semestriellement  et  ajoutés 
au  capital  prêté. 

La  somme  due  à cette  date,  15  novembre  1897,  sera  donc  : 


En  capital,  à 3.65  % 50.000.000  » 

En  intérêts  courus  et  capitalisés  à ce  taux 9.375.152  58 

En  capital  à 3 . 72 70 . 000 . 000  » 

En  intérêts  courus  et  capitalisés  à ce  taux 4.830.952  20 


Total 134.206.104  78 


La  demi-annuité  semestrielle  correspondant  à ces  sommes,  intérêts  et  amortis- 
sement compris  aux  taux  indiqués  ci-dessus,  sera  pour  la  somme  portée  à 3.65  % 
1.223.225  77 

Pour  la  somme  prêtée  à 3. 72  %,  de 1 .563.069  03 

i 

Total  de  la  demi-annuité  semestrielle 2.786.294  80 


La  somme  que  nous  aurons  à payer  chaque  année  à partir  de  1898,  la  première 
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demi-annuité  arrivant  à échéance  le  15  mai  1898,  sera  de  5,572,589  fr.  60  c., 
somme  inférieure  au  montant  des  centimes  prorogés. 

I 5.  — Faculté  de  remboursement  par  anticipation.  — Il  est  d’usage  constant 
en  matière  de  prêts  faits  à un  emprunteur  d’une  solvabilité  notoire,  ou  sur  hypo- 
thèque, que  le  prêteur  stipule  en  sa  faveur  un  délai  pendant  lequel  la  faculté  de 
remboursement  anticipé  ne  pourra  être  exercée  par  le  débiteur.  Cet  usage  s’explique 
par  le  préjudice  qu’éprouverait  le  prêteur  à raison  de  la  difficulté  de  replacer  les 
capitaux  si  le  débiteur  pouvait  à tout  moment  lui  rendre  son  argent.  Cette  consi- 
dération est  d’autant  plus  importante  que  la  somme  prêtée  est  plus  considérable. 

Dans  l’espèce,  le  Crédit  foncier  aura  à se  procurer  120  millions,  et  une  somme 
aussi  élevée  ne  se  replace  pas  facilement  du  jour  au  lendemain. 

Aussi,  dans  les  premières  propositions,  le  Crédit  fortifier  avait-il  demandé  que  le 
remboursement  ne  pût  être  effectué  avant  dix  années  à partir  du  15  novembre  1897. 

Cette  condition  a été  modifiée  et  le  point  de  départ  des  dix  ans  serait  avancé  au 
15  novembre  1892. 

De  celte  façon,  c’est  en  réalité  cinq  ans  après  le  15  novembre  1897,  c’est-à-dire 
après  le  point  de  départ  des  paiements,  que  la  Ville  aurait  le  droit  de  se  libérer  par 
anticipation. 

Les  prêts  hypothécaires  se  faisant  habituellement  pour  cinq  ans  au  moins,  la 
Commission  estime  que  cette  condition  n’a  rien  d’excessif. 

En  outre,  aux  termes  delà  loi  du  6 juillet  1860,  qui  règle  les  conditions  des 
prêts  du  Crédit  foncier  aux  communes,  ce  dernier,  en  cas  de  remboursement 
anlicipé,  a droit  à une  indemnité  de  1/2  %• 

La  Ville  est  affranchie  de  cette  condition  qui,  eu  égard  à la  somme  prêtée,  a une 
certaine  importance. 


MOYENS  FINANCIERS  POUR  FAIRE  FACE  A L’EMPRUNT. 


Voici  maintenant  dans  quelles  conditions  la  Ville  pourrait  rembourser,  en  capital 
et  intérêts,  les  120  millions  empruntés  : 

Conformément  à la  convention  ci-dessus  analysée,  la  Ville  ne  doit  rien  payer, 
ni  capital  ni  intérêts,  avant  le  15  mai  1898  : celle  condition  a été  adoptée  pour  ne 
rien  changer  à notre  situation  budgétaire  ordinaire  jusqu’à  cette  date. 
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A celle  époque,  l’emprunt  de  1855-1860  sera  amorti;  les  ressources  budgé- 
taires qui  le  gageaient  seront  affectées  au  service  de  l'emprunt  de  1886. 

Par  suite,  les  centimes  additionnels  affectés  au  service  de  l’emprunt  1886  seront 
libres  et  ils  figurent  sur  notre  budget  de  celte  année  pour  une  recette  de  5,907,500 
francs;  leur  prorogation  nous  donnerait,  et  au-delà,  les  ressources  nécessaires  pour 
faire  face,  à défaut  des  recettes  ordinaires,  au  remboursement  des  120  millions. 

Nous  avons  vu  {dus  haut  que  l’annuité  totale  prévue  était  de  5,572,651  fr.  54  c. 
Les  centimes  de  1886  constituent  donc  une  disponibilité  qui  serait  largement  suffi- 
sante pour  gager  l’emprunt,  puisque  dès  aujourd’hui  ils  se  montent  à 5,907,500 
francs. 


PERCEMENT  DE  LA  RUE  RÉAUAIUR. 

Le  tracé  du  Métropolitain  ayant  été  adopté  par  laine  Réaumur,  l’Administration 
a fait  une  élude  récente  et  approfondie  de  cette  voie.  Voici  le  résumé  de  celte  étude  : 

L’ouverture  de  la  rue  Réaumur  a été  déclarée  d’utilité  publique  par  un  décret  en 
date  du  24  aoùi  1864. 

L’allas  municipal  (carte  des  Ier  et  IIe  arrondissements)  indique  le  tracé. 

Lavoie  nouvelle  partirait  de  la  place  de  la  Bourse,  en  prolongement  direct  de  la 
rue  du  Quatre-Septembre. 

Elle  traverserait  la  rue  Joquelet  en  prenant  tous  les  numéros  impairs  de  cette 
rue,  jusqu’à  la  rue  Montmartre,  nos  97,  99,  101,  103,  105,  107  et  111  ; 

De  la  rue  Montmartre,  nos  122,  124,  126,  128,  à la  rue  de  Gléry,  nos  9,  11  et  13, 
au  point  de  sa  jonction  avec  la  rue  du  Sentier,  n03 1 et  3 ; 

De  la  rue  de  Gléry,  nos  16,  18,  20,  22,  24  et  26,  à la  rue  d’Aboukir,  nos  55,  57, 
59,  61  et  63  ; 

De  la  rue  d’Aboukir,  nos  62,  64,  66,  68,  70,  72,  74  et  76,  à la  rue  des  Petits- 
Carreaux,  nos  23,  25,  27,  29,  31  et  33  ; 

De  la  rue  des  Petits-Carreaux,  nos  18,  20,  22  et  24,  à la  rue  Saint-Denis,  nos  203, 
205,  207,  209  et  211,  en  suivant  la  rue  Thévenot,  dont  elle  prendrait  tout  le  coté 
des  numéros  pairs  ; 

De  la  rue  Saint-Denis  à la  rue  Saint-Martin,  la  voie  esl  faite  traversant  le  boule- 
vard de  Sébastopol  ; 

De  la  i nc  Saint-Martin  à la  rue  de  Turbigo  et  de  la  rue  de  Turbigo  à la  rue  du 


Temple,  la  rue  est  percée,  mais  elle  n’a  pas  sa  largeur,  et  dans  cette  partie  l’opération 
consisterait  à élargir  la  voie  existante  en  isolant  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers 
et  en  aboutissant  au  square  du  Temple. 

La  longueur  de  celte  voie  serait  environ  d’un  kilomètre  et  sa  largeur  de  20  mètres. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  un  plan  de  Paris  pour  se  rendre  compte  instantané- 
ment des  résultats  considérables  qui  seront  obtenus  par  le  percement  de  celte  voie 
réclamée  depuis  si  longtemps  au  nom  de  l'intérêt  et  de  la  santé  publics. 

Tout  d’abord,  elle  constituera  entre  les  rues  du  Quatre-Septembre  à l’ouest  et  de 
Turbigo  à Test  comme  la  corde  de  l’arc  de  cercle  formé  par  les  grands  boule- 
vards. 

Elle  soulagera  ainsi,  dans  des  proportions  énormes,  la  Circulation  devenue  presque 
impossible  sur  les  boulevards  des  Capucines,  des  Italiens,  Montmartre,  Poisson- 
nière. Bonne-Nouvelle,  Saint-Denis  et  Saint-Martin;  la  place  de  l’Opéra  et  le  square 
du  Temple  seront  réunis  par  une  grande  voie  rectiligne. 

Elle  sera  Tune  des  rues  les  plus  belles  et  les  plus  utiles  de  la  capitale. 

D’autre  part,  les  anciens  quartiers  qu’elle  traversera,  situés  dans  le  centre  du 
vieux  Paris  et  composés  de  rues  étroites  et  malsaines,  recevront  ainsi  l’air  et  la 
lumière  et  deviendront  des  quartiers  salubres. 

Enfin,  dans  son  extrémité  est,  et  comme  Ta  signalé  judicieusement  notre  collègue 
Blondel  dans  une  des  séances  du  mois  de  juillet  dernier,  elle  dégagera  complète- 
ment le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  et  les  précieuses  collections  qu’il  ren- 
ferme seront  désormais  à l’abri  de  tout  voisinage  dangereux.  Le  futur  métropolitain 
suivra  soulerrainement  la  rue  Réaumur  et  les  quartiers  périphériques  seront  mis 
ainsi  en  communication  facile  et  rapide  avec  le  centre  de  Paris. 

D’ailleurs,  il  est  inutile  d’insister  davantage  pour  démontrer  l’incontestable 
nécessité  de  cette  opération  — qui  permettra  l’exécution  des  200  millions  de  tra- 
vaux du  Métropolitain,  — ouvrira,  en  outre,  dans  Paris  un  nouveau  chantier  de 
plus  de  cinquante  millions  et  produira  pour  l’octroi  des  suppléments  de  recettes 
dont  vous  comprenez  l’importance. 

Du  reste,  suivant  l’exemple  des  anciens  Conseils,  le  Conseil  actuel  a reconnu  la 
nécessité  de  lier  l’opération  de  la  rue  Réaumur  à l’établissement  du  Métropolitain. 

Examinons  maintenant  la  chiffre  de  la  dépense  prévue. 

L’Administration  a remis  à votre  3e  Commission  les  plans,  profils,  avant-métrés, 
détails  estimatifs,  devis  et  cahier  des  charges,  concernant  les  évaluations  pour  les 
indemnités  financières,  industrielles  et  locatives,  ainsi  que  pour  l’établissement  de 
la  voie  publique,  de  l’éclairage,  de  l’assainissement  et  du  service  des  eaux. 
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Ces  documents  établissent  que  l’avance  à faire  s’élèverait  à un  chiffre  de 
50,128,620  francs,  soit  environ  50  millions. 

Mais  il  y a lieu  de  déduire  de  ce  chiffre  la  valeur  des  terrains  en  bordure. 

Or,  ces  terrains  auront  une  assez  grande  surface  par  suite  de  la  nécessité  où  on 
se  trouve  d’exproprier  d’assez  vastes  propriétés  bâties. 

Il  y aura  donc  là  une  recette  importante  dont  il  faut  tenir  compte  et  qui  s’élèvera 
au  minimum  à une  douzaine  de  millions.  De  telle  sorte  que  l’opération  totale 
coûtera  environ  38  millions. 


OPÉRATIONS  DE  VOIRIE  DOTÉES  PAR  LES  70  MILLIONS. 


Les  amendements  successifs  qui  ont  été  déposés  tant  sur  le  bureau  du  Conseil 
qu’au  cours  des  débats  devant  la  3e  Commission  ont  déterminé  l'Administration  à 
produire  le  tableau  d’un  certain  nombre  d’opérations  de  voirie  dont  le  montant 
s’élève  à 223  millions. 

La  disponibilité  résultant  de  la  prorogation  descendîtes  de  1886  permet  d’affecter 
à ces  opérations,  d’une  façon  spéciale  et  définitive,  une  somme  de  70  millions. 

Il  y aura  donc  lieu  de  faire  un  travail  de  sélection  sur  lequel  le  Conseil  devra  se 
prononcer. 

Au  moyen  de  l’emploi  de  ces  70  millions,  on  évitera  l’interruption  des  travaux 
à Paris,  et  on  pourra  de  la  sorte  donner  satisfaction  aux  légitimes  désirs  de  la 
population  des  différents  quartiers  de  Paris. 

En  conséquence,  Messieurs,  la  3e  Commission  soumet  à votre  approbation  le 
projet  de  délibération  suivant. 


Paris,  le  5 novembre  1891. 


Le  rapporteur, 
CARON. 
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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, en  date  du  26  octobre  1891,  ensemble 
les  propositions  faites  par  le  Crédit  foncier  ; 

Vu  sa  délibération  du  25  juillet  1891,  approuvant  en  principe  un  projet  de  che- 
min de  fer  métropolitain  comprenant  une  ligne  circulaire  passant  en  souterrain 
notamment  par  la  rue  Héaumur; 

Considérant  qu’en  adoptant  le  tracé  du  Métropolitain  par  la  me  Héaumur  il  n’a, 
pas  entendu  s’engager  à exécuter  la  rue  Réaumur  à l’exclusion  de  toutes  autres 
opérations  de  voirie; 

Considérant  qu’il  y a lieu  de  consacrer  à l’exécution  tant  de  la  rue  Héaumur  que 
des  opérations  de  voirie  qui  seront  reconnues  les  plus  urgentes,  un  crédit  de 
120  millions, 


Délibère  : 


Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  à présenter,  au  Conseil, 
conjointement  avec  le  projet  définitif  du  chemin  de  fer  métropolitain  approuvé  en 
principe  par  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  25  juillet  1891,  ainsi  que  le 
cahier  des  charges  dudit  chemin  de  fer,  un  projet  de  convention  avec  la  société 
du  Crédit  foncier  de  France  pour  la  réalisation  d’un  prêt  de  120  millions  à faire 
par  cet  établissement  à la  ville  de  Paris,  aux  conditions  suivantes  : 

A)  Ladite  somme  de  120  millions  sera  versée  par  le  Crédit  foncier  dans  les 
termes  suivants  : 

25  millions  le  15  novembre  1892  ; 

25  millions  le  15  mai  1893; 

15  millions  le  15  mai  1894  ; 

15  millions  le  15  mai  1895  ; 

15  millions  le  15  mai  1896  ; 

25  millions  le  15  mai  1897. 
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B)  L’amortissement  aura  lieu  eu  120  semestres,  à compter  du  15  novembre 
1897; 

C)  Le  taux  de  l’intérêt  sera  fixé  à 3.65  % par  an  pour  les  50  premiers  millions, 
et  à 3.72  % par  an  pour  les  70  millions  formant  le  solde.  Jusqu’au  15  novembre 
1897,  les  intérêts  non  payés  par  la  Ville  seront  capitalisés  chaque  semestre  à partir 
des  dates  respectives  des  versements. 

D)  Les  demi-annuités  dues  par  la  Ville  à partir  du  15  mai  1898  seront  payables 
les  15  mai  et  15  novembre  de  chaque  année; 

E)  A partir  du  15  novembre  1902,  la  Ville  aura  la  faculté  de  rembourser,  sans 
indemnité  envers  le  Crédit  foncier,  tout  ou  partie  du  capital  emprunté; 

Art.  2.  — A défaut  des  ressources  ordinaires  du  budget,  le  service  de  cet 
emprunt  sera  gagé  parles  centimes  actuellement  affectés  à l’emprunt  de  1886  et 
qui  deviendront  libres  en  1898  ; l’Administration  est  invitée  à en  demander  la 
prorogation. 

Art.  3.  — Les  premiers  versements  de  cet  emprunt  seront  affectés,  à concur- 
rence de  50  millions,  a l’exécution  de  la  rue  Réaumur  classée  en  première  urgence 
en  vue  de  la  réalisation  du  chemin  de  fer  métropolitain,  et  dont  les  projets  joints  à 
la  présente  délibération  sont  approuvés,  et  à concurrence  de  70  millions  aux  opé- 
rations de  voirie  qui  seront  ultérieurement  reconnues  les  plus  urgentes. 


ANNEXE  N°  i. 


Mémoire  asi  Conseil  îiiimieipal. 


Messieurs, 

P;ir  voire  délibération  du  25  juillet  dernier,  vous  avez  approuvé  en  principe  le  projet  d’un 
chemin  de  fer  métropolitain  avec  ligne  circulaire  passant  en  souterrain  notamment  sous  les  rues 
du  Quatre-Septembre,  Réaumur  et  de  Turbigo. 

La  mise  <à  exécution  de  ce  projet  aura  donc  pour  conséquence  nécessaire,  d'une  part,  le  perce- 
ment de  la  rue  Réaumur,  entre  la  place  de  la  Bourse  et  la  rue  Saint-Denis  ; d’autre  part,  l’élar- 
gissement de  la  section  déjà  existante  de  la  même  voie  entre  les  rues  Saint-Martin  et  de  Turbigo. 

Celte  opération  de  voirie,  aussi  importante  au  point  de  vue  de  l’hygiène  que  de  la  circulation 
publique,  et  dont  le  Conseil  municipal  a apprécié  hautement  l’intérêt  par  sa  dernière  délibé- 
ration, entraînera  pour  la  ville  de  Paris  une  dépense  totale  de  50,128,620  francs  (aléa  du  jury 
et  viabilité  compris.) 

Celle  dépense  sera  atténuée,  il  est  vrai,  par  la  revente  des  terrains  restant  en  bordure  de  la 


nouvelle  voie,  lesquels  représentent  une  recette  éventuelle  et  future  de 11 .280.620  » 

qui,  retranchés  de  la  dépense  brute  de 50.128.620  # 

ramènerait  la  dépense  nette  à environ 38.8i8.000  » 


La  ville  de  Paris  devra  d’abord  pourvoir  en  entier  à la  dépense  de  50  millions  qu’exigera 
l’exécution  de  ces  grandes  opérations  de  voirie. 

Alin  de  se  procurer  cette  somme  de  30  millions,  la  Ville  devra  nécessairement  faire  appel  au 
crédit,  mais  le  budget  municipal  ne  saurait,  vous  le  savez,  en  l’état  actuel,  supporter  l'annuité  de 
plus  de  2 millions  qui  sera  nécessaire  pour  faire  face  à l’amortissement  et  aux  intérêts  de  cet 
emprunt. 

Ce  qui  est  impossible  actuellement  deviendra  au  contraire  aisé  à partir  de  1807;  en  effet, 
l’imposition  extraordinaire  établie  par  la  loi  du  13  juillet  1886  pour  le  service  de  l’emprunt  de 


-prendra  fin  au  31  décembre  1897.  A celte  époque,  l’emprunt  de  1855-60  sera 
complètement  amorti  et  l’annuité  qui  y est  afférente  sera  affectée  au  service  de  l’emprunt  de 
1 886.  La  prorogation  île  l’imposition  extraordinaire  pourra  alors  vous  procurer  une  disponibilité 
annuelle  de  0 millions  environ  et  il  sera  possible  d’en  affecter  une  portion  ou  service  de  l’em- 
prunt projeté. 

On  ne  saurait  évidemment  différer  jusque-là  une  opération  (pie  vous  avez  liée  à l’exécution  du 
Métropolitain.  Elle  est  attendue  depuis  trop  longtemps  parla  population  parisienne  pour  qu’il  soit 
possible  d'en  différer  l’exécution  jusqu’à  ce  que  nos  ressources  soient  complètement  disponibles. 

Il  faut  donc  aviser  à se  créer,  dès  à présent,  les  disponibilités  nécessaires. 

La  situation  se  réduit  à cette  alternative  : ou  créer  de  nouveaux  centimes  extraordinaires,  ou 
bien,  tout  en  contractant  immédiatement  l’emprunt,  reportera  l’année  1898  le  point  de  départ 
de  l’amortissement  ainsi  que  le  paiement  des  intérêts. 

Je  ne  vous  proposerai  pas,  Messieurs,  d’établir  pour  cet  objet  de  nouveaux  centimes  extraor- 
dinaires. Vous  savez  que  nous  serons  très  prochainement  obligés  de  nous  créer,  par  ce  moyen, 
des  ressources  pour  faire  face  aux  dépenses  d’assistance  départementale  et  il  convient,  afin  de  ne 
pas  surcharger  les  contribuables,  d’écarter  tout  autre  projet  d’imposition  extraordinaire. 

Reste  alors  le  moyen  consistant  à contracter,  dès  maintenant,  un  emprunt  de  50  millions,  sauf 
à reporter  à une  époque  ultérieure  le  point  de  départ  de  l'amortissement  et  le  paiement  des 
intérêts.  Ce  moyen,  qui  a déjà  été  employé  par  la  Ville,  me  paraît  être  le  seul  qui  permette  de 
nous  procurer  immédiatement  les  fonds  nécessaires  sans  grever  outre  mesure  la  population. 

A la  suite  delà  guerre  de  1870-71,  lorsque  le  budget  municipal  se  soldait  chaque  année  pai- 
lles déficits  considérables,  la  Ville  demanda  à la  Compagnie  du  gaz  une  avance  de  7,500,000 
frahcs.  Dans  le  traité  qui  intervint  entre  la  Ville  et  la  Compagnie,  il  était  stipulé  que,  pendant 
les  15  premières  années,  la  Ville  ne  paierait  annuellement  qu’une  somme  maxima  de  50,000 
francs  et  que  les  intérêts  réservés  seraient  capitalisés  pour  être  payés,  avec  l'amortissement, 
pendant  les  dix-huit  dernières  années. 

L'amélioration  de  l’étal  de  nos  finances  ayant  permis  de  nous  débarrasser  de  cette  dette  dont 
les  intérêts  à 5 u/0  étaient  devenus  onéreux,  nous  en  avons  opéré  le  remboursement  en  1889. 

Il  n’y  a aucun  obstacle  à ce  qu’un  traité  analogue  soit  conclu  avec  un  établissement  financier. 
Dans  ce  but,  je  suis  entré  en  pourparlers  avec  le  Crédit  foncier,  qui  a consenti  à traiter  avec  la 
Ville  dans  les  conditions  que  je  lui  proposais,  et  je  vous  apporte  le  résultat  de  notre  entente 
commune  en  vous  priant  de  vouloir  bien  y donner  votre  approbation. 

Le  montant  du  prêt  serait  exactement  de  50  millions  que  le  Crédit  foncier  verserait  à la  Caisse 
municipale  en  deux  fois,  25  millions  le  15  novembre  1892,  et  25  millions  le  15  mars  1893.  Ces 
échéances  ont  été  calculées  d’après  les  besoins  présumés  des  dépenses  à payer  par  la  Ville. 

La  somme  à empruter  serait  amortissable  en  60  ans  à partir  du  15  novembre  1897,  et  1 amor- 
tissement, y compris  les  intérêts,  s’opérerait  par  demi-annuités  égales,  payables  les  15  mai  et  15 
novembre  de  chaque  année,  la  première  étant  payable  le  15  mai  1898. 

En  ce  qui  concerne  le  taux  de  l’intérêt,  le  Crédit  foncier  avait  d’abord  demandé  qu'il  fût  fixé  à 
3 fr.  72  c.  °/n.  Nous  avons  pu  obtenir  que  ce  taux  fût  réduit  à 3 fr.  65  c.  c/0. 

Jusqu’au  15  novembre  1897,  les  intérêts  seront  capitalisés  chaque  semestre,  et  viendront 
s’ajouter  au  capital  emprunté  pour  produire  intérêt  au  même  taux  et  être  amortis  dans  les  mêmes 
conditions. 
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X°  109 


Aux  tenues  de  la  loi  du  6 juillet  1860,  en  cas  de  remboursement  par  anticipation  de  prêts  faits 
aux  départements  ou  communes  par  le  Crédit  foncier,  il  est  dû  à cet  établissement  une  indemnité 
deOfr.  50  c.  par  cent  francs  de  capital  remboursé.  Nous  avons  obtenu  que  le  remboursement 
anticipé  aurait  lieu  sans  indemnité  à payer  par  la  Ville. 

Toutefois,  le  Crédit  foncier  a demandé  que  le  remboursement  ne  pût  avoir  lieu  avant  un  certain 
délai  ; sa  demande  nous  a paru  légitime.  Cet  établissement  ne  pouvait,  en  effet,  accepter  d être 
exposé  à un  remboursement  prochain  alors  qu’il  n’aurait  pas  l’emploi  des  fonds  remboursés. 
Mais  ici  encore  nous  avons  pu  obtenir  une  concession  importante. 

Le  Crédit  foncier  demandait  que  le  remboursement  ne  pût  avoir  lieu  avant  1 expiration  d une 
période  de  dix  ans  à compter  du  15  novembre  1898.  Il  a consenti  à ce  que  le  point  de  départ  de 
ce  délai  fût  avancé  de  six  années  et  commençât  à courir  dès  le  15  novembre  1892. 

J’estime,  Messieurs,  que  les  conditions  dans  lequeiles  cet  emprunt  pourra  être  contracté  sont 
favorables  pour  la  Ville.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  en  délibérer. 


Paris,  le  26  octobre  1891. 


Le  préfet  de  la  Seine, 


POUBELLE. 
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ANNEXE  N°  2. 


ËnilU'iint  île  50  iiiillions  (tour  l’achèvement 
de  la  eue  Réauimir. 


Monsieur  le  Préfet, 


A la  suite  de  la  délibération  du  25  juillet  dernier,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de  Paris 
a adopté  le  tracé  d’ensemble  du  réseau  métropolitain  qui  comporte  l’ouverture  de  la  rue  Réau- 
mur,  mon  administration  vous  a soumis  des  propositions  tendant  à un  arrangement  entre  la 
ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier  en  vue  de  la  réalisation  d’un  emprunt  de  50  millions  destiné  cà 
l’achèvement  de  ladite  voie. 

Je  vous  ai  fait  connaître  que  le  Crédit  foncier  pourrait  avancer  cette  somme  à la  Ville  au  taux 
d’intérêt  de  3 fr.  72  c.  % qui  représentait  le  taux  de  revient  des  fonds  provenant  de  l’emprunt 
communal  du  6 octobre  dernier,  en  tenant  compte  de  la  prime,  des  frais  d’émission  et  des  frais 
du  service  de  l’emprunt  pendant  75  ans.  J’ajoutais  toutefois  que  la  Ville  devrait  s’interdire  tout 
remboursement  anticipé  pendant  dix  ans  à compter  du  15  novembre  1807,  point  de  départ  de 
l’amortissement  des  50  millions. 

Vous  m’avez  demandé  de  modifier  ces  conditions  sur  plusieurs  points  ; vous  désirez  notam- 
ment : 

1°  Que  le  Crédit  foncier,  réduisant  de  moitié  l’évaluation  des  frais  du  service  de  son  emprunt 
communal,  abaisse  à 3 fr.  65  c.  °/0  le  taux  de  l’intérêt  de  l’avance  de  50  millions  à faire  à la  Ville; 

2°  Que  le  point  de  départ  des  dix  ans  pendant  lesquels  la  Ville  devra  s’interdire  tout  rembour- 
sement anticipé  soit  fixé,  non  pas  au  15  novembre  1897,  mais  au  15  novembre  1892,  époque  de 
la  réalisation  de  la  première  portion  du  prêt; 

3°  Que  la  Ville,  en  cas  de  remboursement  par  anticipation  après  la  dixième  année,  soit  exo- 
nérée du  paiement  de  l’indemnité  de  1/2  °/0,  ainsi  du  reste  que  cela  a été  stipulé  dans  le  dernier 
contrat  intervenu  entre  elle  et  le  Crédit  foncier. 


Après  un  examen  attentif  de  ces  propositions,  je  crois  devoir  vous  faire  remarquer,  Monsieur 
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le  Préfel,  que  le  taux  de  3 fr.  63  c.  % est  parlicnlièrement  avantageux  pour  la  ville  de  Paris  et 
qu’elle  aurait  peine  à trouver  prêteur  à des  conditions  aussi  favorables.  — Ce  taux  est,  en  effet, 
inférieur  au  prix  de  revient  du  dernier  emprunt  communal  émis  directement  par  la  Ville  ; de 
plus,  pour  un  capital  limité  à 50  millions,  elle  pourrait  difficilement  recourir  à une  émission 
d obligations  avec  lots,  car  les  lots  que  comporterait  ce  capital  devraient  forcément  être  insigni- 
fiants, ou,  s ils  étaient  de  quelque  importance,  ils  viendraient  grever  d’une  façon  sensible  le  prix 
de  l’émission  ; enfin,  il  est  très  douteux  que  les  souscripteurs  consentent  à nerecevoirni  intérêts, 
ni  remboursement,  ni  lots,  pendant  cinq  ans  à compter  du  versement  des  fonds. 

D autre  part,  au  point  de  vue  du  Crédit  foncier,  le  taux  de  3 fr.  65  c.°/0  ne  laisse  aucun  bénéfice 
à la  société,  puisque  l’emprunt  communal  du  6 octobre  lui  revient  (tous  frais  compris)  à 
3 fr.  72  °/0,  et  que,  pour  arriver  à 3 fr.  65  c.  %,  nous  devons  évaluer  à moitié  seulement  de  leur 
chiffre  réel  les  frais  du  service  dudit  emprunt. 

Toutefois,  pour  vous  prouver  notre  vif  désir  d’arriver  à une  entente  avec  volreadministration, 
nous  consentons  à accepter  le  taux  d’intérêt  de  3 fr.  65  c.  % indiqué  par  vous,  bien  que  ce  taux 
nous  couvre  à peine  de  notre  prix  de  revient  et  qu’il  représente  la  limite  extrême  au-dessous  de 
laquelle  l’opération  se  traduirait  par  une  perte  pour  le  Crédit  foncier  ; nous  consentons,  en  outre, 
les  autres  concessions  relatives  aux  conditions  de  remboursement  anticipé. 

En  conséquence,  le  Crédit  foncier  avancerait  à la  ville  de  Paris,  au  taux  de  3 fr.  65  c.  % pal- 
an, la  somme  de  50  millions  qui  serait  versée  en  deux  fois,  savoir  : 

25  millions  le  15  novembre  1892, 

25  millions  le  15  mai  1893. 

Jnsqu’en  1898,  la  Ville  ne  paierait  au  Crédit  foncier,  ni  l’amortissement  des  sommes  versées, 
ni  même  l’intérêt:  cet  intérêt  serait  capitalisé  tous  les  six  mois,  aux  échéances  des  15  mai  et  15 
novembre  de  chaque  axnée,  jusqu’à  la  date  du  15  novembre  1897,  où  le  compte  serait  arrêté  et 
réglé  définitivement. 

Le  montant  du  prêt,  comprenant  ainsi  la  somme  de  50  millions,  augmentée  des  intérêts  capi- 
talisés, serait  stipulé  remboursable  en  60  ans,  au  moyen  de  120  demi-annuités,  dont  la  première 
viendrait  à échéance  le  15  mai  1898,  et  les  suivantes  de  six  mois  en  six  mois. 

Enfin,  la  Ville  devrait  s’interdire  tout  remboursement  anticipé  pendant  dix  ans  à compter  du 
15  novembre  1892,  et,  en  cas  de  remboursement  par  anticipation  après  ce  délai  de  10  ans,  elle 
n’aurait  pas  à payer  au  Crédit  foncier  l’indemnité  de  1/2  % prévue  par  la  loi  du  6 juillet  1860. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  haute  considération. 

Paris,  le  21  octobre  1891. 


Le  gouverneur, 

CHRISTOPHLE. 
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ANNEXE  N°  3. 


Monsieur  le  Président, 


Dans  sa  séance  du  1er  décembre  courant,  la  3e  Commission  a pris  une  décision  portant  qu  il  y 
a lieu,  pour  la  Ville,  d’emprunter  une  somme  de  120  millions  destinée  à diverses  opérations  de 
voirie  au  nombre  desquelles  la  rue  Réaumur  serait  classée  en  première  urgence  pour  30  million.-, 
de  francs  en  vue  de  la  construction  du  chemin  de  fer  métropolitain. 

A la  suite  de  celte  décision,  je  me  suis  immédiatement  adressé  à M.  le  Gouverneur  du  Crédit 
foncier  de  France  pour  lui  demander  s’il  serait  disposé  a élever  jusqu  a la  somme  de  120  millions 
de  francs  le  prêt  de  50  millions  de  francs  qu’il  avait  précédemment  proposé  de  faire  à la  Ville 
au  taux  d’intérêt  du  3 fr.  65  °/0,  étant  entendu  que  les  conditions  d'intérêt,  de  capitalisation, 
d’amortissement  et  de  remboursement  anticipé  resteraient  sans  modification,  mais  que  le  com- 
plément des  120  millions  de  francs,  soit  70  millions  de  francs,  serait  versé  à la  Ville  en  plusieurs 
échéances  successives  qui  seraient  à déterminer  ultérieurement. 

J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre,  ci-inclus,  la  lettre  en  date  du  5 décembi e coûtant  par 
laquelle  M.  le  Gouverneur  du  Crédit  foncier  me  fait  connaître  qu  il  ne  peut,  pont  ce  nouveau 
prêt  de  70  millions  de  francs,  consentir  au  taux  d’intérêt  de  3 fr.  65  c.  °/0,  qui  ne  laisse  à la  Société 
aucun  bénéfice,  et  propose  celui  un  peu  plus  élevé  de  3 fr.  72  c.  °/0  égal  au  taux  de  îevient,  tous 
frais  compris,  du  dernier  emprunt  communal  émis  le  6 octobre  dernier. 

Veuillez  recevoir,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  ma  considération  très  distinguée. 

Paris,  le  16  décembre  1891. 

Le  préfet  cle  la  Seine, 

POUBELLE. 
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ANNEXE  N°  4. 


Monsieur  le  Préfet, 

Par  lettre  du  21  octobre  dernier,  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  faire  connaître  les  conditions 
auxquelles  le  Crédit  foncier  était  disposé  à prêter  à la  ville  de  Paris  une  somme  de  50  millions 
destinée  à l’achèvement  de  la  rue  Rëaumur,  en  vue  de  la  construction  du  chemin  de  fer 
métropolitain. 

A la  suite  de  pourparlers  avec  votre  administration,  nous  avons  consenti  à abaisser  à 
3fr.  (>5  c.  % le  taux  d’intérêt  de  ce  prêt,  dont  la  réalisation  devra  avoir  lieu  en  deux  versements 
de  25,000,000  de  francs  chacun,  aux  dates  des  15  novembre  1892  et  15  mai  1893.  De  plus, 
nous  avons  admis  que  l'intérêt  et  l’amortissement  ne  partiraient  que  du  15  novembre  1897  et 
que  la  somme  de  50,000,000  de  francs,  augmentée  des  intérêts  capitalisés  jusqu’à  celte  date, 
serait  stipulée  remboursable  en  60  ans  au  moyen  de  120  paiements  semestriels.  Enfin,  la  Ville 
devra  s’interdire  tout  remboursement  anticipé  pendant  10  ans  à compter  du  15  novembre  1892, 
et,  en  cas  de  remboursement  après  ce  délai,  elle  n’aura  pas  à payer  au  Crédit  foncier  l’indemnité 
de  1/2  °lo  prévue  par  la  loi  du  6 juillet  1860. 

Vous  me  demandez  aujourd'hui  si  le  Crédit  foncier  consentirait  à avancer  à la  Ville,  aux 
mêmes  conditions,  une  somme  de  70,000,000  de  francs  applicable  à diverses  opérations  de  voirie, 
dont  le  montant  serait  versé  en  plusieurs  échéances  successives  qui  seraient  à déterminer  ulté- 
rieurement, et  qui  vous  paraissent  au  premier  abord  pouvoir  être  réparties  sur  une  période  de 
sept  années  à compter  de  1894. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  rappeler,  Monsieur  le  Préfet,  qu’ainsi  que  je  le  faisais 
observer  par  ma  lettre  du  21  octobre  dernier,  le  taux  d’intérêt  de  3 fr.  65  c.  % ne  laisse  aucun 
bénéfice  à la  Société,  puisque  l’emprunt  communal  émis  le  6 octobre  dernier  lui  revient,  tous 
frais  compris,  à 3 fr.  72  c.  °/0,  et  que,  pour  arriver  à 3 fr.  65  c.  °/0,  nous  devons  évaluer  à limité 
seulement  de  leur  chiffre  réel  les  frais  de  service  dudit  emprunt. 

Si,  néanmoins,  nous  avons  consenti  à abaisser  ci  un  taux  aussi  réduit  l’intérêt  de  l’avance  de 
50  millions,  c’était  en  raison  de  la  proximité  des  versements  de  chacun  25,000,000  de  francs  à 
faire  à la  Ville  en  1892  et  1893,  et  parce  que  ces  versements  correspondent  à peu  prés  à ceux  que 
doivent  effectuer  au  Crédit  foncier  les  souscriptions  des  obligations  communales  émises  le  6 
octobre  1891. 

Mais  la  situation  n’est  plus  la  même,  en  ce  qui  touche  l’emprunt  de  70,000,000  de  francs, 
dont  la  réalisation  ne  doit  commencer  que  dans  deux  ans  et  vous  paraît  pouvoir  être  répartie 
sur  une  période  de  sept  années  à compter  de  1894,  c’est-à-dire  pouvoir  s’étendre  jusqu’en  1901. 

il  s’agit  donc  d’un  prêt  à réaliser  en  neuf  ans. 
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J!  ne  vous  échappera  pas.  Monsieur  le  Préfet,  que,  pour  une  affaire  qui  se  présente  dans  des 
condilions  aussi  exceptionnelles,  je  ne  puis  offrir,  à la  ville  de  Paris,  le  même  taux  que  pour  la 
première  opération.  — Je  vous  proposerai  donc  un  taux  supérieur  de  quelques  centimes,  soit 
le  taux  de  il  fr.  72  c.  °/0.  Vous  voudrez  bien  remarquer  que  ce  taux  de  3 fr.  72  c.  °/0,  qui  est 
le  prix  de  revient  de  notre  dernier  emprunt  communal,  est  encore  inférieur  à celui  auquel  la 
ville  de  Paris  a elle-même  emprunté  lors  de  sa  dernière  émission  d’obligations  à lots,  puisque, 
d’après  le  rapporteur  de  l’affaire  de  la  rue  Réaumur  au  Conseil  municipal,  ce  prix  ressort  à 
3 fr.  80  c.  °lo  net. 

Nous  consentirons  d’ailleurs  à ce  que  les  autres  conditions  de  capitalisation,  d'amortissement 
et  de  remboursement  anticipé,  restassent  sans  modification. 

Je  dois  ajouter,  Monsieur  le  Préfet,  que  je  me  réserve  de  faire  ratifier  les  propositions  ci-dessus, 
concernant  cette  avance  de  70,000,000  de  francs,  par  le  conseil  d’administration  du  Crédit 
foncier,  à qui  je  les  soumettrai  dans  sa  prochaine  séance  de  mardi  8 décembre  courant.  Je 
m’empresserai  de  vous  donner  avis  de  sa  décision. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Paris,  le  5 décembre  1891. 

Le  gouverneur , 

Albert  Christophle. 
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ANNEXE  N°  5. 


Monsieur  le  Président. 


Je  m’empresse  de  vous  transmettre,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  en  donner  communication 
à la  3e  Commission,  une  lettre  que  vient  de  m’écrire  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  au  sujet 
du  projet  d’exécution  de  la  nie  Réaumur. 

Veuille/,  agréer,  Monsieur  le  Président,  les  assurances  de  ma  haute  considération. 


Le  préfet  de  la  Seine . 

Pour  le  Préfet  et  par  autorisation  : 

V inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées, 
directeur  des  Travaux  de  Paris , 


ALPHAND. 
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ANNEXE  N°  <15 


Monsieur  le  Préfet, 


J’ai  l’honneur  de  vous  demander  de  vouloir  bien  faire  tous  vos  efforts  pour  obtenir  le  plus  tôt 
possible  la  décision  du  Conseil  municipal  relative  aux  offres  faites  par  le  Crédit  foncier  pour  le 
percement  de  la  rue  Réaumur.  Il  est  clair  qu’il  y aurait  des  inconvénients  à arrêter  le  tracé 
définitif  du  Métropolitain  avant  de  connaître  les  vues  du  Conseil  municipal  sur  celte  grande  opé- 
ration de  voirie. 

Je  profite  de  cette  circonstance,  Monsieur  le  Préfet,  pour  vous  rappeler  que  vous  avez  promis, 
en  mon  nom,  au  Conseil  municipal  dans  la  séance  du  25  juillet,  de  lui  communiquer  le  projet 
dès  que  le  tracé  définitif  aura  été  arrêté,  ainsi  que  le  cahier  des  charges,  avant  que  le  Parlement 
en  ait  délibéré. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que,  de  même  que  je  l’ai  déjà  fait  pour  le  tracé,  je  suis  tout  disposé 
à tenir  compte  des  observations  du  Conseil  municipal  qui  me  paraîtront  justifiées. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Paris,  le  31  octobre  1891. 


Le  ministre  clés  Travaux  publics, 
Signé  : Yves  GUYOT. 


aux  de  revient  des  derniers  emprunts  «le  la  Ville. 


21 


I\°  409 


— 22 


ANNEXE  N°  8. 


Dernière  émission  du  Crédit  foncier  (octobre  4891)* 


«THF  5 (R*)ftnV  «r  TMr 

Décomposition  du  prix  de  revient  : 

Intérêt  nominal . • • '•'— 3 » °/0 

DM»  ; v ' n S, 

Suppléments  à l'intérêt  : 

i°  Primes  de  remboursement » 22 

2°  Lots » 24 

Premier  total 3 4(5  °/0 

3°  Frais  d’émission » 13 

Deuxième  total 3 59  °/0 

Frais  de  service  annuels  annoncés  pour » 135 

Prix  de  revient 3 725  °/0 


1313.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville,  — 1891, 


1 


UNIVERSITE  OF  ILLINOIS-URBANA 


3 ni  12  118009163 


